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Où  fi  trouve  la  Conférence  des  anciennes  Ordonnances  ,  des  Us  & 
Coutumes  de  la  Mer ,  tant  du  Royaume  que  des  Pays  étrangers  ,  & 
des  nouveaux  Réglemens  concernans  la  Navigation  &  le  Commerce 
maritime. 

Avec  des  Explications  prifes  de  l'efprit  du  Texte ,  de  l'Ufage ,  des 
Décidons  des  Tribunaux  &  des  meilleurs  Auteurs  qui  ont  écrit 
fur  la  Jurifprudence  nautique. 

Et  des  Notes  hifloriques  &  critiques,  tirées  de  la  plupart  des  divers  Recueils 
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ONSEIGNEUR 


CErOiivrâgff^iic  VOTRE  ALTESSESERENISSIME 

a  biea  voulu  me  permettre  de  lui  dédier  3  ne  pouvoit  voir  le 
jour  fous  de  plus  heureux  aufpices* 
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Toute  la  France,  MONSEIGNEUR,  après  avoir 
admiré  en  vous ,  cette  grandeur  d'ame  qui  caraclérife  le  héros  ; 
cet  amour  actif  de  l'ordre ,  tempéré  par  une  bonté  généreufe 
&  compatifjante  ;  cette  attention  finguliere  àfoumettre  au. 
devoir ,  bien  plus  par  £  attrait  des  récompenses  que  par  la 
crainte  des  peines  ;  &  toutes  ces  vertus  aimables  qui  vous 
ont  rendu  les  délices  d'une  grande  Province  confiée  à  votre 
adminiftration  ;  vous  voit  encore  ajouter  à  toutes  ces  qualités 
héroïques  &  bienfaifantes  ,  lefceau  qui  en  garantit  la  durée  : 
je  veux  dire  r  empreinte  refpcclable  d'une  piété  tendre,  éclairée 
&  conftamment  foutenue  :  exemple  auffi  rare  que  confolant 
pour  la  religion  ,  dans  cefiecle  malheureux  ,  ou  une  orgueilleuse 
Philofophiefait  tous  [es  efforts, pour  en  objurcir  les  principes. 

La  Nation,  MONSEIGNEUR,  qui  dans  VOTRE 
ALTESSE  SERENISSIME ,reconnoît  avec  complaifancc 
le  modèle  d'un  Prince  accompli ,  de  quel  œil  auroit-elle  vu 
par vitre,  fous  un  autre  nom  que  le  vôtre,  un  ouvrage  qui,  à  tous 
égardsappartientàVOTREALTESSESERENISSIME. 

En  effet  tout  s'y  rapporte  à  l'éminente  charge  d 'Amiral , 
foit  dans  ce  qui  regarde  directement  les  droits  de  l'Amiral 
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qui  en  font  V objet  en  tant  d'endroits  ;  foit  en  ce  qui  concerne 
la  police  maritime  dont  la  direction  lui  eft  attribuée  par  le 
titre  de  fa  haute  juftice  fur  la  mer  &  fes  dépendances .;  foit 
enfin  dans  la  partie  deftinée  à  la  Jurifprudence ,  puifque  ce 
font  des  matières  foumifes  à  fa  jurif diction. 

Un  Commentaire  qui  a  pour  but  3  l'interprétation  de 
cette  Ordonnance  dans  toutes  fes  difpofttions ,  étoit  donc 
MONSEIGNEUR  ejfentiellement  réfervê  à  VOTRE 
ALTESSE  SERENISSIME;  maisfi  je  n'ai  pas  eu  en 
cela  y  le  mérite  d'un  hommage  libre ,  je  n'en  rejfens  que  plus 
vivement  le  prix  de  la  faveur  quelle  m'a  faite,  en  l'acceptant 
avec  cette  bonté  qui  lui  eftfi  naturelle. 

Il  ne  manqueroit  rien  ,  MONSEIGNEUR  ,  à  ma 
fatisf action  ,fi  elle  n  étoit  un  peu  troublée  par  la  crainte  que 
mon  ouvrage,  ne  foit  pas  jugé  digne  de  paraître  fous  un  auffi 
grand  nom ,  &  qu'on  ne  trouve  peut-être  3  dans  l'auteur , 
&  autre  mérite  que  celui  d'avoir  montré  beaucoup  de  %ele 
pour  lesintérêts  de  VOTRE  ALTESSESERENISSÎME. 

O/z  c  plaudira  fans  doute  à  ce  %ele  qui  me  l'a  fait 
entreprendre  ;  mais  en  louant  le  motifs  on  ne  m'en  aceuferoit 
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pas  moins  de  témérité,  fifétois  rcftétrop  au-dejfous  de  mon 
fujet ,  &fi ,  dans  l'exécution,  Von  défir oit  plus  d'intelligence  j 
de  correction  &  d'exactitude. 

Je  fuis  avec  le  plus  profond  refpecl, 


MONSEIGNEUR, 


e  Votre  Altesse  Serenissime, 


Le  très-humble  &  très-obeiiîant 
ferviteur,  Val  i  n. 
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un  de  ces  projets  hardis  dont  le  fuccès  peut  feul  ju  (li- 
fter l'entreprife. 

L'auteur  des  notes  *  fur  cette  Ordonnance ,  loin  d'en 
avoir  compris  la  difficulté  ,  ne  l'a  pas  même  foupçon- 
née,  &  j'avoue  qu'elle  ne  m'a  été  bien  connue  que 
lorfqu'il  nétoit  plus  temps  de  reculer. 

Le  dégoût  que  j'avois  éprouvé  toutes  les  fois  que  j'avois  confulté 
ces  notes  ,  où  non-feulement  je  n'avois  rien  trouvé  qui  pût  fervir  à 
mon  inftru&icm;  mais  encore  où  je  ne  voyois  qu'un  affembiage  dif- 
forme d'erreurs  6k  d'inutilités,  m'infpira  d'abord  le  deffein  de  ce 
Commentaire. 

Il  me  parut  qu'il  étoit  aifé  de  faire  quelque  chofe  de  mieux  ;  c'en 
fut  aflez  pour  me  faire  mettre  la  main  à  l'œuvre  ,  fans  faire  attention 
que  dans  une  entreprife  de  ce  genre ,  le  travail  augmente  toujours 
à  mefure  qu'on  s'y  engage. 

Mon  premier  deffein  fe  bornoit  donc  à  des  obfervations  fommaires 
fur  chaque  article  de  l'Ordonnance  ,  fans  autre  objet  que  celui  d'ex- 
pliquer fimplement  les  articles  qui  pouvoient  avoir  befoin  d'interpré- 
tation ;  de  concilier  ceux  qui  femblent  en  contradiction  avec  d'au- 
tres ;  de  diicuter  enfin  certains  points  réfolus  dans  quelques-uns ,  d'une 
manière  qui  ne  paroît  pas  s'affortir  naturellement  avec  les  principes 
généraux  cie  la  matière. 

Je  n'allois  pas  plus  loin  ,  &  fuivant  ce  projet  (impie  ,  l'ouvrage  ne 
devoit  pas  être  de  longue  haleine  ,  quoiqu'il  n'en  exigeât  pas  moins 

*  Imprimées  in-40.  en  17143  Paris  ,  chez  Guillaume  Cavelier  &  Charles  Ofmonr  ;  in-i°.  en 
1715  chez  le  même  Charles  Olmont,  &  réimprimées  tant  in-\2>  qu'en  i/z-8°.  en  i7i7>  >747  Se 
£749  ,  fans  aucune  addition  ni  correction ,  &c  en  dernier  lieu  chez  la  veuve  Saugràin  &  Pierre 
Praulc  ,  in  iz.  en  1756. 
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d'attention  par  fa  brièveté  même.  Il  n'étoit  quefïion  ,  ni  de  remonter 
aux  fources  dans  lefquelles  ont  puifé  les  rédacteurs  de  notre  Ordon- 
nance ,  ni  d'entrer  dans  aucun  détail hiilorique  apolitique  de  ce  qui 
avoit  été  pratiqué  avant  cette  Ordonnance,  aufti-bien  que  des  pro- 
digieux changemens  intervenus  depuis ,  principalement  en  ce  qui  con- 
cerne l'ordre  de  la  police  maritime  ,  les  devoirs  &  les  obligations  des 
négocians  armateurs ,  des  capitaines  &  autres  gens  de  mer. 

Mais  je  ne  fus  pas  long-temps  à  m'appercevoir  qu'un  ouvrage  ainiî 
reftreint,  ne  mériteroit  pas  le  nom  de  Commentaire.  ïl  fallut  donc 
vifer  à  quelque  chofe  de  plus  j  &  ce  fut  alors  que  je  commençai  à 
entrevoir  les  difficultés  de  mon  nouveau  plan. 

Les  fe cours  ne  me  manquoient  pas  étant  à  portée  de  fouiller  dans 
le  dépôt  du  greffe  de  l'Amirauté  ;  mais  par  là  même  qu'ils  étoient  trop 
abondans ,  j'en  étois  furchargé.  Je  n'avois  pas  imaginé  jufques-Ià, 
la  multitude  prodigieufe  d'Ordonnances ,  Edits  ,  Déclarations ,  Arrêts 
du  Confeil  ,  Réglemens,  Mémoires  &  autres  pièces  antérieures  6V 
poftérieures  à  notre  Ordonnance,  &  toutes  relatives  aux  fujets  qui  y 
ibnt  traités. 

C'eil  ce  cahos  qu'il  a  fallu  débrouiller  pour  marquer  cpifodique- 
ment  en  forme  d'abrégé  hiilorique,  les  variations  trop  fréquentes  de 
ces  Réglemens,  leurs  diffonances ,  leurs  contradictions,  l'extenrion 
des  uns ,  les  dérogations  &  les  modifications  des  autres. 

Tout  ce  qui  appartient  d'ailleurs  à  un  fujet  netomboit  pas  d'abord 
fous  la  main  ;il  falloit  même  employer fouvent  desfecours  étrangers: 
d'où  il  arrivoit ,  qu'après  avoir  traité  des  objets  que  je  croyois  a  de- 
meure, c'étoit  à  recommencer  ou  a  reprendre  fous-oeuvre. 

Ce  n'étoit  pourtant  encore  là  que  le  travail  rebutant  d'un  compi- 
lateur ou  d'un  faifeur  de  recherches.  La  partie  la  plus  délicate  &  en 
même-temps  la  plus  dangereufe,  étoit  celle  de  la  Jurisprudence  ma- 
ritime ;  étude  tellement  négligée  par  nos  auteurs  François  ,  que 
Cleirac  e(t  le  feul  qui  nous  en  ait  tracé  quelques  règles  pratiques  , 
tandis  que  les  Anglois ,  les  Allemands,  les  habitans  des  cotes  de  la 
mer  du  Nord  &  de  la  Baltique  ,  les  Efpagnols  &  les  Italiens  fur-tout  s 
y  ont  fait  de  fi  grands  progrès. 

La  matière  des  contrats  maritimes  ayant  ainn*  été  abandonnée  an- 
ciennement en  France ,  il  efr.  bien  étonnant  ,  qu'il  s'y  foit  trouvé 
tout-à-coup  ,  des  Jurifconfultes  en  état  de  former  ce  corps  de  doc- 
trine,  fuivi,  précis,  lumineux  même  malgré  l'immenfité  de  fa  pro- 
tondeur, que  l'on  ne  peut  feiaffer  d'admirer  dans  notre  Ordonnance. 

Elle  eft  fans  contredit  la  plus  belle  de  toutes  celles  de  Louis  XiV  , 
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qui  pourtant  avoit  déjà  mérité  le  titre  de  légifiateur  de  la  France,  à 
la  faveur  des  Ordonnances  de  1 667  ,  1 669 ,  1 670  &  1 673  qu'il  avoit 
publiées  pour  réformer  i'adminiftration  de  la  juilice,  tant  au  civil 
qu'au  criminel,  &  fixer  la  Jurifprudence  fur  la  matière  des  eaux  &' 
forêts,  auffi-bien  que  du  commerce  de  terre. 

Mais  fon  chef-d'œuvre  dans  le  genre  législatif ,  étoit  réfervé  pour 
la  Jurifprudence  maritime,  jufques-là  inconnue  dans  le  Royaume.  Je 
ne  crains  point  que  ceux  qui  font  en  état  de  juger  âes  beautés  de 
cette  Ordonnance,  foient  tentés  de  me  faire  le  reproche  de  tomber 
dans  le  défaut  des  panégyriftes  ,  encore  moins  ceux  d'entr'eux  qui 
feront  instruits  de  l'état  où  notre  marine  ,  notre  navigation  ,  notre 
commerce  fur  mer,  &  par  conféquent  notre  Jurifprudence  nautique  , 
au  commencement  du  règne  de  ce  grand  Prince. 

Pacificateur  de  l'Europe ,  après  avoir  créé  la  marine  qu'il  avoit  déjà 
mife  dans  un  état  de  fplendeur,  qui  répondoit  à  l'étendue  de  fa  puif- 
fance,  &  après  tant  d'établiffemens  faits  par  fes  ordres  pour  faire 
fleurir  le  commerce  maritime  &  la  navigation  de  fes  fujers;  il  ne  lui 
reiloit  plus  qu'à  affermir  par  de  bonnes  loix  ce  qu'il  avoit  formé  par 
fa  fageffe  &  foutenu  par  la  force  de  fes  armes;  il  falloit  en  un  mot 
une  Ordonnance  de  la  marine  qui  tut  digne  de  lui. 

Le  fuccès  répondit  à  fes  vœux  &  à  fes  foins.  L'adminiilration  fut 
univerfelle,  à  la  vue  d'une  Ordonnance  11  belle  dans  fa  didribution 
économique  ,  fifagedans  fa  police  générale  &  particulière  ,  fi  exacte 
dans  fes  décidons  ;  fi  favante  enfin  que  dans  la  partie  du  droit ,  elle 
préfente  autant  de  traités  abrégés  de  Jurifprudence  qu'il  y  a  de  fujets 
qui  en  font  l'objet. 

Difons  tout  ;  elle  efi:  telle  que  les  nations  les  plus  jaloufes  de  no- 
tre gloire ,  dépofant  leurs  préjugés  ,  leurs  haines  même  ,  l'ont  adoptée 
à  l'envi  comme  un  monument  éternel  de  fageffe  &  d'intelligence. 

Nos  anciennes  Ordonnances  ne  contenoient  qu'un  certain  nombre 
de  Réglemens  fur  la  police  maritime  ,  qui  ne  fuffifoient  pas  à  beau- 
coup près ,  pour  le  maintien  du  bon  ordre.  Il  falloit  donc  fuppléer  à 
leur  peu  d'étendue,  par  de  nouveaux  Réglemens,  &  en  écartant  ce 
que  les  anciens  avoient  de  défectueux ,  perfectionner  ce  qu'ils  ren- 
fermoient  d'utile. 

Quelle  étendue  de  connoiffances  ,  qu'elle  combinaifon  d'idées ,  quel 
difcernement ,  &  quelle  profondeur  de  vues  ne  falloit-il  donc  pas  pour 
la  formation  &  l'exécution  d'un  plan,  où  il  s'agiffoit  de  faifir  tout  ce 
qui  convenoit  au  bon  ordre  de  la  police  ,  &  en  faire  la  diftribution 
la  plus  naturelle  &  la  plus  exacte  ! 
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La  partie  de  la  Jurifprudence  étoit  encore  plus  difficile  à  remplir. 
Nos  anciennes  Ordonnances  l'avoient  totalement  négligée  ,  &  les  loix 
Rhodiennes  de  même  que  celles  du  droit  Romain  ne  fourniffant  que 
fort  peu  de  fecours,  on  étoit  réduit  à  puifer  dans  les  ufages  mariti- 
mes établis  chez  les  différentes  nations  ;  &  pour  le  faire  avec  fruit, 
il  falloit  prendre  parti  au  milieu  de  la  contrariété  de  leurs  pratiques, 
retrancher  ce  qu'il  y  avoit  d'imparfait ,  éclaircir  ce  qui  étoit  obfcur, 
adapter  à  nos  mœurs  ce  qu'il  y  avoit  de  bon  ,  ajouter  ce  qui  avoit 
échappé  à  la  prévoyance  des  premiers  fondateurs  du  droit  maritime. 

Il  n'y  avoit  alTurément  que  des  génies  nés  pour  la  législation  qui 
puffent  en  pareilles  circonftances  produire  cet  admirable  corps  de 
doctrine. 

Combien  ne  feroit-il  pas  à  fouhaiter  que  nous  puffions  payer  à  la 
mémoire  des  rédacteurs  de  cette  précieufe  coîleaion,  le  tribut  de 
louanges,  d'eftime  &  de  refpecl  qu'ils  ont  mérité  à  il  jufte  titre? 
Mais  par  une  fatalité  inconcevable  ,  les  noms  de  ces  grands  hommes 
ne  font  pas  parvenus  jufqu'à  nous.  On  connoît  ceux  qui  ont  rédigé 
les  Ordonnances  antérieures  ;  ck  l'ouvrage  de  ceux-ci,  quoique  d'un 
mérite  de  beancoup  fupérieur  n'a  pu  les  fauver  de  l'oubli. 

Si  Ton  en  croit  l'auteur  du  mémoire  imprimé  pour  la  chambre  d'af- 
furance  de  Paris,  en  1751  (  pag.  44 O  »  cette  Ordonnance  a  été 
»  formée  fur  la  Jurifprudence  générale  de  l'Europe  ;  à  l'effet  de  quoi 
»  il  fut  fait  ,  dans  tous  les  ports  de  notre  continent ,  des  informations 
»  qui  ont  coûté  des  tréfors  immenfes  ». 

On  lui  demanderoit  volontiers  la  preuve  de  ce  fait ,  en  même-temps 
qu'on  avoue  avec  lui,  qu'il  n'y  avoit  que  des  Commiffaires  d'une  ex- 
périence confommée  &  parfaitement  verfés  dans  la  connoiffancedu 
droit  maritime  ,  qui  puffent  dreffer  une  Ordonnance  devenue  dans 
l'inflant  la  loi  universelle  du  commerce  mariume  des  nations. 

Dans  le  recueil  des  pièces  concernant  la  compétence  de  l'Amirauté 
de  France  ,  imprimé  à  Paris  ,  chez  d'Houry  en  1759,  on  trouve  au 
bas  de  la  page  cent  quarante,  une  note  qui  porte  que  c'ch  M.  le 
Vayer  de  Boutigny,  Maître  des  Requêtes ,  qui  a  été  le  rédacleur  de 
cette  Ordonnance. 

Frappé  de  cette  anecdote  qui  avoit  échappé  à  toutes  mes  recher- 
ches, j'ai  voulu  favoir  fur  quoi  elie  étoit  appuyée  ;  &  laréponfeque 
j'ai  reçue  ne  m'a  pas  plus  Satisfait  que  je  ne  l'ai  été  d'une  autre  anec- 
dote ,  qui  attribue  ce  bel  ouvrage  à  un  Avocat  ,  que  l'on  ne  nomme 
point  ;  mais  dont  on  rapporte  cette  Singularité  ;  favoir  que  Louis  XIV, 
lui  ayant  donné  pour  récompenfe  une  charge  de  Maître  des  Requêtes  9 
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il  avoit  dans  îa  fuite  été  obligé  de  s'en  défaire  ,  fes  facultés  ne  lui 
permettant  pas  de  foutenir  un  tel  état. 

S'il  m'eit  permis  de  hazarder  mes  conjectures  fur  la  rédaction  de 
notre  Ordonnance,  j'obferverai  que  parmi  les  manufcrits  de  la  Bi- 
bliothèque de  Mgr.  le  Duc  de  Penthievre  ,  manufcrits  que  S.  A.  S. 
a  eu  la  bonté  de  me  faire  communiquer  ,  il  y  a  dans  le  regiftre  numé- 
roté 848,  une  favante ,  curieufe  &  vafte  compilation  des  loix  an- 
ciennes maritimes;  c'eft-à-dire  ,  des  Loix  Rhodiennes  &  Romaines  ; 
du  Confulat  &  des  Us  &  Coutumes  de  la  mer,  des  Ordonnances 
de  Charles-Quint  &  de  Philippe  II.  Rois  d'Efpagne ,  des  jugemens 
d'Oleron  ,  des  Ordonnances  de  Wisbuy  &  delà  Hanfe  Teutonique, 
des  aiTurances  d'Anvers  &  d'Amfterdam  ,  du  Guidon  de  la  mer  ;  des 
projets  d'Edits  &  Réglemens  drefTés  par  ordre  du  Cardinal  de  Riche- 
lieu ,  enfin  de  nos  Ordonnances  jufqu'à  1 660  ;  le  tout  conféré  enfem- 
ble ,  avec  l'avis  de  plufieurs  auteurs  &  diftribué  en  différens  titres. 

lime  paroît  allez  vraifemblable  que  cette  riche  collection  faite  par 
un  très-habile  homme,  a  fervi  à  former  notre  Ordonnance.  Du  moins 
eft-il  vrai  qu'elle  a  été  faite  dans  cette  vue ,  puifqu'en  quelques  en- 
droits on  y  rejette  certaines  obfervations,  en  difant ,  »qu  elles  ne  font 
»  pas  de  nature  à  entrer  dans  une  Ordonnance  &  à  en  faire  le  fujet  ». 

Il  y  a  apparence  auffi  que  les  mémoires  que  prit  M.  Henri  Lam- 
bert ,  Chevalier  Seigneur  d'Herbigny,  Marquis  de  Thibouville  ;  en 
faifant  la  viiite  des  ports  du  Royaume  fitués  fur  la  mer  du  Ponant , 
ont  fait  partie  des  matériaux  de  cette  même  Ordonnance,  non  feu- 
lement quant  à  la  police,  ce  quieft  plus  que  vraifemblable  \  mais  en- 
core pour  la  partie  de  la  Jurisprudence. 

On  en  peut  juger  par  l'initruction  que  lui  donna  Louis  XIV,  pour 
cette  viflte  générale  des  ports  le  premier  Janvier  1671. 

M.  d'Herbigny  ,  y  eft  déclaré  Confeiller  d'Etat ,  Maître  des  Requê- 
tes ordinaires  de  l'Hôtel,  CommiiTaire  pour  la  viiite  des  ports  ck  ha- 
vres du  Ponant. 

Le  Roi  fe  propofant  d'être  informé  ,  »  non-feulement  de  l'état  des 
»  ports  de  fon  Royaume  -,  mais  encore  de  tout  ce  qui  concernoit  la 
»  juftice  de  l'Amirauté,  pour  régler  &  en  retrancher  les  abus,& 
»  compofer  enfuite  un  corps  d'Ordonnances  pour  en  établir  la  Jurif- 
»  prudence  ,  enforte  que  fes  fujets  navigateurs  &  négocians  fur  mer, 
»  pulTent  être  allures  que  la  juftice  leur  feroit  exactement  rendue,» 
chargea  ce  Magiftrat  de  faire  attention  dans  fa  vifîte,  principalement 
à  deux  objets ,  l'un  confiftant  »  à  examiner  &  connoître  ,  lajurifpru- 
»,dence,les  Statuts,  Réglemens,  Ordonnances  &  Arrêts  dont  les 
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»  Officiers  "de  l'Amirauté  s'étoient  fervis  jufqu'aiors  j  l'autre  à  recon- 
»  noître  les  ports  &  rades,  &  entrées  des  rivières  capables  de  fervir 
»  de  retraite  aux  vaifTeaux  &  autres  bâtimens  de  mer. 

Par  rapport  au  premier  objet,  il  étoit  chargé  de  s'informer  avec 
foin»  de  la  Jurifprudence  de  chaque  fiege  d'Amirauté,  d'en  remar- 
»  quer  les  défauts,  &  d'envoyer  ion  avis  fur  ce  fujet  aux  Commit- 
»  faires  qui  feroient  établis  par  Sa  Majeîlé  ,  pour  en  décider,  &  for- 
»  mer  enluite  un  corps  d'Ordonnances  complet ,  qui  pût  fervir  à  l'a- 
»  venir  aux  officiers  de  l'Amirauté,  fans  avoir  recours  aux  Ordon- 
k>  nances  étrangères  qui  leur  aboient  fervi  jufques-là  ». 

Il  devoit  à  cette  fin  ,  dans  chaque  fiege  ,  s'adrefTer  à  l'Officier  qui 
lui  paroîtroit  le  plus  expérimenté  dans  ces  matières ,  &  en  attendant 
l'Ordonnance  ,  il  étoit  autorifé  à  faire  les  Réglemens  provifoires  qu'il 
jugeroit  convenables. 

Pour  le  fécond  objet,  il  devoit  prendre  l'avis  de  tous  les  vieux  pi" 
lotes  &  autres  gens  entendus  au  fait  de  la  marine  &  de  la  naviga" 
tion  ,  au  fujet  de  l'entrée  des  havres  ,  des  difficultés  qui  s'y  rencontre" 
roient ,  &  des  moyens  d'y  remédier  ;  demander  des  mémoires  pour 
la  meilleure  manière  de  pourvoir  au  déleftage  des  vaifTeaux,  établir 
des  pilotes-côtiers,  veillera  ce  qu'il  y  eût  un  maître  d'hydrographie 
dans  les  lieux  convenables,  &c. 

C'étoient  là  fans  doute  de  grandes  avances  :  mais  eu  égard  à  ce 
qui  refloit  à  faire ,  la  gloire  des  rédacteurs  doit  toujours  paroître  la 
môme. 

On  s'efh  plaint  que  leurs  décifîons  étoient  trop  laconiques ,  &  qu'ils 
n'avoient  pas  prévu  afTez  de  cas.  Le  premier  reproche,  dès  qu'il  ne 
tombe  pas  fur  la  clarté, fait  précifément  leur  éloge  ;  car  après  l'équi- 
té ,  le  mérite  de  la  loi  efr.  d'être  claire  en  peu  de  mots. 

Le  fécond  n'eft  pas  mieux  fondé.  Ce  qu'on  exige  d'une  Ordonnan- 
ce, où  des  points  de  droit  font  traités,  c'efr.  que  les  grands  principes 
y  foient  préfentés,  accompagnés  de  décifîons  cardinales,  d'où  l'on 
puifTe  tirer  la  folution  du  plus  grand  nombre  des  cas  particuliers.  Or 
c'efr.  une  prérogative  que  l'on  ne  peut  refufer  à  notre  Ordonnance  ;  Se 
cela  mérite  d'autant  plus  d'attention  ,  que  t  non-feulement  dans  ce 
temps-là  ,  il  falloit  créer  pour  ainfî  dire  la  Jurifprudence  nautique  \ 
mais  encore,  que  quoique  le  commerce  fur  mer,  prodigieufemenc 
augmenté  depuis  ,  ait  fait  naître  une  grande  quantité  d'efpeces  part%» 
culieres ,  il  n'a  fallu  pour  les  décider ,  que  faire  une  jufte  application 
des  règles  générales  qui  y  font  établies,  fans  avoir  eu  befoinde  nou- 
velles loix.  Car  il  eit  à  obferver  que  de  tant  de  changernens  qui  ont 
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•été  faits  à  notre  Ordonnance ,  il  n'en  eft  aucun  qui  forte  de  la  fphere 
de  la  police ,  matière  de  fa  nature  fujette  à  variation  fuivant  les  cir- 
conftances  ;  il  n'en  eft  aucun  ,  dis-je  ,  qui  ait  trait  à  la  Jurifptudence  , 
tant  il  eft  vrai  que  la  fiabilité  d'une  loi  dépend  de  la  juftefîe  &  de 
la  fécondité  des  principes  qu'elle  a  confacrés. 

Et  c'eft  cette  même  fécondité  des  principes  qui  augmente  les  diffi- 
cultés d'un  Commentaire  ,  où  il  s'agit  de  rendre  par-tout  raifon  de  la 
loi,  &  d'indiquer  le  plus  qu'il  fe  peut,  fans  affectation  toutefois  &c 
fans  prolixité  ,  les  conféquences  qui  en  doivent  réfuiter  naturellement. 

Pour  cela  il  faut  bien  prendre  le  fens  &  l'efprit  de  la  loi ,  fur-tout 
bien  faifir  les  principes  de  chaque  matière,  pour  fe  guider  de  confé- 
quences en  conféquences  avec  ce  fil  fecourable.  Et  voilà  le  labyrinthe 
de  difficultés  que  je  n'ai  prévues  qu'un  peu  tard.  C'eft  peut-être  parce 
que  d'autres  les  ont  apperçues  plutôt ,  que  nous  avons  été  privés  jus- 
qu'à préfent,  d'un  Commentaire  devenu  trop  néceftaire  ,  pour  n'être 
pas  ardemment  fouhaité. 

Je  ne  lai  ce  qui  m'a  conduira  ces  obfervations  ;  elles  m'ont  échappé. 
Je  n'ai  pas  aiîurément  la  vanité  de  croire  que  j'ai  furmonté  la  moin- 
dre partie  des  difficultés  qui  ont  tant  de  fois  retardé  ma  coudé,  de 
jufqu'à  me  décourager.  S'il  eft  vrai  que  mon  ouvrage  puiîTe  être  de 
quelque  utilité  ,  je  n'ai  pas  prétendu  que  l'on  me  tint  compte  du  tra- 
vail pénible  ,  affidu  &  opiniâtre  qui  m'a  enfin  fait  arriver  au  terme: 
&  fi  d'un  autre  côté  il  donne  trop  de  prife  à  la  cenfure  ,  mon  inten- 
tion n'a  pas  été  de  faire  valoir  ces  mêmes  difficultés  pour  mefervir 
d'exculé.  Je  n'ignore  pas  la  façon  de  penler  d'un  certain  public  ,  ck 
qu'il  n'y  a  à  attendre  de  lui  ni  gratitude  ni  indulgence.  Quelque  en- 
vie que  l'on  ait  de  le  fervir  ou  de  lui  plaire,  il  reçoit  fans  reconnoif- 
fance,  peu  inquiet  de  ce  qu'il  en  a  coûté  à  l'auteur;  tandis  que  cen- 
feur  inexorable,  les  moindres  fautes  l'irritent,  fans  examiner  s'il  y 
a  d'ailleurs  de  quoi  les  racheter. 

Les  mêmes  fources  où  les  rédacteurs  de  notre  Ordonnance  ont  puifé 
leurs  dédiions,  doivent  également  être  recherchées  pour  en  connoî- 
tre  les  principes ,  pénétrer  le  fens  &  l'efprit.  Sans  cela  en  effet ,  on 
ne  pourroit  qu'errer  à  l'aventure.  11  importe  donc  de  les  faire  con- 
noître  ,  tant  pour  la  partie  du  droit  public  qui ,  étant  confignée  d.  i  s 
les  archives  des  greffes,  ne  peut  pas  être  confultée  par  tous  ceux  qui 
auroient  intérêt  de  s'en  inftruire ,  que  pour  la  partie  de  la  Jurifptu- 
dence que  tout  particulier  peut  aifément  fe  procurer. 

Les  premières  loix  maritimes  font,  de  l'aveu  de  tout  le  monde, 
les  loix  Rhodiennes.  Selon  le  Père  Fournier  dans  fcn  traité  d'hvdro- 
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graphie  (  liv.  5  ,  chap.  4  ,  fol.  1  89.  )  Ces  loix  ont  été  formées  envi- 
ron le  temps  que  Jofaphat  regnoit  en  Judée;  c'eft-à-dire  ,  61  ans  après 
Salomon. 

Quoiqu'il  en  foit,  c'eft-là  le  berceau  de  la  Jurifprudence  nautique. 
On  les  trouve  ces  premières  loix  dans  piu(ieurs  recueils,  entr'autres 
en  grec  avec  la  traduction  latine  ,  à  la  tête  des  obfervations  de  Pec- 
kius  ck  de  Vinnius  (  in  th.  dig.  &  cod.  ad  rem  nauticam  pertinentes.  ) 
Mais  on  peut  s'en  pafîer  au  moyen  des  loix  Romaines  qui  en  ont  pris 
l'eflentiel ,  en  y  ajoutant  plufieurs  nouvelles  dédiions  répandues  dans 
les  titres  du  droit  ,  nautœ  caupones ,  de  exercttoria  aclione  ,  de  lege 
Rkodia  ,  de  nautico  fienore ,  pro  dereliclo  ,  de  naujragiis  ,  de  navicuiariis  9 
de  navibus ,  de  nantis  ek  quelques  autres;  tout  cela  indépendamment 
des  principes  généraux  du  même  droit  Romain  qui  peuvent  avoir 
leur  application  à  divers  cas  maritimes. 

Après  les  loix  Romaines  ,  les  plus  anciennes,  comme  les  plus  fa - 
meuies ,  que  l'on  connoifle  fur  le  fait  de  la  navigation  &  du  com- 
merce maritime  ,  font  celles  comprifes  dans  une  collection  qui  a  pour 
titre,  il  confolato  del  mare  ,  &c.  C'eft  une  compilation  des  anciennes 
loix  maritimes  fervant  à  régler  la  police  de  la  navigation,  &  tout  ce 
qui  appartenoit  alors  au  commerce  dans  les  mers  du  Levant. 

L'original  mêlé  d'Efpagnol ,  de  Catalan  &  d'Italien  ,  ne  m'efr.  point 
connu  ;  j'en  ai  feulement  vu  deux  éditions  conformes  de  Venife  in-4°. 
l'une  de  l'année  1  576,  l'autre  de  l'année  1 599.  Ce  ne  font  fûrement 
pas  les  premières  ;  mais  il  y  a  apparence  que  fe  font  les  bonnes ,  puif- 
que  Caja  Régis ,  tom.  3  de  fes  œuvres,  imprimées  pareillement  à  Ve- 
nife en  1740» ,  en  a  donné  la  copie  mot  à  mot ,  avec  des  explications 
en  Italien  fur  chaque  chapitre. 

François  MaylToni ,  Docleur  es  droits  &  Avocat  au  fiege  deMar- 
feille ,  en  a  donné  auffi  une  traduction  ,  fous  le  titre  de  Confulat,  mais 
en  ii  mauvais  François  qu'il  faut  prefque  toujours  recourir  à  l'Italien 
pour  l'entendre.  Il  paroît  néanmoins  dans  l'Epître  dédicatoire  ,  qu'on 
lui  a  l'obligation  d'avoir  recueilli  &  mis  en  ordre  ces  mêmes  loix 
qui  étoient ,  dit-il ,  éparfes  &  mal  digérées. 

La  première  édition  en  a  été  faite  en  1 577  ,  avec  Privilège  d'Henri 
III.  daté  du  1 7  Août  1 5  76  ,  par  les  foins  de  Guillaume  Giraud  ,  mar- 
chand à  Marfeille. 

Cette  mauvaife  traduction  a  été  réimprimée  avec  tous  fes  défauts 
à  Aix  en  163  5 ,  chez  Etienne  David. 

Il  eft  trille  qu'un  recueil  aufli  précieux  &  auffi  utile  pour  tous  ceux 
qui  font  appelles  à  l'étude  des  loix  maritimes ,  n'ait  pas  trouvé  jufqu'ici 

un 


PREFACE.  ix 

un  meilleur  traducteur.  Je  connois  néanmoins  un  célèbre  Jurifcon- 
fulte  qui  en  a  commencé  une  nouvelle  traduction,  enrichie  de  notes 
pour  l'intelligence  du  texte,  &  d'obfervatïons  relatives  aux  difpofi- 
tious  de  notre  Ordonnance  &  à  l 'ufage  actuel  du  commerce. 

C'eft  M.  Emerigon,  Avocat  au  Parlement  d'Aix  &  Confeiller  à 
l'Amirauté  de  Marfeille ,  ce  favant  généreux  que  le  hazard  m'a  fait 
connoître,  &  qui  ne  fut  pas  plutôt  instruit  que  je.travailloisà  unCom-, 
mentaire  fur  ri  tre  Ordonnance  ,  qu'il  m'offrit  avec  une  cordialité  & 
un  défintéreffenrént,  peut-être  fans  exemple,  tout  ce  que  par  une 
étude  affidue  &  réfléchie  ,  il  avoit  recueilli  de  dédiions  &  d'autorités 
convenables  à  cet  objet. 

On  conçoit  que  j'ai  dû  balancer  long-temps  à  accepter  des  offres 
de  cette  nature.  Je  ne  m'y  fuis  enfin  déterminé ,  que  parce  qu'il  a  eu 
le  fecret  de  me  perfuader,  que  ce  n?étoit  que  pour  fon  ufage  parti- 
culier, qu'il  avoir  fait  cette  riche  collection.  H  m'en  a  donc  fait  paf- 
fer  une  copie,  dont  j'ai  fait  un  tel  ufage,  que  prefque  tout  ce  que 
l'on  trouvera  de  bon  dans  ce  Commentaire ,  quant  à  la  partie  de  la 
Jurifprudence  ,  eft.  en  quelque  forte ,  autant  fon  ouvrage  que  le  mien. 

Je  lui  devois  ce  témoignage  public  de  ma  reconnoilfance  ,  après  la 
lui  avoir  tant  de  fois  marquée  en  particulier ,  toujours  avec  un  nou- 
veau regret  de  ne  pouvoir  répondre  par  mes  expreffions  à  la  vivacité 
des  fentimens  que  m'a  infpiré  pour  jamais ,  un  bienfait  auffi.  noble 
&  auffi  gratuit. 

.Quant  à  fa  traduction  duConfulat  *  ,  qu'il  m'a  avoué  être  fort  avan- 
cée ,  envain  je  l'ai  preffé  de  l'achever  ;  il  m'a  toujours  répondu  que  les 
affaires  du  barreau  ,  dont  il  eft.  furchargé ,  ne  lui  perméttoient  pas , 
comme  fî  le  fervice  des  particuliers  devoit  l'emporter  fur  celui  du  pu- 
blic ,  à  qui  tout  homme  à  talens  efr.  comptable  de  beaucoup  plus  que 
de  les  heures  de  loifir.  Puiffe  cette  nouvelle  exhortation ,  appuyée 
des  vœux  de  ce  même  public ,  le  forcer  enfin  de  fe  rendre. 

*  En  attendant  ,  pour  ceux  qui  ne  favent  pas  allez  la  langue  originale  du  Confular ,  il  faut  bien 
qu'ils  fe  contentent  de  l'ancienne  traduction  telle  qu'elle  ,ei\,  &  à  ce  fujet ,  il  efl:  bon  d'avertir 
que  l'ordre  des  chapitres  y  efl:  le  même  que  dans  l'original ,  à  cela  près  que  les  nos.  différent  de- 
puis le  34^  de  manie/e  que  le  î4e.  de  il  confolato  efl:  le  35e.  de  la  traduction  ;  ainfi  du  refte 
jufqu'au  nombre  de  43  qui  efl:  le  45e.  de  la  traduction.  Cette  différence  de  deux  nombres  con- 
tnue  ainfi  jusqu'au  117e.  qui  efl:  le  120  auffi  de  la  traduction;  après  quoi  &  jufqu'à  la  fin ,  il  y 
a  une   différence  de  trois  nombres. 

De  forte  que  ,  pour  ne  point  fe  méprendre,  lorfqu'on voudra  vérifier  les  citations ,  fi  par  exem- 
ple le  chapitre  100  eft  cité  5c  que  ce  foit  celui  de  la  traduction  ,  on  le  trouvera  dans  l'original  au 
n°.  98  i  &  fi  c'eft  le  nombre  200  ,  ce  fera  le  157  de  l'original  ï  ty  vice,  verfâ  ,  fi  la  citation  efl; 
ï>rife  dans  l'original  ,  ilfaudra  aller:  à  2  ou  3  nos.  plus  bas  dansHa  traduétion.  ' 

Il  y  a  auffi  une  petite  différence  entre  les  deux  édition?  de  la., traduction.  Les  n°s.  font  bien 
les  mêmes  jufqu'au  203  '■>  mais  dans  la  fuite,  ils  différent  d'un  ,  a  cauie  <jue  dans  l'édition  de  1577 
on  a  fauté  le  n°.  204  ,  ce  qui  fait  que  celui  qui  eft:  marqué  du  chiffe  205  ,  n'eft  que  le  204'  de 
la  derpierc  édition  ;  ainfi  de  même"jufqu'a  la  fin,  le  n°.  2P7  qui  eft  le  dernier  étant  le  236  de 
l'autre,  édition.  .  ,.      ,-.,. 
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J'ai  dit  que  ces  loix  du  Confulat ,  font  les  plus  anciennes  que  nous 
ayons  depuis  les  loix  Romaines  ,  &  cela  eft  vrai  ;  car  il  paroît,  dans 
la  traduction  comme  dans  l'original,  qu'elles  furent  approuvées  à 
Rome  dès  l'an  1075.  Elles  le  furent  enfuite,  y  eft-il  dit,  dans  la  ville 
d'Acre  fur  le  chemin  de  Jerufalem,  par  contrat  pafle  le  premier  jour 
de  Septembre  iiozoumi,  entre  le  Roi  Louis  &  le  Comte  de Tou- 
Joufe  ,  qui  promirent  de  les  faire  garder  6V  obferver.  Mais  il  y  a  erreur 
dans  l'une  &  l'autre  date,  puifqu'il  y  eft  queftion  de  Louis  YII ,  & 
que  ce  Prince  n'arriva  en  Syrie  que  vers  la- fin  de  1 147  ,  &  à  Jeru- 
falem  qu'au  commencement  de  l'année  1 148. 

Ces  mêmes  loix  du  Confulat  furent  dans  la  fuite  approuvées  en 
1250a  Pans ,  par  Jean  de  Beaumont  au  nom  du  Roi  St.  Louis  ,  en 
préfence  des  Chevaliers  Hofpitaliers  &  Templiers,  &  de  l'Amiral  du 
Levant,  pour  être  gardées  &  obfervées  à  jamais.  Servin  dans  fes 
plaidoyers  (pag.  509,)  dit  que  ce  fut  vers  Tannée  123  s  que  le  Roi 
St.  Louis ,  les  accorda  avec  le  Comte  de  Touloufe.  Ne  feroit-ce  point 
plutôt  en  1  250  ou  1  25 1  que  ces  deux  Princes  étoient  dans  la  Palef- 
tine  ?  En  un  mot  ces  Ordonnances  ou  décidons  maritimes ,  furent  gé- 
néralement adoptées  par  tous  les  peuples  navigateurs.  Elles  l'avoient 
déjà  été  fpécialement  à  Marfeille,  en  Tannée  1162. 

Si  Cleirac  a  eu  tort  de  fuppofer  plus  anciens,  les  jugemens  d'O- 
leron ,  d'autant  plutôt  qu'il  les  attribue  à  la  Reine  Alienor  ou  Eléonor9 
à  fon  retour  de  la  Terre-Sainte,  de  même  que  Lamare,  tr.  de  la  po* 
lice  (tom.  3  ,  liv.  5.,  tit.  26,chap.  1  ,/<?/.  37  -,  )  Kurickene  s'eil  pas 
moins  trompé ,  en  accordant  la  prérogative  de  l'antériorité  aux  Or- 
donnances de  Wisbuy. 

Ce  dernier  auteur,  dans  fa  préface  fur  le  droit Hanféatique,  pour 
appuyer  (on  aflertion  que  les  Ordonnances  de  "Wisbuy  ont  plus  d'an- 
cienneté que  les  jugemens  d'Oleron  ,  ne  craint  point  d'avancer, 
contre  toute  vérité,  que  ces  jugemens  n'en  font,  pour  ainfi  dire  , 
qu'une  copie.  A  Tégard  de  la  date  de  1 166  ,  que  Cleirac ,  après  Sel- 
den  ,  donne  à  l'édition  de  ces  mêmes  jugemens  d'Oleron,  il  l'impu- 
gne  de  faux  ,  &  dit  que  c'en:  une  imagination  ,  perfonne  n'ayant  vu 
cette  prétendue  édition  de  1266,  &  d'ailleurs,  ajoute-t'il,  l'impri- 
merie n'étant  pas  encore  alors  en  ufage.  Mais  qu'importe  que  l'im- 
primerie ne  fût  pas  encore  inventée  dans  ce  temps-là  ?  Cela  empê- 
che-t'il  que  ces  Réglemens  n'eufTent  été  mis  au  jour,  qu'ils  nefuiTent 
devenus  notoires  par  leur  promulgation ,  &  qu'il  n'en  eût  été  tiré 
plufieurs  copies  manufcrites  ? 

Pour  l'Ordonnance  de  Wisbuy ,  dont  le  même  Selden  ne  fait  pas 
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remonter  la  date  plus  haut  que  Tan  i  288  ,  à  caufe  que  fuivant  Olaùs 
Magnus ,  la  ville  de  Wisbuy  ne  fut  renfermée  de  murailles  qu'en  cette 
année  ;  Kuricke  a  raifon  de  réfuter  cet  argument  comme  ne  prouvant 
point  que  Wisbuy  ne  fût  pas  une  ville  avant  ce  temps-là ,  &  d'infî- 
nuer  enfuite  que  rien  n'empêche  qu'elle  n'eût  fait  des  loix  maritimes 
long-temps  auparavant ,  puifqu'eile  exiftoit  dès  l'an  796.  A  la  vérité, 
ajoute-t'il,  elles  ne  furent  pas  dès-lors  telles  qu'on  les  voit  aujourd'hui  -, 
mais  le  fonds  étoit  le  même,  &  elles  ont  feulement  été  augmentées , 
comme  celles  de  la  Hanfe  Teutonique  &  autres. 

Tout  cela  peut  être  vrai ,  fans  qu'il  ait  eu  lieu  de  conclure  que  ces 
Ordonnances  de  Wisbuy  font  plus  anciennes  que  les  jugemens  d'O- 
leron ,  dont  l'époque  me  paroît  antérieur©  même  à  celle  de  1 266  qu'il 
n'a  pas  voulu  admettre. 

Ces  jugemens  font  attribués  par  Cleirac ,  pag.  2  ,  édition  de  1 661  ) 
comme  je  l'ai  déjà  obfervé  ,  à  la  Reine  Aliénor  ou  Eléonor  au  retour 
de  fon  voyage  de  la  Terre-Sainte  ,  vraifemblablement  après  que  Louis 
VII  l'eut  répudiée ,  ce  qui  répond  à  l'année  1 1 5  2  ;  &  félon  lui  elle  les 
intitula  Roole  d'Oleron  ,  du  nom  de  Jon  ijle  bien-aimée.  Il  ajoute  que  Ri- 
chard premier,  fon  fils,  furnommé  Cœur  de  Lion ,  à  fon  retour  auiîl 
de  la  Terre-Sainte ,  y  fit  des  augmentations  fous  le  même  titre. 

Selden,  de  fon  côté  dans  (on  traité  qui  a  pour  titre  mare  claufum, 
feu  de  domanio  maris  ,  lib.  2  ,  cap.  24  ,  fol.  417  ,  prétend  que  ces  loix 
d'Oleron,  furent  d'abord  recueillies  &  mifes  en  ordre,  par  l'ayeui 
d'Edouard  premier ,  qu'enfuite  elles  furent  corrigées,  augmentées  &z 
publiées  en  l'ifle  d'Oleron ,  par  Richard  premier  à  fon  retour  de  la 
Terre-Sainte. 

Il  ajoute  que  quelques  exemplaires  de  ces  jugemens ,  fuppofent 
qu'ils  n'ont  été  dreffés  qu'environ  60  ans  après  Richard  -,  c'eft-à-dire, 
que  l'an  1 166 ,  fous  Henri  III.  Roi  d'Angleterre  ,  âgé  lors  de  50  ans  ; 
mais  qu'ils  font  conftamment  d'une  date  plus  ancienne. 

Il  diffère  principalement  de  Cleirac ,  en  ce  qu'il  paffe  fous  fîlence 
la  Reine  Eléonor ,  comme  û  elle  n'avoit  eu  aucune  part  à  la  collection 
de  ces  jugemens  ;  &  le  (îngulier  eft  qu'il  n'en  a  ufé  de  la  forte  que  par 
une  affectation  puérile.  Angiois  paflionné  pour  la  gloire  de  {on  pays, 
il  a  cru  devoir  faire  honneur  de  cette  compilation  à  fes  maîtres ,  après 
leur  avoir  ridiculement  décerné  l'empire  des  mers.  Il  en  eff  venu  même 
jufqu'à  fe  prévaloir  de  cette  fauffe  anecdote  que  la  collection  des  ju- 
gemens d'Oleron  eft  due  aux  foins  des  Rois  d'Angleterre ,  pour  fou- 
tenir  fon  orgueilleux  fyftême  de  leur  domination  fur  mer. 

Mais  ce  font  là  autant  de  chimères. 

b  ij 
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i  °.  Où  a-t-il  pris  que  ce  foit  l'ayeul  d'Edouard  premier  qui  ait  com- 
mencé cette  collection  ?  Comment  cela  fe  pourroit-il  même,  puifque 
ce  Prince  n'avoit  aucun  droit  fur  l'ifle  d'Oleron  ,  qui  n'a  parlé  au  pou- 
voir des  Rois  d'Angleterre  que  par  le  mariage  de  la  Reine  Eléonor  , 
Ducheiïe  d'Aquitaine,  avec  Henri  Duc  de  Normandie,  depuis  Roi 
d'Angleterre  fous  le  nom  d'Henri  IL  duquel  mariage  eft  iffu  Richard 
premier ,  qui  de  (on  aveu  /conformément  à  ce  que  dit  Cleirac  ^aug- 
menta cette' compilation  &  la  mit  dans  l'état  où  elle  eft  aujourd'hui? 

Si  donc  elle  avoit  été  commencée  avant  Richard ,  comme  ce  n'a- 
voit pu  être  abfoîument  que  par  Tordre  d'une  puiftanceà  laquelle  l'ifle 
d'Oleron  étoit  foumife  ;  il  eft  évident  qu'elle  ne  peut  être  attribuée 
qu'à  cette  Reine  Eléonor  à  l'exclufion  des  Rois  d'Angleterre. 

2°.  A  fuppofer  même  que.  Richard  fils  de  cette  Princefîe,  en  fut 
le  véritable  &  feul  auteur  ;  comme  ces  j  ugemens  n'ont  pour  objet  ab- 
folument que  la  navigation  dans  la  mer  de  Gafcogne  &  depuis  Bor- 
deaux jufqu'à  Rouen ,  fans  aucun  rapport  à  la  navigation  Angloife  ; 
tout  ce  qu'on  pourroit  conclure  de  ce  fait  hazardé  ,  c'eft  que  Richard 
les  auroit  publiés  en  qualité  précifément  de  Duc  d'Aquitaine  ,  abf- 
traftion  faite  de  celle  de  Roi  d'Angleterre. 

Au  refte  que  ces  loix  d'Oleron  ,  à  l'exemple  de  celles  des  Rhodiens 
ayent  été  reçues  avec  un  tel  applaudiffement ,  dès  qu'elles  parurent, 
qu'elles  devinrent  une  règle  générale  de  décifion  ,  fur  les  matières  ma- 
ritimes, comme  l'auteur  le  déclare;  il  n'en  eft  pas  moins  abfurde  de 
conclure  delà ,  que  le  Roi  d'Angleterre  étoit  reconnu  fouverain  des 
mers  :  car  enfin ,  la  raifon  a  droit  de  commander  aux  hommes  par 
tout.  Ainfi  quand  il  feroit  vrai  que  ces  jugemens  d'Oleron  auroient 
reçu  l'empreinte  de  l'autorité  des  Rois  d'Angleterre ,  il  n'en  réfulte- 
roit  rien  en  faveur  de  leur  prétendue  fouveraineté  des  mers ,  qui  ne 
pût  être  appliqué  tout  de  même  aux  auteurs  des  Ordonnances  du  Con- 
fulat ,  de  Wisbuy  &  de  la  Hanfe  Teutonique,  dont  les  autres  nations 
ont  également  adopté  les  décidons  à  mefure  qu'elles  leur  ont  été  con- 
nues. C'eft  ce  qu'attefte  Vinnius ,  tant  dans  fa  préface  fur  Peckius  que 
fur  la  loi  première  rT.  ad  legem  Rhodiam  {fol.   1  90.  ) 

Pour  revenir  à  l'ancienneté  des  jugemens  d'Oleron  que  j'ai  annon- 
cé ci-deflus ,  remonter  beaucoup  plus  haut  que  l'année  1  266  ,  époque 
de  fa  première  édition  connue,  il  y  en  a  une  preuve  à  laquelle,  ce 
me  fernble ,  on  ne  peut  fe  refufer.  C'eft  celle  qui  réfulte  de  l'Edit  d'Henri 
III.  Roi  d'Angleterre  ,  Duc  de  Normandie  &  d'Aquitaine  ,  en  date 
de  l'an  1226,  rapporté  par  Cleirac  fur  l'art.  26  des  mêmes  jugemens 
d'Oleron  ,  (  pag.  97  de  l'édition  de  1 66 1  ,  ou  p.  8 1  de  celle  de  1 67 1 
à  Rouen. 
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Il  eft  qneftion  dans  cet  Fdit  des  naufrages,  &  les  difpofitions  qu'il 
contient ,  différent  effentiellement  de  celles  des  jugemens  d'Oleron  , 
dans  la  partie  concernant  l'ufage  qu'on  devoit  faire  ,  de  ce  qui  refloit 
du  naufrage  ,  faute  de  réclamation. 

Aux  termes  de  l'art.  30  de  ces  jugemens  d'Oleron ,  en  cas  de  nau- 
frage &  fans  diftinftion  ,  les  Seigneurs  étoient  obligés  d'aider  à  met- 
tre les  effets  en  fureté ,  &  de  les  garder  un  an  pour  les  remettre  à 
ceux  à  qui  ils  feroient  trouvés  appartenir. 

L'année  expirée  fans  réclamation  ,  ils  dévoient  faire  vendre  publi- 
quement les  effets  fauves  &  en  employer  le  prix ,  à  marier  pauvres 
filles  y  ou  en  autres  œuvres  pitoyables ,  fans  en  rien  retenir  fur  peine  d'ex- 
communication.  Du  reffe  nul  autre  article  pour  déclarer  qu'à  défaut  de 
réclamation ,  les  biens  naufragés  feroient  dévolus  au  fife. 

Au  lieu  que  par  l'Edit  dont  il  s'agit,  il  eif  décidé.  i°.  Que  fi. 
quelqu'un  échappe  du  naufrage  &  gagne  le  rivage,  tout  fera  laifTé 
dans  le  navire  à  fa  difpofition  ,  fans  que  perfonne  ait  droit  d'y  toucher. 
20.  Que  11  perfonne  n'échappe  ,  &  néanmoins  il  fe  trouve  quelque  bête 
vivante  dans  le  navire,  ou  qui  ait  gagné  la  terre;  alors  il  efl  en- 
joint aux  officiers  du  Roi  ,  ou  des  Seigneurs  ,  de  mettre  fous  la 
main  de  Juftice  le  navire  &  tout  ce  qui  en  dépend  ,  avec  les  effets , 
&  d'en  confier  la  garde  à  quatre  hommes  de  confiance  durant  trois 
mois ,  pour  en  faire  la  délivrance  aux  propriétaires.  30.  Qu'après 
les  trois  mois  fans  réclamation  ,  les  chofes  fauvées  feront  acquifes 
au  Roi  ou  à  (es  fucceffeurs  à  titre  de  droit  de  naufrage  ,  nomine 
ejeiïi,  ou  à  qui  en  aura  le  droit.  40.  Enfin  que  fi  le  naufrage  eff  tel 
qu'il  n'échappe  ni  homme  ,  ni  bête ,  dès-lors  tout  ce  qui  proviendra 
du  naufrage  fera  dévolu  au  Roi  ou  aux  Seigneurs  ayant  droit  de 
naufrage. 

On  voit  combien  ces  difpofitions  font  oppofées  à  celles  des  Juge- 
mens d'Oleron.  Il  n'en:  pas  naturel  cependant  de  penfer  que  ces  Ju- 
gemens ayent  pu  déroger  à  un  Edit  porté  précisément  pour  fervir 
de  loi  perpétuelle  fur  le  fait  des  naufrages,  avec  abolition  ôes  cou- 
tumes contraires..  La  conféquence  efl  donc  inévitable  ;  que  ces  Ju- 
gemens d'Oleron  ,  font  antérieurs  de  beaucoup  ,  non  feulement  à  la 
date  de  l'édition  de  1 166  ;  mais  encore  à  celle  de  cet  Edit,  qui  y  a 
dérogé  en  cette  partie ,  fous  renonciation  des  coutumes  contraires 
qu'il  a  déclaré  abolir. 

Dell  il  s'enfuit  en  même-temps  que  Cleirac  a  eu  raifon  d'attri- 
buer à  la  Reine  Eléonor  la  première  collection  de  ces  Jugemens 
dOleron. 
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L'élégant  &  judicieux  Auteur  de  l'Hiftoire  de  ta  Rochelle  dans  fa 
defeription  Chorographique  de  l'Aunis  (p.  83  &  84,  )  n'en  fait  pas 
difficulté  non  plus.  L'un  &  l'autre ,  pour  combattre  Selden ,  fe  pré- 
valent de  ce  que  ce  Code  nautique  eft  en  vieux  langage  François, 
accompagné  de  termes  Gafcons ,  fans  aucun  mélange  d'idiome  Nor- 
mand ou  Anglois. 

J'ajouterai  une  circonftance  non  moins  propre  à  prouver  que  ces 
loix  ont  effectivement  une  origine  Françoife.  Cette  circonftance  eft 
que  de  tout  temps  leurs  dédiions  ont  été  extrêmement  refpecliées 
en  France;  Se  la  preuve  en  réfulte  de  l'article  19  du  très-ancien 
mémoire  inféré  dans  Fontanon  ,  à  la  fuite  du  titre  de  l'Amiral 
(foi.  161 7.  )  où  il  eft  dit,  que  la  juftice  fur  le  fait  de  la  marine  , 
fera  adminiflré  feion  ies  droits  Jugemens  ,  conflitués  &  ufagés  d'Oleron. 

Les  Ordonnances  de  Wisbuy  que  l'on  trouve  dans  Cleirac  &  dont 
la  date,  fuivant  Selden,  ne  remonte  pas  au-delà  de  l'année  1288, 
comme  il  a  été  ci-deflus  obfervé  ;  viennent  immédiatement  après  les 
Jugemens  d'Oleron.  Elles  ont  eu  cela  de  commun  avec  ces  Jugemens 
qu'elles  ont  été  adoptées  par  les  autres  nations  dès  qu'elles  ont  paru. 
Limiers  dans  fon  hiftoire  de  Suéde,  imprimée  à  Amfterdam  en  172 1, 
dit,  qu'elles  étoient  autrefois  aufîi  eftimées  dans  la  mer  Baltique, 
qu'ailleurs  les  loix  Rhodiennes  &  les  Jugemens  d'Oleron.  Loccenius 
dans  fa  préface  en  parle  en  ces  termes.  Qucz  leges,  eamdem  fermé  au- 
tontatem  hodiè  obtinent ,  auam  olim  ieges  Rkodiœ. 

Viennent  enfuite  les  Ordonnances  de  la  Hanfe  Teutonique  pu- 
bliées pour  la  première  fois  à  Lubeck  en  1 591  ,  &  non  en  1 5 97  , 
comme  le  prétend  Cleirac,  pag.  195.)  Elles  ont  depuis  été  revues, 
corrigées  &  augmentées  en  161 4,  le  23  Mai,  dans  une  affemblée 
des  députés  des  villes  Hanféatiques  tenue  à  cette  fin  dans  la  même 
ville  de  Lubeck. 

Dans  cette  dernière  compilation  qui  a  pour  titre  ,  jus  hanfeaticutn 
maritimum ,  la  diftribution  des  matières  a  été  faite  en  un  affez  grand 
nombre  d'articles  ,  rangés  fous  1  5  chapitres  ou  titres.  Elle  eft  beau- 
coup mieux  digérée  que  la  première;  mais  le  fonds  eft  le  même  à 
quelques  changemens  près.  On  la  trouve  en  latin  dans  Kuricke  avec 
des  notes.  Pour  ce  qui  eft  de  la  première  collection  ,  elle  eft  en 
François  aufli-bien  que  l'Ordonnance  de  Wisbuy  ,  dans  le  recueil  de 
Cleirac ,  à  la  fuite  des  Jugemens  d'Oleron. 

Au  fujet  de  la  Hanfe  Teutonique ,  Servin  (  tom.  1  de  fes  plaidoyers, 
pag.  5 10  &  5 1 1  ,  )  dit,  après  en  avoir  fait  l'éloge ,  que  notre  na- 
tion a  toujours  été  en  confraternité  avec  cette  compagnie,  alliance 
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confirmée*  par  des  Lettres-Patentes  d'Henri  IV,  du  mois  de  No- 
vembre 1604,  qu'il  rapporte  enfuite. 

Tout  cela  indépendamment  des  loix  maritimes  des  Pruffiens ,  des 
Danois ,  des  Suédois  &  autres  habitans  des  côtes  de  la  mer  du  Nord 
&  de  la  Baltique  ,  doit  être  confulté  ,  pour  avoir  une  idée  nette 
des  principes  &  des  ufages  de  la  navigation  relative  au  commerce 
par  mer. 

Pour  ce  qui  eft  des  contrats  maritimes ,  on  peut  mettre  au  rang 
àes  loix  anciennes  qui  en  indiquent  aufîi  les  principess,  le  traité  de 
Cleirac  intitulé  ,  le  guidon  de  la  mer,  puifque  c'eft  une  collection  de 
tout  ce  qui  fe  pratiquoit  à  cet  égard  de  fon  temps,  en  y  joignant, 
quant  aux  afîurances  en  particulier,  les  Ordonnances  qui  ont  pour 
titre,  les  afîurances  d'Anvers  &  d'Amfterdam. 

Ce  n'eft  pas  tout,  il  faut  encore  avoir  recours  aux  divers  auteurs 
qui  ont  traité  ces  matières  ,  &  ce  n'eft  pas  la  partie  la  moins  rebu- 
tante de  cette  étude  ;  parce  que  ,  communément  ,  ce  qu'il  y  a  de 
bon  dans  ces  auteurs  ,  eft  noyé  dans  un  fatras  d'inutilités  ou  d'é- 
rudition faftueufe.  Je  n'en  excepte  pas  même  Cleirac ,  le  feul  auteur 
François  que  nous  ayons  en  ce  genre  ,  comme  je  l'ai  déjà  dit ,  quoi- 
que pourtant  il  y  ait  plus  à  profiter  avec  lui  qu'avec  les  jurifcon- 
fultes  étrangers  ,  autres  toutefois  que  Cafa  Régis ,  dont  les  décifions 
font  plus  conformes  à  nos  mœurs,  à  nos  ufages  en  général  &  à  la 
droite  raifon. 

La  lifte  des  auteurs  étrangers  qui  ont  écrit  fpécialement  fur  la 
jurifprudence  maritime  ,  feroit  trop  longue.  Il  fuffira  d'indiquer  ceux 
qui  fe  font  fait  une  certaine  réputation ,  outre  ceux  compris  dans 
une  eolleclion  in-joL  imprimée  d'abord  à  Cologne  en  1623  ,  & 
enfuite  à  Amfterdam  en  1669  ;  à  la  tête  de  laquelle  collection  font 
les  décifions  de  la  Rote  de  Gênes ,  fuivies  d'un  grand  nombre  de 
traités  dont  les  plus  considérables  font  ceux  de  Stracha  ,  auteur  vrai- 
ment eftimable. 

Une  autre  colleclion  d'auteurs  moins  anciens ,  eft  celle  qui  com- 
prend les  oeuvres  de  Stypmannus  ,  de  Loccenius  &  de  Kuricke , 
réimprimée  r/z-40.  à  Magdebourg  en  1740  ,  fous  le  titre  de  fcrip- 
torum  de  jure  nautico  &  maritimo  jafciculus ,  &c.  Je  dis  réimprimées  , 
parce  que  les  traités  de  ces  auteurs  avoient  déjà  été  imprimés  fépa- 
rément  ;  favoir ,  celui  de  Stypmannus  en  1661  ,  in-40.  à  Stralfunde , 
dont  un  exemplaire  eft  à  la  Bibliothèque  du  Roi  ;  (  fous  la  lettre  E  , 
N°.  241  •)  celui  de  Loccenius,  auteur  Suédois ,  petit  format  z'/z-i 2. 

*  Elle  avoit  auflï  été  confirmée  par  Charles  VIII.  en  1482.  Hift.  de'ila  Rochelle,  T.  II.  p.  453. 
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à  Stockolm  en  1652,  &  celui  de  Reinoldus  Kuricke,  ad  jus  mariti- 
mum  hanfeaticum  ,  cum  notis ,  &  dmtribâ  de  affecurationibus ,  item  varice 
quefîiones ,  &f,  i/z-40.  à  Hambourg,  1667. 

Ces  deux  éditions  ,  non  plus  que  la  collection  de  1740,  ne  Te 
trouvent  point  dans  la  Bibliothèque  du  Roi. 

Stypmannus  &  Kuricke  ont  été  réimprimés  fans  aucun  change* 
ment.  Il  n'en  a  pas  été  de  même  de  Loccenius.  Dans  la  collection  de} 
1740  ,  il  y  a  été  fait  quelques  additions  peu  coniidérables ,  &  plu- 
lieurs  tranfpoiitions  de  nombres,  fans  qu'on  en  voye  la  raifon.  On» 
y  a  retranché  fans  nécefîité  tout  de  même ,  fur-tout  le  premier  cha- 
pitre du  troiffeme  livre  ;  ce  qui  a  interverti  l'ordre  numérique  de 
tous  les  chapitres  du  même  livre,  le  fécond  étant  le  premier;  ainfi 
du  refte  jufqu'à  la  fin. 

Dans  mes  citations  de  Loccenius,  j'ai  cru  devoir  préférer  l'édi- 
tion de  1  c>5  2. ,  comme  étant  plus  complette  que  la  dernière.  J-a  diffé- 
rence ne  fe  fera  guère  remarquer  néanmoins  que  par  rapport  au  troi- 
(ieme  livre ,  &  il  ne  faudra  l'attribuer  qu'à  la  fuppreflion  qui  a  été 
faite  dans  la  collection  du  premier  chapitre  de  ce  livre  3. 

A  ces  trois  a  meurs  on  peut  affocier  Arnoldus  Vinnius  qui  a  don- 
né des  notes  fur  Pierre  Peckius  en  1647,  comme  l'indique  fa  pré- 
face ,  notes  réimprimées  à  Amfterdam  en  1668  in-\i. 

Tous  quatre  ont  été  contemporains  ;  cependant  Kuricke  a  écrit 
le  dernier,  puifqu'il  cite  les  autres  &  qu'aucun  ne  le  cite. 

A  ne  faire  attention  qu'au  titre  de  l'édition  du  petit  traité  des 
avaries  de  Quintin  Weytfen ,  Confei'ler  de  la  Cour  de  Hollande, 
imprimé  à  Amllerdam  en  1703  ,  chez  Jacques  Desbordes  :  on  croiroit 
que  ce  traité  eft  poflérieur  à  tous  ceux  qui  viennent  d'être  indiqués  ; 
mais  ce  n'eft  qu'une  réimprefîion.  Il  réfulte  en  effet  de  l'épître  de 
l'éditeur  datée  à  la  Haye,  du  17  Novembre  1651 ,  qu'il  avoit  déjà 
paru  en  Hollandois  long-temps  auparavant.  Auffi  dans  le  corps  de 
l'ouvrage  ne  trouve-t-on  point  de  date  d'Arrêt  ou  jugement  porté- 
rieur  à  Tannée  1 5  5 1 .  Cela  n'empêche  pas  néanmoins  que  ce  petit  traité 
en  François  n'ait  fon  mérite  ;  &  c'eff:  pour  cela  auffi  que  Cafa  Régis 
qui  l'a  traduit  en  latin,  l'a  mis  à  la  tête  du  troifieme  volume  de  (es 
œuvres  avec  les  notes  de  Vanléewen  &  de  Mathieu  de  Vicq. 

Cet  auteur  Cafa  Régis ,  eft  fans  contredit  le  meilleur  de  tous.  C'eff: 
auffi  celui  qui  a  écrit  le  dernier  fur  cette  matière.  Ses  ouvrages  im- 
primés en  partie  ,  pour  la  première  fois,  fous fes  yeux  ,  ont  été  réim- 
primés, peu  de  temps  après  fa  mort,  avec  des  augmentations,  en 
1740 ,  en  trois  volumes  in-folio. 

Je 
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Je  ne  parle  point  de  Targa  Se  de  quelques  autres  qui  n'ont  com- 
pofé  qu'en  Italien,  quoique  très-eftimables.  Je  ne  parle  point  non 
plus  de  Julius  Ferretus ,  de  Ravenne ,  dont  nous  avons  en  latin  un 
ouvrage  imprimé  à  Venife  en  1 579  2/2-4°.  f°us  Ie  titre,  de  jure  &  re 
navali ,  &c.  parce  que  ce  traité  ne  vaut  guère  la  peine  d'être  lu.  L'au- 
teur mourut  en  1 547,  &  ce  fut  Ton  fils  qui ,  le  donnant  au  public  en 
1 579,  ne  craignit  point  de  le  dédier  à  Charles-Quint. 

Il  eft  encore  quelques  autres  auteurs  qui  ne  méritent  pas  plus  une 
notice  particulière  ,  quoiqu'on  y  trouve  quelques  décidions  fort  bonnes. 

Mais  ce  qu'il  importe  tout  autrement ,  eflentiellement  de  con- 
noître ,  ce  font  les  Ordonnances ,  Edits ,  Déclarations ,  Arrêts  du  Con- 
feil  &  Réglemens  intervenus  depuis  la  préfente  Ordonnance  ,  &  qui 
y  ont  apporté  de  fi  grands  changemens  fur  une  infinité  d'objets ,  afin 
de  favoir  à  quoi  il  faut  a&uellement  s'en  tenir.  C'eft  auffi.  à  quoi  j'ai 
donné  une  attention  finguliere. 

Er  comme  les  réglemens  antérieurs  fervent  prefque  toujours  à 
mieux  faire  entendre  les  poftérieurs ,  ck  que  d'ailleurs  il  eft  des  lec- 
teurs jaloux  de  vérifier  les  preuves,  j'ai  été  vivement  follicité ,  de 
joindre  à  cet  ouvrage ,  une  compilation  de  toutes  nos  loix  maritimes 
tant  anciennes  que  modernes ,  pour  fervir  de  code  nautique. 

La  difficulté  de  compléter  une  collection  d'une  aufli  grande  éten- 
due &  d'en  faire  la  diftribution  fuivant  l'ordre  des  matières  pour  évi- 
ter la  confufion  ,  n'eft  pas  précifément  ce  qui  m'a  empêché  de  me  ren- 
dre à  cette  invitation  ;  c'eft  la  crainte  bien  fondée  d'exciter  les  plain- 
tes du  public,  à  la  vue  de  cette  même  collection,  dont  le  moindre 
défaut  auroit  été  fon  inutilité  à  bien  des  égards. 

Il  auroit  fallu  en  effet,  pour  ne  pas  la  tronquer,  y  faire  entrer  un 
très-grand  nombre  ,  d'Edits  de  création  de  charges  ck  offices ,  qui 
n'ont  du  leur  naiffance  qu'aux  befoins  preiïans  de  l'Etat  en  diverfes 
occafions ,  &  qui  heureufement  ne  fubfiftent  plus  ;  un  plus  grand  nom- 
bre encore  d'Ordonnances  que  les  circonffances  ont  occafionnées ,  & 
qui  ont  ceffé  avec  ces  mêmes  circonflances ,  ou  fubitement  ou  par 
degrés,  après  différentes  modifications;  enfin  une  multitude  prodi- 
gieufe  de  Réglemens  paffagers  ,  fouvent  contradictoires  entr'eux,  ou 
tellement  changés  dans  la  fuite  ,  qu'il  a  fallu  depuis  ,  raffembler  dans 
des  Réglemens  généraux  fur  divers  objets,  celles  de  leurs  difpofitions 
que  l'on  a  jugé  devoir  renouveller. 

Tout  cela  réuni  &  recueilli  avec  foin ,  en  multipliant  confidérable- 
ment  les  volumes,  auroit  fait  néceffairement  une  compilation  defa- 
gréable  ,  auffi  fufpecle  d'intérêt  qu'inutile  au  fonds.  C'eût  été  d'ailleurs 
Tome  I.  c 
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anticiper  fur  la  belle  &  magnifique  collection  générale  des  Ordon- 
nances ,  commencée  par  feu  Mrs.  de  Lauriere  &  Secouffe.,  &  qui 
eft  continuée  avec  tant  de  fuccès. 

Cependant  j'ai  cru  devoir  me  prêter  à  la  délicateffe  fcrupuleufe  de 
ceux  des  lecteurs  qui ,  toujours  en  garde  contre  la  bonne  foi  ou  l'exac- 
titude des  auteurs,  refuient  de  les  en  croire  fur  leur  parole  en  fait  de 
preuves.  J'ai  donc  pris  le  parti  de  les  fatisfaire  en  leur  foumiiTant  les 
miennes  ;  mais  avec  choix  &  réferve  ,  me  contentant  de  donner ,  dans 
les  endroits  convenables  ,  des  copies  des  pièces  efTentielles;  c'eft-à-dire, 
des  Ordonnances  &  Réglemens  qui  font  loi  aujourd'hui ,  &  pour  tout 
le  relie,  d'indiquer  dans  une  notice  fommaire  &  analytique,  les  Ré- 
glemens antérieurs  ou  intermédiaires,  avec  les  divers  changemens  qu'ils 
ont  éprouvés  ,  en  remontant  à  la  fource  autant  qu'il  a  été  poffîble. 

Tout  autre  plan  aurait  été  ,  ce  femble,  fujet  à  critique.  Par  exem- 
ple ,  fur  le  fait  des  invalides  de  la  marine ,  à  quoi  bon  tranfcrire  tout 
ce  qui  les  concerne  ?  N'eft-ce  pas  afTez  de  préfènter  l'Edit  du  mois  de 
Juillet  1710,  qui  les  renferme  tous,  après  avoir  fait  un  récit  hifto- 
rique  abrégé  des  anciens  Réglemens,  &  d'y  joindre  les  Ordonnances 
poftérieures  ?  Pourquoi  tout  de  même  ne  pas  s'en  tenir,  par  rapport 
aux  gardes-côtes,  au  Règlement  général  de  171 6,  &  à  ce  qui  l'a 
fuivi  ? 

A  l'égard  des  prifes ,  des  matelots  &  autres  gens  de  mer,  des  con- 
gés ,  de  la  navigation  &  du  commerce  aux  iiles ,  des  devoirs  des  ca- 
pitaines, &c.  quel  cahos  ne  feroit-ce  point ,  11  l'on  rapportoit  tout 
au  long  tous  les  Réglemens  qui  concernent  ces  matières ,  tandis  qu'il 
yen  a  un  ti  grand  nombre  hors  d'ufage  ?  Il  convenoit  donc  de  fe  bor- 
ner à  ceux  qui  fubliftent  actuellement,  après  avoir  marqué  épifodi- 
quement,  les  divers  changemens  que  les  autres  ont  efluyés,  &  pour 
l'ordinaire  les  raiibns  de  ces  mêmes  changemens. 

Au  relie  on  reconnoîtra  aifément,  qu'en  cela ,  je  n'ai  pas  cherché 
à  m 'épargner  du  travail.  Il  eft  tout  autrement  facile  de  tranfcrire  des 
pièces  que  d'en  faire  l'anaîyfe.  Peut-être  même  que  quelques-uns  trou- 
veront que  j'aurai  trop  rapporté  des  ces  pièces. 

Seroit-il  néceffaire  d'avertir  que  cet  ouvrage  eft  borné  abfolument 
à  l'Ordonnance  de  la  marine  du  mois  d'Août  1 68 1  ?  fans  influence  fur 
l'Ordonnance  militaire  concernant  aulîi  la  marine  ,  en  date  du  1  5  Avril 
1 689.  Il  eft  vrai  que  cette  dernière  Ordonnance  eft  citée  en  plufieurs 
endroits  de  ce  Commentaire  ;  mais  ce  n'eft  pas  en  vue  de  l'interpré- 
ter; c'eft  feulement  pour  indiquer,  tantôt  les  difpofitions  qu'elle  con- 
tient, conformes  à  celle-ci,  tantôt  les  changemens  qu'elle  y  a  faits, 
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concernans  principalement  la  police  de  la  navigation  relative  au  com- 
merce, &  la  jurifdiÉtion  de  l'Amirauté.  Tout  le  refle  ayant  été  con- 
facré  à  perfectionner  FétablifTement  du  bel  ordre  qu'on  admire  dans 
la  marine  royale  ,  ell  étranger  à  notre  Ordonnance ,  où  il  n'efr.  quef- 
tion  que  d'inftruire  les  navigateurs  ,  les  commerçans  &  tous  ceux  que 
regarde  la  police  de  la  mer  ,  de  leurs  obligations  réciproques  ou  ref- 
peclives,  &:  des  règles  à  fuivre  pour  la  décifion  des  différens  qui  peu- 
vent s'élever  entr'eux,  à  l'occafîondu  commerce  maritime,  fi  fécond 
en  événemens  propres  à  faire  naître  des  conteftations  ou  des  doutes. 

Refle  de  favoir  fi  j'aurai  été  allez  heureux  pour  remplir  une  par- 
tie de  mon  objet;  car  c'eft  tout  ce  que  j'ai  pu  raifonnablement  efpé- 
rer,  ayant  à  traiter  une  matière,  tout  à  la  fois  fi  vafte,  fi  épineufe, 
&  fi  peu  connue  de  nos  auteurs  Jurifconfultes.  Privé  du  fecours  des 
guides  ,  on  court  rifque  de  broncher  à- chaque  pas  en  cherchant ,  au 
milieu  des  ténèbres  ,  à  fe  frayer  des  routes  dans  des  lieux  efcarpés  bor- 
dés de  précipices.  S'il  m'eût  été  poffible  de  me  procurer  des  autres 
grandes  villes  de  commerce  maritimes ,  les  mêmes  éclaircifTemens  que 
j'ai  eu  l'avantage  de  trouver  ici  &  à  Marfeilie ,  je  produirois  mon 
ouvrage  avec  un  peu  plus  de  confiance. 

Pour  y  fuppléer  en  quelque  forte,  j'ai  fouhaité  un  temps  ,  d'avoir 
à  ma  difpofition  ,  cette  multitude  de  parères  confignés  dans  les  archi- 
ves des  différentes  chambres  de  commerce  du  Royaume.  Mais  à  la 
difficulté  d'y  réufïïr  qui  m'a  arrêté  d'abord,  s'eiï  jointe  une  confidé- 
ration  plus  puiffante  encore  pour  me  retenir.  Je  veux  dire  l'inutilité 
d'un  pareil  fupplément  par  rapport  aux  points  de  droit ,  dont  il  n'ap- 
partient pas  aux  négocians  de  donner  la  folution. 

Des  parères  en  effet  ne  pourroient  être  utiles  pour  l'interprétation 
de  l'Ordonnance  qu'autant  qu'ils  attefteroient  des  ufages  générale- 
ment fuivis;  &  ces  fortes  d'ufages ,  aflez  rares  ,  peuvent  être  connus 
fans  ce  fecours. 

Que  dirai-je  de  plus  ?  Loin  de  folîiciter  l'indulgence  des  lecleurs 
éclairés,  auxquels  feuls  je  m'adrefle  ici,  je  fouhaité  fincérement  que 
mes  fautes  &  mes  erreurs  excitent  aflez  leur  zèle  pour  fe  charger  du 
foin  de  les  faire  remarquer ,  par  des  critiques  judicieufes  &  raifonnées. 
Je  pardonne  même  d'avance  à  ceux  qui  pourroient  y  mettre  de  l'hu- 
meur. Comme  je  n'ai  eu  que  le  bien  public  en  vue  ,  lui  refufer  le  fa- 
crifice  de  mon  amour  propre ,  ce  feroit  regretter  celui  que  je  lui  ai 
fait,  depuis  plus  de  40  ans,  de  mes  travaux  &  de  mes  veilles. 
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testations fur  la  compétence  entre  les  Amirautés  ck  les 
Officiers  des  eaux  &  forêts,  ibid.  pag.  136. 

1750  19  Avril.     Arrêt  du  Confeil  pour  la  compétence,  liv.  1,  tit.  2  ,  art.   1, 

pag.  114. 
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Ancrage. 

1745^4  Mai.      Arrêt  portant  nouveau  Règlement  peur  le  droit  d'ancrage  ap- 
\   partenant  à  M.  l'Amiral,  liv.  1»  tit.  1,  art.  11,  p.  101  &  102. 

Aumônier. 

1694  2   Juin.     Ordonnance  qui  obbge  de  prendre  un  aumônier  pour  tous  voya- 
ges de  long  cours,  tkc.  liv.  2  ,  tit.  2  ,  art.  ï,  p.  467  &  468. 

170 1  2  Février.  Ordonnance  femblable,.  lorsqu'il  y  a  30  hommes  d'équipage. 

ibid.  pag.   468. 

1702  30  Août.  Autre  Ordonnance  pour  les  corfaires  de  110  tonneaux,  ibid, 

pag.  468. 
170)  11  Mars.  Autre  Ordonnance  aufïï  pour  la  courfe  fur  les  bâtimens  d'un 

pont  ôz  demi  &:  de  60  hommes  d'équipage.  ïbid.  pag.  469. 
1709  17  Juillet.  Lettre  de  M.  de  Pontchartrainfur  le  même  fujet  de  l'aumônier. 

ibid.  pag.  469. 

17 17   5   Juin.      Règlement  qui  oblige  de  prendre  un  aumônier  pour  les  voyages 

de  long  cours  ,  l'équipage  étant  de  40  hommes,  ibïd.  p.  470. 
17 17   8  Juin.     Lettres-patentes  fur  ce  Règlement,  ibid.  pag.  470. 


Cabotage; 

1740  18  Octo.  Ordonnance  qui  fixe  les  limites  du  petit  cabotage  &  règle  les 

formalités  à  obferver  pour  la  réception  des  maîtres  deftinés 

à  cette  navigation,  liv.  2,  tit.  1  ,  art.  1 ,  pag.  379. 

1727  23  Janv.  Règlement  pour  la  navigation  au  petit  cabotage,  liv.  2  ,  tit.  7  , 

pag.  519. 
Calfat  ,  Charpentier. 

ïji6  23  Nov.  Lettres-Patentes   iur    Arrêt ,  portant  Règlement   pour    les 

calfats  de  Marfeille.  liv.  2  ,  tit.  9,  art.  7,  pag.  596  &  fuiv. 

Capitaine. 

1725  15  Août.  Règlement  concernant  la  réception  des  maîtres,  capitaines  & 

pilotes,  liv.  2,  tit.  1  ,  art.  1 9  pag.  376. 

1736  7  Avril.  Arrêt  qui  caffe  des  Lettres  de  Maîtrife  pour  n'avoir  pas  obfervé 

les  formalités  preferites.  ibid.  pag.  378. 

1740  18  O&o.  Ordonnance  qui  règle  les  formalités  pour  la  réception  des 

maîtres  au  petit  cabotage,  ibid.  pag.  379, 

2746  24  Mars.  Lettre  du  Roi  qui  permet  de  commander  pour  la  courfe  fans 

avoir   été  reçu  capitaine.  Même  liv.  2*  tit.  1  ,  art.  2  , 
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1745   25    Mai.  Ordonnance  fur  ce  qui  doit  être  obfervé  par  les  maîtres  ou 

capitaines  entrans  dans  les  rades  où  il  y  a  des  vaifTeaux  du 
Roi.  Même  liv.  2  ,  tit.  1 ,  art.  16  ,  pag.  438. 

1721    8   Avril.  Ordonnance  qui  leur  défend  de  tirer  des  coups  de  canon  dans 

les  rades  des  Colonies  fans  nécefîité.  Même  tir.  1 ,  art.  20 , 

pag.  446. 
Chancelier  du  Confulat. 

1720  Juillet.      Edit  par  lequel  le  Roi  s'en  eft  réfervé  la  nomination  ,  liv.  1 , 

tit.  9,  art.  16,  ^  pag.  260. 

Chirurgien. 

1717  5  Juin.  Règlement  concernant  les  chirurgiens  qui  doivent  être  embar- 
qués fur  les  vaifleaux  marchands  ,  liv.  2,  tit.  6  ,  art.  2, 

pag.  502. 
1717  8  Juin.      Lettres-Patentes  fur  ce  Règlement,  ibid.  pag.  503. 

Clajjes,  V.  Conduitt,  Matelots  &  Loyers, 

Code   Noir9   V.   Nègres. 

1685    Mars.       Edit  appelle  code  Noir, liv.  2,  tit.  1 ,  art.  16,  p. 428  &  fuiv. 

Colonies,  Commerce. 

1698  20  Août.  Règlement  pour  le  commerce  &  la  navigation  des  Colonies, 

liv.  2,  tit.  1  ,  art.  16,  pag.  414  &  fuiv. 

1717   Avril.       Lettres-Patentes  fur  le  même  fujet.  ibid.         pag.  417  &  fuiv. 

1721  8    Avril.  Ordonnance  qui  défend  aux  capitaines  de  tirer  des  coups  de 

canon  dans  les  rades  des  colonies  fans  nécefîité.  Même  tit.  1, 
art.  20  ,  pag.  446. 

1759  11  Juillet.  Règlement  pour  la  police  &:  difeiplinedes  équipages 'les  navires 

expédiés  pour  les  colonies  de  l'Amérique,  liv.  2,  tit.  7, 
art.  3  ,  pag.  542  &  fuiv. 

1742  19  Juillet.  Ordonnance  qui  règle  la  manière  de  payer  la  folde  des  équi- 
pages des  navires  défarmés  aux  colonies,  liv.  3  ,  tit.  4, 
art.  10  ,  pag    717. 

1745  12  Juin.  Déclaration  au  fujet  des  dettes  de  cargaifon  aux  ifles  de  l'A- 
mérique, liv.  1 ,  tit.  13  ,  art.  3  ,  pag.  332, 

Compagnie   des   Indes. 

1712  3  Sept.     Déclaration  contre  cette  compagnie  en  faveur  de  M.  l'Amiral. 

liv.    1  ,  tit.  1  ,  art.  9,  pag.  75. 

1707  16  Nov.  Arrêt  qui  affujettit  les  vaiffeaux  de  la  compagnie  des  Indes  à 

prendre  des  congés  de  M.  l'Amiral  Se  à  faire  leurs  rapports 
à  l'Amirauté,  &c.  liv.  1,  tit.  10,  art.  3  ,  pag.  289. 

Compétence 
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Compétence  y  V.  Amirauté  &  Contrebande. 

Conduite. 

1718  10   Mai.  Règlement  au  fujet  des  claffes  Se  la  conduite  à  payer  aux  gens 

de  mer.  liv.  3  ,  tit.  4  ,  art.  10,  pag.  713. 

1743    1  Août.    Ordonnance  portant  règlement  des  frais  de  conduite  à  payer 

aux  gens  de  mer.  ibid.  pag.  71  S. 

Congé. 

1702  25  Juillet.  Arrêt  qui  affujettit  à  prendre  des  congés ,  les  vaiflfeaux  du  Roi 

frétés  aux  particuliers,  liv.  1  ,  tit.  10,  art.  3  ,         pag.  288. 

1707  26  Nov.  Arrêt  qui  ordonne  que  les  capitaines  des  vaiffeaux  de  la  Com- 
pagnie des  Indes  prendront  des  congés  comme  les  autres,  & 
feront  leurs  rapports  à  l'Amirauté,  ibid.  pag.  289. 

1716  Février.    Edit  qui  diftingue  les  cas  où  le  congé  fuffit  de  ceux  où  il  faut 

paffe-port  du  Roi.  ibid.  pag,  290  &  291. 

1716  1  Mars.  Règlement  pour  la  diftribution  des  congés,  ibid.  p.  291  &  fuiv. 
1723    18   Oà.    Arrêt  qui  affujettit  à  prendre  des  congés  les  bâtimens  fervans 

au  tranfport  des  fels  des  gabelles,  ibid.  pag.  295. 

1726  24  Dec.    Déclaration  au  fujet  des  congés  à  délivrer  pour  les  vaiffeaux 

confiants  ou  achetés  en  pays  étranger,  ibid.         pag.  297, 

Consignation. 

1717  13  Mars.  Arrêt  qui  exempte  les  Amirautés  des  droits  des  Receveurs  des 

consignations,  liv.  1,  tit.  1,  art.  2,  pag.  59. 

171 8  26  Mars.  Arrêt  contradictoire  confirmatif  du  précédent,  ibid.   pag.  60. 

Confuls ,  Confulat. 

1687  28  Fév.    Ordonnance  qui  foumet  à  la  jurifdiétion  des  Confuls ,  les  maî- 
tres 6c  matelots  en  pays  de  Confulat.  liv.  1  ,  tit.  9  ,  p.  236. 

1719  10  Juillet.  Ordonnance  qui  défend  de  charger  aucunes  marchandises  dans 

le  Levant  fur  des  bâtimens  étrangers,  ibid.  pag.  237. 

1728  24  Mai.    Ordonnance  fervant  de  règlement  pour  le  Confulat  de  Cadix. 

ibid.  pag.  238  &  fuiv. 

1728  2  Oclob.  Ordonnance  au  fujet  des  droits  de  Confulat.  ibid.  pag  242. 
1736  21  Juillet.  Ordonnance  qui  foumet  les  maîtres  Se  capitaines  au  payement 

des  droits  des  Confuls.  ibid.  pag.  243. 

1722  25  Mai.     Déclaration  qui  autorife  les  Confuls  à  rendre  leurs  Sentences  en 

y  appellant  deux  députés  ,  ou  à  leur  défaut  deux  principaux 

négocians  de  la  nation,  ibid.  art.    13  ,  pag  256. 

16S6   22  Dec.    Ordonnance  qui  défend  aux  Confuls  de  donner  aucuns  congés 

ou  paffe-ports.  Même  liv.  1,  tit.  9,  art.  27,  pag.  272. 
Tome  d 
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1759  15  Janv.  Arrêt  du  Confeil  pour  la  liberté  du  commerce  des  François 

dans  le  Levant,  liv.  1,  tit.  9,  pag.  244  &  245. 

1703  20  Mars.  Arrêt  qui  juge  que  la  contrebande  fur  mer  eft  de  la  compétence 

de  l'Amirauté,  liv.  i ,  tit.  1 ,  art.  10  ,  pag.  91. 

1728  25  Mai.     Autre  Arrêt  fur  le  même  fujet,  tit.  2,  art.  10,         pag.  146 
1728    14  Sept.  Autre  Arrêt  en  interprétation  du  précédent,  ibid.     pag.  149 

t 

Convois, 

1745  14  Mai.     Ordonnance  concernant  les  convois  pour  les  ifles  de  l'Amé- 

rique, liv.  3  ,  tit.  4,  art.  5  ,  pag.  695. 

1746  21  Avril.  Ordonnance  pour  le  payement  des  équipages  des  navires  qui 

attendent  le  départ  des  convois,  ibid,  pag   696. 

1746  18  Mai.  Autre  Ordonnance  conforme  &c  générale,  ibid.  pag.  697. 
1748   17  Où.     Arrêt  pour  les  équipages  des  navires  revenus  des  ifles  de 

l'Amérique  fous  convoi,  ibid.  pag.  698. 

D 

Députes  ,  V.  C on  fuis, 
Dèfertion, 

'  172 1  23  Dec.  (T^\  Rdonnance  au  fujet  des  matelots  qui  défertent  dans  les 
\^Jr      colonies,  liv.  2,  tit.  7,  art.  3,  pag.  537. 

1738  13  Mai.  Arrêt  confirmatif  &  qui  cafle  une  Sentence  rendue  en  contra- 
vention de  ladite  Ordonnance,  ibid,  &  pag,  538. 

1745  19  Mai.     Règlement  fur  la  police  à  obferver  à  ce  fujet.  ibid.     pag.  539. 

1752    12  Dec.  Ordonnance  portant  que  les  falaires  des  déferteurs  des  navires 

feront  dépofés  au  bureau  des  clafles.  ibid,  pag.  541. 

1699  22  Sept.  Déclaration  portant  peine  des  galères  contre  ceux  qui  aban- 
donneront en  mer  les  vahTeaux  fur  lefquels  ils  feront  em- 
ployés. Même  tit.  7,  art.  5,  pag.  551. 

1759   16  Nov.  Ordonnance  contre  les  défobéirTans  &  déferteurs.  Même  liv. 

2,  tit.  7,  art.  3,  pag.  546. 

Difcipline  des  Claffes  &  des  Matelots. 

1734  12  Janv.    Ordonnance  concernant  l'exemption  des  maîtres  &  capitaines, 

de  l'ordre  &  delà  difcipline  clesclaffes.  liv.  2,  tit.  7,  p.  522. 

17 59  11  Juillet.  Règlement  pour  la  police  &  difcipline  des  équipages  des  navi- 
res expédiés  pour  les  colonies  de  l'Amérique  Même  tit.  7, 
art.  3  ,  pag.  542  &  fuiy. 
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Droits ,  V.  Amendes. 

1716  20  0£h    Arrêt  qui  exempte  les  Amirautés  des  droits  de  gardes  confer- 

vateurs  des  minutes,  liv.  1 ,  tit.  1  ,  art.  2,  pag.  58. 

17 17  13  Mars.  Arrêt  qui  décharge  les  Amirautés  des  droits  des  Receveurs 

des  Consignations,  ibid.  pag.  59. 

1718  26  Mars.  Arrêt  confïrmatif  du  précédent,  ibid.  pag.  60. 
1723  6  Sept.     Arrêt  qui  décharge  les  Amirautés  des  droits  de  petit   feel. 

ibid.  pag.  64. 

E 

Engagés. 

1716  16  Nov.     V\  Eglement  au  fujet  des  engagés  &  des  fufils.  liv.  2  ,  tit.  1^ 

IV     art.   16,  pag.  424  &  fuiv. 

1728  15  Nov.     Autre  Règlement  fur  le  même  fujet.  ibid,      pag.  426  6c  fuiv. 

Equipages. 

1723  20  0&.    Ordonnance  qui  permet  de  faire  entrer  dans  les  équipages  un 

tiers  de  matelots  étrangers,  liv.  2,  tit.  7,  art.  io,    pag.  560, 

Exemption  9  V.  Droits. 

F 

Fermiers. 

1723  18  0&.  A  Rrêt  par  lequel  les  fermiers,  pour  les  bâtimens  qu'ils  em- 
Xlk.  ployent  au  tranfport  des  fels  des  gabelles  ,font  affujet- 
tis  à  prendre  des  congés  de  M.  l'Amiral,  liv.  1 ,  tit.  10,  art.  3  , 

pag.  295. 
1728  25  Mai.    Arrêt  femblable  pour  les  pataches  des  fermes,  liv.  1,  tit.  2, 

art.  10,  pag.  146. 

Fujils  boucaniers. 

îji6  16  Nov.    Règlement  à  ce  fujet.  liv.  2,  tit.  1 ,  art.  16,  pag.  424.' 

1728  15  Nov.  Autre  Règlement  fur  le  même  fujet.  ibid.      pag.  426  &  fuiv. 


Gabelles. 

1723    18  Ocl,      A    Rrêt  qui  aflujettit  les  maîtres  des  bâtimens  qui  fervent  au 
jf\.     tranfport  des  fels  des  gabelles ,  à  prendre  un  congé ,  &c. 

liv.  1,  tit.  10,  art.  3  ,  ..PaS*  295* 

d  ij 
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Gardes-min  utes. 

1716  20  Otto.  Arrêt  qui  exempte  les  Amirautés  des  droits  de  gardes  confer- 

vateurs  des  minutes,  liv.  1  ,  tit.  1 ,  art.  2,  pag.  58. 

Greffe  9    Greffer, 

1690  25  Juillet.  Arrêt  qui  décharge  les  Greffiers  d'Amirauté  des  taxes  fur  les 

Greffes,  liv.   1  ,  tit.  1,  art.  2,  pag.   54. 

1695    13   Dec.  Autre  Arrêt  femblable.  ibid.  pag.   55. 

1719  31  Janv.  Arrêt  portant  défenfes  de  troubler  les  Greffiers  d'Amirauté  dans 

lesfonttions  de  leurs  charges  &  droits  y  attribués,  ibid.  p.  63. 
1693  14  Juillet.  Arrêt  qui  défend  au  Greffier  de  communiquer  les  pièces  fecre- 

tes  du  Greffe,  &c.  liv.  1,  tit.  4,  art.  11,  pag.  182. 

H 

Huiffiers. 

1738  12  Juillet.      A    Rrêtqui  maintient  les  Huiffiers  d'Amirauté  dans  le  droit 

jTjl     d'exploiter  par  tout  le  Royaume,  &c.  liv.  1,  tit.  5, 

art.  1  ,  pag.  188  &  189. 

I 

Invalides. 

/ 

1720  Juillet.      THDit  concernant  les  Invalides  de  la  marine,  liv.  3  ,  tit.  4; 

JlL     art.  11,  pag.  727  &  fui v. 

1720   30  Dec.  Déclaration  en  interprétation  de  cet  Edit.  ibid.         pag.  740. 
1722  12  Juillet.  Déclaration  concernant  l'étabiiîTement  royal  des  invalides  de 

la  marine,  ibid.  pag.  742, 


Jugemcns  ,  V.  Confuls. 

1745   22  Juin,    Y^EcIaration  concernant  les  jugemens  à  rendre  au  fujet  des 

JL/     dettes  de  cargaifon  aux  ifles  de  l'Amérique,  liv.  1 ,  tit. 

13  ,  art.  3,  F^g.  33  z. 

J urif diction  9  V,  Amirauté 9  Confuls, 


TABLE.  xxix 

L 

Loyers  des  Matelots,  V.  Convois, 

1751  12  Dec.    ^"ARdonnance  portant  que  les  loyers  des  matelots  déierteurs 

\J     feront  dépofés  au  bureau  des  cîaffes.  liv.  2 ,  tit.  7  , 

art.  3,  pag.  541. 

1744  20  Mai.     Arrêt,  qui ,  dans  le  cas  du  voyage  rompu  à  caufe  deJa  guerre 

furvenue,  n'accorde  aux  matelots  que  le  ialaire  de  leurs  jour- 
nées, liv.  3  ,  tit.  4,  art.  4  ,  pag.  689, 
1728  18  Dec.     Déclaration  au  fujet  des  à  comptes  qui  peuvent  être  donnés 

aux  matelots.  Même  tir.  4,  art.  10,  pag.  714. 

1734   19  Janv.   Arrêt  fur  le  même  fujet.  ibid.  .  pag.  716, 

1742  19  Juillet.  Ordonnance  qui  défend  aux  capitaines  de  payer  leurs  équipa- 
ges autrement  qu'en  préfence  des  officiers  des  claffes  ,  ibid, 

1745  1   Nov.     Ordonnance  qui  défend  aux  mariniers  de  fe  rien  prêter  dans 

leurs  voyages,  Se  toute  faifie  fur  leurs  foyers  fi  ce  n'eftpour 
dettes  contra&ées   de  l'aveu  des  officiers  des  claffes.  ibid, 

pag.  720. 
M 

Maître  ,  V.  Capitaine, 

1719  25  Juillet.  (T\  Pvdonnance  qui  enjoint  à  tous  maîtres  &  capitaines  de  fe 

V/      charger  des  matelots  dégradés  qui  leur  feront  donnés 

parles  Confuls.  liv.  2,  tit.  7,  art.  10,  pag.  559. 

Matelots  ,  V.  Dèfertion, 

1722  S  Mars.     Règlement  qui  ordonne  que  tout  matelot  foit  compris  dans  le 

rôle  d'équipage,  liv.  2,  tit.  1  ,  art.  16  ,  pag.  422. 

1722  31  Août.  Règlement  conforme  au  précédent  avec  extenfion.  liv.  2,  tit.  7, 

pag.  517. 

1757  13  Avril.  Ordonnance  qui  prefent  la  même  choie  pour  les  matelots  en- 
gagés pour  la  courfe.  ibid,  tit.  1  ,  art.  16 ,  pag.  423. 

1725  27  Mars.   Ordonnance  portant  peine  de  galères  contre  les  matelots  qui 

s'engageront  dans  les  troupes ,  &c.  ibid.  liv.  2,  tit.  7,  p.  )  19. 

1699  22  Sept.  Déclaration  portant  peine  des  galères  contre  les  matelots  qui 

abandonneront  leur  vaiffeau  en  mer.  art.  5  ,  pag.  551. 

171 9  22  Juillet.  Ordonnance  qui  oblige  les  capitaines  de  fe  charger  des  mate- 
lots dégrades  qui  leur  feront  donnés  par  les  Confuls.  art.  10, 

Pag-  559 
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1723  20  O&o.  Ordonnance  qui  permet  d'employer  dans  les  équipages  un  tiers 

de  matelots  étrangers,  ibid.  pacTi  e£0t 

1742  19  Juillet.  Ordonnance  qui  règle  la  manière  de  payer  la  folde  de?  mate- 
lots congédiés  aux  colonies,  liv.  3  ,  tit.  4 ,  art.  10,  pag,  7 17. 

Moujfes, 

1730  10  Janv.   Ordonnance  concernant  les  moufles,  liv.  2,  tit.  1,  art.  6, 

pag.  388. 

1732  if  Août.  Autre  Ordonnance  fur  le  même  fujet.  ibid.  &  pag.  389. 

1733  16  Sept.    Autre  Ordonnance.  Même i'ujeî  pour  la  Rochelle,  ibid.  p.  390. 
1752  15  Juillet.  Dernière  Ordonnance,  encore  furie  même  fujet  &  particu- 
lière à  la  Rochelle,  ibid.  pag.  391. 

N 

Navires, 

1681  24  Otto.   |3  Eglement  de  Strasbourg  pour  ceux  qui  achètent  ou  font 

J[\     conftruire  des  navires,  liv.  2, tit.  8, art.  i.p.  565  &fuiv. 

1703   17  Janv.  Lettres-patentes  fur  ce  Règlement,  ibid.  pag.  j66. 

1717   18  Janv.  Ordonnancequi  oblige  lesFrançoisde  fe  défaire  de  la  part  qu'ils 

ont  avec  les  étrangers  dans  les  navires,  ou  d'en  acquérir  la 
totalité,  ibid.  pag.  567. 

Nègres. 

1685  Mars.        Edit  appelle  le  code  noir.  liv.  2 ,  tit.  1  ,  art.  16  ,         pag.  428. 
17 16  0£lobre.  Edit  concernant  les  nègres  efclaves  des  colonies,  ibid.  pag.  434. 

1738  15  Dec.    Déclaration  concernant  encore  les  nègres,  ibid.        pag.  436. 
1740  13  Avril.  Lettre  de  M.  de  Maurepas,  même  fujet.  ibid.  pag.  438. 

Novices, 

1739  22  Dec.  Ordonnance  portant  qu'il  fera  embarqué  un  novice  par  dix 

hommes  pour  les  voyages  au  long  cours  &  au  grand  cabo- 
tage, liv.  2,  tit.  7,  pag.  5  23. 

1745  23  Juillet.  Autre  Ordonnance  qui  exige  un  novice  par  quatre  hommes 

d'équipage,  ibid,  pag.  523  &  fuiv. 

1759   12  Dec.  Ordonnance  concernant  les  novices  qui  s'embarqueront  fur  les 

vaiffeaux  du  Roi.  ibid.  pag.  525. 

o 

Officiers,  V.  Préféance, 

175 1  22  Mars.  Ettre  de  M.  d'Argenfon  pour  les  privilèges  des  officiers  de 

I   t     l'Amirauté  au  fujet  de  l'exemption  du  logement  des  gens 

de  guerre,  liv.  1 ,  tit.  3  ,  art.  3  ,  pag.  164. 
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1746  28  Juillet.  Ordonnance  portant  que  les  mariniers  pourvus  d'offices  dont 

la  finance  eftau-deflbus  de  500  liv.  ne  feront  point  exempts 
de  fervice  fur  les  vaifleaux  du  Roi.  liv.  2 ,  tit.  7,     pag  5  26. 


Pataches. 

1728  25   Mai.     A  Rrêt  qui  affujettit  les  maîtres  des  pataches  à  prendre  des 
jt\.     congés  de  l'Amiral,  liv.  1 ,  tit.  2 ,  art.  10,       pag.  146. 

Pilote. 

1725  15  Août.  Règlement  concernant  la  réception  des  pilotes,  liv.  2,  tit.  1 , 

art.  1  ,  pag.  376. 

Pilotin. 

1719  27  Fév.     Ordonnance  pour  la  Rochelle  au  fujet  des  pilotins,  liv.  2,  tit.  4, 

pag.  484. 
1725  6  Fév.      Autre  Ordonnance  fur  le  même  fujet.  ibid»  Pag«485. 

Priféance. 

1738  21  Avril.  Arrêt  du  Parlement  de  Touloufe  qui  donne  la  préféance  aux 

officiers  de  l'Amirauté ,  fur  les  officiers  de  la  juftice  de  M. 
l'Evêque  d'Agde ,  &  fur  les  Maire  &  Confuls  de  Cette,  liv. 
1,  tit.  3  ,  art.  3  ,  pag.  165. 

1739  2I  Mars.  Autre  Arrêt  confirmatif.  ibid»  pag.  166. 

Privilèges  ,  V.   Officiers. 

1673  Août.        Edit  pour  les  privilèges  des  matelots,  liv.  2,  tit.  7,     pag,  527. 

1755   9  Mars.   Arrêt  qui  confirme  les  privilèges  des  matelots  ,  liv.  2,  tit.  7  , 

pag.  529. 

1746  28  Juillet.  Ordonnance  qui  aflujettit  les  mariniers  pourvus  d'offices,  à 

fervir  à  leur  tour  fur  les  vaiifeaux  du  Roi,  fi  leurs  offices 
font  au-defîbus  de  500  liv.  de  finance,  ibid.         pag.  526. 

Propriétaires  de  navires. 

1681  14  O&o.  Règlement  de  Strasbourg,  liv.  2.  ^  tit.  8,  art.  1 1        pag.  565; 

1703  17  Janv.  Lettres-patentes  fur  ce  Règlement,  ibid.  pag.  566. 

1717   18  Janv.  Ordonnance  qui  enjoint  aux  François  de  fe  défaire  des  parts 

qu'ils  ont  dans  les  navires  avec  les  étrangers ,  ou  d'en  acqué- 
rir la  totalité,  ibid,  pag.  567. 
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1707  16  Nov.     A    Rrêt  qui  affujettit  les  capitaines  des  vaiffeaux  de  la  Corn- 

x\.     pagnie  des  Indes  à  faire  leurs  rapports  à  l'Amirauté 

comme  les  autres,  liv,  1 ,  tit.  10,  art.  3  ,  pag,  Z89. 

V 

Voyage  rompu, 

1744  20  Mai»      A   Rrêt  qui ,  à  Poccafion  delà  déclaration  de  guerre,  révo- 

Xjl     que  les  engagemens  pris  pour  la  pêche,  &c.  liv.  3  , 

tit.  4,  art.  4,  pag.  689, 
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TABLE  GÉNÉRALE 

Des  Édits  ,  Déclarations,  Ordonnances,  Arrêts  du  Confeil  &Régle- 
mens  inférés  dans  tout  l'Ouvrage  fuivant  l'ordre 

Chronologique. 

1650  I  Févr.  TH\  É  C  L  ARAT IO  N  portant  Règlement  fur  le  fait  de  la. 
i  J      navigation  &  des  prifes  qui  fe  font  en  mer.  T.  2  ,  liv.  3  % 

tit.  9,  art.  1 ,  pag.  217. 

1669  Nov.  Edit  portant  rétabliffement  de  la  charge  d?  Amiral  &  le  Règlement 

qui  e(l  a  la  fuite.  T.    1   ,  liv.  !  ,  tit.  1  ,  art.  I  ,  Pag«49- 

1671  28  Avril.   Arrêt  concernant  la  pêche  des  morues. T.  2,  liv.  5  ,  tit.  6,  art.  1  , 

pag.  780. 

1672  6  Juillet.  Inflruclion  pour  la  procédure  des  prifes.  T.  2,  liv.  3,  tit.  9,  art. 

21 ,  pag.  3  12. 

1673  Août.  Edit , privilèges  des  matelots.  T.  1  ,  liv.  2,  tit.  7,        pag.  527. 

1676  30  Juin.     Règlement  de  M.  d' Herbigny  pour  le  havre  de  la  Rochelle.  T.  2t 

liv.  4,  tit.  1 ,  art.  1 ,  pag.  449. 

1677  2  Janv.      Arrêt  concernant  les  paffe- ports  du  Roi  pour  la  pêche  des  morues. 

T.  2  ,  liv.  5  >  tit.  6  ,  art.  1  3  ,  pag.  449. 

1728  24  O&O.   Règlement  de  Strasbourg  concernant  ceux  qui  achètent  ou  font  conf- 

ttuire  des  navires.  T.   1,  liv.  2,  tit.  8,  art.  I  ,  pag    565. 

1684  3  Mars.     Arrêt  concernant  la  pêche  des  morues.  T.  2  ,  liv.  5  ,  tit.  6  ,art.  2, 

pag.  782. 

1685  Mars.       Edit  appelle  code  noir.  T.  i,  liv.  2,  tit.  j,  art.  16  ,  pag.  428  Ôc 

fuiv. 

1686  22  Dec.    Ordonnance  qui  défend  aux  Confuls  ds  donner  des  congés.  T.   1  , 

liv.   1  ,  tit.  9,  art.  27,  pag.  272. 

1686  31    Dec.  Arrêt  pour  l'Amirauté  de  Dunkerque ,  compétence.  T.  1  ,  liv.  I  , 

tit.  2,  art.  5  ,  pag.  134. 

1687  28  Févr.     Ordonnance  pour  la  Jurifdiclion  des  Confuls  en  pays  de  Confulat. 

Même  T.   1 ,  liv.  1  ,  tit.  9  ,  pag.  236. 

1687  24  Mars.  Arrêt  concernant  la  pêche  du  hareng.  T.  2 ,  liv.  5  ,  tit.  5  ,  p.  772. 
1687  24  Mars.  Arrêt  aufujet  de  la  pèche  appellêe  dreige  ou  des  vives.  T.  2  ,  liv. 

5  ,  tit.  2,  art.  5  ,  pag.  710. 

1687   13   Dec.    Arrêt  qui  adjuge  les  amendes  &  confifcations  à  M.  l'Amiral.  T.  I, 

liv.  1,  tit.  i,  art.  10,  pag.  84. 

1690  25  Juil.     Arrêt  qui  décharge  les  Greffes  d Amirauiè  des  taxes  fur  les  Greffes. 

T.  1 ,  liv.  1,  tit.  i,art.   2,  pag.  54. 

1690  23  Dec.     Règlement  de  V Amirauté  de  Dunkerque ,  fervant  d? inflruclion  au 

maître  de  quai  pour  U  havre  de  ladite  ville.  T.  2  ,  liv.  4 ,  tit.  I, 

art.  i3  pag.  451. 
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169 1  Juillet.       Edit  contre  Us  corfaires  ennemis  qui  entreront  dans  les  rivières, 

T.  i,  liv.  3,  tit.  9,  art.  24,  .  pag.  326. 

1691  31  O&O.   Ordonnance  contre  les  dèferteurs  des  vaijfeaux  armés  en  courfe. 

T.  2 ,  liv.  3  ,  tit.  9  ,  art.  2  ,  pag.  229. 

1692  ï6  Août.  Injlruclion  pour  les  prifes.  T.  2  ,  liv.  3  ,  tit.  9,  art.  21  ,  p.  313. 
1692  3   Sept.      Ordonnance  qui  règle  les  parts  des  officiers  du  Roi  dans  les  prifes . 

T.  2  ,  liv.  3  ,  tit.  9 ,  art.  3  2  ,  pag.  387. 

1692  26  Oft.     Arrêt  qui  ordonne  que  foi  fou  ajoutée  aux  déclarations  des  gens 

de  l'équipage  pris.  T.  2,  liv.  3,  tit.  9,  art.  6,     pag.  245. 

1692  26  0£t.     -^/ref  confirmatif  de  la  dïfpofition  de  fart.  7  du  tit.  des  prifes. 

Même  T.  2,  liv.  3,  tit.  9,  art.  7,  pag.  254. 

1693  S    Mai.      Ordonnance  qui  défend  aux  Commifj aires  de  la  marine  de  prendre 

aucun  intérêt  dans  les  arméniens  en  courfe.  T.  2  ,  liv.  3  ,  tit. 

9,  art.  2,  pag.  229. 

1693  1  5  Juillet.  Arrêt  qui  défend  la  communication  des  pièces  fecrettes  du  greffe,, 

T.  1 ,  liv.  1 ,  rit.  4,  art.  11,  pag.  182. 

1693  25  Nov.  Règlement  concernant  la  courfe ,  les  avances  de  V équipage  &  les 

parts  des  prifes.  T.  2  ,  liv.  3  ,  tit.  9  ,  art.  2  ,  pag.  230. 

1694  3  1  Janv.  Déclaration  pour  la  compétence  de  l'Amirauté.  T.  1  ,  liv.  1,  tit. 

2,  art.  5,  pag-. 13  5- 

1694   17  Fév.    Règlement  concernant  les  vaijfeaux  neutres.  T.  2 ,  liv.  3  ,  tit.  9, 

art.  6,  pag.  246. 

1694  2  Juin.      Ordonnance  qui  oblige  de  prendre  un  aumônier  pour  tout  voyage 

de  long  cours  où  il  y  a  zS  hommes.  T.  1  ,  liv.  2  ,  tit.  2  ,  art.  1  9 

pag.  267  ôc  268. 

1695  9  Mars.      Lettres  patentes  portant  èlabliffement  du  Confeil  des  prifes.  T.  2, 

liv.  3,  tit.  9,  art.  21 ,  Pag*3M» 

2  695  9  Mars.  Règlement  pour  la  manière  déjuger  les  prifes.  îbid.  pag.  316. 
3695   24  Mars.   Arrêt  pour  les  droits  de  M.  V Amiral  dans  tes  colonies ,  avec  dè- 

fenfes  aux  Gouverneurs  d'y  rien  prétendre.  T.  1  ,  liv.  I,  tit.  1  ? 

art.  1  ,  pag.  50. 

1695  29  Ocîo.  Arrêt  qui  défend  aux  officiers  du  Roi  de  s^affocier  avec  les  corfaires 

dans  les  prifes.  T.  2  ,  liv.  3  ,  tit.  9  ,  art.  3  3  ,  pag.  408. 

1695  13  Dec.     Arrêt  qui  décharge  Us  Greffier  s  a"  Amirauté  des  taxes  fur  eux  faites* 

T.  1  ,  liv.  1  ,  tit.  1  ,  art.  2  ,  pag.  5  5. 

1696  17  Mars.    Ordonnance  qui  défend  de  tirer  le  coup  d'affurance  ou  dejemonce  , 

fous  autre  pavillon  que  celui  de  France.  T.  2 ,  liv.  3  ,  tif .   9  , 
art.  5  ,  pag.  242. 

1696  12  Mai.     Ordonnance  au  fujet  des  vaijfeaux  échoués  &  neutres.  T.  2,  liv, 

3  ,  tit.  9,  art.  6,  pag.  247. 

1697  2  Juillet.     Arrêt  qui  accorde  aux  officiers  de  l'Amirauté  le  droit  d'appofcr  les 

fcellés  fur  les  prifes.  T.  2,  liv.  3  ,  tit.  9,  art.  22,   pag.  312. 

1698  20  Août.  Règlement  pour  le  commerce  &  la  navigation  des  ijles  de  l'Amé- 

rique. T.  1 ,  liv.  2,  tit.  1  ,  art.  16 ,  pag.  414. 

1699  22  Sept.    Déclaration  portant  peine  des  galères  contre  les  officiers  &  mate- 

lots qui  abandonneront  Us  vaijfeaux  en  mer.  T.  1 ,  liv.  2 ,  tit» 

7?  art-  5>  Paê-  551* 
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1701  2  Fév.       Ordonnance  pour  prendre  un  aumônier  lorfqu  il  y  a  trente  hommes 

d'équipage.  T.  1 ,  liv.  2,  tit.  2  ,  art.  1  ,  pag.  468. 

17028   Mars.      Ordonnance  pour  la  pêche  des   morues.  T.    2,  liv.  5  ,  tit.  6, 

art.  1,  ^  ^  pag.  781. 

1702  25  Juillet.   Arrêt  qui  affujettit  à  prendre  des  congés ,  les  vaiffeaux  du  Roi 

frétés  aux  particuliers.  T.  1  ,  liv.  I  ,  tit.  10  ,  art.  3  ,  p.  288. 
1702  29  Juillet.  Arrêt  qui  adjuge  les  amendes   &  confifcations  à  M.  C  Amiral. 

T.  1 ,  liv.  1  ,  tit.  1 ,  art.  10,  pag.  86  &  fuiv. 

1702  30  Août.   Ordonnance  qui  oblige  de  prendre  un  aumônier  fur  les  corfains 

de  100  tonneaux.  T.  1  ,  liv.  2 ,  tit.  2  ,  art.  1  ,        pag.  468. 

1702  7  Sept.      Lettres  patentes  Jur  l'arrêt  ci-deffus  du  25)  Juillet  1702  ,  concer- 

nant Us  amendes  &  confifcations.  T.  1  ,  liv.  1  ,  tit.  1  ,  art.  10, 

pag.  89. 

1703  17  Janv.   Lettres  patentes  fur  le  Règlement  de  Strasbourg  du  24  Octobre 

1681 ,  T.  1 ,  liv.  2,  tit.  8,  art.  1  ,  pag.  566. 

1703  20  Mars.   Arrêt  pour  les  amendes  &  confifcations  en  faveur  de  M.  V 'Amiral ', 

&  pour  la  compétence  en  matière  de  contrebande  fur  mer.  T. 
1 ,  liv.  1 ,  tit.  1 ,  art.  10  ,  pag.  9 1 . 

1704  18  Juin.    Ordonnance  au  fujet  du  coup  d'affurance.  T.  2,  liv.  3,  tit.  9, 

art.  5  ,  pag.  242. 

170423  Juillet.   Règlement ,  vaiffeaux  neutres  quand  peuvent  être  de  bonne  prife 

ou  non.  T.  2,  liv.  3  ,  tit.  9,  art.  6,  pag.  248. 

1705  II    Mars.   Ordonnance ,  aumônier  fur  les  corfaires  d'un  pont  &  demi,  &  de 

60  hommes,  liv.  2,   tit.  1 ,  art.  1 ,  pag.  469. 

1705  18  Mars.   Ordonnance  qui  défend  d'arrêter  les  vaiffeaux  étrangers  munis  des 

paffe-ports  du  Roi.  T.  2,  liv.  3  ,  tit.  9  ,  art.  4,  pag.  238. 
1705  28  Mars.   Arrêt  au  fujet  des  réclamateurs  d'effets  des  prifes.T.  2,  liv.  3  , 

tit.  9  ,  art.  30,  pag.  337. 

1705  23   Dec.  Arrêt  fur  le  même  fujet ,  ïbid.  pa<y.  338. 

1706  23   Janv.   Arrêt  en  faveur  de.  M.  V Amiral  pour  les  prifes  faites  fans  corn- 

mififion,  &  pour  les  rançons  non  permifes.  T.  1  ,  liv.  1  ,  tit, 
1  ,  art.  10,  pag.  93, 

1706  27  Janv.  Règlement  concernant  les  rançons,  T.  2,  liv.  3  ,  tit.  9,  art.  19  f 

pag.  289.  V.  l'article  14  de  la  Déclaration  du  i5  Mai  176(3  9 

1707  13  Août.  Arrêt  qui  donne  au  Secrétaire  général  de  la  marine  voix  délibé- 

rative  au  jugement  des  prifes.T.  2  , 1.  3  ,  tit.  9  ,  art.  21,  p.  3  19. 

1707  26  Nov.   Arrêt  qui  affujettit  les  vaiffeaux  de  la  Compagnie  des  Indes  comme 

les  autres  à  prendre  des  congés  &  à  faire  leurs  rapports  a  l' Ami- 
rauté. T.  1 ,  liv.  1 ,  tit.  10  ,  art.  3  ,  pag.  289. 

1709  17  Juillet.   Lettre  de  M.  de  Pontchartrain  ,  qui  recommande  aux  Officiers  de 

l'Amirauté  de  tenir  la  main  à  l'exécution  des  Ordonnances  con- 
cernant l'aumônier.  T.  1  ,  liv.  2  ,  tit.  2,  art.  1  ,     pag.  469. 

1709  25  Sept.    Lettre  du  Roi  Louis  XIV.  concernant  la  punition  du  pillage  des 

prifes.  T.  2  ,  liv.  3  ,  tit.  9  ,  art.  20  ,  pag.  294. 

1710  2  Fév.      Lettre  de  Louis  XI y.  fur  le  jet  des  papiers  à  la  mer.  T.  2  ,  liv. 

3,  tit.  9  3  art.  11,  pag.  268. 
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7108  Févr.      'Arrêt  qui  excepte  les  j urif dictions  des  Amirautés  de  la  création  des 

offices   des   Receveurs  &  Contrôleurs  des  amendes,  &c.  T.  1  , 

liv.  1,  tit.  1 ,  art.  2,  pag.  56. 

710  I  Mars.     Lettre  de  Louis  XIV.  en  interprétation  de  V article  5  des  prifes  & 

des  paffe-ports.  T.  2,  liv.  3  ,  tit.  9,  art.  5  ,  pag.  241. 

710  31  Août.    Règlement  concernant  la  procédure  à  faire  en  cas  de  pillage  des 

prifes.  T.  2  ,  liv.  3  ,  tit.  9,  art.  20  pag.  299. 

7IO    19  Nov.   Ordonnance  aufujet  des  paffe-ports  du  Roi  accordé  aux  étrangers 

dont  le  délai  e/l  expiré,  ou  auxquels  il  y  a  contravention.  T. 

2,  liv.  3  ,  tit.  9  ,  art.  4,  pag.  258. 

7123    Sept.      Déclaration  en  faveur  de  M.  l'Amiral  contre  la  Compagnie  des 

Indes.  T.  1  ,  liv.  I,  tit.  I,  art.  9,  pag.  75  &  fuiv. 

7146  Nov.      Arrêt  confirmatif  de  celui  du  8  Février  lyio  ci-deffus  ,  concernant 

les  Receveurs  &  Contrôleurs  des  amendes.  T.  I ,  pag.  57  &  58. 
716   28  Janv.   Règlement  pour  le  fervice  des  milices  garde-côtes.  T.  2  ,  liv.  4  , 

tit.  6,  art.  7,  pag.  549  &  fuiv. 

716  Févr.         Edit  qui  difingue  les  cas  où.  le  congé  de  V Amiral  fuffit ,  de  ceux 

ou  il  faut  un  paffe-port  du  Roi,  T.  1  ,  liv.  1  ,  tit.  10,  art.  3  , 

pag.  290  &  291. 
716   I   Mars.     Règlement  pour  la  dijlribution  des  congés  ,&  qui  défend  aux  Con- 

fuls  d'en  donner.  T.   1  ,  liv.  1 ,  îit.  10  ,  art.  3  ,  pag.  291  ÔC 

fuiv. 
716  4  Mars.     Déclaration  du  Roi  en  conformité,  ibid.  pag.  294. 

716  O&o.  Edit  concernant  les  nègres ,  efclaves  des  colonies.  T.  1  ,  li  v.  2  ,  tit. 

1 ,  art.  16  ,  pag.  434. 
716  20  O&o.  Arrêt  qui  exempte  les  Amirautés  des  droits  de  gardes  confervateurs 

des  minutes.  T.  1 ,  liv.  1 ,  tit.  1 ,  art.  2,  pag.  58. 

716  16  Nov.  Règlement  aufujet  des  engagés  &  des  fufils  boucaniers.  T.  1  ,  liv. 

2 ,  tit.  1 ,  art.  16 ,  pag.  424  &  fuiv. 
617  12  Janv.    Règlement  portant  ètabliffement  des  Sièges  a1  Amirauté  aux  if  es 

&  colonies.  T.  1  ,  liv,  1  ,  tit.  2  ,  art.  1,  pag.  1 16. 

717  18  Janv.    Ordonnance  qui  défend  aux  François  d'avoir  des  étrangers  pour 
affociès  dans  leurs  navires.  T.  1  ,  liv.  2  ,  tit.  8  ,  art.  1 ,  p.  567. 

717  13  Mars.  Arrêt  qui  décharge  les  Amirautés  des  droits  des  receveurs  des  con- 

fîgnations.  T.  1  ,  liv.   1  ,  îit.  1  ,  art.  2  ,  pag.  59. 

717   Avril.        Lettres  patentes  portant  Règlement  pour  le  commerce  des  colonies 

Françoifes,  T.  1  ,  liv.  2  s  tit.  1  ,  art.  16  ,      pag  417  &  fuiv. 
717    5    Juin.      Règlement  pour  les  chirurgiens  qui  doivent  être  embarqués  fur  les 
&  let.  pat.  du  8.     vaiffcaux,  &c.  T.  1  ,  liv.  2,  tit. 6  ,  art.  2,  pag.  502  tk   503. 
"771   5  Juin.        Règlement ,  aumônier  pour  les  voyages  de  long  cours  où  il  y  a  40 

hommes  d'équipage.  T.  1  ,  liv.  2  ,  tit.  2  ,  art.   I ,        pag.  470. 

717  8  Juin.     -Lettres  patentes,  idem.  ibid. 

718  26  Mars.  Arrêt  confirmatif  de  celui  du  13  Mars  tyiy  ci-deffus,  concernant 

les  droits  de  confignation.  T.  I ,  pag.  60. 

1 7 1 8   5   Sept.      Ordonnance  concernant  les  prifes  des  pirates ,  &  portant  aminifiie. 

en  faveur  des  forbans  François.  T.  2,  liv.  3  >  tit.  9,  art.  10 , 

pag.  263. 
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1710   31  Janv.  Arrêt  qui  fait  défcnfes  de  troubler  les  Greffiers  d'Amirauté  dans  Us 

fonctions  de  leurs  charges  &  droits  y  attribués.  T.  1,  liv.  I, 
tit.  1  ,  art.  2,  pag.  63. 

17 19  27  Fév.     Ordonnance  pour  les  pilotins  de  la  Rochelle.T.  1  ,  liv.  2,  tit.  4, 

.Pag-484- 
17 19  10  Juillet.   Ordonnance  qui  défend  de  charger  aucunes  marchandifes  dans  U 

Levant  fur  des  bdtimens  étrangers.  T.  I ,  liv.  I,  tit.  9 ,  p.  237. 

1719  25  Juillet.    Ordonnance  qui  enjoint  aux  capitaines  de  prendre  les  matelots  dé- 

gradés qui  leur  feront  donnés  parles  Confuls.  liv.  2,  tit.  7, 
art.  10,  pag.  559. 

1720  Juillet.       Edit  concernant  les  Chanceliers  de  Confulats.  T.  1 ,  liv.  1 ,  tit.  9  , 

art.  16  ,  pag.  260. 

1720  Juillet.       Edit  concernant  les  Invalides  de  la  marine.  T.  1  ,  liv.  3  ,  tit.  4, 

art.  1 1 ,  pag.  727  &  fuiv. 

1720  7  Sept.      Ordonnance  de  l'Amirauté  de  la  Rochelle  concernant  la  perception 

des  droits  de  quais  &  cales.  T.  2  ,  liv.  4,  tit.  1 ,  art.  19  ,  pag. 

474. 

1720  30  Dec.     Déclaration  en  interprétation  de  l'Edit  des  Invalides,  pag.  746. 

1721  8    Avril.   Ordonnance  qui  déjend  aux  capitaines  de  tirer  des  coups  de  canon 

dans  les  rades  des  colonies  fans  nécejjité,  T.  1  ,  liv.  2,  tit.  I, 
art.  20  ,  pag.  446. 

172 1  23  Dec.   Ordonnance  au  fujet  des  matelots  qui  défertent  dans  les  colonies. 

T.  1 ,  liv.  2  ,  tit.  7  ,  art.  3  ,  pag.  537. 

1722  21  Janv.      Ordonnance  qui  défend  d'allumer  du  feu  dans  les  vaiffeaux  étant 

dans  le  havre  de  la  Rochelle.  T.  2 ,  liv.  4,  tit.  1  ,  art.  14, 

pag.  465. 
17228  Mars.     Règlement  qui  ordonne  que  tous  les  matelots  feront  compris  dans  le 

rôle  d'équipage.  T.  1  ,  liv.  2,  tit.  1  ,  art.  16,  pag.  422. 

1722  25  Mai.      Déclaration  qui  autorife  les  Confuls  à  rendre  leurs  fentences  en  y 

appellant  deux  députés  de  la  nation ,  &c.  T.  1  ,  liv.  1  ,  tit.  9, 

art.  13,  f  pag.  256, 

1722  12  Juillet.  Déclaration  concernant  V établi fjement  royal  des  Invalides  de  la. 

marine.  Même  T.  I ,  liv.  3  ,  tit.  4 ,  art.  II ,  pag.  742, 

1722  3  1  Août.   Règlement  fur  ce  qui  doit  être  obfervê  par  les  patrons  de  bateaux  , 

au  fujet  du  rôle  d'équipage  ,  &c.  T.  I ,  li  v.  2  ,  tit.  7  ,  pag.  5 17. 

1723  6   Sept.     Arrêt  qui  déboute  le  fermier  de  fa  demande  à  fin  d'établi  Cernent  des 

droits  du  petit  fcel  dans  les  Amirautés.  T.  I  3  liv.  I  ,  tit.   I, 

art.  2,  pag.  64. 

1723   18  Oclo.   Arrit  qui  ajfujcttit  à  prendre  des  congés  les  maîtres  des  bâtimens 

fervant  au  tranfport  desfels  des  gabelles.  Même  liv.  I  ,  tit.  IO  , 
art.  3,  ^  pag.  294. 

1723  20  0£h     Ordonnance  qui  permet  d'employer  dans  les  équipages  un  tiers  de 

matelots  étrangers,  liv.  2  ,  tit.  7,  art.  10,  pag.  564. 

1724  5  Avril.      Ordonnance  en  interprétation  du  Règlement  du  28  Janvier  1719 

concernant  la  garde-côte.  T.  2  ,liv.  4,  tit.  6  ,  art.  7,    p.   555. 

1725  6  Fév.      Ordonnance  concernant  les  pilotins  delà  Rochelle, T .  1  ,  liv.  2, 

tit.  4,  pag.  485. 
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1725  27  Mars.   Ordonnance  portant  peine  des  galères  contre  les  matelots  qui  s'en- 
gageront dans  les  troupes  y  s'ils  ne  Je  déclarent  clajfés.  T.  1 
liv.  2,  tit.  7,  ^  pag.   519. 

1725  15  Août.  Règlement  pour  la  réception  des  maîtres^  capitaines  &  pilotes. 

T.  1 ,  li  v.  2 ,  tit.  1 ,  art.  1 ,  pag.  376. 

1726  23  Avril.  Déclaration  pour  le  rètabliffement  de  la  pêche  du  poijfon  de  mer. 

T.  2 ,  liv.  5  ,  tit.  2 ,  art.  4 ,  pag.  703  &  fuiv. 

1726  2   Sept.     Déclaration  qui  défend  la  pêche  du  poijfon  appelle  blanche  ou 

blacquet.  T.  2  ,  liv.  5  ,  tit.  3  ,  art.  21 ,  pag.  747. 

1726   29  Nov.   Lettres  patentes  portant  Règlement  pour  les  calfats  de  Marfeille. 

-T.  1  ,  liv.  2,  tit.  9,  art.  7,  pag.  596  &  fuiv. 

1726  24  Dec.    Déclaration  qui  réitère  les  défenfes  portées  par  celle  ci-deffus  du  2. 

Septembre  audit  an  pour  la  confervation  du  frai  du  poijfon.  T. 

2,  liv.  5  ,  tit.  3  ,  art.  21 ,  ,  pag. 648. 

1726  24  Dec.  Déclaration  au  fujet  des  congés  à  délivrer  pour  les  vaiffeaux  conf- 

truits  ou  achetés  en  pays  étranger.  T.  1  ,  liv.  1 ,  tit.  10,  art.  3, 

pag.  297. 

1727  T 1  Janv.  Arrêt  qui  permet  &  règle  l'ufage  des  bateaux  nommés  acons  pour 

les  bouchots  des  côtes  d'Aunis.  T.  2,  liv.  5  3  tit.  3  ,  art.  21  , 

1727  23  Janv.  Règlement  pour  la  navigation  au  petit  cabotage ,  &  pour  l'obli- 
gation défaire  établir  les  matelots  fur  le  rôle  d'équipage  ,  &c. 
T.  1 ,  liv.  2,  tit.  7,  pag.  519. 

1727  18  Mars.  Déclaration  concernant  les  filets  des  hauts  &  bas  parcs.  T.  2  ,  liv. 

y  ,  tit.  3  ,  art.  21  ,  pag.  75  1  &  fuiv. 

1727  27   Dec.   Lettre  du  Roi  fur  les  filets  de  pêche  à  la  Rochelle.  T.  2  ,  liv.  5  , 

tit.  2  ,  art.  4,  pag.  701. 

1728  10   Mai.   Règlement  au  fujet  des  clajfes  &  de  la  conduite  à  payer  aux  gens 

de  mer.  T.  1 ,  liv.  3  ,  tit.  4 ,  art.  1  o ,  pag.  713. 

1728    24    Mai.   Ordonnance  fervant  de  règlement  pour  le  Confulat  de  Cadix.  T.  1, 

liv.  1 ,  tit.  9  ,  pag  238  &  fuiv, 

1728    25  Mai.    Arrêt ,  contrebande  maritime  de  la  compétence  de  l'Amirauté.  T. 

1  ,  liv.  1 ,  tit.  2  ,  art.  10  ,  pag.  146. 

1728  13  Juillet.  Arrêt  portant  évocation ,  au  Confeil ,  des  conteflations  pour  la  com- 
pétence contre  les  officiers  d'Amirauté  &  ceux  des  eaux  &  forêts. 

T.  1  ,  liv.  1 ,  tit.  2  ,  art.  5  ,  pag.  136. 

1728    14  Sept.   Arrêt  en  interprétation  de  celui  du  i5  Mai  précèdent  ci-dejjus  au 

fujet  de  la  compétence  pour  la  contrebande.  Même  tit.  2  ,  art. 

10,  <  ^    pag.  149. 

1728  2  Ocl.       Ordonnance  concernant  les  droits  du  Confulat.  Même  liv.  1  , 

tit.  9,  pag.  242. 

1728   15  Nov.    Règlement  au  fujet  des  engagés  &  des  fujils  boucaniers.  T.  1  ,  liv. 

2,  tit.  1,  art.  16,  pag.  426  &  fuiv. 
1 728    18  Dec.  Déclaration  concernant  rembarquement  &  le  débarquement  des  ma- 
telots ,  &  les  à  comptes  qui  peuvent  leur  être  donnés.  T.  1 ,  liv. 

3,  tit.  4,  art.  10,  pag.  714. 
1728  18  Dec.    Déclaration  au  fujet  de  la  pêche  des  moines,  T.  2,  liv.  5  ,  tit.  3  , 

art.  11,  pag.  757. 
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17 29  I  Févr.  Règlement  de  L'Amirauté  de  la  Rochelle  qui  défend  Ventrée  des  pou- 
dres dans  le  havre  &  d'y  tirer  aucunes  armes  à  feu.  T.  2 ,  liv. 
4,  tit.  i ,  art.  14,  pag.  466. 

1720  9  Juillet.      Ordonnance  qui  règle  le  rang  entre  les  capitaines  des  compagnies 

détachées  de  la  garde-côte.  T.  2,  liv.  4,  tit.  6,  art.  7,  pag. 
545.  V.  l'Ordonnance  du  3/  Janvier  iy^S. 

1729  20  Dec.  Déclaration  qui  permet  l'ufage  du  filet  nommé  ret  traverser  ou 

chalut.  T.  2  ,  liv.  5  ,  tit.  2  ,  art.  4,  pag.  708. 

1730  10  Janv.   Ordonnance  concernant  les  mouffes.  T.  1  ,  liv.  2  ,  tit.  1 ,  art.  6, 

pag.  388. 
173  1  30  Mai.     Déclaration  au  fujet  de  la  coupe  du  Varech  ,  far  ou  gouefmon. 

Tom,   2,  liv.    4,   tit.    10,   à    la  fuite    du   dernier    article» 

pag.  680  Se  fuiv. 
1732  12  Août.  Arrêt  qui  décharge  du  contrôle  les  polices  d'affurances.  T.  2  ,  liv. 

3  ,  tit.  6  ,  art.  2,  pag.  30, 

1732  15  Août.  Ordonnance ,  moufles  du  Ponant.  T.  1 ,  liv.  2,  tit.  1,  art.  6, 

pag.  389  &  390. 

1733  16  Sept.     Ordonnance ,  mouffes  de  la  Rochelle,  ibid.  pag.  390. 

1734  12  Janv.    Ordonnance  concernant  l'exemption  des  capitaines  3  &c.  de  l'ordre 

&  difeipline  des  claffes.  T.  I  ,  liv.  2  ,  tit.  7  ,  pag.  522. 

1734  19  Janv.    Arrêt  concernant  l'embarquement  &  le  débarquement  des  matelots^ 

les  à  comptes  qui  peuvent  leur  être  donnés  ,  6'  le  lieu  du  payement 
de  leur  scalaires.  T.  1,  liv.  3  ,  tit.  4.,  art.  10,  Pag-7r3» 

1734  4  Nov.      Ordonnance  qui  affujettit  les  capitaines  des  compagnies  détachées 

de  la  garde-côte  à  prendre  des  commijjîons  du  Roi.  T.  2  ,  liv. 
4,  tit.  5,  art.  7,  pag.  556. 

173  c  31  Janv.  Ordonnance  qui  règle  le  rang ,  entre  les  capitaines  de  ces  com- 
pagnies détachées ,  Pag*557' 

1735  M  JL1in*     Déclaration  au  fujet  des  naufrages  des  navires  fubmergè s.  T.  2  , 

liv.  4 ,  tit.  9  ,  art.  24,  pag.  620. 

1736  7  Avril.     Arrêt  qui  caffe  des  lettres  de  capitaines ,  &c.  pour  omiffîon  des 

formalités  preferites.  T.  1  ,  liv.  2,  tit.  1 ,  art.  I,     pag.  378. 

1736  21  Juillet.   Ordonnance  qui  foumet  les  maîtres  &  capitaines  au  payement  des 

droits  des  Confuls.  T.  1 ,  liv.  1 ,  tit.  9 ,  pag.  243 . 

1737  16  Juil.     Ordonnance  pour  l'enrégiflrement  des  commifjîons  des  capitaines 

des  compagnies  détachées  de  la  garde-côte.  T.  2  ,  liv.  4  ,  tit.  6  , 

art.  7,  ^  pag-558- 

1737   23   Juil.     Ordonnance  qui  défend  d'embarquer  des  paillaffes  pour  la  pêche  de 

la  morue.  T.  2  ,  liv.  5  ,  tit.  6  ,  art.  13  ,  pag.  792, 

1737  7  Sept.     Arrêt  qui  règle  Us  droits  du  maître  de  quai  à  la  Rochelle.  T.  2  , 

liv.  4,  tit.  2,  art.  7,  pag.  487. 

1738  21  Avril.  Arrêt  du  Parlement  de  Touloufe,qui  donne  aux  Officiers  de  l'A- 

mirauté de  Cette  ,  la  préféance ,  &c.  T.  1  ,  liv.  1  3  tit.  3  ,  art.  3, 

pag.  165. 
1738  13  Mai.     Arrêt  qui  confirme  l'Ordonnance  du  23  Décembre  iyzi  ^concernant 

les  matelots  qui  défertent  dans  Us  colonies,  T.  1  ,liv.  2  ,  tit.  7, 
art.  3,  pag.  538  &  539» 
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1738  12  Juillet.  Arrêt  m  faveur  des  HuiJJiers  &  Sergens  des  Amirautés.  Même  liv. 

t,  tir.  ),  art.  1  ,  pag#  ,8g,' 

1738  15  Dec.   Déclaration  concernant  les  nègres  efclaves  des  colonies.  T.  1  ,  iiv. 

2,  tit.  1,  art.  16,  pag.  436. 

1739  21   Mars.   Arrêt  du  Parlement  de  Touloufe  ,  confirmatifde  celui  du  21  Avril 

ci-dejjus  pour  la  préféance  des  Officiers  de  l'Amirauté.  T.  1  , 

liv.  1,  tit.  3  ,  art.  3,  pag.  I($6. 

1639   2  Mai.      Arrêt  concernant  les  parcs  &  pêcheries,  êclufes  &  bouchots,  &c. 

T.  2,  liv.  5  ,  tit.  3  ,  art.  21  pag.  760  &  fuiv. 

1739  23  Août.  Règlement  aufujet  des  gens  qui  meurent  en  mer ,  &  des  naufrages. 

T.  2  ,  liv.  3  ,  tit.  1 1  ,  art.  1 1  ,  pag.  443  &  fuiv. 

1739  22  Dec.    Ordonnance  pour  l'embarquement  £  un  novice  par  dix  hommes. 

T.  1,  liv.  2,  tit.  7,  pag.  523. 

1740  13  Avril.  Lettre  de   M.   de  Maurepas ,  au  fujet  des  nègres.  T.   1,  liv.  2, 

tit.  1,  art.  16,  pag.  438. 

1740  18  Dec.     Ordonnance  ,  petit  cabotage.   Maîtres    qui  peuvent  être    reçus. 

T.  1 ,  liv.  2 ,  tit.  1 ,  art.  1 ,  pag.  379. 

1742  19  Juillet.  Ordonnance  qui  défend  aux  capitaines  des  navires  dêfarmès  aux 

ijles  de  payer  leurs  équipages  dans    lefdites  ifles ,  &c.  T.   1, 
liv.  3,  tit.  4,  art.  10,  pag.  717. 

1743  1  Août.      Ordonnance  portant  Règlement  des  frais  dé   conduite  à  payer 

aux  gens  de  mer  3  &c.T.  1  ,  liv.  3,  tit.  4  ,  art.  10,  pag.  718. 

1743  Août.        Edit  concernant  le  dixième  de  l'Amiral.  T.  2,  liv.  3  ,  tit.   o> 

art.  32,  ^  pag.  378. 

1744  16  Avril.   Ordonnance  qui  fufpend  lufage  du  filet  nommé  ret  traverser  ou 

chalut.  T.  2  ,  hv.  5  ,  tit.  2  ,  art.  4  ,  pag.  709. 

1744  23  Avril.   Règlement  portant  êtabliffement  du  Confeil  des  Prifes.T.  2 ,  liv.  3, 

tit.  9  t  art.  21 ,  pag.  3  17. 

1744  20  Mai.     Arrêt ,  voyage  rompu  à  caufe  de  la  guerre  :  il  ne  fi:  du  alors  aux 

matelots  que  lefalaire  de  leurs  journées.  T.  1  ,  liy.  3  ,  tit.  4  , 

art.  4,  pag.  689. 

1744  7  Août.     Arrêt  qui  fixe  les  droits  des  fermes  fur  les  m  archandif es  provenant 

des  prifes.  T.  2,  liv.  3  ,  tit.  9,  art.  31,  pag.  343  &  fuiv. 
1744  21  Oclo.   Règlement  concernant  les  prifes  des  vaiffeaux  neutres.  T.  2  ,  liv. 

3  ,  tit.  9  ,  art.  6  ,  pag.  250  &  fuiv. 

1744  3  1  Oclo.    Ordonnance  qui  rétablit  lufage  du  filet  nommé  ret  traverfier  ou 

chalut.  T.  2  ,  liv.  5  ,  tit.   2  ,  art.  4  ,  pag.  7  10, 

1744    1    Dec.     Arrêt  au  fujet  des  poudres  desprijes.T.  2,  liv.  3,  t.  9  ,  a.  3  1,  p.  348. 

1744  24  Dec.   Arrêt  concernant  les  droits  des  fermes  fur  les  marchandifes  prove- 

nant des  prifes.  T.  2  ,  liv.  3  ,  tit.  9  ,  art.   3  1 ,  p.  343  &  347. 

1745  25  Mars.    Ordonnance  portant  Règlement  pour  la  punition  des  déjerteurs  des 

navire;  armés  en  courfe.  T.  2  ,  1.  3  ,t. 9  ,  a.  2  ,  p.  233  &  234. 
1745    3    Avril.    Lettre  de  M.  I  Amiral  pour  linfiruclion  &  liquidation  des  prifes. 

T.  2  ,  liv.  3  ,  tit.  9  ,  art.  32 ,  pag.  385. 

1645   6    Avril.  Arrêt  portant  exemption  de  droits  en  faveur  des   armemens  en 

courjl.  Tom.  2  ,  liv.   3  ,  tit.  9,  art.  31  ,  pag.  349. 

Ordonnance- 
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J745  23  Avril.  Ordonnance  concernant  les  rèclamatcurs  d'effets  des  prifes.  T.  2, 

liv.  3  ,  tit.  9,  art.  30,  -  pag.  338. 

1745   4  Mai.      Arrêt  qui  contient  un  nouveau  Règlement  pour  le  droit  d'ancrage 

appartenant  à  M.  F  Amiral.  T.  1 ,  liv.  1  ,  tit.   1  ,  art.  1 1  , 

pag.  101  ,  102. 

174?  14  Mai.     Ordonnance  concernant  les  convois  pour  les  ijles  de  F  Amérique. 

T.  1  ,  liv.  3  ,  tit.  4,  art.  5  ,  pag.  693. 

ljA<  19  Mai.  Règlement  fur  la  police  à  obferver  à  l'égard  des  matelots  qui  dé- 
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APPROBATION. 

J'AI  In  par  ordre  de  Monfeigneur  le  Chancelier,  un  Manufcrit  qui  a  pour 
titre  :  Nouveau  Commentaire  fur  l'Ordonnance  de  la  Marine,  par  M.  VALIN  , 
Avocat  &  Procureur  du  Roi  au  Siège  de  f  Amirauté  de  la  Rochelle.  11  m'a  paru 
remplir  parfaitement  tout  ce  qu'il  a  promis ,  foit  pour  la  conférence  de  toutes 
les  anciennes  Ordonnances  &c  nouveaux  Réglemens  concernant  la  navigation 
&:  le  commerce  maritime,  tant  du  Royaume  que  des  pays  étrangers  ,  foit 
pour  l'interprétation  du  texte  &  la  difcufîîon  des  décifions  des  Auteurs  &C 
Tribunaux  qui  peuvent  concerner  cetre  matière  ;  foit  enfin  pour  les  notes 
hiftoriques  Ôt  critiques,  &  la  curiofité  des  recherches  qu'il  a  fait  dans  les 
mdnufcrits  Ôc  les  dépôts  publics;  &  répondre  très-dignement  à  l'intérêt  que 
doivent  prendre  toutes  les  nations  au  développement  de  cette  partie  de  notre 
Jurifprudence.  A  Paris,  ce  13  Septembre  1758.  Rousselet. 


PRIVILEGE     DU     ROI. 

LOUIS   PAR    LA    GRACE     DE     DlEU,    Roi     DE     FRANCE    ET    DE    NAVARRE: 
A  Nos  amés   &  féaux  Confeillers  les  Gens  tenans  nos  Cours  de  Parlement,  Maître  des 
Requêtes  ordinaires  de  notre  Hôtel ,  Grand-Confeil  ,  Prévôt  de  Paris ,  Baillifs ,  Sénéchaux , 
leurs  Lieutenans  Civils  ,  &  autres  nos  Jufticiers  qu'il  appartiendra  :  Salut.  Notre  amé  le  Sieur 
Val  in,  notre  Procureur  en  l'Amirauté  de  la  Rochelle,  Nous  a  fait  expofer  qu'il  défireroit 
faire   imprimer  &  donner  au  Public  un  Ouvrage  qui  a  pour  titre  :  Nouveau  Commentaire  fur 
l 'Ordonnance  de  la  Marine ,  s'il  nous  plaifoit  lui  accorder  nos  Lettres  de  Privilèges  pour  ce  né- 
ceflaires.  Aces  causes,  voulant  favorablement  traiter  l'Expofant,  Nous  lui  avons  permis 
&  permettons  par  ces  préfentes,  de  faire  imprimer  ledit  Ouvrage  autant  de  fois  que  bon  lui 
f emblera ,  &  de  le  faire  vendre  &  débiter  par-tout  notre  Royaume  ,  pendant  le  temps  de  dix 
années  confécutives  ,  à  compter  du  jour  de  la  date  des  préfentes.  Faifons  défenfes  à  tous  Impri- 
meurs ,  Libraires  &.  autres  perfonnes  de  quelque  qualité  &  condition  qu'elles  foient  d'en  intro- 
duire d'impreffion  étrangère  dans  aucun  lieu  de  notre  obéiffance  ;  comme  auffi  d'imprimer  ou 
faire  imprimer,  vendre,  faire  vendre  ,  débiter,  ni  contrefaire  ledit  Ouvrage,  ni  d'en  faire  aucun 
extrait ,  fous  quelque  prétexte  que  ce  puifle  être ,  fans  la  permiflion  expreffe  &  par  écrit  dudit 
Expofant,  ou  de  ceux  qui  auront  droit  de  lui,  à  peine  de  confiscation  des  Exemplaires  contrefaits, 
de  trois  mille  livres  d'amende  contre  chacun  des  contrevenans ,  dont  un  tiers  à  Nous,  un  tiers 
à  l'Hôtel-Dieu  de  Paris,  &  l'autre  tiers  audit  Expofant,  ou  à  celui  qui  aura  droit  de  lui ,  &  de 
tous  dépens,  dommages  &  intérêts.  A  la  charge  que  ces  Préfentes  feront  enrégiftrées  tout  au 
long  fur  le  regiftre  de  la  Communauté  des  Imprimeurs  &  Libraires  de  Paris ,  dans  trois  mois 
de  la  date  d'icelles  ;  que  l'impreffion  dudit  Ouvrage  fera  faite  dans  notre  Royaume  &  non  ailleurs , 
en  bon  papier  &  beaux  caractères ,  contormément  à  la  feuille  imprimée  attachée  pour  modèle 
fous  le  contre-fcel  des  Préfentes ,  que  l'Impétrant  fe  conformera  en  tout  aux  Réglemens  de  la 
Librairie,  &  notamment  à  celui  du  10  Avril  1725  ;  qu'avant  de  l'expofer  en  vente,  le  Manuf- 
crrt  qui  aura  fervi  de   copie  à  l'impreffion  dudit  Ouvrage ,  fera  remis  dans  le  même  état  où 
l'Approbation  y  aura  été  donnée,  es  mains  de  notre  très-cher  &  féal  Chevalier,  Chancelier  de 
France,  le  Sieur  de   Lamoignon;  &  qu'il  en  fera  enfuite  remis  deux  Exemplaires  dans 
notre  Bibliothèque  publique,  un  dans  celle  de  notre  Château  du  Louvre,  &  un  dans  celle  de 
notre  très-cher  &  féal  Chevalier  Chancelier  de  France ,  le  fieur  de  Lamoignon;  le  tout  à 
peine  de  nullité  des  prélentes  ;  du  contenu  defquelles  vous  mandons  &  enjoignons  de  faire  jouir 
ledit  Expofant  &  fes  ayant  caufe  ,  pleinement  &  paifiblement  fans  fouffrir  qu'il  leur  foit  fait  aucun 
trouble  ou  empêchement.  Voulons  que  la  copie  des  Préfentes  qui  fera  imprimée  tout  au  long  au 
commencement  ou  à  la  fin  dudit  Ouvrage,  foit  tenue  pour  duement  fignifiée ,  6k  qu'aux  copies 
collationnées  par  l'un  de  nos  amés  Si  féaux  Confeillers  Secrétaires  ,  foi  foit  ajoutée  comme  à  l'Ori- 
ginal. Commandons  au  premier  notre  Huiflier  ou  Sergent  fur  ce  requis,  défaire  pour  l'exécution 
,  d'icelles  tous  acles  requis  &  néceffaires,  fans  demander  autre  permiflion  ,  &nonobftant  clameur 
de  Haro ,  Charte  Normande  &   Lettres  à  ce  contraires.  Car  tel  eft  notre  plaifir.  Donné  à 
Verfailles  le  feizieme  jour  du  mois  de  Juin,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  cinquante-huit,  &  de 
notre  Règne  le  quarante-troifieme.  Par  le  Roi  en  fon  Confeil.  Signé ,  LE  BEGUE. 

Regiflré  fur  le  Regiftre  14  de  la  Chambre  Royale  des  Libraires  &  Imprimeurs  de  Paris,  N°. 
384,  fol.  33  c  ,  conformément  au  Règlement  de  1723  ,  qui  fait  défenfes ,  article  4  à  toutes  perfonnes 
de  quelque  qualité  &  condition  qu'elles  /oient ,  autres  que  les  Libraires  &  Imprimeurs  de  vendre, 
débiter,  &  faire  ajjicher  aucuns  livres  pour  les  vendre  en  leurs  noms,  foit  qu'ils  s'en  difent  les 
auteurs  ou  autrement  ;  à  la  charge  de  fournir  à  la  fufdite  Chambre  ,  neuf  Exemplaires  preferits  par 
l'article  108  du  même  Règlement.  4  Paris  ,  le  \2\A0ut  ty$8 ,  Signé,  P.  G.  le  Mercier,  Syndic, 

J'ai  cédé  &  tranfporté  le  préfent  Privilège  aux  Sieurs  Jérôme  Legier  &  Pierre  Mefnier,  Impri- 
meurs-Libraires de  cette  Ville  ,  pour  en  jouir  par  eux  contormément  au  traité  conclu  entre  nous. 
A  la  Rochelle  le  21  Mai  1759.  Valin. 

Moi  Me  sn  1ER  ,  je  confens  que  ledit  Sieur  Legier,  réimprime  le  Commentaire  de  l'Or- 
donnance de  la  Marine,  s'il  le  juge  à  propos,  fans  y  prétendre  rien.  A  la  Rochelle,  ce  24 
Septembre  1765. 


co 

SUR    L'ORDONNANCE 

DE    LA    MA 


Vu   Mois   d'Août  1681. 

OUÏS  PAR  LA  GRACE  DE  DlEU,  Roi   DEFRANCE 

et  de  Navarre  :  A  tous  préfens  &  à  venir,  Salut. 
Après  diverfes  Ordonnances  que  nous  avons  fai- 
tes ,  pour  régler  par  de  bonnes  loix  Padminiftration 
delà  juitice&  de  nos  finances,  &  après  la  paix  glo- 
rieufe  ,  dont  il  a  plu  à  Dieu  de  couronner  nos  der- 
nières victoires ,  nous  avons  cru  que  pour  achever  le  bonheur  de  nos 
fujets ,  il  ne  reftoit  plus  qu'à  leur  procurer  l'abondance  par  la  facilité 
&  l'augmentation  du  commerce  qui  efr.  l'une  des  principales  fources 
de  la  félicité  des  peuples  ;  &  comme  celui  qui  fe  fait  par  mer ,  efr.  le 
plus  coniidérable,  nous  avons  pris  foin  d'enrichir  nos  côtes  qui  envi- 
ronnent nos  États ,  de  nombre  de  havres  Si  de  vahTeaux  pour  la  fureté 
&  commodité  des  Navigateurs  qui  abordent  à  préfent  de  toutes  parts 
dans  les  ports  de  notre  Royaume  :  mais  parce  qu'il  n'efl  pas  moins 
néceffaire  d'affermir  le  commerce  par  de  bonnes  loix  ,  que  de  le  ren- 
dre libre  êv  commode,  par  la  bonté  des  ports  &  par  la  force  des 
armes,  &  que  nos  Ordonnances ,  celles  de  nos  prédéceffeurs  ,  ni  le 
Droit  Romain  ne  contiennent  que  très-peu  de  difpoîltions  pour  la  dé- 
ciiion  des  différens  qui  naiffent  entre  les  Négocians  ck  les  Gens  de  mer, 
nous  avons  eftimé  ,  que  pour  ne  rien  laiffer  délirer  au  bien  de  la  navi- 
gation &  du  commerce,  il  étoit  important  de  fixer  la  jurifprudence 
des  contrats  maritimes ,  jufqu'à  préfent  incertaine  ,  de  régler  la  jurif- 
Tome  I,  A 


%  ORDONNANCE    DE    LA    MARINE. 

diéïion  des  Officiers  de  l'Amirauté ,  &  les  principaux  devoirs  de  Gens 
de  mer,  &  d'établir  une  bonne  police  dans  les  ports  ,  côtes  &  rades 
qui  font  dans  l'étendue  de  notre  domination.  A  ces  causes,  de  l'avis 
de  notre  Confeil,  &  de  notre  certaine  fcience,  pleine  puiflance  & 
autorité  Royale,  nous  avons  dit,  déclaré  &  ordonné,  difons,  décla- 
rons ,  ordonnons  &  nous  plaît  ce  qui  fuit. 

AVant  Louis  XIV.  nous  n'avions  ni  une  marine  capable  de  fe  faire 
refpecter,  ni  des  ports  îïirs  &  commodes.  Notre  commerce  par  conféquent 
ne  pouvant  être  que  gêné  &  peu  étendu  ,  il  auroit  été  inutile  de  penfer  à  n^uis 
donner  des  loix  pour  fixer  la  jurifprudence  des  contrats  maritimes  &  prévenir 
les  difcufîîons  qui  pouvoient  naître  entre  les  Commerçans  &  les  Gens  de  mer. 

Delà  le  fiience  de  nos  anciennes  Ordonnances  fur  ce  fujet,  Nos  Rois  de  la 
première  race  n'en  ont  pas  même  publié  concernant  la  marine  ;  &  dans  les 
capitulaires,  tant  de  Charlemagne,  que  de  Louis  le  Débonnaire  &  Charles  le 
Chauve,  tout  le  réduit  à  un  feui  chapitre,  intitulé  De  littorum  cujlodia. 

Les  premiers  Rois  de  la  troifieme  race  n'or.t  pas  montré  plus  d'ardeur  pour 
la  marine,  de  forte  qu'avant  l'Ordonnance  de  Charles  VI.  de  l'an  1400  nous 
n'avions  point  encore  de  loix  maritimes. 

Depuis  cette  époque  jufqu'à  François  premier,  il  n'y  a  que  la  petite  Ordon- 
nance de  1480  rendue  uniquement  en  faveur  de  l'Amiral  de  Bourbon. 

Nous  en  avons  deux  de  François  premier,  l'une  de  15  17,  &  l'autre  de  1543; 
toutes  deux  en  faveur  des  Amiraux  de  laTrimouille  &  Dannebault,  &  con- 
formes, p©ur  le  fond,  à  celle  de  1400  ;  mais  un  peu  plus  étendues. 

Henri  III.  en  fît  aufîi  une  en  1584,  à  la  requifition  de  l'Amiral  de  Joyeufe, 
&  ce  n'eft  guère  qu'une  copie  de  celle  de  1543. 

Au  furplus  toutes  ces  Ordonnances  n'avoient  pour  objet,  à  proprement 
parler,  que  le  Règlement  des  droits  &  de  la  jurifdiction  de  l'Amiral. 

De  tous  temps ,  à  la  vérité  ,  la  France ,  tant  par  fes  propres  forces  ,  qu'avec 
le  fecours  de  fes  alliés  ,  ou  des  étrangers  neutres,  avoit  fait  des  arméniens 
maritimes  en  état  de  faire  trembler  les  puiflances  qui  en  étoient  l'objet ,  ou 
de  leur  difputer  l'empire  de  la  mer  ;  on  en  peut  juger  par  l'ample  recueil  que 
Lapopeliniere  &  le  P.  Fournier  ont  fait  des  batailles  gagnées  fur  mer  par  les 
François  :  mais  les  occafîons  qui  avoient  donné  lieu  à  ces  arméniens  venant  à 
ceffer ,  il  n'étoit  plus  queftion  de  forces  navales.  Les  vaifTeaux  étoient  ven- 
dus, ou  dépérifîbient  faute  d'entretien,  parce  que  nous  n'avions  ni  ports  de 
fureté,  ni  chantiers,  ni  magafins,  ni  arcenaux  fournis  de  ce  qui  eft  néceflaire 
pour  tenir  toujours  un  certain  nombre  de  vaifTeaux  en  état. 

En  un  mot  nous  n'avions  point  anciennement  de  marine  ,  quoiqu'en  dife 
l'abbé  Velly ,  dans  fa  nouvelle  Hiftoire  de  France,  où  il  prétend,  tome  pre- 
mier, pag.  68,  qu'il  y  en  avoit  une,  dès  le  temps  de  Childebert  premier  en 
519.  Ce  qu'il  ajoute  »  que  Thierry,  Roi  d'Auûrafie ,  avoit  envoyé  Théode- 
»  bert  ion  fils ,  combattre  Cochiline  prince  Danois  qui  avoit  fait  une  defeente 
»  fur  les  terres  d'Auftrafie  ;  ce  héros  atteignit  le  prince  Danois ,  lorfqu'il  étoit 
»  fur  le  point  de  fe  rembarquer ,  le  défit  &  le  tua  de  fa  propre  main ,  d'où  s'en- 
»  fui  vit  la  prife  de  la  flotte  des  Danois  par  celle  de  France  »  n'eft  pas  non 
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plus  une  preuve  ;  &  fi  Charlemagne ,  comme  il  l'infinue  pag.  473  &  474  f 
prévoyant  les  maux  qu*cauferoient  un  jour  à  la  France ,  les  Danois  qui  avoient 
oféinfulter  les  côtes,  du  Royaume  ,  malgré  le  haut  degré  de  fa  puiffance,  fît 
conftruire  une  fi  prodigieufe  quantité  de  vaiffeaux  pour  !a  défenfe  des  côtes  , 
qu'il  y  en  avoit  depuis  l'embouchure  du  Tibre  jufqu'à  l'extrémité  de  la  Ger- 
manie ,  après  avoir  établi  à  Boulogne  en  808  le  principal  arfenal  de  fa  marine  ; 
il  n'en  eu  pas  moins  vrai  que  peu  de  temps  après  la  mort  de  ce  grand  Prince , 
il  ne  fut  plus  qtieftion  de  marine  en  France  ,  Se  qu'il  ne  s'y  fit  dans  la  fuite  d'ar- 
memens  par  mer  que  lorfque  les  circonftances  pafTageres  l'exigeoient. 

Ilefl  vrai  que  l'Angleterre  &  l'Efpagne,  les  feules  Puiflances  alors  dont  les 
ent*eprifes  par  mer  pufTent  exciter  notre  vigilance  ou  notre  jaloufie ,  en  uferent 
long-temps  de  même,  au  moyen  dequoi,leschofes  étant  égales,  nous  n'avions 
befoin  d'armer  par  mer  que  lorfque  nous  les  voyions  armer  de  leur  côté  ;  mais 
enfin  au  commencement  du  feizieme  fiecle,  elles  avoient  déjà  une  forte  de 
marine  réglée,  &  nous  n'avions  point  encore  fongé  à  nous  en  appercevoir. 

Il  ne  faut  s'en  prendre  évidemment  qu'à  nos  longues  difîentions  domeftiques, 
&  aux  guerres  que  nous  avions  en  même  temps  à  foutenir  au-dehors,  puif- 
que  Henri  IV.  ne  fut  pas  plutôt  paifible  pofTeffeur  d'un  Trône  qu'il  avoit  con- 
quis ,  autant  par  fa  confiance  héroïque  Se  par  l'éclat  de  (es  vertus  ,  que  par  la 
force  de  fes  armes,  qu'il  penfa  férieufement  à  faire  jouir  fes  fujets  des  dou- 
ceurs de  fon  règne,  &  à -leur  procurer  entr'autres  avantages  ,  un  commerce 
étendu,  fource  naturelle  d'abondance,  de  richefles  &  de  fplendeur,  d'où  naif- 
fent  le  crédit  des  nations,  la  confidération  qu'elles  s'acquiert,  ôc  la  force 
politique  qu'elles  ajoutent  à  leurs  forces  réelles  refpeclives. 

Dans  cette  vue  il  forma  le  plan  d'une  marine  :  il  favorifa  l'établiflement  de 
plufieurs  compagnies  de  négocians  ,  auxquelles  il  accorda  des  privilèges  capa- 
bles de  leur  faire  trouver  un  ample  dédommagement  des  avances  extraordi- 
naires qu'elles  avoient  à  faire ,  pour  le  fuccès  des  divers  objets  qu'elles  dé- 
voient embrafTer,  tant  aux  Indes  qu'à  l'Amérique. Celui  delà  pêche,  premier 
fruit  des  découvertes  des  François  fur  les  côtes  de  l'Amérique  feptentrionale, 
n'avoit  garde  d'échapper  à  (es  foins  :  il  pourvut  donc  aux  fuccès  de  cette  pêche, 
en  affurant  nos  poffeiïions  fur  ces  côtes  ,  &  en  les  étendant  en  même  temps, 
de  manière  à  mettre  les  Sauvages  des  contrées  voifines  dans  les  intérêts  de  la 
nation ,  à  la  faveur  des  liaifons  que  forme  néceffairement  l'habitude  d'un  com- 
merce réciproque,  où  préfident  la  candeur  &  la  bonne  foi. 

Ce  n'étoit  pas  par  la  terreur  des  armes ,  ni  en  mettant  à  prix  la  tète  de  ces 
Indiens,  qu'il  s'agiiToit  de  nous  étendre  fur  les  terreins  ;  c'étoit  en  leur  fai- 
fant  aimer  la  douceur  de  notre  gouvernement  ;  exemple  dont  les  Anglois ,  nos 
implacables  ennemis,  en  paix  comme  en  guerre,  n'ont  pas  fu  profiter,  pour 
notre  bonheur;  autrement  ces  derniers  venus,  à  force  d'entreprifes  &  d'in- 
juftices  nous  auroient  enfin  chaffé  d'un  pays  où  nous  étions  connus  cent  ans 
avant  eux. 

La  mort  précipitée  de  ce  grand  Prince,  l'enleva  au  milieu  de  (es  travaux 
pour  l'exécution  de  tant  d'utiles  projets. 

Louis  XIII.  fon  fuccefieur ,  eut  ttop  d'affaires  fur  les  bras  les  premières 
années  de  fon  règne,  pour  pouvoir  reprendre  &  fuivre  conitamment  cet 
important  ouvrage.  Cène  fut  même  que  fous  le  miniftere  du  Cardinal  de  Ri- 
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cheîieu  qu'on  y  travailla  efficacement.  En  conféquence ,  dans  l'Ordonnance 
du  mois  de  Janvier  1629,  furent  inférés  plufieurs  articles  tendans  tous  à  la 
fois  à  établir  l'ordre  dans  la  marine  Royale,  &C  une  bonne  police  dans  la  na- 
vigation marchande. 

(  <z)  Dans  la  fuite  le  Cardinal  de  Richelieu  fit  drerTer  divers  Edits  &  Régle- 
mens  relatifs  à  ce  double  objet;  &  quoiqu'ils  n'ayent  pas  été  publiés,  ils 
n'en  ont  pas  moins  fervi  à  former  en  parti  la  préfente  Ordonnance  ôc  celle 
de  1689. 

Mais  des  entreprifes  de  cette  nature  ne  peuvent  réuffir  que  par  des  gra- 
dations lentes,  à  raifon  des  foins  aflidus  &  des  dépenfes  excelTives  qu'elles 
exigent.  De  forte  qu'à  la  mort  de  ce  Miniflre  incomparable  ,  qui  fut  fuivie 
d'affez  près  de  celle  du  Roi  ion  maître  ,  bien  loin  que  les  choies  fuffent  ren- 
dues à  leur  perfection  ,  il  en  reftoit  beaucoup  plus  à  faire  qu'il  n'y  en  avoit 
de  préparées;  &  la  gloire  de  la  confommation  de  l'ouvrage ,  avec  même  de 
nouveaux  accronTemens ,  étoit  réfervée  à  Louis  XIV.  Il  étoit  de  la  deftinée 
de  ce  Prince,  que  fon  règne  fût  l'époque  mémorable  de  la  grandeur,  de  la 
puiflance  &  de  la  majefté  de  la  France  ,  dans  toutes  les  parties  qui  conftituent 
la  force  &  la  fplendenr  d'un  Etat. 

Pour  ne  point  fortir  de  notre'fu  jet ,  bornons  nous  à  juftifier  en  peu  de  mots, 
ce  que  ce  grand  Roi ,  dans  ce  préambule  d'Ordonnance  a  déclaré  avoir  fait 
pour  l'accroiflement  de  la  navigation  &  du  commerce  maritime  duRoyaume. 

(£)  A  fon  avènement  à  la  Couronne,  la  France  n'avoit  que  quelques  vaiiTeaux 
de  guerre  ,  avec  deux  ports  Amplement  ébauchés  ;  &  dès  l'année  1669  ,  fa  ma- 
rine étoit  comoofée  de  trente  vaiiTeaux  de  ligne,  dont  deux  de  cent  trente 
canons,  l'un  nommé  h  Royal  Louis  ,  l'autre  le  Soleil  Royal  \  un  autre  de  cent 
vingt  canons  nommé  le  Dauphin  Royal  ;  deux  autres  de  cent  dix  canons  cha« 
cun  nommés  l'un  le  Royal,  l'autre  le  Monarque.  On  y  comptoit  outre  cela 
quarante-un  vaiiTeaux  depuis  foixante  jufqu'à  quarante  canons  ;  dix-fept  fré- 
gates depuis  trente  canons  jufqu'à  6  ;  cinq  tartanes  &  6  galiotes,  dont  deux 
à  rames. 

Ces  forces  maritimes,  fans  compter  les  galères,  étoient  diftribuées  dans 
les  ports  de  Toulon  &  deBreit,  où  par  les  foins  de  ce  Prince,  avoient  déjà 
été  conftruiîs,  ces  magnifiques  magafins ,  arfenaux  Si.  autres  bâtimens  nécef- 
faires  à  la  conitruction ,  à  l'équipement  6c  à  ravitaillement  des  vaifîeaux  : 
fuperbes  édifices  que  l'on  ne  peut  confidérer  fans  une  admiration  toujours 
nouvelle. 

La  marine  augmentant  tous  les  jours,  ce  Prince  ajouta  aces  deux  premiers 
ports  celui  de  Rochefort  qui  ne  le  cède  point  aux  deux  autres  en  magnifi- 
cence ;  à  quoi  il  faut  joindre  Dunkerque  ,  le  Havre  de  Grâce  &  divers  autres 
ports  rendus  propres  à  fervir  au  befoin  de  retraite  aux  vaiiTeaux. 

Ainfi  avant  même  cette  Ordonnance  ,  notre  marine  s'étoit  rendue  redouta- 
ble fur  les  deux  mers  du  Levant  &  de  la  Manche  aux  Efpagnols  &  aux  Hol- 
landois.  Elle  avoit  encore  eu  la  gloire  de  prêter  un  fecours  utile  aux  Anglois. 
Ces  derniers  n'eufTent  pas  afTeclé  l'empire  de  la  mer  ,  ou  n'enflent  pas  au  mé- 
pris du  droit  des  gens  &  de  toute  bonne  foi  ,  fait  éclater  fi  audacieufemenr. 

(a)  Manufcrit  de  la  Bibliothèque  de  S.  A.  S.         (£)  Manufcrit  de  la  même  Bibliothèque. 
Mgr.le  Duc  dePenthievre,  n.  848  ,fol.4,verfo. 
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leur  fyftême  d'ufurpation  ,  fi  moins  tranquilles  fur  l'exécution  des  traités  , 
nous  enflions  plutôt  îongé  à  relever  notre  marine  des  pertes  qu'elle  avoit 
effuyées  fur  la  fin  du  règne  de  Louis  XIV. 

Les  premiers  fuccès  de  nos  nouveaux  efforts  ont  fait  voir  que  la  France 
fera  toujours  en  état  de  fe  remonter  en  vaiffeaux  autant  qu'elle  le  voudra,  ck 
nous  font  de  fûrs  garants  des  avantages  que  nous  pouvons  nous  en  promettre. 

Il  ne  faut  ,  dis-je ,  que  des  vaiffeaux  à  la  France  pour  reprendre  fur  la  mer 
fon  ancienne  c'ô modération  ;  6k  c'eft  encore  la  reiïburce  que  lui  a  ménagée 
la  prévoyance  admirable  de  Louis  XIV.  au  moyen  de  ces  utiles  établifîemens 
qu'il  a  faits ,  d'un  côté  pour  former  6k  perfectionner  continuellement  des  Of- 
ficiers de  marine,  6k  d'un  autre  côté  pour  avoir  toujours  à  coup  prêt,  un 
nombre  fuffifant  de  matelots  expérimentés  pour  l'équipement  des  plus  grandes 
flottes,  fans  interrompre  le  commerce  maritime  du  Royaume. 

Tel  étoit  le  point  de  perfection  où  Louis  XIV.  avoit  porté  îa  marine  de 
France,  qu'on  lui  a  vu  cent  vaiffeaux  de  ligne,  avec  un  nombre  égal  de  vaif- 
feaux inférieurs.  C'eft  auffi  fous  fon  règne  qu'a  commencé  ce  commerce  flo- 
riffanr,  qui  augmenté  dans  la  fuite,  comme  cela  étoit  inévitable  ,  à  la  faveur 
d'une  longue  paix,  propre  à  faire  tourner  les  idées  d'une  partie  de  la  nation 
de  ce  côté-là,  a  enfin  excité  l'envie  des  Anglois,  jufqu'à  leur  faire  oublier 
qu'ils  étoient  hommes  pour  le  traverler  6k  chercher  à  le  ruiner. 

L'indignité  de  leur  conduite  n'ayant  pas  eu  d'autres  motifs  que  celui  de 
leur  injufte  jalou(ie,le  fruit  que  nous  en  devons  retirer,  eft  de  concevoir 
une  haute  idée  de  l'importance  de  notre  commerce,  ck  de  demeurer  pleine- 
ment convaincus,  que  comme  il  eft  la  principale  force  des  Etats,  on  ne  fau- 
roit  apporter  trop  de  foins  à  le  maintenir  &  à  le  protéger  par  les  moyens 
les  plus  propres,  du  nombre  defquels,  6k  au  premier  rang,  eft  celui  d'avoir 
toujours  fur  pied  une  marine  formidable. 

C'eft  ce  que  Louis  XIV,  avoit  parfaitement  compris  en  commençant,  en 
effet ,  par  faire  redouter  fes  forces  maritimes  autant  que  celtes  de  terre  ;  mais  il 
ne  s'en  tint  pas  là.  Les  idées  de  commerce ,  6k  fur-tout  du  commerce  mari- 
time, qui  exige  des  voyages  au  long  cours  ,  n'étoient  pas  encore  affez  fami- 
lières aux  François  pour  qu'ils  s'y  livraffent  au  gré  du  Souverain,  6k  autant 
que  le  bien  de  l'Etat  le  demandoit;  il  falloit  donc  les  y  plier  par  divers  en- 
couragemens  6k  par  l'attrait  des  facilités  qui  leur  feroient  offertes. 

Cela  étoit  d'autant  plias  néceffaire,  que  ce  Prince  qui  ,  dans  toutes  fes  en- 
treprifes ,  traitoit  toujours  les  objets  en  grand ,  avoit  formé  le  projet  d'ouvrir 
tout  à  la  fois  le  commerce  à  (es  Sujets  dans  toutes  les  parties  du  monde,  après 
avoir  mis  celui  de  l'intérieur  du  Royaume  fur  un  pied  ,  non-feulement  à 
nous  paffer  des  ouvrages  des  manufactures  étrangères  ;  mais  encore  à  faire 
donner  la  préférence  à  ceux  des  nôtres. 

Mais  pour  l'exécution  d'un  projet  fi  noble,  il  falloit  d'abord  frayer  la  route 
aux  particuliers,  6k  leur  préparer  des  établiffemens  dans  chacun  âcs  endroits 
où  devoit  être  le  centre  du  commerce.  Et  comme  des  dépenfes  de  cette  na- 
ture étoient  trop  au-deffusdes  facultés  de  ceux  qui  auroient  voulu  entrepren- 
dre d'y  commercer  pour  leur  compte  particulier  6k  fans  liaifon  d'intérêt  avec 
plufieurs  autres;  delà,  la  néceffité  de  former  des  compagnies  pour  chaque 
branche  de  ce  commerce  lointain. 
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L'exemple  en  avoit  été  donné,  à  la  vérité,  dès  le  temps  d'Henri  IV.  ôc 
de  Louis  XIII.  entr'autres  preuves  on  trouve. 

(a)  i°.  Les  Lettres-patentes  données  à  Fontainebleau  le  8  Janvier  1603  ; 
enregifîrées  au  Parlement  le  6  Mars  1605,  par  lefquelles  Henri  IV.  »  nom- 
»  ma  le  fieur  Montz,  Ion  Lieutenant-général ,  pour  commander  en  Ton  nom 
»  dans  les  pays  ,  territoire,  côtes  &  confins  de  la  terre  d'Acadie,  à  com- 
»  mencer  dès  le  quarantième  degré  jufqu'au  quarante-fixieme,  comme  étant 
»  lefdits  pays  acquits  depuis  longues  années  à  la  Couronne  de  France. 

Ces  Lettres-patentes  furent  confirmées  par  d'autres  du  18  Décembre  audit 
an  1605  ,  portant  défenfes  à  tous  nos  fujets  ,  autres  que  ceux  qui  anroient  pou- 
voir dudit  fieur  de  Montz,  »  de  trafiquer  ès-dits  pays  depuis  le  Cape  de  Rofe 
»  jufqu'au  quarantième  degré,  comprenant  toute  l'Acadie ,  terre  de  Cap- 
»  Breton,  Bayes  de  St.  Clair,  de  Chaleurs ,  Ifles  Peries,  Gafpay,  Chichetz, 
»  Electeau  ,  l'Efquimaux  ,  Cardonzac,  &  ia  rivière  de  Canada  tant  d'un  côté 
»  que  d'autre,  &  toutes  les  Bayes  &  rivières  en  dépendans,  &c. 

2°.  L'établiffement  delà  Compagnie  de  Canada,  par  Edit  de  Louis  XIII. 
donné  au  camp  devant  la  Rochelle  au  mois  de  Mai  1628,  fous  l'autorité  du 
Cardinal  de  Richelieu  ,  &  le  contrat  accordé  avec  le  même  Cardinal ,  pour  la 
formation  de  la  Compagnie  du  Cap  de  Nord  ,  en  date  du  9  Décembre  1638, 
confirmé  par  Arrêt  du  Confeil  du  26  Mai  1640. 

(£)  30.  Autre  établiflement  d'une  Compagnie  générale  de  commerce, 
par  traité  conclu  au  château  de  Limours  le  1 9  Mai  1 626  ,  entre  le  Cardinal  de 
Richelieu,  au  nom  du  Roi,  &  Nicolas  de  Witte ,  dit  Scapencas  Hollandois  , 
Francifço  Billoly  de  Bruxelles,  &  Jean  de  Meurier  fieur  de  St.  Rémy,  de- 
meurant à  Redon  en  Bretagne ,  ilipulans  tant  pour  eux  que  pour  leurs  affociés 
François,  Flamands  &  autres. 

Cette  Compagnie  devoit  fe  former  en  France  pour  y  faire  tout"  commerce , 
y  établir  des  manufactures  de  toute  efpece,  faire  conftruire  des  vaiffeaux  ou 
y  en  introduire  en  tel  nombre  qu'elle  jugeroit  à  propos  pour  commercer  dans 
toutes  les  parties  du  monde  ;  en  un  mot  cette  Compagnie  embrafïbit  le  com- 
merce en  tout  genre,  maritime  &  parterre.  Les  plus  grands  avantages  lui 
étoient  accordés,  entr'autres  celui  de  la  nobleffe  pour  ceux  qui  dans  la  pre- 
mière année  y  entroient  &  y  mettoient  un  fonds  de  5000  livres  fans  pou- 
voir le  retirer  de  fix  ans.  Cette  Compagnie  au  refte  avoit  le  titre  fingulier  de 
Compagnie  de  la  Nacelle  de  St.  Pierre  fleurdelifée. 

On  conçoit  que  les  projets  de  cette  Compagnie ,  étoient  trop  vaftes  pour 
qu'elle  put  fe  foutenir  :  mais  il  en  réfulte  toujours  que  le  Cardinal  de  Ri- 
chelieu fe  prêtoit  à  tous  les  moyens  qui  s'offroient  pour  jetter  les  fondemens 
d'un  grand  commerce  au-dedans  &  au-dehors  du  Royaume. 

On  peut  joindre  à  tout  ceci  divers  aftes  d'aflbeiation  autorifés  d'abord  par 
l'Amiral  de  Montmorenci  en  1600 ,  1602  ,-161 1,  161 5  &  1618  ,  &  enfuite, 
foit  par  le  même  Cardinal  en  qualité  de  grand  Maître  chef  &  Surintendant 
de  la  navigation  &  du  commerce  de  France,  foit  par  le  Duc  de  Brezé ,  la 
Reine  mère  &  le  Duc  de  Vendôme,  fes  fuccefleurs  dans  la  même  charge  ;  & 

(  a  )  Manufcrit  de  la  Bibliothèque  de  M.  le  traité  a  été  tiré  d'un  autre  manuferit  de  Mrs. 
Duc  de  Penthievre.  Dupuy  étant  à  la  Bibliothèque  de  M.  le  Pro- 

(£)  Même  manufcrit  où  il  efl  dit  que  ce     cureur  Général,  cote  318. 
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tout  ce  qu'on  en  pourra  conclure,  c'eft  que  ce  n'étoient  encore  là  que  des 
ébauches  6k  des  voyes  préparées  à  des  établiffemens  plus  folides  6k  plus  du- 
rables. 

D'ailleurs  ces  difpofitions  n'avoient  point  un  rapport  direct  avec  nos  pof- 
feflions  dans  l'Amérique  méridionale  ,  ni  avec  le  commerce  qu'elles  dévoient 
nous  mettre  en  état  d'ouvrir  ou  d'étendre  tant  aux  Indes  qu'aux  côtes  d'A- 
frique. 

C'étoit-Ià  néanmoins  le  germe  fécond  d'un  commerce  immenfe  qu'il  s'agif- 
foit  de  faire  éclore;  mais  comme  il  a  été  obfervé ,  il  falloit  pour  y  réufîîr 
avoir  des  forces  maritimes  capables  d'enchaîner  la  mauvaiie  volonté  de  nos 
voifins ,  toujours  jaloux  de  notre  profpérité,  6k  difpofésà  tout  entreprendre 
pour  la  troubler. 

En  attendant,  Louis  XIV.  ayant  jette  les  yeux  fur  notre  commerce  dans 
l'Amérique  feptentrionale,  où  il  y  avoit  moins  à  faire,  ou  plutôt ,  où  il  n'é- 
toit  queirion  que  de  le  Soutenir  pour  l'accroître  par  fa  propre  nature,  s'ap- 
pliqua ,  à  l'exemple  d'Henri  IV.  6k  de  Louis  XIII.  à  donner  aux  Gouverneurs 
6k  Commandans  qu'il  nommoit  pour  ces  pays-là,  le  privilège  d'y  trafiquer 
par  eux  mêmes  ou  par  les  perfonnes  qu'ils  s'afTbcioient,  jufqu'à  ce  qu'un 
aiîez  grand  nombre  de  Négocians  particuliers  y  enflent  des  relations  capa- 
bles d'y  entretenir  un  commerce  correfpondant  à  celui  qui  pouvoit  y  être 
introduit 

Tel  fut  l'objet  des  Lettres-patentes  du  mois  de  Février  1647,  par  lefquelles 
le  Roi  »  en  confirmant  le'fieur  Charles  de  Menou  ,  Chevalier  Seigneur  de 
»  Charnifey  ,  Gouverneur  6k  fon  Lieutenant  général  ès-pays  6k  côtes  de  PA- 
»  cadie  6k  confins  d'icelle  en  la  Nouvelle-France  ,  à  commencer  dès  le  bord 
»  de  la  rivière  de  St.  Laurent,  tant  le  long  de  la  côte  de  la  mer  ck  des  Ifles 
»  adjacentes  ,  qu'au-dedans  de  la  terre  ferme  jufqu'aux  Virginies  ,  lui  accorda 
»  pour  récompenfe  de  fervices,  le  privilège  exclufif  du  trafic  6k  de  la  traite 
»  des  pelleteries  avec  les  fauvages  6k  habitans  dans  toute  l'étendue  defdits 
»  pays  ». 

Pareilles  Lettres-patentes  du  25  Février  1651  en  faveur  du  fieur  Charles 
de  Saint  Etienne,  Chevalier  Seigneur  de  la  Tour,  6k  Ordonnance  des  23 
Juillet  ck  7  Octobre  1 660  ,  par  lefquelles  le  fieurRobert  Yvon  de  Saint  Maur, 
fut  confirmé  dans  le  privilège  de  faire  feul  le  commerce,  pêche,  fonte  èk  ap- 
prêt des  huiles,  lards  6k  fanons  des  baleines  ,  fardes,  chiens  ck  loups  de  mer. 
Tout  cela  indépendamment  des  Compagnies  du  Nord  6k  du  Canada  qui  fub- 
fiftoient  toujours,  au  lieu  6k  place  defquelles  il  n'y  a  plus  aujourd'hui  que 
celle  du  cafror  unie  à  la  Compagnie  des  Indes  :  tout  autre  commerce  dans 
l'Amérique  feptentrionale  ayant  été  laiffé  libre  aux  François. 

Au  fujet  de  nos  polTefTions  dans  cette  partie  de  l'Amérique,  j'obferverai 
par  occafion  ,  puifque  c'eft  le  fujet,  ou  le  prétexte  que  les  Anglois  ont  pris 
pour  commencer  les  hoftilités  qui  ont  conduit  à  la  grande  guerre  qui  nous 
occupe  maintenant ,  j'obferverai ,  dis- je  ,  que  les  Anglois  ,  embarrafTés  d'abord 
dans  l'explication  qu'ils  ont  voulu  donner  à  la  ceffion  que  la  France  leur  avoit 
faite  dans  le  traité  d'Utrecht,  de  l'Acadie  fuivant  fes  anciennes  limites;  6k  dé- 
fefpérant  enfin  de  faire  adopter  fur  cela  leurs  idées  ,  en  font  venus  ,  après  avoir 
atifli  inutilement  entrepris  de  fé  prévaloir  d'un  prétendu  contrat  de  vente  à 
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eux  faite  par  les  fauvages,  jufqu'à  ofer  foutenir  qu'ils  avoient  les  premiers 
découvert  ces  côtes  ,  quoiqu'ils  n'y  euffent  pratiqué  aucun  établiffement  qu'a- 
près les  François  ;  comme  fi  la  découverte  fimple  d'un  pays  ,  fufïïibit  pour  en 
acquérir  la  propriété. 

Mais  en  cela  même  au  refle ,  tout  indifférente  que  feroit  la  circonflance, 
ils  en  ont  impofé.  La  vérité  efl  que  ce  font  les  François  qui,  les  premiers, 
non-feulement  ont  habité  ces  côtes,  mais  encore  en  ont  fait  la  découverte. 
D'Argentré  qui  a  écrit  dans  un  temps  non  fufpedY,  &  où  il  ne  pouvoit  pré- 
voir l'injuitice  où  les  Anglois  pourroient  un  jour  fe  porter  ,  attetle  dans  fon 
hiiloire  de  Bretagne,  liv.  Ier.  que  ce  font  les  Bretons,  les  Normands  &  au- 
tres François  ,  qui  ont  découvert  les  premiers  &c  au  plus  tard  en  1 504 ,  le  Ca- 
nada ou  Nouvelle  France,  avec  l'Acadie  &z  Ïqs  pays  adjacens. 

Ce  fait  efl  confirmé  par  un  mémoire  daté  de  l'année  162 1,  temps  également 
non  fufpecl.  Ce  mémoire  que  l'on  trouve  dans  l'un  des  manuferits  de  la  Bi- 
bliothèque de  S.  A.  S.  Monfeigneur  le  Duc  de  Penthievre,  porte  que  »  les 
»  François  ont  découvert  &  fréquenté  dès  l'année  1504,  le  pays  appelle  au 
»  commencement  du  dix-feptieme  fiecle  ,  la  Nouvelle-France  ,  lequel  pays 
»  comprend,  non-feulement  les  lfles  de  Terre-neuve,  mais  auflî  les  pays  de 
»  Terre-ferme  qui  font  en-deçà  de  la  rivière  de  Canada  ou  de  St.  Laurent  du 
»  côté  du  midi,  depuis  le  Cap-de-Sable  par  la  baye  de  Sainte  Marie  &  de 
»  Sainte  Croix  jufqu  a  ladite  rivière  de  St.  Laurent ,  &  depuis  icelle  tout  le 
»  long  ,  jufqu'à  fon  embouchure ,  &:  delà  au  port  de  Gafpay,  aux  lfles  de  Cap- 
»  Breton,  6i  de  rechef  audit  Cap-de-Sable  ». 

Une  autre  preuve  toute  récente  à  la  vérité , mais  d'autant  plus  décifive  contre 
les  Anglois  ,  qu'elle  efl  fournie  par  un  de  leurs  Auteurs,  fe  tire  du  livre  inti- 
tulé ,  hijloire  &  commerce  des  Colonies  A ngloifes  dans  l 'Amérique  fcptentrionale , 
imprimé  à  Londres  en  1755. 

Chap.  2,  pag.  52,  53  &  54,  il  y  efl  avoué  que  »  la  pêche  au  banc  de  Terre- 
»  neuve  a  été  pratiquée  de  tout  temps  par  les  François,  ck  bien  des  années 
»  avant  que  les  Anglois  euffent  formé  un  établiffement  dans  l'Ifle  de  Terre- 
»  neuve.  Suivant  le  rapport  des  Auteurs  ,  des  pêcheurs  Bafques  fréquentoient 
»  Terre-neuve  ,  avant  que  Chriflophe  Colomb  eût  trouvé  le  Non  veau  monde, 
»  &  l'on  en  donne  pour  preuve,  que  lorfque  Jacques  Cartier  toucha  à  Terre- 
»  neuve  en  1534,  une  partie  des  caps  èc  ports  de  cette  Ifle,  portoitdes  noms 
»  François  ou  Bafques. 

»  Guillaume  Pofiel,  ajoute  l'Auteur,  veut  même  que  les  François  ayent 
»  vifité  de  toute  antiquité  cette  partie  de  l'Amérique  ». 

»  Corneille  "Wy tfliet.  attribue ,  de  même  que  Pofiel ,  la  découverte  de  Terre- 
»  neuve  aux  François;  mais  il  ne  la  fait  pas  remonter  auîîi  haut.  Britones  , 
»  dit-il ,  &  Normanni  ,  anno  a  Chriflo  1S04 ,  has  terras  invenere  ,  dum  afellorum 
»  marinorum  pifeadoni  intenderent. 

»  A  ces  témoignages  on  peut  joindre  celui  de  Marc  PEfcarbot,  Auteur  d'une 
»  hifloire  de  la  Nouvelle-France,  qui  écrivoit  en  1608.  Voici  comme  il  s'ex- 
»  prime  continue  l'Auteur.  De  toute  mémoire  &  dès  plufieurs  fiecles  ,  nos 
»  Dieppois,  Malouins ,  Rochellois  &  mariniers  du  Havre-de-Grace,  de  Hon- 
»  fleur  &  autres  lieux  ,  ont  les  voyages  ordinaires  en  ce  pays-là,  pour  la  pê- 
»  chêne  des  morues,  dont  ils  nourriffent  prefque  toute  l'Europe,  &  pour- 

» voyent 
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»  voyent  tons  vaiffeaux  de  mer  ».  V.  infrà  pour  la  pêche  des  morues  le  tit. 
6  du  îiv.  5. 

L'Auteur  obferve  enfuite  que  l'Ifle  de  Terre-neuve ,  dont  la  poiïefïion  affure 
celle  du  banc  011  fe  fait  la  pêche,  a  été  long-temps  un  fujet  de  difpute  entre  les 
François  &.  les  Anglois  ;  que  les  deux  nations  appliquées  à  fe  maintenir  dans 
les  établiffemens  qu'elles  y  avoient  faits ,  ont  en  des  combats  à  fe  livrer  pen- 
dant plus  d'un  fiecle,  qui  les  rendoient  tour-à-tour  viclorieufes  ôt  vaincues; 
&  qu'enfin  par  le  traité  d'Utrecht,  la  France  céda  toute  Fille  à  l'Angleterre, 
ne  fe  réfervant  pour  fes  pêcheurs  que  le  droit  d'y  avoir  des  échafauds  &  des 
cabanes  dans  le  temps  de  la  pêche,  afin  d'y  préparer,  faler  &  fécher  leur 
poifîbn  fur  les  grèves,  depuis  le  Cap-de-Bonavifta  jufqu'à  la  Pointe-riche. 

Il  ajoute  encore,  qu'avant  cette  ceffion  de  la  France,  les  Anglois  ne  fai- 
foient  pas  grand  cas  de  la  pêche  fur  le  banc;  mais  que  depuis  en  ayant  recon- 
nu l'importance,  ils  s'y  font  appliqués  de  manière  à  leur  faire  concevoir  le 
deffein  d'en  priver  totalement  les  François  à  la  première  occafion,  peu  con- 
tens  d'avoir  porté  leur  pêche  beaucoup  plus  loin  que  les  François  depuis  cette 
ceffion. 

Telle  eft  l'intolérance  des  Anglois,  Se  tel  le  danger  d'avoir  des  voifins  aufli 
entreprenans  &  aufîi  injuftes. 

Doit-on  être  furpris  après  cela  ,  qu'abufans  tout  de  même  de  la  ceffion  qui 
leur  fut  faite  par  le  même  traité,  de  la  partie  de  l'Acadie  défignée  par  fes 
anciennes  limites,  ils  ayent  peu  à  peu  pouffé  leurs  ufurpations,  jufqu'à  ne 
vouloir  plus  reconnoître  pour  bornes  ,  les  monts  Apalaches ,  que  l'Auteur  de 
la  nature  femble  avoir  faits  pour  fervir  de  limites  éternelles  entre  les  deux 
nations  dans  cette  partie  là 

Mais  ce  qu'on  aura  plus  de  peine  à  fe  perfuader  ,  c'eft  que  ces  mêmes  ufur- 
pations des  Anglois  n'ont  été  que  l'exécution  clandeftine  d'un  deffein  formé 
depuis  long-temps,  d'envahir  toutes  les  poffeffions  des  François  dans  l'Amé- 
rique feptentrionale,  s'ils  ne  vouloient  pas  reconnoître  que  tout  leur  droit 
en  cette  partie  ,  ils  ne  le  tenoient  qu'en  fief  de  la  Couronne  d'Angleterre. 

Une  idée  auffi  bifarre  n'eft  pas  facile  a  concevoir  en  effet.  Cependant  la 
preuve  s'en  tire  du  fameux  manifefte  publié  à  Baffon  en  171 1  ,  fous  le  nom 
de  la  Reine  Anne. 

Ce  manifefte  avoit  pour  but  Texpulfïon  des  François  de  toute  l'Amérique 
feptentrionale,  »  à  l'exception  de  ceux  qui  prêteroient  ferment  de  fidélité  à 
»  la  Couronne  d'Angleterre  :  tout  cela  fondé  fur  ce  que  cette  Couronne 
»  avoit  des  droits  Ôc  des  titres  inconteftables  fur  toute  cette  partie  de  l'Amé- 
»  rique  ». 

Cette  pièce  vraiment  curieufe  fe  trouve  tout  au  long  à  la  fuite  d'un  ou- 
vrage intitulé ,  la  conduite  des  François  juflifiis ,  brochure  imprimée  à  Uîrecht 
en  1756. 

Seroit-ce  donc  inutilement  que  cette  nation  nous  auroit  averti  de  nous 
précautionner  à  l'avenir  contre  fes  projets  ambitieux  ?  Et  puifqu'une  marine 
redoutable,  telle  que  l'avoit  Louis  XIV.  eft  l'unique  moyen  de  l'obliger  à  fe 
contenir  dans  les  bornes  de  la  modération  que  l'équité  naturelle  devroit  feule 
lui  preferire;  au  retour  de  la  paix  nous  endormirions-nous  encore  fur  la  foi 
des  traités  ) 

Tome  I,  B 
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Louis  XIV.  a  été  jufqu'ici  le  modèle  que  notre  invincible  Monarque  a 
fuivi  ;  il  le  fuivra  donc  encore  en  cette  partie ,  fans  regretter  plus  long-temps 
une  dépenfe  devenue  néceffaire,  pour  éviter  de  retomber  dans  les  fâcheufes 
circonftances  oii  nous  avoit  jette  la  perfidie  des  Anglois. 

La  grande  puiffance  de  Louis  XIV.  autant  que  Ton  active  vigilance ,  a  fondé 
notre  commerce,  il  faut  donc  le  foutenir  par  les  mêmes  voies. 

L'intérêt  de  l'Etat  l'exige  d'autant  plus  que  ce  même  commerce  qui  a  reçu 
depuis  le  règne  de  ce  grand  Prince,  les  accroiffemens  qu'il  avoit  prévus  6c 
qui  en  peut  recevoir  bien  d'autres  encore , à  proportion  qu'il  fera  cultivé, 
protégé  &  encouragé,  eft  la  véritable  fource  des  richefTes  qui  confriîuent 
la  force  d'un  Royaume. 

Ce  n'eft  plus  en  effet,  ni  fur  la  fertilité  du  fol  d'un  pays ,  ni  fur  la  multi- 
tude de  fes  habitans  qu'il  faut  en  mefurer  la  puiffance,  mais  fur  les  richeffes 
qui  y  circulent  :  &  comment  jouir  de  cet  avantage  fans  le  commerce  ?  On 
en  peut  juger  par  la  comparailon  de  l'Angleterre  &  de  la  Hollande  avec  l'Al- 
lemagne. 

Ainfi  ceux-là  s'abufent  d'une  étrange  forte,  qui  frappés  des  inconvéniens 
du  luxe  qu'entraîne  comme  nécefTairement  l'abondance  des  richefTes  numé- 
raires, en  rejettent  le  blâme  fur  le  commerce,  &  regrettant  la  frugale  fim- 
plicité  de  nos  pères  ,  en  follicitent  le  retour  par  tous  leurs  vœux.  Les  mœurs 
pourroient  y  gagner  à  la  vérité  ;  mais  à  moins  que  la  réforme  ne  fe  fît  dans 
tous  les  Etats  à  la  fois  ,  celui  qui  l'embrafferoit  deviendroit  bientôt  la  victime 
de  l'ambition  des  autres.  Les  principes  du  gouvernement  &  la  politique  ref- 
pe&ive  des  nations  >  doivent  varier  pour  s'accommoder  aux  circonftances  ; 
&  tandis  que  l'on  verra  les  autres  peuples  s'efforcer  à  l'envi  de  s'enrichir  par 
le  commerce,  fans  fe  rebuter  même  des  difficultés  qu'ils  y  rencontrent  ;  feroit  il 
de  la  prudence  de  négliger  de  profiter  des  avantages  du  nôtre ,  avec  des  moyens 
auffi  faciles  de  l'entretenir  &:  de  l'étendre  ,  en  ne  failant  même  que  fuivre  le 
plan  tracé  par  Louis  XIV. 

Et  qu'on  ne  dife  pas  qu'il  eft  des  bornes  dans  lefquelles  il  convient  de  fe 
renfermer,  qu'un  commerce  trop  étendu  prend  fur  la  culture  des  terres  &c 
dépeuple  les  campagnes.  Il  feroit  aifé  de  montrer  que  la  dépopulation  ,  terme 
aujourd'hui  fi  fort  à  la  mode,  vient  d'une  toute  autre  caufe  :  &i  comment  le 
commerce,  en  effet,  produiroit-il  ce  défordre ,  puifque  c'eft  par  la  continuité 
de  (es  exportations  que  les  productions  de  la  terre  reçoivent  un  prix  qui  dé- 
dommage le  cultivateur  de  fes  dépenfes  &  de  (es  fatigues. 

Ce  qui  feroit  un  fujet  plus  légitime  de  plainte  contre  la  navigation,  c'efl 
la  perte  d'hommes  qu'elle  caufe;  mais  aufîi  c'efï-là  que  fe  forme  cette  multi- 
tude de  matelots  par  qui  fe  renouvellent  fans  ceffe  nos  forces  maritimes.  D'ail- 
leurs tous  nos  navigateurs  ne  font  pas  François  ;  &;  enfin  ce  que  la  France  perd 
en  hommes  de  ce  côté-là,  elle  le  regagne  au  moyen  des  étrangers  qui  vien- 
nent fuccefîîvement  s'établir  dans  fon  fein. 

L'idée  de  ceux  qui  voudroient  qu'on  ne  s'attachât  qu'aux  plus  riches  bran- 
ches du  commerce  &  qu'on  négligeât  les  autres,  ne  vaut  pas  la  peine  d'être 
examinée,  ou  plutôt  elle  fe  détruit  à  la  première  réflexion.  Toutes  les  bran- 
ches de  commerce  fe  prêtent  en  effet  un  fecours  mutuel  :  de  la  fraîcheur  de  cha- 
cune dépend  la  beauté,  la  vigueur  de  l'arbre  dont  elles  font  partie;  une  feule 
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ne  peut  languir  que  les  autres  ne  s'en  reffentent,  &  plus  encore  fi  elle  fe  def- 
féche. 

Quelques-unes  pour  produire  des  fruits  moins  abondans ,  n'en  doivent  donc 
pas  moins  être  cultivées.  Comme  elles  caufent  moins  de  dépenfe  ,  ce  qu'elles 
rapportent  eft  en  proportion  avec  les  autres,  auxquelles  d'ailleurs,  par  leur 
activité,  elles  communiquent  un  nouveau  degré  de  force. 

Auffi  Louis.  XIV.  ne  fe  borna-t-il  pas  à  jetter  un  coup  d'œil  indifférent  fur 
la  pêche  &  fur  le  commerce  du  Nord;  &  fi  à  la  paix  d'Utrecht  il  céda  aux 
Anglois  l'Ifle  de  Terre-neuve,  avec  une  partie  de  i'Acadie,  non-feulement  il 
y  fut  contraint  par  les  circonftances,  mais  encore  en  fe  réfervant  tout  le  Ca- 
nada ,  fiege  principal  du  commerce  des  pelleteries  avec  fille-Royale  &  tout 
le  territoire  contigu  à  la  rivière  St.  Jean  ,  il  ftipula  expreffément  pour  fes  fu- 
jets  la  liberté  abfolue  de  la  pêche  fur  le  banc  de  Terre-neuve.  Et  comme  s'il 
eût  prévu  les  excès  auxquels  les  Anglois  fe  porteroient  dans  la  fuite,  il  fit 
élever  aufli-tôt  après  l'importante  fortereffe  de  Louisbourg  ;  en  vue  ,  tout  à  la 
fois,  d'afTurer  la  liberté  de  cette  pêche,  &  de  prévenir  les  entreprifes  qu'ils 
pourroient  tenter  fur  la  rivière  de  Québec. 

Quelle  efl;  donc  après  cela  la  politique  de  ceux  qui  n'eftimant  nos  colo- 
nies qu'à  raifon  de  ce  qui  en  rentre  effectivement  dans  les  coffres  du  Roi ,  ont 
la  l'implicite  de  dire  que  celles  de  l'Amérique  feptentrionale  ne  méritent  pas 
les  foins  du  gouvernement  ?  Ils  ne  prennent  pas  garde  ces  politiques  millionai- 
res ,  que  de  la  confervation  de  nos  pofTefîions  dans  ce  pays-là,  dépend  effen- 
tiellement  celles  de  nos  Ifles  de  l'Amérique  méridionale ,  de  notre  colonie  en- 
core naiffante  de  la  Louifiane,  après  quatre-vingt  ans  d'établiffement  dans  une 
des  plus  belles  contrées  de  l'univers;  de  notre  commerce  enfin  tant  à  la  côte 
de  Guinée  &  aux  Indes  orientales ,  qu'au  nord  de  l'Europe  &  dans  le  levant. 

Je  le  répète  ,  toutes  les  branches  du  commerce  font  en  raifon  réciproque 
de  dépendance  les  unes  des  autres,  &  celle  de  l'Amérique  feptentrionale  en 
particulier,  quoique  la  moins  abondante  par  elle-même,  ei\  peut-être  celle 
dont  la  confervation  importe  le  plus  à  la  France.  On  en  peut  juger  par  la 
conduite  que  les  Anglois  ont  tenue  pour  nous  l'enlever. 

Maintenons  donc  notre  commerce  dans  fon  intégrité,  Se  tel  que  par  les 
foins  de  Louis  XIV.  nous  nous  trouvons  heureufement  en  état  d'en  jouir.  S'il 
n'en  a  recueilli  que  les  premiers  fruits,  achetés  bien  chèrement,  c'eft  qu'il 
lui  a  fallu  du  temps  ck  de  grandes  dépenfes  pour  le  fonder  &  l'affermir. 

Il  n'y  avoit  qu'un  Prince  tel  que  lui ,  qui  fût  capable  de  former  un  aufîî 
grand  projet  &  de  l'exécuter.  Quelle  combinaifon  de  vues,  &  quels  obftacîes 
à  furmonter?  Mais  le  plus  grand  après  avoir  créé  une  marine  formidable  , 
étoit  de  plier  aux  idées  de  la  navigation  &  du  commerce  maritime ,  une  nation 
qui  ne  foupiroit  que  pour  la  gloire  des  combats. 

Ce  n'eft  pas  que  par  goût  pour  les  courfes  maritimes  ,  où  il  y  avoit  des  ha-» 
zards  à  affronter ,  elle  n'eût  fait  la  découverte  de  plnfieurs  belles  &  varies 
contrées;  ce  n'eft  pas  non  plus  que  jufque-là  elle  eût  regardé  avec  indif- 
férence le  commerce  maritime  dans  les  pays  éloignés  ;  mais  au  lieu  de  penfer 
à  faire  des  établifTemens  folides  dans  les  riches  pays  de  l'Amérique  dont  elle 
avoit  pris  poffeffion,  fon  inconftance  naturelle  lui  avoit  fait  préférer  le  com- 
merce des  Indes  ôc  des  contrées  de  l'Amérique  occupées  par  lesEfpagnols  & 
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Portugais;  &  cela  malgré  les  terribles  exemples  de  cruauté  dontplufieurs  mil- 
liers de  François  avoient  été  les  déplorables  vi&imes  depuis  près  d'un  fiecle. 

La  relation  de  ces  étonnantes  cruautés  des  Efpagnols  &  desPortugais,  que 
l'on  trouve  dans  un  des  manufcrits  in-fol.  de  la  Bibliothèque  de  S.  A.  S.  Mon- 
seigneur le  Duc  de  Penthievre,  faifit  d'une  telle  horreur,  que  l'on  ne  peut 
en  foutenir  la  leclure  fans  interruption. 

La  jalouiîe  &  la  fureur  de  ces  deux  nations  pour  le  maintien  de  leur  com- 
merce alloit  fi  loin,  qu'ils  traitoient  avec  la  même  inhumanité,  &  ceux  qu'ils 
trouvoient  en  pleine  mer ,  &  ceux  qu'ils  furprenoient  faifant  le  commerce  dans 
leurs  parages. 

Pour  y  remédier,  il  fut  ftipulé  par  les  traités  de  paix  que  les  a&es  d'hoftili- 
tés  ne  pourroient  être  exercés  en  deçà  du  premier  méridien  pour  l'Occident , 
&  en  deçà  du  tropique  du  cancer  pour  le  midi,  foit  que  les  navires  allatfent 
aux  Indes  &  à  l'Amérique,  ou  qu'ils  en  revinfîent;  mais  qu'au  delà  de  l'un  ou 
de  l'autre  terme  les  vaiffeaux  feroient  de  bonne  prife  de  part  &  d'autre. 

Au  mépris  de  ces  traités  les  Portugais  &  les  Efpagnols  ayant  encore  eu  l'in- 
juftice  d'arrêter  nos  vaiffeaux  ;  fur  les  plaintes  qu'en  portèrent  nos  armateurs 
&  négocians,  Louis  XIII.  par  une  déclaration  du  premier  Juillet  1634  ,  »  en- 
»  joignit  à  fes  fujets  d'obferver  les  traités,  à  condition  que  les  Efpagnols  & 
»  les  Portugais  eufîentà  s'y  conformer  aufli ,  fauf  à  en  ufer  comme  par  le  pafle, 
»  au  fujet  des  vaiffeaux  qui  feroient  rencontrés  au  delà  des  limites  défignées, 
»  jufqu'à  ce  que  les  Efpagnols  &  les  Portugais  enflent  laifle  la  liberté  du  com- 
»  merce  aux  Indes  &  à  l'Amérique,  6k  afin  de  terminer  les  difficultés  élevées 
»  au  fujet  du  méridien,  il  fut  fixé  à  ïljle  de  Fer,  fans  s'arrêter  à  l'opinion  de 
»  ceux  qui  le  plaçoient  aux  Açores. 

Dès-lors  nous  faifions  donc  le  commerce  de  l'Amérique  &  des  Indes  :  mais 
qu'étoit-ce  en  comparaifon  de  celui  que  fe  propofoit  Louis  XIV  ?  D'ailleurs  il 
falloit  peupler  &  mettre  en  valeur  nos  Iiles  de  l'Amérique  qui  dévoient  être 
le  centre  de  ce  commerce  immenfe  ;  &  ce  ne  pouvoit  être  là  l'ouvrage  des  par- 
ticuliers. Delà  la  nécefîlté  de  former  des  compagnies  puiffantes  ,  foutenues  de 
toute  l'autorité  royale,  &  excités  par  l'attrait  des  plus  grands  avantages,  joints 
à  des  fonds  confidérables  tirés  des  finances  de  l'Etat. 

Ainfi  parurent  tout  à  la  fois  au  mois  de  Mai  1664,  ces  deux  célèbres  Com- 
pagnies ,  connues  l'une  ,  fous  le  nom  de  Compagnie  des  Indes  orientales,  &: 
l'autre  fous  celui  de  Compagnie  des  Indes  occidentales. 

La  première  fubfifte  encore  aujourd'hui ,  fous  le  titre  de  Compagnie  des 
Indes  fimplement,  parce  que  le  commerce  qui  en  fait  le  principal  objet  n'eft 
pas  de  nature  à  être  embrafle  par  des  particuliers  ifolés  &.  fans  affociation. 
L'autre  ne  fît  que  fe  montrer  pour  ainfi  dire,  ayant  été  fupprimée  dix  ans 
après,  l'objet  que  Louis  XIV.  s*étoit  propofé  en  l'étabiiffant,  s'étant  trouvé 
rempli  dans  ce  court  intervalle. 

Cette  dernière  Compagnie  avoit  dans  fon  partage  la  feigneurie  de  nos  Iiles 
de  l'Amérique  qu'elle  devoit  peupler  &  amélioi  cr  a  vec  le  privilège  exclufif  d'y 
faire  le  commerce.  Elle  avoit  exclufivement  le  privilège  d'y  introduire  feule 
des  noirs  pour  y  défricher  &C  cultiver  les  terres;  à  l'effet  de  quoi  ce  n'étoit 
qu'à  elle  que  la  traite  des  noirs  à  la  côte  de  Guinée  étoit  permife. 

Dans  les  vues  du  Prince ,  le  commerce  aux  Iiles  6c  à  la  côte  de  Guinée ,  n'é~ 
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toit  pas  interdit  aux  particuliers  ;  mais  ils  ne  pouvoient  y  aller  commercer 
fans  la  permiffion  de  cette  Compagnie  qui  leur  délivroit  même  les  congés  né- 
ceffaires  pour  cette  navigation. 

Peu  de  temps  après ,  &  par  Arrêts  du  Confeil  d'Etat  des  10  Septembre  1668 
&  12  Juin  1669,  il  fut  réglé  qu'elle  ne  donneroit  plus  les  congés,  &  que  fur 
fes  permiflions,  il  feroit  expédié  des  paffeports  du  Roi.  Un  des  motifs  de  la 
formalité  des  paffeports  du  Roi ,  étoit  de  connoître  par-là  l'étendue  du  com- 
merce que  les  particuliers  pouvoient  faire  dans  ces  lïles  ,  afin  de  régler  fur 
cela  le  temps  de  l'exiftence  de  la  Compagnie  qui  ne  devoit  être  qu'un  établifïe- 
ment  paffager. 

D'abord  elle  n'accordoit  la  permiffion  de  commercer  aux  îfles  &  à  la  côte 
de  Guinée,  qu'à  condition  par  les  armateurs  de  lui  payer  6  liv.  par  tonneau 
du  port  de  chaque  navire  pour  aller  ,  &  en  outre  cinq  pour  cent  en  nature  des 
marchandifes  de  retour  du  cru  du  pays. 

Mais  comme  le  premier  droit  de  6  liv.  par  tonneau  étoit  trop  onéreux  au 
commerce,  il  fut  fupprimé  par  Arrêt  du  Confeil  du  9  Novembre  1669,  ç\u'1 
laiffa  fubfifter  encore  quelque  temps  celui  de  cinq  pour  cent  des  marchandées 
de  retour. 

Cependant  par  rapport  aux  Nègres  qui  feroient  tranfportés  à  l'avenir  de  la 
côte  de  Guinée  aux  Ifles  de  l'Amérique ,  un  autre  Arrêt  du  Confeil  du  26  Août 
1670  déchargea  en  plein  les  armateurs  du  droit  de  cinq  pour  cent  à  cet  égard  ; 
au  moyen  de  quoi  il  ne  reftoit  plus  que  le  droit  de  cinq  pour  cent  fur  les  mar- 
chandifes ,  droit  qui,  pour  encourager  d'autant  plus  ce  commerce,  fut  enfin 
réduit  à  trois  pour  cent  par  un  autre  Arrêt  du  4  Juin  167 1.  En  même-temps 
toutes  les  marchandifes  defrinées  pour  l'Amérique  furent  déclarées  exemptes 
de  tous  droits  de  forties  &  autres  généralement  quelconques  ,  au  lieu  que 
par  l'Arrêt  du  Confeil  du  30  Mai  1664,  elles  n'en  avoient  été  affranchies  que 
pour  moitié;  exemption  qui  fut  enfuite  confirmée  ,  de  même  que  pour  les  mar- 
chandifes deftinées  pour  la  côte  de  Guinée,  par  autres  Arrêts  des  18  Septem- 
bre &  25  Novembre  de  la  même  année  1671. 

Celle  des  droits  d'oclrois  avoit  déjà  été  accordée  par  celui  du  12  Février 
1665,  &  renouvellée  par  autre  du  4  Octobre  1672,  elle  a  enfin  été  foîetn- 
nellement  confirmée,  de  même  que  celle  de  tous  droits  des  fermes,  par  let- 
tres-patentes du  mois  d'Avril  1717,  art.  3  &  4. 

Une  prompte  augmentation  du  nombre  des  Nègres,  ayant  aufli  paru  nécef- 
faire  ;  pour  y  exciter  les  armateurs,  par  Ordonnance  du  13  Janvier  1672  :  il 
leur  fut  attribué  dix  livres  de  gratification  pour  chaque  tête  de  noirs  qu'ils  fe- 
roient paffer  de  la  côte  de  Guinée  aux  Ifles ,  &.  3  liv.  au  Capitaine  qui  ks  y 
conduiroit. 

En  confidération  de  ces  exemptions ,  comme  le  pays  avoit  encore  befoin 
d'un  fecours  d'habitans,  de  vaches  ,  de  chevaux  &  d'aneffes  ,  les  armateurs 
avoient  été  chargés  d'y  en  porter  un  certain  nombre  ;  mais  par  le  même  Ar- 
rêt du  25  Novembre  1671 ,  ils  furent  encore  difpenfés  de  cotte  obligation.  Ce- 
pendant les  befoins  des  colonies  augmentant  à  proportion  du  commerce  qui 
s'y  faifoit ,  cette  dernière  difpenfe  dura  peu ,  &  depuis  il  n'a  plus  été  queftion 
de  la  renouveller  par  rapport  aux  engagés ,  comme  on  le  verra  fur  l'art.  16, 
tit.  1,  liv.  2,  du  Capitaine. 
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A  tous  ces  encouragemens  ,  Louis  XIV.  enjoignit  encore  d'autres  non  moins 
propres  à  hâter  l'exécution  de  fes  projets  de  commerce.  Comme  il  ne  fe  trouva 
pas  d'abord  dans  le  Royaume  un  nombre  fuffifant  de  navires  pour  une  navi- 
gation vive  &  foutenue;  le  premier  remède  qu'imagina  ce  Prince  fut  de  ren- 
dre un  Arrêt  dans  fon  Confeil  de  Commerce,  en  date  du  5  Décembre  1664, 
par  lequel ,  outre  la  compatibilité  du  commerce  avec  la  nobleiîe  ,  il  offrit  diver- 
ses récompenfes  à  ceux  qui  bâtiroient  des  vaiffeaux  ou  qui  en  acheteroient  au- 
deffus  de  cent  tonneaux ,  pour  leur  faire  faire  des  voyages  dans  la  mer  Bal- 
tique, ou  pour  porter  des  hommes  &  des  femmes  dans  nos  colonies  ;  grati- 
fications qu'il  eut  foin  de  renouveller  par  autres  Arrêts  des  7  Septembre  1669 
&  15  Octobre  1679. 

Pour  l'activité  du  commerce  du  nord  en  particulier,  il  fit  publier  auffi  une 
Ordonnance  le  1  5  Janvier  1671  ,  portant  qu'il  feroit  accordé  aux  Maîtres  de 
navires  François  frétés  pour  la  Compagnie,  chargée  de  cette  partie  du  com- 
merce, cent  fols  par  tonneau  ,  au  delà  de  ce  qui  ieroit  réglé  pour  le  fret  des 
vaiffeaux  Hollandois  ,  employés  par  la  même  Compagnie ,  lefquels  cent  fols 
d'augmentation  par  tonneau  ieroient  payés;  favoir,  40  fols  par  ladite  Com- 
pagnie, &  3  liv.  pour  le  compte  de  Sa  Majefté. 

Un  Arrêt  du  Confeil  du  7  Décembre  1669,  avoit  déjà  invité  les  étrangers 
propriétaires  de  navires  à  venir  s'établir  dans  quelque  Port  du  Royaume  , 
en  leur  offrant  une  gratification  de  cent  fols  aufïî  par  tonneau  pour  chaque 
navire  de  100  tonneaux,  &  de  6  liv.  également  par  tonneau  pour  ceux  au- 
deffus  de  100  tonneaux  ;  à  la  charge  par  eux  néanmoins  de  déclarer  au  Greffe 
de  l'Amirauté,  que  leur  intention  étoit  de  demeurer  dans  le  Royaume. 

Gratification  encore  de  4  liv.  par  tonneau  pour  quiconque  feroit  bâtir  ou 
acheter  des  vaiffeaux  au-deffus  de  100  tonneaux  en  pays  étranger,pour  en  faire 
l'introduction  dans  le  Royaume,  par  Arrêt  du  Confeil  du  28  Octobre  1679. 

Dans  le  même  temps,  le  commerce  n'étoit  pas  interdit  aux  étrangers  dans 
les  Ports  de  France;  mais  il  ne  leur  étoit  permis  qu'à  la  charge  de  payer  50 
fols  par  tonneau.  A  l'égard  des  Flamands,  l'impofition  étoit  d'un  écu  par  ton- 
neau ;  Ordonnance  du  29  Décembre  1673,  renouvellée  par  autre  du  2  Mars 
1684,  qui  l'étendit  en  même  temps  aux  fujets  du  Roi  d'Efpagne. 

La  révocation  de  l'Edit  de  Nantes  ayant  laiffé  un  certain  vuide  dans  nos 
ports,  il  intervint  un  Arrêt  du  Confeil  du  11  Janvier  1686,  par  lequel  il 
fut  permis  aux  étrangers ,  de  quelque  religion  qu'ils  fuffent ,  de  venir  commer- 
cer en  France,  d'y  féjourner  avec  leurs  familles  ôc  leurs  domeftiques  ,  autant 
de  temps  qu'il  leur  plairoit ,  &  d'en  fortir  enfuite  en  toute  liberté. 

Quoique  cet  événement  foit  poftérieur  à  notre  Ordonnance ,  j'ai  cru  que 
fa  liaifon  avec  les  objets  précédens  ,  tous  relatifs  aux  mefures  prifes  par  Louis 
XIV.  pour  rendre  le  commerce  du  Royaume  floriffant,  ne  permettoit  pas  de 
l'en  détacher. 

Par  la  même  raifon,  je  puis  obferver  ici  que  ce  grand  Roi,  après  avoir 
dirigé  par  lui-même  les  grandes  opérations  du  commerce  dans  fori  Confeil 
privé,  nommé  le  Confeil  du  commerce  dès  l'année  1664,  établit  enfin  un 
Confeil  de  commerce  féparé,  par  Arrêt  du  29  Juin  1700 ,  qu'enfuite  il  créa 
fix  Intendans  de  commerce  ,  par  Edit  du  mois  de  Mai  1708  ,  &  qu'il  ordonna 
qu'il  y  eût  des  Chambres  de  commerce  en  certaines  villes  du  Royaume, 
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Celle  de  la  ville  de  la  Rochelle  fut  ordonnée  par  Arrêt  du  21  Octobre  17 10  , 
mais  elle  n'a  été  réellement  établie,  qu'en  conféquence  d'un  fécond  Arrêt  du 
15  Juillet  1719. 

Reprenons;  dès  que  ce  Prince  eût  vu  que  l'ardeur  de  (es  Sujets  pour  le 
commerce  ,  fur-tout  pour  celui  des  Ifles  de  l'Amérique,  avoit  répondu  à  fes 
intentions,  il  fe  hâta  de  révoquer  l'octroi  de  la  Compagnie  des  Indes  Occi- 
dentales, en  un  mot  de  la  fupprimer  comme  devenue  fuperflue  déformais  : 
ainfi  elle  ne  fubfifta  que  dix  ans,  l'époque  de  fa  fupprefiion  étant  fixée  par 
l'Edit  du  mois  de  Décembre  1674. 

II  a  été  obfervé  qu'avant  les  Arrêts  des  10  Septembre  1668  &  12  Juin 
1669  ,  cette  Compagnie  ,  non-ieulement  donnoit  les  permilîions  pour  le  com- 
merce de  ces  Ifles ,  mais  encore  délivroit  les  congés  néceffaires  pour  cette 
navigation  ;  que  dans  la  luite  h  Roi  ordonna  que  ces  voyages  ne  fe  feroicnt 
à  l'avenir  qu'à  la  faveur  des  paffeports  delà  Cour,  &c  qu'un  des  motifs  de 
cette  condition  impofée  aux  Armateurs  pour  cette  forte  de  commerce  ,  étoit 
de  nconnoître  avec  certitude  les  progrès  que  les  particuliers  y  feroient. 

Mais  il  y  en  avoit  un  autre  plus  intéreflant  encore;  c'étoit  d'empêcher 
que  les  étrangers  ne  partageafîent  ce  commerce  avec  les  François  ;  &:  c'eil 
pour  cela  que  p^r  ce  dernier  Arrêt  du  12  Juin  1669,  il  fut  ordonné  que  les 
paffeports  du  Roi  ne  feroient  plus  délivrés  que  fur  des  certificats  des  Direc- 
teurs de  la  Compagnie ,  &  que  l'enregiflrement  en  feroit  fait  au  Greffe  des  Ami- 
rautés des  lieux  du  départ  des  vaifleaux  ,  avec  foumifîion  de  la  part  des  Ar- 
mateurs de  ramener  leurs  navires ,  ou  dans  les  mêmes  ports  ou  en  quelqu'autre 
du  Royaume.  Ce  qui  fut  confirmé  tant  par  autre  Arrêt  du  1  Juillet  1670,  qui 
exigea  de  plus  le  certificat  des  Officiers  de  l'Amirauté,  portant  que  le  navire 
pour  lequel  le  paffeporî  étoit  demandé  ,  étoit  actuellement  dans  leur  port ,  que 
par  un  autre  Arrêt  encore  du  30  Décembre  de  Ja  même  année  1670;  le  tout 
fous  peine  de  confifeation  avec  1 500  liv.  d'amende  contre  les  contrevenans  , 
&  fur  plus  grande  peine  en  cas  de  récidive. 

Avant  ce  temps-là ,  au  moyen  des  permifiious  clandefHnes  que  la  Compagnie 
donnoit  aux  étrangers,  ils  s'étoient  en  quelque  forte  emparés  du  commerce 
de  nos  Ifles;  d'où  il  étoit  arrivé  ,  que  pour  mettre  un  frein  à  leur  cupidité, 
les  Gouverneurs  a  voient  introduit  l'ufage  de  fixer  le  prix  de  leurs  marchandi- 
ses de  même  que  celui  des  lucres  ck  autres  denrées  qui  leur  étoient  données 
en  échange;  ôc  cet  ufage  ils  retendirent  aux  François  après  qu'ils  eurent  ré- 
tabli leur  commerce,  à  la  faveur  des  ordres  précis  du  Roi  qui  en  excluoient 
:'jfolument  les  étrangers. 

Et  comme  cet  ufae;e  étoit  un  abus  intolérable  tendant  à  la  ruine  entière 
du  commerce,  il  intervint  une  Ordonnance  du  9  Juin  1670,  portant  »  qu'à 
»  l'avenir,  toutes  les  marchandées  qui  feroient  portées  de  France  dans  les 
»  Colonies,  feroient  vendues  &  débitées,  foit  en  gros  foit  en  détail,  à  tel 
»  prix,  ciaufes  &  conditions,  dont  les  vendeurs  &  les  acheteurs  couvien- 
»  droient ,  avec  défenfes  à  tous  Officiers  &  autres  ,  de  mettre  aucun  prix  aux- 
»  dites  marchandifes,  ni  aux  fucres  pris  en  échange,  fous  quelque  prétexte 
»  que  ce  fût. 

Il  n'étoit  plus  queflion  après  cela  que  d'empêcher  que  les  étrangers  ne 
participaient  plus  à  notre  commerce  des  Ifles  ',  &  Louis  XIV.  quand  il 
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n'auroit  pas  eu  l'exemple  des  autres  nations  ,  qui  toutes  fans  exception  avoîenî 
conftamment  exclus  les  étrangers  du  commerce  de  leurs  colonies  ,  entendoit 
trop  bien  les  intérêts  de  fa  gloire  &  de  l'Etat  pour  négliger  les  précautions 
convenables  à  ce  fujet. 

Pour  y  parvenir  plus  fûrement,  à  la  formalité  à  laquelle  il  afïïijettit  les 
Armateurs  ,  de  prendre  des  pafleports  de  la  Cour  de  la  manière  ci-deffus  mar- 
quée ,  il  joignit  les  défenfes  les  plus  expreffes  à  (es  Sujets  d'aflbcier  aucuns 
étrangère  leur  commerce  &  de  leur  prêter  leur  nom  directement  ni  indirec- 
tement ;  défenfes  qui,  renouvellées  par  Ordonnance  des  loJuin  1670,  & 
22  Mai  1671  ,  à  peine  de '500  liv.  d'amende  &  de  punition  corporelle  en 
cas  de  récidive,  furent  réitérées  encore  par  autres,  des  18  Juillet  audit 
an,  23  Avril,  5  Août  &  13  Septembre  1686  qui  ajoutèrent  à  la  peine  de  la 
première  convention  celle  de  la  confifcation  &  de  1500  liv.  d'amende. 

Depuis  ce  temps-là  ,  ces  réglemens  fi  fages  &  fi  falutaires  ,  n'ont  pas  éprou- 
vé la  moindre  variation  :  ils  ont  au  contraire  folemnellement  été  renouvelles. 

i°.  Par  le  règlement  général  du  20  Août  1698  ,  à  l'occaiion  du  commerce 
prohibé  qui  s'étoit  introduit  aux  Ifles  de  l'A  mérique  durant  la  guerre ,  terminée 
par  la  paix  de  Rifwick. 

20.  Par  les  fameufes  Lettres-patentes  du  mois  d'Avril  1717.  Elles  avoient 
été  précédées  du  règlement  du  12  Janvier  de  la  même  année,  tendant  au  mê- 
me but  en  cette  partie,  en  ce  que  par  l'article  16  du  tit.  4,  il  étoit  détendu 
à  tous  marchands  ,  maîtres ,  capitaines  &  autres  gens  de  mer  ,  navigeans  dans 
les  mers  de  l'Amérique  d'y  faire  aucun  commerce  avec  les  étrangers  ,  &  d'a- 
border dans  ce  deflein  aux  côtes  Se  Ifles  de  leurs  établiffemens ,  fur  peine, 
pour  la  première  fois ,  de  confifcation  des  vaifleaux  avec  leur  chargement ,  ôc 
des  galères  en  cas  de  récidive  contre  les  maîtres  &  les  matelots  qui  auroient 
fait  cette  navigation. 

30.  Enfin,  par  l'Edit  du  mois  d'Ottobre  1717,  portant  réitération  des  dé- 
fenfes faites  aux  étrangers  de  commercer  dans  nos  Ifles  6c  Colonies  de  l'Amé- 
rique, fous  des  peines  très-féveres. 

Le  feul  changement  qui  foit  furvenu  ,  c'eft  que  depuis  1715,1!  n'a  plus  été 
néceflaire  de  fe  munir  d'un  paffeport  de  la  Cour  pour  aller  aux  Ifles  de  l'Amé- 
rique, &  qu'il  a  fuffi  de  prendre  un  congé  de  M.  l'Amiral ,  comme  pour  toute 
autre  navigation ,  parce  que  la  Cour  a  penfé  avec  fondement ,  que  notre  com- 
merce étoit  affez  affermi  &  aflez  brillant  pour  n'avoir  plus  à  appréhender  que 
les  étrangers  y  priflent  part  qu'autant  que  les  Gouverneurs  ck  les  Intendans 
oublieroient  leur  devoir. 

Cependant  cette  exclufion  des  étrangers  fi  naturelle  &  fi  conforme  à  la  droite 
raifon  ,  comme  à  la  faine  politique,  a  été  mife  en  problême  depuis  peu ,  à 
tel  point ,  qu'il  a  fallu  toute  la  fermeté  du  grand  Miniftre  qui  préfidoit  alors 
à  la  marine,  pour  faire  triompher  le  véritable  intérêt  de  la  nation,  &  tout 
l'afcendant  que  lui  donnoit  la  fupériorité  de  fon  génie  pour  y  ramener  les  efprits. 

Propofer  l'admifîion  des  Neutres  comme  l'unique  moyen  de  conferver  nos 
colonies ,  cela  étoit  digne,  après  tout ,  d'un  fiecle  philolophe  à  la  manière  de 
celui-ci  ou  l'on  donne  toute  à  la  raifon,  parce  que  la  frivolité  y  tient  lieu  de 
raifon.  A  farce  d'argumens  fophiftiques  ,  on  prétendoit  prouver  qu'il  étoit 
julte  defacrifier  le  commerce  du  Royaume  ,  peut-être  fans  retour,  &  avec 

même 
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même  le  danger  évident  de  voir  pafler  au  pouvoir  de  l'ennemi,  ces  mêmes 
colonies  que  l'on  vouloit  conferver  dans  tout  leur  éclat  ;  &  cela  de  peur  d'al- 
térer un  peu  le  bien-être  de  ces  fuperbes  colons ,  qui  femblent  ne  tenir  à 
la  France  qu'à  proportion  des  avantages  qu'ils  en  retirent,  &  qui  en  temps 
de  guerre  ne  croyent  pas  devoir  en  partager  avec  elles  les  malheurs  ni  les 
inconvéniens. 

C'étoit  pour  une  aufïï  belle  caufe  que  nos  rationalises  s'épuifoient  en  co- 
lifichets métaphysiques ,  ou  l'ironie  ajoutant  la  raillerie  aux  faux  calculs  ,  s'ef- 
forçoit  de  jetter  un  ridicule  amer  fur  les  trop  julles  alarmes  des  négocians 
réunis  du  Royaume.  Quand  leurs  ariftarques  auroientété  aux  gages  des  An- 
gîois,  auroient-ils  pu  mieux  les  fervir,  &  trahir  les  intérêts  de  la  patrie? 
Abandonner  tout  notre  commerce  de  l'Amérique  aux  étrangers  ,  difons  mieux 
à  nos  ennemis  ,  par  la  feule  crainte  que  nous  ne  puifljons  pas  le  foutenir  com- 
me en  pleine  paix;  quel  heureux  expédient! 

Ce  projet  aufli  préjudiciable  que  honteux  à  la  nation  ,  6c  malgré  cela  telle- 
ment appuyé  qu'il  a  penfé  l'emporter,  a  enfin  heureufement  échoué,  parce 
qu'il  auroit  éprouvé  le  même  fort  fous  Louis  XIV.  ck  que  par  un  effet  mar- 
qué de  la  Providence,  l'on  voit  que  l'efprit  du  gouvernement  de  ce  grand 
Roi  influe  toujours  fur  les  délibérations  des  miniftres ,  dans  toutes  les  occa- 
fions  critiques. 

Ce  Prince  n'avoit  pas  cru  feulement  devoir  fe  précautionner  contre  le 
commerce  des  étrangers  dans  nos  colonies,  il  avoit  encore  étendu  (es  vues 
jufqu'à  interdire  tout  commerce,  tant  aux  Officiers  commandans  fçs  vaif- 
leaux ,  &  aux  Intendans,  Commiflaires  &  autres  Officiers  de  marine,  qu'aux 
Gouverneurs  ,  Commandans  &  autres  Officiers  des  colonies. 

Le  but  de  ces  défenies ,  par  rapport  aux  Capitaines  Se  Officiers  fervans  fur 
les  vaifleaux  du  Roi,  étoit  tout  à  la  fois,  que  ces  vaifTeaux  fuflent  tou- 
jours en  état  de  combattre  pour  foutenir  l'honneur  du  pavillon  ,  n'étant  pas 
embarraffés  par  des  marchandifes ,  à  la  confervation  defquelles  ceux  qui 
y  feroient  intérefles,  fongeroient  plus  qu'à  la  gloire  de  la  nation;  &  d'em- 
pêcher que  ces  Officiers  ne  fîfTent  un  tort  confidérable  au  commerce  des 
négocians  par  les  préférences  qu'ils  auroient  fu  fe  faire  donner  à  leur 
préjudice. 

Ce  fécond  motif  regardoit  tout  de  même  les  Intendans  &  CommifTai- 
res de  la  marine  ,  auffi-bien  que  les  Gouverneurs  &  autres  Officiers  des 
colonies  ;  mais  il  y  avoit  de  plus  pour  ceux-ci  la  crainte  de  l'abus  de  leur 
autorité. 

Louis  XIV.  porta  toutes  ces  défenfes  dès  le  commencement  de  l'établifTe- 
ment  de  notre  commerce  aux  Ifles  de  l'Amérique  ,  &  parce  qu'elles  éîoient 
allez  mal  obfervées,  il  fut  obligé  de  les  réitérer  plus  d'une  fois. 

L'Ordonnance  la  plus  remarquable  à  ce  fujet  eft  celle  du  20  Août  1691  , 
par  laquelle  il  fut  défendu  ,  comme  autrefois  ,  »  tant  aux  Capitaines  &  autres 
»  Officiers  des  vaifleaux  du  Roi  ,d'y  embarquer  aucunes  marchandifes,  qu'aux 
»  Intendans  de  marine,  CommilTaires-ordonnateurs,  CommifTaires  6c  Com- 
»  mis  aux  ClafTes  &  autres  Employés  dans  la  marine  ,  de  faire  aucun  com- 
y>  merce  directement  ni  indirectement,  ni  de  prendre  part  fous  leur  nom,  ou 
«  fous  un  nom  interpolé ,  fous  quelque  prétexte  que  ce  tïn ,  dans  les  vaifleaux 
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»  &  effets  de  leur  chargement  appartenant  aux  fujets  du  Roi,  le  tout  à  peine 
»  de  caffation  ôk  de  3000  liv.  d'amende,  applicable  un  tiers  au  dénonciateur, 
»  un  tiers  au  profit  des  pauvres  du  port,  ék  l'autre  tiers  au  Roi. 

En  vain  ces  défenfes  furent-elles  renouvellées  encore,  fur-tout  pour  les  Capi- 
taines ck  Officiers  de  vaiffeau  ,  par  une  autre  Ordonnance  du  22  Octobre  1692, 
par  l'art  9  du  Règlement  du  20  Août  1698  ,  fur  peine  de  privation  desappoin- 
temens  6k  de  caffation,  6k  par  une  dernière  Ordonnance  du  20  Octobre  1706; 
jamais  Ordonnances  n'ont  été  plus  mal  exécutées  par  le  plus  grand  nombre  ; 
ck  voilà  la  fource  des  affronts  que  notre  pavillon  a  effuyé  en  dive*fes  rencon- 
îres,  auffi-bien  que  de  nos  malheurs  fur  mer  dans  la  précédente  guerre. 

Cependant  comment  après  cela  concilier  la  conduite  de  quelques-uns  de  ces 
Officiers,  avec  le  dédain  qu'ils  affectent  pour  le  commerce,  jufqu'à  fe  fervir 
d'expreffions  indécentes  pour  fe  défendre  d'eicorter  les  navires  marchands? 
Le  commerce  n'auroit-il  donc  plus  de  prix  à  leurs  yeux,  que  lorfqu'ils  le  font 
eux  mêmes  au  mépris  des  Loix  de  l'Etat  ? 

Du  refte,  par  l'article  premier  de  ce  Règlement  du  20  Août  1698,  pour 
arrêter  le  cours  du  commerce  prohibé  que  la  guerre  a  voit  occafionné  à  l'Amé- 
rique ,  6k  y  rétablir  le  commerce  légitime  au  profit  de  la  nation  ,  ék  des  droits 
des  fermes  en  même  temps,  il  fut  ordonné  que  »  nul  propriétaire  de  navire 
»  ou  autre  bâtiment  deitiné  pour  nos  liles ,  ne  pourroit  l'y  envoyer  qu'après 
»  en  avoir  obtenu  la  permiïlion  par  un  paffeport  de  Sa  Majefté,  qui  neferoit 
>♦  expédié  que  fur  un  certificat  de  l'Amirauté,  portant  que  le  vaiffeau  étoit 
»  actuellement  dans  le  port  ;  lequel  certificat  feroit  envoyé  au  Dire£reur  géné- 
»  rai  du  commerce.  «  Il  falloit  enfuite  »  que  le  paffeport  fût  enregiflré  au 
»  Greffe  de  l'Amirauté  où  le  vaiffeau  éîoit  expédié  ,  6k  enfin  que  l'armateur 
»  6k  le  Capitaine  donnaffent  caution  ,  qui  feroit  reçue  en  préfence  du  Commis 
»  des  Fermes,  pour  l'exécution  des  claufes  6k  conditions  qui  y  feroient  ex- 
»  primées  pour  le  retour  en  France,  6k  pour  le  payement  des  droits  dans  le 
»  lieu  de  la  décharge  ». 

Les  autres  articles  avoient  auiîi  pour  objet  d'empêcher  le  commerce  étran- 
ger 6k  interlope  ,  les  uns  en  affignant  des  récompenfes  à  ceux  qui  fe  confor- 
meroient  à  la  volonté  du  Roi ,  les  autres  en  prononçant  des  amendes  6k  au- 
tres peines  contre  les  infracteurs  de  la  règle. 

Les  Gouverneurs,  Commandans,  Intendans  6k  autres  Officiers  n'y  ctoient 
pas  oubliés,  parce  que  c'a  toujours  été  par  eux  que  le  commerce  des  Fran- 
çois a  le  plus  fouffert  dans  tous  les  temps.  Mais  Louis  XIV.  tout  abfolu  qu'il 
étoit,  ne  pouvoit  fe  faire  obéir  en  cette  partie,  à  une  auffi  grande  diftance, 
fur-tout  dans  un  point  de  cette  nature  ,  où  l'efprit  d'avarice  6k  le  defir  de  s'en- 
richir rapidement  étouffent  tout'fentiment  d'honneur  auffi-bien  que  de  fubor- 
dination. 

Lors  de  la  fuppreffion  de  la  Compagnie  des  Indes  occidentales  ,  par  Edit  du 
mois  de  Décembre  1674,  le  droit  de  trois  pour  cent  fur  les  marchandifes  venant 
de  l'Amérique,  à  quoi  avoit  été  réduit  celui  de  cinq  pour  cent  établi  dans 
l'origine ,  fe  trouva  dévolu  au  Roi ,  6k  continua  d'être  payé  fous  le  nom  de 
droit  du  domaine  d'occident.  Il  l'a  été  auffi  depuis  jufqu'à  préfent ,  6k  cela  fans 
augmentation,  excepté  qu'en  l'année  1727,  par  une  Déclaration  du  Roi  du 
10  Novembre,  il  fut  impoféim  nouveau  droit  de  demi  pour  cent,  pourlepro- 
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dint  être  employé  aux  dépenfes  néceffaires  pour  empêcher  le  commerce  in- 
terlope aux  Ifles. 

Ce  droit  auquel  les  Négocians  eux-mêmes  ont  donné  lien  ,  dans  l'efoérance 
de  remédier  par-là  aux  abus  plus  que  tolères  parles  Gouverneurs  6V  Comman- 
dais des  colonies  ,  ne  devoit  durer  que  trois  ans  ;  mais  il  a  été  prorogé  depuis 
régulièrement  de  trois  ans  en  trois  ans  par  Arrêts  du  Confei!,&  il  fubfifte 
encore  aujourd'hui.  Il  n'eft  réfulté  delà  qu'une  furcharge  pour  le  commerce, 
fans  qu'il  en  ait  retiré  aucun  foulagement. 

La  Compagnie  des  Indes  occidentales,  avant  fa  fupprefllon,  a  voit  déjà  fouf- 
fert  un  démembrement  par  i'établiflemenr  de  la  Compagnie  du  Sénégal,  dont 
le  commerce  comprenoit  le  Sénégal ,  la  rivière  de  Gambie  ,  &  autres  lieux  de 
la  côte  d'Afrique,  depuis  le  Cap-Verd  jufqu'au  Cap  de  Bonne-Efpérance. 

Cette  nouvelle  Compagnie  devoit  naturellement  fuivre  le  fort  de  celle  dont 
elle  avoit  été  détachée  :  cependant  elle  fut  confirmée  par  Lettres-patentes  des 
mois  de  Juin  1679  &  Juillet  i68i.Parces  dernières  elle  fut  appellée  féconde 
Compagnie  du  Sénégal;  &c  il  en  fut  établi  une  troifieme  par  autres  Lettres- 
patentes  du  mois  de  Mars  1696. 

La  traire  des  Noirs  a  eiTuyé  bien  des  variations.  Le  privilège  exclufif ,  pour 
vingt  années,  en  fut  accordé  à  la  Compagnie  de  Guinée  établie  par  Edit  du 
mois  de  Janvier  1685.  A  l'expiration  du  délai,  cette  Compagnie  en  obtint  la 
prorogation  jufqu'au  mois  de  Novembre  17 1 3  ,  fous  le  nom  de  traité  de 
l'Afîiente. 

A  l'échéance  de  ce  nouveau  terme  ,  il  y  eut  des  proportions  pour  le  renc  iv» 
vellement  du  privilège  :  mais  le  Roi  préféra  la  liberté  du  commerce ,  &  en  con- 
féquence,  par  Lettres  patentes  du  mois  de  Janvier  1716,  ce  commerce  fut 
rendu  libre  à  tous  les  négocians  6c  armateurs  des  Villes  ayant  la  faculté  de 
commercer  aux  colonies  ,  avec  les  mêmes  exemptions  qu'avoit  la  Compagnie, 
à  condition  néanmoins  par  l'article  3  ,  de  payer  au  Tréforier-général  de  la 
marine  20  livres  par  têtes  de  Nègres  qui  feroient  débarqués  à  l'Amérique,  Se 
par  rapporr  à  la  traite  de  la  poudre  d'or ,  de  payer  3  liv.  par  tonneau ,  le  tout 
au  retour  des  navires  de  France. 

Ces  iortes  d'armemens  ne  pouvoient  alors  fe  faire  que  dans  !es  ports  de 
B.ouen,  la  Rochelle,  Bourdeaux  &  Nantes. 

Il  fut  réglé  enfuiîe  par  une  Déclaration  du  Roi  du  14  Décembre  de  la  même 
année  ,  concernant  les  Négrillons  &  les  Négrittes  ,  qu'il  ne  feroit  payé  que  les 
ûqux  tiers  du  droit  pour  les  Négrillons  ,  &  la  moitié  pour  les  Négrites. 

Un  Arrêt  du  Confeil  du  27  Septembre  1720 ,  révoqua  cette  liberté  du  com- 
merce de  Guinée,  &  rétablit  la  Compagnie  créée  en  1685  ,  avec  réunion  à 
perpétuité  à  la  Compagnie  des  Indes  ,  à  laquelle  furent  accordés  les  niêmes 
droits  &  privilèges  dont  la  première  avoit  joui,  &  de  plus  non-feulement 
l'exemption  des  20  liv.  par  tête  de  Nègres ,  &  des  3  livres  par  tonneau ,  que 
le  Roi  avoit  impofé  fur  les  navires  des  particuliers  ;  mais  encore  une  gratifi- 
cation de  13  liv.  par  tête  de  Noirs  qu'elle  introduiroit  aux  Ides  &  colonies 
de  l'Amérique,  Se  de  20  liv.  pour  chaque  marc  de  poudre  d'or  qu'elle  feroit 
entrer  dans  le  Royaume. 

Au  moyen  de  cette  difpofition  toujours  fubfiftante,  les  particuliers  ne  peu- 
vent plus  faire  le  commerce  de  Guinée  qu'avec  la  permiiiion  de  cette  Compaq 
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gnie,  à  laquelle  ils  payent  pour  chaque  tête  de  Nègres ,  Négrefles,  Négril- 
lons &  Négrittes  indiitincïement,  qu'ils  introduifent  à  l'Amérique  ,  la  fomme 
de  10  liv.  argent  de  France  ,  au  retour  des  navires  dans  le  port  du  Royaume 
où  fe  fait  le  désarmement.  Il  n'eft  rien  dû  pour  la  traite  de  la  poudre  d'or. 

Cette  Compagnie  au  relie  ne  peut  permettre  ce  commerce  qu'aux  négocians 
des  Villes  qui  ont  la  faculté  de  commercer  aux  colonies.  Arrêt  du  Confeil  du 
30  Septembre  1741. 

Au  temps  de  cette  Ordonnance,  il  n'étoit  encore  pas  queftion  de  notre 
colonie  de  la  Louifiane.  Ce  pays  fi  beau  &  fi  fertile  étoit  à  peine  découvert , 
on  n'en  connoiflbit  point  la  valeur;  &  il  en  a  été  de  même  long-temps  encore 
après  ,  parce  qu'on  n'en  recevoit  que  des  rapports  infidèles. 

Sur  de  meilleurs  mémoires ,  on  penfa  enfin  à  y  faire  un  établissement  folide. 
Pour  cet  effet  la  Compagnie  d'occident  fut  formée  par  Lettres-patentes  du  mois 
d'Août  17 17,  avec  le  privilège  exclufif  d'y  faire  le  commerce,  &  de  recevoir 
tous  les  caftors  gras  6c  fecs  que  les  habitans  de  la  colonie  de  Canada  tra:ite- 
roient  dans  le  pays.  Cet  octroi  qui  étoit  pot r  vingt-cinq  ans,  à  compter  du 
premier  Janvier  17 18,  jufqn'au  dernier  Décembre  1741,  fut  confirmé,  fpé- 
ciaiement  pour  la  traite  des  caftors  par  Arrêt  du  Confeil  du  11  Juillet  1718, 
revêtu  de  Lettres-patentes  du  même  jour. 

L'article  5  de  cet  Arrêt  du  Confeil  a  fixé  le  prix  des  caftors  gras  à  3  liv.  la 
livre,  &  celui  des  caftors  fecs  à  1  liv.  10  fols. 

Les  différens  à  naître  à  ce  fujet  ont  été  déclarés  dans  les  articles  19  &  20 
de  la  compétence  des  Officiers  de  l'Amirauté,  fauf  l'appela  l'ordinaire,  fi  les 
caftors  font  trouvés  dans  ôqs  vaifleaux  ,  barques  ou  chaloupes.  Hors  delà ,  c'eft 
aux  Intendans  dans  les  provinces ,  &  au  Lieutenant-général  de  Police  pour  Paris, 
qu'il  appartient  d'en  connoître ,  à  la  charge  de  l'appel  au  Confeil  d'Etat  du  Roi. 

Cette  Compagnie  d'occident,  aufîi-bien  que  celles  de  la  mer  du  fud  ck  de 
Guinée,  furent  réunies  en  171 9  &  1720  à  la  Compagnie  appellée  originaire- 
ment la  Compagnie  des  Indes  orientales,  &  depuis  jufqu'à  préfent,  Compa- 
gnie des  Indes  fimplement. 

Mais  elle  n'a  pas  joui  de  fon  oclroi,  par  rapport  à  la  Louifiane,  le  temps 
qu'il  devoir,  durer,  s'en  étant  démife  entre  les  mains  du  Roi,  qui  accepta  fa 
démiffion  par  Arrêt  du  Confeil  du  23  Janvier  173  1  ,  revêtu  de  Lettres-paten- 
tes du  10  Avril  fuivant.  Après  quoi  Sa  Majefté,  par  Ordonnance  du  4  Août 
de  la  même  année ,  permit  à  tous  fes  fujets  d'aller  commercer  librement  à  la 
Louifiane,  aux  mêmes  conditions  qu'aux  Ifles  &  autres  colonies  de  l'Amé- 
rique ;  ce  qui  fubfifte  encore  aujourd'hui.  Mais  le  privilège  du  commerce  des 
caftors  ,  de  même  que  celui  de  la  traite  à  la  côte  de  Guinée  eft  refté  à  la  Com- 
pagnie des  Indes ,  de  manière  que  les  particuliers  ne  peuvent  faire  la  traite 
des  Noirs  fans  fa  permifïion,  comme  il  a  été  obfervé  ci-defTus. 

En  tout  ceci,  il  eft  aifé  de  reconnoître  la  fuite  &  l'exécution  du  plan  de 
commerce  formé  par  Louis  XIV.  mais  rien  ne  le  prouve  mieux  que  les  fameu- 
fes  Lettres-patentes  du  mois  d'Avril  1717,  données  d'abord  pour  les  Ifles  de 
l'Amérique  en  particulier ,  &  enfuite  déclarées  communes  pour  nos  autres 
colonies  ;  favoir,  pour  le  Canada,  par  un  Arrêt  du  Confeil  du  1 1  Décembre 
de  la  même  année ,  &  pour  la  Louifiane  par  autres  Arrêts  du  30  Septembre 
2732  &  3 1  Octobre  1741. 
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Le  préambule  de  ces  Lettres-patentes  eft  remarquable,  le  voici. 

»  Le  feu  Roi  ayant  par  Edit  du  mois  de  Décembre  1674,  éteint  ck  fuppri- 
»  nié  la  Compagnie  des  Indes  occidentales,  précédemment  établie  par  autre  Edit 
»  du  mois  de  Mai  1664,  pour  taire  feule  le  commerce  des  IilesFrançones  de 
»  l'Amérique,  6k  ayant  réuni  au  domaine  de  la  Couronne  ies  terres  ck  pays 
»  dont  elle  étoit  en  polTefîîon,  avec  permilïïon  à  tous  ies  fujets  d'y  trafiquer 
»  librement,  voulut  par  différentes  grâces  les  exciter  à  en  rendre  le  commer- 
»  ce  plus  floriflunt.  Cette  confulération  l'engagea  de  rendre  les  4  Juin  ôk  25 
»  Novembre  1671,  15  Juiljçt  1663,  premier  Décembre  1674,1c  Mai  1677 
»  &  27  Août  1701  ,  différt  -  Arrêts,  par  leiquels  il  exempta  de  tous  droits 
»  de  fortie  ék  autres  généralement  quelconques,  les  denrées  ck  marchandi- 
»  (es  du  cru  ou  fabrique  du  Royaume  ,  deiiinées  pour  les  colonies  Françoi- 
»  fes  ;  6k  par  ïqs  Arrêts  des  10  Septembre  1668,  19  Mai  1670  6k  12  Août 
»  1671  ,  il  accorda  la  faculté  d'entrepofer  dans  les  ports  du  Royaume  les 
»  marchandifes  provenantes  defdites  colonies.  Nous  avons  été  informés  que 
»  les  différentes  conjonctures  des  temps  ont  donne  occafion  à  une  grande  mul- 
»  tipîicité  d'autres  Arrêts  ,  dont  les  difpofitions  abfolument  contraires  ou  dif- 
»  fîciîes  à  concilier,  font  naître  de  fréquentes  contestations  entre  les  né^o- 
»  cians  ck  l'adjudicataire  de  nos  fermes  ,  ce  qui  feroit  capable  d'empêcher  nos 
»  fujets  d'étendre  un  commerce  qui  elî  utile  6k  avantageux  à  notre  Royaume  , 
»  6k  qui  mérite  une  faveur  ck  une  protection  particulière  ;  nous  avons  eit imé 
»  néceflaire  d'y  pourvoir  par  une  loi  fixe  ck  certaine  ,  après  avoir  fait  exami- 
»  ner  les  mémoires  qui  nous  ont  été  préfentés  à  ce  fujet  par  les  négocians  de 
»  notre  Royaume,  les  réponfes  de  l'adjudicataire  de  nos  fermes  ,  ck  tous  les 
»  Edits,  Déclarations  ck  Arrêts  intervenus  fur  cette  matière  ».  Aces  caufes,6kc. 

(a)  Comme  cette  loi  eft  encore  aujourd'hui  la  règle  du  commerce  de  nos 
colonies, à  quelques  changemens  près,  qui  ont  paru  néceffaires ,  il  importe 
extrêmement  de  la  faire  connoître,  èk  l'idée  qu'on  en  va  donner  ne  paraîtra 
pas  un  hors  d'œuvre  à  ceux  qui  y  reconnoîtront  le  plan  de  Louis  XIV. 

L'article  premier  détermine  les  ports  dans  lefquels  les  arméniens  pour  les 
colonies  pourront  être  faits.  Ces  ports  font  Calais  ,  Dieppe ,  le  Havre ,  Rouen  , 
Honfleur,  Saint  Malo ,  Morlaix ,  Breft,  Nantes,  la  Rochelle,  Bourdeaux, 
Bayonne  ck  Cette. 

Depuis ,  la  même  faculté  a  été  étendu  à  Marfeille  ,  par  autres  Lettres-paten- 
tes du  mois  de  Février  1719  ;à  Dunkerquepar  autres  du  mois  d'Octobre  1721, 
confirmées  par  Arrêt  du  Confeil  du  3  Septembre  1726  ;  à  Vannes  par  Arrêt  du 
Confeil  du  21  Décembre  1728,  6k  encore  à  Libourne  ck  à  Cherbourg  par 
Arrêts  du  Confeil  du  8  Juin  1756. 

Les  négocians  qui  armeront  pour  les  colonies,  font  afiujetties  par  l'article 
à  faire  leur  foumifïîon  au  Greffe  de  l'Amirauté,  par  laquelle  ils  s'obligeront , 
fous  peine  de  10000  liv.  d'amende,  de  faire  revenir  direclement  leurs  vaif- 
feaux  dans  le  port  de  leur  départ,  fauf  les  cas  de  relâche  forcé,  naufrage  ou 
autre  accident  imprévu. 

On  trouve  dans  l'article  3  ,  l'exemption  de  tous  droits  d'entrée  èk  de  fortie , 
pour  toutes  les  marchandifes  du  crû  ou  de  la  fabrique  du  Royaume,  même 
pour  la  vaiffelle  d'argent  dont  la  destination  fera  pour  les  colonies  Françoi- 

{a)  Or  trouvera  cette  pièce  fur  l'art.  16 ,  tit.  du  Capitaine, 
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fes  ,  qu'elles  viennent  des  Provinces  des  cinq  grottes  fermes  ,  ou  de  celles  ré- 
putées étrangères,  à  l'exception  des  droits  unis  &  dépendans  de  la  ferme  gé- 
nérale des  aydes  &  domaines. 

De  même  pour  les  munitions  de  guerre,  vivres  &  autres  chofes  nécef- 
faires,  prifes  dans  le  Royaume  pour  l'armement  des  vaifléaux  ayant  la  même 
destination.  Art.  4. 

Il  faut  prendre  garde  qu'il  y  a  une  Ordonnance  de  Louis  XIV.  du  4  Mars 
1699  »  qui  défend  de  porter  de  l'or  ou  de  l'argent  monnoyé  aux  Ifles  de  l'A- 
mérique, pour  y  commercer,  de  manière  que  le  commerce  ne  doit  s'y  faire 
qu'avec  des  denrées  &  marchandifes ,  fur  peine  de  confifeation,  de  3000  liv. 
d'amende  fk  de  prifon  contre  les  Capitaines  ou  autres  contrevenans,  &  de 
trois  ans  de  galères  en  cas  de  récidive  ;  laquelle  Ordonnance ,  fondée  fur  les 
principes  de  ce  commerce,  eft  toujours  reliée  dans  la  force,  comme  n'ayant 
pas  été  révoquée  par  aucune  loi  exprefTe  ni  tacite. 

Par  l'art.  5 ,  les  denrées  ik  marchandifes  du  Royaume  venant  par  mer  d'un, 
port  du  Royaume  dans  un  autre  ,  doivent  à  leur  arrivée  ,  être  renfermées  dans 
un  magafin  d'entrepôt  fans  pouvoir  être  verfées  de  bord  à  bord. 

A  l'égard  de  celles  qui  viennent  par  terre  ,  il  faut  en  faire  la  déclaration  au 
bureau  du  lieu  de  leur  enlèvement,  par  quantité,  poids  6i  melure,  en  pren- 
dre un  acquit-à-caution ,  &  les  faire  décharger  dans  le  magafin  d'entrepôt ,  dans 
le  terme  de  trois  mois  ,  luivant  la  difpolîtion  de  l'art.  6. 

S'il  y  a  fraude  dans  la  voiture ,  il  y  a  la  peine  de  la  confifeation  des  mar- 
chandifes &  de  500  liv.  d'amende  aux  termes  de  l'art.  7. 

L'art.  8  ordonne  que  les  marchandifes  ne  pourront  être  embarquées  qu'elles 
n'ayent  été  vilifées  &  vérifiées  par  les  commis. 

Suivant  l'art.  9,  ces  marchandifes  embarquées  pour  les  colonies  doivent 
être  déchargées  dans  un  an  au  plus  tard ,  &  le  certificat  en  doit  être  rapporté , 
écrit  au  dos  de  l'acquit-à-caution  ,  par  l'Intendant  ou  Commandant,  &  par 
les  commis  du  fermier  du  domaine  d'occident,  à  peine  de  payer  le  quadruple 
des  droits. 

Les  marchandifes  &  denrées  des  pays  étrangers  dont  la  confommation  eft 
permife  dans  le  Royaume,  même  celles  qui  feront  tirées  de  Marfeiile  &  Dun- 
kerque  ,  payeront  les  droits  d'entrée  au  premier  bureau  ,  par  lequel  elles  en- 
treront dans  le  Royaume  ,  nonobltant  leur  dellination  pour  les  colonies  ;  mais 
à  la  fortie  elles  ne  payeront  rien    Art.  10. 

Le  bœuf  fa  I  é  venant  des  pays  étrangers,  dans  un  des  ports  ou  peuvent  fe 
Faire  les  armemens  pour  les  colonies,  déclaré  par  l'art.  11  exempt  de  tous 
droits  d'entrée  &  de  fortie  ,  h  condition  toutefois  de  le  mettre  à  l'entrepôt  à 
l'arrivée,  fous  peine  de  confifeation. 

Défenfes  de  charger  pour  les  colonies  aucunes  marchandifes  étrangères, 
dont  l'entrée  &  la  confommation  n'eft  pas  permife  dans  le  Royaume,  à  peine 
de  confifeation  ck  de  3000  liv.  d'amende  qui  fera  prononcée  par  les  Officiers 
de  l'Amirauté.  Art.   1 z. 

Les  art.  13  &  14  regardent  les  foyeries&  autres  marchandifes  d'Avignon  , 
&  les  toiles  de  SuifTe.  Les  premières  doivent  payer  les  droits  d'entrée,  &  les 
autres  ceux  de  fortie,  nonobltant  leur  dellination. 

Permis  d'entrepofer  les  marchandifes  ôc  denrées  de  toute  forte  du  cru  des 
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colonies  Françoiies  ,  à  leur  arrivée  dans  un  des  ports  privi'égiés  pour  ce  com- 
merce ;  au  moyen  de  quoi ,  lorsqu'elles  Sortiront  de  l'entrepôt  pour  être  trans- 
portées en  pays  étranger ,  elles  feront  exemptes  de  tous  droits  d'entrée  &  de 
{ortie  ,  même  du  droit  du  domaine  d'occident,  à  larélerve  de  trois  pour  cent 
auxquelles  elles  demeureront  iujettes.  Art.  15. 

A  l'effet  de  cette  exemption  ,  l'art.  16  veut  que  les  négocians  foient  tenus 
de  faire  leur  déclaration  au  bureau  du  lieu  du  départ  des  marchandifes,  de 
leur  destination  pour  le  pays  étranger,  avec  foumifïion  de  rapporter  dans  Six 
mois  au  plus  tard,  un  certificat  en  bonne  forme  de  leur  déchargement ,figné 
du  Conful  François,  s'il  y  en  a  ,  ou  à  fon  défaut  par  les  juges  des  lieux  ou 
autres  perfonnes  publiques,  à  peine  de  payer  le  quadruple  des  droits. 

L'art.  17  permet  aufïi  la  fortie  par  terre  pour  les  pays  étrangers  ,  moyen- 
nant les  précautions  qui  y  font  marquées  ;  mais  cela  ne  regarde  que  les  fu- 
cres  ,  indigo,  gingembre,  rocou  ck  cacao;  ôk  ce  n'eSt  que  par  les  endroits 
défignés  dans  l'art.  18,  a  peine  de  confiscation  ôk  de  3000  liv.  d'amende. 

L'nrt.  19  fixe  les  droits. dûs  fur  les  marchandifes,  lorfqu'elles  fe  confom- 
ment  dans  le  Royaume;  lefquels  droits  font  dus  au  fermier  des  cinq  groiTes 
fermes,  fauf  celui  du  domaine  d'occident  fur  les  fucres  brut  &  terré,  dont 
la  déduction  doit  être  faite  fur  les  droits  dûs  par  lefdits  fucres. 

Dans  les  articles  20,  21 ,  22  ,  23  6k  24  ,  il  eft  encore  qucllion  des  droits. 

Il  a  été  dérogé  à  la  difpofnion  de  l'art,  20  ,  par  Arrêt  du  Confeil  du  3  Sep- 
tembre 1726,  en  ce  qu'il  a  permis  aux  négocians  François  qui  armeront  pour 
les  colunies,  de  porter  routes  les  marchandifes  6k  denrées  qu'ils  y  auront 
prifes,  en  droiture  à  Marfeille  ;  à  condition  néanmoins  d'y  payer  les- droits 
qu'ils  auroient  payés  dans  le  port  de  leur  armement  s'ils  y  eulTent  fait  leur 
retour.  Le  même  Arrêt  a  permis  pareillement  aux  négocians  des  ports  de  St. 
Malo,  Morlaix  ,  Breft  6k  Nantes,  venant  de  l'Amérique,  de  faire  leur  re- 
tours en  tel  defdits  ports  de  Bretagne  qu'ils  aviferont. 

Par  l'art.  25  ,  toutes  les  marchandifes  des  colonies  font  alTujeîties  à  payer 
trois  pour  cent,  en  nature  ou  de  leur  valeur,  au  fermier  du  domain-e  d'occi- 
dent à  leur  arrivée  dans  quelque  port  du  Royaume  que  ce  foit,  nonobstant 
la  déclaration  d'entrepôt. 

Défenfes  dans  l'art.  26  de  tranfporter  des  colonies  dans  le«  pays  étrangers 
ou  dans  les  Ifles  étrangères  voifines,  aucunes  marchandifes  du  crû  defdites 
colonies,  à  peine  de  confîfcation  des  vaifîeaux  6k  marchandises,  6k  de  1000 
liv.  d'amende  ,  qui  fera  prononcée  par  les  Officiers  de  l'Amirauté,  outre  d'au- 
tres peines  contre  les  Capitaines. 

Il  a  aufîi  été  dérogé  à  cet  article  par  Arrêt  du  Confeil  du  27  Janvier  1726 , 
par  rapport  à  l'Efpagne  ,  où  il  eft  permis  de  porter  directement  toutes  fortes 
de  marchandises  du  cru  des  Ifles  Françoifes  de  l'Amérique ,  à  l'exception  feu- 
lement des  Sucres  bruts.  Cette  permiSîion  toutefois  ne  s'étend  pas  aux  habi- 
îans  defdites  colonies.  Veut  au  iùrplus  S.  M.  que  les  navires  François  qui 
auront  tranfporté  directement  des  marchandifes  des  Ifles  en  Efpagne,  foient 
tenus  de  revenir  dans  les  ports  de  France  d'où  ils  feront  partis ,  fous  les  pei- 
nes portées  par  l'article  2  ci-deSFus,  ck  que  les  Négocians  qui  auront  fait  ce 
commerce,  foient  obligés  de  rapporter  à  leur  retour  en  France;  l'état  des 
marchandifes  qu'ils  auront  chargé  aux  Ifles ,  certifié  par  les  principaux  em- 
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ployés  des  fermes ,  &c  en  outre  l'état  du  déchargement  fait  en  Efpagne  ,  cer- 
tifié par  le  Conful  de  France,  fur  la  vérification  defquels  états  ,  les  droits  du 
domaine  d'occident  feront  acquittés. 

Cet  Arrêt  qui  a  été  confirmé  par  celui  du  3  Septembre  de  la  même  année 
ci-deffus  cité,  n'a  rien  de  commun  avec  la  Déclaration  du  Roi  du  29  Janvier 
17 16,  enregirtrée  au  Parlement,  par  laquelle  le  commerce  de  la  mer  du  fud 
a  été  défendu  aux  François  fur  peine  de  mort  :  déclaration  rendue  en  con- 
formité des  traités  faits  avec  la  couronne  d'Efpagne.  Lors  de  la  paix  d'Utrecht, 
les  défénies  n'étoient  que  fur  peine  de  confîfcation  du  vaifleau  &  des  mar- 
chandifes  avec  amende  arbitraire;  lettre  de  M.  le  Comte  de  Touloufe  du  14 
Décembre  171  5. 

Défenfes  autfi  par  l'article  27  de  nos  Lettres-patentes,  de  prendre  aucuns 
vins  étrangers  pour  les  colonies ,  même  dans  l'iile  de  Madère,  où  cela  étoit 
permis  auparavant. 

Suivant  l'art.  28,  les  droits  d'entrée  qui  auront  été  payés  fur  les  marchan- 
difes  des  colonies,  ne  feront  point  refUtués  ,  quoiqu'elles  parlent  enfuite  à 
l'étranger;  6c  elles  feront  même  fujettes  aux  droits  de  fortie ,  excepté  néan- 
moins les  fucres ,  l'indigo,  le  gingembre,  le  café,  le  rocou  ,  le  cacao,  les 
drogueries  &  épiceries. 

Aux  termes  de  l'art.  29,  les  fucres  &  les  drops  ne  doivent  être  déclarés 
à  leur  arrivée  dans  le  Royaume  que  par  quantité  de  futailles  ou  caiffes  ,  & 
non  par  poids,  comme  il  en  eft  ufé  à  l'égard  des  autres  marchandifes;  mais 
toutes  doivent  être  déchargées  en  préfence  des  Commis  des  fermes. 

Les  magafins  d'entrepôt  feront  cnoiiis  par  les  négocians  à  leurs  frais  ,  & 
fermés  à  trois  clefs,  dont  l'une  fera  remife  au  commis  du  fermier  des  cinq 
groifes  fermes ,  l'autre  au  commis  du  domaine  d'occident,  &  la  troifîeme  en- 
tre les  mains  de  celui  qui  fera  propofé  par  les  négocians.  C'efl  la  difpofition 
de  l'art.  30  ;  mais  depuis  ,  par  Arrêt  du  Confeil  du  6  Mai  1738,  il  a  été  per- 
mis aux  négocians  d'entrepofer,  du  confentement  du  fermier,  dans  leurs  pro- 
pres magafïns  ,  à  la  charge  par  eux  de  déclarer  chaque  magaiinau  fermier,  de 
fe  foumettre  de  repréfenter  les  marchandifes,  en  même  quantité  &  qualité  , 
toutefois  &  quantes,  de  ne  pouvoir  les  changer  d'un  magafin  dans  un  autre 
fans  le  congé  du  fermier,  &  d'en  fouffrir  à  tout  inftant  le  récenfement. 

Le  3  ime.  &  dernier  article ,  regarde  des  droits  pour  des  cas  particuliers  en 
faveur  du  raffinage  du  fucre  brut,  dans  les -villes  de  Bourdeaux,  la  Rochelle, 
Rouen  &  Dieppe.  En  interprétation  de  cet  article ,  il  y  a  l'Arrêt  du  Conleil 
du  17  Novembre  1733. 

Le  temps  de  la  durée  de  l'entrepôt  permis  par  les  articles  5  ,  6  ,  1 1 ,  1  5  & 
30  defdires  Lettres-patentes ,  n'ayant  point  été  fixé  par  aucun  de  ces  articles , 
il  l'a  été  par  une  Déclaration  du  Roi  du  19  Janvier  1723  ,  fuivie  d'autres 
Lettres-patentes  du  2 1  Mai  de  la  même  année ,  &  il  a  été  déterminé  à  un  an, 
à  compter  du  jour  que  les  marchandifes  auront  été  mifes  dans  l'entrepôt. 

Mais  il  s'eft  élevé  fur  cela  une  difficulté  en  1750,  par  rapport  aux  vins  de 
Bourdeaux.  Le  fermier  prétendoit,  contre  ce  qui  s'étoit  pratiqué  jufque-là, 
que  l'année  devoit  fe  compter,  du  jour  que  les  vins  achetés  dans  la  haute 
Guyenne,  étoient  entrepofésà  Bourdeaux,  quoique  deftinés  pour  la  Rochelle, 
à^cffetd'y  être  entreposés  en  attendant  leur  chargement  pour  les  colonies. 

Les 


ORDONNANCE   DE  LA    MARINE.'  ï< 

Les  armateurs  de  leur  côté  alléguoient,  qu'à  compter  l'année  d'entrepôt  de 
cette  manière ,  il  arriveroit  fouvent  qu'elle  feroit  écoulée  avant  qu'ils  euffent 
été  en  état  de  profiter  de  l'exemption  des  droits ,  tandis  qu'aux  termes  des 
Lettres-patentes  de  1713  ,  ils  dévoient  avoir  une  année  entière  utile,  à  comp- 
ter du  jour  de  l'entrepôt  dans  le  port  de  la  deftination  des  marchandifes  pour 
les  colonies. 

La  contestation  portée  devant  le  Juge  des  Traites  de  la  Rochelle,  il  décida 
en  faveur  du  fermier,  &  en  conféquence,  par  Sentence  du  3  Mars  1752,  il 
débouta  les  fienrs  Radeau,  Couillandeau  &  Hoogwerf  de  Poppofition  qu'ils 
avoient  formée  aux  contraintes  décernées  contr'eux,  pour  le  payement  des 
droits  fur  les  vins  qu'ils  avoient  fait  venir  de  Bourdeaux  ,  fous  prétexte  qu'il 
y  avoit  plus  d'un  an  qu'ils  avoient  été  entrepofésà  Bourdeaux,  quoiqu'ils  euf- 
ient  été  expédiés  pour  les  colonies  dans  l'année  de  l'entrepôt  à  la  Rochelle. 
Mais  par  Arrêt  de  la  Cour  des  Aydes  du  6  Août  1755  ,  la  fentence  a  été  in- 
firmée ,  &  le  fermier  condamné  de  restituer  les  fommes  par  lui  exigées  par  pro- 
vifion  pour  les  droits  qui  n'étoient  pas  dûs  dans  les  circonftances. 

De  forte  qu'il  a  été  jugé  par  cet  Arrêt ,  que  l'année  d'entrepôt  ne  doit  fe  comp- 
ter véritablement  que  du  jour  de  l'entrepôt  des  marchandifes  dans  le  port  de  la 
deftination  pour  les  colonies,  fans  égard  aux  temps  que  ces  mêmes  marchan- 
difes peuvent  avoir  refté  dans  un  autre  ville,  quoi  qu'elles  y  ayent  été  entrepo- 
fées ,  dès  que  ce  n'étoit  pas  de  là  qu'elles  dévoient  partir  pour  les  colonies. 

Au  refte  clans  cette  occafion  les  vins  n'avoient  pas  proprement  été  entre- 
pofés  à  Bourdeaux,  ils  avoient  feulement  été  mis  dans  des  magafins  de  fureté  , 
pour  empêcher  que  la  confommation  ne  s'en  fît  à  Bourdeaux.  Ce  n'étoit  pas 
là  en  un  mot  qu'ils  dévoient  être  chargés  pour  les  colonies,  mais  à  la  Ro- 
chelle ;  ck  par  conféquent  l'année  n'avoit  pu  courir  que  du  jour  de  l'entrepôt 
à  la  Rochelle.  C'eft  ce  que  M*.  Babille,  Avocat  avoit  très-folidement  établi 
dans  fon  mémoire  imprimé  ,  en  réfutant  avec  beaucoup  de  juftefle  ck  de  pré- 
cifion  les  fubtilités  ordinaires  du  fermier. 

L'entrepôt  des  marchandifes  deftinées  pour  la  côte  de  Guinée  efl  de  quatre 
ans.  Arrêt  du  Confeil  du  2  Octobre  1742. 

Pour  contravention  à  ces  Lettres-patentes  de  1723  ,  confirmatives  du  Rè- 
glement du  12  Janvier  de  la  même  année,  &  de  tant  d'autres  antérieurs  pro- 
hibitifs du  commerce  étranger  aux  colonies ,  le  nommé  Gilîe  Robin  ,  Capitaine 
du  navire  le  St.  Michel  du  Havre,  convaincu  d'avoir  fait  le  commerce  étran- 
ger à  St.  Domingue,  fut  condamné  par  Sentence  de  l'Amirauté  du  lieu  en 
2000  liv.  d'amende  &c  à  fix  mois  de  prifon  ,  outre  la  confiscation  de  fes  mar- 
chandifes; mais  cette  condamnation  n'ayant  pas  paru  affez  rigoureufe  ,  par 
Ordonnance  du  Roi  du  23  Juillet  1724,  ce  capitaine  fut  déclaré  incapable  de 
monter  à  l'avenir  aucun  bâtiment  deftiné  pour  les  colonies. 

Je  ne  me  lafferai  point  de  le  redire  ;  tout  cela  elî  une  fuite  du  plan  formé 
par  Louis  XIV.  &de  l'exécution  qu'il  en  avoit  commencée  avec  tant  de  fuc- 
cès ,  qu'il  ne  falloit  plus  qu'un  peu  de  temps  pour  la  confommation  de  ce 
grand  ouvrage. 

Sur  le  pied  qu'il  avoit  déjà  mis  la  navigation  &  le  commerce  maritime  ; 
3près  en  avoir  affuré  les  progrès,  tant  par  l'augmentation  de  fes  forces  na- 
vales ,  que  par  un  grand  nombre  de  Ports  &  Havres  rendus  par  fes  ordres  - 
Tome  L  U 
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plus  commodes  &  d'un  abord  plus  facile;  il  ne  reftoit  plus  pour  couronner 
la  gloire  de  fon  entreprile,  qu'à  former  un  corps  de  loix  particulières,  toutes 
relative* à  cet  objet,  oiil'on  trouvât  des  difpofitions  pleines  d'équité  &  de  s'a- 
geffe  pour  infïruire  les  gens  de  mer  de  leurs  principaux  devoirs ,  fixer  la  juris- 
prudence des  contrats  maritimes  ,  &  établir  une  bonne  police  dans  les  ports  Ô£ 
rades ,  de  même  que  fur  les  côtes  du  royaume  ,  en  déterminant  en  même  temps 
les  droits  ,  privilèges,  ck  prérogatives  de  l'Amiral, la  jurifdi&ion  de  l'Amirau- 
té ,  la  procédure  qui  devoit  y  être  obfervée,  les  fondions  &  les  obligations 
enfin  des  Juges  &  autres  Officiers  prépofés  pour  concourir  au  maintien  du  bon 
ordre  dans  cette  partie  de  notre  Droit  François,  où  jufques-là  tout  étoit  en 
quelque  forte  arbitraire.  Et  c'en1  ce  qui  a  été  admirablement  exécuté  dans  cet 
Ordonnance,  qui,  (a)  comme  il  a  été  obfervé  ailleurs,  ell  fans  contredit  le 
chef  d'œuvre  de  la  légiflation  de  Louis  XIV. 

Celles  de  1667,  1669, 1670  &  1673 ,  fcntàla  véritéchacunedans  fon  genre, 
d'une  beauté  finguliere  qui  charme  d'autant  plus  qu'on  y  donne  plus  d'attention  : 
mais  ces  Ordonnances  roulent  fur  des  matières  dès-lors  extrêmement  connues. 
11  n'étoit  queftion  que  de  choifir  &  d'arranger.  Il  y  avoit  beaucoup  moins  à 
ajouter  qu'à  réformer ,  &  pour  tout  cela  il  fuffifoit  d'être  verfé  dans  l'ordre  judi- 
ciaire &  dans  la  jurifprudence  générale;  au  lieu  que  pour  la  formation  de  celle-ci 
il  falloit  créer  à  chaque  infiant,  fur-tout  pour  la  partie  relative  à  la  jurifprudence 
maritime,  totalement  négligée  dans  nos  anciennes  Ordonnances  ;  car  il  efl  bon 
de  remarquer  ici;  qu'excepté  quelques  réglemens  de  Police  ,  il  n'y  eftquefKon  , 
prefque  par-tout ,  que  des  droits  &  prérogatives  de  l'Amiral  &  de  fa  jurifdiftion. 

Il  étoit  donc  queftion  de  fe  frayer  une  route  dans  un  pays  inconnu  ,  &  cela 
fans  autres  guides  que  le  droit  romain  fort  court  fur  cette  matière ,  &  quel- 
ques Auteurs  qui  ont  recueilli  les  Us&  Coutumes  de  la  mer;  mais  qui,  pour 
n'en  avoir  pas  d'ordinaire  pénétré  le  fens,  y  avoient  mis  fort  peu  d'ordre  & 
de  précifion. 

Il  en  falloit  extrêmement  néanmoins  pour  traiter,  avec  autant  de  netteté 
que  d'intelligence,  des  matières  aufîi  abftraites  &  aulïi  étrangères  à  la  jurif- 
prudence ordinaire,  oîi  par  conféquent  il  étoit  fi  aifé  de  fe  méprendre  &  de 
tomber  dans  des  contradictions  qu'une  grande  méditation  feutenue  d'un  difeer* 
nement  exquis,  étoit  feul  capable  de  faire  éviter. 

Et  c'eft-là  ce  qui  fait  le  mérite  diftinc"tif  &çara£térifé  de  notre  Ordonnance. 
On  y  trouve  un  corps  de  doctrine  admirable  ;  une  collection  précieufe  de  dé- 
cidons claires  &  profondes  en  même  temps  fur  une  infinité  de  points  cardinaux, 
jufques-là  ignorés  ou  mal  développés.  Ce  font  autant  de  principes  féconds, 
dont  un  efprit  attentif  &  accoutumé  à  la  précifion ,  eit  en  état  de  tirer  des  con- 
séquences fûres,  propres  à  réfoudre  tous  les  cas  qui  peuvent  fe  préfenter.  En- 
fin ce  qui  met  le  comble  à  l'éloge  de  notre  Ordonnance,  c'eft  qu'à  quelques 
décifions  près ,  elle  efl:  devenue  en  quelque  forte  la  loi  générale  de  toutes 
les  nations  de  l'Europe  commerçantes  fur  mer. 

Il  eu  vrai  qu'il  y  a  été  fait  depuis  de  grands  changemens;  mais  ils  n'ont  au- 
cun rapport  à  la  jurifprudence,  qui  eft  toujours  demeuré  la  même.  Ces  chan- 
gemens en  effet  ne  regardent  guère  que  la  police  de  la  navigation  &  du  com_ 
merce,  matière  naturellement  fujette  à  de  nouveaux  réglemens.  Peut-être  ^ 
ia)  Voyez  la  Préface» 
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après  font  ont-ils  été  trop  multipliés ,  &  quelques-uns  faits  avec  trop  peu  de 
précaution,  de  là  tant  de  variations  &  de  contrariétés.  La  matière  des  prifes 
entr'autres  a  éprouvé  des  changemens  qui  rendent  cette  partie  de  nos  loix 
maritimes  extrêmement  compliquée  Se  embarraSTante. 

Cependant  malgré  toutes  ces  attentions  à  régler,  protéger  &  encourager 
le  commerce  maritime,  il  lui  auroit  manqué  un  avantage  considérable ,  dont 
la  privation  feule  auroit  été  capable  de  contre-balancer  tous  les  autres  ,  fi  la 
jurifdiclion  de  l'Amirauté,  où  doivent  être  portées  les  fréquentes  contefta- 
tions  qui  naiffent  en  exécution  des  contrats  maritimes  ,  Si.  qui  doivent  être 
décidées  avec  la  célérité  qu'exige  la  vivacité  des  opérations  relatives  à  la  na- 
vigation ,  n'eût  pas  été  déclarée  exempte  d'une  quantité  de  droits  Si.  de  forma- 
lités, dont  les  autres  juriSdicHcns  font  furchargées  ;  Si  û  d'un  autre  côté, 
par  rapport  au  contrôle  des  pièces  ,les  unes  n'en  enflent  pas  été  déchargées 
en  plein  ,  &  fi  le  droit  dû  pour  les  autres  n'eût  été  modéré  de  manière  à  ne 
pas  devenir  trop  onéreux  au  commerce. 

On  trouvera  avec  les  preuves  fur  l'art,  2  du  titre  de  l'Amiral ,  rémunération 
des  droits  Si  des  formalités  dont  la  jurifdiclion  de  l'Amirauté  eft  affranchie. 

A  l'égard  du  contrôle,  l'article  7  du  Tarif  du  27  Septembre  1722,  y  avoit 
aSTujetti  les  polices  d'afTurance  ,  comme  les  contrats  à  la  grofle  ;  mais  par  Arrêt 
duConfeil  du  12  Août  1732,  qui  fera  rapporté  fur  l'art.  2  du  tit.  desafluran- 
ces,  toute  police  d'afTurance  en  a  été  déclarée  exempte  ;  Si  fi  l'on  a  laiffé  fub- 
fifler  le  droit  pour  le  prêt  à  la  grofle,  c'efl  que  ce  contrat  eft  aufli  peu  favo-» 
rable  au  commerce  maritime  que  celui  de  l'aSTurance  y  eft  néceflaire. 

Par  l'article  38  du  même  Tarif,  tout  dépôt  de  pièces  fous  Signatures  privée  ,' 
eft  auffl  aflujetti  au  droit  de  contrôle.  Cela  étoit  extrêmement  gênant  Si  oné- 
reux pour  le  commerce  de  l'Amérique,  parce  que  ce  commerce  ne  peut  fe  faire 
avec  les  habitans  de  nos  colonies  ,  fans  leur  faire  des  crédits  ,  dont  les  pièces 
justificatives  apportées  en  France  par  les  capitaines  de  navires ,  pour  Servir  à 
leur  décharge  envers  leurs  armateurs ,  font  fujettes  à  être  envoyées  enfuitc 
aux  colonies  pour  en  retirer  le  payement  des  débiteurs. 

Les  armateurs  Si  négocians  porteurs  de  billets  ou  reconnoiflances  des  co- 
lons de  l'Amérique ,  craignant  avec  jufte  raifon  ,  fur-tout  en  temps  de  guerre , 
que  ces  pièces  ne  Se  perdifTentdansla  traversée,  cherchèrent  à  fe  précaution- 
ner contre  cet  inconvénient,  en  les  faiSant  enregistrer  au  greffe  de  l'Amirauté; 
mais  le  greffier  refufant  l'enrcgiftrement,  à  caufe  de  la  difpofition  du  Tarif,  à 
moins  que  ces  pièces  ne  fuSTent  préalablement  contrôlées,  il  arrivoit  que  les 
négocians  Si  armateurs  aimoient  mieux  courir  le  rifque  de  la  perte  des  pièces 
justificatives  de  leurs  créances,  que  d'en  payer  le  droit  de  contrôle. 

Dans  cet  embarras,  ils  fe  pourvurent  auprès  de  M.  Orry,  Contrôleur  gé- 
néral des  Finances,  qui,  fur  la  réponfe  des  Sous-Fermiers  du  droit  de  co.itrôie, 
décida  par  fa  lettre  à  M.  de  Barentin  Intendant,  du  12  Août  1743,  «  que  oqs 
»  pièces  pourroient  être  librement  enregistrées  à  l'Amirauté  Sans  être  contrô- 
»  lées,  à  conditionjnéanmoins  que  les  armateurs  Si  négocians  ne  pourroient  en 
»  faire  ufage  en  France ,  ou  des  copies  qui  en  feroient  délivrées  en  cas  de  perte 
»  des  originaux,  fans  être  préalablement  contrôlés,  Si  les  droits  acquittés. 

En  ce  qui  concerne  les  contrats  d'engagement  des  matelots ,  pour  le  com- 
merce ou  pour  la  courfe,  Fart,  50  du  Tarif  règle  le  droit  de  contrôle  à  5  fols 
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pour  chaque  article  du  rôle  ,  fans  néanmoins  que  la  totalité  du  droit  puifTe  ex- 
céder i  5  liv.  Il  n'y  a  de  difficulté  à  cet  égard  de  la  part  des  prépofés  à  la  per- 
ception des  droits  de  contrôle  ,  qu'en  ce  qu'ils  prétendent  que  le  capitaine  doit 
payer  un  droit  de  contrôle  à  part,  fur  le  pied  des  gages  qu'il  doit  gagner, 
comme  ne  devant  pas  être  compris  &  confondu  avec  les  matelots;  maisc'eft- 
Ià  une  chicane.  Dans  l'efprit  de  l'Ordonnance,  toutes  les  difpofitions  qu'elle 
contient  par  rapport  aux  matelots  ,  doivent  être  appliquées  aux  capitaines  &C 
autres  officiers ,  fauf  les  cas  où  ils  font  mis  en  oppol'ition  les  uns  avec  les  au- 
tres. Voyez  l'art.  2.1  tit.  de  l'engagement  ck  des  loyers  des  matelots  ,  avec  les 
obfervations  fur  les  art.  2  ,  6  ,  9  &  10  du  même  titre. 

Il  a  été  un  temps  que  ces  mêmes  prépofés  ne  vouloient  pas  borner  le  droit 
de  contrôle  des  connoiffemens  à  5  f.  tel  qu'il  a  été  fixé  par  l'art.  60  du  Tarif, 
pour  les  lettres  de  voiture  ,  fans  prendre  garde  que  les  lettres  de  voiture  qui  font 
d'ufage  fur  mer  comme  fur  terre,  repréfentent  abfolument ,  dans  la  navigation 
an  cabotage  de  port  à  port ,  les  connoifiemens  dont  on  ufe  dans  la  navigation 
au  long  cours  ,  ou^au  grand  cabotage  ;  mais  la  difficulté  ne  fubfifte  plus. 

Enfin  pour  ce  qui  eft  des  charte-parties  ,  comme  il  n'y  a  rien  dans  le  Tarif 
qui  s'y  rapporte  directement  ,  ces  prépofés  toujours  ardens  à  étendre  les 
droits  ,  prétendent  percevoir  le  contrôle  des  actes  de  cette  nature  fur  le  pied 
des  fommes  fixées  pour  le  fret;  ôi.  non-feulement  ils  le  perçoivent  de  cette 
manière  ,  mais  même,  ce  qui  eft  un  abus  encore  plus  criant,  ils  le  prennent 
fur  tous  les  articles  de  la  charte-partie,  quoiqu'il  n'y  ait  quelquefois  d'ufage 
à  en  faire  juftice  ,  que  contre  quelques-uns  de  cevx  qui  l'ont  foufcrite  ;  au 
lieu  de  borner  le  droit  de  contrôle  aux  articles  pour  raifon  defquels  feulement 
il  y  a  matière  à  action  contre  ceux  qui  refufent  de  les  exécuter. 

Il  eft  étonnant  que  les  négocians  ne  fe  foient  pas  pourvus  à  ce  fujet,  pour 
faire  régler  le  droit  qui  peut  être  légitimement  perçu  pour  le  contrôle  des 
charte-parties,  &:  qui  naturellement  ne  devroit  être  exigé  que  fur  le  pied  des 
lettres  de  voiture  ck  des  connoiffemens  ,  ou  des  contrats  d'engagement  des 
matelots;  c'eft-à-dire  ,  qu'à  raifon  de  cinq  fols  par  article. 

En  effet,  qu'un  maître  s'engage  de  prendre  dans  fon  navire  une  telle  quan- 
tité de  marchandifes  de  plufieurs  perfonnes  ,  ou  que  fans  charte-partie  il  s'o- 
blige par  des  connoiffemens  de  livrer,  moyennant  le  payement  de  fon  fret, 
les  marchandifes  qu'il  reconnoît  avoir  déjà  reçues  dans  fon  bord  ;  n'eft-ce  pas 
abfolument  la  même  chofe  ?  Et  à  l'égard  des  marchands  chargeurs  ,  quelle 
différence  peut-on  faire  ,  entre  ceux  qui  fe  foumettent  de  charger  leurs  mar- 
chandifes dans  un  navire,  &  ceux  qui  y  ayant  déjà  chargé  retirent  du  maître 
des  connoiffemens  pour  l'obliger  de  remettre  les  marchandifes  à  leur  defti- 
nation,  moyennant  aufîi  le  payement  de  fon  fret  ? 

En  tout  cas  s'il  reftoit  quelque  difficulté  fur  cela  ,  le  bien  du  commerce 
exigeroit  toujours  ,  que  le  droit  de  contrôle  pour  les  charte-parties  ,  fût  mo- 
déré effectivement  à  cinq  fols  par  article. 

L'accroiffement  àes  forces  de  l'Etat  fera  toujours  en  proportion  des  facilités, 
de  la  protection  &  des  avantages  que  l'on  accordera  au  commerce. 

Nota.    Les    obfervations    ci-dtfius  prouvent  chez  d'Houry  en   i?5p,  lorfqu'on  y  a  déclaré 

«jue  l'on  s'efl:  trop  avancé  dans  l'avertiflement  art.  21  ,  pag.  $6 ,  affirmativement  Se  fans  mo- 

qui  eft  à  la  tête  du  recueil  de  pièces  concernant  difîcation  ,  qu'a  l'Amirauté  ion  rfeft  point  ajju.- 

U  compétence  de  l'Amirauséj  imprimé  à  Paris  jetti  au  contrôle  des  actes  Jws  Seings  privés. 
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LIVRE    PREMIER. 

Des  Officiers  de  l'Amirauté  &  de  leur  Jurifdiclion. 


•Uxvmmumi 


TITRE      PREMIER 

De  V Amiral. 


Ë8ï  p  S* 

*  : , ■+  + 


^t^n  -ryrvrvrs^  Lufieurs  Auteurs  fe  font  fatigués  inutilement  à  chercher  l'éty- 
mologie  du  nom  d'Amiral  :  il  en  eft  même  qui  fur  cela  fe  font 
livrés  à  des  conjectures  qui  pafloient  le  raffinement. 

La  Popeliniere  (qui  s'eft  donné  pour  le  premier  qui  ait 
traité  de  la  charge  d'Amiral,  parce  qu'il  n'avoit  pas  eu  con- 
i5.^.***&;?&â    noiïïance  des  écrits  de  le  Ferron  &  de  du  Tillet,  imprimés, 

** — . **  j  un  en  1^^  1  autre  en  1570,  fur  une  édition  précédente) 

dans  fon  Traité  de  l'Amiral  pag.  66  &E  fuiv.  après  avoir  réfuté  les  différentes 
opinions  formées  à  ce  fujet ,  conclue!  que  Pétymologie  en  eft  abfolument  in- 
certaine ;  en  quoi  il  a  été  fuivi  par  Seldenus  mare  claufum  feu  de  domanio  maris 
lib.  20.  cap.  16.  fol.  33  <5\  par  du  Cange  &  par  le  plus  grand  nombre  des  Au- 
teurs qui  ont  écrit  après  lui  fur  cette  matière. 

Le  même  la  Popeliniere ,  ajoute  néanmoins  que  ce  terme  Amiral ,  originaire- 
ment Almiral ,  puis  Admirai)  n'a  été  connu  en  France  qu'au  temps  des  guerres 
des  Croifades;  d'où  il  s'enfuivroit ,  comme  l'ont  penfé  le  Père  Fournier ,  liv. 
7,  chap.  1  ,/<?/.  297,  &  le  Père  Daniel  dans  fon  hiftoire  de  la  milice  Fran- 
çoife  ,  tom.  2,  liv.  14  ,  chap.  7 ,  pag.  690,  que  ce  mot  nous  feroit  venu  ef- 
fectivement des  Sarrafms  ou  Arabes  &  par  conféquent  favoriferoit  l'opinion 
de  ceux  qui  le  font  venir  d'Emir  ou  Amira ,  terme  Arabe  ,  qui ,  félon  du  Cange 
&  Loccenius  de  jure  maritimo  lib.  z°,  cap.  z°.  n° .  i°.pag.  i$3  ■>  dominum  vil 
p  rœfeclu  m  fg  nat. 

Ce  qui  appuyé  encore  cette  opinion ,  qui  eft  aujourd'hui  généralement  adop- 
tée; c'eft  non-feulement  que  Seldenus  fuprà  ,  dit  que  l'on  n'a  commencé  tout 
de  même  à  fe  fervir  de  ce  mot  en  Angleterre  que  fous  le  règne  d'Edouard  Vl\ 
mais  encore  qu'il  a  paffé  en  Sicile,  en  Efpagne  &  dans  les  autres  pays  de 
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l'Europe,  dont  les  Princes  ont  également  pris  part  aux  expéditions  relatives 
à  la  conquête  de  la  Terre-Sainte. 

Les  Croifés  voyant  que  les  Sarrafins  &  les  Mahométans  appelloient  Emirs 
ou  Amiras  les  chers  de  leurs  troupes  ,  l'empruntèrent  d'eux  pour  defigner  les 
commandans  de  leurs  flottes;  delà  en  France  par  un  léger  changement  s'ert 
formé  le  nom  d'Amiral,  rendu  enfuite  en  latin  par  ces  expreflions  ,  maris  pra- 
feclus  iprœpofitus  ad  marc  ,  claffîs  regiœ  magiflcr ,  galLiarum  Neptunus. 

Cependant  les  Sarrafins  &  les  Arabes  appelloient  indifféremment  Emirs  ou 
Amiras  ,  les  commandans  des  provinces  ou  des  troupes  de  terre;  ôc  les  chefs 
de  leurs  forces  navales.  On  voit  même  dans  nos  anciennes  Ordonnances  ,  an- 
térieures à  la  création  de  la  charge  d'Amiral,  Se  même  à  toutes  commiffions 
données  par  nos  Rois  pour  le  commandement  des  forces  maritimes  ,  que 
fous  le  nom  d'Amiraux  étoient  compris  des  chefs  de  troupes  qui  n'avoient 
aucune  relation  à  la  marine. 

Mais  dans  la  fuite  la  fignifîcation  de  ce  terme  fut  reftreinte  de  manière  qu'il 
ne  défignoit  plus  abfolument  qu'un  officier  de  confidération,  nommé  par  le 
Roi  pour  commander  fur  mer,  &  pour  faire  préparer  tout  ce  qui  étoit  né- 
celfaire  pour  le  fuccès  de  ces  fortes  d'expéditions. 

Dans  ce  fens  ,  on  pourroit  dire  avec  quelques  Auteurs  ,  que  de  tout  temps 
il  y  a  eu  des  Amiraux  de  France,  parce  que  nous  avons  eu  peu  de  Rois  qui  , 
au  hefoin  de  temps  à  autre,  n'ayent  eu  des  flottes  en  mer. 

C5eft  aufli  dans  ce  fens  que  ceux  qui  ont  voulu  groflir  la  lifte  de  nos  Ami- 
raux, ont  donné  pour  tels,  fur  la  foi  d'Eginard  un  Rutland  ,  ou  Roland  fe- 
lond  du  Tillet,  qui  le  nomme  prœficlus  lutoris  Britannici.  Mais  outre  que  ces 
mots  délignent  plutôt  un  Gouverneur  chargé  de  veillera  la  défenfe  des  côtes 
de  Bretagne  qu'un  Amiral,  c'eft  que  rien  n'indique  dans  notre  hiftoire ,  que 
fous  Charlemagne  même,  la  France  eût  des  forces  maritimes  capables  de  la 
faire  refpecler  ;  &  en  effet  fi  elle  en  eût  eu ,  les  Normands  auroient-ils  pu  faire 
toutes  ces  courfes  ,  qui  durant  fi  long-temps,  mirent  le  Royaume  dans  le  plus 
grand  péril,  &C  le  réduifirent  pour  ainfi  dire  à  deux  doigts  de  fa  perte. 

Il  eft  vrai  que  Charlemagne,  prévoyant  ce  que  la  France  avoit  à  craindre 
pour  l'avenir  des  incurfions  de  ces  barbares,  puifque  malgré  rétendue  de  fa 
puifTance,  ils  avoient  ofé  les  commencer  fous  fes  yeux,  jetta  les  fondemens 
d'une  marine  formidable  dans  le  Royaume,  en  même  temps  qu'il  pourvut 
à  la  garde  des  côtes.  Il  fit  en  conféquence  équiper  un  grand  nombre  de  vaif- 
feaux  qui  furent  difiribués  en  différens  ports  &  à  l'embouchure  des  rivières  ; 
moyennant  lefquelles  précautions  les  Normands  ne  firent  plus  guère  de  def- 
cenres  impunément.  Daniel  pag.  620.  Mais  outre  qu'on  ne  voit  point  que  ce 
Prince  eût  nommé  un  ou  plufieurs  Amiraux  pour  commander  ces  vaifleaux  ou 
pour  veiller  à  leur  entretien  ;  c'eft  que  peu  après  fa  mort  cet  établiflement  fi 
utile  fut  négligé  totalement  fous  Louis  le  Débonnaire  &  Charles  le  Chauve, 
qui  en  cela  ne  furent  que  trop  imités  par  leurs  fucceffeurs ,  même  de  la  troi- 

fieme  race.    ' 

La  France  cependant  équipoit  des  flottes  de  temps  à  autre  ,  &  il  ne  tient 
pas  à  la  Popclinkre,  pag.  41  &  fuiv.  qu'on  ne  penfe  à  caufe  de  cela  ,  qu'il 
y  avoit  des  Amiraux  en  France,  aufti-bien  avant  Hugues  Capet  que  fous  fort 
règne  6c  celui  de  l'es  fucceffeurs,  iur-tout  du  temps  des  Croifades,  quoique 
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nos  Rois  fe  ferviffent  pour  ces  expéditions  de  vaiffeaux  Génois ,  Pifans ,  Vé- 
nitiens èV  autres  ,  n'étart  pas  naturel ,  dit-il ,  que  nos  Rois  enflent  voulu  con- 
fier leur  perfonne  &  leurs  troupes  à  la  conduire  des  étrangers  Italiens.  De 
forte  que  iélon  lui  ceux  de  qui  les  vaiffeaux  étoient  pris  à  loyer,  n'avoient 
que  la  direction  des  corps  des  navires  &  du  pilotage,  &que  les  troupes  qui 
y  étoient  embarquées  avoient  leurs  commandans  particuliers  fous  des  Gé- 
néraux avec  titre  d'Amiral. 

Que  les  troupes  Françoifes  embarquées  fur  ces  vaiffeaux  étrangers  ,  euffent 
efft  clivement  leurs  commandans  fous  un  ou  plufieurs  chefs  de  la  nation  ,  cela 
eu  hors  de  doute ,  &  l'on  ne  conçoit  pas  même  que  cela  pût  être  autrement  ; 
niais  s'enfuit-il  delà,  que  le  Commandant  général  de  ces  troupes  eût  le  titre 
d'Amiral?  C'ciï  ce  que  l'on  peut  d'autant  moins  avancer  fans  preuves,  que 
des  preuves  mêmes  qui  en  feroient  données  ieroient  fnjettes  à  critique ,  com- 
me fufpede*  au  moins  de  méprife.  Des  troupes  de  terre  en  effet  doivent  na- 
turellement être  commandées  par  des  Généraux  fervant  fur  terre  ,  &  d'un  au- 
tre côté  un  Amiral  de  France  n'auroit  pas  été  à  fa  place  fur  des  vaiffeaux  étran- 
gers, non  fujets  à  fon  commandement,  pour  y  commander  feulement  des 
troupes.  C'eft  auffi  ce  qui  a  fait  dire  à  Pafquier,  chap,  14,  pag.  114  &z  116, 
qu'il  n'y  a  point  eu  d'Amiral  en  France  ni  avant  ni  durant  les  Croifades. 

Il  eft  pourtant  vrai,  que  lorfque  nos  Rois  mettoient  des  flottes  en  mer, 
ils  en  donnoient  la  conduite  à  des  officiers  expérimentés,  qui  n'étoient  pas 
toujours  étrangers ,  &  que  ces  Commandans  étrangers  ou  François,  étoient 
indiftii;clcment  appelles  Amiraux;  mais  ils  ne  l'étoient  que  par  des  commif- 
fions  paffageres  qui  prenoient  fin  avec  les  expéditions  pour  lesquelles  ils 
étoient  nommés. 

La  raifon  que  rend  du  Tillet  pour  prouver  que  nos  Rois  au  commencement 
«le  la  troifieme  race  &  long  temps  encore  après,  n'avoient  point  d'Amiraux 
fixes,  c'eff  qu'ils  n'en  avoient  pas  befoin,  comme  n'étant  pas  les  maîtres  des 
côtes  du  Royaume. 

Cette  railon  pourroit  être  bonne  pour  le  temps  oîi  les  Anglois  poflédoient 
encore  la  Normandie  &  la  Guvenne  ,  quoique  nos  Rois  foient  toujours  demeu- 
rés maîtres  des  côtes  de  Picardie  ;  mais  après  que  Philippe  Augufle  en  1204 
eût  réuni  la  Normandie  à  la  Couronne  ,  ce  devoit  être  toute  autre  ehofe;  Se 
cependant  on  ne  voit  point  qu'il  y  ait  eu  des  Amiraux  en  titre  avant  le  com- 
mencement du  quatorzième  fiecle;  car  Florent  de  Varennes  que  du  Cange 
donne  pour  Amiral  fous  Philippe  le  Hardi  en  1170;  enfuite  avec  le  Ferron  , 
Ja  Popeliniere,  Godefroi ,  le  P.  Anfelme,  Enguerrand  de  Coucy  en  1285  ; 
Mathieu  de  Montmorency,  Jean  d'Harcourt  en  1 295  ,  Roverius  Grimaldus  de 
la  Lombardie ,  &  autres  lous  Philippe  le  Bel ,  de  même  que  Berenger  le  Blanc 
fous  Philippe  V.&  Gentien  Triflan  fous  Charles  IV.  n'ont  jamais  été  Amiraux 
que  parcommiflîon&  pour  des  expéditions  particulières,  principalement  con- 
tre les  Anglois,  avec  lefquels  la  France  avoit  déjà  eu  plufieurs  démêlés. 

lien  eft  d'autres  au  contraire  depuis  ce  temps-là,  que  plufieurs  Auteurs  ne 
veulent  pas  reconnoître  pour  Amiraux  avant  Amaulry  ^Vicomte  deNarbonne. 
Pour  celui-là,  tous  les  Hiftoriens,  excepté  Godefroi,  avouent  qu'il  a  été  Ami- 
lal  en  titre;  &  du  Tillet  en  donne  une  preuve. fans  réplique.  C'eft:  l'aâe  du 
.10  Février  1373  ,  par  lequel  cet  Amaulry  de  Narbonne9  après  que  fur  fa  dér 


3i  ORDONNANCE   DE   LA   MARINE.r 

million,  Jean  de  Vienne  fon  fils  eût  été  nommé  fon  fucceffeur,  fut  décharge 
de  l'hcmmage  qu'il  avoit  fait  au  Roi  lors  de  fon  inftallation  dans  la  charge 
d'Amiral. 

Le  même  duTillet  &  Piganiol  de  la  Force  ,  font  du  nombre  de  ceux  qui 
veulent  que  cet  Amaulry  de  Narbonne  ait  été  le  premier  Amiral  de  France 
en  titre  d'office.  Il  eft  certain  néanmoins  qu'il  y  en  a  eu  d'autres  avant  lui, 
fans  qu'on  puifte  précifément  fixer  l'époque  de  la  création  de  cette  importante 
charge. 

Le  P.  Fournier  dans  fon  Traité  d'Hydrographie  ,  liv.  7,  ch.  1.  aflure  qu'a- 
près avoir  fait  les  plus  exactes  recherches,  il  n'a  pu  trouver  aucunes  provi- 
sions pour  la  charge  d'Amiral  de  France  que  fous  Charles  IV.  en  1327,  l'ans 
laquelle  année  elle  fut  conférée  à  Pierre  le  Megue  ou  Miége.  Ainfi  en  même 
temps  qu'on  eft  autorifé  à  mettre  ce  Seigneur  à  la  tête  des  Amiraux  de  France, 
on  ne  peut  pas  dire  pofitivement  qu'il  n'y  en  a  pas  eu  d'autres  avant  lui. 

Mais  que  ce  Pierre  le  Megue  ou  Miége  ait  été  effectivement  Amiral  de  France 
en  titre,  c'eft  ce  que  prouvent  non-feulement  les  liftes  des  Amiraux  données 
par  du  Cange  ,  le  P.  Daniel ,  le  Ferron  ,  le  P.  Fournier  &  le  P.  Anfelme  ;  mais 
encore  celle  que  l'on  trouve  dans  un  ancien  manufcrit  de  M  M.  Dupuy  qui  eft 
à  la  bibliothèque  de  S,  A.  S.  M.  le  Duc  de  Penthievre  ,  n.  848. 

Au  refte  fi  toutes  ces  liftes  s'accordent  à  placer  ce  premier  Amiral  fous  le 
règne  de  Charles  le  Bel  en  1 3  27  ,  on  ne  trouve  pas  par-tout  la  même  concor- 
dance par  rapport  à  fes  fucceffeurs  ,  ni  pour  les  noms,  ni  pour  les  dates.  C'eft 
ce  qui  m'a  engagé  à  les  comparer  &  à  chercher  ailleurs  ce  qui  pourroit  fervir 
à  les  concilier  ou  à  lever  les  doutes  réfultans  de  leur  contrariété. 

Sur  ce  plan  voici  la  lifte  qui  m'a  paru  la  plus  autorifée.  La  plus  curieufeeft 
celle  du  Père  Anfelme ,  parce  qu'à  la  fuite  de  chacun  de  ceux  qu'il  reconnoît 
pour  Amiraux,  il  donne  leur  généalogie  avec  une  notice  abrégée  de  leurs 
exploits  militaires. 

Anciens  Amiraux  de  France. 

Ier»  Pierre  le  Megue  ou  Miége  en  1327,  quoique  du  Cange  le  fa fTe  Amiral 
dès  1326,  auffi-bien  que  le  P.  Anfelme  ;  mais  s'il  exerçoit  avant  1 3  27 ,  ce  ne 
pouvoit  être  que  par  commifîion. 

II.  Hue  ou  Hugues  Quieret  en  1339  ^*ous  Philippe  de  Valois.  11  fut  tué  au 
combat  naval  de  1340  ,  livré  aux  Anglois  à  la  hauteur  de  l'Eclufe  en  Flandre. 
Chopin  en  parle,  de  domanio  lib .  i°.  lit.  150,  n.  ii°. 

Du  Cange  le  date  auffi-bien  que  Godefroi  de  1336  ,  après  avoir  mis  aupa- 
ravant, mais  fans  aucune  preuve,  Jean  ou  Thjbaud  de  Chépoy  en  1334. 

III.  Othon  de  Hornes  en  1 341.  du  Cange  le  paffe  fous  filence, 

IV.  Louis  d'Efpagne  même  année  1 341.  Godefroi  n'en  dit  rien  ni  des  quatre 
qui  fuivent. 

V.  Pierre  Flotte  de  Revel.  Provifions  de  Philippe  de  Valois  du  28  MaFS 

1345- 

VI.  Jean  de  Nanteuil  fur  la  démiffion  du  précédent  en  1347. 

VU.  Enguerrand  Quieret  en  1357  fous  le  Roi  Jean. 

Enguerrand  de  Montenay  ;  mais  il  ne  faut  pas  le  compter  au  nombre  des 
Amiraux ,  parce  qu'il  ne  fut  pourvu  que  par  cojnmiffian  du  Régent  du  Royaume 

en 
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en  1^9  durant  la  prifon  du  Roi  Jean,  en  attendant  la  nomination  du  Roi  à 
la  charge  d'Amiral  qui  étoit  vacante. 

VIII.  Robert  d'Anneval  de  laHeufe,  dit  le  Borgne,  fous  Charles  V.  Du 
Cange  &  le  P.  Anfelme  l'appellent  Jean  de  la  Heufe  ,  dit  le  Baudran  ,  &  le  font 
Aaiiral  depuis  le  3  Juin  13  59  jufqu'en  1368.  Cela  eft  conforme  en  effet  pour  la 
dyte  de  l'inftallation  au  mémorial  de  la  Chambre  des  Comptes  cote  C  ;  ainfi 
la  date  que  l'on  trouve  de  1368  dans  le  manuferit  ôedans  le  P.  Daniel  ne  doit 
s'entendre  que  de  fa  mort. 

IX.  François  le  Périlleux  en  1368.  Du  Cange  date  fes  provifions  du  3  Juil- 
let audit  an.  Il  a  raifon ,  c'eft  celle  que  l'on  trouve  dans  le  mémorial  de  la 
Chambre  des  Comptes  cote  D,  où  il  eft  dit  que  le  Périlleux  fut  établi  Amiral 
dès  le  3  Juillet  1368. 

X.Amauiry  ou  Aymery,  Vicomte  deNarbonne  le  28  Décembre  1369,1a 
date  eft  aufli  la  même  dans  ce  mémorial. 

XI.  Jean  de  Vienne.  Le  manuferit  cité  de  la  bibliothèque  de  M.  le  Duc  de 
Penthievre  ne  le  fait  Amiral,  non  plus  que  le  P.  Daniel,  qu'en  1381;  c'eft 
finement  une  méprife  du  copifte.  Du  Cange  &  le  P.  Anfelme  datent  fes  pro- 
vifions du  27  Décembre  1373  d'après  le  même  mémorial  de  la  Chambre  des 
Comptes.  Outre  cela,  il  eft  certain  que  ce  Jean  de  Vienne  étoit  Amiral  en 
1377,  comme  il  réfulte  de  la  tranfadion  qu'il  pafîa  cette  année-là  avec  l; 
Comte  &  la  Comteffe  d'Eu,  avec  l'agrément  du  Roi  Charles  V, 

Une  note  du  même  mémorial  porte,  que  ce  Jean  de  Vienne  fut  tué  par  le 
Roi  Baflan  au  liège  deNicopolis  en  Terre-Sainte  en  1386.  Du  Cange  recule 
i'a  mort  jufqu'au  26  Septembre  1396  ,  aufli-bien  que  le  P.  Anfelme,  &  je  crois 
qu'ils  ont  raifon  ,  non-feulement  parce  qu'on  ne  voit  point  d'autre  Amiral  juf- 
qu'à  celui  qui  fuit,  qui  ne  fut  nommé  qu'en  1397,  mais  encore  parce  que  le 
fiege  de  Nicopolis  fe  rapporte  à  l'année  1396,  où  l'armée  de  l'Empereur  Si- 
gifrrjond  fut  battue  avec  perte  de  20000  hommes.  L'Amiral  de  Vienne  y  étoit 
avec  d'autres  Seigneurs  François,  vraifemblablement  en  qualité  de  volon- 
taires. 

XII.  Renault  de  Trie  en  1397,  &  le  20  Octobre  ajoute  du  Cange.  Il  fut 
dépofé  en  1405  par  la  faction  de  Bourgogne.  Au  mois  de  Mai  1402  ,  il  fut  dé- 
puté au  Parlement  avec  le  Chancelier  pour  lui  annoncer  que  le  Roi  avoit 
nommé  le  fieur  Mailly  Premier  Préfident.  Regiftres  du  Parlement,  cote  12  , 
fol.  113. 

XIII.  Pierre  de  Brebant,  dit  Clignet ,  le  premier  Avril  1405.  Mémorial  de 
la  Chambre  des  Comptes,  cote  G.  Il  fut  dépofé  aufTi  durant  les  troubles  fous 
Charles  VI.  en  1408. 

XIV.  Jacques  de  Châtillon  fut  nommé  Amiral  par  la  fa&ion  de  Bourgogne 
le  23  Avril  1408  ,  même  mémorial  ;  mais  fon  prédécefleur  lui  difputa  toujours 
ce  titre  ,  &  tous  deux  firent  les  fondions  de  la  charge  d'Amiral ,  chacun  dans 
l'endroit  ou  il  étoit  le  plus  fort.  Tous  deux  fe  prétendans  ainfi  Amiraux  fe 
pourvurent  au  Parlement  \  fur  quoi  le  14  Décembre  1414,  le  Roi  fit  defenfes 
au  Parlement  de  connoître  de  cette  conteftation.  Extrait  du  même  mémorial. 
Une  note  qui  fe  trouve  fur  cet  article  dans  le  manuferit  de  la  bibliothèque  ne 
M.  le  Duc  de  Penthievre  ,  porte  qu'en  la  même  année  1414 ,  le  Roi  Charles 
VI.  mit  fin  à  cette  conteftation ,  en  réglant  que  ni  l'un  ni  l'autre  n'exerceroient 
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plus  la  charge  d'Amiral,  &  en  nommant  Jean  de  Lefmée  pour  en  faire  les 
fondions  en  qualité  de  Lieutenant. 

Du  relie  l'Amiral  de  Châtillon  fut  tué  à  la  bataille  d'Azincourt  du  25  Octo- 
bre 141  5  ;  &  il  eft  vraifemblable  que  par  cette  mort  fon  compétiteur  reprit 
l'exercice  de  la  charge ,  puifque  l'Amiral  qui  fuit  ne  fut  nommé  qu'environ 
deux  ans  après. 

XV.  Robert  de  Braquemont,  dit  Robinet,  le  22  Avril  1417.Il  fut  dépofé 
tout  de  même  l'année  fuivante  par  la  faftion  de  Bourgogne.  Charles  VI.  nom- 
ma à  fa  place  Janet  de  Poix,  mais  il  n'en  fit  aucune  fonction,  &  il  mourut  de 
la  pefte  à  Paris  peu  de  temps  après.  Ainfi  fans  le  compter  il  faut  paffer  à  ce- 
lui qui  fuit. 

XVI.  Charles  de  Lens  ,  Sr.  de  Châtigneres  ou  de  Châtiniers.  Du  Cange  le 
nomme  avec  le  P.  Anfelme  ,  Charles  de  Recourt ,  dit  de  Lens ,  &  le  fait  {\.\ccq(' 
feur  de  Braquemont  par  la  faftion  de  Bourgogne,  fous  la  date  du  6  Juin  14189 
mais  il  fe  trompe.  Cette  date  eft  celle  de  Finltallation  au  Parlement;  les  pro- 
vifions  font  du  3  du  même  mois.  Mémorial  delà  Chambre  des  Comptes,  cote  H. 

XVII.  George  de  Châtelus,  dit  de  Beauvais  ou  Beauvoir  ;  grand  partifan 
du  Duc  de  Bourgogne  en  1420,  encore  fous  Charles  VI. 

XVIII.  Louis  de  Culant  en  1423  fous  Charles  VII.  félon  le  P.  Daniel,  du 
Cange  dit,  un  peu  auparavant  l'année  1422  jufqu'â  1444 ;  mais  il  y  a  erreur 
dans  l'une  &z  l'autre  date.  L'Hilîoire  de  la  Rochelle  ne  fait  Louis  de  Culant 
Amiral  qu'en  1423  ,  de  même  que  Godefroi,le  P.  Daniel,  &  le  manufcrit  déjà 
cité  plus  d'une  fois  ;  &  à  l'égard  de  l'autre  qui  continue  les  fondions  de  cetAmi- 
ral  jufqu'en  1444,  elle  ne  s'accorde  nullement  avec  la  date  de  1439,  tîue  ^ll 
Cange  donne  lui-même  aux  nominations  de  André  de  Lavai  &  de  Prégentde 
Coètivy  qu'il  reconnoît  avoir  été  Amiraux  de  France,  fans  tenir  compte, 
comme  de  raifon ,  de  Guillaume  de  la  Pôle,  ni  d'Edouard  de  Courtenay  nom- 
més Amiraux  de  France  par  le  Roi  d'Angleterre  en  1424  &  en  1479. 

Ici  les  liftes  des  Amiraux  varient  trop  pour  pouvoir  être  conciliés  :  il  faut 
donc  prendre  parti  entr'elles.  Celle  de  notre  manufcrit  eu  évidemment  dé- 
feÔueufe,  puifqu'après  avoir  mis  Prégent  de  Coëîivy  Sr.  de  Rays  en  1439  ? 
fans  parler  d'André  de  Laval,  ce  qui  néanmoins  peut  n'être  pas  une  faute; 
elle  place  Jean  Sire  de  Bueil  Comte  de  Sancerre ,  qui  fûrement  ne  fut  fait  Ami- 
ral qu'en  1450,  après  la  mort  de  Coëîivy  tué  au  fiege  de  Cherbourg.  Enfuite 
elle  nomme  Charles  d'Anjou  en  1439  comrïie  Coëtivy  ,  André  de  Laval  Sr.  de 
Loheac  en  1 442  ,  puis  Louis  de  Trie  en  1447 ,  Gilles  de  Bretagne  Sr.  de  Raix 
en  1450  ,  &  Jean  d'Andie  bâtard  d'Armagnac  ,  Comte  de  Cominges  en  1453. 
Il  eit  vrai  qu'il  n'eft  aucun  de  ces  Seigneurs  qui  n'ait  été  reconnu  Amiral  de 
France  par  quelques  hifloriens  ;  mais  ils  font  contredits  par  d'autres  ,  excepté 
Laval ,  Coëtivy  &  de  Bueil,  &  d'ailleurs  indépendamment  de  cela  ,  l'ordre 
de  la  liile  ne  fauroit  être  fauve. 

Il  faut  donc  l'abandonner,  &  puifque  le  général  des  Auteurs  s'accorde  à 
placer  André  de  Laval  avant  Coëtivy  qui  fut  nommé  fon  fucccffeur  fur  fa 
démiflion  en  1429,  il  convient  de  reconnoître  pour  dix-neuvieme  Amiral  ? 
après  de  Culant. 

XIX.  André  de  Laval,  Sr.  de  Loheac,  fans  adopter  néanmoins  l'anecdote 
du  P.  Daniel  y  qu'il  préféra  la  charge  de  Maréchal  de  France  à  celle  d'Amiral  ? 
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ni  celle  de  du  Cange,  qu'il  fut  nommé  une  féconde  fois  Amiral  en  1465  ;  der- 
nière idée  au  refte  qui  contredit  la  première. 

XX.  Prégent  de  Coé'tivy ,  26  Décembre  1439,  tu^  au  ^lc'ge  de  Cherbourg 
en  1450,  fous  le  même  Charles  VII. 

XXI.  Jean  Sire  de  Beuil ,  Comte  de  Sancerre.  Du  Cange  lui  donne  le  fur- 
nom  de  Montréfor  &  ne  date  point  fa  nomination.  Comme  il  fut  fait  Amiral 
pour  récompenfe  des  belles  aclions  qu'il  avoit  faites  au  liège  de  CherbouTg  , 
en  même  temps  que  Gouverneur  de  la  place,  la  date  eft  donc  du  12  Août  1450, 
jour  de  la  prife  de  cette  forterefle ,  la  dernière  qui  reftoit  aux  Anglois  en 
en  Normandie  ,  encore  fous  Charles  VII. 

XXII.  Jean  de  Rohan,  fire  de  Montauban  ,  en  J361  ,  fous  Louis  XI. 

XXIII.  Louis  bâtard  de  Bourbon,  Comte  de  Rouffillon,  fils  naturel  de 
Charles  premier  Duc  de  Bourbon ,  nommé  Amiral  de  France  en  1466  fous  le 
même  Lotiis  XI.  Le  P.  Fournier,/ô/.  241  &  le 'P.  Anfelme. 

Après  l'Amiral  de  Montauban  ,  du  Cange  remet  André  de  Laval,  Sr.  deLo- 
heac ,  &  le  P.  Daniel  de  fon  côté  le  place  avec  quelques  Auteurs  après  le  bâ- 
tard de  Bourbon;  mais  ce  dernier  fait  ne  peut  naturellement  être  adopté; 
puifque  le  bâtard  de  Bourbon  étoit  conftamment  encore  Amiral  en  1480, 
comme  il  réfultc  de  l'Ordonnance  de  Louis  XI.  du  2  Oélobre  de  la  même 
année,  Se  qu'alors  de  Laval  auroit  été  trop  âgé  pour  reprendre  les  fondions 
d'une  charge  auffi  pénible  que  i'étoit  celle  d'Amiral.  Il  paroît  d'ailleurs  que  le 
bâtard  de  Bourbon  n'eft  mort  qu'en  i486  ;  mais  fuivant  le  P.  Fournier  il  fut 
dépofé  pour  faire  place  à  Loheac,  puis  rétabli  en  1472  ;  ce  qui  n'eft  guère 
vraifemblable. 

XXIV.  Louis  Mallet,  fire  de  Graville  en  i486  ,  fous  Charles  VIII. 

XXV.  Charles  d'Amboifefon  gendre  ,  3  1  Janvier  ou  premier  Février  1508, 
fous  Louis  XII.  Du  Cange  prétend  qu'il  mourut  en  1511 ,  &  que  comme  il 
n'avoit  été  nommé  Amiral  que  fur  la  démiffion  dtifieur  de  Graville  fon  beau- 
père  ,  celui-ci  lui  ayant  lurvêcu,  fut  de  nouveau  pourvu  de  cette  charge.  Le 
P.  Anfelme  en  dit  autant,  auffi-bien  que  Godefroi. 

XXVI.  Guillaume  Gouffier,  Sr.  de  Bonnivet,3  1  Décembre  15 17, fous  Fran- 
çois premier.  Cet  Amiral  fut  tué  à  la  bataille  de  Pavie  le  24  Février  1524,  & 
non  pas  1525,  car  alors  l'année  ne  commençoit  qu'au  mois  de  Mars. 

XXVIL  Philippe  Chabot,  Seigneur  de  Brion,  23  Mars  15  2?  ,  fous  le  même 
Roi.  Du  Cange  l'appelle  Comte  de  Charny  ;  cependant  dans  le  préambule  de 
l'Ordonnance  du  mois  de  Février  1543  ,  il  n'eft  nommé  que  Seigneur  de 
Erion. 

XXVIII.  Claude  d'Annebaut ,  Sr.  de  Saint  Pierre ,  auffi  fous  le  même  Roi  f 
5  Février  1  543.  La  même  Ordonnance  porte  que  puis  naguereW  avoit  été  pour- 
vu de  l'état  &  office  d'Amiral,  naguère  vacant  par  la  mort  du  Seigneur  de 
Brion  ;  ce  qui  feroit  penfer  que  cette  mort  devroit  être  datée  du  mois  de  Jan- 
vier plutôt  que  de  celui  de  Juin  de  la  même  année,  puifquefans  cela  il  y  au- 
roit huit  mois  d'intervalle,  ce  qui  ne  conviendroit  pas  à  ce  terme  naguerre, 
auffi  Godefroi  place-t-il  la  vacance  au  mois  de  Janvier  au  lieu  du  mois  de 
Juin. 

XXIX.  Gafpard  de  Coligny  ,  Sr.  de  Châtillon ,  fous  Henri  II.  1 1  Novembre 
1552;  ainfi  du  Luc,  Guenois  &  Pafquier  fe  trompent  lorfqu'ils  datent  fa  ré- 
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ception  au  Parlement  du  n  Janvier  i  5 5  i  ,  il  faut  dire  1552,  les  provifions 
étant  du  1 1  Novembre  précédent;  car  ce  n'eft  qu'en  1 563  que  l'année  a  com- 
mencée par  le  mois  de  Janvier. 

L'Amiral  de  Coligny  ayant  pris  le  parti  des  rébelles  fous  Charles  IX.  le 
Roi  fans  confîfquer  fa  charge  pourvut  à  fa  place  en  1562  Henri  de  Montmo- 
rency, Maréchal  d'Amville,  qui  en  conféquence  fit  les  fondions  d'Amiral; 
mais  comme  ce  ne  fut  que  par  commiffion  ,  on  ne  doit  pas  le  mettre  au  nom- 
bre des  Amiraux,  ni  le  Marquis  de  Villars  avant  la  mort  de  Coligny  ,  quoique 
nommé  dès  le  8  Odobre  1 569,  fuivant  les  provifions  rapportées  parGodefroi 
au  commencement  de  fon  Traité  des  Amiraux  ;  d'autant  plutôt  que  Coligny 
après  le  traité  de  pacification  de  1570  reprit  le  titre  d'Amiral,  foit  de  droit, 
foit  par  un  article  fecret  dii  traité,  &  que  réellement  il  étoit  reconnu  Amiral 
lorsqu'il  périt  à  la  journée  de  la  Saint  Barthélémy  en  1572. 

Suivant  cette  lifte,  Gafpard  de  Coligny  n'eft  que  le  vingt-neuvième  Amiral  ^ 
&  cependant  le  Ferron  en  compte  trente-trois  jufqu'à  lui,  &  du  Cange  qua- 
rante-un ;  mais  les  dix  premiers  de  la  liiie  de  du  Cange  n'ont  conftamment  pas 
été  Amiraux  en  titre. 

XXX.  Honoré  ou  Honorât  de  Savoye,  Marquis  de  Villars,  Comte  de 
Tende,  fous  Charles  IX. Du  Cange  date  fes  provifions  du  24  Avril,  il  a  voulu 
dire  Août  1572,  jour  même  de  la  mort  de  Coligny.  Il  fut  reçu  en  Parlement 
le  5  Septembre  fuivant. 

XXXI.  Charles  de  Lorraine  ,  Duc  de  Mayenne,  fous  Henry  III.  28  Avril 
1578,  fur  la-  démiffion  du  précédent. 

XXXII.  Anne,  Duc  de  Joyeufe,  premier  Juin  1582,  fous  le  même  Roi», 
Il  fut  tué  à  la  bataille  de  Coutras  où  il  commandoit  l'armée  Royale  en  1587. 

XXXIII.  Jean- Louis  de  Nogarret  de  la  Vallette,  Duc  d'Epernon,  7  No- 
vembre 1587,  fous  le  même  Roi  encore. 

XXXIV.  Bernard  de  Nogaret  de  la  Vallette,  fur  la  démiffion  du  précédent 
fon  frère  en  1588.  Il  fut  tué  au  fiege  Roquebrune  en  Provence  en  1592. 

XXXV.  Charles  de  Gontaut  ,"Duc  de  Biron,  fous  Henri  IV.  4  Octobre 
1592.  11  donna  fa  démiffion  en  1594. 

XXXVI  André  de  Brancas ,  Sr.  de  Villars,  23  Avril  1594,  du  Cange  dit 
23  Août  de  même  que  Godefroi  ck  le  P.  Anfelme.  Il  fut  fait  prifonnier  l'année 
fuivante  dans  un  combat  près  de  Dourlens,  &  tué  de  fang  froid  par  l'ordre 
d'un  Officier  Efpagnol. 

XXXV11.  Charles  de  Meru  de  Montmorency  3  Duc  Damville,  21  Janvier 
1596  ,  fous  le  même  Roi  Henri  IV. 

X>ÎXVilI.  Henri  de  Montmorency,  fur  la  démiffion  du  précédent  fon  on- 
cle, 2  Jr.iîiet  161 2  ,  &  reçu  au  Parlement  le  10  du  même  mois.  En  1626  il  fit 
fa  démiffion  de  cette  charge  entre  les  mains  du  Roi  Louis  XIII.  qui  créa  auffi- 
tôt  après  ck  par  Edit  du  mois  d'Cclobre  de  la  même  année ,  celle  de  Grand- 
maifre  chef  ck  Surintendant  général  de  la  navigation  &  du  commerce  de 
France,  en  faveur  du  Cardinal  de  Richelieu  fon  premier  Miniflre. 

Cependant  la  charge  d'Amiral  n'étoit  pas  encore  fupprimée,  elle  ne  le  fut 
avec  celle  de  Connétable  ,  que  par  Edit  du  mois  de  Janvier  1627  ,  enregiftré 
au  Parlement  le  13  Mars  fuivant.  Je  n'ai  trouvé  ces  deux  pièces  intérefîantes 
que  dans  l'hiitoire  généalogique  ;  ôkc.du  P.  Anfelme,  tom.  7  ,fol,  913  &  itÙV. 
&  dans  le  Traite  des  Amiraux  de  Godefroi ,  fol.  67  &  6$, 
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Telle  eft  ce  me  femble  la  lifte  la  plus  exacle  que  l'on  puiffe  avoir  des  Ami- 
raux de  France,  jufqu'à  la  fiippreffion  de  cette  éminente  charge  ,  qui  ne  fut 
rétablie  qu'en  1669. 

Je  dis  des  Amiraux  de  France,  car  il  eft  certain  qu'il  y  a  eu  quantité  d'au- 
tres Amiraux  en  France,  pour  la  Bretagne,  la  Guyenne  ck  la  Provence;  mais 
il  n'y  a  que  ceux  ci-defius  qui  ayent  eu  le  titre  d'Amiraux  de  France  depuis 
Pierre  le  Miége  ou  le  Megue,  qui  a  été  le  premier  Amiral  de  France- en  titre 
d'office.  Ce  font  auffi.  les  feuls  qui  ayent  été  reconnus  grands  Officiers  de  la 
Couronne,  <k  en  cette  qualité  ils  ont  toujours  eu  la  prééminence  fur  les  au- 
tres Amiraux  ,  quoiqu'ils  meuffent  le  commandement  que  fur  les  cotes  de  Nor- 
mandie &  de  Picardie  ,  &  même  dans  l'origine  que  air  celles  de  Picardie. 

Cette  concurrence  d'Amiraux  dans  le  Royaume ,  dont  tous  les  Auteurs  tant 
nationaux  qu'étrangers  demeurent  d'accord,  n'a  rien  de  furprenant  avant  la 
réunion  de  la  Bretagne,  -de  la  Guyenne  &  de  la  Provence  à  la  Couronne; 
mais  depuis  &  à  meiure  que  ces  provinces  ont  été  réunies ,  ce  devoit  être  ce 
femble  tout  autre  choie.  Cependant  il  eft  fur  que  l'Amirauté  de  France  ne 
s'étendoit  que  fur  la  Normandie  ck  la  Picardie,  depuis  Caiais  jufqu'au  Mont- 
Saint-Michel  ,  êk  que  ks  trois  autres  provinces  maritimes  ont  perpétuellement 
eu  leurs  Amiraux  à  part  ;  favoir  celui  de  Bretagne  qui  commandoit  depuis  le 
Mont-Saint-Michel  jufqu'au  Ratz,  celui  de  Guyenne  depuis  le  Ratz  jufqu'à 
Bayonne ,  ck  celui  du  levant  en  Provence  ôk  en  Languedoc. 

il  eft  vrai  qu'on  a  vu  quelques  Amiraux  de  France  l'être  en  même  temps  , 
foit  de  la  Bretagne,  foiî  de  la  Guyenne  ,  qui  cemprenoit  l'Aulnis  ck  le  Poi- 
tou ;  mais  c'étoit  par  des  provifions  à  part,  quoique  quelquefois  de  même 
jour.  Par  exemple  Philippe  Chabot,  Sr.  de  Brion  ,  Gafpard  de  Coligny,  le 
Marquis  de  Villars,  Anne  Duc  de  Joyeufe,  Charles  ck  Henry  de  Montmo- 
rency, ont  été  tous  fix  Amiraux  de  France  ôk  de  Bretagne,  l'un  en  1 525  ,  le 
fécond  en  1552,  le  troifieme  en  1 572,  le  quatrième  en  1582,  le  cinquième 
en  1596,  èk  le  dernier  en  1612. 

De  même  Henri  de  Montmorency  ,  dernier  Amiral  avant  la  fuppreffion  de 
la  charge,  étoit  Amiral  de  Guyenne  en  même  temps  qu'Amiral  de  France.  Les 
deux  charges  furent  mêmes  unies  par  Lettres-patentes  du  27  Novembre  16 13, 
enrégiftrées  au  Parlement  de  Bourdeaux  le  23  Décembre  161  5. 

On  voit  auffi  que  le  Seigneur  de  la  Trimouille  a  été  Amiral  particulier  de 
la  Bretagne  ck  de  la  Guyenne  en  même-temps  en  15  17. 

Avant  le  dernier  Amiral  de  Montmorency  ,  l'Amirauté  de  Guyenne  avoit 
toujours  été  exercée  féparément  de  celle  de  France  ;  ceft-à-dire ,  qu'aucun 
Amiral  de  France  ne  ï'avoit  été  en  même  temps  de  la  Guyenne. 

Parmi  les  Amiraux  de  Guyenne  ,  avant  le  Seigneur  de  la  Trimouille ,  quel- 
ques-uns, entr'autres  le  P.  Anfelme,  placent  Gentien  Triflan  ;  enfuite  l'ont 
constamment  été  ,  le  Marquis  de  Saluces  ,  Odet  d'Aydie ,  Henri  d'Albret,  Roi, 
de  Navarre  :  Antoine  de  Bourbon  ,  Duc  de  Vendôme  ,  auffi  Roi  de  Navarre 
en  1555  ,  &  Henri  Prince  de  Navarre,  depuis  le  3  Janvier  1 562  ,  jufqu'à  fon. 
avènement  à  la  Couronne  fous  le  nom  d'Henri  IV.  Apres  lui  le  Comte  de  Co- 
ligny ,  Henri  de  Coligny  fon  fils ,  6k  Gafpard  de  Coligny ,  depuis  le  20  Octo- 
bre 1591  jufqu'au  27  Novembre  1613,  que  fur  fa  démiffion  Henri  de  Mont- 
morency fut  pourvu  .de  la  charge  avec  réunion  à  celle  d'Amiral  de  France,  Il 
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étoit  auftî  Amiral  de  Bretagne  ;  de  forte  qu'excepté  la  Provence ,  il  étoit  Ami- 
ral de  tout  le  Royaume. 

Mais  jamais  aucun  Amiral  de  France ,  avant  le  rétabliflement  de  cette  charge 
en  1669,  n'a  été  Amiral  de  Provence  ou  des  mers  du  Levant,  quoique  la  Pro- 
vence ait  été  réunie  à  la  Couronne  dès  l'année  148 1.  On  ne  trouve  môme  que 
fort  peu  de  provifions  pour  cette  charge  d'Amiral  ,  parce  que  les  Gouverneurs 
de  Provence  prétendoient  être  Amiraux  nés  du  Levant  ;  de  manière  que  les 
provifions  que  l'on  connoît  n'ont  été  données  qu'à  des  Gouverneurs  de  cette 
province ,  tels  qu'ont  été  les  Comtes  de  Tende  bc  de  Sommerive  ,  le  Duc  d'E- 
pernon,  le  Duc  de  Guife.  Nos  Rois  accordoient  fans  doute  ces  provifions 
pour  en  tirer  la  preuve  que  l'Amirauté  n'appartenoient  pas  de  droit  au  Gouver- 
neur D'un  autre  côté  il  étoit  tenu  en  refpetl,  au  moyen  des  galères  que  nos 
Rois  entretenoient  à  Toulon  &  à  Marfeille  ,  parce  qu'alors  on  les  croyoit  plus 
propres  que  les  autres  vaifleaux  de  guerre  à  fervir  fur  la  Méditerranée.  Cet 
établiffement  que  l'on  fait  remonter  à  l'année  14 10  ,  fut  perfectionné  par  Fran- 
çois premier,  ck  le  commandement  en  fut  donné  à  un  Officier  nommé  Ca- 
pitaine général  des  galères  ,  dont  les  fonctions  ,  les  prérogatives  &c  l'autorité 
furent  réglées  par  Ordonnance  de  Charles  IX.  du  6  Avril  1 562.  Cette  dignité 
néanmoins  de  General  des  galères  ne  préjudicioit  en  rien  aux  droits  de  l'Ami- 
ral du  Levant  pour  tout  ce  qui  concernoit  la  marine,  excepté  les  galères. 

Ainfi  Guenois  dans  la  note  fur  cette  Ordonnance  de  Charles  IX.  de  1 562, 
&  la  Popeliniere  pag.  48  verfo  fe  font  trompés ,  en  difant  que  le  Général  des 
galères  étoit  en  même-temps  Amiral  de  Provence  Se  du  Levant.  Il  eu  prouvé 
que  jamais  le  Général  des  galères  n'a  nommé  aux  charges  de  l'Amirauté  ,  qu'il 
n'a  jamais  donné  non  plus  les  congés  nécedaires  pour  mettre  en  mer,  ni  pré- 
tendu le  dixième  des  prifes,  fur  quoi  voir  l'art.  9  de  ce  titre.  Depuis  que  les 
Gouverneurs  de  Provence  ont  ceffé  de  prendre  le  titre  d'Amiraux  du  Levant, 
les  Grands-maîtres  de  la  navigation  ,  &  après  eux  les  Amiraux  nommés  depuis 
le  réîablifTement  de  la  charge  d'Amiral  ,?ont  perpétuellement  joui  de  ces  droits 
&  de  tous  autres  d'Amirauté  au  préjudice  du  Général  des  galères  &  fans  la 
moindre  oppofition  de  leur  part.  Il  y  a  donc  toujours  eu  un  Amiral  du  Levant 
indépendamment  du  Général  des  galères. 

Du  refle  on  ne  voit  point  d'a&e  de  fuppreflîon  de  cette  charge  d'Amiral  du 
Levant  ;  on  trouve  feulement  qu'elle  fubiiltoit  encore  en  1630;  mais  elle  fut 
éteinte  peu  de  temps  après  fans  doute ,  puifque  les  difficultés  qu'efTuya  le  Car- 
dinal de  Richelieu  en  fa  qualité  de  Grand  -maître  de  la  navigation  pour  la  per- 
ception fur  les  côtes  de  la  Méditerranée,  du  droit  d'ancrage  que  Louis  XIIL 
lui  avoit  accordé,  don  confirmé  par  Arrêt  du  Confeil  du  19  Juin  1633,  les 
difficultés ,  dis-je  ,  qu'il  eut  à  effuyer à  cette  occafion  ,  ne  lui  lurent  faites  que 
par  les  Seigneurs  riverains.  Or  s'il  y  eût  eu  encore  alors  un  Amiral  du  Levant, 
c'eft  lui  précifément  qui  auroit  difputé  le  droit  d'ancrage,  comme  lui  devant 
appartenir  fpécialement  à  raifon  de  fa  dignité. 

Les  Gou  vernenrs  de  Guyenne  fe  portoient  tout  de  même  pour  Amiraux  nés 
dans  cette  partie  des  côtes  du  Royaume  ,  fans  négliger  pour  cela  d'obtenir  des 
provifions  pour  légitimer  les  fondions  qu'ils  en  faifoient.  Ils  étoient  d'autant 
plus  attentifs  à  les  folliciter  ces  provifions,  que  les  Rois  d'Angleterre  tant  qu'ils 
avoient  été  les  maîtres  de  la  Guyenne ,  ayant  nommé  des  Amiraux  pour  com» 
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mander  fur  les  côtes  ,  depuis  Bayonne  jufqu'au  Ratz,  il  avoit  été  ftipulé,  ©n 
ne  fait  par  quel  motif,  dans  le  Traité  de  1453  pafle  entre  Charles  VII.  &  le 
Roi  d'Angleterre  à  l'occafion  de  la  reddition  de  la  ville  de  Bourdeaux  ,  que 
l'Amiral  de  Guyenne  continueroit  d'avoir  le  même  commandement  ;  du 
moins  la  Popeliniere  dans  fon  Traité  de  l'Amiral,  pag.  64  ,  &  Godefroi  fur 
le  Ferron,  le  font-ils  entendre  de  la  forte.  Ce  qui  eifc  bien  extraordinaire. 

Quoiqu'il  en  foir,  l'Amirauté  de  Guyenne  continua  depuis  ce  temps-là  d'être 
exercée  à  part  jufqu'à  Tannée  161 3  qu'elle  fut  réunie  à  l'Amirauté  de  France, 
comme  il  a  été  obfervé  Enfuite  la  charge  d'Amiral  ayant  ceffé  par  la  démirTion 
de  Henri  de  Montmorency  en  1626,  &  celle  de  Grand-maître  de  la  navigation 
créée  aum-tôt  après  ,  ayant  été  donnée  au  Cardinal  de  Richelieu  ,  fon  autorité 
en  Guyenne  fut  reconnue  avec  la  même  facilité  qu'elle  l'avoit  été  dans  la  Picar- 
die &  la  Normandie.  Elle  le  fut  auffi  enfin  en  Provence  6c  en  Languedoc  ;  de 
forte  qu'avec  un  titre  inférieur  à  celui  d'Amiral,  fon  pouvoir  en  qualité  de 
Grand-maître  s'étcndoit  beaucoup  plus  loin  que  celui  qu'avoient  eu  les  Ami- 
raux de  France.  Ses  fucccffeurs  Grands-maîtres  continuèrent  tout  de  même 
l'exercice  de  cette  charge  ,  fans  que  depuis  la  fuppreffionde  cet  Amiral,  aucun 
Gouverneur  de  Guyenne  ni  de  Provence  ait  prétendu  les  droits  d'Amirauté. 
Auffi  lorfque  le  Roi  Louis  XIV.  jugea  à  propos  de  rétablir  la  charge  d'Amiral , 
l'autorité  du  Comte  de  Vermandoisqui  en  fut  pourvu,  fut-elle  reconnue  fans 
aucune  contrad.tlion,  par-tout  où.  celle  de  Grand-maître  l'avoit  été. 

Il  n'en  fut  pas  de  même  de  la  Bretagne.  Avant  la  réunion  de  cette  Province 
à  la  Couronne  ,  les  Ducs  de  Bretagne ,  quoique  vafTaux  de  la  Couronne ,  exer- 
çaient dans  leurs  Etats  tous  les  droits  régaliens,  du  nombre  defquels  efl  celui 
d'Amirauté  ,  comme  Princes  fon  verains  ,  ou  (i  l'on  veut  en  vertu  du  Traité  de 
l'an  1231-  conclu  entre  le  Roi  St.  Louis  Si  Pierre  de  Dreux,  lequel  Traité  fe 
trouve  dans  le  fécond  tome  des  (Euvres  de  Dumoulin, parte  quand  de  juribus 
& privilegiis  regni  Francorum ,  fol.  1110  &  fcq.  &  ce  droit  d'Amirauté,  ces  Ducs 
de  Bretagne  le  communiquoient  à  leurs  Gouverneurs  &  Lieutenans-généraux 
établis  fur  les  côtes  maritimes  de  cette  Province. 

Après  la  réunion  à  la  Couronne  ,  il  fembloit  que  la  charge  d'Amiral  de  Bre- 
tagne devoit  être  réunie  de  plein  droit  à  celle  d'Amiral  de  France,  d'autant 
plutôt  que  cette  Province  eiî  limitrophe  de  celle  de  Normandie.  Cependant 
elle  fut  donné  au  Seigneur  de  la  Trimouille  qui  étoit  déjà  Amiral  de  Guyenne; 
au  moyen  de  quoi  Ion  département  auroit  été  bien  plus  confidérable  que  celui 
de  l'Amiral  de  France ,  fi  le  Gouverneur-général  de  la  Bretagne  ne  lui  eût  pas 
diiputé  les  droits  d'Amirauté  dans  cette  Province. 

Depuis  ce  temps  là  les  Amiraux  de  France  ont  prefque  tous  été  Amiraux  c\e 
Bretagne  ;  mais  le  plus  fouventpar  desprovifions  féparées,  quoique  dès  l'année 
1544,  fuivant  le  Ferron,  l'Amirauté  de  Bretagne  eût  été  réunie,  par  Lettres- 
patentes,  à  celle  de  France;  à  raifon  de  quoi  M.  le  Procureur-général  à  l'au- 
dience du  ^Novembre  1569  donnant  fes  conclurions  pour  l'enrégiflrement 
des  provifions  du  Marquis  de  Villars ,  remontra  que  ce  mot  Bretagne  employé 
dans  les  provifions  étoit  fuperflu  &  inutile  au  moyen  de  la  réunion  des  deux 
charges ,  fuite  naturelle  de  la  réunion  de  la  Bretagne  à  la  Couronne. 

Cependant  les  Gouverneurs  &  Lieutenans-généraux  de  Bretagne  n'en  pré- 
tendirent pas  moins  les  droits  d'Amirauté,  en  tout  ou  partie ,  fuivant  les  circoai» 
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-tances  Se  le  degré  de  leur  puiflance  &  autorité;  à  cela  près  néanmoins  qu'Us 
n'entreprirent  jama-is  de  fe  mêler  de  la  marine  &  des  expéditions  militaires  fur 
mer. 

Nous  avons  une  preuve  authentique  de  leurs  autres  prétentions,  dans  l'ac- 
cord qui  fut  fait  le  6  Avril  1584  entre  le  Duc  c'e  Mercœur.,  Gouverneur  &c 
Lieutenant-général  pour  le  Roi  en  Eretagne,  &  le  Duc  de  Joyeufe,  Amiral 
de  France  &  de  Bretagne. 

Par  ce  traité  il  fe  rit  une  efpece  de  partage  des  droits  d'Amirauté  en  Bre- 
tagne  entre  les  deux  contra£f.ans. 

Au  fujet  des  congés,  il  fut  fïipulé  que  ceux  concernans  le  tranfport  des 
bleds,  légumes  &  autres  marchandifes  qui  partiroïent  des  ports  de  Bretagne 
pour  être  tranfportés  en  d'autres  Provinces  du  Royaume,  continueroient 
d'être  donnés  par  le  Gouverneur  fans  que  l'Amiral  put  y  rien  prétendre. 

A  l'égard  des  autres  congés  &  paiTeports  ,  en  paix  comme  en  guerre  ,  il  fut 
ftipulé  que  ce  feroit  l'Amiral  feul  qui  les  donneroit  &c  les  feroit  expédier. 

Il  fut  réfervé  au  Gouverneur  le  droit  d'appliquer  les  deniers  qui  fe  levé-* 
roient  en  Bretagne  aux  réparations  des  places  maritimes,  ports  &  havres; 
comme  par  le  parlé  ;  mais  par  rapport  aux  importions  que  le  Roi  ordonneroit 
joiir  l'entretien  des  ports  &C  havres,  l'emploi  en  devoit  être  fait  de  l'ordre  de 
l'Amiral. 

Quant  aux  bris,  déprédations  &  au  droit  de  dixième  ,  il  fut  arrêté  que 
l'Amiral  en  jouiroit  fuivant  l'Ordonnance. 

Il  fut  fïipulé  encore  que  les  Juges  royaux  ordinaires  continueroient  de  con- 
noître  des  matières  maritimes  &  d'Amirauté,  à  la  charge  néanmoins  de  faire 
tenir  par  leurs  Greffiers  des  regifïres  à  part  pour  ces  fortes  d'affaires  ,  afin  de 
conferver  les  droits  de  l'Amiral. 

Enfin  il  fut  réglé  que  le  Gouverneur  jouiroit  pour  le  furplus  des  droits  at- 
tachés à  fa  charge  ,  fuivant  le  pouvoir  à  lui  attribué  par  fon  brevet.  Signé 
Philippe-Emmanuel  de  Lorraine  &  Anne  de  Joyeufe. 

Cette  pièce  extrêmement  curieufe ,  elt  tranfcrite  dans  un  regifïre  manuf- 
crit  de  la  bibliothèque  de  M.  le  Duc  de  Penthievre,  &  il  efï  dit  qu'elle  a  été 
tirée  d'un  autre  regiftre  manufcrit  de  la  bibliothèque  de  M.  le  Procureur-gé- 
néral, cote  464. 

Ce  traité  à  qui  il  manquoit  l'approbation  du  Roi ,  &  qui  fut  annullé  même 
par  Lettres-patentes  d'Henry  III.  du  17  Août  1588,  enrégifïrées  au  Parlement 
de  Rennes  le  2,6  du  même  mois  ,  ne  pouvant  fervir  de  règle  dans-la  fuite  entre 
les  Amiraux  &  les  Gouverneurs  de  Bretagne,  fut  regardé  comme  non  avenu 
par  le  Duc  Damville,  Amiral  de  France  &  de  Bretagne,  lequel  en  confé- 
quence  prétendit  exercer  les  droits  d'Amirauté  en  plein  &  fans  partage ,  &  le 
Gouverneur  de  Bretagne  de  fon  côté,  continua  de  prétendre  les  droits  d'A- 
mirauté par  fon  titre  feul  de  Gouverneur  de  cette  province. 

La  contefïation  demeura  indécife.  La  charge  d'Amiral  ayant  étéfupprimée 
enfuite ,  &  le  Cardinal  de  Richelieu  ayant  été  établi  Grand-maître  chef  &  Sur- 
intendant de  la  navigation  &  du  commerce  de  France,  ce  qui  regardoit  fans 
contredit  la  Bretagne  comme  les  autres  provinces  maritimes  du  Royaume,  il 
éprouva  en  Bretagne  pour  l'exercice  de  fa  charge  les  mêmes  difficultés  de  la 
part  du  Gouverneur,  que  les  Amiraux  avoient  effuyées. 

Dans 
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Dans  la  vue  de  les  faire  cefler  par  un  remède  efficace ,  il  réfolut  d'établir 
en  Bretagne  des  fieges  d'Amirauté  ;  &:  à  cette  fin  il  engagea  Louis  XIII.  à  por- 
ter l'Edit  du  mois  de  Janvier  1  641  ;  mais  il  y  trouva  des  obfhdes  qu'il  ne  put 
ou  qu'il  n'eut  pas  le  temps  de  furmonter,  fa  mort  arrivée  peu  de  temps  après 
ayant  fait  abandonner  ce  projet  qui  avoit  été  tenté  aufïi  inutilement  dès  l'an- 
née 1554,  &  qui  n'a  eu  enfin  fon  exécution  qu'en  l'année  1691. 

Sous  les  Grands-maîtres  fes  fucceffeurs,  les  Gouverneurs  de  Bretagne  eu- 
rent aflez  de  crédit  pour  fe  maintenir  dans  les  droits  d'Amirauté  qu'ils  s'attri- 
buoient,  &  leur  pofTeffion  parut  tellement  leur  avoir  fait  un  titre,  que  Louis 
XIV.  îorfqu'il  rétablit  la  charge  d'Amiral  en  1669,  non-feulement  excepta 
précifément  la  province  de  Bretagne  ;  mais  encore  dans  l'article  premier  de 
l'Ordonnance  de  la  Marine,  faite  exprès  en  1684  pour  cette  province,  con- 
firma au  Gouverneur  le  privilège  de  jouir  en  ladite  qualité  des  droits  &  pou- 
voirs d'Amirauté,  ainfl  qu'il  en  avoit  joui  ou  dû  jouir  en  lad.  province;  en 
conféquence  de  laquelle  difpofition,  le  Gouverneur  a  été  fubftitué  conftam- 
ment  à  l'Amiral  dans  tous  les  autres  articles  qui  correfpondent  à  ceux  de  notre 
préfente  Ordonnance  concernant  l'Amiral. 

Cependant  comme  l'Amiral,  quoique  n'ayant  plus  le  pouvoir  que  les  an- 
ciens Amiraux  avoient  dans  les  ports  pour  les  armemens  &  les  expéditions 
maritimes,  avoit  confervé  la  pofTeffion  de  quelques-uns  de  fes  droits  dans 
plufieurs  cantons  de  la  Bretagne;  il  s'éleva  de  nouvelles  conteftations  entre 
feu  M.  le  Comte  de  Touloufe  ,  Amiral  du  Royaume  ,  &  M.  le  Duc  de  Chaulnes 
Gouverneur  de  Bretagne;  &  l'on  ne  trouva  point  d'autre  expédient  pour  les 
terminer,  que  celui  d'engager  M.  le  Duc  de  Chaulnes  à  accepter  un  autre 
Gouvernement  en  échange  de  celui  de  Bretagne,  dont  il  fe  démit  entre  les 
mains  du  Roi ,  qui  le  donna  auffi-tôt  à  M.  le  Comte  de  Touloufe.  Par-là  il  fut 
Amiral  en  plein  de  la  Bretagne  ,  comme  du  refle  des  côtes  du  Royaume  ;  mais 
il  eu.  vrai  de  dire  qu'il  ne  l'a  été  effectivement  de  Bretagne  que  par  fa  qualité 
de  Gouverneur  de  la  Province  ;  de  même  de  S.  A.  S.  M.  le  Duc  dePenthievre , 
que  le  Roi  a  fait  Gouverneur  de  la  Bretagne  en  même-temps  qu'il  lui  a  con- 
féré la  charge  d'Amiral. 

Les  motifs  de  la  fupprefîion  de  la  charge  d'Amiral  en  1616  Se  1627  auffi- 
bien  que  celle  de  Connétable  ,  furent  qu'elles  étoient  devenues  trop  confidé- 
rables,  &  que  par  l'autorité  qu'elles  donnoient,  elles  rendoient  trop  puif- 
fant  celui  qui  en  étoit  revêtu. 

La  charge  de  Connétable,  dont  le  pouvoir  étoit  bien  plus  à  craindre  ,  fut 
éteinte  fans  retour.  Celle  d'Amiral  reparut  en  quelque  forte  auffi-tôt  après 
ious  le  titre  de  Grand-maître  chef  &  Surintendant  général  de  la  navigation  & 
du  commerce  de  France.  Je  dis  en  quelque  forte ,  car  quoique  le  titre  de  la 
charge  fubrogée  à  celle  d'Amiral ,  eût  quelque  chofe  de  plus  impofant  du  côté 
des  termes,  le  luflre ,  le  rang,  le  pouvoir  qui  y  étoit  attaché  étoit  incompa- 
rablement au-deffous  de  celui  dont  les  Amiraux  avoient  joui,  au  moyen  du 
droit  que  Louis  XIII.  fe  réferva  de  nommer  qui  il  jugeroit  à  propos  pour 
commander  fes  armées  de  mer  ;  mais  le  Cardinal  de  Richelieu  qui  le  premier 
fut  revêtu  de  cette  nouvelle  charge ,  ne  reffentit  pas  proprement  l'effet  de 
cette  réferve  étant  en  même-temps  premier  Miniftre  du  Royaume, 
Tome  /.  F 
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Armand-Jean  Dupleffis,  Cardinal  de  Richelieu,  en  1626  au  mois  d'Oclobre. 

Armand  de  Maillé  de  Brezé,  neveu  du  précédent,  5  Décembre  1642.  Il  fut 
tué  d'un  coup  de  canon  au  fiege  d'Orbitelle  en  1646. 

Anne  d'Autriche ,  mère  de  Louis  XIV.  Régente  du  Royaume ,  (es  provi- 
fions  font  du  4  Juillet  1646. 

Cefar  Duc  de  Vendôme  ,  12  Mai  1650,  fur  la  démiffion  de  la  Reine-mere. 

François  de  Vendôme,  Duc  de  Beaufort,  pourvu  de  ladite  charge  en  fur- 
vivance  du  Duc  de  Vendôme  fon  père  ,  &  par  les  mêmes  lettres  de  provi- 
fions  du  u  Mai  1650;  il  commença  d'en  faire  les  fondions  en  1667.  Il  (ut 
tué  deux  ans  après  au  fiege  de  Candie  en  1669  ,  dans  un  combat  où  il  a  voit 
donné  des  preuves  de  la  plus  grande  valeur. 

Après  fa  mort  Louis  XIV.  fupprima  la  charge  &  rétablit  en  même  temps 
celle  d'Amiral  par  Edit  du  mois  de  Novembre  1669;  mais  avec  une  grande 
diminution  des  droits  qui  y  étoient  anciennement  attachés. 

amiraux  depuis  le  rétablijjement  de  la  Charge. 

Le  premier  Amiral  depuis  le  rétabliflement  de  la  charge  a  été, 

Louis  de  Bourbon,  Comte  de  Vermandois.  Provifions  du  12  Novembre 
1669. 

Louis-Alexandre  de  Bourbon  ,  Comte  de  Touloufe  lui  fuccéda  en  1683  ;  fes 
provifions  font  du  23  Novembre.  Il  commandoit  la  flotte  du  Roi  au  combat 
qui  fe  donna  à  la  hauteur  de  Malaga  le  24  Août  1704, 

J'ai  fu  d'un  Officier  de  confidération  qui  étoit  furie  vaiffeau  de  M.  le  Comte 
de  Touloufe  ,  que  ce  Prince  ayant  eu  foif  durant  l'aclion  ,  le  Page  qui  lui  pré- 
ientoit  à  boire  eut  le  bras  emporté  d'un  coup  de  canon  dans  le  même  mo- 
ment, &C  que  le  Prince  témoin  de  cet  événement  conferva  tout  fon  iang  froid 
fans  donner  aucune  marque  d'émotion.  Le  même  Officier  m'a  affuré  que  les 
flottes  combinées  d'Angleterre  &  d'Hollande  étoient  perdues  fans  refïource  , 
fi  l'avis  de  M.  le  Comte  de  Touloufe,  qui  étoit  de  recommencer  le  combat 
le  lendemain,  eût  prévalu  dans  le  confeil  tenu  après  l'aclicn.  On  étoit  pas 
encore  inftruit  fur  la  flotte  que  nous  avions  perdu  la  fameule  bataille 
d'Hochftct. 

Louis-Jean-Marie  de  Bourbon  ,  Duc  de  Penthievrc  fon  fils,  remplit  cette 
éminente  charge  depuis  1737.  Il  en  avoit  déjà  été  pourvu  en  furvîvance  par 
lettres  de  provifions  du  premier  Janvier  1734;  en  conféquence  il  avoit  prêté 
le  ferment  de  fidélité  entre  les  mains  du  R.oi  le  4  du  même  mois. 

Dans  l'origine  il  ne  falloit  rien  de  plus  pour  entrer  en  exercice,  que  ce 
ferment  de  fidélité,  fuivi  de  l'enrégiftrement  de  leurs  provifions  tant  au  Par- 
lement qu'à  la  Chambre  des  Comptes;  enregistrement  qui  fe  faifoit  fans  céré- 
monie d'éclat.  Dans  la  fuite  les  Amiraux  s'accoutumèrent  à  affilier  en  per- 
fonne  à  l'enregistrement  de  leurs  provifions  au  Parlement,  les  faifant  préfen- 
ter  par  un.  Avocat,  ce  qui  les  afliijettit  dès-lors  au  ferment  en  la  Cour.  On 
voit  en  effet  dans  Pafquicr  que  ce  fut  lui  qui  préfenta  celles  de  l'Amiral  Duc 
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de  Joyeufe,  comme  M.  de  Thou,  lorfqu'il  n'étoit  encore  qu'Avocat  avoit 
présenté  celles  de  l'Amiral  de  Coligny. 

Si  ces  Seigneurs  n'y  reçurent  pas  personnellement  la  même  mortification 
que  leurs  prédécefleurs  y  avoient  efluyée  ,  ils  durent  néanmoins  refîentir 
l'atteinte  qui  fut  portée  à  leur  dignité  d'Amiral,  Se  d'autant  plus  vivement, 
qu'ils  étoient  tout-à-la  fois  Amiraux  de  France  Se  de  Bretagne. 

Voici  ce  que  c'eft.  Lorfqu'après  la  réception  de  l'Amiral  de  Coligny  Se 
l'enrégirlrement  de  fes  lettres,  il  fut  queftion  de  lui  faire  prendre  féance  au 
Parlement  ;  M.  le  Préfident  Gilles  le  Maître  lui  dit  :  »  qu'il  pouvoit  feoir 
»  comme  Gouverneur  &  Lieutenant  général  du  Roi  en  rifle  de  France,  Se 
»  non  pas  comme  Amiral,  aucun  de  fcs  prédécefleurs  n'y  ayant  eu  féance. 

Guenois  ajoute  fol.  204,  que  »  le  femblable  fut  dit  à  l'Amiral  de  Joyeufe 
»  en  1581  par  M.  le  Préfident  de  Thon,  qu'il  pouvoit  feoir  comme  Duc  Se 
»  Pair,&  non  comme  Amiral  ».  Marion  plaidoyer  5,  déclare  aufîi  qu'il  en  fut 
ufé  de  même  lors  delà  réception  de  l'Amiral  Ducd'Epernon  en  1588;  Guenois 
ajoute  encore,  que  »  les  5  ,  16  &  20  Décembre  1527  &  15  Janvier  1536, 
»  l'Amiral  Chabot,  le  Roi  féant  en  Parlement,  fut  mis  es  bas  fieges  »;  de 
même  du  Tillet  pag.  246,  excepté  qu'il  dit  15  26  au  lieu  de  1527. 

Le  même  du  Tillet  rapporte  que  le  12  Octobre  1465,  à  la  publication  de 
la  paix  entre  le  Roi  Louis  XI.  Se  les  Princes  (es  frères,  l'Amiral  fut  affis  ès- 
hauts  fieges;  mais  ajoute-t-il,  »  quand  le  Roi  tient  fon  Lit  deJuflice,  les  hon- 
»  neurs  font  départis  comme  il  lui  plaît  ».  Il  a  oublié  une  autre  raifon  non 
moins  décifive ,  c'eft  que  l'Amiral  d'alors  étoit  le  bâtard  de  Bourbon  ,  Comte 
de  Rouffillon  ,  Prince  que  Louis  XI.  affeftionnoit  extrêmement,  jufque-là  , 
qu'après  lui  avoir  donné  en  mariage  fa  fille  naturelle,  il  l'appelloit  habituelle- 
ment fon  cher  fils  Se  coufin.  V.  l'Ordonnance  du  2  Octobre  1480. 

Mais  pour  cela,  reprend-t-il ,  »  il  n'eft  pas  moisis  vrai  de  dire  que  l'Amiral 
»  pour  raifon  de  fon  office  n'a  lieu  ès-hauts  Sièges,  voix  ni  entrée  au  Confeil 
»  dudit  Parlement  ».  Il  en  dit  autant  des  Maréchaux  de  France,  Se  la  raifon 
qu'il  en  rend  lin  peu  plus  haut,  «  c'efl  que  ce  font  Juges  fubaiternes  »  comme 
s'il  ne  falloit  confidérer  l'Amiral  que  du  côté  de  la  juftice  qu'il  a  droit  défaire 
exercer ,  abftra&ion  faite  de  fa  qualité  de  Commandant  né  de  toutes  les  for- 
ces maritimes  du  Royaume,  Se  de  Grand-officier  de  la  Couronne. 

Si  du  Tillet  eût  fait  attention  à  cette  prérogative,  auroit-il  dit  en  finiâant 
que  les  Maréchaux  de  France  précèdent  l'Amiral?  n'auroit-il  pas  plutôt,  com- 
me Pafquier/o/.  1 17  ,  comparé  la  charge  d'Amiral  à  celle  de  Connétable,  Se 
conclu  comme  lui,  »  que  c'étoient  deux  grands  états  qui  s'avoifinoient  Se  te- 
»  tenoient  de  près  à  la  fouveraineté ,  l'un  donnant  le  commandement  général 
»  fur  terre,  Se  l'autre  fur  mer. 

Il  femble  après  tout  que  du  Tillet  ait  vifé  précisément  à  abaifler  l'office  d'A- 
miral ;  on  en  peut  juger  par  cette  autre  anecdote  humiliante  qu'il  rapporte  pag. 


»  enregijtrees ,  il  lui  en  tut  tait  refus,  Se  il  fut  ordonne  que  la  réception  & 
»  preftation  de  ferment  feroit  mife  à  la  manière  accoutumée  »;maisPafquier 
qui  étoit  préfent  à  la  réception  de  Gafpard  de  Coligny ,  déclare  que  fur  le 
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repli  des  lettres ,  il  fut  mis  fans  aucune  difficulté,  lues ,  publiées  &  tmrégîflria. 

Pour  revenir  au  droit  de  l'Amiral  de  fiéger  au  Parlement ,  à  la  bonne  heure 
que  l'ufage  lui  refufât  le  droit  de  prendre  féance  fur  les  hauts-fieges  dans  l'ab- 
ience  du  Roi;  mais  falloit-il  fonder  fon  exclufion  fur  ce  qu'il  n'étoit  que  juge 
fubalterne  ?  Il  y  a  là  plus  que  de  l'indécence  de  la  part  de  du  Tillet. 

Cependant  eftee  précifément  parce  que  le  Roi  eft  le  maître  de  régler  les 
rangs  &  les  places  lorfqu'il  tient  fon  Lit  de  Juftice ,  que  de  tout  temps  les 
Amiraux  y  ont  eu  des  places  d'honneur  &  occupé  les  hauts  fieges  du  Parle- 
ment ?  N'eit-ce  pas  plutôt  parce  que  l'Amiral  eif  un  des  grands  Officiers  de  la 
Couronne,  comme  le  déclare  l'Ordonnance  du  2  Octobre  1480,  qualité  qui 
lui  avoit  fûrement  été  donnée  auparavant,  (la  Popeliniere  pag.  44)  &  qui 
réitérée  ,  tant  par  un  autre  Ordonnance  du  6  Août  1582  ,  que  par  les 
fubféquentes,  a  enfin  été  folemnellement  renouvellée  par  l'Edit  du  mois  de 
Novembre  1669,  portant  rétablifîement  de  cette  charge  d'Amiral. 

Or  lorfque  le  Roi  tient  fon  Lit  de  Juflice  ,  l'Amiral  ei\  affis  fur  les  hauts- 
fieges,  tandis  que  Meffieurs  du  Parlement  n'occupent  que  les  bas  fieges.  On 
ne  conçoit  donc  rien  au  cérémonial  tout  oppofé  qui  s'obfervoit  anciennement 
â  la  réception  de  l'Amiral  dans  l'abfence  du  Roi. 

Quoiqu'il  en  foit,  depuis  le  Duc  d'Epernon  ,  il  n'a  plus  été  queftion  d'aver- 
tir fes  îuccefleurs  qu'ils  n'avoient  pas  droit  de  fiéger  au  Parlement  comme 
-Amiraux. 

Ce  qui  fe  pa(Ta  le  23  Décembre  1694  lors  de  l'inftallation  de  M.  le  Comte 
de  Touloufe  dans  fon  fiege  de  la  Table  de  Marbre ,  à  la  fuite  de  fa  réception 
au  Parlement,  mérite  d'être  rapporté. 

Lecture  faite  des  provifions  &  de  l'Arrêt  de  réception,  M  le  premier  Pré- 
fident  adrefîa  à  ce  Prince  le  difeours  fuivant. 

»  Monfieur  ,  après  la  lecture  qui  vient  d'être  faite  àes  provifions  qu'il  a 
>\  plu  au  Roi  de  vous  donner  de  la  charge  d'Amiral  &  de  l'Arrêt  de  votre  ré- 
»  ception  en  la  Cour,  il  nous  relie  à  vous  installer  dans  le  fiêge  où  vousdé- 
»  vez  dorénavant  protéger  les  fujets  du  Roi  par  l'équité  de  vos  jugemens, 
»  comme  vous  êtes  oblige  de  les  défendre  fur  mer  par  la  force  de  vos  armes. 

»  Nous  fommes  très-aiï'urés,  Monfieur,  que  vous  remplirez  également  ces 
»  deux  devoirs  importans. 

»  Et  quoique  l'on  ne  fonde  pour  l'ordinaire  que  fur  des  conjectures  lesef- 
»  pérances  que  l'on  conçoit  des  perfonnes  de  votre  âge,  les  preuves  éclatantes 
»  que  vous  avez  données  de  votre  valeur,  la  fagefTe  prématurée  de  votre  con- 
»  duite,  la  grandeur  &  la  noblefie  que  l'on  voit  dans  toutes  vos  actions;  la 
»  douceur  c%  l'honnêteté  qui  les  accompagnent,  &  la  modeftie  qui  en  relevé 
»  le  prix  ,  font  des  gages  certains  à  la  France,  que  vous  égalerez  la  grandeur 
»  de  votre  naifTance  par  celle  de  votre  mérite ,  &  que  vous  furpafferez  l'éclat 
»  de  vos  dignités  par  celui  de  vos  vertus  &c  de  vos  actions. 

»  Nous  îe  fouhaiîons  ,  Monfieur,  pour  le  fervice  &  la  fatisfaction  du  Roi 
»  qui  vous  eft  fi  cher.;  nous  le  fouhaitons  pour  le  bien  de  l'Etat;  nous  le 
»  fouhaitons  enfin  pour  nous-mêmes,  obligés  par  tant  de  raifons  publiques  & 
»  particulières  de  nous  intérefler,  comme  nous  faifons  très-particuliercment3 
»  à  votre  fortune  &  à  tous  vos  avantages. 

M.  l'Amiral  répondit. 
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»  Monfieur,  après  les  premières  obligations  que  je  vous  ai  déjà,  rien  ne 
»  pouvoir  me  faire  plus  de  plaifir  que  d'être  mis  par  vous  en  poiTefïion  de  la 
»  charge  dont  il  a  plu  au  Roi  m'honorer.  Je  crois  ne  pouvoir  mieux  faire 
»  pour  m'en  acquitter  comme  je  dois ,  que  de  fuivre  vos  exemples;  6k  ne 
»  pouvant  afpirer  à  cette  capacité  extraordinaire  que  l'on  admire  en  vous  , 
»  j'aurai  du  moins  cet  amour  pour  la  juftice  6k  pour  la  vérité  qui  vous  a  atti- 
>>  ré,  avec  tant  de  raifon  ,  la  confiance  du  Roi  6k  l'eftime  générale  de  tout 
»  le  monde. 

M.  le  premier  Préfident  s'étant  enfuite  levé  de  fon  fiege  y  fit  afTeoir  M. 
l'Amiral,  6k  étant  defcendu  du  marche-pied,  il  lui  dit,  »  Monfieur;  j'ai  pris 
»  jufqu'à  cette  heure  le  rang  qui  eft  dû  à  la  juftice  fouveraine  du  Roi,  dont 
»  j'avois  l'honneur  de  faire  une  fonction  :  celui  dans  lequel  je  me  trouve 
»  préfentement ,  eft  plus  convenable  à  ma  perfonne,  &  nous  nous  y  recon- 
m  noiffons  tous ,  tels  que  nous  fommes  ;  vos  très-humbles  6k  très-obéiffans 
»  fervitcurs. 

Après  quoi  M.  le  premier  Préfident  fe  retira  avec  M  M.  les  Confeillers  qui 
l'accompagnoient,  ck  M.  l'Amiral  les  reconduifit  jufqu'à  la  porte  de  l'audi- 
toire ;  où  M.  1-e  premier  Préfident  lui  dit ,  »  Nous  ne  prenons  point  pour  nos 
»  perfonne*.  l'honneur  que  vous  rendez  à  la  juflice  du  Roi. 

On  dira  (ans  Joute  que  ces  honneurs  étoient  au  contraire  rendus  à  la  per- 
fonne de  M.  le  (  otnte  de  Touloute  êk  non  à  fa  dignité  d'Amiral  ;  mais  on  ne 
juftirîera  pas  pour  cela  la  dureté  du  cérémonial  anciennement  pratiqué  lors  de 
l'inftallation  des  Amiraux ,  même  de  ceux  qui  ne  l'étoient  que  de  la  Picardie  6k 
de  la  Normandie f  puilqu'ils  n'en  étoient  pas  moins  Amiraux  de  France;  èk 
en  cette  qualité  revêtus  d'une  des  premières  charges  de  la  Couronne. 

Pcin  ju^er  au  refte  de  fon  importance,  il  ne  faut  que  jetter  les  yeux  fur 
la  lifte  àcs  grands  hommes  qui  l'ont  pofTédée,  6k  fur  les  provifions  que  Henri 
IV.  donna  à  Charles  de  Montmorency,  Duc  Damville,  datées  à  Folembray 
du  21  Janvier  1596.  Il  y  eft  dit,  que  c'eft  »  un  des  premiers  &  principaux 
»  états  de  la  Couronne  ,  qu'étant  à  propos  d'en  pourvoir  un  perfonnage  digne 
»  &  capable  ,  6k  de  telle  qualité  6k  dignité ,  grandeur ,  ancienneté  de  maifon , 
»  mérite  ,  expérience  ,  6kc.  fur  lequel  le  Roi  puifîe  compter  pour  une  fi  grande 
»  6k  fi  importante  charge  ;  pour  ces  caufes,  6kc. 

Cette  charge  a  donc  toujours  été  l'une  des  premières  de  la  Couronne,  de 
manière  que  les  Amiraux  ne  reconnoifîbient  au  defius  d'eux  que  le  Chancel- 
lier,cku*  l'on  veut  le  Connétable,  à  caufe  que  fon  commandement  s'éten- 
doit  fur  toutes  les  troupes  de  terre,  6k  que  le  leur  étoit  borné  à  un  certain 
territoire. 

Mais  à  cela  près,  l'autorité  de  chaque  Amiral,  par  rapport  aux  expéditions 
maritimes  de  fon  département ,  étoit  la  même  que  celle  du  Connétable  au  fujet 
des  armemens  par  terre  ;  6k  c'eft  précifément  cette  trop  grande  autorité  de 
l'Amiral,  fur-tout  lorfqu'il  l'étoit  en  même  temps  de  la  Bretagne  6k  de  la 
Guyenne  ,  qui  engagea  enfin  Louis  XIII.  A  fupprimer  cette  charge  en  même 
temps  que  celle  de  Connétable. 

En  effet ,  toutes  les  forces  maritimes  étoient  alors  entre  les  mains  de  l'Ami- 
ral 6k  à  fa  difpofition,  puifque  outre  les  droits  6k  prérogatives  dont  jouit  en- 
core aujourd'hui  l'Amiral,  ilavokla  nomination  de  tous  les  offices  militaires 
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cîe  la  marine,  à  commencer  par  les  Vice-Amiraux  jufqu'au  dernier  grade.  Il 
nommoit  de  même  les  Capitaines  &  Officiers  des  ports  &  garde-côtes,  les 
Intendans  ,  CommifTaires  de  marine,  &  généralement  tous  les  Officiels  de 
guerre  &  de  finance  ayant  emploi  &  fonction  dans  la  marine.  C'étoit  par  les 
ordres  &  fous  fa  direction  que  fe  faifoient  les  conftruclions  &  radoubs  des 
vailleaux  de  guerre  ,  les  achats  de  tout  ce  qui  étoit  néceffaire  pour  leur  équi- 
pementcV  leur  avitaiilement.  11  arrêtoit  les  états  de  toutes  les  dépenfes  faites 
par  lesTreforiers  de  la  marine.  Il  avoitde  plus  le  commandement  général  de 
tous  les  vailleaux  de  guerre  &  le  choix  de  tous  les  Officiers  qui  les  mon- 
îoient.  La  preuve  de  toutes  ces  prérogatives  fe  trouve  dans  les  anciennes 
Ordonnances  faites  pour  la  marine  depuis  celle  de  l'an  1400  jufqu'à  celle 
du  mois  de  Mars  1584. 

De  tout  ceci  il  n'eft  relié  à  l'Amiral  que  le  privilège  de  commander  la  prin- 
cipale des  armées  navales  ;  encore  faut-il  pour  cela  qu'il  en  reçoive  l'ordre 
du  Roi.  Tout  le  relie  a  été  retranché  ,  le  Roi  fe  l'étant  exprefîement  réfervé 
à  la  fin  du  Règlement  du  12  Novembre  1669,  fait  à  l'occafion  du  rétablifîe- 
ment  de  la  charge  d'Amiral,  &  plus  particulièrement  encore  par  le  dernier 
article  du  préfent  titre. 

Mais  la  fupprëflïon  de  ces  droits  qui  prenoient  un  peu  trop  fur  l'autorité 
Royale  ,  n'empêche  pas  que  la  charge  d'Amiral  ne  foit  aujourd'hui  la  plus 
belle  du  Royaume  après  celle  de  Chancellier,  à  ne  confidérer  même  que  les 
autres  droits  qui  lui  ont  été  confervés  ,  &  dont  on  verra  le  détail  fur  les  dif- 
férens  articles  de  ce  titre. 

On  peut  dire  même  que  ce  qu'elle  a  perdu  de  fon  ancien  luftre ,  du  côté  de 
l'autorité  du  commandement ,  elle  i'a  regagné  avec  un  nouvel  éclat,  en  ce  que 
fon  exercice  ne  fouflre  plus  aucun  partage  dans  le  Royaume,  &  que  fes  droits 
ne  lui  font  plus  contefîés  comme  autrefois. 

Du  temps  de  nos  anciens  Amiraux  en  effet,  comme  ils  ne  l'étoient  que 
d'une  partie  nos  côtes  du  Royaume,  non-feulement  leur  pouvoir  ne  paifoit 
pas  les  bornes  de  leur  diflrict;  mais  encore  chacun,  même  dans  fon  céparte- 
ment ,  étoit  expofé  à  des  conteftations  toujours  renaiffantes  de  la  part  d'une 
infinité  de  Seigneurs  riverains  ,  qui  tantôt  fe  prétendoient  Amiraux  fur  les 
côtes  de  leurs  Seigneuries,  tantôt  fans  affecter  ce  titre  ambitieux, fe  préva- 
loient  de  leur  poiTefîion  ou  plutôt  de  leur  ufurpation,  pour  fe  faire  mainte- 
nir dans  la  perception  de  quelques  droits  particuliers  de  l'Amirauté.  De  forte 
que  nul  des  anciens  Amiraux  n'étoit  dans  une  pofTeiTion  pleine,  libre  &  tran- 
quille de  tous  fes  droits. 

Du  Tillet  infinue  même  pag.  246  »  que  les  Officiers  de  la  Rochelle  &  plu— 
»  fieurs  gentilshommes  du  gouvernement  de  cette  ville,  maintinrent  avoir 
»  connoiffance  de  plufieurs  cas  appartenant  à  l'Amiral,  fe  fondant  fur  ce  qu'ils 
»  en  jouhToient  avant  l'érection  de  l'office  d'Amiral  »  :  ce  que  la  Popeliniere 
réfute  fort  bien  chap.  14,  pag.  71  :  mais  il  pouvoit  ajouter  que  cette  préten- 
tion auroit  été  d'autant  plus  mal  fondée  ,  que  tous  les  droits  de  l'Amiral  étant 
royaux ,  comme  s'en  expliquent  toutes  les  Ordonnances  ,  ç'auroit  été  contre 
le  Roi  directement  que  ces  Officiers  Rochellois  &  ces  Seigneurs  auroient  pré- 
tendu avoir  acquis  ces  droits  plutôt  que  contre  l'Amiral.  Or  les  droits  royaux 
foot  imprescriptibles. 
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Ces  Seigneurs  que  les  anciens  Amiraux  n'avoient  pu  ou  qu'ils  n'avoient  pas 
eu  le  temps  de  réduire,  parce  qu'ils  éîoient  trop  fouvent  occupés  à  des  expé- 
ditions maritimes,  le  Cardinal  de  Richelieu  ck  les  fuccefleurs  Grands-maîtres 
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faire  jouir  l'Amiral  de  la  plénitude  des  droits  attachés  à  fa  charge,  que  de  re- 
nouveller  du  ton  qui  convenoit  clans  l'art.  13  du  préfent  titre,  les  défenfes 
anciennementjfeites,  &  fi  fou  vent  réitérées  aux  Gouverneurs  &  aux  Seigneurs, 
de  faire  aucunes  entreprifes  fur  les  droits  de  la  charge  d'Amiral. 

C'eft  ainfi  que  cette  charge  éminente,  par  fon  influence  depuis  ce  temps-là, 
fur  toutes  les  côtes  des  provinces  maritimes  du  Royaume  ,  &  par  la  percep- 
tion paifible  de  tous  les  droits  qui  lui  ont  été  confervés  lors  de  fon  rétabliffe- 
ment,  eft  devenue  plus  importante  que  jamais,  nonobftant  le  retranchement 
du  droit  qu'elle  donnoit  autrefois  à  ceux  qui  la  pofledoient  de  préfider  à  toutes 
les  expéditions  maritimes,  &  d'en  avoir  le  commandement  par  eux-mêmes 
ou  par  les  Officiers  qu'ils  jugeoient  à  propos  d'y  propofer. 

Enfin  ce  qui  ajoute  un  nouveau  luftre  à  la  charge  d'Amiral,  c'eft  la  réunion 
qui  a  été  faite  depuis  quelques  années,  du  corps  des  galères  à  celui  de  la  ma- 
rine, par  Ordonnance  du  27  Septembre  1748  ,  portant  fupprefîion  en  môme 
temps  des  charges  de  Général  &:  de  Lieutenant-général  des  Galères." 

Il  y  a  eu  vingt-quatre  Généraux  des  galères.  Le  dernier  a  été  Louis-Phi- 
lippe d'Orléans,  Grand-Prieur  de  France. 

Les  Auteurs  du  Didionnaire  de  Trévoux  &  le  P.  Daniel  dans  fon  hiftoire 
de  la  Milice  Françoife ,  difent  que  l'Amiral  a  pour  marque  de  fa  dignité  ,  deux 
ancres  d'or  paflees  en  fautoir  derrière  l'écu  de  (es  armes  ,  pendantes  &  atta- 
chées à  un  cable.  C'eft  une  erreur  ,  il  n'y  a  qu'une  ancre  au  lieu  de  deux,  &: 
il  n'y  en  a  jamais  eu  qu'une  non  plus,  comme  le  prouve  Piganiol  de  la  Force 
dans  fa  defeription  de  la  France ,  tom.  1e1'.  pag.  640. 

Que  l'on  joigne  à  tout  ceci,  ce  qui  va  être  obfervé  fur  les  divers  articles 
de  ce  titre,  &  que  l'on  confulte  eniuite  le  nombre  prodigieux  d'Auteurs  qui 
ont  parlé  de  la  charge  d'Amiral  ;  peut-être  aura-t-on  de  la  peine  à  trouver  fur 
cette  matière ,  rien  de  plus  curieux  &  de  plus  fur  en  même  temps. 


sa 


ARTICLE     PREMIER. 

I   *  A  Juftice  fera  rendue  au  nom  de  l'Amiral  dans  tous  hs  Sièges 
de  l'Amirauté. 

ON  trouve  la  même  difpofition  dans  l'art.  1  du  Règlement  du  1 1  Novembre 
1669,  attaché  fous  le  contre-feel  de  l'Edit  du  même  mois,  portant  ré- 
tablifTement  de  la  charge  d'Amiral. 
L'objet  de  ce  Règlement  fut  de  déterminer  &  conftater  les  pouvoirs,  fore- 
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tions  ,  autorité  &  droits  de  cette  charge  rétablie  après  une  fupprefîion  de 
quarante-trois  ans  ;  mais  en  cette  partie  acquit-elle  un  droit  nouveau,  ou  ne 
fût-ce  que  la  confirmation  d'une  de  Tes  anciennes  prérogatives? 

A  remonter  jufqu'à  l'origine  ,  il  eft  certain  qu'anciennement  Se  de  tout 
temps,  l'Amiral  connoifïoit  par  lui-même  ou  par  les  Officiers  de  toutes  les 
caul'es  maritimes,  &  qu'en  vertu  de  ce  pouvoir,  il  avoit  non-feulement  la 
nomination,  mais  encore  i'inftallation  des  Officiers  de  l'Amirauté  ;  de  ma- 
nière que  c'étoit  fa  Jurifdiclion  proprement  dite  que  ces  Officiers  exerçoient. 
C'eft  ce  qui  réfuite  de  la  tranfaclion  du  30  Août  1377  paffée  entre  l'Amiral 
Jean  de  Vienne  &  le  Comte  d'Eu  ;  tranfaclion  homologuée  au  Parlement ,  ÔC 
que  Fontanon  a  mife  à  la  tête  des  Ordonnances  concernant  l'Amiral. 

C'eft  au  (fi  ce  qui  réfulte  tout  de  même,  tant  de  l'ancien  mémoire  rapporté 
par  le  même  Fontanon  9fol.  16 16,  art.  6  &7_,  que  des  Ordonnances  de  1400, 
art.  3  ,  de  1  5  17 ,  art.  1  2  ,  &  de  1 543  ,  art.  3  &  3  5. 

Or  û  la  Jurifdidion  de  l'Amirauté  étoit  alors  fa  JurifdicHon  ,  fi  les  Officiers 
qui  Pexerçoient  étoient  fes  Officiers;  il  eft  évident  que  la  juftice  s'y  rendoit 
en  l'on  nom,  &c  que  les  jugemens  étoient  intitulés  de  fon  nom  comme  au- 
jourd'hui. 

Mais  (avoir  s'il  en  fut  de  même,  fi  cet  ufage  fubfifta  après  que  Henri  II. 
par  fon  Edit  du  mois  d'Avril  1554,  eut  érigé  en  titre  d'office  les  charges  de 
judicature  de  l'Amirauté ,  &  qu'en  réfervant  à  l'Amiral  le  droit  ancien  de  nom- 
mer à  ces  charges  ,  il  eut  fait  défenfes  à  tous  les  Officiers  pourvus  ou  nommés 
par  l'Amiral  de  faire  aucun  exercice  defdits  offices  qu'après  avoir  obtenu  des 
provifions  du  Roi,  &  s'être  fait inftailer  en  conféquence  ? 

Ce  qui  fait  naître  le  doute  ,  c'eft  qu'il  n'en  eft  du  tout  point  parlé  ni  par  cet 
Edit,  ni  par  aucune  Ordonnance  poftérieure ,  jufqu'à  l'année  1669  que  la' 
charge  d'Amiral,  fupprimée  fur  la  démiffion  de  Henri  de  Montmorency  en 
1626  ,  par  Edit  du  mois  de  Janvier  1627  ,  fut  rétablie  ,  quoique  le  droit  de 
nommer  aux  offices  vacans  de  quelque  manière  que  ce  foit,lui  eût  été  con- 
firmé par  l'Ordonnance  de  1584  art.  5. 

Mais  dès-là  même  qu'on  n'y  trouve  rien  de  contraire ,  il  eft  naturel  de  con- 
clure que  les  chofes  en  cette  partie  étoient  reftées  fur  l'ancien  pied,  èk  ce  qui 
appuyé  au  refte  cette  conféquence,  c'eft  que  dans  les  art.  4  &  13  de  ladite 
Ordonnance  de  1 584 ,  les  Officiers  de  l'Amirauté  ,  quoique  depuis  long-temps 
Officiers  Royaux ,  furent  déclarés  comme  autrefois  Juges  &  Officiers  de  l'Ami- 
ral,  &  que  l'art.  6  de  la  même  Ordonnance  »  le  confirma  dans  le  droit  de 
»  recevoir  au  ferment ,  &  d'inftituer  lefdits  Officiers  qui  auroient  obtenu  des 
m  provifions  du  Roi,  en  leur  faifant  jurer  de  bien  faire  leur  devoir  6c  de 
»  garder  les  Ordonnances. 

Quelle  apparence  d'ailleurs  que  la  juflice  de  l'Amirauté  eût  celle  d'être  ren- 
due au  nom  de  l'Amiral,  fous  prétexte  que  les  Juges  de  l'Amirauté  étoient 
devenus  Officiers  Royaux,  tandis  que  dans  les  SénéchaufTées  ,  la  juflice  étoit 
rendue  dans  le  même  temps, comme  aujourd'hui ,  au  nom  des  Sénéchaux  ou 
Gouverneurs  des  Provinces,  dont  la  dignité  étoit,  comme  elle  l'eft  encore, 
fi  inférieure  à  celle  d'Amiral  ? 

Concluons  donc  qu'en  tout  temps ,  dans  les  Amirautés  ,  la  juftice  a  été  ren- 
due au  nom  de  l'Amiral;  8c  ce  qui  ne  permet  pas  d'en  douter;  c'eft  qu'elle  a 

confUmmenî 
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eonftamment  été  rendue  au  nom  du  Grand-maître,  Chef  &  Surintendant  gé- 
néral de  la  navigation  &  du  commerce  de  France,  comme  repréfentant  l'A- 
miral, pendant  la  fupprefïîon  de  la  charge.  Delà  il  s'enfuit  que  le  Règlement 
ci-deffus  daté  du  12  Novembre  1669  ,  n'a  pas  plus  attribué  un  nouveau  droit 
à  la  charge  d'Amiral,  eu  ordonnant,  article  premier,  comme  l'article  dont 
il  eft  ici  queftion,  que  la  juftice  feroit  rendue  au  nom  de  l'Amiral  dans  tous 
les  fie<?es  de  l'Amirauté ,  qu'il  ne  lui  en  a  attribué  dans  tous  les  autres  arti- 
cles, qui  véritablement,  comme  on  le  verra  dans  la  fuite,  n'ont  fait  que  rap- 
peller  les  anciens  droits  de  cette  éminente  charge. 

Que  l'on  ajoute  encore  à  cela,  que  l'Amiral  a  perpétuellement  été  en  pof- 
feffion,  non-feulement  de  notifier  aux  Juges  de  l'Amirauté  les  ordres  du  Roi , 
les  Ordonnances,  Arrêts  ôc  Réglemens  concernans  les  Amirautés;  mais  en- 
core de  leur  donner  des  ordres  de  fon  chef,  comme  à  fes  Officiers,  droit  qui 
a  été  rappelle  &  confirmé  par  l'Edit  du  mois  de  Mai  171 1 ,  ck  l'on  n'héfitera 
plus  à  reconnoitre  que  dans  les  Jurifdiftions  de  l'Amirauté,  la  juftice  n'a  ja- 
mais pu  ceflér  d'être  rendue  en  fon  nom. 

Avant  l'année  17 17,  il  n'y  avoit  point  de  fiege  d'Amirauté  dans  nos  colo- 
nies de  l'Amérique  ;  il  y  en  a  maintenant  en  toutes,  en  conféquence  du  Rè- 
glement du  12  Janvier  de  la  même  année  1717 ,  &  l'art.  3  du  tit.  1,  porte, 
comme  celui-ci,  que  la  juftice  y  fera  rendue  au  nom  de  l'Amiral. 

Mais  cela  n'empêchoit  pas  que  M.  l'Amiral  n'y  fît  percevoir  les  droits  atta- 
chés à  fa  charge ,  en  vertu  de  l'Arrêt  du  Confeil  du  14  Mars  1695 ,  portant 
défenfes  aux  Gouverneurs  d'y  prétendre  aucun  droit  d'Amirauté  ,  fous  quel- 
que prétexte  que  ce  fût.  Dans  l'origine,  la  Compagnie  des  Indes  occidentales 
avoit  les  droits  d'Amirauté  dans  les  Ifles  ôc  pays  de  fa  concelîion,  &  après 
la  fupprefîion  de  cette  Compagnie,  les  Lieutenans-généraux  &  Gouverneurs 
prétendans  les  mêmes  droits,  s'en  étoient  maintenus  en  pofTeffion  :  abus  qui 
fut  enfin  réprimé  par  cet  Arrêt  du  Confeil  du  14  Mars  1695  ,  dont  ^exécution, 
n'a  fouffert  aucune  difficulté  ni  altération  dans  la  fuite. 

ÉDIT     DU     ROI, 

Portant  fupprejjïon  de  la  charge  de  Grand-maître ,  Chef  &  Surintendant  général 
de  la  navigation  &  commerce  de  France ,  &  r établi jfement  de  la  charge  d?  Amiral 
de  France  ,  avec  le  Règlement  contenant  les  pouvoirs  ,  fonctions  ,  autorités  & 
droits  de  ladite  charge  d'Amiral. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  que  nos  Sujets  en  ont  reçu  eft-il  proportionné 

&  de  Navarre  :  A  tous  préfens  &  à  venir:  à  l'efpérance  que  Nous  en  avions  conçue  &  aux 

Salut.  Entre  toutes  les  affaires  de  notre  Royau-  foins  que  Nous  en  avons  pris  ;  puifque  Nous 

me  dont  nous  avons  entrepris  le  règlement  ôc  voyons  clairement  par  l'augmentation  de  nos 

•ja  réformation  ,  ou  relevé  &.  augmenté  les  éta-  droits  d'entrée  &  de  fortie  que  les  vaiffeaux  de 

bliffemens  depuis  plufieurs  années  ;  il  n'y  en  a  nos   iujets  &   des   étrangers   qui  fréquentent 

point  où  nous  ayons  donné  plus  d'application  nos  ports  &  havres  font  augmentés  confidé- 

&  employé  de  plus  grandes  fommes  de  deniers  rablernent ,  &  nos  forces  maritimes  excédent 

qu'au  réiabliffement  de  nos  forces  maritimes ,  de  beaucoup  celles  des  Rois  nos  prédécelTeurs  ; 

du  commerce  &  de  la  navigation  dans  toute  mais  Nous  avons  eftimé  que  pour  maintenir  & 

l'étendue  de  notre  Royaume  ;  aufli  l'avantage  augmenter  d'auilî  grands  établiffemens  que  ce'-U. 
Tome  /,  G 
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que  nous  avons  faits  jufques  à  préfent ,  il  étoit  de  Grand-maître ,  Chef  6k  Surintendant  général 
néceflaire  d'apporter  quelque  changement  en  la  de  la  navigation  6k  commerce  de  France ,  6k  de 
charge  de  Grand-maître,  Chef  6k  Surintendant  la  même  authorité ,  rétably  6k  rétablifTons  ,  6k 
de  la  navigation  &  commerce  de  France,  qui  en  tant  que  befoin  feroit,  crée  &  créons  de 
eft  à  préfent  vacante  par  la  mort  de  notre  très-  nouveau  ladite  charge  d'Amiral  de  France  ,  pour 
cher  &  bien  amé  coufin  le  Duc  de  Beaufort  ;  être   exercée  dans  toute  l'étendue   de   notre 
le  titre  &  les  fonctions  attribués  à  ladite  charge  Royaume ,  Pays,  Terres  &  Seigneuries  de  notre 
par  fon  Edit  de  création  n'eftant  point  afl'ez  obéiffance ,  à  l'exception  de  notre  province  & 
relevés  pour  pouvoir  avec  l'authorité  &  la  di-  Duché  de  Bretagne  ,  aux  pouvoirs  ,  authorités  , 
gnité  néceflaires ,  commander  d'auffi  confidéra-  prééminences,  jurifdiction  ,  dignité  d'office  de 
blés  forces  que  celles  que  Nous  pouvons  à  pré-  nôtre  Couronne  y  jointe,  6k  droits  portés  par 
fent  mettre  en  mer;  c'eft  ce  qui  Nous  auroit  le  Règlement  que  Nous  en  avons  fait ,  cy-at- 
fait  prendre  la  réfolution  de  reftablir  la  charge  taché  fous  le  contre-fcel  de  nôtre  Chancellerie , 
d'Amiral  de  France  ,  avec  le  titre  &  dignité  lequel  Nous  voulons  eftre  exécuté  à  perpétuité 
d'officier  de  notre  couronne ,  qui  y  eft  joint  ;  félon  fa  forme  6k  teneur  ;  Si  donnons  en  man- 
&  en  même  temps  pour  éviter  les  inconvéniens  dément  à  nos  amez  6k  féaux  Confeillers  les 
qui  obligèrent  en  l'année  mil  fix  cens  vingt-fix ,  Gens  tenans  noftre  Cour  de  Parlement  à  Paris 
le  feu  Roi  Notre  très-honoré  Seigneur  ôk  père ,  &  Chambres  de  nos  Comptes  audit  lieu  ,  que 
de  g'iorieufc  mémoire  que  Dieu  abfolve,  de  fup-  ces  Préfentes  ils  ayent  à  faire  lire,  publier  6k 
primer  les  deux  charges  de  Conneftable  &  d'A-  enrégiftrer,  &  le  contenu  en  icelles  ,  enfemble 
mirai ,  Nous  réferver  le  choix  &  proviiion  de  audit  Règlement  ci-attaché,  garder  &  obferver 
tous  les  Officiers  de  marine.  félon  leur  forme   6k  teneur  ,  nonobftant  tous 
A  ces  caufes,  6k  autres  bonnes  èk  grandes  Edits  6k  Déclarations,  6k  autres  lettres  à  ce  con- 
ijonfidérations  ,  à  ce  Nous  mouvans;de  l'avis  traires,  auxquelles  Nous  avons  dérogé  6k  déro- 
de notre  Confeil ,  où  étoit  notre  très-cher  6k  geom  par  ces  Préfentes  :  Car  tel  eft  notre  plaifirj 
îrès-amé  frère  unique  le  Duc  d'Orléans ,  noftre  6k  afin  que  ce  foit  chofe  ferme  6k  ftable  à  tou- 
très-cher  6k  très-amé  Coufin  le  Prince  de  Condé,  jours ,  Nous  avons  fait  mettre  notre  feel  à  cef- 
&  autres  grands  6k  notables  perfonnages  de  dites  Préfentes.  Donné  à  Saint  Germain-en- 
noftre  Confeil,  6k  de  notre  certaine  feience,  Laye ,  au  mois  de  Novembre  ,  l'an  de  grâce 
pleine  puiffance  6k  authorité  Royale  ,  Nous  mil  fix  cent  foixante-neuf ,  6k  de  notre  règne 
avons  par  ce  préfent  Edit  perpétuel  6k  irrévo-  le  vingt-feptieme  ,  Signé  LOUIS  ;  Et  fur  le 
cable,  fupprimé  6k  fupprimons  ladite  charge  reply ,  par  le  Roi,  Colbert. 


RÈGLEMENT 

Fait  &  ordonné  par  le  Roi  fur  les  pouvoirs  ,  fonctions  ,  autorités  &  droits  de  la 
charge  d'Amiral  de  France  ,  rétablie  par  Edit  du  préfent  mois. 

Premièrement.  culiers ,  6k  de  la  moitié  dans  ceux  des  Tables 

de  Marbre. 

TOUTE  la  Juftice  de  l'Amirauté  ,  ainfi  V.  Du  droit  de  dixième  fur  toutes  les  prifes 

qu'elle  eft  réglée  ôk  établie  par  les  Ordon-  6k  conqueftes  faites  à  la  mer. 

nances  appartiendra  6k  fera  rendue  au  nom  de  VI.  Du  droit  d'ancrage ,  ainfi  qu'il  eft  réglé 

celui  qui  fera  pourvu  de  ladite  charge.  par  les  Ordonnances ,  6k  que  les  précédens 

11. 11  pourvoira  de  plein  droit  aux  offices  des  Amiraux  en  ont  joui. 

Sièges  des  Amirautés  dans  tous  les  lieux  où  ils  VIL  Du  droit  de  congé  fur  tous  les  vaif- 

font  établis.  féaux  qui    partent  des  ports    6k   havres   du 

III.  Il  jouira  pareillement  de  tout  6k  tel  droit  Royaume. 

de  nomination  6k  provifion  ,  dont  les  Amiraux  VIII.  Du  pouvoir  de  commander  l'une  des 

de  France  ont  bien  6k  deuëment  joui  fur  les  armées  navales  de  Sa  Majefté  à  fon  choix  ; 

offices  de  l'Amirauté  auxdits  Sièges  6k  Tables  enfemble  en  ce  cas  d'ordonner  des  finances , 

de  Marbre.                            .  ainfi  que  les  généraux  des  armées  de  terre  ont 

IV.  Des  amendes ,  confiscations  6k  tous  au-  accouftumé  de  faire. 

îres  droits  de  juftice  dans  tous  les  Sièges  parti-  IX.  Lorfqu'il  fera  près  la  perfonne  de  Sa 
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Majefté ,  les  ordres  qu'elle  envoyera  à  fes  ar- 
mées lui  feront  communiquez,  aufquelles  il  pour- 
ra joindre  fes  lettres  pour  en  donner  avis. 

X.  Sa  Majefté  fe  réferve  le  choix  &  provi- 
fion  de  tous  les  officiers  de  guerre  6k  de  finance 
qui  ont  emploi  6k  fonction  ;  favoir  les  Vices- 
Amiraux  ,  Lieutenans-généraux ,  Chefs-d'Efca- 
dres,  Capitaines  de  Vaiffeaux,  Brûlots,  Fré- 
gates, Lieutenans,  Enfeignes,  Pilotes,  Capi- 
taines &  Officiers  des  Ports  6k  Gardes-côtes  , 
Intendans  ,  CommilTaires  6k  Contrôleurs-géné- 
néraux,  6k  Particuliers,  Gardes-Magafins ,  6k 
généralement  tous  autres  Officiers  de  la  qua- 
lité ci-deiïiis  ;  enfemble  tout  ce  qui  peut  con- 
cerner les  conftrudtions  6k  radoubs  des  vaif- 
feaux 6k  les  achapts  de  toutes  fortes  de  mar- 
chandifes  6k  munitions  pour  les  magafins ,  6k 
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arméniens  de  marine ,  6k  l'arrefté  des  états  de 
toutes  les  dépenfes  faites  par  les  Tréforiers  de 
la  marine. 

Fait  6k  arrêté  à  Saint  Germain-en-Laye ,  le 
douzième  Novembre  mil  fix  cent  loixante-neuf. 
Signé  LOUIS  ,  Et  plus  bas  ,  CoLBERT. 

Lues ,  publiées  ck  enregiftrces  ;  oui  6k  ce  re- 
quérant le  Procureur-général  du  Roi  pour 
*  ftre  exécutées  félon  leur  forme  ck  teneur ,  6k 
ordonné  que  copies  collationnées  en  feront 
envoyées  dans  les  Sièges  d'Amirauté  du  relTort , 
pour  y  eftre  lues  ,  publiées  6k  enregiftrées  ; 
Enjoint  aux  Subftituts  du  Procureur-Général 
du  Roi  d'en  certifier  la  Cour  au  mois.  A  Paris 
en  Parlement  le  27  Janvier  1670. 

Signé,  DUTILLET. 


ARREST   DU    CONSEIL    D'ÉTAT 

DU        ROI, 

Portant  que  M.  le  Comte  de  Touloufe  jouira  des  Droits   attribués  à  la  charge 

£  Amiral  dans  les  ÏJles  &  Colonies  de  l'Amérique ,  &  dans  les  Pays  de  Vobéif- 

fance  du  Roi ,  faifant  défenfes  aux  Gouverneurs  de/dits  Pays  d'y  prétendre 

aucun  droit  dJ  Amirauté ,  fous  quelque  prétexte  ,  &  pour  quelque  caufe  que  ce 

/oie. 

EXTRAIT  DES  REGISTRES  DU  CONSEIL  D'ÉTAT. 


SUR  la  requefte  préfentée  au  Roi  eftant  en 
fon  Confeil  par  le  Sieur  Comte  de  Touloufe 
Amiral  de  France ,  contenant  que  les  droits  de 
l'Amirauté  ayant  efté  négligez  pendant  la  fup- 
preflion ,  6k  dans  les  commencemens  du  réta- 
bhflement  de  cette  charge  ,  la  Compagnie  des 
Indes  Occidentales  s'eftoit ,  fur  le  fondement 
de  l'Edit  qui  l'établit  6k  lui  donne  tous  les  droits 
appartenans  à  Sa  Majefté  dans  les  Mes  6k  Pays 
de  fa  conceflîon ,  mis  en  pofleflion  du  dixième 
des  prifes  faites  par  fes  vaiffeaux  ,  6k  même  de 
donner  des  commiflions  pour  armer  en  cour- 
fe ,  ce  qui  a  efté  continué  après  la  fuppreflion 
de  ladite  Compagnie  en  1674,  parles  Lieute- 
nans-généraux 6k  Gouverneurs  particuliers  def- 
dites  Mes,  qui  ont  prétendu  avoir  les  mêmes 
droits  qu'elle ,  6k  enfin  dans  la  préfente  guerre 
le  Sieur  Comte  de  Blenac ,  Lieutenant  général , 
&  le  Gouverneur  de  Saint  Domingue ,  fe  font 
maintenus  dans  cette  poffeflion  ,  6k  le  premier 
a  non-feulement  diftribué  des  commiflions  pour 
les  baftimens  armez  dans  les  Mes  ;  mais  même 
a  obligé  des  Capitaines  6k  Maiftres  de  Vaif- 


feaux ,  partis  des  ports  de  France ,  d'en  pren- 
dre pour  avoir  occafion  d'exiger  le  dixiemî 
des  prifes  qu'ils  pourroient  faire  pendant  leur 
féjour  aux  Mes,  ck  comme  cette  prétention  eft 
dénuée  de  toute  forte  de  titre  6k  de  fondement 
que  les  Ordonnances ,  6k  particulièrement  celle 
de  168 1  ,  &  l'Edit  de  création  de  la  charge 
d'Amiral  de  France  ,  attribuent  à  lui  fèul  le  pou- 
voir de  donner  des  commiflions  6k  de  prendre 
le  dixiefme  fur  les  prifes  qui  feront  amenées 
dans  les  ports  du  Royaume  6k  pays  de  l'obéif- 
fance  de  Sa  Majefté  ,  avec  défenfes  à  tous  Gou- 
verneurs, Lieutenans-généraux  6k  autres  Offi- 
ciers ,  6k  à  tous  Seigneurs  6k  Gentilshommes 
d'exiger ,  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit ,  au- 
cuns droits  d'Amirauté  ,  n'y  rien  entreprendre 
fur  la  charge  d'Amiral,  ck  qu'en  remontant 
aux  premiers  établiflemens  des  François  dans 
les  Mes ,  on  trouvera  qu'ils  fe  font  faits  fous 
l'autorité  des  Amiraux  qu'ils  ont  donné  les 
commiflions  aux  Capitaines  qui  y  ont  efté  6k 
qu'ils  fe  font  réfervez  le  dixiefme  des  prifes 
qui  y  feroient  faites  ,  ce  qui  juftifie  que  1% 
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pofiefhon  ancienne  eft  pour  l'Amiral  de  mef-  quelque  caufe  que  ce  (bit.  Fait  au  Confeil  d'Etat 

nie  que  le  titre,  &  que  celle  des  Lieutenans-  du  Roi,  Sa  Majefté  y  étant  tenu  à  Marly  le 

généraux  &  Gouverneur  des  Mes  ,  eft  nou-  quatorzième  jour  de  Mars  mil  fix  cent  quatre- 

velle  &   abufive.  A  ces   causes  requéroit ,  vingt-quinze.  Signé ,  Phelypeaux. 
ledit  Suppliant  qu'il  plût  à  Sa  Majefté  fur  ce 

luy  pourvoir,  Veu  les  anciennes  Ordonnan-  y  Ouïs  par  la  grâce  de  Dieu, Roy  de 
ces  &  celle  de  1681  ;  les  provifions  de  la  JLjFrance  et  de  Navarre  :  Comte  de  Pro- 
charge d'Amiral  de  France  du  23  Novembre  vence  ,Forcalquier  &  terres  adjacentes,  au pre- 
1683  5  l'Edit  de  création  de  ladite  charge  du»  mier  notre  Huifiier  ou  Sergent  fur  ce  requis, 
mois  de  Novembre  1669,  &  autres  pièces  j&  Salut.  Nous  te  mandons  &  ordonnons  par  ces 
tout  confidéré.  SA  MAJESTÉ  Étant  en  son  préfentes  lignées  de  notre  main,  que  l'Arrêt 
Conseil,  ayant  égard  à  ladite  Requefte  a  or-  dont  l'extrait  eft  ci-attaché  fous  le  contre-fcel 
donné  &  ordonne  que  l'Ordonnance  de  168  1  de  noftre  Chancellerie,  ce  jourd'huy  rendu  en 
ièra  exécutée  dans  les  liles  &  Colonies  de  l'A-  noftre  Confeil  d'Etat,  Nous  y  étant ,  tu  aye  a 
mérique  &  dans  les  Pays  de  fon  obéiffance ,  en  exécuter  de  point  en  point  félon  fa  forme  & 
ce  qui  concerne  les  droits  attribuez  à  la  charge  teneur  ,  &  taire  pour  fon  entière  exécution  ,  &' 
d'Amiral  de  France  ,  ainfi  que  pour  les  autres  des  préfentes,  tous  exploits,  commândemens  , 
articles  qui  y  font  contenus ,  &  en  conféquence  fommations  &  autres  actes  &  exploits  nécefiai- 
fait  défenfes  au  Sr.  Comte  de  Blenac  ,  &  à  tous  res  ,  fans  demander  autre  permiftion  :  Car  teL 
autres  Gouverneurs  ék  autres  Officiers  deldits  eft  notre  plaiftr.  Donné  à  Marly  le  quatorzième 
Paysde  donner  aucunes commiflions  pour  armer  jour  de  Mars  ,  l'an  de  grâce  mil  fix  cent  quatre- 
en  courfe  n'y  recevoir  le  dixième  des  prifes  qui  vingt-quinze,  &.  de  notre  règne  le  cinquante- 
y  feront  amenées  ou  y  prétendre  aucun  droit  deuxième.  Signé,  LOUIS  j  Et  plus  bas ,  Par 
d'Amirauté  ,  fous  quelque  prétexte  ,  &  pour  le  Roy  ,  Phelypeaux. 


A    R    I    C    L     E         IL 

A  nomination  aux  Offices  de  Lieutenans  ,  Confeillers ,  de  nos 
Avocats  &  Procureurs ,  &  des  Greffiers,  Huiffiers  &  Sergens 
aux  Sièges  Généraux  &  particuliers  de  l'Amirauté,  appartiendra  à 
r  Amiral  ;  fans  toutefois  qu'ils  puillent  exercer  qu'après  qu'ils  auront 
obtenu  nos  Lettres  de  proviiion. 

ANciennement,  comme  il  vient  d'être  obfervé  dans  le  précédent  article, 
l'Amiral  non-feulement  nommoit  tous  les  Officiers  de  l'Amirauté;  mais 
encore  il  leur  donnoit  des  provifions  ,  &  les  inftalloit  par  lui  ou  par  {qs  Lieu- 
tenans ,  en  prenant  d'eux  le  ferment  au  cas  requis. 

Cet  ufage  fubfifta  jufqu'à  l'Edit  du  mois  d'Avril  1 554,  par  lequel  Henri  IL 
érigeant  en  titre  d'office  les  charges  de  l'Amirauté,  réierva  feulement  à  l'A- 
miral le  droit  d'y  nommer  en  tout  genre  de  vacance,  avec  l'inftallation. 

Depuis  ce  temps-là  les  Officiers  de  l'Amirauté,  devenus  Juges  royaux, 
n'ont  pu  exercer  qu'après  avoir  obtenu  des  provifions  du  Roi.  Par-là  ils  ont 
été  faits ,  tout  à  la  fois  ,  Officiers  royaux  ck  Officiers  de  l'Amiral. 

Le  droit  de  nommer  aux  offices,  tant  aux  Sièges  généraux  qu'aux  Sièges 
particuliers,  fut  confirmé  à  l'Amiral  par  l'art.  5  de  l'Ordonnance  du  mois  de 
Mars  1584,  &  celui  d'inftaller  les  Officiers  lui  fut  aufïï  confirmé  par  l'art.  6 
de  la  même  Ordonnance. 

A  l'égard  du  droit  de  nomination,  il  n'a  pas  varié  depuis,  &  l'on  voit  même 
gull  a  été  renouvelle,  tant  par  le  préfent  article,  en  conformité  des  articles 
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2  &  3  du  Règlement  dudit  jour  12  Novembre  1669,  que  par  l'art.  2,  tit.  1 
du  Règlement  du  12  Janvier  17 17,  concernant  les  Amirautés  des  colonies 
Françoifes. 

Pour  ce  qui  eft  du  droit  d'inftallation ,  qui  étoit  autrefois  indéfini,  il  eft 
borné  aujourd'hui  aux  Sièges  particuliers  par  l'art.  2,  tit.  3  ci-après,  aux  ter- 
mes duquel  les  Officiers  des  Amirautés  générales  doivent  ie  faire  recevoir  au 
Parlement,  fans  qu'on  voye  l'origine  de  cette  réduction  du  pouvoir  ancien 
de  l'Amiral. 

J'ai  dit  que  les  Officiers  de  l'Amirauté  font  à  préfent  tout  enfemble  Officiers 
du  Roi  &.  Officiers  de  l'Amiral.  En  effet,  ils  font  Officiers  du  Roi  ,  puifqu'ils 
tiennent  leurs  provifiors  du  Roi,  fans  lefquelles  ils  ne  peuvent  exercer  ni 
être  installés;  &  ils  font  Officiers  de  l'Amiral;  puifque  c'eft  lui  qui  les  nomme 
&  les  préfente,  qu'il  a  droit  de  rendre  des  Ordonnances  &  de  faire  des  Ré- 
glemens  qu'il  les  charge  de  faire  exécuter,  de  même  que  les  ordres  du  Roi 
qui  lui  fort  toujours  adreflés  en  ce  qui  concerne  les  Amirautés;  Si.  qu'au  fur- 
plus,  ce  qui  efl  absolument  décifif,  le  fond  de  la  jurifdiclion  lui  appartient, 
en  ce  que  c'eft  à  lui  que  le  droit  annuel  fe  paye  ,  à  défaut  de  payement  duquel 
les  offices  tombent  aux  parties  cafuelles  à  fon  profit,  &  non  aux  parties  ca- 
fuelies  du  Roi. 

Delà  il  s'enfuît  qu'il  lui  appartient  de  régler  les  limites  des  Amirautés,  &: 
il  y  a  en  effet  divers  exemples  ,  un  entre  autres  ,  dans  le  Règlement  du  13 
Janvier  1653  ,  rendu  entre  les  Officiers  de  l'Amirauté  de  la  Rochelle  &  ceux  de 
l'Amirauté  ce  Brouage  ,  transférée  depuis  à  Marennes;  par  lequel  Règlement 
le  Duc  de  Vendôme  décida  que  ceux  de  la  Rochelle  connoîtrpient  des  prifes 
qui  feroient  conduites  dans  la  rivière  de  Charente,  &c  de  tous  les  procès  qui 
naîtroient  à  l'occafion  des  événemens  qui  arriveroient  fur  cette  rivière ,  à  l'ex- 
clufion  de  ceux  de  Brouage,  avec  défenfes  de  les  y  troubler. 

Autre  exemple  rapporté  fur  le  titre  fuivant,  article  5  in  fine. 

Et  c'eft  précifément  parce  que  le  fond  de  la  jurifdidion  appartient  à  M, 
l'Amiral ,  que  dans  tous  les  temps  il  l'a  protégée  de  manière  à  lui  procurer 
l'exemption  de  quantité  de  droits  qui  fe  perçoivent  dans  les  autres  Jufîices 
Royales,  avec  lefquelles  celle-ci  n'eil  jamais  cenfée  confondue. 

En  1640  ,  le  Roi  ayant  créé  dans  toutes  les  Jurifdiétions  Royales  du  Royau- 
me, des  offices  des  Greffiers  alternatifs  &  triennaux,  clercs,  commis,  parifis 
&  contrôle  ,  les  traitans  voulurent  les  établir  dans  les  Amirautés,  fous  pré- 
texte que  ce  font  des  Jufîices  R.oyales  ;  mais  par  une  Déclaration  du  27  No- 
vembre de  la  même  année  1640  ,  le  Roi  déclara  n'avoir  entendu  comprendre 
dans  cet  Edit ,  ni  dans  ceux  faits  &  à  faire  ,  fous  le  nom  de  Jufîices  Royales , 
les  Amirautés,  &  fît  défenfes  aux  traitans  de  pourvoir  à  ces  offices  dans  les 
Amirautés  fur  peine  de  6000  livres  d'amende. 

Delà  cette  maxime,  que  les  Amirautés  ne  font  jamais  réputées  afTujetties 
aux  taxes  ordonnées  ,  ni  aux  droits  établis  dans  les  Jufîices  en  général  par  les 
Edits  ck  Déclarations  du  Roi ,  &  que  pour  y  être  fujettes  ,  il  faut  qu'elles  y 
foient  nommément  comprifes.  Maxime  confirmée  depuis  dans  toutes  les  oc- 
calîons  ,  notamment  par  Arrêts  duConfeil  des  22  Décembre  1670,  18  Février 
1673,  25  Juillet  1690,  13  Février  1691,  13  Décembre  1695,  &  21  Jan- 
vier 1719. 
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Delà  aufîî  les  exemptions  dont  jouiffent  les  Amirautés. 

Exemption  des  droits  du  Greffe  des  affirmations  ;  Arrêt  du  Confeil  du  15, 
Juillet  1690. 

Exemption  du  droit  de  préfentation  ;  autre  Arrêt  du  Confeil  du  1 3  Décem- 
bre 1695. 

Exemption  des  droits  attribués  aux  offices  de  Receveurs  &  Contrôleurs 
des  amendes  Se  épices.  Arrêt  du  Confeil  du  8  Février  1710,  confirmé  par 
autre  du  6  Novembre  1714. 

Exemption  des  droits  des  offices  de  Gardes-confervateurs  des  minutes.  Arrêt 
du  Confeil  du  20  Octobre  1716,  conflrmatif  d'un  précédent  du  3  1  Juillet  17 14. 

Exemption  de  l'obligation  de  configner  entre  les  mains  du  Receveur  des 
confignations.  Arrêts  du  Confeil  des  13  Mars  1717  &  26  Mars  1718. 

Exemption  du  droit  de  petit  fceau.  Arrêt  du  Confeil  du  6  Septembre  1723 
qui  en  déboute  le  traitant. 

Exemption  enfin  du  droit  de  contrôle  pour  les  polices  d'affurances.  Arrêt 
du  Confeil  du  12  Août  1732  ,  qui  fera  rapporté  fur  l'art.  2dutit.  des  afîurances» 

Nos  lettres  de  provijîon.  Dans  les  Amirautés  des  colonies,  le  Roi  ne  donne 
point  de  provifions  aux  Officiers;  mais  feulement  une  commiffion  du  grand 
iceau  révocable  ad  nutum,  toujours  fur  la  nomination  de  M.  l'Amiral,  art.  2  , 
tit.  1  du  Règlement  du  12  Janvier  1717. 


A    R-   R    E    S    T 

CONTRADICTOIRE 

DU    CONSEIL    D'ÉTAT    DU    ROI, 

Portant  décharge  des  taxes  tant  faites  qu'à  faire  fur  les  Greffiers  des  Amirautés 
du  Royaume ,  à  caufe  de  leurs  Offices  ,  en  conféquence  de  la  Déclaration  du 
23  Avril  i68c)t 

Du  vingt-cinquième  Juillet  1690. 

EXTRAIT  DES  REGISTRES  DU  CONSEIL  D'ETAT. 

SUr  la  Requefte  préfentée  au  Roi  en  fon-  Engagiftes  des  Greffiers  des  Bailliages  &  autres 

Confeil  par  M.  le  Comte  de  Touloule ,  Ami-  petites  Juftices  ,  feroient  taxez  pour  l'acquifition 

rai  de  France  ;  contenant ,  qu'encore  que  Sa  Ma-  des  droits  d'affirmation  defdits  Sièges ,  &  eftre 

jefté  ait  excepté  jufques  à  préfent  les  Officiers  en  outre  confirmez  en  la  jouiffance  de  leurs  droits 

des  Amirautés  de  toutes  les  taxes  qui  ont  efté  ôcémolumens,  &  déchargez  des  recherches  qtti 

faites  en  différens  temps  fur  fes  Officiers  ,  atten-  pourroient  eftre  faites  contr'eux  pour  raifon  de 

du  que  la  nomination  en  appartient  aux  fieurs  ce  ,  Maître  Michel  Pean  chargé  par  Sa  Majefté 

Amiraux  de  France ,  &  que  lorfque  les  Greffiers  du  recouvrement  des  deniers  qui  doivent  pro- 

&  autres  Officiers  defdits  Sièges  ont  efté  par  er-  venir  de  l'exécution  de  ladite  Déclaration ,  au- 

reur  compris  dans  les  rôles  des  taxes ,  ils  en  ont  roit  prétendu  que  les  Greffiers  defdits  Sièges  des 

efté  déchargez  par  des  Arrefts  du  Confeil; ce-  Amirautez  eftoient  compris  comme  les  autres 

pendant  S.  M.  ayant  par  fa  Déclaration  du  2.5  'Greffes  dans  fon  Traité,  &  qu'ils  doivent  acqué- 

Ayril  1689,  ordonné  que  les  Propriétaires  &  rir  les  Affirmions  défaits  Sièges ,  outre  la  taxe 
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qu'ils  doivent  payer  pour  la  confirmation.  Et  delà  Ferme  généraledes Domaines,  les  Greffes 

d'autant  que  ces  taxes  ne  doivent  eftre  payées  des  Amirautez  du  Royaume,  comme  dépendans 

que  par  les  Engagiftes  des  Greffes  Domaniaux ,  de  la  charge  d'Amiral  de  Fiance ,  &  diftincts  & 

&  non  par  lefdits  Greffiers  des  Amirautez  ,  lef-  féparez  des  autres  Greffes  6k  Cours  des  Jurifdic- 

quels  eftant  cafueîs  à  la  nomination  du  Suppliant,  tions  Royales.  Autre  Arreft  du  Confeil  du  dix- 

ne  peuvent  pas  eftre  taxez  pour  acquérir  les  affir-  huitième  Février  1673.  qui  décharge  les  Huif- 

mations  héréditairement,  ni  pour  eftre  confir-  fiers  des  Amirautez  de  France,  des  taxes  fur  eux 

mez  en  la  jouiflance  de  leurs  Greffes  comme  hé-  faites ,  avec  défenfes  à  toutes  perfonnes  de  les 

réditaires.  A  ces  causes,  requéroit  qu'il  plût  à  inquiéter  pour  raifon  de  ce  :  VEUauflila  réponfe 

Sa  Majefté  déclarer  n'avoir  entendu  comprendre  fournie  à  ladite  Requefte  par  ledit  Pean;  Ouy 

lefdits  Greffiers  des  Amirautez  dans  la  Déclara-  le  rapport  du  fieurPhelypeauxde  Pontchartrain, 

tion  du  23  Avril  dernier;  &  en  conféquence  Confeiller  ordinaire  au  Confeil  Royal,  Contrô- 

décharger  ceux  defdits  Greffiers  qui  {peuvent  leur-général  des  Finances.   Le  Roy  en  son 

avoir  efté  compris  dans  les  rôles  des  taxes  ci-  Conseil  ,  a  déclaré  &  déclare  n'avoir  entendu 

devant  arreftez  au  Confeil,  &  faire  défenfe  au-  comprendre  dans  fa  Déclaration  du  23  Avril 

dit  Pean  de  les  comprendre  dans  les   Etats  &  1689.  ^es  Greffes  des  Sièges  des  Amirautez  du 

Rôles  de  taxes  qu'il  préfentera  au  Confeil  pour  Royaume  ;  6k  en   conféquence  décharge  les 

y  eftre  arreftez  :  Veu  ladite  Requefte,  la  Décla-  Greffiers  defdits  Sièges ,  lefquels  ont  efté  ou 

ration  du  huitième  Novembre  1640.  portant  que  pourroient  eftre  ci-après  compris  dans  les  rôles 

Sa  Majefté  n'avoit  entendu  comprendre  aucun  arreftez  au  Confeil  pour  l'exécution  de  ladite 

Gfnce  de  l'Amirauté  dans  fes  Edits  &  Déclara-  Déclaration  _,  des  taxes  aufquelles  ils  ont  efté 

tions  de  création  des  différens  Offices  y  dénom-  ou  pourroient  eftre  ci-après  impofés  ;  Fait  Sa 

mez  ;  ni  les  Greffiers,  places  de  Clercs  &  Con-  Majefté  deffenfes  audit  Pean  ,  fes  Procureurs  6k 

trôleurs.  Arreft  du  Conieil  des  3  Aouft  1641.  Commis ,  de  faire  à  l'avenir  aucunes  pourfuites 

2  Décembre  1660  6k  treizième  Juillet   1662.  contr'eux  pour  raifon  de  ce,  à  peine  de  cinq 

par  lefquels  les  Officiers  des  Amirautez  ont  efté  cens  livres  d'amende ,  6k  de  tous  dépens  ,  dom- 

déchargez  de  différentes  taxes  y  mentionnées,  mages  6k  intéreft.  Fait  au  Confeil  d'Etat  du 

Autre  Arreft  du  Confeil  du  vingt-deuxième  Dé-  Roi ,  tenu  à  Verfailles  le  vingt-cinquième  jour 

cembre  1670.  par  lequel  Sa  Majefté  auroit  dé-  de  Juillet  mil  fix  cent  quatre-vingt-dix.  Colla- 

claré  n'avoir  entendu  comprendre  dans  le  Bail  tïonné.  Signé ,  RANCH1N. 


A      R      R      E      S      T 

Qui  décharge  les  G re fiers  des  Amirautés  du  Royaume  des  Taxes  fur  eux  faites  p 
en  exécution  de  VEdit  du  mois  a" Avril  iC^5  ,  &  Arrêt  du  23  dudit  mois. 

Du  13  Décembre   1695. 
EXTRAIT  DES  REGISTRES  DU  CONSEIL  D'ETAT. 

SUr  la  Requefte  préientée  au  Roy  en  fon  Engagiftes  des  Greffes  des  Préfidiaux,  Elections^ 
Confeil  par  Monfieurle  Comte  de  Touloufe,  Bailliages ,  Sénéchauffées  6k  autres  Juftices  ex- 
Amiral  de  France;  Contenant  qu'encore  que  traordinaires,  feroient  taxez  pour  l'acquifition 
Sa  Majefté  ait  excepté  jufqu'à  préfent  les  Of-  des  Préfentations  defdits  Sièges  ,  Maiftre  Edme 
ficiers  des  Amirautez  de  toutes  les  taxes  qui  Mignard,  chargé  par  Sa  Majefté  du  recouvre- 
ont  efté  faites  fur  fes  Officiers ,  attendu  que  la  ment  de  la  finance  qui  doit  provenir  defdites 
nomination  en  appartient  aux  Amiraux  de  Fran-  taxes ,  auroit  prétendu  que  les  Greffiers  defdi- 
ce,  6k  lorfque  les  Greffiers  6k  autres  Officiers  tes  Amirautez  étoienî  compris  comme  les  r.u- 
defdits  Sièges  ont  efté  par  erreur  compris  dans  très  Greffiers  dans  fon  Traité  ,  6k  qu'ils  doivent 
les  Rôles  des  taxes,  ils  en  ont  efté  déchargez  acquérir  les  Préfentations  defdits  Sièges  ;  6k 
par  des  Déclarations  6k  Arrefts  du  Confeil  ;ce-  d'autant  que  ces  taxes  ne  doivent  eftre  payée."? 
pendant  Sa  Majefté  ayant  par  fon  Edit  du  mois  que  par  les  Engagiftes  des  Greftes  Doma- 
d'Avril  dernier,  6k  Arreft  du  vingt-troifieme  niaux ,  6k  non  par  lefdits  Greffiers  des  Ami- 
du  même  mois  ordonné  que  les  propriétaires  6k  rautez ,  lefquels  eftant  Domaniaux  des  Amiraux 
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&  à  la  nomination  du  Suppliant,  ne  peuvent  Février  1673.  qui  décharge  les  Huiflïers  des 
eftre  taxez  pour  acquérir  lefdites  Préfentations  Amirautez  de  France  des  Taxes  fur  eux  faites, 
de  leurs  Greffes.  A  CES  CAUSES ,  requérait  Autre  Arreft  du  Confeil  du  25  Juillet  1690.  qui 
qu'il  pluft  à  Sa  Majefté  déclarer  n'avoir  entendu  décharge  de  toutes  les  Taxes  tant  faites  qu'à/aire 
comprendre  lefdits  Greffes  des  Amirautez  dans  fur  les  Greffiers  des  Amirautez  du  Pvoyaume 
fon  Edit  &  Arreft  du  mois  d'Avril  &  vingt-  pour  raifon  des  Affirmations.  Autre  Arreft  du 
troifieme  du  mefme  mois,  &  en  conféquence  Confeil  du  13  Février  1691.  qui  décharge  les 
décharger  deldites  taxes  ceux  defdits  Greffiers  Huiffiers  des  Amirautez  des  Taxes  fur  eux  faites 
qui  peuvent  avoir  efté  compris  dans  les  Rôles  pour  l'hérédité  de  leurs  Offices.  Ouy  le  rapport 
ci-devant  arreftez  au  Confeil,  &  faire  défenfes  du  fieur  Phelypeaux  de  Pontchartrain  ,  Con- 
audit  Mignard  &  à  tous  autres  de  les  compren-  feiller  ordinaire  au  Confeil  Royal,  Contrôleur 
dre  dans  les  Eftats  &  Rôles  des  Taxes  qu'ils  général  des  Finances.  LE  ROI  EN  SON  CON- 
piéfenteront  au  Confeil  pour  y  eftre  arreftez.  SE1L,  ayant  égard  à  ladite  Requefte  ,  a  déclaré 
Vu  ladite  Requefte  ,  la  Déclaration  du  8  No-  &  déclare  n'avoir  entendu  comprendre  dans  le- 
vembre  1640.  portant  que  Sa  Majefté  n'avoit  dit  Edit  du  mois  d'Avril  dernier,  Arreft  du 
entendu  comprendre  aucun  Office  de  l'Amirauté  vingt-troifieme  du  même  mois ,  les  Greffes  def- 
dans  fes  Edits  &  Déclarations  de  création  de  dits  Sièges  des  Amirautez ,  &  en  conféquence 
différens  Offices  y  nommez ,  ni  les  Greffiers  ;  décharge  les  Greffiers  defdits  Sièges  des  Taxes 
places  de  Clercs  &  Contrôleurs.  Arrefts  du  Con-  pour  lesquelles  ils  pourroient  avoir  efté  com- 
feil  des  3  Aouft  164Î.  2  Décembre  1660.  &  19  pris  dans  les  Rôles  arreftez  au  Confeil  pour  • 
Juillet  1662.  par  iefqueîs  les  Officiers  de  l'Ami-  l'exécution  dudit  Edit,  &  fait  défenfes  audit 
rauté  ont  efté  déchargez  de  différentes  Taxes  y  Mignard  &  tous  autres  d'en  faire  comprendre 
mentionnées.  Autre  Arreft  du  Confeil  du  22  aucun  à  l'avenir ,  à  peine  de  tous  dépens,  dom- 
Décembre  1670.  par  lequel  Sa  Majefté  auroit  mages  &  interefts ,  fans  néanmoins  que  lefdits 
déclaré  n'avoir  entendu  comprendre  dans  le  Greffiers  puiffent  percevoir  lefdits  droits  de  Pré- 
Bail  de  la  Ferme  générale  des  Domaines ,  les  fentation  en  conféquence  dudit  Edit  du  mois 
Greffes  des  Amirautez  du  Royaume  comme  dé-  d'Avril  dernier,  &  Déclaration  du  douzième 
■  pendans  de  la  charge  d'Amiral  de  France ,  dit-  Juillet  fuivant.  Fait  au  Confeil  d'Eftat  du  Roy , 
tincls  &  féparez  des  autres  Greffes  des  Juriidic-  tenu  à  Verfailles  le  13  Décembre  1695.  Colla- 
tions Royales.  Autre  Arreft  du  Confeil  du  18  tionné  &  Signé,  De  Laistre. 


ARREST  DU  CONSEIL  D'ETAT, 

Portant  que  les  Jurif dictions  des  amirautés  font  exceptées  delà  création  des  Offices 
de  Receveurs  &  Contrôleurs  des  amendes  &  épices ,  &  du  payement  des  droits  y 
attribués. 

Du  8  Février  17 10. 


EXTRAIT  DES  REGISTRES  DU  CONSEIL  D'ETAT. 


L 


E  Roi  s'étant  fait  repréfenter  en  fon  Confeil  naire  qu'à  l'extraordinaire  ou  de  commiffions  ; 

la  Déclaration  du  9  Mars  1709  ,  fervant  de  comme  aufli  de  préfentations,  auditions  &clô- 
R.églement  pour  la  perception  des  droits  attri-  tures  des  comptes  &  partages ,  procès-verbaux , 
bues  aux  Offices  de  Receveur  &Controlleur  des  defcentes ,  vifites  &  rapports,  même  de  prife 
amendes  ,  épices,  vacations  &  fabatines  des  fur  mer,  inventaire  de  chargement  &  ventes 
Cours  &  Jurifdiétions  du  Royaume ,  par  lequel  d'icelles  &  des  effets  tirés  du  fond  de  la  mer  ou 
en  expliquant ,  en  tant  que  befoin  feroit,  les  jettes  à  la  côte.  Et  Sa  Majefté  ayant  été  informée 
Edits  &  Arrêts  rendus  concernant  lefdits  Offices,  que  fous  prétexte  de  cette  dernière  difpofition , 
Sa  Majefté  auroit  ordonné  que  les  droits  de  qua-  les  Propriétaires  ou  Traitans  chargés  de  la  vente 
tre  fols  pour  livre  attribués  aux  Receveurs  &  les  defdits  Offices  de  Receveurs  &  Contrôleurs  pré- 
deux fols  aux  Contrôleurs  leur  feront  payés  ou-  tendent  exiger  leurs  droits  fur  les  vacations  qui 
tre  6k  par-deflus  les  épices,  vacations,  fabatines,  fepayentaux  Officiers  des  Amirautés  pour  les 
droits  &  falaires  que  les  Officiers  des  Cours  &  inventaires  de  chargement,  vente  de  marchandi- 
aut.res  Juridictions  feront  taxés,  tant  à  l'ordi-  fes,  procès-verbaux  &  autres ,  ce  qui  feroit  une 

jfufcharge 
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furcharge  pour  les  Armateurs,  qui  pourroit  les  né  &  ordonne  que  les  Jurifdi£tions  des  Ami- 

détourner  de  faire  des  courfes  contre  l'intention  rautés  feront  &  demeureront  exceptées  delà 

que  Sa  Majefté  a  toujours  eue  de  les  favorifer  création  des  Offices  de  Receveurs  &  Contrô- 

comme  une  chofe  également  avantageufc  à  fes  leurs  des  amendes  &  épices ,  6c  du  payement 

Sujets  &  à  fon  Etat  :  Oui  le  rapport  du  fieur  des  droits  y  attribués  fans  tirer  à  conféquence. 

Defmareft  ,  Confeiller1  ordinake    au   Confeil  Fait  au  Confeil  d'Etat  du  Roi ,  Sa  Majefté  y 

Royal ,  Contrôleur  général  des  Finances  ,  Sa  étant,  tenu  à  Verfailles  le  huitième  jour  de  Fé- 

Majesté  étant  en  son  Conseil,  a  ordon-  vrier  1710.  Signé,  Phelypeaux. 


ARREST  DU  CONSEIL  D'ETAT 

DU  ROI, 

Qjù  excepte  les  Amirautés  du  Royaume  de  la  création  des  Receveurs  &  Contrô- 
leurs des  amendes ,  épices  &  vacations ,  &  du  payement  des  droits  y  attribués  . 
avec  dèfenfes  à  Antoine  Montigny  &  tous  autres  d'en  faire  les  fonctions  ,  à  peine 
de  3000  liv.  d'amende,  fauf  à  être  pourvu  à  leur  rembourfenient  s'il  y  échoit. 

Du  6  Novembre  1714. 
EXTRAIT    DES    REGISTRES    DU   CONSEIL    D'ÉTAT. 

SUR  la  Requête  préfentée  au  Roi  dans  fon  de  l'Amirauté  de  Vannes,  fous  prétexte  qu'elles 

Confeil ,  par  Louis-Alexandre  de  Bourbon,  lui  étoient  accordées  pour  exercer  cette  charge 

Comte  de  Touloufe,  Amiral  de  France,  conte-  de  Receveur  des  épices  dans  les  Jurifdiétions 

nant  qu'il  a  été  informé  qu'Antoine  Montigny  a  Royales  de  la  même  Ville  ,  &  il  ne  peut  non 

obtenu  Arrêt  fur  Requête  le  17  Avril  dernier,  plus  fe  prévaloir  de  la  Déclaration  du  9  Mars 

par  lequel  il  eft  maintenu  dans  la  jouiffauce  des  1709  ,  dans  laquelle  les  Amirautés  ont  été  em- 

Offices  de  Receveurs  &  Contrôleurs  des  amen-  ployées  ,  parce  qu'elles  ne  contiennent  aucune? 

des  ,  épices  &  vacations  de  l'Amirauté  de  Van-  nouvelles  créations  ;  c'eft  un  Tarif  des  droits 

nés  ;  mais  comme  les  Amirautés  ne  font  point  attribués  aux  pourvus  des  Offices  créé1;  par  des 

comprifes  dans  les  Edits  de  créations  de  ces  char-  Edits  antérieurs,  dans  lefquels  les  Amirautés 

ges  des  années  1691,  1703,  1704  Se  1708,  &  n'ont  point  été  comprifes ,  que  s'il  y  a  eu  des 

que  l'on  ne  peut  raifonnablement  prétendre  que  Arrêts  rendus  au  profit  d'autres  Particuliers  pour 

fous  la  dénomination  générale  de  Jurifdictions  de  femblables  offices  dans  les  Amirautés  de  Brefh 

Royales  elles  foient  fuffifamment  entendues ,  &  de  la  Rochelle,  ce  ne  peut  être  que  l'effet  d'une 

puiiqu'au  contraire  Sa  Majefté  les  en  a  toujours  furprife  fembîableàcellequiaété  faite  par  Mon- 

féparées  &  diftinguées,  attendu  que  la  juftice  y  tigny ,  puifqu'on  ne  peut  faire  fubfifter  par  des 

eft  rendue  au  nom  de  l'Amiral ,  que  les  Offices  Arrêts  des  Offices  qui  n'ont  point  été  créés ,  & 

font  à  fa  nomination,  le  Comte  de  Touloufe  que  Sa  Majefté  étant  en  fon  Confeil  a  expreffé- 

efpere  que  Sa  Majefté  le  trouvera  bien  fondé  ment  ordonné  par  Arrêt  du  8  Février  1710  ,  aue 

dans  l'oppofition  qu'il  veut  former  à  l'exécution  les  Jurifdiétions  des  Amirautés  feroient  &  de- 

de  l'Arrêt  furpris  par  Montigny  ;  en  eftet ,  fi  les  meureroient  exceptées  de  la  création  des  Offices 

Offices  de  Receveurs  des  amendes  font  nécef-  de  Receveurs  &  Contrôleurs  des  amendes  & 

faires  dans  les  autres  Jurifdiclions  Royales,  parce  épices  ,  d'où  il  s'enfuit  que  ni  Montigny  ni  autres 

que  les  amendes  font  prononcées  au  profit  de  n'ont  pu  ni  dû  prendre  la  qualité  de  Receveur  des 

Sa  Majefté ,  on  ne  fauroit  disconvenir  que  l'éta-  amendes  &  épices  de  l'Amirauté  dans  les  Provi- 

bl.ffement  en  feroit  abfolument  inutile  dans  les  fions  qu'ils  ont  obtenues  pour  ces  Offices  dans 

Amirautés  où  les  amendes  appartiennent  à  l'A-  les  Jurifdi&ions  Royales  des  Viiies  de  leur  éta- 

miralck  font  reçues  par  fes  Receveurs  :c 'eft  donc  bliffement.  D'ailleurs  les  nouvelles  créations  qui 

une  véritable  furprife  de  la  part  de  Montigny  fe  font  dans  les  Jurifdidtions  ordinaires  ont  de? 

d'avoir  fait  inférer  dans  fes  Provifions  en  1703  objets  bien  différensde  celles  qui  fe  font  dans  les 

la  qualité  de  Receveur  des  amendes  &  épices  Amirautés}  les  premières  ne  font  àcharge  qu'aux 
Tome  It  H 
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Plaideurs  dont  les  Ordonnances  ont  toujours  les  fondions  defdits  Offices  à  peine  de  3000  lîv. 

euen  vue  de  réprimer  les  chicanes ,  au  lieu  que  d'amende  &  de  tous  dépens ,  dommages  &  inté- 

les  nouvelles  créations  dans  les  Amirautés  vont  rets.  Vu  lad.  Requête  fignée  de  Clavier ,  Avo- 

à  charger  le  commerce.  Ainfi  le  bien  de  l'Etat  6k  cat  du  Comte  deTouloufe,  enfemble  les  pièces 

l'intérêt  particulier  du  Suppliant  concourent  éga-  justificatives  du  contenu  :  Oui  le  rapport  du  Sr. 

lement  à  ce  que  ces  offices  de  Receveurs  6k  Con-  Defmareft  ,   Confeiller  ordinaire  au  Confeil 

trôleurs  des  amendes  &  épices  n'ayent  poin*-  Royal,  Contrôleur   général  des  Finances,  le 

lieu  dans  les  Amirautés,  6k  d'autant  plus  que  Roi  EN  SON  Consul  ,  ayant  égard  à  ladite 

Montigny  prend  llx  fols  pour  livre  des  vacations  Requête,  a  reçu  6k  reçoit  le  Comte  de  Tou- 

des  Juges  dans  1'inftruér.ion  des  prifes  ,  dans  les  louiè  oppofant  à  l'exécution  de  l'A  ;rêt  obtenu 

naufrages  6k  échouemens  ,ce  quieft  fort  oppofé  par  ledit  Montigny,  le  17  Avril  dernier,  6k  à 

à  la  protection  que  S.  M.  a  la  bonté  d'accorder  tous  autres  Arrêts  du  Confeil  qui  peuvent  avoir 

à  ceux  qui  ont  le  malheur  de  perdre  leurs  vaif-  été  rendus  en  pareil  cas  ,  failant  droit  lur  fon 

féaux  aux  côtes  de  France  ;  que  i\  Montigny  ou  oppofiticn ,  ordonne  Sa  Majefté  que  l'Arrêt  du 

fcn  beau-pere  ont  payé  quelque  finance  pour  Confeil  du  8  Février  1 710  fera  exécuté  félon  fa 

être  pourvus  de  leur  Office,  ce  ne  peut  être  forme  6k  teneur  ;  6k  en  conféquence  que  les 

pour  Lelui-ci,  qui  n'avoit  point  été  créé  ;  A  ces  Amirautés  ieront  6k  demeureront  exceptées  de 

causes  requéroit  le  Comte  de  Touloufe ,  qu'il  la  création  des  Offices  de  Receveurs  6k  Contrô- 

plût  à  Sa  Majefté  le  recevoir  oppofant  à  l'exécu-  leurs  des  amendes ,  épices  6k  vacations ,  6k  du 

tion  de  l'Arrêt  du  Confeil  du  17  Avril  dernier  payement  des  droits  y  attribués;  fait  Sa  Majefté 

furpris  par  le  Sr.  de  Montigny ,  6k  à  tous  autres  très-exprefie  défenfe  audit  Montigny,  6k  à  tous 

qui  peuvent  avoir  été  rendus  en  pareil  cas  ,  fai-  autres  pourvus  défaits  Offices  ,  d'en  faire  les 

fant  droit  fur  fon  oppofition  ordonner  conformé-  fonctions  dans  les  Amirautés,  à  peine  de  3000 

ment  à  l'Arrêt  du  Confeil  rendu ,  Sa  Majefté  y  liv.  d'amende  &(.  de  tous  dépens ,  dommages  6k 

étant,  le  8  Février  1710,  que  les  Amirautés  du  intérêts,  fauf  à  eux  à  remettre  leurs  titres  ès- 

Rovaume  feront  6k  demeureront  exceptées  de  la  mains  du  fieur  Contrôleur  général  des  Finan- 

création  des  offices  de  Receveurs  &  Contrôleurs  ces  peur  être  pourvu  à  leur  rembourfement  s'il 

des  amendes  6k  épices  6k  du  payement  des  droits  y  échoit.  Fait  au  Conleil  d'Etat  du  Roi,  tenu 

y  attribués  ,en  coniéquence  faire  défenfes  audit  à  Marly  le  fixieme  jour  de  Novembre  mil  fept 

Montigny  ck  à  tous  autres  de  s'immilcer  dans  cent  quatorze.  Collaiionné.  Signé  Delaistre. 


ARREST  DU  CONSEIL  D'ÉTAT 

D    U  R     O     I, 

Portant  que  les  Droits  de  Gardes-Confervateurs   des  Minutes  ,  ne  feront 

point  levés  dans  les  Amirautés. 

Du  20  Odobre  17 16. 

Extrait  des  Regifïres  du  Confeil  d'Etat. 

SUR  ce  qui  a  été  repréfenté  au  Roi  en  fon  autres  Jurifdiétions  Royales  ;  que  néanmoins 
Confeil  par  Louis-Alexandre  de  lefdits  Sièges  d'Amirautés  fe  trouvent  com- 
Bourbon,  Comte  de  Touloufe  ,  Amiral  pris  dans  le  Tarif  attaché  fous  le  contre-Scel  de 
de  France  ;  qu'encore  que  par  l'Arrêt  du  Con-  î'Edit  du  mois  d'Août  derniet ,  portant  entr'au- 
feil  du  31  Juillet  1714,  pour  les  caufes  y  con-  très  chofes  fupprefiion  defdits  Offices,  6k  ré- 
tenues, les  Sièges  des  Amirautés  du  Royaume  duétion  des  droits  aux  deux  tiers,  pour  êtrele- 
ayent  été  exceptés  de  I'Edit  du  mois  d'Août  vés  dans  la  fuite  au  profit  de  Sa  Majefté  ;  Et 
T71  3  ,  portant  création  des  Offices  de  Greffiers-  comme  par  cet  Edit ,  le  Roi  ne  s'eft  réfervé 
•Gardes-Confervateurs  des  Minutes  des  Arrêts,  des  droits  que  dans  les  Juftices  où  il  y  a  des 
Sentences  6k  Jugemens  des  Cours, Bailliages  &  Greffiers  -Gardes-Contervaieurs  des  Minutes 
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établis ,  Se  que  ces  Offices  n'ont  point  eu  lieu 
dans  les  Sièges  des  Amirautés,  &  par  confé- 
quent  point  dû  être  compris  dans  les  Tarifs  : 
Requéroit  à  ces  caufes  le  fieur  Comte  de  Tou- 
loufe ,  qu'il  plût  à  Sa  Majefté  fur  ce  luy  pour- 
voir. Veu  ledit  Arreft  du  trente-un  Juillet  1714, 
l'Edit  du  mois  d'Aouft  dernier;  &  le  Tarif  y 
attaché.  Oiiy  le  rapport  :  LE  ROY  EN  SON 
CONSEIL,  a  ordonné  &  ordonne,  que  l'Ar- 
reft  du  trente-un  Juillet  17 14  fera  exécuté  félon 
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fa  forme  &  teneur  ;  &  en  conféquence  ,  que 
les  droits  des  Gardes-Confervateurs  des  Minu- 
tes ne  feront  point  levez  &  perçus  dans  les  Siè- 
ges des  Amirautés,  quoiqu'ils  ayent  été  com- 
pris dans  le  Tarif  attaché  fous  le  contre-Scel  dud. 
Edit  du  mois  d'Août  dernier  Fait  au  Confeil 
d'Etat  du  Roy ,  tenu  à  Paris  le  vingtième  jour 
d'OiSobre  mil  fept  cent  feize.  Collationné.  Signé 
DE  LAiSTRE. 


ARREST  DU  CONSEIL  D'ÉTAT, 

Portant  que  les  Confîgnations  des  deniers  procèdans  de  la  vente  des  vaiffeaux  „' 
qui  feront  faites  par  autorité  du  Jujlice ,  feront  faites  fans  frais ,  fuivant 
V Ordonnance  de  la  Marine  de  1C8 1  ,  avec  défenfes  aux  Receveurs  des  Configna- 
tions ,  de  fimmifocr  dans  lefdites  Confîgnations ,  à  peine  de  trois  mille  livres 
d'amende. 

Du  13  Mars  1717. 

Extrait  des  Regiflres  du  Confeil  d'Etat. 


SUR  la  Requête  préfentée  au  Roi  en  fon 
Confeil  par  LOU1S-ALLXANDRE  DE 
BOURBON,  Comte  de  Touloufe ,  Amiral  de 
France  :  Contenant  qu'encore  que  par  l'Edit  du 
mois  d'Octobre  17 16,  les  charges  de  Contrô- 
leurs-Gardes &  Dépofitaires  des  vaifTeaux  pro- 
cédans  de  prifes  ou  naufrages ,  ou  faiffs  par 
autorité  de  Juilice  ,  créez  par  l'Edit  du  mois  de 
Décembre  1712,  foient  fupprimez  &  qu'au 
moyen  de  cette  fuppreffion  les  chofes  foient 
revenues  au  même  état  qu'elles  ont  été  éta- 
blies par  l'Ordonnance  de  168 1  ,  portant  que 
les  deniers  procédans  de  la  vente  des  vaifTeaux 
dans  les  cas  de  la  confignation ,  doivent  être 
confignez  entre  les  mains  d'un  notable  Bour- 
geois ,  ou  au  Greffe  de  l'Amirauté  fans  frais  ; 
que  néanmoins  le  fieur  de  Blaire  ,  Receveur 
des  Confîgnations  des  JurifdicYions  ordinaires 
de  Marfeille  ,  veut  troubler  les  Officiers  de 
l'Amirauté ,  &  les  Nêgocians  dans  ce  droit , 
prétendant  qu'au  moyen  de  cette  fuppreffion 
les  chofes  foient  revenues  en  l'état  qu'elles 
étoient  établies  par  l'Edit  de  création  de  1689, 
portant  création  des  Receveurs  des  Confîgna- 
tions ;  mais  attendu  qu'il  n'a  été  rien  changé 
par  cet  Edit  à  la  difpefition  de  l'Ordonnance 
de  1681,  que  ceux  mêmes  des  Officiers  qui 
s'étoient  introduits  dans  quelques  Amirautés 
ont  été  fupprimés  par  l'Edit  du  mois  de  Mai 
17 11  ,  faute  d'avoir  pris  la  nomination  de 


l'Amiral  ;  &  que  d'ailleurs  l'intention  du  Ro* 
eft  de  foulager  &  favorifer  le  commerce  par- 
cette  fuppreffion  :  A  ces  causes,  requé- 
roit Monfieurle  Comte  de  Touloufe  qu'il  plût 
à  Sa  Majefté,  en  expliquant  l'Edit  de  fuppref- 
fion des  CommifTaires-Receveurs ,  Gardes  & 
Dépofitaires  dans  les  Amirautés  du  mois 
d'OcTobre  1619,  ordonner  que  les  Confîgna- 
tions de  deniers  procédans  de  la  vente  des 
vaifTeaux  qui  feront  faites  par  autorité  de  Juf- 
tice,  feront  faites  entre  les  mains  d'un  notable 
Bourgeois  ,  ou  aux  Greffes  des  Amirautés  fans 
frais  ,  fuivant  l'Ordonnance  de  la  marine  de 
1681 ,  ce  faifant  faire  défenfes  au  Receveur 
des  Confîgnations  des  Juftices  ordinaires  de 
Marfeille ,  &  à  tous  autres  de  s'immifeer  dans 
lefdites  Confîgnations ,  à  peine  de  trois  mille 
livres  d'amende.  Veu  ladite  R.equefte,  l'Edit 
du  mois  de  Février  1689,  portant  création  de* 
Receveurs  des  Confîgnations ,  celui  du  mois  de 
Mai  1711,  portant  fuppreffion  defdits  Offices  , 
faute  d'avoir  pris  la  nomination  de  l'Amiral  ; 
l'Edit  du  mois  de  Décembre  171 2,  portant  créa- 
tion des  Receveurs  des  Confîgnations  fur  b 
nomination  de  l'Amiral ,  fous  le  titre  de  Con- 
feillers-Commiffaires -Receveurs  ,  Gardes  & 
Dépofitaires  des  VaifTeaux  &  BafTimens  des 
prifes  qui  fe  feront  en  mer  ,  de  ceux  qui 
échoueront  &  feront  naufrage  ;  l'Edit  du  mois 
d'OcTobre  1716 ,  oortant  fuppreffion  de  ces  mê» 
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ïrics  charges,  &  autres  Déclarations  &  Arrêts  né  &  ordonne  que  les  Confignations  des  de- 
du  Confeilqui  ont  jugé  dans  différenscas  ,que  niers  procédans  de  la  vente  des  vaiiTeaux  qui 
les  Amirautés  ne  font  point  ceniees  comprifes  feront  faites  par  autorité  de  Juftice,  feront  fai- 
dans  les  Edits  de  création  d'Offices  pour  les  Ju-  tes  fans  frais ,  conformément  à  l'Ordonnance  de 
rifdiétions  Royales ,  à  moins  qu'elles  n'y  foient  la  Marine  de  l'année  1681.  Fait  Sa  Majefté  dé- 
exprimées, &  autres  pièces  jointes  à  ladite  Re-  fenfes  au  Receveur  des  Confignations  des  Jufti- 
quefte.  Oiiy  le  Rapport,  LE  ROI  EN  SON  ces  ordinaires  de  Marfeille,  &  à  tous  autres  de 
CONSEIL  ,  en  interprétant  en  tant  que  befoin  s'immifcer  dans  lefdites  confignations,  à  peine 
ledit  Edit  de Suppreffion  des  Commiflaires-Re-  de  trois  mille  livres  d'amende.  Fait  au  Con- 
ceveurs  ,  Gardes  &  Dépofitaires  dans  les  feil  d'Etat  du  Roy ,  tenu  à  Paris  le  treizième  jour 
Amirautés  du  mois  d'Octobre  2716  ,  a  ordon-  de  Mars  1717.  Collationné.  Signé  HOUSSON. 


rt    n    5    1 

DU   CONSEIL  D'ÉTAT, 

Qui  a  débouté  le  Receveur  des  Confignations  de  Provence  de  Coppoftion  qu'il  avoit 
formé  à  V Arrêt  du  Confeil  du  /j  Mars  iyil,  portant  que  les  Confignations 
qui  font  ordonnées  dans  les  Amirautés  du  Royaume  feront  faites  aux  Greffes 
defdites  Amirautés  ?  ou  entre  les  mains  d'un  notable  Bourgeois  ,fans  frais» . 

Du  26  Mars   17 18. 

Extrait  des  Regifres  du   Confeil  d'Etat, 

S  Un  la  Requête  préfentée  au  Roi  en  fon  de  i68t,  Se  que  les  confignations  dévoient 
Confeil  par  Alexandre  de  Blaire, Receveur  être  faites  entre  les  mains  d'un  notable  Bour- 
des Confignations  de  Provence:  contenant  qu'il  geois,  ou  au  greffe  des  Amirautés  ,  fans  frais  ; 
lui  avoit  été  fignifié  le  29  Avril  1717  un  Arrêt  que  ces  titres  ne  pouvoient  lui  être  oppoiés, 
du  Confeil  rendu  le  1 3  Mars  précédent,  obtenu  parce  qu'il  tiroit  fon  droit  de  l'Edit  du  mois  de 
fur  la  fimple  Requête  de  M.  le  Comte  deTou-  Février  1689,  portant  création  des  Receveurs 
loufe  ,  Amiral  de  France  ,  portant  en  interpré-  des  confignations,  &  d'un  Arrêt  contradictoire 
tant ,  en  tant  que  befoin  ,  V Edit  de  juppreflion  donné  au  Confeil  avec  M.  l'Amiral ,  du  9  Juil- 
des  Commiffaires- Gardes  &  Dépofitaires  dans  letl709,  précédé  de  trois  autres,  aufquels  ces 
les  Amirautés  du  mois  à'OBebre  \j\6 ,  que  les  Edits  n'avoient  rien  changé  ;  qu'un  conferva- 
confipiations  des  deniers  procédans  de  la  vente  teur,  garde-dépofitaire  des  vaifleaux  ,  n'étoit 
des  Vaifleaux  qui  feraient  faites  par  autorité  de  point  receveur  des  confignations,  ni  dépofitaire 
Jufiite ,  feront  faites  à  V avenir  fans  frais  fui-  de  deniers  ordonnés  être  confignés,  que  l'un 
vant  l'Ordonnance  de  la.  Marine  de  1681 ,  entre  n'étoit  point  l'autre  ;  que  l'Edit  des  Receveurs 
les  mains  d'un  notable  Bourgeois  ,  ou  au  Greffe  des  confignations  de  1689  fubfiftoit  toujours, 
de  l'Amirauté ,  avec  défenjes  au  Suppliant  de  auffi-bien  que  les  Arrêts  du  Confeil  des  12  Juillet 
i'immifcet  dans  lefdites  confignitions ,  à  peine  de  1689,14  Mars  &  20  Juin  1690,  &  9  Juillet 
5000  livres  d'amende.  Et  comme  cet  Arrêt  étoit  1709,  qui  avoient  attribués  le  droit  de  recette 
contraire  aux  droits  de  fa  charge ,  il  y  avoit  des  deniers  confignés  aux  Receveurs  des  con- 
formé oppofition  ,  qu'il  avoit  été  donné  fur  fim-  fignations  dans  différentes  Amirautés  ;  que  ce- 
ple  Requête  &  fur  le  fondement  que  les  Gar-  lui  du  9  Juillet  1709  avoit  été  rendu  en  con- 
des  &  Dépofitaires  créés  dans  les  Amirautés  ,  noiflance  de  caufe  avec  les  Greffiers  des  Ami- 
par  Edit  du  mois  de  Décembre  1712,  avoient  rautés  de  Provence,  qui  prétendoient  d'avoir 
été  fupprimés  par  celui  du  mois  d'Oétobre  1716,  acquis  les  droits  des  confignations  ;  qu'ils  étoient 
que  les  choies  étoient  revenues  au  même  état  foutenus  par  des  Syndics  &  par  l'intervention 
qu'elles  avoient  été  établies  par  l'Ordonnance  de  M.  l'Amiral  ;  mais  comme  le  Suppliant  avoit 
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financé  trois  cens  cinq  mille  livres  au  Roy ,  on  au  Greffe  de  l'Amirauté  fans  frais  ,  que  l'E- 
ils  avoient  tous  été  déboutés  de  leur  demande,  dit  de  création  des  Receveurs  des  confiscations 
le  Suppliant  maintenu  dans  fes  fondions  ,  avec  de  l'année  1689  n'avoit  rien  changé  à  fOrdon- 
•reftitution  &  dépens  ;  qu'alors  M.  l'Amiral  fiance  de  168 1 ,  qu'il  ne  devoit  avoir  lieu  que 
avoit  propofé  les  mêmes  moyens  qu'il  pro-  dans  les  Jurifdidions  où  la  Juftics  étoit  rendue 
pofoit  aujourd'hui,  le  bien  du  commerce  ôc  le  au  nom  du  Roi  ;  qu'il  n'y  étoit  fait  nulle 
foulagement  du  public ,  mais  que  ces  raifons  mention  des  Amirautés ,  parce  qu'en  effet  la 
n'avoient  pas  été  confidérées  ;  qu'il  importoit  Juftice  y  étoit  rendue  au  nom  de  l'Amiral  ; 
même  au  bien  du  commerce  qu'il  n'y  eût  point  que  cette  exception  étoit  fondée  fur  une  an- 
de  changement ,  &  qu'il  continuât  fes  fondions ,  cienne  pofïeffion  établie  &  fcutenue  de  titres  ; 
parce  que  deux  deniers  pour  livre  qu'il  percevoit  que  par  une  Déclaration  du  Roi  de  1640  &  par 
n'étoit  point  un  objet  qui  intéreflât  &  incommo-  dix  Arrêts  du  Confeil  des  3  Août  1641 ,  2  Dé- 
dât  le  commerce  ,  qu'il  importoit  au  contraire  cembrei66o,  13  Juillet  1662,  22  Décembre 
au  public  que  les  deniers  fuffent  confignés  en  fes  1670,  18  Février  1673,  25  Juillet  1690,  13 
mains,  parce  qu'il  avoit  une  finance  de  trois  Février  169 1  ,  13  Décembre  1695  '  31  Juillet 
cens  cinq  mille  livres  pour  en  répondre  ;  qu'il  &  6  Novembre  1714,  il  avoit  été  jugé  que  les 
n'y  avoit  point  de  notable  bourgeois  qui  voulût  Amirautés  n'étoient  point  cenfées  comprifes 
s'en  charger  :  &  fi  les  dépôts  étoient  faits  entre  dans  les  Edits  de  créations  d'Offices  pour  les 
les  mains  des  Greffiers  des  Amirautés,  étant  des  Jurifdidions  Royales,  à  moins  qu'elles  n'y 
gens  fans  titre  d'office,  avec  peu  d'appointé-  foient  nommément  exprimées;  que  cette  diftinc- 
mens,il  y  auroit  peu  de  fureté  ,  deftituables  à  tion  avoit  été  établie  en  faveur  du  commerce  ; 
tousmemens  ;qu'ainfilebien  public  &  du  coin-  qu'aufli  l'Edit  de  1689  n'avoit  eu  nulle  exécu- 
merce  demandoit  qu'il  ne  tût  fait  aucun  chan-  tion  dans  quarante-huit  Sièges  d'Amirautés  ou 
cernent.  A  ces  caules  requéroit  qu'il  plût  à  Sa  l'Ordonnance  de  1681  avoit  toujours  été  exé- 
Majefté  le  recevoir  oppoiant  à  l'exécution  de  cutée,  qu'il  n'y  avoit  que  dans  les  Amirautés  de 
TArrêt  du  Confeil  du  13  Mars  1717,  faifant  Dieppe,  Rouen,  Nantes  &  Marfeille,  où  les 
droit  fur  ladite  oppofition  ;  ordonner  que  l'E-  Titulaires  defdits  Offices  dans  les  Juftices  ordi- 
dit  de  création  du  mois  de  Février  1689,  &  les  naires  avoient  voulu  s'introduire  en  vertu  de 
Arrêts  du  Confeil  des  12  Juillet  audit  an,  14  leurs  Provifions ,  dans  lesquelles,  &  fans  avoir 
Mars  &  20  Juin  1690,  9  Janvier  &  9  Juillet  pris  la  nomination  de  l'Amiral,  ils  avoient  fait 
1709 ,  feront  exécutés  felcn  leur  fotme  &  te-  gliffer  par  furprifes  les  Amirautés ,  fur  le  fonde- 
neur;  ce  faifant  &  conformément  à  iceux  faire  ment  defquelles  ils  avoient  furpris  les  Arrêts  op- 
défenies  à  toutes  perionnes  ,  autres  que  le  Sup-  pôles  par  ledit  Sr.  de  Blaire  ,  mais  qu'on  ne  pou- 
pliant,  de  recevoir  les  deniers  en  queftion  pro-  voit  faire  fubfifter  des  office  avec  des  provifions 
cédant  de  la  vente  defdits  navires ,  &  de  s'im-  &  des  Arrêts  furpris  qui  n'avoient  point  été 
mifeer  dans  leldites  confignations ,  à  peine  de  créés  ;  que  quand  cela  feroit  pofîible  ,  les  pré- 
trois  mille  livres  d'amende  ;  ordonner  que  tous  tendus  Offices  auroient  été  fupprimés  par  l'Edit 
dépofitaires  de  deniers  ,  en  conféquence  dudit  du  mois  de  Mai  171 1 ,  qui  porte  fuppreffion  de 
Arrêt  feront  tenus  de  les  remettre  au  Suppliant  ;  tout  les  offices  des  Amirautés  qui  n'avoient  point 
quoi  faifant  ils  en  demeureront  bien  &  valable-  été  levés ,  &  aufquels  il  n'avoit  point  été  pour- 
ment  déchargés  en  vertu  de  l'Arrêt  qui  inter-  vu  fur  la  nomination  de  l'Amiral  ;  que  l'Edit  du 
viendra  fur  ladite  Requête,  &  en  coniéqnence  mois  de  Décembre  171 2  ne  laifîoit  aucun  doute 
de  la  quittance  dudit  Suppliant  ;  à  quoi  faire  ils  que  l'Edit  de  1689  ne  comprenoit  point  les 
feront  contraints  en  vertu  dudit  Arrêt,  comme  Amirautés,  puifquepar  cet  Edit  de  i7i2leRoi 
dépofitaires  de  deniers  de  Jufiice.  Vu  ladite  Re-  avoit ,  à  caufe  des  befoins  preffans  de  l'Etat,  créé 
quête fignéeVilleneuve,  Avocat  au  Confeil, led.  dans  chacune  des  Amirautés  du  Royaume,  1  i 
Arrêt  du  13  Mars  1717,  6k  celui  du  Confeil  dud.  Confeiller-Commiflaire,  Receveur-garde  &  dé- 
jour  9  Juillet  1709  &  celui  du  13  Mars  1717,  pofitaire  des  effets  procédans  des  priles  &  des 
&  autres  pièces  attachées  à  ladite  Requête.  Les  vaiffeaux  &  barques  qui  feroient  failles  par  auto- 
Mémoires  de  M.  le  Comte  deTouloufe  ,  Ami-  rite  de  Jufiice  ,  &  des  deniers  provenans  de  la 
rai  de  France ,  employés  pour  réponfe  à  ladite  vente  qui  s'en  feroit  en  conléquence,  avec  toutes 
Requête  ,  contenant  que  par  Ordonnances  de  la  les  mêmes  attributions  données  aux  Receveurs 
Marine  renouvellées  par  celle  de  1681,  les  de-  des  confignations  des  Juftices  ordinaires  par  l'E- 
niers  procédans  de  la  vente  des  vaiffeaux  dans  dit  de  1689  ;favoir  trois  l'vres  pour  l'enregiftre- 
le  cas  de  la  confignation  ,  dévoient  être  con-  ment  d'une  faifie réelle, vingtfols pour  l'enrégif- 
fignés  entre  les  mains  d'un  notable  Bourgeois ,  trement  de  chaque  oppofition ,  tant  afin  de  con  : 
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ferverque  de  diftraire ,  fix  den.  pourliv.  pour  mains  de  ceux  qui  feroient  nommés  par  les 
droit  de  confignation  ,  &  depuis  cinq  fols  juf-  créanciers  ,  fans  que  les  Receveurs  des  con- 
qu'à  trois  livres  pour  droit  de  quittance ,  avec  fignations  les  puflent  prétendre  n'y  prendre  au- 
défenfes  expreftes  aux  Juges  d'Amirauté  de  cun  droit ,  à  peine  de  concuflion ,  &  que  par 
confier  à  l'avenir  aucunes  defdites  fonctions  à  l'Ordonnance  de  1 68 1  il  avoit  été  ordonné  que 
d'autres  qu'aux  Officiers  créés  par  ledit  Edit  fi  la  confignation  des  deniers  procédans  de  la 
pourvus  par  le  Roy  fur  la  nomination  de  l'A-  vente  des  bâtimens  de  mer  étoit  ordonnée  ,  ce 
mirai  de  France  ,  contenant  auffi  une  déroga-  feroit  entre  les  mains  d'un  notable  bourgeois,  ou 
tion  à  tous  Edits  &  Arrêts  contraires;  que  led.  su  Greffe  ,  fans  frais  ;  que  jamais  un  notable 
fieur  Blaire  l'avoit  fi  bien  reconnu  qu'il  s'étoit  bourgeois  n'avoit  refufé  de  s'en  charger  ;  que 
fait  pourvoir  deldites  charges  créées  par  l'Edit  c'étoit  ordinairement  de  fameux  Marchands  qui 
de  171 2  dans  les  Amirautés  de  Marfeille  &  de  s'en  faifoient  honneur;  que  fi  les  Juges  trou- 
Toulon  fur  la  nomination  de  l'Amiral  de  Fran-  voient  que  leurs  Greffiers  fufient  infolvables  ,  ils 
ce  ,  qu'il  n'avoit  pu  exercer  qu'en  vertu  de  fes  pouvoient  l'ordonner  entre  les  mains  d'un  nota- 
titres  dans  les  Amirautés  ,  &  non  en  vertu  de  ble  Marchand  ;  que  cela  fe  pratiquoit  de  cette 
l'Edit  de  1689.  Mais  le  Roy  ayant  en  faveur  manière  dans  toutes  les  Amirautés  ;  qu'on  ne 
du  commerce  fupprimé  par  l'Edit  du  mois  pouvoit  citer  aucun  exemple  qu'il  en  fût  arrivé 
d'Octobre  1716,  celui  de  1712,  &  ordonné  le  aucun  inconvénient ,  au  lieu  qu'on  en  pouvoit 
rembourfement  des  finances  aux  acquéreurs  ,  citer  contre  les  Receveurs  des  confignations. 
ledit  de  Blaire  n'avoit  autre  chofe  à  prétendre  A  ces  causes  ,  requéroit  M.  le  Comte  de 
que  fon  rembourfement  ;  qu'il  étoit  inutile  de  Touloufe,  qu'il  plût  à  Sa  Majefté  débouter  le- 
dire  que  les  Offices  créés  par  l'Edit  de  1689  •>  4*1  de  Blaire  de  fon  oppofition ,  ce  faifant  or- 
étoient  différens  de  ceux  créés  par  celui  de  donner  que  l'Arrêt  du  Confeil  du  13  Mars 
1712  ,  puifqu'il  étoit  très-conftant  que  c'étoit  l7l7  fera  exécuté  félon  fa  forme  &  teneur.  Vu 
les  mêmes  qualités  de  Receveurs,  les  mêmes  lefdits  Mémoires,  ledit  Arrêt  du  13  Marsi7l7, 
fondions  &  les  mêmes  droits,  à  la  différence  l'Edit  du  mois  de  Février  1689  portant  création 
que  celui  de  1689  donnoit  douze  deniers  pour  des  Receveurs  des  Confignations ,  lefd.  Arrêts 
droit  de  confignation,  &  que  celui  de  1712  du  Confeil  des  12  Juillet  1689,  M  Mars  &  20 
n'attribuoit  que  fix  deniers,  que  bien  loin  de  Juin  1690,  &  9  Juillet  1709,  les  Lettres-pa- 
paiTer  fous  filence  l'Arrêt  du  Confeil  du  9  Juil-  tentes  de  1640  &  les  Arrêts  du  Confeil  des  3 
let  1709,  non  plus  que  ceux  obtenus  par  les  Re-  AoûtiÔ4i,  2  Décembre  1660, 13  Juillet  1662, 
ceveurs  des  confignations  des  Juftices  ordi-  22  Décembre  1670 ,  18  Février  1673  ,  25  Juil- 
naires  de  Rouen  ,  Dieppe  &  Nantes  ,  ils  let  1690,  13  Février  1691, 13  Décembre  169c, 
avoient  été  joints  à  la  Requête  dudit  Sr.  Comte  31  Juillet  &  6  Novembre  1714,  l'Edit  du  mois 
de  Touloufè  ,  fur  lequel  l'Arrêt  du  13  Mars  de  Mai  17 11 ,  celui  du  mois  de  Décembre  1712, 
1717  étoit  intervenu  ;  mais  l'on  avoit  obfervé  portant  création  de  Receveurs  des  configna- 
que  celui  de  1709  n'avoit  point  de  rapport  à  tionslur  la  nomination  de  l'Amiral  fous  le  titre 
la  queftion  ;  que  les  trois  autres  avoient  été  deConfeillers-Commiffaires-Receveurs-Gardes 
donnés  fur  Requête  ,  aufquels  il  étoit  inutile  &  Dépofitaires  des  effets  procédans  des  prifes , 
d'y  former  oppofition ,  parce  qu'il  y  avoit  été  naufrages  ,  &  des  vailTeaux  &  barques  qui  fe- 
dérogé  par  les  Edits  des  mois  de  Mai  17 il  &  roientfaifis  par  autorité  de  Juftice,  &  des  de- 
d'04tobre  1712,  que  l'Edit  de  1689  attribuoit  niers  provenans  de  la  vente  qui  s'en  feroit  en 
douze  deniers  pour  livre  pour  droit  de  con-  conféquence ,  avec  attribution  des  fonctions  & 
fignation  ;  qu'il  étoit  facile  audit  fieur  Blaire  droits  y  contenus ,  l'Edit  du  mois  d'Octobre 
de  fe  reftraindre  à  deux  deniers  pour  livre  pour  x71^,  portant  fuppreffion  de  ces  mêmes  char- 
droit  de  confignation ,  mais  n'ayant  aucun  titre  ges  ,  &  autres  pièces  :  Oui  le  rapport,  Le  Roi 
cela  étoit  inutile;  que  l'établiffement  defdits  en  son  Conseil  ,  fans  s'arrêter  à  la  Requête 
Receveurs  dans  les  Amirautés  par  l'Edit  de  d'oppofition  dudit  de  Blaire  ,  dont  Sa  Ma- 
171 2  avoit  été  reconnu  fi  contraire  au  bien  jefté  l'a  débouté,  a  ordonné  &  ordonne  que 
du  commerce  de  la  mer,  que  le  Roi  fur  les  l'Arrêt  du  Confeil  du  13  Mars  1717  fera  exé- 
remontrances  des  Chambres  du  commerce, les  cutée  félon  fa  forme  &  teneur.  Fait  au  Con- 
avoit  fupprimé  ;  que  c'étoit  fur  ces  mêmes  con-  feil  d'Etat  du  Roi  ,  tenu  à  Paris  le  vingt- 
fidérations  que  l'Ordonnance  de  1673  avoit  fixieme  Mars  mil  fix  cent  dix-huit.  Çollationné. 
ordonné  que  les  deniers  appartenans  à  ceux  Signé ,  COUJON. 
qui  avoient  fait  faillite  ,  leroient  renais   es» 
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ARREST    DU    CONSEIL    D'ÉTAT 

DU  ROI, 

Qu>  fait  défenfes  de  troubler  les  Greffiers  des  amirautés  du  Royaume  dans 
les  fonctions  de  leurs  Charges,  &  des  Droits  y  attribués  par  lu  uéelaration 
du   Roi  &    Tarif  y   attaché. 

Du  3 1  Janvier  1719. 

EXTRAIT  DES  REGISTRES  DU  CONSEIL  D'ÉTAT. 

SUR  la  Requefte  préfentée  au  Roi  en  Ton  FAmiral  :  Que  toutes  les  fois  qu'il  avoit  plu  au 
Confeil  par  Moniteur  le  Comte  de  Touloufe,  Roi  de  créer  des  Offices  dans  les  Amirautés  ,  c'a 
Amiral  de  Fiance,  propriétaire  des  C  refies  des  été  par  des  Edits  particuliers  :  Que  par  un  Edit 
Amirautés  du  Royaume  ,  contenant  que  Fran-  du  mois  de  Mai  171 1 ,  tous  les  Greffes  des  Ami- 
çois  Fuchon,  fermier  des  droits  &  émohrmens  rautés  ont  été  fupprimés  ;  ils  ont  été  créés  de 
des  Grefles des  généralités  de Bourdeaux,Tou-  nouveau,  &  la  revente  ordonné:  Qu'en  exé- 
loufe  &  Montauban  ,  avoit  fait  fignifier  le  20  cution  M.  le  Comte  de  Touloufe  s'étoit  rendu 
Avril  1717  à  Pierre  Droiïet,  commis  au  greffe  adjudicataire  à  titre  de  propriété  defdits  Greffes, 
de  l'Amirauté  de  Bourdeaux,  une  Ordonnance  pardevant  les  Commiflaires  du.Ccnfeil,  le  22 
lenrlue  fur  la  Requête  dudit  Huchon  par  le  Sr.  Décembre  171 3  ,  &  depuis  par  une  Déclaration 
de  Lamoignon,  Intendant  en  Guyenne,  le  15  &  un  Tarif  y  attaché  ,  du  28  Avril  171 5  ,  pofté- 
dudit  moi;.  d'Avril  1717,  par  laquelle  led.  Droiiet  rieure  aux  bail  dudit  Huchon ,  les  droits  defdits 
a  été  condamné  de  rendre  compte  aud.  Huchon,  G.effes  avoient  été  réglés,  ck  que  ceux  dont  il 
à  compter  du  premier  Avril  17I5  ,  des  droits  s'agit  en  faifoient  partie    Qu'ainfi  fi  les  Gief- 
d'affirmations  de  voyages ,  créés  par  Edit  du  fes  des  Amirautés  avoient  été  compris  dans  le 
mois  d'Août  1669  '  ^e  ceiix  de  préfentations,  bail  dudit  Huchon  ,  ce  ne  pouvoit  être  que  par 
tant  des  demandeurs  que  des  défendeurs,  éta-  furprife,  qui  ne  pourroit  nuire  à  M.  le  Conv.e 
blis  par  la  Déclaration  du  12  Juillet  1695.  du  de  Touloufe  :  Que  les  anciens  Greffiers  avoient 
droit  de  Contrôle  deldites  préfentations  &  affir-  joui  des  affirmations  des  voyages ,  fuivant  l'E- 
manons ,  établi  par  Edit  du  mois  de  Décembre  dit  de  création  du  mois  de  Mars  1695 ,  &  de 
1707,  &  des  deux  lois  pour  livre  attribués  fur  l'article  iV.  de  la  taxe  des  dépens  de  l'Ordon- 
tous  les  droits  defdits  greffes  appartenans  au  nance  de  1667.  Que  le  Traitant  delà  vente  def- 
Roi  ,  par  Edit  de  la  même  année   1707.  Que  dits  Offices  créés  en  1669,  ayant  voulu  les  éta- 
cette  Ordonnance  étoit  directement  cont  aire  blir  dans  les  Amirautés  par  Arrêt  du  Confeil 
aux  Edits  &  Déclarations  du  Roi,  concernant  du  25  Juillet   1690,  défenfes  lui  avoient  été 
les  greffes  des  Amirautés,  &  aies  titres  de  pro-  faites  de  le  faiie  ,  &  de  troubler  les  Gref- 
priété  :  que  ces  Greffes  n'avoient  jamais  fait  fiers  des  Amirautés,  &  que  ceux  d'aujourd'hui 
partie  des  baux  des  Greffes  dépendans  des  do-  jouiffent  du  même  droit,  iuivant  le  Tarif  &  ia 
maines  du  Roi:  Que  le  fermier  les  y  ayant  vou-  Déclaraticn  du  Roi  du  28  Avril  171 5  ,  qu'ils 
lu  comprendre,  ils  en  avoient  été  exceptés  par  avoient  joui  du  droit  de  préfentations  des  défen- 
Arrêt  du  Conieil  du  2  Décembre  1670.  Qu'ils  deurs  ,  iuivant  TEdit  du  mois   d'Août  1575  , 
n'étoient  point  compris  nommément  dans  l'Edit  &  de  l'article  IL  titre  IV.  de  l'Ordonnance  de 
de  Février  1715  ;  &  il  avoit  été  réglé  par  une  1667.  Qu'en  1695  ,  *e  Traitant  ayant  voulu 
Déclaration  du  Roi  de  1640,  &  par  quatorze  établir  dans  les  Amirautés  le  droit  de  préfen- 
Arrêts  du  Confeil  rendus  en  ccniéquence  :  qu'ils  tation  des  demandeurs ,  créé  dans  les  Jurifdic- 
n'y  étoient  point  compris  ious  la  dénomination  tiens  Royales  par  Arrêt  du  Confeil  du  1  3  Dé- 
genérale  de  juridiction  Royale,  parce  que  les  cenbie  1695  ,  défenfes  lui  avoient  été  faites 
Amirautés  en  étoient  diftir.étes  &  féparées,  at-  de  faire  cet  éuitlii  .errent  dais  les  Amirautés, 
tendu  que  la  Juftice  y  étoit  rendue  au  nom  de  afin  de  ne  point  fuicharger  le  commerce  de  la 
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mer  ;  &  que  les  Greffiers  d'aujourd'hui  jouif-  de  tous  dépens  ,  dommages  &  intérêts.  Vu  îa- 
loient  du  droit  de  prestation  des  défendeurs  dite  Requête ,  l'Ordonnance  dudit  fleur  de  La- 
feulement ,  fuivant  ledit  Tarif  &  la  Déclaration  moignon  dudit  jour  15  Avril  171 7,  &  les  autres 
du  28  Avril  1715-  Que  l'Edit  du  mois  de  Dé-  pièces  énoncées  dans  ladite  Requête;  les  Mé- 
cembre  1707,  portant  création  des  Contro-  moires  dudit  Huchon  employés  pour  réponfes 
leurs  des  Greffes  dans  les  Jurifdiétions  Royales,  à  ladite  Requête,  contenant  que  les  Greffes  des 
n'avoit  point  eu  lieu  dans  les  Amirautés,  parce  Amirautés  avoient  toujours  été  regardés  com- 
qu'il  y  en  avoit  dès-lors  d'établis  qui  avoient  me  Greffes  engagés ,  qui  avoient  été  réunis  aux 
été  furprîmés  ck  rétablis  par  l'Edit  de  171 1  ,  &     Greftes  du  Domaine  du  Roi ,  par  les  Edits  de 

ces  Contrôleurs  nouveaux  jouiffent  aujourd'hui  Décembre  1699,  Ottobre  1708  ck  Février  17 15. 

de  leurs  droits,  fuivant  ledit  Tarif,  &laDécla-  Que  néanmoins  s'il  avoit  eu  connoiffance  des 

ration  du  Roi  du  28  Avril  171 5.  Enfin  que  l'aug-  Edits  ,  Déclarations  &  Arrêts  qui  avoient  chan- 

mentation  des  deux  fols  pour  livre  attribué  aux  gé  la  nature  defdits  Greffes,  ou  qui  les  avoient 

Contrôleurs  par  l'Edit  du  mois  de  Janvier  1707,  excepté  de  la  loi  générale,  il  n'auroit  point  com- 

fur  tous  les  droits  des  Greffes  ,  n'avoit  point  eu  pris  celui  de  l'Amirauté  de  Bourdeaux  dans  fa 

lieu  dans  les  Amirautés ,  parce  qu'elles  n'avoient  Requête  ;  &  qu'au  moyeirde  la  communication 

point  été  comprifes  dans  ledit  Edit  ,  attendu  qu'il  avoit  eu  des  titres  de  M.  le  Comte  de Tou- 

qu'elle  auroit  été  trop  à  charge  au  commerce  de  loule  ,  il  n'avoit  plus  de  droit  &  qu'il  ne  vouloir, 

la  mer,  que  les  Rois  avoient  toujours  protégé  ;  plus  infiffer  dans  fa  demande  &  pièces  y  jointes 

&  que  c'étoit  fur  ces  confidérations  que  par  confiftant  auxdits  Edits  des  mois  de  Décembre 
trois  Arrêts  du  Confeil  des  30  Juillet  &  30  Ne-      ^99 ,  Octobre  1708  &  Février  171 5.  Oui  le 

vembr'e  1714&13  Mars  1717  que  Les  Amirautés  rapport:  LE  ROI  EN  SON  CONSEIL,  fans 

du  Royaume  avoient  été  déchargées  des  créa-  s'arrêtera  l'Ordonnance  dudit  fieur  de  Courlon, 

tions  des  Greffiers-Garde-Minutes  ,  Receveurs  du  1 5  Avril  17 17,  a  déchargé  &  décharge  ledit 

&  Contrôleurs  des  amendes  ,  épices  &  vaca-  Droiiet,  Commis  au  Greffe  de  l'Amirauté  de 

tions,  &  des  confignations :  A  ces  causes  ,  re-  Bourdeaux  de  rendre  aucun  compte  audit  Hu- 

quéroit  M.  le  Comte  deTôuloufe  ,  qu'il  plût  à  chon.  Fait  S.  M.  défenfes  audit  Huchon  &  à  tous 

Sa  Majefté ,  fans  avoir  égard  à  l'Ordonnance  autres  de  troubler  les  Greffiers  des  Amirautés 

dudit  fieur  de  Lamoignon  de  Courfon  ,  Inten-  du  Royaume  dans  les  fonctions  de  leurs  char- 

dant  en  Guyenne,  dudit  jour  15  Avril  1717;  ges  ,&  des  droits  y  attribués  par  Déclaration,  & 

faire  défenfes  audit  Huchon  &  à  tous'autres  ,  de  tarif  arrêté  en  conféquence  ,  du  2,3  Avril  1715, 

troubler  les  Greffiers  des  Amirautés  du  royaume  à  peine  de  trois  mille  livres  d'amende ,  &  de  tous 

dans  les  fondions  de  leurs  charges  ,  &  dans  la  dépens  ,  dommages  &  intérêts.  Fait  au  Confeil 

perception  des  droits  y  attribués  par  la  Décla-  d'État  du  Roi,  tenu  à  Paris  le  trente-unième 

ration  du  Roi  &  Tarif  y  attaché,  du  23  Avril  jour  de  Janvier  mil  fept  cens  dix-neuf.  Colla- 

1715 ,  à  peine  de  trois  mille  livres  d'amende  &  tionné.  Signé ,  Goujon. 


ARREST  DU   CONSEIL  D'ÉTAT 

DU        ROI, 

Qui  déboute  le  Fermier  de  fa  demande  à  fin  d?  établi ffement  des  Droits   de 

Petit  -Scel  dans  les  Amirautés. 

Du  ûx  Septembre  mil  fept  cent  vingt-trois. 

EXTRAIT  DES  REGISTRES  DU  CONSEIL  D'ETAT. 

SUr  la  Requête  préfentée  au  Roi  en  fon  des  droits  des  Petits-fceaux  des  Aéies  judï- 
Confeil  par l&s  Greffiers  d*:s  Amirautés,  &.  ciaires,  leur  ont  fait  faire  des  fommations  de 
par  Loi.is-Alexandre  de  Bourbon,  Comte  de  faire  fceller  à  l'avenir  toutes  les  fentences , 
Touloufe ,  Amiral  de  France  ,  prenant  leur  fait  jugemens  ,  ordonnances ,  &  autres  aftes  énon- 
&  caufe ,  contenant  que  les  commis  à  la  régie     ces  au  Tarif  arrêté  au  Confeil  le    20   Mars 

1708  f 
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Ï708,  avec  défenfes  d'en  délivrer  aucun  ,  foit  rautés  ,  eft  l'Edit  du  mois  de  Mai  1711  ,  par 
par  expédition ,  extrait  ou  autrement  ,  qu'au-  lequel  le  Roi ,  à  caufe   des  beioins  prenants 
paravant  ils  n'ayent  été  (celles  par  les  commis  de  l'Etat ,  &  du  confentement  de  l'Amiral ,  a 
à  ce  propofé  ,  à  peine  de  100  livres  d'amende  crçé  dans  toutes  les  Amirautés  du  Royaume 
pour  chaque  contravention  ;  cela  fur  le  fon-  un  Lieutenant  Criminel,  Confeiller,  Garde- 
dement  que,  par  un  Edit  de  1696,  &  parla  Scel,  auxquels  il  a  attribué  différents  droits  pour 
Déclaration  du  20  Mafs  1708 ,  les  Sentences  6k  le  Scel  des  Sentences  6k  Actes  judiciaires  éma- 
autrcs  aétes  émanés  des  Amirautés  ,    doivent  nées  des  Amirautés  ;  6k  par  cet  Edit,  il  a  été 
être  (celles  ,  6k  le  droit  du  fceau  payé  fur  le  dérogé  à  tous  Edits  contraires.  Cependant  no- 
pied  du  tarif,  comme  ceux  des  autres  Jurif-  nobftant  toutes   ces  raifons ,    le   Commis  da 
dictions  ;    laquelle  prétention  eft  nouvelle  6k  Fermier  au  Département  de  la  Rochelle,  a 
injufte  ;  car  c'eft  un  fait  certain  que  la  création  obtenu ,  le  3  Décembre  1712,  une  Ordonnance 
de  1 696,  ne  devo't  avoir  lieu  que  dans  les  Jurif-  du  fieur  Amelot  de  Chaillou  ,  portant  que  le 
dirions  où  la  juftice  eft  rendue  au  nom  du  Roi,  droit  de  Petit -fcel  feroit  perçu  dans  le  Siège 
&  fi  les  Amirautés  y  ont  été  comprifes  ,  ce  de  l'Amirauté  de   la  Rochelle  ,  de  la  même 
n'a  été  que  par  erreur,  comme  il  eft  aifé  de  le  manière  qu'il  l'eft  dans  les  autres  JurifdicYions 
juftirîer  par  deux  raifons  très-folides  ;  la  pre-  Royales  t  fuivant  6c  conformément  à  la  Décîa- 
miere,  parce  que  la  Juftice  de  l'Amirauté,  ration  du  29  Septembre  précédent,    ce   qui 
fuivant  l'article  premier  de  l'Ordonnance  de  oblige  ledit  fieur  Amiral  de  requérir  qu'il  plaife 
1 669  ,  y  eft  rendu  au  nom  de  l'Amiral  ;  &  la  à  Sa  Majefté  ,  fans  s'arrêter  à  l'Ordonnance  du- 
feconde  ,  parce  que  tous  les  fruits  de  cette  Juf-  dit  fieur  Amelot  de  Chaillou  ,  dudit  jour  3  Dé- 
tice  lui  appartiennent,  fuivant  la  même  Ordon-  cembre  dernier,  le  maintenir  dans  le  droit  6k 
nance  ,  dont  le  droit  de  Sceau  fait  partie ,  &  c'eft  poiTeflion  de  faire  Sceller  de  fon  Sceau  ,  toutes 
à  caufe  de  fes  droits  de  Juftice  que  l'Amiral  les  Sentences,  Jugements,  Ordonnances  6k  au- 
eft  chargé  des  frais  des  procès  criminels  qui  tresAétes  émanés  des  Juridictions  des  Amirau- 
s'inftruifent  dans  les  Amirautés  ,  à  la  requête  tés,  avec  défenfes  au  Fermier  des  droits  de  Petit- 
du   Procureur  du  Roi  :  il  eft  encore  certain  Scel ,  fes  Procureurs ,   Commis  ou  Propofés  , 
que  l'Amiral  a  le  droit  de  Chancellerie  dont  de  troubler  les  Greffiers   des  Amirautés  dans 
il  jouit  paifiblement ,  fuivant  les  articles  XII  leurs  fondrions  6k  droits  ,  à  peine  de  mille  livres 
de  l'Ordonnance  de  15 17,  &  VII  de  celle  de  d'amendes,  &  de  tous  dépens ,  dommages  & 
1584,  qui  portent,  que  l'Amiral  tiendra   fes  intérêts.  Vu  ladite  Requête  6k  les  pièces  y  énon- 
Coursck  Jurifdittions  ,  en  première  inftance ,  es  cées  ,  le  Mémoire  fourni  par  Pierre  d'Eftabeau  „ 
villes,  jours  6k  heures  accoutumés;  aufti  tien-  Fermier-général  des  droits  de  Petit- Scel,  em- 
dra  fa  Jurifdiétion  aux  Tables  de  Marbre  ,  pour  ployé  pour  réponfe  à  la  Requête  ci-deffus  ,  par 
Je  jugement  des  appellations  des  Sentences  de  lequel  il  convient  que  dans  le  Siège  des  Ami- 
fes  Juges  inférieurs  ,  6k  defquelles  Tables  de  rautés,  la  juftice  s'exerce  au  nom  de  l'Amiral, 
Marbre,  les  appellations  fe  relèveront  dans  &  que  les  fruits  lui  en  appartiennent,  de  même 
quarante  jours ,  fous  le  Sceau  de  Sa  Majefté,  que  la  nomination  aux  Offices  yacans;  mais 
aux  Cours  de  Parlement;  6k  les  appellations  que  comme  les  Officiers  qui  rendent  la  juftice 
des  Juges  inférieurs  ,  pardevant  les  Juges  de  la  font  royaux,  la  provilion  appartient  au  Roi , 
Table  de  Marbre  ,  dans  pareils  temps  ,  fous  le  qui  par  conféquent  eft  en  droit  d'établir  dans 
Sceau  de  l'Amiral:  qu'en  effet,  l'Amiral  s 'étant  fes  Jurifdiétions  ,  les  nouveaux  QfTciers  qujl 
oppofé  à  l'Edit  de  1696 ,  pour  ce  qui  regardoit  juge  néceffaires  ,  6k  de  leur  attribuer  des  droits 
les  Amirautés ,  l'établiffement  n'a  eu  lieu  dans  dont  ils  doivent  jouir ,  fans  que  l'Amiral  y  puiffe 
aucunes  des  Amirantés  du  Royaume,  6k  elles  rien  prétendre  ;  que  la  confufion  que  les  Gref- 
n'ont  pas  été  nommées  dans  les  Déclarations  fiers  des  Amirautés  affectent  de  faire  des  droits 
des  11  Septembre  1697 ,  6  Mai  1698 ,  20  Mars  de  Chancellerie  avec  les  droits  de  Petits-Sceaux 
1708 ,  6k  autres  données  depuis  pour  l'exécution  des  Actes  judiciaires ,  eft  aifée  à  démêler ,  parce 
de  cet  Edit  ,  quoique  toutes  les  autres  Jurif-  que  les  premiers  fe  perço/fcent  fur  les   lettres 
dirions  y  foient  rappellées  ;  6k  ces  Déclara-  de  reliefs  d'appel  ,  anticipations ,  défertions  t 
tions   portent  précifément  que  la  création  6k  refcifions ,  6k  autres  femblabîes  qui  s'expédient 
l'établiffement  du  droit  de  Scel  des  Sentences  en  Chancellerie  ;  au  lieu  que  les  derniers  fç 
St  autres  aftes  judiciaires ,  ne  doit  avoir  lieu  que  perçoivent  fur  les  Sentences ,  Jugements  6k  aétes 
dans  les  Jurifdi&ions  qui  font  exercées  au  nom  d'une  Jurifdiclion  inférieure  ,   qui  ne  font  en 
du  Roi ,  6k  ce  qui  prouve,  fans  réplique  ,  que  aucune  manière  fujets  au  droit  de  la  Chance! - 
cet  établiflement  n'a  pas  eu  lieu  dans  les  Ami-  îer*e  >  &  ne  ^ont  P°'nt  parti?  des  droits  qui 
Tome  L  l 
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peuvent  appartenir  à  l'Amiral  ;  que  la  preuve  ci-devant  créés  dans  les  Amirautés  qui  n'avoient 
de  ce  fait  eft  folidement  établie  dans  l'Edit  don-  point  été  levés ,  tels  que  les  Gardes-Scels  éta- 
né  par  CharlelX  ,  en  1568  ,  qui  porte  en  ter-  blis  par  l'Edit  de  1696  ,  &  créé  de  nouveaux 
mes  précis  que  les  droits  de  Petit-Scel  feront  Gardes-Scels  avec  attribution  des  droits  dont 
établis  dans  les  Amirautés  ;  &  en  conféquence  les  acquéreurs  de  ces  Offices  jouifïent  a&uelle- 
les  attribue  aux  Officiers  Gardes-Scels  royaux ,  ment  :  c'efl  donc  une  alliénation  des  droits  de 
créés  par  le  même  Edit ,  avec  injonction  de  Petit-Scel ,  faite  par  Sa  Majefté,  qui  fe  trouve 
fceller  avec  un  Sceau  au  coin  &  armes  de  Sa  incontedablement  dans  le  cas  de  la  révocation 
Maiefté,  d'où  il  faut  néceffairement  conclure  générale,  portée  parla  Déclaration  du  29  Sep- 
que  ces  droits  n'ont  jamais  appartenu  à  l'Ami-  tembre  1722  ,  fur  lefquels  moyens  requéroit  le- 
ral ,  qu'ils  font  domaniaux  d'ancien  établiffe-  dit  d'Eftrabeau  ,  qu'il  plût  à  Sa  Majefté  ,  fans 
ment,  &  que  c'efl  une  marque  d'autorité  que  s'arrêtera  la  Requête  des  Greffiers  des  Ami- 
les  Rois  ont  voulu  fe  conferver  dans  toutes  les  rautés  ,  ni  à  celle  dudit  fieur  Amiral ,  ordonner 
Jurifdiétions  du  Royaume  ,  fans  aucune  excep-  que  la  Déclaration  du  2.9  Septembre  172.2,  fera 
tion  ;  que  cet  ancien  Edit  n'efl  pas  le  feul  qui  exécutée.  Le  Mémoire ,  en  forme  de  réplique, 
afîujettifle  les  Amirautés  au  droit  de  Petit-Scel ,  fourni  par  ledit  fieur  Amiral,  contenant  que 
puifqu'elles  font  nommément  compriies  dans  toutes  les  raifons  déduites  par  le  Fermier  ,  ne 
l'Edit  de  1696 ,  dans  lequel  on  a  inféré  l'article  peuvent  rien  conclure  contre  les  titres  rapportés 
XV  ,  particulièrement  pour  les  Amirautés ,  qui  par  ledit  fieur  Amiral ,  qui  portent  que  la  Juftice 
porte,  que  vacation  arrivant  des  Offices  de  des  Amirautés  fera  rendue  au  nom  de  l'Amiral, 
Confeiller-Garde-Scel ,  la  nomination  en  appar-  ce  qui  emporte  néceffairement  le  droit  de  fceller 
tiendra  à  l'Amiral  de  France  ,  ainfi  que  des  de  fon  Sceau  tous  les  Jugements ,  &  autres  aéles 
autres  Offices  de  l'Amirauté,  &i  la  provifion  qui  en  font  émanés  ;  droit  d'autant  plus  authen- 
à  Sa  Majefté  ;  que  c'efl  fans  fondement  que  les  tique  ,  qu'il  a  été  fuivie  &  l'eft  encore  de  la  pot- 
Greffiers  foutiennent  que  l'établiffement  de  fefhon  aétuelle  dans  laquelle  eft  ledit  fieur  Ami- 
1696  ne  devoit  avoir  lieu  que  dans  les  Juflices  rai ,  de  faire  appofer  fon  Sceau  fur  tous  les  Ju- 
qui  s'exercent  au  nom  du  Roi ,  puifque  les  dif-  gements  &  Ordonnances  des  Amirautés;  en- 
pofitions  de  l'Edit  font  contraires  à  ce  raifon-  forte  qu'il  ne  lui  refte  qu'à  perfifter  dans  fescon- 
nement,  6k  que  par  la  Déclaration  de  1697 ,  il  clufions.  Ouï  le  rapport  du  fieur  Dodun  ,Con- 
efl  ordonné  que  les  Gardes-Scels  feront  éta-  feiller  ordinaire  au  Confeil  Royal,  Contrôleur- 
blis,  non-feulement  dans  toutes  les  Juridictions  général  des  Finances:  LE  ROI  EN  SON 
exercées  fous  le  nom  du  Roi ,  mais  encore  dans  CONSEIL  ,  fans  s'arrêter  à  l'Ordonnance 
celles  qui  font  exercées  fous  le  nom  des  Maires ,  du  fieur  Amslot  de  Chaillou ,  du  3  Décembre 
Echevins  des  Villes  &  Communautés  ,  fans  au-  1722 ,  a  débouté  ledit  Pierre  d'Eftabeau  de  fa 
cune  exception,  lequel  terme  générique,  ren-  demande  à  fin  d'établiflement  des  droits 'de 
ferme,  fans  difficulté,  les  Amirautés,  avec  Petit -Scel  dans  les  Amirautés.  Fait  au  Confeil 
d'autant  plus  de  raifon  qu'elles  étoient  nommé-  d'Etat  du  Roi ,  tenu  à  Verfailles ,  le  fixieme  jour 
ment  comprifes  dans  l'Edit  de  1696  :  qu'enfin  de  Septembre  mil  fept  cens  vingt-trois.  Signé, 
l'Edit  du  mois  de  Mai  1711  décide  abfolument  Ranchin,  avec  paraphe  ,  &  à  côté  ejl  écrite 
laqueflion  en  ce  qu'il  fupprime  tous  les  Offices  Collationné,  avec  paraphe. 
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ARTICLE    III. 


|U  I  appartiendra  aufîi  de  donner  les  congés  ,  paffe  -ports,  com- 
mijjîons  Se  fauf- conduits  aux  Capitaines  &:  Maîtres  des  vaiiïeaux 
équipés  en  guerre  &  marchandife. 

IL  n'y  a  encore  là  rien  de  nouveau  dans  îes  droits  que  cet  article  attribue 
à  la  charge  d'Amiral.  De  tout  temps  l'Amiral  en  a  joui ,  comme  le  prouvent 
l'ancien  mémoire  inféré  dans  Fontanon  art.  5.  Les  Ordonnances  de  1400, 
art.  3,  de.  15 17,  art.  2,  20  &  22;  de  1543  ,  art.  18&48;  de  1684,  art.  30;  de 
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1619  ,  art.  455 ,  20  Mai  &  28  Novembre  1645,  la  Déclaration  du  Roi  du  pre- 
mier Février  16  50,  art.  7,  &  le  Règlement  de  1699,  aufîi  art.  7. 

Congés. Tout  vaiffeau  équipé  en  guerre  ou  marchandife,  a  donc  befoin  d'un 
congé  de  l'Amiral  pour  mettre  en  mer;  &  s'il  fortoit  de  quelque  port  du 
Royaume  fans  congé,  il  feroit  fujet  à  la  confiscation,  ftiivant  la  dilpofition 
de  l'art.  1  du  tit.  10  ci-après. 

Les  congés  qu'il  faut  prendre  de  l'Amiral ,  regardent  les  étrangers  comme  les 
François  ;  mais  ils  ne  font  néceflaires  à  l'égard  des  étrangers  que  pour  la  fortie 
des  ports,  &  nullement  pour  l'entrée. 

PaJJe-port.On  confond  affez  communément  le  pafle-  port  avec  le  congé  ; 
ces  termes  néanmoins  ne  font  pas  fynonymes ,  même  à  l'égard  de  M.  l'Amiral. 
Les  congés  qu'il  donne  n'ont  pour  objet  que  la  permifiion  defortir  d'un  port 
du  Royaume  &  de  naviger  jufqu'au  lieu  de  la  destination  ,  &  il  n'y  a  que  lui 
qui  les  donne. 

A  l'égard  des  paffe  -  ports ,  ceux  qui  font  néceflaires  pour  naviger  dans  les 
lieux  prohibés  ou  aux  ennemis ,  pour 'venir  dans  un  port  du  Royaume  en  temps 
de  guerre  ;  c'eft  le  Roi  feul  qui  les  accorde  avec  l'attache  de  M.  l'Amiral.  V. 
infrà  l'art.  1 ,  tit.  10  des  congés. 

Commifjions.  La  commifïion  ne  fe  donne  que  pour  l'armement  en  guerre,' 
autrement  en  courfe  fur  les  ennemis  ;  &  c'eft  de  l'Amiral  qu'il  faut  la  pren- 
dre aufîi-bien  que  le  congé. 

De  même  qu'on  ne  peut  mettre  en  mer  fans  congé  ,  de  même  on  ns  peut 
armer  en  guerre  fans  commifïion  fpéciale  à  ce  fujet.  Mais  il  eft  permis  d'équi- 
per un  navire  en  guerre  &  marchandife  tout  enfemble  ;  <k.  alors  avec  une  com- 
mifïion aufïï  en  guerre  &  marchandifes  ,  on  n'a  pas  befoin  d'un  congé  parti- 
culier. 11  fera  parlé  de  ceci  encore  plus  au  long  ,  tant  fur  le  titre  des  congés 
que  fur  celui  des  prifes. 

Le  Sauf-  conduit,  eft  pour  les  ennemis.  Autrefois  l'Amiral  accordoit  les  fauf- 
conduits  ,  parle  droit  de  fa  charge,  aufïi  bien  que  tous  pafle-ports.  Apréfent 
c'eft  le  Roi  qui  les  donne  ;  mais  les  pafle-ports  ne  font  délivrés  qu'avec  l'atta- 
che de  l'Amiral. 


P 


ARTICLE     IV. 


Ourra  établir  le  nombre  néceffaire  d'interprètes ,  &  des  maîtres 
de  quai  dans  les  ports  :  &  où  il  n'y  aura  pas  lieu  d'établir  des  maures 
de  quai ,  commettra  ,  û  befoin  eft  ,  des  perfonnes  capables  pourveil- 
ler  au  lejlage  &  déleflage  des  bâtiments  de  mer ,  Se  à  l'entretien  des 
feux ,   tonnes  &  balifesm 

LE  S  anciennes  Ordonnances  ne  font  point  une  mention  expreffe  des 
droits  attribués  à  l'Amiral  par  cet  article  ;  il  eft  vrai  de  dire  néanmoins 
qu'ils  y  font  implicitement  compris  comme  étant  une  fuite  naturelle  &  une 
dépendance  immédiate  de  fon  droit  de  jurifdtâion  &de  police  en  tout  ce  qu* 
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concerne  la  navigation  ;  prérogatives  aufti  anciennes  que  l'établîffement  de 

fa  charge. 

En  effet  par  le  droit  de  fa  jurifdiftion,  ayant  toujours  eu  le  privilège  de 
nommer  tous  les  officiers  qui  l'exercent  ;  où  dont  le  miniftere  y  a  du  rap- 
port ;  il  eft  évident  qu'il  a  pu  auffi  dans  tous  les  temps  ,  commettre  des  in- 
terprètes, des  courtiers  conducteurs  de  navires, des  apothicaires^  chirurgiens, 
tant  pour  la  vifite  des  bâtiments  SuSpects  de  contagion  ,  que  pour  l'examen  des 
chirurgiens  qui  Se  présentent  pour  s'embarquer  fur  les  vaifleaux,  &  des  dro- 
gues deftinées  au  Soulagement  des  gens  de  l'équipage. 

Et  par  Son  droit  de  police  générale,  Sur  les  ports,  rades  &  grèves  de  la 
mer,  il  a  toujours  eu  aufîi  de  tout  temps  le  pouvoir  d'inftiîuer des  maîtres  de 
quai  pour  veiller  à  la  Sûreté  des  ports  &  havres,  &  au  bon  ordre  qui  doit 
être  obServé  ,  dont  l'inSpection  Sur  le  leftage  &  déleftage  Sait  partie  ;  comme 
aufti  de  prépoSer,  par  lui  ou  par  Ses  officiers,  des  perSonnes  pour  veiller 
fous  leurs  ordres  à  la  garde  des  côtes ,  les  avertir  des  déSordres  qui  pour- 
roienî  s'y  commettre,  de  même  que  des  naufrages;  empêcher  les  pillages  & 
travailler  provifionnellement  au  Sauvement  des  effets  jettes  par  la  mer  Sur  les 
grèves.  Tout  cela  avoit  été  aufîi  formellement  reconnu  lui  appartenir  par 
Arrêts  du  Confeil  des  15  Octobre  1658  &  6  Septembre  1661  ,  avec  défenfes 
à  tous  Gouverneurs ,  Seigneurs,  &c.  de  l'y  troublera  peine  de  1500  livres 
d'amende. 

Du  même  droit  dérive  encore  celui  de  faire  des  Ordonnances  ou  Règle- 
ments par  lui-même  ou  par  fes  officiers ,  foit  pour  le  maintien  de  cette  po- 
lice s  foit  pour  la  fixation  des  droits  qui  peuvent  être  légitimement  perçus  à 
l'occafion  de  la  navigation. 

C'eftainSi  que  l'Amiral  de  Montmorency  rendit  une  Ordonnance  févere  en 
ï6io,  contre  ceux  qui  navigeoient  fans  congé  ou  commiffion  de  fa  part;  que 
îe  Cardinal  de  Richelieu  le  2  Janvier  1627  ,  arrêta  le  tarif  des  fommes  qui  lui 
feroient  payées  à  l'avenir  pour  Ses  droits  de  congé;  qu'en  1641  il  fixa  les  va- 
cations des  officiers  de  l'Amirauté  ,  &  que  Ses  Succeffeurs  ,  quand  ils  l'ont 
jugés  à  propos  ,  ont  Sait  expédier  des  ordres  ,  pour  être  exécutés  dans 
toutes  les  Amirautés. 

C'eft  ainSi  tout  de  même  que  les  officiers  de  l'Amirauté  ont  fait  des  Rè- 
glements en  différents  temps,  pour  la  police  du  Havre,  fur  la  manière  de 
rendre  le  Service  par  les  pilotes  -  côtiers  ou  lamaneurs,  &  pour  fixer  les 
droits  qui  leur  feroient  payés ,  de  même  qu'aux  maîtres  de  barques  ôc  d'al- 
îeges ,  aux  compteurs  de  poiffon  ,  &c. 

Et  ou  il  n'y  aura  pas  lieu  d'établir  des  maîtres  de  quai ,  commettra  ....  pour 
veiller  au  leflage  &  délejlage.  C'eft  qu'en  effet ,  il  ne  doit  y  avoir  de  maître 
de  quai,  que  dans  les  principaux  ports ,  &  que  où  il  y  a  un  maître  de  quai, 
c'eft  une  de  fes  fonctions  de  veiller  au  leftage  &  déleftage  des  vaiffeaux. 
Article  5  du  titre  qui  le  concerne  ,  &  art.  8  ,  tit.  4  ,  liv.  4  ci-après.  Cela  n'em- 
pêche pas  néanmoins  que  M.  l'Amiral  n'ait  droit  de  défunir  la  commiffion 
pour  le  leftage  èc  déleftage ,  de  celle  de  maître  de  quai ,  &  d'en  pourvoir 
une  autre  perfonne;  auquel  cas  tout  ce  qui  eft  enjoint  par  cette  Ordonnance 
au  maître  de  quai  par  rapport  au  leftage  &  déleftage  ,  ne  regarde  que  la  per- 
sonne chargée  Spécialement  de  cette  commifiïon. 
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II  fera  parlé  du  leftage  &  déleftage ,  fur  le  titre  qui  y  eft  deftiné  :  il  fuffira 

d'obferver  ici  que  M.  l'Amiral  n'a  pas  ieulement  l'infpeclion  fur  cette  partiede 

la  police  des  ports  ôc  rades  ;  tuais  qu'il  en  réfulte  encore  un  droit  qui  fe  levé 

àfon  profit ,  pour  la  permiiïion  de  lefter  &  délefter. 

Quant  à  l'entretien  des  feux,  tonnes  &  balifes  ,  précautions  néceffaires  pour 
avertir  les  navigateurs  des  écueils  qu'ils  ont  à  éviter,  la  dépenfe  qu'exige  cet 
entretien ,  eft  à  la  charge  de  ceux  qui  en  perçoivent  les  droits  ;  car  M.  l'Ami- 
ral n'en  jouit  pas  par-tout,  comme  il  fera  obfervé  fur  l'art.  1 1  ci-après ,  quoi- 
qu'ils luiayentéte  attribués  par  l'art.  78  de  l'Ordonnance  de  1584:  mais  dans 
les  endroits  mêmes  où  ces  droits  ne  font  pas  levés  à  fon  profit ,  il  n'en  a  pas 
moins  le  droit  de  faire  veiller  par  fes  Officiers ,  à  l'entretien  des  feux  ,  tonnes 
&  balifes  ,  en  vertu  du  préfent  article,  qui,  en  ce  qui  concerne  la  police,  ne 
peut  fouffrir  aucune  reftrifrion  abfolument. 

11  eft  à  obferver  néanmoins,  que  excepté  les  interprètes ,  M.  l'Amiral  ne  jouit 
point  à  Bordeaux  du  bénéfice  de  cet  article.  V.  l'article  6.  du  titre  fuivant. 


A  RT  1  C  LE    V. 

Y  Citera  ou  fera  vifiter  par  telles  perfonnes  qu'il  voudra  les  ports, 
côtes  &  rades  de  notre  Royaume. 

CEci  eft  une  fuite  naturelle  du  droit  de  police  générale  attribuée  à  l'Ami- 
ral fur  les  ports,  côtes  &  rades  du  Royaume. 
Aufîi  en  a-t-il  ufé  dans  tous  les  temps  pour  ordonner  en  conféquence  de 
fes  vifites  ,  ce  qui  paroifïbit  de  plus  expédient  pour  la  fureté  de  la  naviga- 
tion le  long  des  côtes  ,  aux  embouchures  des  rivières  ,  &  dans  les  paftages 
difficiles  ,  en  réglant  le  nombre  des  tonnes  &  balifes  néceflaires  ,  la  manière 
de  lefter  &  délefter  ,  afin  d'entretenir  les  ports  &  rades  dans  le  meilleur  état 
qu'il  fût  poffible  ;  en  un  mot,  en  portant  les  Règlements  les  plus  utiles  rela- 
tivement aux  circonftances. 
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ARTICLE     V  L 


Ommandera  la  principale  de  nos  armées  navales  ?  fuivant  les 
ordres  que  nous  lui  en  donnerons. 

C'Eft   précifément  pour  l'équipement  &  le  commandement  des  armées 
navales,  que  la  charge  d'Amiral  a  été  créée  dans  l'origine,  comme  celle 
de  Connétable  l'a  été  pour  le  commandement  des  troupes  de  terre. 

Aufîi  toutes  les  anciennes  Ordonnances  lui  ont-elles  allure  ce  privilège.  Or- 
donnances de  1400,  art.  20; de  15 17,  art.  I4&23;dei543  ,  art.  i&  14,6k 
de  1584  ,  art.  1,  16  &  81. 
En  cette  qualité  de  chef  &  commandant  de  toutes  ks  forces  maritimes,  il 
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avoit  non-feulement  la  furintendancedela  conflru&ion  &  du  radoub  des  vaif- 
feaux  ,  &  de  tout  ce  qui  concernoit  leur  armement  &  avitaillement;  mais  en- 
core la  nomination  entière  &  abfolue  de  tous  les  Officiers  de  guerre  &  de 
finance  fervants  dans  la  marine  ,  avec  droit  de  régler  les  dépenfes  de  la  marine 
&  d'en  arrêter  les  états. 

Et  comme  un  pouvoir  auflî  étendu  ,  n'avoit  pas  moins  d'inconvénients  que 
celui  du  Connétable,  c'eft  ce  qui  donna  lieu  enfin  à  la  fupprefîion  de  cette 
charge  ,  en  même  temps  que  de  celle  de  Connétable ,  par  Edit  du  mois  de 
Janvier  1617. 

C'eft  aufli  par  cette  raifon  ,  &  comme  s'en  exprime  PEdit  du  mois  de  No- 
vembre 1669  ,  pour  éviter  Us  inconvénients  qui  a  voient  fait  fupprimer  ces  deux 
charges,  que  le  Roi  Louis  XIV  ,  d'immortelle  mémoire  ,  en  rétabliffant  celle 
d'Amiral ,  avec  le  titre  &c  dignité  d'office  de  la  Couronne ,  le  réferva  tout  ce 
qui  eu:  porté  par  l'article  14  ,  ci-après. 

Quant  au  droit  de  commander  les  forces  maritimes  ,  il  le  réduifit  au  pou- 
voir de  commander  une  des  armées  navales  ,  au  choix  de  l'Amiral,  en  lui 
laiffant  néanmoins  la  faculté  en  ce  cas,  d'ordonner  des  finances  à  l'exemple 
des  Généraux  des  armées  de  terre. 

Cet  article  porte  feulement  que  l'Amiral  commandera  la  principale  des 
armées  navales  du  Roi ,  fuivant  les  ordres  qui  lui  en  feront  donnés  par 
Sa  Majefté.  De  forte  que  ce  qui  étoit  autrefois  un  attribut  effentiel  de  fa 
charge,  c'efl-à-dire  le  commandement  abfolu  des  armées  navales,  n'eft  plus 
qu'une  faculté  qui  ne  peut  être  exercée  que  de  l'agrément  du  Roi,  ou  plutôt 
fans  un  ordre  exprès  du  Roi. 

Parmi  les  anciens  droits  de  l'Amiral  étoient  encore  ,  fuivant  l'article  16  du 
mémoire  inféré  dans  Fonranon  ,  fol.  1616,  6c  l'art.  27  de  l'Ordonnance  de 
1584,1e  privilège  d'avoir  le  vailTeau  que  le  Roi  avoit  monté ,  avec  tout  ce  qui 
en  dépendoit.  Il  n'en:  point  parlé  de  ce  privilège  dans  le  Règlement  du  1 2  No- 
vembre 1669,  ni  dans  aucune  autre  Ordonnance,  foit  pour  le  conferver  à 
l'Amiral  ,  foit  pour  le  fupprimer. 

Plus  anciennement  encore  l'Amiral  prétendoit  avoir  le  refte  des  vituailles 
&  munitions  de  guerre,  tant  des  vaitfeaux  du  Roi  que  de  ceux  des  fujets  au 
déiarmement  des  navires  ;  mais  par  l'art.  1 6  de  l'Ordonnance  de  1 400 ,  ce  droit 
lui  fut  ôté  comme  n'étant  pas  fonda  ;  &  à  l'égard  de  ce  qui  étoit  pris  fur  les 
ennemis  ,  il  lui  en  futfimplement  attribué  le  dixième  par  l'article  17  ;  con- 
firmé par  la  trente-neuvième  de  l'Ordonnance  de  1543. 


JB < 


ARTICLE     FIL 


E  vaiffeau  que  l'Amiral  montera ,  portera  pavillon  quarré  blanc 
au  grand  mât  &  les  quatre  fanaux. 

ANciennement  tout  navire  François  étoit  obligé  de  porter  la  bannière  de 
l'Amiral,  &  lui  avoit  droit  de  porter  telles  bannières ,  étendarts  ou  en- 
feignes  qu'il  jugeoit  à  propos.  Mémoire  des  droits  de  l'Amiral  inféré  dans  Fon* 


L  I  V.     I.     T  I  T.     I.     de   t Amiral,    À  R  T.     VI  I.  71 

tanon,  art.  3  9fol.  1616.  Ordonnance  de  1543,  art.  15,6c  de  1584,  art.  28. 

Ici  eft  réglé  que  le  vaifleau  qu'il  montera  3  portera  le  pavillon  quarré  blanc 
au  grand  mât  ,   avec  les  quatre  fanaux. 

L'Amiral  étant  en  perfonne  fur  la  flotte  ,  fon  vahTeau  feul  aura  le  pavillon 
quarré  au  grand  mât;  le  Vice-Amiral  l'aura  au  mât  d'avant ,  &  le  Contre- 
Amiral  au  mât  d'artimont.  Art.  1,  tit.  2,  liv.  3  de  l'Ordonnance  du  mois 
d'Avril  1689. 

Mais  en  cas  d'abfence  de  l'Amiral,  le  pavillon  quarré  reftera  au  grand  mât 
pendant  la  campagne ,  fous  le  commandement  du  Vice-Amiral  ou  autre  Officier 
général  qui  commandera  l'armée.  Art.  4. 

Le  privilège  des  quatre  fanaux  n'eft  pas  tellement  attaché  à  la  perfonne  de 
l'Amiral  3  qu'il  nepaffeàtout  Officier  général  commandant  en  chef  une  efcadre 
de  vingt  vaiffeaux  de  guerre.  De  ces  quatre  fanaux  ,  trois  doivent  être  fur  la 
poupe ,  &  le  quatrième  à  la  hune.  Art.  1 2.  Tout  cela  avoit  déjà  été  ainfi  pref- 
crit  par  le  Règlement  duc  ou  12  Juillet  1670. 

Les  pavillons  des  vaiffeaux  marchands  font  réglés  par  le  titre  3  de  la  même 
Ordonnance.  L'article  1  porte  ,  relativement  audit  Règlement  de  1670  ,  &:  à 
l'Ordonnance  du  9  Octobre  1661 ,  que  Tenfeigne  de  pouppe  fera  bleue  avec 
une  croix  blanche  traverfante  ,  &c  les  Armes  de  Sa  Majeflé  fur  le  tout.  L'art, 
ajoute  néanmoins  ou  telle  autre  diftin&ion  qu'ils  jugeront  à  propos  ,  pourvu 
que  leur  enfeigne  de  pouppe  ne  foit  pas  entièrement  blanche. 

Les  articles  2&  3  contiennent  une  exception  en  faveur  du  Commandant  des 
vaiffeaux  qui  feront  le  commerce  en  Efpagne  ,  ou  qui  iront  en  flotte. 

Par  l'art.  4,  il  efl  réglé  que  les  vaiffeaux  marchands  pourront  les  jours  de 
fêtes  &  deréjouiffance  être  parés  de  flammes  &  autres  ornements  de  toutes 
couleurs,  excepté  le  blanc.  Le  Règlement  déjà  cité  du  9  ou  12  Juillet  1670  ,  & 
ladite  Ordonnance  du  9  Octobre  1661  ,  avoient  auffi  déjà  déclaré  que  le 
pavillon  blanc  étoit  réfervé  pour  les  feuls  vaiffeaux  de  Roi.  Cependant  l'ufage 
du  pavillon  blanc  a  toujours  continué  dans  les  navires  marchands  ,  Se  actuel- 
lement on  n'y  en  voit  pas  d'autre. 

ParOrdonnance  du  23  Février  1692,  itefl  permis  aux  pataches  &  autres 
bâtiments  prépofés  pour  veiller  à  la  confervation  des  droits  du  Roi ,  de  porter 
pavillon  blanc  fur  l'arriére. 

La  police  du  havre  de  la  Rochelle  eff  que  chaque  jour  de  Dimanche  &  Fête 
les  vaiffeaux  du  port  ,  foit  François  ou  étrangers,  doivent  avoir  leur  pavil- 
lon &  être  pavoifés.  On  l'ordonne  auffi ,  même  avec  des  ornements  extraor- 
dinaires aux  jours  de  réjouiffance  publique.  Ordonnance  de  ce  Siège  au  fujet 
de  la  naiffance  de  Monfeigneur  le  Dauphin,  du  19  Septembre  1729  ,  d'après 
plufieurs  autres  exemples. 
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ARTICLE      V 1  I  L 

Orfqu'ii  fera  près  de   notre  perfonne  ,  les  ordres  que  nous 
envoyerons  à  nos  armées  navales  lui  feront  communiqués. 

C^'Eft  la  confirmation  de  la  difpofition  de  l'article  9  du  Règlement  du  12, 
j  Novembre  1669  ,  à  cela  près  qu'il  n'efï  pas  ajouté  ici,  que  l'Amiralpourra 
joindre  aux  ordres  du  Roi  (es  lettres ,  pour  en  donner  avis ,  parce  qu'en  effet 
celaferoitfuperflus. 

Et  voilà  tout  ce  qui  eftrefté  à  l'Amiral  de  l'autorité  qu'il  avoit  autrefois  fur 
les  armées  navales  ,  dont  il  dirigeoit  les  opérations,  &  qu'il  commandoit  en 
perfonneou  pariés  Lieutenants;  toutefois  fous  les  ordres  du  Roi,  dont  il  étoit 
fenl  le  Miniftre  en  cette  partie. 

Pour  ce  qui  eft  des  ordres  du  Roi  concernants  les  Amirautés,  ils  font  encore 
aujourd'hui  adreflés  à  l'Amiral  comme  ils  l'ont  été  de  tout  temps  pour  les  faire 
exécuter  ;  à  l'effet  de  quoi  il  y  met  fon  attache  avec  injonction  aux  Officiers  de 
l'Amirauté  de  s'y  conformer  &  de  tenir  la  main  à  leur  exécution  ;  ce  qui  n'em- 
pêche pas  néanmoins  que  le  plus  fouvent ,  ces  mêmes  ordres  ne  leur  foient 
aufîi  intimés  directement  de  la  part  du  Miniltre  &  Secrétaire  d'Etat  ayant  le 
département  de  la  marine. 

Ce  n'eit  pas  aurefte,  aux  feuls  Officiers  de  l'Amirauté  que  l'Amiral  enjoint 
de  faire  exécuter  les  ordres  du  Roi,  les  Arrêts  du  Confeil ,  les  Ordonnances 
particulières  &  les  Règlements;  il  fait  les  mêmes  injonctions  ,  fuivantla  nature 
des  ordres  ,  aux  Intendants  de  la  marine  &  aux  Commiflaires  aux  claffes  ,  &C 
lorfqu'il  s'agit  de  déclaration  de  guerre,  l'injonction  s'étend  alors  à  toutes  les 
perfonnes  dont  les  fonctions  ont  du  rapport  à  la  marine. 


ARTICLE     IX. 

I  jE  dixième  de  toutes  les  prifes  faites  en  mer  ou  fur  les  grèves  fous 
coximïjjion  &  pavillon  de  Francs  ,  appartiendra  à  l'Amiral  avec  le 
dixième  des  rançons. 

LE  dixième  des  prifes  9  eft  fans  contredit  un  des  plus  anciens  droits  de 
l'Amiral ,  ou  pour  mieux  dire,  c'eft  un  émolument  attaché  à  fa  charge 
dans  l'inftant  même  de  fa  création.  Servin ,  tome  1  de  fes  plaidoyers  ,  pag.  507, 
en  attribue  l'origine  à  une  vieille  coutume  des  Saxons ,  fret  es  de  nos  premiers 
François. 

Alors  ,  &  long-temps  encore  après,  excepté  les  amendes,  l'Amiral  ne  reti- 
roit  pas  même  d'autre  émolument  de  fa  charge,  comme  il  réfulte  de  l'art.  1 5 
de  l'Ordonnance  de  1400, 

AufC\ 
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Àuffi  ce  droit  a-t-ilété  confirmé  dans  tous  les  temps  pour  aider  l'Amiral  à 
foutenirfa  dignité  &lesdépenfes  confidérables  auxquelles  elle  l'engageoit;  car 
{es  appointements  n'excédoient  pas  anciennement  la  fbmme  de  1 3000  livres. 

La  tranfaûiondu  pénultième  Août  1377,  dont  il  a  été  parlé  fur  l'art.  1  cï- 
deffus  ,  eft  une  preuve  qu'il  avoit  perpétuellement  joui  de  cet  attribut,  de 
même  que  l'ancien  mémoire  inféré  par  Fontanon  à  la  fuite  du  titre  de  l'Amiral 
art.  2 ,  &  depuis  ce  temps-là  toutes  les  Ordonnances  concernant  la  charge 
d'Amiral  l'ont  confirmé  à  î'envi. 

A  celle  de  1400  déjà  citée  ,  on  peut  joindre  celles  de  1 5 17,  art.  3  ,  &  13  ; 
de  1543  i  art.  38  ,  de  1 584, art.  54  ;  le  Règlement  du  11  Novembre  1669  ,  art. 
5;  cette  préfente  Ordonnance  ;  celle  de  1689  ,liv.  22,  tit.  2  ,  art.  9,  éc  titre 
3  ,art.  4,  avec  tous  les  Règlements  intermédiaires  &  poftérieurs. 

De  forte  que  ce  droit  de  l'Amiral  n'a  jamais  fouftertla  moindre  interruption 
ni  diminution,  excepté  vers  la  fin  delà  dernière  guerre,  que  M.  le  Duc  de 
Penthievre  voulut  bien  d'abord  le  modérer,  enfuite  le  relâcher  en  vue  de 
favorifer  &  d'encourager  les  armements  en  courfe;  enconfidération  de  quoi 
Sa  Majefté  par  retour  ,  s'obligea  de  le  dédommager  des  profits  de  fa  charge  9 
dont  il  fe  privoit  par  un  abandon  aufli  généreux  ,  comme  il  fera  obfervé  fur 
l'article  3 2  du  titre  des  prifes.  Depuis  à  l'occafion  de  la  préfente  guerre,  M. 
l'Amiral  a  bien  voulu  faire  le  même  facrifice  pour  le  bien  de  TEtat.  Arti- 
cle premier  de  la  Déclaration  du  15  Mai  1756.  Et  quoiqu'il  fût  à  préfu- 
mer que  cela  ne  tireroit  pas  à  conféquence  pour  l'avenir ,  ce  même  droit 
fi  ancien  &  fi  fouvent  confirmé  ,  a  néanmoins  été  fupprimé  à  perpétuité 
par  Edit  du  mois  de  Septembre  1758,  avec  attribution  toutefois  aufii  à 
perpétuité  ,  à  la  charge  d'Amiral ,  à  titre  d'indemnité  annuelle  d'une  fomme 
de  150000  livres  ,  affignée  fur  les  Fermes  Générales  unies  Se  payables 
chaque  année  ,  à  compter  du  premier  Janvier  1759.  Cet  Edit  fera  rapporté 
fur  ledit  art.  3  2  du  titre  des  prifes  ,  à  la  fuite  des  autres  monumens  ,  qui  après 
avoir  perpétuellement  confirmé  ce  même  droit ,  n'avoient  fait  encore  qu'en 
fufpendre  l'exercice. 

Comme  ce  droit,  tant  qu'il  n'étoit  que  fufpendu ,  n'en  fnbfiftoit  pas  moins, 
il  m'avoit  paru  indifpenfable  de  rappeller  en  détail  de  quelle  manière  il  avoit 
étéautorifé&  pratiqué  dans  tous  les  temps.  Depuis  fa  fupprefiion  j'ai  hefitéf? 
jeconferverois  ce  détail,  ou  fi  je  le  retrancherois:  mais  ayant  fait  pan  de  mon 
embarras àdes  perfonnes  extrêmement  judicieufes&  éclairées,  leur  fentiment 
a  été  que  je  devois  le  laifler ,  &  qu'on  le  verroit  avec  pliifir ,  du  moins  comme 
un  trait  hiftorique. 

En  me  conformantà  cet  avis  ,  j'obferve  donc  qu'aux  termes  de  cet  article  „ 
ce  droit  de  dixième  étoit  dû  de  toutes  les  prifes  légitimement  faites  en  mer  ou 
fur  les  grèves  ,  fous  commiflionôi  pavillon  deFrance,  ce  cjiii  s'entend  oit  auili- 
bienc[es  prifes  faites  par  les  vaiffeaux  du  Roi  que  de  celles  faites  par  les  parti- 
culiers ;  &  ce  qui  ne  permet  pas  d'en  douter  ,  c'eft  l'Ordonnance  de  16S9  , 
ci-defîus  citée. 

Il  en  étoit  de  même  des  prifes  faites  par  les  Galères  ckiRoi ,  le  dixième  en 
appartenoit  également  à  l'Amiral ,  à  l'exclufion  du  Général  des  Galères.  Décla- 
ration du  Roi  du  26  Février  15 58. Les  provifions  d'Amiral  du  Levant,  accor- 
dées le  29  Janyier  1573,  au  Maréchal  de  Tavanes,  y  font  conformes,  de 
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même  que  le  Jugement  du  13  Août  1696  ,  au  fujet  du  vaiffeau  le  Vangarfion^ 
&:  celui  du  5  Octobre  1702  ,  concernant  le  vaiffeau  de  guerre  Hollandois 
nommé  la  Licorne;  tous  deux  vaiffeaux  pris  parles  Galères  du  Roi. 

Il  n'y  a  eu  d'exception  à  cela  que  par  rapport  aux  vaiffeaux  de  guerre  que  le 
Roi  retient  pour  fon  fervice  du  nombre  de  ceux  pris  par  fes  vaiffeaux  ,  avec 
leurs  apparaux,  artillerie  Se  munitions.  C'eft-à-dire  que  M.  l'Amiral  n'avoit 
point  le  dixième  de  leur  eftimation,  mais  il  le  prenoit  fur  les  marchandises  trou- 
vées fur  ces  mêmes  vaiffeaux  ;  ce  qui  comprend  l'argent  monnoyé ,  les  pierre- 
ries ,  &c.  &  généralement  fur-tout  ce  qui  fe  vend  de  ces  prifes.  Cela  fut  ainfi 
réglé  en  1703  ,  entre  le  Roi  &  feu  M.  le  Comte  de  Touloufe,  par  un  droit 
nouveau  ;  car  auparavant  le  dixième  de  l'eflimation  de  tout  ce  qui  étoit  retenu 
pour  le  fervice  du  Roi,  étoit  payé  à  M.  l'Amiral,  pour  la  raifon  que  les  Ordon- 
nances ne  font  aucune  diftinclion.  Réponfede  M.  le  Comte  de  Touloufe,  du 
premier  Juillet  1703  ,  à  un  mémoire  qui  lui  fut  préfenté  pour  établir  fon  droit 
61  fa  poffeffion  à  ce  fujet. 

Mais  cela  ne  regardoit  que  les  vaiffeaux  de  guerre  ,  &  nullement  les  flûtes 
&  bâtiments  de  charge  ,  dont  le  dixième  étoit  du  à  l'Amiral,  quoique  le  Roi 
les  retînt  pour  fon  fervice.  Lettre  de  M.  de  Pontchartraindu9  Janvier  1704; 
auiieurde  Barilly  ,  Commiffaire-Contrôleur  de  la  Marine  au  Port  de  l'Orient; 
&  autre  Lettre  du  même  à  M.  le  Comte  de  Touloufe ,  du  9  Avril  de  la  même 
année.  L'exception  n'étoit  pas  non  plus  pour  les  fimples  Corfaires  armés  par 
les  particuliers  ,  parce  que  ce  ne  font  pas  des  vaiffeaux  de  guerre,  de  forte 
que  le  dixième  en  étoit  dû  indiftin&ement  à  M.  l'Amiral,  quoique  le  Roi  les 
retînt  pour  fon  fervice,  Il  y  en  a  eu  en  ce  Siège  quelques  exemples  durant 
la  dernière  guerre. 

Il  y  a  eu  aufïï  une  exception  en  faveur  de  la  Compagnie  des  Indes  connue 
auparavant  fous  le  nom  de  Compagnie  des  Indes  Orientales  ;  exception 
fondée  fur  ce  que  par  l'Edit  de  fon  établiffement  du  mois  d'Août  1664  9 
confirmé  par  la  Déclaration  du  Roi  du  mois  de  Février  1685,  Sa  Majefté 
lui  avoit  accordé  tous  les  droits  utiles  de  fouveraineté  &  tous  droits  de 
Juftice  &  d'Amirauté  dans  les  pays  de  fa  conceffion ,  avec  déclaration  que 
les  prifes  faites  par  fes  vaiffeaux  au-delà  de  la  Ligne  lui  appartiendroient, 
&  feroient  jugées  par  les  Juges  qu'elle  auroit  établis  fur  les  lieux 9  &c  en  cas 
d'appel ,  par  le  Confeil  fouverain  de  Pondichery. 

Mais  cette  exception  n'a  eu  lieu  que  pour  les  prifes  faites  au-delà  de  la 
Ligne,  &c  nullement  pour  celles  faites  en  deçà  de  la  Ligne,  pour  raifon 
delquelles  la  Compagnie  étoit  fujette  au  dixième  de  M.  l'Amiral  conformément 
à  la  préfente  Ordonnance.  Ainfi  jugé  par  Arrêt  du  Confeil  d'Etat  du  26  No- 
vembre 1707.  C'étoit  un  des  chefs  du  procès  qui  fubfifioit  depuis  plus  de 
vingt  ans  entre  feu  M.  le  Comte  de  Touloufe,  Amiral ,  &  les  Directeurs  de 
la  Compagnie.  Ils  fuccomberent  en  plein  fur  les  deux  autres  chefs ,  con- 
cernai l'exemption  qu'ils  s'attribuoient  de  prendre  des  congés  de  M.  l'Ami- 
ral pour  leurs  vaiffeaux  qu'ils  envoyoient  des  ports  de  France  dans  les  pays 
de  fa  conceffion,  ou  des  commiffions  pour  ceux  qu'ils  armoient  en  guerre; 
&  le  privilège  en  vertu  duquel  ils  prétendoient  que  les  Capitaines  de  leurs 
vaiffeaux  n'étoient  point  obligés  à  leur  arrivée  de  faire  leur  rapport  au  Greffe 
de  l'Amirauté,  ni  leurs  écrivains  d'y  remettre  les  minutes  des  inventaires _, 
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fellaments ,  informations  &  autres  procédures  qu'ils  auroient  faites  durant 
!e  voyage. 

Depuis  cet  Arrêt  du  Confeil ,  il  efl  intervenu  une  Déclaration  du  Roi 
du  3  Septembre  171 2  ,  qui  a  rendu  à  M.  l'Amiral  fon  droit  de  dixième  fur 
les  prifes  fans  aucun  partage  avec  ladite  Compagnie ,  ni  exception  en  fa 
faveur,  dès  que  le  temps  du  privilège  de  fa  conceffion  feroit  expiré,  &  cela 
quoiqu'elle  obtint  dans  la  fuite  le  renouvellement  de  fon  privilège.  Cette  Dé- 
claration eft  trop  honorable  à  la  charge  d'Amiral  ,  &  trop  intéreflante  f 
pour  la  paffer  ici  fous  filence. 


DECLARATION   DU    ROI, 

Portant  que  la  Compagnie  des  Indes  Orientales  jouira  pendant  le  temps  qui  refle  à 
expirer  de  fon  privilège ,  du  dixième  des  prifes  dans  les  pays  de  fa  conceffion  9 
après  lequel  temps  ,  ce  droit  appartiendra  à  l'amiral  de  France. 

Donnée  à  Fontainebleau  le  3  Septembre  17 12. 

LOUIS ,  parla  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  fur  ces  principes  que  nous  avons  toujours  fou- 
&  de  Navarre  :  A  tous  ceux  qui  ces  préfentes  tenu  &  favorite  les  droits  &  fonctions  de  ladite 
lettres  verront  :  Salut.  La  charge  d'Amiral  de  charge  d'Amiral  contre  les  entreprifes  des  par- 
France  a  toujours  été  regardée,  tant  lors  de  ticuliers  qui  prétendoient  l'ufurper  ;  c'eft  pour- 
fon  premier  établiflement  que  depuis ,  comme  quoi  nous  avons  défendu  par  notre  Ordonnance 
une  des  principales  &  des  plus  importantes  de  1681 ,  à  tous  Seigneurs  riverains  &  autres  de 
charges  de  la  Couronne  :  c'eft  pourquoi  les  fe  dire  Amiraux  patrimoniaux  dans  leur  terres  , 
Rois,  nos  prédécefleurs ,  par  leurs  Ordon-  &par  Arrêt  du  Confeil  du  14  Mars  1695  ,  Nous 
nances  ,  Edits  &  Déclarations  ,  notamment  avons  fait  défenfes  au  Gouverneur  ,  Lieute- 
des  6  Novembre  141 1  ,  Octobre  1480,  des  nant  -  Général ,  &  à  tous  autres  Officiers  des 
mois  de  Juillet  1517  &  1543  ;  Mars  1584  &  Colonies  de  l'Amérique  de  donnera  l'avenir 
Mars  1586;  &  Nous  à  leur  exemple  par  nos  des  commiffions  pour  venir  en  mer  ni  exi- 
Edits  &  Règlements  du  mois  de  Novembre  ger  fous  ce  prétexte  ,  le  dixième  des  prifes 
1669  pour  le  rétabliflement  de  la  charge  d'Ami-  faites  ou  à  faire  furies  ennemis  de  l'Etat  en  vertu 
rai  &.  par  Ordonnance  de  la  Marine  du  mois  defdites  commiffions  ou  autrement  ;  mais  la 
d'Août  1681 ,  avons  rétabli  &  confirmé  les  titres,  Compagnie  des  Indes  Orientales  Nous  ayant 
prérogatives,  fonctions  &  droits  de  lad.  charge  repréfenté,  qu'en  vertu  de  fon  don  d'établif- 
d' Amiral,  de  la  manière  qui  nous  a  paru  la  plus  fement  du  mois  d'Août  1664,  les  vaifleaux 
(olide  &  la  plus  conveable  au  bien  de  notre  qu'elle  employé  à  faire  le  commerce  dans  les 
fervice  ,  à  la  dignité  de  ladite  charge ,  &  à  Fin-  pays  de  fa  conceffion  ,  ont  été  exemptés  de  tous 
tention  que  nous  avons  toujours  eu  de  faire  droits  d'Amirauté ,  &  que  dans  cette  exception 
connoître  à  tout  le  monde  que  les  fonctions  ,  général  il  y  avoit  lieu  de  comprendre  l'ëxemp- 
droits  &  pouvoirs  de  ladite  charge  doivent  tion  particulière  du  dixième  qui  eft  dû  à  l'Ami- 
être  reconnus  &  exercés  non -feulement  dans  rai  de  France,  fur  toutes  les  prifes  faites  fous 
toutes  les  mers  &  pays  maritimes  fournis  à  notre  commandement  &  pavillon  de  France  ;  ladite 
domination  ;  mais  encore  dans  toutes  les  autres  Compagoie  Nous  ayant  de  plus  fait  repréfen- 
mery  &  peuples  plus  éloignés  ou  peuvent  &  ter  le  mauvais  état  de  fes  affaires  &  l'impoffibi- 
pourront  à  l'avenir  pénétrer  nos  vaifleaux  &  lité  de  continuer  fon  commerce  fi  elle  étoit  aflu- 
ceux  de  nos  fujets ,  armées  &  navigeans  fous  jettie  à  payer  ce  droit  de  dixième ,  Nous  lui 
commiffion  &  pavillon  de  France  en  corps  en  aurions  accordé  l'exception  par  l'Arrêt  de 
d'armée  ou  autrement  pour  quelque  entreprife  notre  Confeil  du  lept  Novembre  1707 ,  fut 
&  expédition  que  ce  puifle  être  ,  foit  de  guerre ,  toutes  les  prifes  faites  ou  à  faire  dans  les  pays 
foit  de  commerce ,  &  c'eft  fur  ce  fondement  6c  de  fa  conceffion ,  &  durant  le  temps  de  foa 
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privilège.  Depuis  elle  nous  auroit  encore  fup-  neurs,  prérogatives,  droits  &  fondions attrî- 
plié  d'ordonner  que  cette  décharge  du  droit  de  bues  à  fa  charge  d'Amiral  ,  ce  faifant  qu'à 
dixième  auroit  également  lieu  pour  les  prifes  l'avenir  les  Juges  qui  feront  nommés  pour 
faites  &  à  faire  par  les  vaiffeaux  de  ceux  avec  exercer  la  Juftice  dans  les  établiffements  des 
tefquels  elle  a  traité  de  la  permifïion  d'armer  Indes  orientales  ,  ne  pourront  connoître  des 
&  naviger  en  fon  lieu  &  place  dans  les  mers  caufes  maritimes  fans  en  avoir  pris  à  cet  effet  la 
&  pays  de  fa  conceffion,  &  elle  nous  auroit  nomination  de  l'Amiral  de  France,  conformé- 
à  cet  effet  préfenté  fa  Requête ,  dont  ayant  ment  au  Règlement  particulier  ,  qui  iera  fait 
orcîonnélacommunicationàl'AmiraldeFrance,  farce  fujet  ;  qu'à  l'égard  du  droit  de  dixième, 
il  nous  auroit  repréfenté  qu'étant  comme  il  a  il  appartiendra  ,  comme  il  a  toujours  appar- 
toujours  été  prêt  de  facrifier  fes  biens  &  fa  tenu,  à  l'Amiral  de  France ,  fur  toutes  les  prifes 
perfonne  à  tout  ce  qui  peut  contribuer  au  bien  &  rançons  qui  fe  feront  en  quelques  mers,  ports 
de  notre  fervice  &  de  l'Etat ,  il  confent  très-  &  autres  lieux  que  ce  puifle  être  dans  l'étendus 
volontiers  pour  ce  qui  regarde  fon  intérêt  par-  ou  hors  l'étendue  de  notre  domination  par  nos 
ticulier  &  perfonne!  à  h  grâce  que  demande  vaiffeaux  ou  ceux  de  nos  fujets  ,  armés  ou 
la  Compagnie  des  Indes  orientales ,  nous  fup-  équipés  fous  commiffion  &  pavillon  de 
pliant  feulement  pour  l'intérêt  &  l'honneur  de  France ,  fans  qu'à  l'avenir  aucun  particulier  ni 
la  charge  dAmiral  que  nous  lui  avons  confiée  aucune  compagnie  établie  &  à  établir  puiffe 
«le  lui  donner  en  cette  occafion  &  au  public  prétendre  l'exemption  dudit  droit  de  dixième 
de  nouvelles  marques  &  affura'nces  que  notre  ni  alléguer  les  Edits  èx  Déclarations  faits  fur  ce 
intention  n'eu  &  n'a  jamais  été  de  refi.reindie  fujet ,  auxquels  nous  avons  déroges  &  déro- 
ci  diminuer  l'étendue  des  droits  du  dixième  geons ,  &.  moins  encore  prétendre  que  cette 
que  nous  déclarons  appartenir  à  la  charge  exemption  de  dixième  puiffe  être  comprife  dans 
d'Amiral  de  France,  en  vertu  des  Ordon-  les  termes  généraux  d'exemption  des  droits  d'A- 
nances  de  nos  prédéceffeurs  Rois  &  des  nô-  mirauté ,  dans  lefquels  nous  déclarons  que  les 
très  fur  toutes  les  prifes  qui  fe  font  par  nos  droits  particulièrement  attachés  à  la  charge  d'A- 
vaifleaux  ou  ceux  de  nos  fujets  en  quelque  mirai,  notamment  celui  du  dixième  ,.  ne  doivent 
pccafion,  par  qui  &  en  quelque  lieu  que  ce  jamais  être  réputés  compris,  comme  nous  n'a-- 
foit;& comme  furie  même  prétexte  d'exemp-  vons  jamais  entendu  les  y  comprendre ,  vou- 
tion  ,  attribuée  à  ladite  Compagnie  dans  ce  Ions  néanmoins  ,  &  ce  du  confemement  de  l'A- 
même  Edit ,  elle  auroit  en  différentes  occafions  miraî  de  France ,  que  la  Compagnie  des  Indes 
prétendu  qu'elle ,  ou  au  moins  ceux  qui  lui  eft  orientales  jouiffe  pour  le  temps  qui  refte  à  ex- 
permis de  nommer  &  préfenter  pour  être  com-  pirer  de  fon  privilège,  tant  pour  le  paffé  que 
mis  à  l'exercice  des  fonctions  de  Juges  ,  peu-  pour  l'avenir  &  dans  les  pays  de  fa  conceffion 
vent,  fans  avoir  pris  la  nommination  de  l'A-  feulement  ,  de  l'exception  defdits droits  de  di- 
miral ,  connoître  des  caufes  maritimes  ,  ce  qui  xieme  des  prifes  qui  y  ont  été  &  feront  faites 
eft  entièrement  oppofé  aux  difpofitions  pré-  au-delà  de  la  Ligne  parles  vaiffeaux  qui  feront 
crfes  defdites  anciennes  Ordonnances  ,  Edits  ,  armés,  foit  parladite  Compagnie  ,  foit  par  ceux 
Déclarations  &  à  notre  intention.  A  ces  auxquels  elle  a  cédé  ou  pourra  ci-après  céder 
Causes  &  autres  ,  à  ce  nous  mouvans ,  de  le  droit  &  privilège  d'équiper  ,  armer  &  navi- 
î'avis  de  notre  Confeil  qui  a  vu  leldites  Ordon-  guer  pour  elle  dans  les  domaines  &  pays  de  fa 
nances  ,  Edits  &.  Déclarations  donnés  parles  conceffion,  même  que  ladite  Compagnie  jouifle 
Rois  nos  prédéceffeurs  &  nous  ,  concernant  &  profite  du  dixième  des  prifes  qui  ont  été  ou 
tant  la  charge  d'Amiral  de  France,  quel'éta-  feront  faites  par  lefdits  vaiffeaux ,  &  ce  pourvu 
bliflement  de  la  Compagnie  des  Indes  Orien-  que  lefdits  vaiffeaux  foient  partis  avant  la  fin 
taies,  les  Arrêts  de  notre  Confeil  des  14 Mars  du  mois  de  Mars  171  5  ,  lequel  temps  paffé, 
1 69  <J  &  26  Novembre  1707,  le  premier  contre  déclarons  ladite  décharge  &  exemption  du 
le  Gouverneur  des  Ifles  de  l' Amérique  ,  &  le  droit  de  dixième,  &  la  faculté  d'en  jouir  & 
fécond  en  faveur  de  la  Compagnie  des  Indes  profiter  nulle  &  de  nul  effet  :  Déclarons  que  par 
Orientales  ;  de  notre  certaine  fcience ,  pleine  ces  termes  d'exemption  de  droit  d'Amirauté 
puiffance  &  autorité  royale,  nous  avons  par  compris  dans  l'Edit  du  mois  d'Août  1664  ,  non. 
ces  préfentes  fignées  de  notre  main ,  dit  &  plus  que  par  l'Arrêt  de  notre  Confeil  du  26 
déclaré,  difons  ck  déclarons  ;  voulons  &nous  Novembre  1707,  nous  n'avons  entendu  déro- 
plaît ,  que  l'Amiral  de  France  continue  de  ger  à  ce  qui  eft  porté  par  les  Ordonnances , 
jouir ,  comme  il  a  jufqu'à  préfent ,  bien  &  Edits  Se  Déclarations  des  Rois  nos  prédécef- 
Jduement  joui  ou  dû  jouir  de  tous  les  hon-  Jfeuis  &  de  nous ,  en  ce  qui  regarde  le  droit 
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«Te  dixième  appartenant  à  l'Amiral  de  France ,  1ers  les  gens  tenant  notre  Cour  de  Parlement  de 

&  que  la  décharge  dudit  droit  accordée  par  ces  Paris  ,  que  ces  pi  éfentes  ils  ayent  à  faire  regif- 

prélentes  à  ladite  Compagnie  des  Indes  orien-  trer  ,  &  le  contenu  en  icelle  garder  &  obièr- 

îales  du  confentement  dudit  Amiral,  ne  pourra  ver   félon   leur  forme  &  teneur.  Car  tel  eft 

tirer  à  conféquence  pour  aucune  autre   corn-  notre  plaifir  ;  en  témoin  de  quoi  nous  avons 

pagnie  établie  &  à  établir  ,  pas   même  pour  fait   mettre    notre   Scel  à  cefdites  préfentes, 

■ladite  Compagnie  des  Indes  orientales  en  cas  Donné  à  Fontainebleau  le  troifieme  jour  de 

de  renouvellement  ou  de  prorogation  de  fon  Septembre,  l'an  de  grâce  171 2,  &  de  notre 

privilège  au  delà  du  temps  porté  par   notre  Règne  le  foixante-dixieme.  Signé  LOUIS.  Et 

£dit   du    mois  d'Août  1664  :  Si  donnons  en  plus  bas,  par  le  Roi,  Phelypeaux. 
mandement  à  nos  amés  &  féaux  les  Confeil- 

Ou  fur  les  grèves.  Les  prifes  fur  les  grèves ,  s'entendent  non-feulement  des 
vaiffeaux  ennemis  qui  s'échouent  à  deffein  d'éluder  la  pourfuite  ck  la  chaffe 
qui  leur  eft  donnée  ;  mais  encore  les  prifes  qui  fe  font  à  terre  en  cas  de  des- 
cente de  quelque  nature  que  foient  les  effets  ,  6k  des  vaiffeaux  pris,  faifis 
ck  arrêtés  dans  les  ports  du  Royaume. 

Par  rapport  aux  prifes  qui  fe  font  en  cas  de  defeente  ,  foit  par  voie  de  fiege 
ou  autrement,  nul  doute,  puifque  c'eft  une  conquête  faite  à  la  fuite,  ck  en 
conféquence  d'une  expédition  maritime  ,  &  que  l'art.  5  du  Règlement  de  1669 
fait  à  l'occafion  du  rétabliffement  de  la  charge  d'Amiral,  énonce  précifément 
les  conquêtes  faites  àlû  mer  ,  d'après  l'Ordonnance  de  1543  ,  art.  38  ,  &  celle 
de  1584,  art.  54.  Difpofitions auxquelles  le préfent  article  fereffere  effentiel- 
lement. 

Auffi  cela  n'a-t-il  jamais  fait  aucune  difficulté ,  èk  en  conféquence  par  juge- 
ment du  29  Juin  1696,  le  dixième  de  tous  les  effets  enlevés  du  fort  de  Gam- 
bie pris  par  Iefieur  deGennes  ,  fut  adjugé  à  M.  l'Amiral.  Pareil  Jugement  du 
25  Odobre  1697  au  fujet  des  effets  provenants  de  la  prife  de  la  ville  de  Car- 
thagenepar  M. de  Pointis,  effets  qui  valoient environ  douze  millions,  ck  dont 
le  dixième  fut  aufli  adjugé  à  M.  l'Amiral. 

Quant  aux  vaiffeaux  ennemis  arrêtés  dans  les  ports  du  Royaume  ck  confif- 
qués  enfuite  ,  quoiqu'il  y  eût  ce  femble  lieu  de  douter  que  le  dixième  en  ap- 
partint à  M.  l'Amiral ,  ne  s'agiffant  pas  d'une  expédition  maritime  faite  feus 
commiffion  &  pavillon  de  France,  il  lui  a  néanmoins  été  attribué  par  Jugements 
des  13  Février  1697  ,  ck  3  1  Odobre  1703.  Par  Arrêt  du  Confeiî  du  25  Jan- 
vier 1699, les  Juges  ôk  Confuls  de  Bordeaux  ayant  pris  connoiffancede  la  faifie 
du  navire  le  Soleil  d'Amfterdam  ,  faite  dans  le  port  de  Bordeaux  ,  l'affaire  fut 
évoquée  au  Confeil  ék  renvoyée  devant  M.  l'Amiral  ck  les  Commiffaircs 
établis  pour  le  jugement  des  prifes  ;  ce  qui  étoit  préjuger  la  queftion  en  faveur 
de  M.  l'Amiral. 

La  raifon  de  cette  dernière  décifion  eft  fans  doute,  que  ces  fortes  de  failles 
qui  ont  trait  à  confîfcation  ,  ne  fe  font  jamais  que  par  repréfailies  ,  ck  qu'il  eft 
de  règle  que  le  dixième  des  prifes  qui  fe  font  en  vertu  de  lettres  de  repréfailies  ? 
eft  dûà  l'Amiral  tout  comme  des  prifes  faites  en  pleine  guerre. 

C'eft  la  difpofirion  formelle  de  l'Ordonnance  du  mois  d'Août  1582  ,  ck  en 

cela  elle  n'attribua  pas  un  droit  nouveau  à  l'Amiral ,  elle  ne  fit  que  déclarer 

que  ce  droit  lui  avoit  toujours  appartenu.  Les  termes  dans  lefquels  elle  eu. 

conçue  ne  permettent  pas  d'en  douter  ,  les  voici  :  Et  d'autant  que  ci-devant 

jplufieurs  ont  voulu  révoquer  en  douta  les.  droits  appartenants  audit  étal  d' Amiral  0 
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combien  qu'ils  foient  ajfe^fujfifamment  déclarés  ;  nous  déclarons  de  nouveau,  pour 
ôter  toute  ambiguïté ,  que  de  toutes  les  prifes  bien  &  duement  faites  fur  mer ,  &  même, 
de  toutes  les  prifes  faites  en  exécutant  nos  Lettres-patentes  en  forme  de  repré- 
failles ,  o&royées  ou  à  ocTroyer  ,  le  dixième  en  appartiendra  à  notredit  beau-* 
frère tout  ainfl  que  des  autres  prifes  faites  en  guerre, 

Auffi  Honorât  de  Savoie  ,  Marquis  de  Villars  ,  Amiral  de  France,  étoit-il 
en  poffeffion  de  ce  droit  fur  les  prifes  faites  par  représailles  ,  même  avant  cette 
Ordonnance  du  mois  d'Août  1582  ;  comme  il  réfulte  de  l'enrégiflrement  fait 
à  l'Amirauté  de  Paris  d'une  quittance  par  lui  donnée  le  13  Février  1 574  ,  au 
fieur  René  Ladomer,  Capitaine  des  vaiffeaux  du  Roi  dans  la  marine  du  Po- 
nent ,  pour  raifon  du  dixième  d'une  prife  faite  par  ledit  fieur  Ladomer ,  fur  les 
Portugais,  en  vertu  de  Lettres  de  repréfailles. 

Mais  favoir  file  dixième  eft  dû  des  prifes  faites  en  conféquence  de  Lettres 
de  repréfailles  que  le  Roi  accorde  aux  particuliers  pour  leur  intérêt  perfonnei  ? 
V.  le  titre  des  repréfailles  ,  infrà,  art.  5. 

Le  dixième  étoit  auffi  dû  à  M.  l'Amiral ,  dans  le  tiers  du  droit  de  recoufle. 
Pour  entendre  ceci,  il  faut  obferver  qu'aux  termes  de  l'article  8  ,  du  tit. des 
prifes ,  û  un  vaiffeau  François  pris  par  les  ennemis  n'eft  repris  fur  eux  qu'après 
vingt-quatre  heures ,  il  eft  de  bonne  prife  au  profit  de  celui  qui  l'a  repris  ;  mais 
fic'eft  dans  les  vingt«quatre  heures  ,  alors  celui  qui  l'a  repris  n'y  peut  préten- 
dre que  le  tiers  pour  droit  de  recoufle.  Or  c'efl  de  ce  tiers  qu'il  revenoit  le 
dixième  à  l'Amiral,  puifque  c'efl  un  profit  procédant  réellement  d'une  prife 
faite  fur  l'ennemi  à  qui  on  a  fait  lâcher  prife. 

Par  cette  raifon  le  dixième  étoit  dû  quoique  la  reprife  fût  faite  par  un  vaif- 
feau du  Roi  ;  mais  comme  en  pareil  cas  Sa  Majefté  ,  qui  ne  veut  pas  profiter 
du  malheur  de  fes  fujets,  eft  dans  l'ufage  de  rendre  toute  la  prife  aux  pro- 
priétaires fans  en  rien  retenir  ,  M.  l'Amiral  ufoit  auffi  de  la  même  généro- 
iité  pour  fon  dixième  ;  mais  enfin  c'étoit  une  grâce  dont  il  étoit  abfolument 
le  maître ,  &  aux  furplus  elle  n'influoit  jamais  fur  les  reprifes  faites  par  les 
particuliers  ,  attendu  qu'à  leur  égard  c'eft  un  profit  qu'ils  font  fur  les  proprié- 
taires du  vaiffeau  repris ,  &  qu'ainfi  ils  ne  pouvoient  avoir  ce  profit  provenant 
de  lacourfe,  qu'à  la  charge  d'en  payer  le  dixième  à  l'Amiral.  V.  l'art.  8.  tit, 
des  prifes. 

Au  refte  le  dixième  étoit  dû  à  M.  l'Amiral  auffi-bien  des  prifes  menées  aux 
Mes  françoifes  de  l'Amérique  que  de  celles  qui  étoient  amenées  dans  les  ports 
du  Royaume,  fans  que  les  Gouverneurs  généraux  des  Mes  y  puffent  rien  pré- 
tendre ,  ni  donner  aux  Armateurs  aucune  commiffion  en  guerre.  Ainfi  jugé  con- 
tre M.  le  Comte  de  Blenac  ,  par  l'Arrêt  du  Confeil  du  14  Mars  1695  déjà  cité 
fur  l'art.  1  du  préfent  titre  ,  avec  défenfes  audit  fieur  Comte  de  Blenac  ôc  tous 
autres  Gouverneurs  &  Officiers  defdites  Mes  d'y  prétendre  aucun  droit  d'A- 
mirauté ,  fous  quelque  prétexte  &  pour  quelque  caufe  que  ce  fût. 

Des  rançons.  Quelquefois  une  prife  embarraffe,  ou  parce  qu'elle  ne  vaut 
pas  la  peine  d'être  conduite  dans  un  port,  ou  parce  qu'en  la  gardant  elle  gê- 
m-roit  la  courfe;  alors  on  la  rançonne  de  concert  avec  le  Capitaine  pris, 
moyennant  une  fomme  qu'il  prometpayer,  &  dont  il  donne  fa  promeffepar 
écrit  qui  s'appelle  billet  de  rançon ,  avec  un  otage  pour  répondre  du  paye- 
ment ,  &  en  même  temps  le  Capitaine  preneur  lui  délivre  un  certificat  de 
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rançon  à  la  faveur  duquel  il  continue  fon  voyage  fans  pouvoir  enfuite  être 
repris. 

Ces  rançons  étoient  donc  fujettes  au  dixième  de  l'Amiral  comme  les  prifes  ; 
parce  qu'en  effet  les  rançons  tiennent  lieu  de  la  valeur  des  vaifTeaux  pris  &  les 
repréfentent. 

Il  y  a  aufîi  la  rançon  des  prifonniers  de  guerre  pour  le  rachat  de  leur  li- 
berté ,  le  dixième  en  étoit  dû  tout  de  même  à  l'Amiral;  art.  18  de  l'Ordon- 
nance de  1400;  art.  3  de  celle  de  15 17;  art.  5  de  celle  de  1543  ,  &  art  56  d« 
celle  de  1584.  Pour  la  manière  d'exercer  le  dixième  de  la  part  de  M.  l'Amiral, 
voir  l'art.  32  du  titre  des  prifes. 

Commïjjions.  Si  une  prife  étoit  faite  fans  commifîion  en  guerre ,  quoique 
fous  pavillon  François  6c  avec  congé  pour  naviger,  au  lieu  du  dixième,  la 
prife  appartiendroit  pour  le  tout  à  l'Amiral,  fans  que  le  preneur  y  eût  aucune 
part ,  les  preuves  de  cette  décifion  feront  rapportées  fur  l'art.  1  du  titre  des 
prifes. 

Ileit  fingulier  qu'à  Poccafion  du  dixième  de  l'Amiral  fur  les  prifes ,  le  Com- 
mentateur ait  rappelle,  d'après  l'auteur  de  la  Jurifdiclion  de  la  marine  page  535 
ou  449,  l'exemple  d'Abraham  qui  offrit  à  Melchifedech  le  dixième  du  butin 
qu'il  avoit  fait  fur  fes  ennemis  ;  des  Romains  qui  en  faifoient  offrande  à  leurs 
faux  Dieux,  &  des  anciens  Gaulois  qui  l'offroient  au  Dieu  Mars;  car  enfin 
quel  rapport  tout  cela  a-t-il  avec  le  dixième  dû  à  l'Amiral  ? 

Voici  une  anecdote  qui  mérite  de  trouver  place  ici.  Jacques  fécond,  Roi 
d'Angleterre  ,  détrôné  par  le  Prince  d'Orange  fon  gendre  ,  ayant  trouvé  un 
afyle  en  France  ,  donna  àquelque-uns  de  fes  fujets,  des  commiiïions  en  guerre 
qui  firent  des  prifes.  Il  s'éleva  à  cette  occafion  une  difficulté  par  rapport  au 
dixième  de  ces  prifes  ;  M.  l'Amiral  prétendant  qu'il  lui  étoit  dû  comme  ayant 
fcul  le  droit  de  délivrer  dans  le  Royaume  des  commifïïons  en  guerre.  Sur  les 
repréfentations  qu'il  fit  au  Roi  à  ce  fujet ,  Sa  Majefté  ne  voulut  point  déci- 
der alors;  mais  on  en  parla  ju  Roi  d'Angleterre  ,  qui  ceffa  dès-lors  de  don- 
ner de  ces  commifîions.  Cependant  la  difficulté  fubfifloit  toujours  pour  le 
dixième  des  prifes  faites.  L'affaire  portée  au  Confeil  on  fe  trouva  embar- 
raffé,  &  l'on  prit  le  parti,  par  Arrêt  du  Confeil  du  6  Mai  1694,  d'ordonner 
que  le  dixième  feroit  mis  en  féqueftre;  mais  le  Roi  d'Angleterre  infiftant  tou- 
jours fur  ce  que  le  dixième^  lui  appartenoit ,  attendu  que  les  prifes  avoient 
été  faites  en  vertu  de  fes  commiffions  ;  SaMajeflé,  par  Arrêt  définitif  du  22 
Novembre  audit  an  1694,  adjugea  au  Roi  d'Angleterre  le  dixième  de  la 
prife  qui  étoit  en  contestation.  Sur  quoi  M.  l'Amiral ,  pour  prévenir  une 
pareil  décifion  fur  les  autres  prifes  ,  fit  demander  à  l'Agent  du  Roi  d'Angle- 
terre un  mémoire  de  fes  autres  prifes,  &  confentit  que  le  dixième  lui  en  fut 
remis  fans  nouvelle  décifion. 


$0  ORDONNANCE   DE  LA   MARINE.1 


A  R  T  I  C  L  E      X. 

UI  appartiendront  aufll  toutes  les  amendes  adjugées  aux  Sièges 
particuliers,  &  la  moitié  de  celles  qui  feront  prononcées  aux  Tables 
de  Marbre. 

L'Attribution  des  amendes  à  l'Amiral,  eftd'auffi  ancienne  date  que  celle  du 
dixième  desprifes;  &£  dès  le  commencement,  la  diftin&ion  que  fait  cet 
article  entre  les  amendes  adjugées  dans  les  Sièges  particuliers  ,  &.  celles  pro- 
noncées aux  Tables  de  Marbre,  a  été  admife  (ans  qu'elle  ait  foufTert  depuis 
aucune  variation.  Ancien  mémoire  des  droits  de  l'Amiral  inféré  dans  Fonta- 
non,  fol.  1616,  art.  7  ;  Ordonnance  de  1400,  art.  1 5  ;  de  15 17,  art.  12  ;  de 
1543  ,  art.  4,  &:  de  1584,  art.  12  ;  difpofition  confirmée  par  l'art.  4  du  Régle- 
nientdu.42  Novembre  1669,  &  par  le  préfent  article. 

Cependant  notre  Ordonnance  reconnoît  des  Sièges  généraux  d'Amirauté 
qui  ne  font  pas  Table  de  Marbre  ;  (  car  il  n'y  en  a  que  deux  de  cette  efpece  , 
favoir  ,  celui  de  Paris  &  celui  de  Rouen  ;  celui  qui  avoit  été  établi  à  Bordeaux 
par  Edit  du  mois  d'Avril  1691 ,  ayant  été  fupprimépar  un  autre  Edit  du  mois 
de  Janvier  1692  ,  &  celui  qui  avoit  été  établi  tout  de  même  à  Rennes  ayantété 
auffi  fupprimé  par  l'Edit  du  mois  de  Mai  171 1  )  &  ces  Amirautés  générales 
font  diftinguées  des  particulières  pour  la  réception  des  Officiers  par  l'article 
2,  titre  3  ,  ci- après.  Notre  article  néanmoins  ne  dit  rien  des  amendes  qui 
y  feront  prononcées  ,  fur  quoi  on  peut  demander  fi  elles  doivent  appar- 
tenir pour  le  tout  à  l'Amiral,  ou  pour  moitié  feulement,  à  l'exemple  de 
celles  qui  font  adjugées  aux  Tables  de  Marbre  ;  mais  il  faut  répondre  fans 
héfiter  ,  qu'il  en  eft  à  cet  égard  comme  des  Amirautés  particulières ,  n'y 
ayant  d'exception  abfolument  que  pour  les  Tables  de  Marbre.  Ce  qui  eft  con- 
forme au  relie  aux  anciennes  Ordonnances  qui  viennent  d'être  citées,  principa- 
lement à  celles  de  1543  &  de  1584,  qui  adjugent  à  l'Amiral  les  amendes  en 
plein  prononcées  dans  les  Sièges  de  première  inftance  ,  en  un  mot  autres  que  les 
Tables  de  Marbre. 

Au  furplus ,  à  cela  près  uniquement  que  les  Officiers  des  Amirautés  géné- 
rales ,  doivent  être  reçus  au  Parlement,  ce  qui  eft  indifpenfable,  puifque  les 
appellations  de  leurs  jugemens  font  portées  directement  au  Parlement ,  ces 
Amirautés  ne  différent  en  rien  des  Amirautés  particulières,  6c  n'ont  aucun 
avantage  fur  elles.  Auffi  aux  termes  de  l'article  1  du  titre  13  ,  leurs  jugements 
ne  font-ils  exécutoires  que  pour  la  même  fomme,  &  de  la  même  manière  que 
le  font  ceux  des  Amirautés  particulières,  avec  lefquelles  elles  font  confon- 
dues dans  ledit  article  comme  dans  celui-ci.  Ainfi  nulle  diftin&ion  à  faire  tout 
de  même  pour  les  amendes  qui  y  font  prononcées. 

Ily  a  plus  ,  &  il  eft  vrai  de  diremême,  à  la  vue  de  l'Edit  de  171 1  ,  qu'il  n'y 
a  plus  d'Amirautés  générales  que  les  deux  Sièges  de  Table  de  Marbre  ,  &  que 
toutes  les  autres  Amirautés  ne  font  que  des  Sièges  particuliers ,  avec  cette  feule 

diffère  née 
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différence ,  que  de  ces  Amirautés  les  unes  relèvent  nuement  au  Parlement ,  & 
les  autres  aux  Tables  de  Marbre  de  leur  reffort.  Si  l'on  peut  y  ajouter  quel- 
qu'autre  prérogative  ,  c'eft  que  le  premier  Officier  des  unes  a  droit  de  fe  dire 
Lieutenant-général ,  6k  que  celui  des  autres  né  prend  que  la  qualité  de  Lieute- 
nant Amplement ,  ou  de  Lieutenant  particulier  ;  mais  la  diftincïion  eft  vaine  &c 
frivole  dès  qu'il  n'y  en  a  aucune  dans  le  pouvoir  tk  l'autorité,  excepté  l'adrefte 
des  lettres  fie  rémiiîion  ,  infrà  ,  art.  1 2  du  titre  fuivant. 

Une  obfervation  importante  à  faire  ,  eft  que  cet  article  ne  fait  point  mention 
des  confifeations  ,  tandis  que  l'article  4  du  Règlement  de  i66c)les  fait  marcher 
d'un  pas  égal  avec  les  amendes  ;  ce  qui  fait  naître  deux  queftions  ;  la  première  , 
nTomifiion  faite  dans  cet  article  a  pu  donner  atteinte  au  droit  de  confifeation 
acquis  àl?AmiraI ,  tant  par  ledit  article  4  du  Règlement ,  que  par  l'article  30  de 
l'Ordonnance  du  mois  de  Mars  1584.  La  féconde  ,  fi  en  interprétation  dudit 
article  4,  la  confifeation  ne  doit  appartenir  pour  le  tout  à  l'Amiral  que  lorsqu'elle 
eft  prononcée  dans  une  Amirauté  particulière ,  ou  à  l'occaïion  d'un  délit  commis 
dans  une  Amirauté  particulière. 

La  première  queftion  eft  facile  à  décider.  1*.  une  fimpleomifîïon  dans  une 
loi  poftérieure,  n'eft  pas  capable  d'enlever  à  quelqu'un  un  droit  qui  lui  eft  for- 
mellement acquis  par  une  loi  antérieure  ;  il  faudroit  pour  cela  une  dérogation  à 
ce  droit ,  fi-non  expreffe  ,  du  moins  générale.  Or  on  ne  voit  point  qu'il  foit 
déclaré  dans  tout  ce  titre  de  l'Ordonnance ,  que  l'Amiral  ne  jouira  pas  d'autres 
droits  que  ceux  qui  y  font  exprimés. 

i°.  Si  cet  article  ne  parle  pas  de  confifeation  ,  l'omiffion  eft  réparée  par  l'art. 
1  du  titre  10  ci-après  ,  qui  ordonne  précifément  la  confifeation  de  tout  vaiflean 
qui  fortirad'un  portdu  Royaume  fans  congé  de  l'Amiral.  Or  cette  confifeation 
ne  pouvant  être  qu'au  profit  de  l'Amiral  à  raifon  du  mépris  de  l'autorité  attri- 
buée à  fa  charge;  il  eft  évident  que  cette  Ordonnance  loin  d'avoir  dérogé 
tacitement  au  droit  de  confifeation  acquis  à  l'Amiral  par  l'article  30  de  l'Or- 
donnance de  1584,  &  par  l'article  4  dudit  Règlement  de  1669  ,  l'a  con- 
firmé au  contraire,  fi-non  de  la  manière  la  plus  formelle  ,  au  moins  équiva- 
lemment ,  à  joindre  que  la  confifeation  eft  une  fuite  &  une  dépendance  du 
droit  de  Jurifdittion. 

A  l'égard  de  la  féconde  queftion  ,  l'article  4  du  Règlement  de  1669,  ne 
décide  pas  allez  clairement  qu'il  en  fera  des  confifeations  comme  des  amendes , 
pour  qu'on  en  doive  conclure  ,  que  les  confifeations  prononcées  aux  Tables 
de  Marbre  n'appartiendront  que  pour  moitié  à  l'Amiral,  au  préjudice  de  l'art. 
30  de  l'Ordonnance  de  1584  &  de  l'art.  1  du  titre  10  ci-après  ,  qui  en  ne  par- 
lant d'aucun  partage  du  profit  de  la  confifeation,  l'attribuent  évidemment  en 
entier  à  l'Amiral. 

Au  furplus  ce  qui  levé  tout  doute  fur  ces  deux  queftions,  ce  font  les  déci- 
dons intervenues  depuis  notre  Ordonnance. 

La  première  eft  un  Arrêt  du  Confeil  du  13  Décembre  1687,  portant  que 
conformément  à  ce  Règlement  de  1669,  l'Amiral  jouira  des  confifeations  ad- 
jugées pour  caufe  dont  la  connoiffance  appartient  aux  Juges  de  l'Amirauté  ,  &C 
qui  en  conféquence  adjugea  à  l'Amiral  les  onze  cens  fequins  confîfqués  ,  avec 
les  amendes  en  entier  qui  avoient  été  prononcées. 

La  féconde  eft  un  autre  Arrêt  du  Confeil  du  29  Juillet  1702,  confirmé  par 
Tome  /,  L 
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Lettres-patentes  du  7  Septembre  audit  an  1702  ;  lequel  Arrêt  a  ordonné  pa- 
reillement qu'à  l'avenir  dans  toutes  les  affaires  de  la  compétence  des  Juges 
de  l'Amirauté  ,  en  quelque  Jurifdi&ion  que  le  renvoi  en  foit  fait  pour  être 
jugées  ,  les  amendes  ck  confifcations  feront  prononcées  au  profit  de  l'A- 
miral comme  lui  appartenant  à  caufe  de  fa  charge.  Ces  deux  Arrêts  infir- 
ma tifs  des  Jugements  rendus  au  préjudice  du  droit  de  M.  l'Amiral ,  par  M. 
le  Bref ,  Intendant  de  Provence  ,  en  vertu  d'Arrêts  d'attribution.  Dans  l'efpece 
du  dernier  ,  il  étoit  queftion  de  deux  cens  cinquante  écus  tranfportés  en 
fraude  par  un  marchand  de  Marfeille  ,  à  Smir'ne. 

La  troiiieme  efl  encore  un  Arrêt  du  Confeil  du  20  Mars  1703,  d'autant 
plus  remarquable  qu'il  a  été  rendu  contradicloirement  entre  les  Officiers  de 
l'Amirauté  de  Calais  ck  les  Juges  des  Traites  de  la  même  Ville.  Il  s'agiflbit 
d'un  boucaud  de  mufcade  déchargé  d'un  navire,  ck  entré  en  fraude,  qui  avoit 
été  faifi  par  les  uns  &  les  autres  ;  &  il  fut  ordonné  que  la  Sentence  de  l'Ami- 
rauté qui  confifquoit  ce  boucaud  au  profit  de  M.  l'Amiral  ,  feroit  exécutée 
félon  fa  forme  Se  teneur. 

La  quatrième  ck  dernière  efï  au  Mi  un  autre  Arrêt  du  Confeil  du  23  Janvier 
1706  ,  quia  adjugea  M.  l'Amiral  la  confifeation  d'une  prife  faite  fans  commif- 
fion  en  guerre  de  fa  part,  fans  avoir  égard  à  la  réclamation  qui  en  étoit  faite 
au  profit  de  Sa  Majefté  par  le  Procureur  du  Pvoi. 

II  s'agifTbit  du  vaifTeau  le  Succès  ,  de  Lima  ,  richement  chargé.  La  confifea- 
tion en  avoit  été  ordonnée  en  faveur  de  M.  VA  mirai  au  Confeil  des  prifes  ;  le 
Procureur  du  Roi  en  avoit  fait  appel  prétendant  que  c'étoit  au  Roi  que  la  con- 
fifeation appartenoit. 

Une  circonfîance  extrêmement  intéreflante  à  ce  fujet,  c'efï  que  l'Arrêt  al- 
loit  paffer  contre  M.  l'Amiral  ;  mais  le  Roi  étant  informé  qu'à  une  voix  près  les 
avis  étoient  partagés  ,  jugea  en  faveur  de  M.  l'Amiral.  Cen'eft  pas  la  première 
fois  que  ce  grand  Prince  a  décidé  contre  fes  propres  intérêts  ;  dès  qu'il  voyoit 
que  fon  droit  foufTroit  de  la  difficulté  ck  qu'il  éprouvoit  de  la  contradiction  , 
il  donnoit  aufii-tôt  gain  de  caufe  à  fa  partie. 

De  tout  ceci  il  s'enfuit,  non-feulement  que  la  confifeation  ordonnée  par  l'art. 
1  du  tit.  10  ci-après,  ne  peut  regarder  que  M.  l'Amiral;  non-feulement  aufii 
que  la  confifeation  d'une  prife  faite  fans  commiffion  en  guerre  de  l'Amiral 
lui  appartient  tout  de  même  plutôt  qu'au  Roi;  mais  encore  que  toute  con- 
fifeation prononcée  dans  une  caufe  de  la  compétence  de  l'Amirauté,  efi  éga- 
lement au  profit  de  l'Amiral  ôk  fans  partage  avec  le  Roi ,  qu'elle  ait  été  ordon- 
née dans  une  Amirauté  générale  ou  particulière,  ou  par  une  commiffion  avec 
Arrêt  d'attribution  ,  même  fans  y  appeller  les  Officiers  d'Amirauté;  parce 
qu'il  fuffit  que  l'affaire  ou  le  délit  foit  réellement  de  la  compétence  de  l'Amirauté. 
De  manière  qu'en  cette  partie  il  n'eft  point  queftion  de  fe  régler  fur  la  loi  por- 
tée au  fujet  des  amendes  pour  attribuer  la  moitié  delà  confifeation  au  Roi  fous 
prétexte  que  l'affaire  feroit  de  la  compétence  de  la  Table  de  Marbre,  cette 
diftin&ion  n'ayant  lieu  que  pour  les  amendes. 

Il  eft  pourtant  vrai  que  les  Lettres-patentes  du  7  Septembre  1702,  n'ont 
été  enregifirées  au  Parlement  le  16  Mars  1703  ,  qu'avec  cette  refiriclion  :  à  la 
charge  que  la  moitié  des  amendes  &  confifcations  prononcées  dans  les  Siegesdes 
Tables  de  Marbre  appartiendra  au  Roi,  Mais  ,  par  rapport  aux  confifeations, 
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la  réferve  eft  à  bien  dire  fuperflue ,  puifqu'il  ne  peut  naturellement  y  avoir  lieu 
à  la  confïfcation  que  pour  un  délit  commis  dans  une  Amirauté  particulière  , 
autre  en  un  mot  qu'une  Table  de  Marbre,  dont  par  conféquent  la  Table 
de  Marbre  ne  fauroit  connoître  en  première  infiance,  ni  par  appel,  la  matière 
devant  être  pourfuivie  à  l'extraordinaire. 

Et  cela  s'entend ,  foit  que  la  confïfcation  ait  pour  caufe  une  contravention 
aux  Ordonnances  &c  Règlements  concernants  l'Amirauté  8z  la  navigation ,  foit 
qu'elle  intervienne  pour  raifon  demarchandifes  de  contrebande  introduites  par 
mer  dans  quelque  port  du  Royaume  ,  oude  marchandifes  prohibées  embarquées 
fans  permiiTion  du  Roi,  ou  enfin  d'un  commerce  fait  dans  un  pays  oii  il 
n'eft  pas  permis  d'aller. 

Tout  cela  fe  faifantpar  mer,  ce  font  autant  de  délits  de  la  compétence  des 
Juges  de  l'Amirauté,  comme  il  fera  prouvé  furie  titre  fuivant  ,art.  10  ;  ce  qui 
fuffit  pour  fonderie  droit  de  M.  l'Amiral ,  quelque commiffion que  le  Roi  éta- 
bliffe  pour  faire  le  procès  aux  prévaricateurs.  Ces  commifîions  au  refte  n'ont 
plus  lieu  qu'à  la  charge  de  jugeravec  les  Officiers  de  l'Amirauté,  ce  qui  con- 
firme en  même  temps  leur  droit  de  Jurifdittion. 

Cependant  par  un  arrangement  poftérieur  à  toutes  ces  décifions  ,  les  amendes 
&  confifcations  en  cas  de  faifie  de  marchandifes  prohibées,  n'appartiennent 
plus  à  M.  l'Amiral,  le  Roi  s'en  eft  réfervé  le  produit,  &  l'a  appliqué  à  fon  pro- 
fit, ou  à  l'adjudicataire  de  fes  fermes  ,  par  l'article  2  de  l'Arrêt  du  Confeildu  25 
Mai  1728  ;  mais  c'eft  à  la  charge  par  cet  adjudicataire  des  fermes ,  de  payer  à 
M.  l'Amiral  pour  indemnité  &  par  forme  d'abonnement ,  la  fomme  de  20000 1. 
tous  les  ans  ,  le  premier  Janvier  de  chaque  année,  conformément  à  ladifpo- 
fition  de  l'article  9  ,  qui  ajoute  ,  &  fans  qu'a  cette  occafwn  Le  Fermier  puijje  pré- 
tendre aucun  droit  fur  les  confifcations  qui  feront  prononcées  par  les  Officiers 
a" Amirauté  ,  dans  toutes  affaires  ,  de  quelque  nature  que  ce  puiffe  être  ,  qui  ne 
regarderont  pas  directement  les  marchandées  de  contrebande  ou  prohibées ,  &  la 
confervation  des  droits  des  Fermes.  De  forte  que  dans  les  affaires  de  la  com- 
pétence de  l'Amirauté,  toutes  les  amendes  &  confifcations  autres  que  celles 
concernant  la  contrebande,  appartiennent  comme  auparavant  à  M.  l'Amiral, 
&  qu'à  l'égard  de  celles-ci ,  il  en  reçoit  l'équivalent  au  moyen  de  la  compo- 
fition  fuivant  laquelle  l'adjudicataire  des  fermes  lui  paye  annuellement  la  fomme 
de  vingt  mille  livres. 

Il  y  a  encore  pourtant  une  forte  de  confïfcation  qui  a  été  jugée  dévolue  au 
Roi  feula  l'exclufion  de  M.  l'Amiral;  c'eft.  celle  des  effets  échoués  ou  naufragés 
appartenants  aux  ennemis  de  l'Etat.  V.  infràVan.  26  du  titre  des  naufrages 
in  fine. 

Le  payement  des  amendes  fe  fait  direclement  entre  les  mains  du  Receveur 
de  M.  l'Amiral,  les  Jurifuiclions  de  l'Amirauté  étant  exceptées  de  la  création 
des  Offices  de  Receveurs  &  Contrôleurs  des  amendes,  auffi-bien  que  des 
épices,  avec  décharge  de  droitsy  attribués.  Arrêt  du  Confeil  d'Etat  du  8  Fé- 
vrier 17 10,  confirmé  par  autre  du  6  Novembre  17 14.  Y.fijprà,  article  2. 

Lij 
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A      R      R      E      S      T 

DU     CONSEIL    D'ÉTAT     DU    ROI, 

Portant  que  conformément  au  Règlement  du  12  Novembre  iGCc),  Monjlcur  le 
Comte  de  Touloufe  ,  Amiral  de  France  ,  jouira  des  amendes  &  conjifcations ,  & 
de  tous  autres  droits  de  Jujlice  dans  tous  Us  Sièges  particuliers  d'Amirauté , 
&  de  la  moitié  de  ceux  des  Tables  de  Marbre  ;  &  quen  conjequence  on^e  cens 
Sequins  confifquès  &  les  amendes  prononcées  contre  le  Dou  &  Rey  ne ,  feront 
payées  audit  Jîeur  Amiral ,  comme  aujjî  les  confifcations  &  amendes  adjugées 
depuis  le  jour  de  fes  provijlons. 

Du  treizième  Décembre  1687. 

EXTRAIT  DES  REGISTRES  DU  CONSEIL  D'ETAT. 

SU  R  la  Requête  préfentée  au  Roi  étant  en  foutenir  les  droits  atrribués  à  la  charge  d'A- 
Ton  Confeil,par  Louis-Alexandre  de  Bour-  mirai,  eft  obligé  de  repréfenter  à  Sa  Majefté 
bon,  Comte  de  Touloufe ,  Amiral  de  France;  à  l'égard  de  l'affaire  particulière  ,  qu'elle  eft 
contenant  que  les  nommés  le  Dou  6k  Reyne  s'é-  purement  de  la  compétence  de  l'Amirauté  pri- 
tant  expofés  à  faire  un  commerce  de  Sequins  vativement  à  tous  autres  Juges ,  fuivant  la  dif- 
d'un  faux  coin  &  faux  alloi ,  le  Conful  de  la  pofition  de  toutes  les  Ordonnances,  6k  nom- 
nation  Françoife  en  Chypre,  auroit  fait  faifir  mément  par  l'article  10  du  tnre  de  la  compé- 
1100  Sequins  trouves  dans  un  bâtiment  aborde  à  tence  des  Juges  de  l'Amirauté ,  de  l'Ordonnance 
Chypre  :de  quoi  le  Procureur  de  Sa  Majefté  au  de  la  Manne  de  l'année  1681  ,  lequel  porte  que 
Siège  de  l'Amirauté  de  Marfeille  ayant  eu  avis ,  tous  crimes  6k  délits  commis  fur  mer,  fes  ports , 
il  en  auroit  porté  fes  plaintes  au  Lieutenant  du-  havres  6k  rivages ,  feront  jugés  par  les  Officiers 
dit  Siège  &  à  Sa  Majefté,  laquelle  auroit  or-  de  l'Amirauté,  celle  dont  eft  queftiony  a  été 
donné  au  fieur  Morant  ,  pour  lors  Intendant  inftruite  6k  jugée  à  la  diligence  du  Procureur 
de  Juftice,  Police  &  Finances  en  Provence  ,-  de  Sa  Majefté  audit  Siège  de  l'Amirauté  de 
de  prendre  connoiflance  de  cette  affaire  ,  6k  Marfeille  ;  ck  pour  la  jouiffance  des  confifea- 
enfuite  au  fieur  le  Bret  qui  lui  a  fuccédé ,  le-  tions  6k  amendes,  le  Règlement  du  12.  No- 
quel  a  rendu  un  Jugement  audit  Siège  de  l'A-  vembre  1669,  fait  par  Sa  Majefté  fur  les  pou- 
mirauté  avec  ledit  Lieutenant  6k  le  nombre  voirs,  fondions,  autorités  6k  droits  de  la  charge 
des  Gradués  porté  parles  Ordonnances,  fur  d'Amiral  de  France }  rétablie  par  Edit  dudit 
les  conclufions  dudit  Procureur  de  Sa  Majefté  mois,  porte  entr'autres  chofes,  que  le  pour- 
du  9  Septembre  dernier,  par  lequel  lefdits  veu  de  la  charge  d'Amiral  jouira  des  amendes, 
onze  cens  Sequins  ont  été  acquis  6k  confif-  confifcations  6k  tous  autres  droits  de  Juftice 
qués,  6k  lefdits  le  Dou  6k  Reyne  condamnés  dans  tous  les  Sièges  Particuliers  d'Amirautés, 
à  des  amendes  au  profit  de  Sa  "Majefté  ;  ce  qui  6k  de  la  moitié  dans  ceux  des  Tables  de  Mar- 
auroit  obligé  Nicolas  Leglife  ,  chargé  du  recou-  bre  :  ce  qui  a  été  confirmé  par  l'Ordonnance 
vrement  des  droits  du  Suppliant  en  Provence  de  la  Marine  de  ladite  année  1681,  à  l'égard 
ck  Languedoc,  de  préfenter  Pvequête audit  fieur  des  amendes  :  6k  quoique  le  mot  de  confif- 
le  Bret ,  tendante  à  ce  que  lefdits  onze  cens  cation  ne  foit  point  exprimé,  celui  d'amende 
Sequins  lui  foient  délivrés  ,  6k  les  amendes  emporte  confifeation  ,  6k  Sa'  Majefté  n'a  pas 
confignées  par  lefdits  le  Dou  6k  Reyne ,  es-  prétendu  déroger  par  cette  Ordonnance  audit 
mains  dudit  Siège  de  l'Amirauté  lui  foient  Règlement  du  12  Novembre  1669 ,  puifque  le 
payées ,  laquelle  Requête  ledit  heur  le  Bret  â  feu  fieur  Comte  de  Vermandois  pourveu  de 
renvoyé  à  Sa  Majefté,  pour  expliquer  fes  in-  cette  charge,  en  a  joui  jufqu'à  fon  décès,  6k 
tentions,  en  forte  que  ledit  Suppliant,  pour  que  dans  les  commiffions  qui  ont  été  expédiées 
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au  fieurle  Fouyn  pour  faire  la  recette  des  droits  confiscations  &  de  tous  autres  droits  de  Juftica 

de  ladite  charge  d'Amiral  pour  ledit  feu  fieur  dans  tous  Sièges  particuliers  d'Amirautés,  &la 

Comte  de   Vermandois  &  le  Suppliant  ,  les  moitié  de  ceux  des  Tables  de  Marbre  ;&  en  con- 

amendes  &  confiscations  y  font  exprimées  ,  ce  féquence ,  que  les  onze  cens  Sequins  confifqués , 

qui  l'oblige  d'avoir  recours  à  Sa  Majefté  ,  à  ce  &  les  amendes  prononcées  contre  lefdits  le  Don 

qu'il  lui  plaife  ordonner  qu'il  jouira  conformé-  ck  Reyne ,  par  le  Jugement  rendu  par  ledit  fieur 

ment  audit  Règlement  du  12  Novembre  1669 ,  le  Bret ,  au  Siège  de  l'Amirauté  de  Marfeille  , 

des  amendes, confiscations, &  tous  autres  droits  le  9   Septembre  dernier ,  feront  payées  audit 

de  Juftice  dans  tous  les  Sièges  particuliers  d'A-  Leglife  ,  à  ce  faire  les  Dépofitaires  contraints 

mirantes  ,&  de  la  moitié  de  ceux  de  la  Table  de  comme  pour  les  deniers  &  affaires  de  Sa  Ma. 

Marbre  ;  en  conféquence  ,  que  les  onze  cens  jefté,  &  moyennant  ledit  payement  ils  en  de- 

Seauins  confifqués  ,  ckles  amendes  prononcées  meureront  bien  &  valablement  déchargés,  à 

contre  lefdits  le  Dou  &  Reyne  ,  par  le  Juge-  la  charge  par  ledit  Leglife  de  remettre  le  fonds 

ment  rendu  par  ledit  fieur  le  Bret ,  audit  Siège  ès-mains  du  Tréforier  dudit  fieur  Comte  de 

de  l'Amirauté  de   Marfeiile ,  le  9  Septembre  Touloufe  :  &  à   l'égard   des   confifcations  & 

dernier,  feront  payés  audit  Leglife ,  à  ce  faire  amendes    adjugées    pour  caufes  dont  la  con- 

les  dépofitaires  contraints  comme  pour  les  de-  noiffance  appartient  aux  Juges  de  l'Amirauté  , 

niers  &  affaires  de  Sa  Majefté  ,  à  la  charge  par  depuis  le  jour  des  provifions  dudit  fieur  Comte 

ledit  Leglife  d'en  remettre  le  fonds  ès-mains  de  de  Touloufe,  ordonne  Sa  Majefté,  quelesPar- 

fon Tréforier  ;  &  à  l'égard  des  confifcations  &  ticuliers  qui  en  ont  fait  le  recouvrement,  feront 

amendes  adjugées  pour  caufes  dont  la  connoif-  tenu*  dans  un  mois  du  jour  de  la  fignification 

fance  appartient  aux  Juges  de  l'Amirauté  depuis  du  prélent  Arrêt ,  de  remettre   ès-mains  des 

le  jour  des  provifions  de  ladite  charge  d'Amiral ,  fieurs  Intendants  &  Commiffaires  départis  dans 

ordonner  qu'à  la  diligence  de  fes  Procureurs  ,  les  Provinces  &  Généralités  où  ils  font  demeu- 

les  Particuliers  qui  en  ont  fait  le  recouvrement,  rans  ,  des  Etats  certifiés  véritables  ,  aux  peines 

feront  tenus  d'en  compter  pardevant  les  fieurs  de  l'Ordonnance,  des  fommes  qu'ils  ont  reçues, 

întendans  &  Commiffaires  départis  ,  &  d'en  re-  &des  payements  qu'ils  ont  faits  ;  à  ce  faire  coi  -j 

mettre  le  fonds  ès-mains  de  fon  Tréforier.  Veu  traints  par  les  voies  ci-defîus ,  pour  être  lefdits 

ladite  Requête  ,  Se  Pièces  y  attachées ,  &  oui  le  Etats  envoyés  audit  Sieur  le  Pelletier ,  &  fur  le 

rapport  du  Sr.  le  Pelletier,  Confeiller  ordinaire  rapport  qui  en  fera  par  lui  fait  à  Sa  Majefté  ,  être 

au  ConfeilRoyal, Contrôleur-général  des  Finan-  ordonné  ce  qu'il  appartiendra.  Fait  au  Confeil 

ces,  le  Roi  Étant  en  son  Conseil  a  ordonné  d'Etat  du  Roi,  Sa  Majefté  y  étant  ,  tenu  à 

&  ordonne  conformément  au  Règlement  du  12  Verfailles  le  treizième  jour  de  Décembre  mil 

Novembre  1669  ,  que  le  fieur  Comte  deTou-  fix  cens  quatre-vingt-lept. 

ioufe ,  Amiral  de  France  , jouira  des  amendes ,  Signé,  COLBERT. 
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ARREST   DU   CONSEIL   D'ÉTAT 

DU         ROI, 
ET    LETTRES-PATENTES     SUR     ICELUI. 

Çul  règlent  la  compétence  des  Officiers  de  V Amirauté  du  Royaume  ,  &  confirment 
le  droit  de  V  Amiral  de  France  fur  les  Amendes  &  Confifcations  provenantes  des 
affaires  qui  font  de  la  compétence  défaits  Officiers ,  en  quelques  Jurifdiclions 
quelles  puijfent  être  renvoyées  &  jugées. 

Du  29  Juillet  Se  7  Septembre  1702. 

EXTRAIT    DES    REGISTRES    DU   CONSEIL    D'ÉTAT. 

"T  7 U  par  le  Roi  étant  en  fon  Confeil  les  Re-  confifcations  6k  amendes,  6k  auroit  demandé 
\  quêtes  refpectivement  préfentées  en  icelui  que  le  tout  lui  fût  délivré,  comme  appartenant 
par  Louis-Alexandre  de  Bourbon  ,  Comte  de  audit  fieur  Amiral  feul ,  à  eau  le  du  droit  de  fa 
Touloufe ,  Pair  &  Amiral  de  France  ,  6k  le  Fer-  charge ,  laquelle  demande  ayant  été  communi- 
mier  -  général  des  Domaines  de  Sa  Majefté  ;  quée  au  Fermier  du  Domaine  ,  6k  fa  réponfe 
celle  dudit  fieur  Amiral ,  contenant  que  le  nom-  vue  par  ledit  fieur  le  Bret ,  il  auroit  par  fon  Or- 
me François  Michel ,  Marchand  de  la  ville  de  donnance  du  4  Février  dernier,  délaiffé  lespar- 
Marfeille  ,  ayant  fait  tranfporter  en  fraude  deux  ties  à  le  pourvoir  au  Confeil  ;  les  chofes  en  cet 
cens  cinquante  écus  aux  coin  &  armes  de  France,  état  le  fieur  Amiral  le  trouve  obligé  pour  la 
6k  les  ayant  pour  cet  effet  cachés  dans  une  caiffe  confervation  des  droits  de  fa  charge,  de  repré- 
de  cochenille  chargée  fur  un  vailleau  deftiné  fenterque  Sa  Majefté, à  l'exemple  de fes  prédé- 
pourSmirne,  le  Conful  de  Smirne  auroit  fait  ceffeurs,  a  toujours  attribué  à  l'Amiral  de  Fran- 
iaifir  le  tout ,  &  renvoyé  à  Marfeille  lefdits  ce  ,  comme  feul  Seigneur  Haut- Jufticier  delà 
deux  cents  cinquante  écus ,  avec  la  procédure  mer ,  rades ,  ports ,  havres  ,  quais  &  rivages  , 
par  lui  faite  ,  fur  laquelle  par  Arrêt  du  Confeil  tant  6k  fi  loin  que  le  grand  flot  de  Mars  fe  peut 
du  8  Octobre  dernier, le  Sr. le  Bret,  Intendant  étendre,  les  amendes,  confifcations  &  autres 
en  Provence  ,  auroit  été  commis  pour  a\ec  les  droits  de  Juftice  ;  fçavoir,  en  entier  dans  les 
Officiers  de  l'Amirauté  de  Marfeille,  où  le  nom-  Sièges  particuliers  de  l'Amirauté  ,  6k  de  moitié 
bre  des  Gradués  requis  par  l'Ordonnance,  faire  feulement  dans  ceux  des  Tables  de  Marbre;  ce 
6k  parfaire  le  procès  aux  coupables  du  tranfport  droit  eft  établi  par  toutes  les  anciennes  6k  nou- 
defdites  efpéces ,  6k  les  juger  en  dernier  reffort  ;  velles  Ordonnances  ,  portant  Règlement  pour 
en  exécution  duquel  Arrêt  ledit  fieur  le  Bret  au-  la  compétence  ,  jurifdiclion  6k  droits ,  tant  des 
roit  appelle  avec  lui  des  Gradués  au  lieu  des  Juges  des  Amirautés,  que  de  la  charge  d'Amiral 
Officiers  de  l'Amirauté  ,  6k  par  fon  Jugement  de  France ,  6k  quoiqu'il  ait  été  apporté  en  dif- 
du  19  Janvier  auffi  dernier,  il  auroit  entr'autres  férents  temps  plufieurs  changements  dans  l'é- 
chofes  condamné  ledit  Michel  en  fix  mille  livres  tendue  de  ladite  charge ,  notamment  par  la  fup- 
d'amende  ,  confifqué  les  deux  cents  cinquante  preffion  quien  a  été  faite  en  1626,  ckpar  l'Edit 
écus  ,  6k  la  caiffe  de  cochenille  faille,  6k  con-  de  fon  rétabliffement  du  mois  de  Novembre 
damné  le  nommé  Gafpard  Concordan  ,  Com-  1669  ,  on  lui  a  toujours  réfervé  6k  confervé  les 
miffionnaire  dudit  Michel ,  en  trois  cents  livres  confifcations  6k  amendes,  6k  autres  droits  de  Juf- 
d'amende,  le  tout  applicable  moitié  au  profit  tice  ,  comme  les  mieux  établis  6k  les  plus  infépa- 
duRoi,  6k  l'autre  moitié  au  profit  des  Hôpitaux  râbles  de  l'Office  d'Amiral  de  France ,  le  Régle- 
de  la  ville  de  Marfeille  ;  que  le  Receveur  des  ment  attaché  fous  le  contre-feel  dudit  Edit  du  12 
droits  dudit  fieur  Amiral  à  Marfeille  ayant  eu  dudit  mois  Novembre  1669,  porte  en  termes 
connoiffance  de  ce  Jugement,  il  s'y  feroit  op-  exprès  art.  IV.  que  l'Amiral  jouira,  comme  il 
foie  en  ce  qui  regarde  la  deftination  defdites  eft  dit  ci-deffys,  des  amendes,  confifcations,  6k 
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de  tous  autres  droits  de  Juftice  ,  dans  tous  les  ront  remis  en  entier  au  Receveur  des  droits  dud- 

5ieges  particuliers  de  l'Amirauté  ,  ck  delà  moi-  fieur  Amiral  ,   à  ce  faire  les  dépofitaires  con- 

tié  de  ceux  des  Tables  de  Marbre;  les  provifions  traints,  ce  quia  eu  Ion  entière  exécution.  Le 


qui  en  ont  été  expédiées  depuis  ;  lavoir ,  en     même  Arrêt  porte  que  ceux  qui  ont  fait  le  re- 


giftrées  au  Parlement  de  Paris  ,  portent  en  ter-  vifions  dudit  fieur  Comte  de  Touloufe ,  feront 
mes  exprès  ,  que  i'Amiral  jouira  de  fon  Office  tenus  de  remettre  dans  un  mois  ès-mains  des 
avec  les  profits  ,  revenus  ôk  émoluments  men-  fieurs  Intendants  un  état  de  la  recette  Ôk  dépen- 
tionnés  en  l'Edit  Ôk  au  Règlement  qui  ont  été  fe  qu'ils  en  ont  faite ,  pour  être  ledit  état  en- 
faits  concernant  les  pouvoirs  ck  fondions  de  voyé  au  Confeil ,  &  furicelui  être  ordonné  ce 
ladite  charge  au  mois  de  Novembre  1669;  l'Or-  qu'il  appartiendra.  Sur  cet  état  autre  Arrêt  du 
donnance  de  la  Marine  de  l'année  1681  qui  eft  Confeil  du  14  Avril  1688,  portant  que  les  dé- 
poftérieure  ,  n'y  a  dérogé  en  rien ,  au  contraire  pofitaires  des  deniers  ck  effets  en  provenants, 
elle  confirme  les  principaux  droits  &  les  prin-  feront  remis  ès-mains  des  Receveurs  dudit  fieur 
cipales  fondrions  de  la  charge  d'Amiral ,  aufii  Amiral  ,  ce  qui  a  eu  fon  entière  exécution  par 
fa  poffeffion  tant  avant  que  depuis  ledit  Edit  tout  le  Royaume  ;  depuis,  en  1688  il  y  a  eu  par 
de  1669,  6k  l'Ordonnance  de  1 68 1  eft  incon-  les  mêmes  raifons  ck  fur  le  même  fondement, 
îeftablement  établie  par  une  infinité  de  Juge-  ordre  du  Roi  de  remettre  au  Receveur  des  droits 
ments  dont  les  Greffes  des  Amirautés  font  rem-  du  fieur  Amiral  à  Toulon  le  prix  d'un  vaifieau 
plis ,  fans  que  l'on  puiffe  en  juft.ifier  aucune  inter-  qui  y  avoit  été  confifqué  au  profit  de  SaMajef- 
ruption  :  au  contraire  toutes  les  fois  qu'il  y  a  été  té ,  pour  avoir  navigué  avec  un  faux  congé.  Ln 
troublé,  il  y  aété  maintenu  par  des  Arrêts  fo-  1689k  Confeil  ayant  envoyé  aux  Officiels  de 
îemnels  du  Corrfeil ,  par  lefquels  fes  droits  ont  l'Amirauté  de  Caudebec  la  connoiffance  d'une 
été  confirmés  en  pleine  connoiffance  de  caufe  ;  faifie  faite  parles  Commis  cleDomerg,ue  de  cent 
ily  en  a  plufieurs  exemples  confidérables  ,  mais  dix-fept  ballots  de  marchandifes,  meubles  ,  & 
un  des  principaux  ôk  des  plus  décififs  dans  la  entr'autres  de  vaifîelle  d'argent  que  des  Reli- 
queffion  dont  il  s'agit  aujourd'hui  eft  l'Arrêt  du  gionnaires  faifoient  fortirdu  Royaume,  le  tout 
Confeil  du  13  Décembre  1687  ■>  rendu  au  rap-  a  été  confifqué  au  profit  dudit  fieur  Amiral, 
port  du  fieurle  Pelletier  ,  lors  Contrôleur-géné-  Cette  longue  fuite  de  titres  qui  établiffent  in- 
ral  des  Finances  ;  il  s'agiffoit  d'un  Jugement  vinciblement  le  droit  ôk  la  pofleffion  de  l' Ami- 
rendu  par  le  même  fieur  de  Bret ,  Intendant  de  raî ,  lui  font  efpérer  que  Sa  Majefté  ne  trouvera 
Provence  ,  commis  par  un  Arrêts  du  Confeil  aucune  difficulté  à  lui  en  accorder  aujourd'hui, 
pareil  à  celui  du  mois  d'Octobre  dernier,  po.ur  entant  que  debefoin  ,  la  confirmation.  Aces 
faire  ôk  parfaire  le  procès  aux  coupables  du  causes,  requéroit  qu'il  plût  à  Sa  Majefté, 
tranfport  de  onze  cents  Sequins  que  quelques  faifant  droit  fur  le  renvoi  porté  par  l'Ordon- 
particuliers  avoient  envoyés  en  Chypre  ;par  le  nance  du  fieur  le  Bret  du  4  Février  1702  ,  fans 
Jugement  rendu  en  exécution  de  cet  Arrêt  par  s'arrêter  à  fon  Jugement  du  19  Janvier  précé- 
leclit  fieurle  Bret ,  les  amendes  ôk  les  confifca-  dent ,  en  ce  qui  concerne  l'application  defdites 
tions  par  lui  prononcées  font  appliquées  ôk  defti-  confifcations  &  amendes  ;  ordonner  qu'elles  fé- 
riées de  la  même  manière  que  celles  prononcées  ront  inceffamment  remifes  entre  les  mains  du 
par  fon  Jugement  du  mois  d'Ocfobre  dernier;  Receveur  de  fes  droits  fur  les  lieux,  comme  à 
lavoir ,  moitié  au  profit  du  Pv.oi ,  ôk  l'autre  moi-  lui  feul  appartenant  à  caufe  de  fa  charge  d'Amiral 
tié  au  profit  des  Hôpitaux.  L'Amiral  s'étant  de  France,  qu'à  ce  faire  tant  les  dépofitaires  des 
pourvu  au  Confeil  contre  cette  difpofition  du  deniers  &  effets  provenants  defdites  confifca- 
Jugement  du  fieur  le  Bret,  eft  intervenu  l'Ar-  tions  ôk  amendes,  que  ceux  qui  pourroient  les 
rôt  ci-deffus ,  du  13  Décembre  1687  5  par  lequel  avoir  exigés  ,  ou  ceux  qui  ont  été  condamnés  , 
conformément  aux  titres  de  la  charge  d'Amiral ,  feront  contraints  comme  pour  les  derniers  &  af- 
&  particulièrement  au  Règlement  de  1669  ,  il  faites  de  Sa  Majefté  ;  quoi  faifant  ils  en  demeu- 
eft  dit ,  que  l'Amiral  jouira  des  amendes  6k  con-  reront  valablement  déchargés ,  ôk  qu'à  l'avenir 
fifcations ,  6k  de  tous  autres  droits  de  Juftice  dans  toutes  les  affaires  qui  feront  de  la  compé- 
dans  tous  les  Sièges  particuliers  d'Amirauté,  ôk  tence  des  Officiers  de  l'Amirauté  les  amendes 
de  moitié  de  ceux  des  Tables  de  Marbre  ;  ck  en  ck  confifcations ,  quelque  part  qu'elles  foient  ju- 
conféquence ,  ordonne  que  les  onze  cents  Se-  gées  ,  feront  prononcées  au  profit  de  l'Amiral 
«juins  confifquésôt les  amendes  prononcées ,  fe-  de  France,  comme  à  lui  feul  appartenantes  à 


88  ORDONNANCE  DELA    MARINE. 

caufe  de  fa  charge  ,  6k  qu'à  cet  effet  toutes  let-  des ,  eft  fondé  fur  deux  principes  incontefta- 
très  fur  ce  néceffaires  feront  expédiées.  Celle  blés ,  &  aufquels  ces  Arrêts  d'attribution  par- 
du  Fermier  du  Domaine,  contenant  que  par  ticulieres  n'apportent  6k  ne  peuvent  apporter  au- 
tour ce  qui  eft  ci  -  demis  rapporté  ,  6k  produit  cun  changement.  Le  premier  comme  il  a  déjà 
de  la  part  dudit  fieur  Amiral ,  il  ne  peut  au  plus  été  dit,  que  l'Amiral  eft  feul  Haut-Jufticier  de 
prétendre  la  jouîflancç  des  amendes  &  confif-  la  mer,  ports,  havres,  rades ,  quais  6k  rivages  , 
cations  que  quand  les  Jugements  qui  les  ordon-  étant  dans  l'étendue  des  Jurifdiétions  des  Ami- 
nent  font  rendus  dans  les  Amirautés  &  Sièges  rainés.  Le  fécond  que  les  affaires  dont  il  s'agit 
de  Tables  de  Marbre  ,  parce  que  pour  lors  la  font  de  la  compétence  des  Officiers  de  l'Ami- 
Juftice  s'y  exerce  en  fon  nom  ,  &  que  les  Juge-  rauté ,  6k  ne  changent  point  en  cela  de  nature  , 
ments  en  font  intitulés  ;  mais  que  dans  les  cas  pa-  lorfqu'il  plaît  au  Roi  par  des  raifons  particulie- 
rcils  à  celui  dont  il  s'agit  ici ,  c'eft-i-dire  d'un  res ,  commettre  le>  fieurs  Intendants  pour  les 
Jugement  rendu  par  un  Intendant  de  Province  jugeravec  les  Officiers  des  Amirautés  ouïe  nom- 
avec  des  Gradués,  &  non  avec  des  Juges  d'Ami-  bre  des  Gradués  requis  par  les  Ordonnances; 
rames ,  ledit  fieur  Amiral  n'y  a  aucun  droit  ,     ces  termes  bien  loin  de  détruire  ,  confirment  la 

puifque  la  Juftice  s'y  exerce  pour  lors  au  nom  Jurifdiétion  6k  la  compétence  des  Officiers  des 
du  Roi ,  que  c'eft  par  la  raifon   de  cette  diffé-     Amirautés ,  parce  que  les  uns  &  les  autres  ne 

rence  que  l'Arrêt  du  13  Décembre  1687  a  été  font  que  repréfenter  l'Amiral  au  lieu  &  place 
rendu  au  profit  dudit  fieur  Amiral,  parce  qu'il     duquel  ils  jugent,  6k  fi  le  raifonnement  du  Fer- 

s'agiffoit  d'un  Jugement  rendu  par  le  fieur  le  mier  du  Domaine  avoit  lieu ,  il  s'eniuivroit , 

Bref,  avec  les  Juges  de  l'Amirauté ,  au  lieu  qu'il  que  dans  ces  cas  d'attribution  particulières  ,  ce 

s'agit  ici  d'un  Jugement  par  lui  rendu  avec  des  ne  feroit  pas  par  la  volonté,  &  par  l'autorité 

Gradués.  D'ailleurs  il  s'agiffoit  d'un  commerce  exorefle  de  Sa  Majefté  ,  que  l'Amiral  jouiroit 

de  Sequins  qui  font  une  monnoie  étrangère,  au  des  amendes  6k  confifcations  ,  ou  qui  en  feroit 

lieu  qu'il  s'agit  ici  d'efpeces  fabriquées  dans  le  privé,  mais  que  ce  feroit  par  la  pure  volonté 

Royaume  ,  aux  coin  6k  armes  de  Sa  Majefté  ,  des  heurs  Intendants,  félon  qu'il  leurplairoitde 

ce  qui  eft  en  quelque  façon  un  crime  de  fauffe  juger  avec  les  Officiers  de  l'Amirauté  ou  avec 

Monnoie  ,  6k  par  conféquent  un  cas  privilégié  des  Gradués,  pour  priver  l'Amiral  de  fon  droit, 

dont  la  connoiffance  ne  peut   appartenir  aux  ou  l'en  laiffer  jouir,  ce  que  Tonne  préfumera 

Officiers  de  l'Amirauté,  leur  compétence  6k  leur  jamais  être  en  nul  cas  l'intention  de  Sa  Majefté, 

Junfdichon  ne  s'étendant  uniquement  que  fur  6k  en  effet,  c'eft  une  Jurifprudence  univerfelle*- 

les  affaires  purement  maritimes  ,  6k nullement  ment  établie  dans  tout  le  Royaume,  que  dans 

fur  les  entrées  6k  forties  des  marchandifes  de  tous  les  cas  particuliers  d'attribution,  d'évoca- 

contrebande  ,  moins  encore  fur  le  fait  particu-  tion  6k  de  renvoi  d'une  Juftice  à  une  autre  ,  les 

lier  des  Monnoies  dont  la  connoiffance  appar-  Jugements  ,   fur -tout  pour  la  difpofition  des 

tient  aux  Officiers  des  Juftices  Royales  ,  com-  amendes  6k  confifcations,  ont  le  même  effet  que 

me  Cours  des  Monnoies ,  Bailliages  6k  Préfi-  s'ils  avoient  été  rendus  dans  la  JurifdicHon  natu- 

diaux ,  à  l'exclufion  de  tous  autres  ;  6k  enfin  que  relie  d'où  il  a  été  évoqué.  Ce  que  dit  le  Fermier 

par  toutes  les  Ordonnances  6k  Déclaration con-  du  Domaine  fur  l'incompétence  des  Amirautés 

cernant  les  monnoies,  6k  notamment  parcelles  pour   connoître  de  l'entrée  6k  fortie  des  mar- 

qui  en  défendent  le  tranfport  hors  du  Royaume,  chandifes  de  contrebande  ,  6k  entre  autres  des  , 

les  amendes  6k  confifcations  en  provenant  doi-  matieies  d'or  6k  d'argent  monnoyées  ou  non 

vent  appartenir  à  Sa  Majefté.   Par  fes  raifons  re-  monnoyées,  eft  encore  plus  mal  fondé  ;  toutes 

quéroit  le  Fermier  du  Domaine,  qu'il  plût  à  Sa  les  anciennes  Ordonnances  à  commencer  par 

Majefté  ordonner  l'exécution  du  Jugement  dudit  celle  de  1398,  ckfucceffivement  jufqu'àpréfent 

fieur  le  Bret ,   en  ce  qui  regarde  l'application  fans  aucune  interruption,  attribuent ii  diftinéte=- 

des  confifcations  6k  amendes  par  lui  pronon-  ment  6k  fi  amplement  aux  Officiers  des  Ami- 

cées ,  ce  faifant  débouter  ledit  fieur  Amiral  de  rautés  la  connoiffance  de  la  contrebande  ,  qu'on 

fa  demande.  La  réplique  dudit  fieur  Amiral  con-  n'a  jamais  douté  que  ce  ne  tût  là  un  des  prin- 

tenant  que  la  diftinéfion  que  fait  le  Fermier  du  cipaux  articles  de  leur  compétence  6k  de  leur 

Domaine  entre  les  Jugements  rendus  par,  ou  Jurifdiétion  ,  6k  des  mieux  établis  ,  car  outre 

avec  des  Gradués  conjointement  avec  les  fieurs  que  ces  Ordonnances  portent  formellement  que 

Intendants  ,  dans  des  cas  particuliers  d'attribu-  les  Officiers  de  l'Amirauté  connoîtront  du  tranf- 

tion  faite  par  des  Arrêts  du  Confeil ,  eft  entière-  port  des  marchandifes  à  l'exclufion  des  maîtres 

ment  illufoire  6k  frivole ,  puifque  le  droit  de  des  ports  6k  de  tous  autres  Officiers ,  elles  por- 

l 'Amiral,  pour  jouir  des  confifcations  &  amen-  tent  encore  à  l'égard  de  ceux  qui,  par  permif- 

fioa 
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fion  ou  autrement ,  chargent  des  marchandifes  &  le  Règlement  du  douzième  du  même  moia 
de  contrebande ,  qu'ils  feront  tenus  de  donner  attaché  fous  le  contre  -  fcel  d'icelui ,  les  pro- 
caution aux  Officiers  de  l'Amirauté  ,  elles  ajou-  vifions  de  ladite  charge  d'Amiral  expédiées  en 
tent  desdéfenfes  très  -  expceffes  à  tous  les  bâti-  faveur  du  feu  fieur  Comte  de  Vermandois,  le  12 
ments  de  fortir  fans  fouftrir  les  vifites  des  Offi-  dudit  mois  de  Novembre  1669 ,  6k  régiftrées  au 
ciers  de  l'Amirauté,  pour  voir  s'il  y  a  ou  non  Parlement  le  24  Mars  1670,  l'Ordonnance  de 
des  marchandifes  de  contrebande  ;  6k  il  eft  dit  la  Marine  du  mois  d'Août  1681.  Autres  provo- 
que s'il  s'en  trouve,  il  fera  procédé  par  les  Ofîi-  fions  de  ladite  charge  d'Amiral  expédiées  en 
ciers  de  l'Amirauté,  par  amende,  confifcation  ,  faveur  dudit  fieur  Comte  deTouloufe  du  2.3 
punition  corporelle  ou  autrement:  il  eft  inutile  Novembre  1683  1  auffi  régiftrées  au  Parlement 
au  Fermier  du  Domaine  de  vouloir  ici  faire  dit-  le  22  Décembre  audit  an  ,  les  Arrêts  du  Confeiî 
tinétion  des  matières  d'or  &  d'argent ,  des  ef-  des  13  Décembre  1687,   14  Avril  1688,  15 
pecesmonnoyéesounon  monnoyées ,  &  de  cel-  Janvier  6k  15  Août  1699,  plufieurs  Sentences 
les  qui  font  de  fabrique  du  Royaume  ,  ou  de  fa-  rendues  en  différents  Sièges  d'Amirautés  ,  l'Ar- 
brique  étrangère  ;  car  toutes  les  Ordonnances  ,  rct  du  Confeil  du  8  Oétobre  1701 ,  6k  le  Juge- 
notamment  celle  du  mois  de  Mars  1600,  enjoi-  ment  rendu  en  conféquence  par  le  fieur  le  Bret 
gnent  aux  Officiers  des  Amirautés  d'empêcher  le  19  Janvier  aufli  dernier:  Oui  le  rapport  du 
le  tranfport  de  l'or  &  de  l'argent ,  comme  de  fieur Fleuriau  d'Armenonville  ,  Confeillerordi- 
toutes  les  autres  marchandifes  de  contrebande  ,  naire  au  Confeil  Royal ,  Directeur  des  Finances, 
mais  d'ailleurs  on  n'a  jamais  douté  que  ce  terme  tout  vu  &  confidéré.  LE  ROI   EN   SON 
de  contrebande  ne  tombe  particulièrement  fur  CONSEIL,  faifant  droit  fur  le  renvoi  porté 
les   matières  d'or  &  d'argent  monnoyées   ou  par  l'Ordonnance  du  fieur  le  Bret ,  du  4  Février 
non  monnoyées  de  fabrique  du  Royaume  ou  1702,  fans  s'arrêtera  fon  Jugement  du  19  Jan- 
de  fabrique  étrangère  »    &  toutes  les  Ordon-  vier  précédent,  en  ce  qui  concerne  l'application 
nances  particulières  pour  la  défenfe  du  tranf-  des  confifeations  6k  amendes  ,   a  ordonné  6k 
port  de  l'or  &  de  l'argent,  ne  font  jamais  def-  ordonne  que  les  amendes  6k  confifeations  fe- 
cendues  dans  le  détail  de  ces  diftinctions  qui  ront  incefïamment  remifes  en  entier  au  Rece- 
font  abfolument  inutiles  ,  le  tranfport  de  toutes  veurs  des  droits  dudit  fieur  Comte  deTouloufe, 
ces  différentes  efpeces ,  eft  également  défendu  comme  à  lui  appartenantes  à  caufe  de  fa  charge 
avec  la  même  rigueur  6k  fous  les  mêmes  peines.  d'Amiral  de  France,  à  ce  faire  tant  tes  dépofi- 
Pour  ce  qui  eft  du  dernier  moyen  du  Fermier  taires  des  deniers  &  effets  provenants  defdites 
du  Domaine,  qui  eft  que  par  ces  Edits  &  Dé-  confifeations  6k  amendes ,  que  ceux  qui  pour- 
clarations  portant  défenfes  du  tranfport  de  l'or  roient  les  avoir  exigées,  ck  ceux  qui  y  ont  été 
6k  de  l'argent,  les  amendes  6k  confifeations  doi-  condamnés,  contraints  comme  pour  les  denier.- 
venr.  appartenir  au  Roi  ;  cela  eft  vrai  pour  les  6k  affaires  de  Sa  Majefté  ,  quoi  faifant ,  ils  ert 
affaires  qui  font  de  la  compétence  des  Juftices  demeureront  bien  &  valablement  déchargés, 
ordinaires  ;  mais  non  pas  pour  celles  qui  font  Ordonne  Sa  Majefté  qu'à  l'avenir  dans  toutes, 
de  la  compétence  des  Amirautés  ,  n'y  ayant  les  affaires  qui  feront  de  la  compétence  des  Of- 
rien  dans  tous  ces  Edits  &  Déclarations   qui  ficiers  de  l'Amirauté  ,   en  quelque  Jurifdiétioa 
déroge  directement  ni  indirectement  à  ceux  qui  qu'elles  puiilent  être  envoyées  6k  jugées  ,  les 
ont  été  ci-deffus  rapportés ,  ck  qui  établirent  amendes  6k  confifeations  feront  prononcées  au 
les  droits  de  l'Amiral  6k  des  Officiers  des  Ami-  profit  dudk  fieur  Amiral,  comme  à  lui  appafre- 
rautés ,  partant  le  fieur  Amiral  perfifte  dans  les  nantes  à  caufe  de  fa  charge,  6k  feront  à  cet  effet 
conclurions  par  lui  ci-devant  prifes.  Vu  aufli  les  expédiées  toutes  lettres  fur  ce  néceffaires.  Fait 
Extraits  joints  à  la  préfente  Requête  des  Ordon-  au  Confeill  d'Etat  du  Roi ,  Sa  Majefté  y  étant  „ 
nances  de  1398   6k  autres  années  fuivan tes ,  tenu  à  Verfailles  le  vingt-neuvième  jour  de  Juu% 
l'Edit  du  mois  de  Novembre  1669  ,    portant  let  mil  fept  cent  deux, 
rétabliffement  de  la  charge  d'Amiral  de  France ,  Signé,  Phelypeaux. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  ,   Roi  de  nos  prédécefteurs ,  à  lui  feul  par  le  droit  de  fs 

France  6k  de  Navarre  :  A  tous  ceux  qui  ces  charge  d'Amiral  de  France ,  6k  comme  feul  Sei- 

préfentes Lettres  varront,  Salut.  Notre  très-cher  gneurHaut-Jufticierdelamer,  fes  quais ,  ports, 

&  très-améFils ,  Louis-Alexandre  de  Bourbon ,  havres  ,  rades  6k  rivages ,  tant  6k  fi  loin  que  le 

Comte  deTouloufe,  Pair  6k  Amiral  de  France ,  grand  flot  de  Mars  peut  s'étendre  ,  appartien- 

Nous  a  repréfenté  que  par  toutes  les  anciennes  nent  les  amendes  6k  confifeations  6k  autres  droit." 

&  nouvelles  Ordonnances  de  Nous  6k  des  Rois  de  Juftice  pour  toutes  les  caufes  dont  la  ccrt~ 

Tome  I.  M 
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"oifTance  efi  attribué  aux  Officiers  de  l'Ami-  reftriêtion  pour  certaines  efpeces  particulières' 

^aiitej  lavoir  en  entiçr  dans  les  Siège;  parti-  d'affaires  plutôt  que  pour  d'autres,  ou  pour  le 

culiers ,  6k  de  moitié  dans  ceux  des  Tables  de  caractère  &  la  qualité  des  perfonnes  entre  lef- 

Marbre,  que  néanmoins  il  y  auroit  été  trou-  quelles  elles  arrivent,  au  contraire  elles  portent 

blé  en  différentes  eccafions  par  les  Fermiers  de  notamment  celles  des  mois  de  Février  1534  & 

nos  Domaines  6k  autres  droits,  même  par  les  1 543  ,  que  les  Officiers  de  l'Amirauté  connoî- 

Juges  tant  de  première  inftance  que  d'appel,  tront  da  toutes  les  affaires  civiles  &  criminelles 

fur- tout  par  les  ffeurs Intendants  6k  Commifl'ai-  qui  arriveront   fur  mer  6k    dans    les  havres, 

res  départis ,  lorfque dans  certains  cas  6k  par  des  ports  &  quais,   6k  les  Arrêts  du  Parlement  qui 

raifons  particulières,  il  nous  auroit  plû  leur  at-  en  ont  ordonné  l'enregiftrement,  ajoutentmême 

tribuer  la  connoiffance  de  quelques-unes  de  ces  entre  perfonnes  privées  &  non  autrement  fu- 

affaires  pour  les  juger  avec  les  Officiers  de  TA-  jettes  à  l'Amiral  ;  beaucoup  d'autres  Ordonnan- 

mirauté  ,  ou  avec  le  nombre  des  Gradués  requis  ces  fubféquentes  s'expliquent  en  mêmes  termes, 

,parles  Ordonnances  ;  que  tous  les  moyens  des  l'Arrêt  de  notre  Confeil  du  31  Octobre  1686, 

prétentions  des  uns,  &  les  motifs  des  Jugements  donné  fur  l'avis  des  deux  Intendants  de  Juftice 

des  autres ,  font  principalement  fondés  fur  une  6k  delà  Marine  à  Dunkerque ,  règle  fur  ce  pied- 

«Jiiïérence  que  l'on  veut  faire  entre  les  Jugements  là  les  fonctions  des  Oniciers  de  l'Amirauté  & 

rendus  dans  les  Amirautés ,  parce  qu  'ils  font  in-  du  Magiftrat  de  Dunkerque  ;  &  enfin  notre  Dé- 

titulés  du  nom  de  l'Amiral,  &  ceux  qui  ne  por-  claration  du  trente-un  Janvier  1694,  regiftrée 

tent  pas  ce  caractère  quelque  part  ailleurs ,  6k  au  Parlement  le  20  du  mois  fuivant ,  porte  les 

par  quelques  Juges  qu'ils  foient  rendus  ,   foit  mêmes  difpofitions  &  les  îrêmestei  mes  que  les 

d'at  tribut  ipn,  de  première  inftance,  ou  d'appel,  Ordonnances  de  1 534  &  1543  ,  la  compétence 

n'y  ayant  à  ce  que  l'on  prétend  que  les  amendes  des  Juges  de  l'Amirauté  pour  connoitre  de  l'en- 

6k  conffTcations  provenantes  des  premiers  Juge-  trée  6k  fortiede  toutes  marchandifes  défendues , 

ments  qui  pu  itlent  appartenir  à  l'Amiral,  l'on  particulièrement  de  l'or  &  de  l'argent  ckdesef- 

ajoute  que  la  compétence  des  Officiers  de  l'Ami-  peces  monnoyies,  même  aux  coin  &  armes  de 

ramé  doit  être  reftrainte  ,  foit  dans  le  civd  ,  foit  France ,  eft  également  bien  établie  ;  les  Ordon- 

dans  le  criminel,  aux  affaires  purement  mari-  nances  à  commencer  depuis  celles  de  1398,  6k 

finies,  6k  qui  arrivent  feulement  entre  les  per-  fuccelfivement  jufqu'à  prélent,  portent  que  les 

fonnes  qui  font  particulièrement   attachées  au  Officiers  de  l'Amirauté  connoitront  (  à  l'exclu- 

fervice  ou  commerce  de  la  mer  ;  on  dit  encore  fion  des  maîtres  des  ports  &  de  tous  autres  Ju- 

que  pour  la  contrebande  cette  compétence  ne  ges  )  du  tranfport  par  mer  des  marchandifes  de 

comprend  tout  au  plus  que  ce  qui  regarde  le  contrebande  ,  empêcheront  le  tranfport  de  l'or 

tr.anlport  à  l'ennemi  ou  à  l'étranger  des  bleds  ,  &  de  l'argent ,  comme  de  toutes  les  autres  mar- 

plomb,  poudre,  armes  &  autres  munitions  de  chandifes  de  contrebande,  avec  injonction  de 

bouche  ck  de  guerre  ;   mais  qu'elle  ne    peut  punir  les  contrevenants  par  peines  affficiives , 

s'étendre  aux  marchandifes ,  dont  l'entrée  6k  la  la  poffefiion  des  Officiers  de  l'Amirauté  dans 

fortie  font  tantôt  permifes  6k  tantôt  défendues,  l'exercice  de  leur  Juridiction,  n'eft  pas  moins 

félon  les  différentes  conjonctures  des  befoins  de  confiante  6k  continuelle  que  les  Ordonnances 

l'Etat  ck  du  commerce  ,  moins  encore  au  tranf-  fur  lefquelles  elle  eft  fondée  ,  font  formelles  6k 

port  de  l'or  6k  de  l'argent ,  fur-tout  des  efpeces  prêches  ,  il  n'y  a  aucune  diftin&ion  à  faire  des 

monnoyées ,  puifque  c'eft  en  quelque  façon  un  Jugements  rendus  par  les  Officiers  ck  dans  les 

crime  de  fautle  monnoieréfervéànos  Cours  des  Sièges  de  l' Amirautés  ,  avec  ceux  qui  iont  ren- 

Monnoies  ,  Bailliages  ou  Préfidiaux,  à  l'exclu-  dus  dans  d'autres  Sièges  6k  par  d'autres  Juges 

fion  de  tous  autres  Juges  ;  mais  que  toutes  ces  d'attribution  de  première  inftance  ou  d'appel , 

raifons  font  plus  fpécieufes  que  folides  ;  puif-  puifque  ces  derniers  ne  font  que  juger  au  lieu 

qu'elles  ne  font  appuyées  fur  aucun  titre  qui  dé-  &  place  de  l'Amiral  6k  de  fes  Officiers  qu'ils 

roge  aux  anciennes  &  nouvelles  Ordonnances  repréfentent  ;  enforte  que  les  amendes  &  con- 

de  Nous  ôc  des  Rois  nos  pi  édécefleurs  ,  portant  fifeations  qui  en  proviennent,  doivent  égale- 

formellement  6k  précifément  tout  le  contraire  ,  ment  appartenir  à  l'Amiral  ,    aufîi  quoiqu'en 

la  compétence  des  Officiera  de  l'Amirauté  étant  différens  temps  il  ait  été  apporté  plufieurs  chan- 

univerfelle  pour  toutes  fortes  d'affaires  civiles  gements  dans  les  pouvoirs  &  droits  de  la  charge 

&  criminelles  qui  arrivent  dans  l'étendue  de  fa  d'Amiral,  notamment  par  la  fuppreffion  qui  en 

3urifdiction ,  6k  entre  quelques  perfonnes  que  fut  faite  en  mil  fix  cent  vingt  -fix  ,  6k  par  notre 

ce  foit ,  on  ne  trouve  dans  toute  la  fuite  de  ces  Edit  de  fon  rétabliffemnts  en  mil  fix  cens  foixan- 

Prdonnances ,  aucune  réferve ,  exception  ni  te-neuf,  on  lui  a  toujours  réfervé  les  amendes  & 
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eonfifcatîons&:  autres  droits  de  Juftice,  nos  Ré-  deniers  &  effets  provenants  defdites  confifci- 
glements  &  Ecrits  du  mois  de  Novembre  1669  ,  fions  &  amende  ; ,  que  ceux  qui  pourroient  les 
les  provifions  de  cette  charge  qui  ont  été  expé-  avoir  exigées  ,  &  ceux  qui  y  ont  été  condamnés  » 
diées  la  même  année  à  feu  notre  très  -  cher  &  feront  contraints  comme  pour  nos  deniers  &  af- 
très-amé  Fils  le  Comte  de  Vermandois  ,  &  de-  faires ,  quoi  fai/ant ,  ils  en  demeureront  bien  ÔC 
puis  en  1683  ,  à  notredit  Fils  le  Comte  de  Tou-  valablement  déchargés;Voulons  que  dans  tontes 
loufe ,  le  tout  enregiftré  où  befoin  a  été  le  por-  les  affaires  qui  font  de  la  compétence  des  Offi- 
tent  formellement ,  fans  que  depuis  il  y  ait  été  tiers  de  l'Amirauté  ,  en  quelque  Jurifdi&ion 
dérogé  par  notre  Ordonnance  de  la  Marine  de  qu'elles  puiflent  être  renvoyées  &  jugées ,  fort 
ï  68 1  ,  ni  par  aucune  autre ,  &  c'eft  auffi  ce  qui  a  par  attribution  en  première  inftance  ou  par  ap- 
fervi  de  fondement  à  différents  Arrêts  folemnels  pel ,  les  amendes  &  confifeations  foient  pronon- 
de  notre  Confeil ,  par  lefquels  Nous  avons  main-  cées  au  profit  de  l'Amiral  de  France  ,  comme  à 
tenu  l'Amiral  dans  la  jouiflance  &  poffeiîïon  de  lui  feul  appartenantes  à  caufe  de  (a  charge.  Si 
ces  droits  toutes  les  fois  qu'il  y  a  été  troublé  ,  &  donnons  en  mandement  à  nos  amés  &  féaux 
entre  autres  à  ceux  des  1 3  Décembre  1 687  ,  1 4  Confeillers ,  les  Gens  tenant  notre  Cour  de  Par- 
Avril  1688,  &  enfin  à  celui  du  29  Juillet  der-  lement  à  Bordeaux, que  ces  préfentes  ils ayent à 
nier,  qui  portent  que  toutes  Lettres  fur  ce  necef-  enregiftrer ,  &  le  contenu  en  icelles  ,  garder  & 
faires  feront  expédiées  ,  lefquelles  notredit  Fils  obferver  ,  félon  leur  forme  &  teneur,  corr.man- 
le  Comte  de  Touloùfe ,  Nous  auroit  très  -  hum-  dons  au  premier  notre  Huiffier  où  Sergent  fur  ce 
blement  fupplié  de  lui  accorder,  afin  que  notre  requis,  de  faire  pour  l'entière  exécution  dudit 
volonté  &  la  Jurifprudence  fur  ce  point,  foient  Arrêt ,  &  des  préfentes,  toutes  fommations  , 
connues  &  fuivies  dans  tous  les  Tribunaux.  A  contraintes  &.  autres  Aef.es  fur  cenéceffaires  ,  & 
ces  causes  ,  &  autres ,  à  ce  nous  mouvans  ,  de  fera  ajouté  foi  aux  copies  dudit  Arrêt ,  &  des  pré- 
l'avis  de  notre  Confeil ,  en  confirmant  &  inter-  fentes  duement  collationnées  par  l'un  de  nos 
prêtant  en  tant  que  befoin  feroit  ledit  Arrêt  ci-  amés  &  féaux  Confeillers-Secretaires,  comme 
attaché  fous  le  centre-feel  de  notre  Chancellerie,  aux  Originaux.  Car  tel  eft  notre  plaifir  ;  En  té- 
Nous  avons  dit  &  déclaré  ,  difons  &  déclarons  moin  de  quoi  nous  avons  fait  mettre  notre  Scel  à 
par  ces  Préfentes  fignées  de  notre  main,  Voulons  ceidites  préfentes.  Donné  à  Verfailles  le  fep- 
&  Nous  plaît  que  les  amendes  &  confifeations  tieine  jour  du  mois  de  Septembre,  l'an  de  grâce 
foient  inceffamment  remifes  en  entier  aux  Rece-  mil  fept  cent  deux  :  &  de  notre  règne  le  foixan- 
veurs  des  droits  de  l'Amiral,  comme  à  lui  feul  tieme,  Signé  LOUIS.  Et  plus  bas ,  Par  le  Roi, 
appartenants  à  caufe  de  fa  charge  d'Amiral  de  Phelypeaux.  Et  Scellées  du  grand  Sceau  de 
France,  à  quoi  faire  ;  tant  des  dépofitaires  des  cire  jaune. 


ARREST  DU  CONSEIL  D'ÉTAT 

D     U  R     O     I, 

Qui  confirme  les  Officiers  des  Amirautés  du  Royaume  dans  la  connoijfance  des 
matières  concernant  les  marchandifes  de  contrebande  ,  &  l'Amiral  de  Franc: 
dans  la  jouiffance  des  amendes  &  confifeations. 

Du  20  Mars  1703. 

EXTRAIT  DES  REGISTRES  DU  CONSEIL  D'ETAT. 

VE  U  au  Confeil  d'Etat  du  Roi  ,  le  Procès-  tience ,  venant  de  Roterdam  &  allant  à  Nan- 

verbal  fait  le  2.5  Juillet  1701,  par  les  Ofh-  te<; ,  chargé   de  marchandifes  pour  le  compte 

ciers  de  l'Amirauté  de  Calais ,  de  l'échouement  des  Marchands  François.  Autre  procès-verbal 

arrivé  le  vingt-quatre  du  même  mois  devant  le  du  vingt  -  fixieme  du  même  mois  ,  contenant 

port  de  la  ville  de  Calais ,  du  vaiffeau  la  Pa-  la  déclaration  des  marchandifes  dont  ledit  Vaif- 

Mij 
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feau  ctoît  chargé.  Autre  procès  -verbal  fait  le 
vingt  -  huitième  du  même  mois  de  Juillet  1701 , 
de  l'ouverture  de  plusieurs  boucaux  ,  caiffes  & 
bateaux  de  différentes  marchandifes ,  pour  avoir 
été  mouillés  d'eau  de  mer,  &  entr'autres  d'un 
boucau  de  mufcades ,  dans  le  milieu  duquel  s'eft 
trouvé  cent  trente  pièces  d'étoffes  des  Indes , 
nommées  Atlas  qui  avoient  été  cachées  dans 
ledit  boucau  de  mufcades  pour  les  faire  paf- 
fer  en  fraude  ,  comme  fi  ledit  boucau  n'eût 
contenu  que  des  noix  de  mufcades  ,  ledit  Pro- 
cès-verbal portant  qu'aufïitôt  après  la  décou- 
verte de  ces  cent  trente  pièces  d'étoffes  des 
Indes,  les  Officiers  de  l'Amirauté  auroiant 
mandé  le  fieurSavarry  de  Boffon,  Infpecteur 
des  Manufactures  étrangères ,  &  le  Receveur 
des  Traites ,  en  préfence  defquels  il  a  été  mis 
à  chacune  des  pièces  d'étoffes  le  plomb  des 
Manufactures  étrangères  ,  &  contenant  auiîi  les 
précautions  prifes  pour  conferver  lefdites  mar- 
chandifes &  empêcher  leur  entierdépériffement. 
Procès  -  verbal  de  faifie  defdites  cent  trente 
pièces  d'étoffes  des  Indes  ,  fait  par  le  Receveur 
&  Contrôleur  des  Traites,  à  la  requête  de 
Maître  Thomas  Templier ,  Adjudicataire  -  gé- 
néral des  Fermas  de  Sa  Majefté ,  comme  lef- 
'dites  marchandifes  étant  prohibées  dans  le 
Royaume  ,  &  la  fraude  qu'on  avoit  envie  de 
faire  pour  les  introduire  étant  manifefte.  Ex- 
ploit de  fommation  faite  le  15  Août  1701,3 
la  requête  dudit  Templier  au  Greffe  de  l'A- 
mirauté &  autres  Dépofitaires  defdites  cent 
trente  pièces  d'étoffes  des  Indes,  de  les  remettre 
au  Greffe  des  Traites  ,  pour  en  être  la  confifca- 
tion  ordonnée  par  le  Juge  des  Traites,  Sen- 
tence rendue  le  27  Septembre  170 1 ,  par  les 
Officiers  de  l'Amirauté  de  Calais  ,  portant  , 
fans  avoir  égard  à  la  réclamation  faites  defdites 
marchandifes  dont  le  Réclamateur  eft  débouté  , 
conhTcation  defdites  cent  trente  pièces  d'étoffes 
des  Indes  ,  conformément  à  l'ordre  du  7  Juin 
1700,  contenant  les  intentions  de  Sa  Majefté, 
&  à  l'Arrêt  du  Confeil,  du  treize  Juillet  audit 
an  ,  ce  faifant  eft  ordonné  qu'à  la  diligence  du 
fieur  Savarry  de  Bofion,  Infpeéteur  des  Manu- 
factures étrangères ,  lefdites  étoffes  feront  brû- 
lées vis-à-vis  le  péron  de  l'Auditoire  Royal  de 
la  Ville,  en  préfence  du  Lieutenant  de  l'Ami- 
rauté ,  les  Commis  de  Templier  dûement  ap- 
pelles ,  &  à  l'égard  du  boucau  de  mufcades  qui 
a  fervi  à  la  fraude ,  il  eft  pareillement  déclaré  ac- 
quis 6k  confïfqué  au  profit  du  fieur  Amiral ,  en 
conféquence  eft  ordonné  que  les  mufcades  fe- 
ront vendues  en  la  manière  accoutumée,  pour 
les  prix  en  provenans  être  remis  au  Receveur 
des  droits  de  l'Amirauté,  à  la  déduction  des 
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frais  de  fauvement  &  de  Juftice ,  &  des  droits 
d'entrée  dûs  aux  Fermes  de  Sa  Majefté,  ledit 
Réclamateur  condamné  en  trois  mille  livres 
d'amende  au  profit  dudit  fieur  Amiral,  con- 
formément aux  Arrêts  du  Confeil  du  13  Dé- 
cembre 1687  &  13  Juillet  1700;  &  afin  que 
les  Commis  dudit  Templier,  Adjudicataire- 
général  des  Fermes  de  Sa  Majefté,  ne  pré- 
tendent caufe  d'ignorance  des  droits  du  fieur 
Amiral ,  fur  les  confifeations  &  amendes ,  & 
de  la  compétence  attribuée  aux  Officiers  des 
Amirautés ,  eft  ordonné  qu'à  la  diligence  du 
Procureur  du  Roi ,  les  Arrêts  du  Confeil  des 
13  Décembre  1687  y  5  Août  1699  &  17  Août 
1700;  enfemble  ladite  Sentence  lui  feront  fi- 
gnifiés.  Acte  fignifié  au  Receveur  des  droits 
de  l'Amirauté  le  13  Octobre  170 1 ,  à  la  Re- 
quête du  Marchand  qui  avoit  réclamé  les  mar- 
chandifes ,  par  lequel  il  déclare  qu'il  eft  ap- 
pelant de  ladite  Sentence.  Autre  Sentence  ren- 
due le  5  Septembre  1701,  par  les  Juges  des 
Traites  de  Calais,  portant  confifeation  des  cent 
trente  pièces  de  Damas  &  Satin  des  Indes ,  pour 
être  brûlées  devant  la  grande  porte  dç  la 
Douane  de  la  ville ,  le  tout  fuivant  &  conformé- 
ment à  la  Requête  du  fieur  Savarry  de  Boffon  , 
&  à  l'égard  du  boucau  de  mufcades,  pareille- 
ment confifeation  au  profit  du  Fermier  de  S.  M. 

6  après  qu'il  eft  apparu  que  le  Maître  dudit 
Navire  n'a  pu  avoir  aucune  connoiffance  par- 
faite de  ce  qui  étoit  dans  le  boucau  de  muf- 
cades ,  il  a  été  déchargé  de  l'amende,  fauf  les 
droits  &  actions  du  Fermier  contre  les  Proprié- 
taires. Arrêt  du  Confeil  du  29  Juillet  1702, 
portant  entre  autres  chofes  ,  qu'à  l'avenir  dans 
toutes  les  affaires  qui  feront  de  la  compétence 
des  Officiers  de  l'Amirauté ,  en  quelque  Ju- 
rifdiction  qu'elles  puifi'ent  être  renvoyées  & 
jugées  ,  les  amendes  &  confifeations  feront 
prononcées  au  profit  dudit  fieur  Amiral  com- 
me à  lui  appartenantes  à  caufe  de  fa  charge. 
Lettres  -  patentes  de  Sa  Majefté  expédiées  le 

7  Septembre  1702  pour  l'exécution  defdits 
Arrêts,  &  les  mémoires  refpecïivement  four- 
nis, tant  de  la  part  du  Receveur  des  droits  ap- 
partenants au  fieur  Amiral  ,  que  de  la  part  de 
l'Adjudicataire  des  Fermes  de  Sa  Majefté ,  ten- 
dans  ;  fçavoir  ,  les  mémoires  fournis  par  le 
Receveur  des  droits  appartenants  au  fieur  Ami- 
ral ,  à  ce  qu'il  plût  à  Sa  Majefté  ordonner  que: 
la  Sentence  rendue  par  les  Officiers  de  l'Ami- 
rauté ,  fera  exécutée  félon  fa  forme  &  teneur, 
&  les  mémoires  préfentés  par  ledit  Adjudica- 
taire des  Fermes  de  Sa  Majefté  ,  tendans  à  ce 
qu'il  plût  à  Sa  Majefté  ordonner  que  confor- 
mément à  la  Sentence  du  Juge  des  Traites  dç. 
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Calais ,  le  boucau  de  mufcades  en  queftion  de-  rendue  par  le  Juge  des  Traites  de  Calais ,  le  5 

meurera  confifqué  au  profit  du  Fermier  de  Sa  Septembre  précédent ,  a  ordonné  &  ordonne 

Majefté.  Le  tout  vu  6k  confidéré  :  Ouï  le  rap-  que  la  Sentence  rendue  le  27  du  même  mois  de 

port  du  fieur  Chamillart ,  Confeiller  ordinaire  Septembre  170 1  ,  par  les  Officiers  de  l'Ami - 

au  Confeil  Royal ,  Contrôleur-général  des  Fi-  rauté  de  Calais  ,  fera  exécutée  félon  fa  forme 

nances.  LE  ROY  EN  SON  CONSEIL,  faifant  6k  teneur.  Fait  au  Confeil  d'Etat  du  Roi, 

droit  fur  les  demandes  refpectives  defdites  Par-  tenu  à  Verfailles  le  vingtième  jour  de  Mars  mil 

ties  ,  fans  s'arrêter  audit   acte  d'appel  fignifié  fept  cent  trois.  Collationné. 
ledit  jour  5  Oétobre  1701 ,  ni  à  ladite  Sentence  Signé  GOUJON. 


ARREST    DU    CONSEIL    D'ÉTAT 

DU        ROI, 

Portant  confirmation  d'un  Jugement  du  Confeil  des  prifes  ,  qui  a  confifqué  au 
profit  de  V Amiral  une  prife ,  faute  à  l'Armateur  d'avoir  pris  fa  commifjion  ;  & 
que  les  rançons  qui  feront  faites  au  delà  de  la  Jomme  portée  par  les  Ordonnan- 
ces, &  les  prifes  faites  par  les  Armateurs  qui  auront  tiré  le  coup  de  femonce  ou 
d'afjurance  fous  pavillon  étranger,  feront  confifquées  au  profit  de  V Amiral. 

Du  23  Janvier   1706. 

EXTRAIT  DES  REGISTRES  DU  CONSEIL  D'ETAT. 

VEU  parle  Roi ,  étant  en  fon  Confeil ,  les  par  lequel  le  Vaifjéau  le  Succès  de  Lime ,  a  été 
Requêtes  refpectivement  préfentées  ,  la  adjugé  au  fieur  Comte  de  Touloufe  ,  Amiral  de 
première  par  Bertrand  Gabarus,  Capitaine  du  France  ,  faute  par  Gabarits,  qui  s'en  efl  rendu 
vaifleau  la  Suzanne ,  tendante  à  ce  qu'il  plaifeà  le  maître  ,  d'avoir  obtenu  une  Commifflon  ;  fai- 
Sa  Majefté  le  recevoir  appellant  du  Jugement  fant  droit  fur   fon  appel  ordonner   que  ledit 
rendu  le  12  Octobre  1702,  par  lequel  le  vaif-  Vaifleau  demeurera  confifqué  au  profit  de  Sa 
feauAnglois  le  Succès  de  Lime,  6k  les  marchan-  Majefté  ;  ladite  Requête  portant,  que,  quoi- 
difès  de  fon  chargement  ont  été  déclarés  de  que  le  Confeil  de  Marine  eût  reconnu  par  un 
feonne  prife  au  profit  de  Sa  Majefté  ;    faifant  premier  Jugement  du  12  Octobre  1702  ,  que 
droit  fur  fon  appel ,  ordonner  que  ce  vaifleau  la  prife  Je  Succès  ,  de  Lime ,  ne  pouvoit  ap- 
lui  demeurera  en  propriété  :  ladite  Requête  con-  partenir  qu'au  Roi ,  cependant  le  même  Con- 
tenant, qu'étant  parti  de  la  viile  de  Bayonne  feil  ayant  délibéré  une  féconde  fois  fur  cette 
pour  aller  à  Cadix ,   il  auroit  dans  fon  retour  affaire  ,  fous  prétexte  que  le  premier  Jugement 
augmenté  fon  Equipage,  pour  fe  mettre  en  état  n'avoit  pas  été  figné  ,  a  adjugé  cette  prife  au 
de  défenfe  contre  les  ennemis  de  l'Etat ,   6k  fieur  Comte  de  Touloufe  par  un  fécond  Juge- 
qu'ayant  rencontré  fur  fa  route  un  bâtiment  An-  ment  du  8  Février  1703.  Que  Gabarus  ayant 
glois,  il  s'en  eft  rendu  le  maître  6k  l'a  conduit  interjette  appel  du  premier  de  ces  deux  Juge- 
dans  le  port  de  la  ville  de  Bayonne  ,  6k  quoi-  mens  ,  il  fe   trouve   obligé  de  fe  plaindre  du 
que  ladite  prife  lui  dût  appartenir ,  puifqu'il  a  fécond  ,  que  fes  moyens  d'appel  font  fondés 
expofé  fa  vie  &  fon  vaifleau  pour  s'en  rendre  fur  la  difpofition  du  droit  des  Gens _,  6k  furies 
le  maître  ;  cependant  M.  l'Amiral ,  par  fon  Ju-  décifions  des  Loix  Romaines  ,  qui  afîurént  à 
gement  du  21  Oétobre  1702,  l'a  adjugée   au  l'Etat  les  confifeations  des  biens  des  Ennemis  , 
Roi  :  ce  qui  l'oblige  à  fe  pourvoir  par  appel  comme  une  efpece  de  réparation  des  dépenfes 
dudit  Jugement.  La  féconde  Requête  préfen-  que  la  guerre  luicaufe,  &  des  pertes  qu'elle  lui 
tée  par  le  Procureur  du  Roi  en  la  Commif-  attire:  maxime  qui  eft  encore  plus  confiante, 
fion  des  prifes,  tendante  à  ce  qu'il  plaife  à  Sa  fuivant  les  Loix  6k  l'Ufage  du  Royaume.  Que 
Majefté  le   recevoir  appellant   du    Jugement  furie  fondement  de  cette  maxime  ,  les  vaifleaux 
rendu  au  Confeil  de  Marine  le  8  Février.  1703 ,  des  Ennemis  trouvés  dans  les  Ports  de  France , 
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au  moment  de  la  Déclaration  de  la  Guerre  ,  font  compétence  des  Amirautés  lui  appartenant; 
confifqués  au  profit  du  Roi  ;  &  que  par  une  fuite  tant  parce  qu'il  eft  Seigneur  Haut-Jufticier  de 
du  même  principe ,  Sa  Majefté  a  déclaré  par  un  la  mer,  que  parce  que  ces  confifeations  lui  ont 
Arrêt  du  Confeil  du  10  Mais  169 1,  que  les  été  attribuées  par  les  anciennes  ck  nouvellesOr- 
effets  des  ennemis  qui  échouent  aux  côtes  de  donnances  ,  les  confifeations  des  prifes,  dont  la 
{on  Royaume,  lui  appartiennent  à  luileul,  &  connoiflance  appartient  à  ces  Tribunaux  ne  lui 
.qu'ils  doivent  être  diftingués  de  ces  effets  que  le  peuvent  être  conteftées.  Que  fur  ce  fondement 
flot  y  apporte  en  temps  de  paix,  dont  Sa  Ma-  l'Ordonnance  de  1517,  porte  que  les  vendirions 
jefté  a  atti  ibué  moitié  à  l'Amiral  de  France ,  par  &  départemens  du  butin  le  feront  devant  l' Ami- 
la difpofition  de  l'Ordonnance  de  1681.  Que  la  rai ,  &  qu'au  cas  que  les  preneurs  le  faffent  au- 
confifçation  des  effets  pris  en  mer  furies  Enne-  trement,  leur  part  du  butin  ie;a  confifquée  au 
mis  n'étant  pas  d'une  nature  différente,  doit  aufîi  profit  de  l'Amiral;  &  que  les  Ordonnances  de 
être  réglée  par  le  même  principe.  Qu'il  eft  vrai  1543  &  de  1584,  ont  fait  défenfes  aux  maîtres 
que  le  Roi  voulant  exciter  (es  Sujets  à  interrom-  qui  tont  des  prifes,  de  les  amener  dans  un  autre 
pre  le  commerce  des  peuples  avec  le/quels  Sa  port  que  celui  d'où  ils  font  partis,  fous  peine  de 
Majefté  eft  en  guerre  ,  abandonne  aux  Arma-  perdre  tour  le  droit  qu'ils  y  auroient ,  qui  eft  ap- 
teurs  le  profit  des  prifes  qu'ils  font  en  mer ,  pour  pliqué  à  l'Amiral,  &  que  fur  le  même  principe 
les  dédommager  des  frais  de  leur  armement  ;  l'Ordonnance  de  1681,  fait  défenie  aux  maîtres 
mais  que  cet  abandonnement  n'étant  fait  que  de  Vaiffeau  de  fortir  des  ports  du  Royaume  fans 
dans  la  vue  de  ce  dédommagement,  n'a  point  congé  ,  à  peine  de  confifeation  de  leur  Vaiffeau, 
de  lieu  lorfque  celui  qui  s'eft rendu  maître  d'un  qui  appartient  en  ce  cas,  fans  conteftation,à 
vaiffeau  ennemi ,  a  équipé  fon  vaifleau  pour  fon  l'Amiral  de  France.  Que  celui  qui  fait  une  prife 
commerce ,  &  non  pas  en  vue  de  la  guerre  &  au  fans  Commifiion  contrevient  aux  Ordonnances , 
nom  de  l'Etat ,  parce  qu'en  ce  cas  ,  l'Etat  ôk  le  de  la  même  manière  que  celui  qui  fort  fans  con- 
Prince  qui  le  repréiente,  ne  lui  doit  aucune  in-  ge,  qui  pille  une  prife,  ou  qui  l'amené  dans  un 
demnité.  Que  Gabarus  qui  n'a  pas  équipé  fon  autre  port  que  celui  d'où  il  eft  parti  ;  ck  que  par 
Vaiffeau  en  vue  de  la  guerre  &  au  nom  de  l'Etat  ;  conséquent  la  confifeation  prononcée  dans  tous 
mais  pour  fon  commerce  particulier,  étant  dé-  ces  diftérens  cas  ,  doit  appartenir  également  à 
dommage  des  frais  qu'il  a  faits  ,  par  le  fret  qu'il  a  l'Amiral  ;  qu'il  y  a  même  une  raifon  particulière 
reçu  ,  n'efl  pas  en  droit  de  prétendre  aucun  dé-  pour  adjuger  à  l'Ami-aldeFrance  les  prifes  faites 
dommagement  contre  le  Roi,  en  forte  qu'il  eft  par  celui  qui  a  négligé  d'obtenir  uneCommiflion, 
abfolument  mal  fondé  dans  la  prétention  qu'il  a  puifque  ce  défaut  eft  un  attentat  à  l'autorité  de 
fur  cette  prife  ;  qu'on  n'a  pu  ,  fans  une  irrégula-  fa  charge  ,  ôk  que  Gabarus  étant  coupable  de  ce 
rite  encore  plus  grande,  l'adjuger  aufieur  Coin-  délit ,  le  Jugement  intervenu  au  Confeil  de  Ma- 
te du  Touloufe  qui  y  avoit  bien  moins  de  droit ,  rine  ne  pouvoit  priver  l'Amiral  de  cette  confif- 
puifque  le  Règlement  de  i669,ckl'Ordonnance  cation.  Que  les  mêmes  principes  établiffent  le 
de  1 68 1 ,  ne  lui  ont  attribué  que  le  dixième  de  droit  de  l'Amiral  fur  les  prifes  qui  font  faites  par 
toutes  les  prifes,  conquêtes  Si  rançons  faites  à  la  les  Armateurs  qui  tirent  le  coup  de  femonce  ou 
mer;  fans  aucune  diftinciion.  La  troifieme  Re-  d'afiurances  fous  pavillon  Anglois ,  &  fur  les 
quête  préfentée  par  ledit  fieur  Comte  de  Tou-  rançons  qui  excédent  la  fomme,  jufqu'àconcur- 
loufe,  Amiral  de  France,  tendante  à  ce  qu'il  rence  de  laquelle  les  Ordonnances  ont  permis  de 
plaifeau  Roi ,  en  confirmant  le  Jugement  du  8  rançonner,  puilqueces  prifes  &  ces  rançons  font 
Février  1703  ,  qui  déclare  la  prife  le  Succès,  de  confifquées  fur  les  Armateurs  qui  ont  contreve- 
Lime ,  confilquée  à  fon  profit ,  le  recevoir  oppo-  nu  aux  Ordonnances.  Que  les  Réglemens  des  2 
fant  à  l'exécution  des  Réglemens  des  2  Décem-  Décembre  1693  ,  ck  17  Mars  1696  ,  qui  réfer- 
bre  1693  &  17  Mars  1696,  en  ce  qu'ils  adjugent  vent  au  Roi  ces  prifes  &  ces  rançons,  ont  été 
à  Sa  Majefté  les  prifes  ou  parts  en  prifes  ck  les  faits  fans  qu'il  ait  été  entendu,  &  fans  qu'il  ait 
rançons  confifquées  fur  les  Armateurs  qui  y  con-  expliqué  les  raifons  qu'il  avoit  de  s'v  oppofer  ; 
reviennent ,  ck  en  conféquence  ôk  conformé-  que  cependant  loin  de  demander  à  être  reçu  op- 
inent aux  Arrêts  des  13  Décembre  '693  ck  29  pofant  à  ces  Réglemens ,  à  mefure  qu'ils  ont  été 
Juillet  1702  ;  ordonner  qu'à  l'avenir  lefdites  con-  rendus  ,  il  les  a  exécutés  avec  le  refpecT:  qui  leur 
fifeations  feront  prononcées  à  fon  profit ,  ck  que  eft  dû  ,  dans  la  crainte  de  fatiguer  le  Roi  de  fes 
celles  qui  ont  été  par  le  paffé  adjugées  au  Roi,  plaintes;  ck  qu'il  les  exécuteroit  encore  aujour- 
lui  feront  remifes.  Ladite  Requête  ck  les  mémoi-  d'hui,  s'il  ne  s'étoit  point  préfenté  une  occafion 
res  y  attachés,  portant  que  toutes  les  confifea-  d'expliquer  à  Sa  Majefté  les  prérogatives  de  fa 
tioris  qui  fe  prononcent  dans  les  affaires  de  la  charge ,  &  de  lui  demander  qu'il  lui  plaife  de  les 
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confirmer.  La  quatrième  Requête  préfentée  par  &  que  l'inexécution  de  cette  condition  empêche 
le  Procureur  du  Roi ,  tendante  à  ce  qu'il  plaife  à  que  ces  Armateurs  ne  puiffent  acquérir  pour  eux- 
Sa  Majefté ,  fans  s'arrêter  à  la  Requête  préfen-  mêmes ,  &  arrête  l'effet  de  la  grâce  qui  leur  étoit 
xée  par  le  fieur  Comte  de  Touloufe  ,  &  à  l'op-  accordée  ,  enforte  que  dans  aucun  temps  ils  ne 
pofition  qu'il  a  formée  aux  deux  Réglemens  des  font  propriétaires  de  ces  prifes  qu'ils  ne  peuvent 
1  Décembre  1 693,  &  17  Mars  1696  ,  ordonner  par  conféquent  être  confilquées  fur  eux,  &  que 
que  ces  Réglemens  feront  exécutés.  Ladite  Re-  le  Roi  acquiert  par  fon  fujet,dans  le  moment 
cuête contenant,  que  quoiqu'on  ne  puiffe  difpu-  même  de  la  prife  ,  de  la  même  manière  que  le 
ter  audit  fieur  Comte  de  Touloufe  les  confifca-  Père  ou  le  maître  pouvoit  acquérir  chez  les  Ro- 
tions qui  font  de  la  compétence  des  Amirautés  ,  mains ,  par  fon  fiL  ou  par  fon  efclave.  Vu  aufli  la 
il  n'eft  cependant  pas  en  droit  de  prétendre  celles  procédure  faite  en  l'Amirauté  de  Bayonne  fur  la 
<ui  font  l'objet  de  l'oppofnion  qu'il  a  formée  ;  prife  dudit  vaiffeau  Anglois ,  le  Succès ,  de  Lime, 
qu'en  effet  on  doit  diftinguer  deux  fortes  de  con-  &  le  Jugement  rendu  le  8  Février  1703  ,  enfem- 
fifcations;  la  première  qui  eft  la  peine  des  crimes  ble  tout  ce  qui  a  été  remis  refpettivement  par 
ordinaires  ,  qui  fe  prononce  en  vertu  des  Ordon-  les  Parties  :  Ouï  le  rapport  du  fieur  Comte  de 
nances  du  Royaume, après  une  inftruction  judi-  Pontchartrain  ,  Secrétaire  d'Etat,  ayant  le  Dé- 
ciaire ,  qui  étant  un  fruit  de  Juftice ,  appartient  partement  de  la  Marine  ,  &  tout  confidéré.  L  E 
aux  Seigneurs  -  Jufticiers  dans  l'étendue  de  leur  R  O I  E  T  A  N  T  E  N  S  O  N  C  O  N  S  E I L , 
reitort ,  &  au  fieur  Comte  de  Touloufe  dans  les  fans  avoir  égard  aux  Requêtes  dudit  Gabarus  & 
Tribunaux  de  l'Amirauté  ;  la  féconde,  qui  ne  du  Procureur  de  Sa  Majefté  en  la  CommifTion 
s'applique  qu'aux  effets  des  ennemis  de  l'Etat,  des  prifes,  a  ordonné  coordonne,  queleJuge- 
qui  a  lieu  de  plein  droit ,  fuivant  les  Loix  de  la  ment  du  8  Février  1703  ,  fera  exécuté  félon  fa 
guerre  &  par  la  difpofition  du  droit  des  Gens  ,  forme  &  teneur  ;  &  faiiant  droit  fur  la  Requête 
fans  que  le  miniftere  du  Juge  foit  néceffaire ,  qui  du  fieur  Comte  de  Touloufe ,  Amiral  de  France  , 
n'eft  point  un  fruit  de  la  Juftice  ,  mais  un  droit  l'a  reçu  oppofant  aux  Réglemens  des  2  Décern- 
ée lafouveraineté,  &  à  laquelle  les  Seigneurs-  bre  1693  &  17  Mars  1696,  en  ce  qu'ils  adjugent 
Jufticiers  n'ont  jamais  prétendu  :  que  les  prifes  à  Sa  Majefté  les  rançons  qui  excédent  la  fomme 
qui  font  faites  par  les  Armateurs  qui  contrevien-  prefcrite  par  les  Ordonnances,  &  les  prifes  faites 
nent  aux  Ordonnances,  ou  en  tirant  le  coup  de  par  les  Armateurs  qui  ont  tirés  le  coup  de  fe- 
femonce  fous  pavillon  étranger ,  ou  en  exigeant  monce  &  d'affurance  fous  pavillon  étranger;  & 
des  rançons  d'une  fomme  plus  confidérable  que  en  conféquence  ordonne  qu'a  l'avenir  feulement 
celle  qui  eft  prefcrite  par  l'Ordonnance  ,  font  dés  &  fans  aucune  reftitution  du  prix ,  lefdites  prifes 
confifcations  de  la  féconde  efpece  ;  qu'en  effet  &  rançons  appartiendront  en  entier  à  l'Amiral  de 
ces  prifes  &  ces  rançons  font  confilquées  fur  l'en-  France,  à  l'exception  feulement  des  portions 
aemi  par  les  Loix  de  la  guerre  ,  &  non  fur  l'Ar-  des  Equipages  des  Armateurs  qui  onttiré  le  coup 
mateur  qui  a  contrevenu  aux  Ordonnances ,  qui  de  femonce  fous  un  autre  pavillon  que  celui  de 
n'y  a  jamais  acquis  aucun  droit  ;  que  le  Roi  n'a-  France ,  que  Sa  Majefté  leur  a  remis  par  fon  O'r- 
bandonne  aux  Armateurs  le  droit  qui  lui  appar-  donnancedu  18  Juin  1704.  F'AiTau  Confeil  d'E- 
îient  fur  les  prifes  qu'ils  font  en  mer ,  que  fous  la  tat  du  Roi ,  Sa  Majefté  y  étant ,  tenu  à  Vetfailles 
condition  de  l'obfervation  des  Loix  de  l'Etat ,  le  23  Janvier  1706. 
Suivant  la  difpofition  d«  l'Ordonnance  de  1629,  Signé,  Phelvieaux, 
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Ouira  des  droits  d'ancrage ,  tonnes  &  Califes ,  &  du  tiers  des  effets 
tirés  du  fond  de  la  mer,  ou  jettes  par  le  flot  à  terre,  dans  les  cas 
prefcrits  par  la  préfente  Ordonnance. 

'Ancrage.  L'article  6  cîu  Règlement  déjà  cité  plus  d'une  fois,  du  il  No- 
vembre 1669,  porte  que  l'Amiral  jouira  aufïï  du  droit  d'ancrage ,  ainjl 
qu'il  ejl  réglé  par  les  Ordonnances ,  &  que  les  p-écédens  Amiraux  en  ont  joui  ; 
ce  qui  fe  rapporte  tout  à  la  fois ,  &  aux  Lettres  -  patentes  du  21  Mai  1600, 
où  Henri  IV,  parlant  de  ce  droit  qu'il  vouloir  rétablir,  dit  que  c'étoit  un  des 
plus  anciens  de  l'Amirauté  ;  &  à  la  manière  ufitée  de  le  percevoir,  qui  de  tout 
temps  a  foufFert  tant  de  variations ,  que  même  encore  aujourd'hui  il  dépend  ab- 
solument de  l'ufage  de  chaque  port. 

Ce  droit ,  royal  de  fa  nature,  puifqu'il  a  pour  fondement  la  permifîion  de 
jetter  l'ancre  dans  les  ports  &  rades,  laquelle  permifîion  ne  peut  être  accor- 
dée que  par  le  Souverain  ;  jus  anchoragii ,  ejl  jus  jacendi  anchoras  in  alterius 
littoribus  ,  quum  il/as  abfque  confenfu  principis  &  conceffione  ,  alienis  littoribus 
injicere  nonliceat.  Stypmannus  adjus  maridmum parteâ*.  cap, 2.^ .  n° .  i4°,foL 
615.  Ce  droit ,  dis-je  ,  dont  l'origine  eft  inconnue  ,  eft  effectivement  très -an- 
cien ;  Se  la  preuve  en  réfulte  de  ce  que  Charles  VI ,  par  des  Lettres-patentes 
de  l'an  1383  en  déchargea  ,  aufîi-bien  que  des  droits  de  bris ,  naufrages  &  au- 
tres ,  les  maîtres  de  navires  marchands  Caftillans  venans  trafiquer  dans  les  ports 
du  Royaume. 

On  en  attribue  l'établirTement  aux  Anglois ,  du  temps  qu'ils  étoient  en  pof- 
fefîion  de  la  Guyenne  ,  des  côtes  de  Normandie  Se  du  port  de  Calais  ;  mais  ils 
l'avoient  eux-mêmes  trouvé  établi  dans  la  mer  Baltique  ,  où  l'on  prétend  qu'il 
étoit  en  ufage  de  toute  ancienneté. 

Nos  Rois  étant  rentrés  en  poiTefîîon  de  la  Normandie  Se  de  la  Guyenne,' 
dévoient  naturellement  faire  lever  à  leur  profit  le  droit  d'Ancrage  que  les 
Anglois  y  a  voit  perçu;  mais  foit  négligence  des  Commis,  foit  la  facilité  que 
trouvèrent  les  Seigneurs  ,  à  la  faveur  des  troubles  ,  ou  à  s'emparer  de  ce 
droit ,  de  même  que  de  celui  de  bris  &  naufrage  ,  &  de  tant  d'autres  vraiment 
réguliers  ,  ou  à  en  extorquer  des  concevions;  il  arriva  que  ce  droit  d'ancrage 
en  particulier  ne  fut  réellement  perçu  au  nom  du  Roi  qu'en  fort  peu  d'endroits, 
&  encore  avec  fi  peu  d'attention,  qu'en  1600,  il  étoit  regardé  comme  aban- 
donné, n'étant  plus  guère  connu  qu'au  port  de  Calais,  où  les  Anglois  qui 
avoient  pofledé  cette  ville  durant  plus  de  deux  cents  ans  ,  l'avoient  fi  bien 
affermi  que  la  perception  en  continua  par  habitude. 

Cependant  la  négligence  à  le  faire  percevoir  ailleurs  ,  donnoit  un  grand 
avantage  aux  étrangers  fur  le  commerce  maritime  du  Royaume ,  en  ce  que 
les  étrangers  ne  payoient  point  dans  la  plupart  de  nos  ports  ,  tandis  que 
nos  navigateurs  y  étoient  affujettis  dans  tous  les  ports  des  Princes  voifms  ;  & 
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cette  confidération  jointe  à  ce  que  ce  droit  étoit  des  plus  anciens  de  l'Amirauté , 
engagea  Henri  IV.  aie  rétablir  par  Lettres-patentes  du  21  Mars  1600.  Il  or- 
donna en  conféquence  qu'à  l'avenir  tous  bâtiments  étrangers  de  quelque  port 
&  grandeur  qu'ils  fuffent ,  qui  entreroient  dans  les  ports  ,  rades  Sz  embou- 
chures des  rivières  du  Royaume  ,payeroient  le  droit  d'ancrage,  qu'ilfîxa  pour 
lors  à  trois  fols  tournois  par  tonneau  plein  ,  Si  à  1 8  den.  par  tonneau  vuide. 

Mais  ce  Réglementpour  la  quotité  dudroit,  n'ayant  pour  objet  que  les  ports 
011  elle  n'étoir  pas  certaine,  &  d'ailleurs  ne  concernant  pas  ceux  de  l'intérieur 
des  rivières ,  l'ufage  qui  y  étoit  établi  fubfifta  comme  auparavant,  &  c'eft  fur 
ce  pied-là  que  la  recette  en  fut  ou  dût  être  faite  au  profit  du  Roi ,  excepté  les 
endroits  où  les  Seigneurs  en  étoient  en  poiTefïion. 

La  charge  d'Amiral  ayant  été  fupprimée,  Se  celle  de  Grand-maître  chef  & 
Surintendant  de  la  navigation  &  du  commerce  de  France  ,  y  ayant  été  fubfli- 
îuée,  mais  fans  attribution  dégages  ;  Louis XIII,  pour  y  fuppléer,  fit  don  de 
ce  droit  d'ancrage  au  Cardinal  de  Richelieu  pour  en  jouir  la  vie  durant  feule- 
ment, par  Lettres-Patentes  du  18  Décembre  1628,  qui  ne  furent  entérinées  à 
la  Chambre  des  Comptes  le  16  Février  1629,  qu'à  condition  que  le  Cardinal 
de  Richelieu  ne  percevroit  le  produit  de  ce  droit  que  par  les  mains  du  Tréfo- 
rier  de  l'épargne ,  déduftion  faite  des  charges  ordinaires  qui  y  avoient  été  im- 
pofées,  &  qu'il  en  feroit  compté  à  la  Chambre  des  Comptes. 

Un  enregistrement  auïîi  limité  n'étant  pas  du  goût  du  Cardinal,  il  obtint  des 
lettres  du  juiïion  le  3  Oclobre  de  la  même  année  1629  pour  l'enregiftrement 
pur  Se  fimple  ;  Se  en  conféquence  l'enregiflrement  fut  fait  le  28  dudit  mois 
d'Oclobre ,  avec  cette  reftri&ion  fimple ,  que  les  Receveurs  du  droit  en  compte- 
roient  à  la  Chambre  ,  pour  mémoire  feulement. 

Dès  le  23  Mai  précédent ,  il  étoit  intervenu  un  Arrêt  du  Confeil ,  portant  que 
ce  droit  qui  n'étoit  encore  pas  perçu  en  certains  ports  ,feroit  levé  dans  tous 
ceux  du  ponant  fans  exception  ,  fur  le  pied  fixé  par  1  Edit  du  21  Mars  1600  ,  Se 
comme  ce  même  droitavoit  été  compris  dans  quelques  baux  des  traites  foraines 
&  autres  revenus  de  la  Couronne,  il  en  fut  diiîrait  par  le  même  Arrêt  Se  dé- 
claré remis  ou  réuni  à  l'Amirauté. 

Il  fut  queftion  enfuite  d'examiner  les  titres  en  vertu  defquels  les  Seigneurs 
qui  étoient  en  ppiTeflîon  de  percevoir  ce  droit,  prétendoient  s'y  faire  main- 
tenir ;  &c'eftce  qui  donna  lieu  à  un  Arrêt  du  Confeil  du  19  Juin  1633  >  Par 
lequel  il  leur  fut  enjoint ,  Se  à  tous  autres  prétendants  le  droit  d'ancrage  ,  de 
produire  leurs  titres  au  Confeil  dans  le  terme  de  deux  mois,  finon  le  temps 
paffé  ,  qu'ils demeureroient  déchus  dudit  droit,  la  provifion  néanmoins  adju- 
gée au  Cardinal  de  Richelieu. 

Mais  comme  l'Arrêt  du  23  Mai  1629  ne  parloit  que  des  ports  du  ponant ,  Se 
que  c'étoit  dans  ceux  du  levant  que  les  Seigneurs  avoient  fait  le  plus  d'ufur- 
pations  ;  ces  Seigneurs  ,  pour  éluder  les  pourfuites  du  Cardinal  de  Richelieu  , 
exceptèrent  que  l'ancrage  dans  les  ports  du  levant  ne  le  regardoit  en  rien ,  puif- 
que  ion  don  étoit  limité  au  droit  d'ancrage  dans  les  ports  du  ponant. 

Pour  faire  ceiTer  cette  exception ,  le  Roi ,  par  Lettres-patentes  du  mois  de 
Septembre  de  la  même  année  1633  ,  déclara  qu'il  avoit  entendu  donner  au  Car- 
dinal de  Richelieu,  le  droit  d'ancrage  aufli-bien  dans  les  ports  du  levant  que 
dans  ceux  du  ponant;  au  moyen  de  quoi  la  difficulté  fut  levée;  mais  les  Se^ 
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gneurs en  général  n'en  furent  pas  plus  dociles  ,  l'Arrêt  qui  leur  enjoint  de  pro- 
duire leurs  titres,  quoique  fuivi  de  plufieurs  autres  conformes  ,  n'ayant  pro- 
duit fon  effet  que  par  des  gradations  fort  lentes. 

Il  y  en  eut  même  qui  n'a  voient  pas  encore  fatisfaits  du  temps  de  M.  le  Comte 
de  Touloufe,  ce  qui  lui  fit  obtenir,  pour  les  y  contraindre,  deux  nouveaux 
Arrêts  du  Confeil  en  date  des  27  Septembre  1 687  ,  &  1 4  Avril  1 688  ;  ce  dernier 
rendu  contre  les  Seigneurs  de  Gien  ,  Agay  ck  Cavalaire  ,  par  lequel  il  leur  fut 
enjoint  de  produire  leurs  titres  dans  quinzaine  pour  tout  délai ,  ôt  cependant  il 
fut  ordonné  ,  que  ledit  droit  d'ancrage  tk.  tous  autres  d'Amirauté,  feroient  per- 
çus par  les  Greniers  des  Amirautés  les  plus  prochaines  des  lieux ,  pour  en  comp- 
ter à  qui  feroit  ordonné  par  Sa  Majefté. 

Depuis  ce  temps-là  nul  Seigneur,  ou  autre  prétendantîedroit  d'ancrage  %n'cn 
a  confervé  la  pofTeiTion  ,  qu'autant  qu'il  a  prouvé  par  des  titres  fuffifants  qu'elle 
étoit  légitime. 

Après  la  mort  du  Cardinal  de  Richelieu  ,  le  Duc  de  Brezé  fut  pourvu  de  la 
charge  de  Grand-maître  delà  navigation  ;  &  comme  le  motif  qui  avoit  engagé  le 
R.01  a  faire  don  au  Cardinal  du  droit  d'ancrage ,  étoit  le  même  pour  le  Duc  de 
Brezé;  c'eft-à-dire ,  que  ce  droit  lui  devoit  tenir  lieu  de  gages  &  d'appointe- 
ments, il  fut  expreffément  compris  dans  fes  provifions  datées  du  5  Décembre 
164Z,  avec  Déclaration  que  le  Roi  lui  en  faifoit  don  pour  en  jouir  comme  avoit 
fait  le  Cardinal  de  Richelieu. 

La  Chambre  des  Comptes  ayant  refiiféTenregiflrement  des  provifions  à  caufe 
du  don  du  droit  d'ancrage,  le  Roi  déclara  par  Lettres-patentes  que  ce  droit 
n'étoit  donné  au  Duc  de  Brezé  que  fa  vie  durant ,  &  qu'aucun  autre  qui  feroit 
pourvu  dans  la  fuite  de  la  même  charge  n'en  pouvoit  jouir ,  moyennant  quoi 
î'enregiflrement  fut  fait  le  15  Mars  1643. 

Mais  cette  claufe  reftriclive  devint  inutile,  parce  qu'après  le  décès  du  Duc 
de  Brezé  ,  la  charge  fut  donnée  à  la  Reine  Mère  ,  &  que  dans  fes  provifions  du 
4  Juillet  1646,  il  fut  dit  qu'elle  jouiroit  de  tous  les  droits  attachés  à  ladite 
charge  »  nommément  de  celui  d'ancrage,  au  moyen  de  ce  qu'il  tenoit  lieu  de 
gages,  duquel  droit  elle  jouiroit  dans  tous  les  ports  tant  du  levant  que  du 
ponant  fans  aucune  exception*.  On  n'avoit  garde  d'entreprendre  dereftreindre 
le  don  fait  à  la  Reine  qui  étoit  en  même  temps  Régente  du  Royaume. 

Dès-lors  le  droit  d'ancrage  fut  regardé  comme  attaché  irrévocablement  à 
la  charge  de  Grand-maître  de  la  navigation  ;  auffi  pafTa-t-il  fans  la  moindre 
cbntradi&ion  au  Duc  de  Vendôme  pourvu  de  ladite  charge  le  12  Mai  1650, 
fur  la  démiflion  de  la  Reine  Mère,  &  après  lui  au  Duc  de  Beaufort  fon  fuc- 
ceffeur. 

Delà  vint'aufli  que  lors  du  rétabliffement  de  la  charge  d'Amiral  en  1669, 
dont  celte  de  Grand-maître  n'étoit  que  la  repréfentation ,  le  droit  d'ancrage 
fut  compris  tout  uniment  &  fans  aucune  nouvelle  déclaration  de  don  ,  au  rang 
des  droitsattachés  &inhérens  àladite  charge  d'Amiral,  &  ce  même  droitayant 
folemnellement  été  confirmé  par  le  préfent  article ,  il  n'a  pu  être  confidéré  de- 
puis que  comme  étantuni  &  incorporé  à  ladite  charge  ,  avec  le  même  effet  & 
les  mêmes  prérogatives  que  ceux  qui  y  ont  été  attribués  dès  le  temps  de  fa  pre- 
mière înftitution  ou  création. 

Il  eil  à  remarquer  à  ce  fujet  que  Louis  X1V?  ayant  commis  le  fieur  Coflin  le 
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3  r  Octobre  1688  ,  pour  faire  la  recette  des  droils  de  la  charge  d'Amiral ,  atten- 
du la  minorité  de  M.  le  Comte  de  Touloufe,  &  cette  commiflion  n'ayant  été 
enregiftrée  à  la  Chambre  des  Comptes,  qu'à  la  charge  parce  Receveur  de 
compter  du  droit  d'ancrage,  en  ladite  Chambre,  le  Roi  par  Arrêt  de  fon  Con- 
feildu  10  Décembre  1697  déchargea  le  Receveur  de  M.  le  Comte  de  Touloufe 
de  cette  obligation  ,  nonobstant  la  claufe  inféréa  dans  l'Arrêt  d'enregiftrement , 
fur  lequel  Arrêt  furent  expédiées  des  Lettres-patentes  du  18  du  même  mois  ; 
depuis  lequel  temps  il  n'a  plusétéqueftionde  compter  de  la  recette  de  ces  droits 
à  la  Chambre  des  Comptes ,  pas  plus  que  des  autres  droits  dépendants  de  la 
charge  d'Amiral. 

Il  y  a  pourtant  cette  différence  entre  les  droits  anciens  &  primitifs  de  cette 
charge  &  celui-ci,  que  l'Amiral  jouit  des  premiers  fans  exception  &  à  l'exclu- 
fion  de  tous  Seigneurs;  au  lieu  que  de  celui-ci  iî  n'en  jouit  pas  par- tout  ,  y 
ayant  des  ports  ,  à  la  vérité  en  petit  nombre ,  oh  les  Seigneurs  ont  été  main- 
tenus dans  la  pofle/Tion  de  le  percevoir.  Durant  un  certain  temps  il  y  avoit  aufîî 
des  ports  où  la  recette  s'en  faifoit  au  profit  du  Roi ,  malgré  le  don  général  &z 
fans  redritlion  qui  enavoit  été  fait  en  1618  au  Cardinal  de  Richelieu,  confirmé 
depuis  en  faveur  de  (es  fuccefTeurs  ;  mais  cet  ufage  a  cefle  peu  à  peu  ,  de  manière 
que  par-tout  où  ce  droit  étoit  perçu  au  nom  du  Roi ,  la  recette  s'en  fait  aujour- 
d'hui au  profit  de  M.  l'Amiral.  Enfin  il  y  avoit  des  ports  où  il  ne  fepayoit  point 
du  tout.  Les  plusconfidérables  de  ceux-ci  étoient  Dunkerque  &  Marfeille  qui 
en  avoient  été  exceptés  ,  l'un  en  1661 ,  &  l'autre  en  1669  ;  mais  cette  exemp- 
tion a  enfin  été  Supprimée,  par  rapport  aux  étrangers,  par  Arrêt  du  Confei! 
du  4  Mai  1745. 

Si  cette  di  verfité ,  tant  qu'elle  a  fubfifté ,  avoit  droit  de  furprendre  ,  on  doit 
être  bien  plus  étonné  de  celle  qui  règne  encore  aujourd'hui  dans  la  perception 
de  ce  droit,  quieft  telle  que  d'un  port  à  l'autre  ,  leplusfouvent  &  dans  la  même 
Amirauté  elle  fe  fait  remarquer,  de  forte  que  tout  dépend  de  l'ufage  à  cet 
égard. 

La  caufe  de  cette  bigarrure  n'efl:  pas  facile  à  afïigner  ,  à  moins  qu'on  ne 
veuille  l'attribuer  en  partie  à  la  différence  des  ports  plus  ou  moins  fréquen- 
tés,  &  en  partie  à  l'inattention  des  prépofés  à  la  recette  de  ce  droit  dans 
l'origine. 

Quoiqu'il  en  foit ,  rien  de  plus  varié  que  la  manière  de  percevoir  ce  droit; 
&  cela  efl:  d'autant  plus  furprenant,  que  le  Règlement  fait  par  M.  le  Duc  de 
Brezéle  27  Décembre  1643  ,  auroit  dû.  conduire  à  l'uniformité,  fans  autre  dif- 
tinction  que  celle  des  ports  de  mer  &  des  ports  en  rivières;  diftin&ion  ad- 
mife  de  tout  temps. 

Par  ce  Règlement  il  fut  ordonné  que  l'ancrage  feroit  payé  à  ràifon  de  cinq 
fols  par  tonneau ,  tant  plein  que  vuide  ,  de  tout  bâtiment  François  ou  étran- 
ger qui  entreroit  dans  les  rivières  de  Garonne ,  Dordogne ,  Gironde  ,  la  Dour 
&  Midoux,  Seudre,  Boutonne,  Charente  &  Sévre  à  Marans;  &  à  i'égard 
des  ports  de  mer,  il  fut  preferit,  conformément  à  l'Edit  du  21  Mars  1600 , 
qu'il  ne  feroit  payé  que  par  les  étrangers,  &  cela  fur  le  pied  de  3  f.  par  ton- 
neau ,  lorfqu'ils  entreroient  ou  fortiroient  chargés,  &  18  den.  feulement  lors- 
qu'ils n'auroient  chargé  ni  déchargé  aucunes  marchandifes.  Il  eft  arrivé  néan- 
moins que  ce  Règlement,  non-feulement  n'a  pas  été  pratiqué  ailleurs ,  mais 
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encore  qu'il  n'a  pas  été  luivi  exa&ernent  dans  les  lieux  mêmes  qui  y  font 
dcïignés. 

Il  y  a  plus  ,  par  Edits  des  mois  de  Mars  &  de  Décembre  1654,  &  du  mois 
de  Mars  1655  ,  le  Roi  ayant  ordonné  que  le  pariiis  ,  autrement  cinq  lois  pour 
livre  feroit  payé  fur  tous  les  droits  généralement  quelconques  apparrenans  à  la 
Couronne  ,  il  ordonna  tout  de  même  par  Arrêtdu  Conieil  du  27  Juin  1657  que 
le  parifis  feroit  levé  aufîi  fur  les  droits  d'ancrage  &  de  congé,  pour  les  deniers 
en  provenans  être  employés  par  les  ordres  du  Grand-maîtrede  la  navigation. 
En  conféquencede  cet  Arrêt,  le  parifis  a  été  perçu  effectivement  avec  le  droit 
d'ancrage  en  quelques  endroits,  &  il  s'y  levé  encore  actuellement;  mais  dans 
les  autres  ports  ,  qui  font  le  plus  grand  nombre  ,  il  y  eft  inconnu. 

En  général  le  droit  d'ancrage  en  rivière  ,  fepaye  àraifonde  cinq  fols  par  ton- 
neau tant  plein  que  vuide ,  &  tant  par  les  François  que  par  les  Etrangers; 
Rouen  eft  peut-être  le feul  port  en  rivière  où  il  n'ert  payé  que  trois  fols. 

Dans  les  port  de  mer ,  en  général  auffi ,  il  ne  fe  prend  que  fur  les  Etran- 
gers, &i!n'efïquede  trois  folslepîuscommunément ,  fans  diftin&ion  du  vuide 
&  du  plein  pour  éviter  les  difficultés  ;  mais  à  Calais  il  eft  de  fix  fols  trois  den. 
&  fepaye  tant  par  les  François  que  par  les  Etrangers.  Lorfqu'ils  ne  font  qu'y 
relâcher,  fans  charger  ni  décharger,  il  n'y  a  que  demi  droit. 

A  Saint- Valéry  en  Somme  ,  il  eft  de  trois  fols  avec  le  parifis,  ce  qui  fait  trois 
fols  neuf  deniers  ;  il  ne  fe  paye  que  par  les  Etrangers,  &  il  n'eft  rien  dû  pour 
fimpîe  relâche. 

A  la  Rochelle  Se  dans  les  autres  ports  de  cette  Amirauté  ,  Ton  fuit  le  Règle- 
ment du  Duc  de  Brezé ,  du  27  Décembre  1643  ;  mais  aux  cinq  fols  pour  l'an- 
crage en  rivière ,  on  joint  le  parifis  ,  le  fol  &  fix  deniers  pour  livre.  En  l'Iile  de 
Ré,  le  parifis,  le  fol  &  fix  deniers  pour  livre  appartiennent  aux  fuccelTeurs  de 
Monfieur  du  Terron ,  en  vertu  d'une  concefîion  particulière  à  lui  faite  à  titre 
onéreux. 

A  Bordeaux  le  droit  eft  de  cinq  fols  pour  les  François  fans  parifis ,  &  de  fix 
fols  trois  deniers  pour  les  Etrangers  à  caufe  du  parifis  qu'ils  payent. 

Ailleurs,  on  diftingue  les  François  des  Etrangers ,  les  bâtimens  qui  chargent 
ou  déchargent  de  ceux  qui  ne  font  que  relâcher  ,  foit  pour  payer  moitié  droit 
dans  ce  dernier  cas,  foit  pour  ne  rien  payer  du  tout.  En  un  mot,  c'eft  d'un 
endroit  â  l'autre  une  variété  étonnante.  Un  plus  grand  détail  fur  ce  fujet  ne 
pourroit  être  que  fuperflu. 

Pour  faire  ceffer  cette  diverfité,  Louis  A'IV  ordonna  par  Arrêt  du  Confeil 
du  24  Février  1700  ,  qu'il  fût  procédé  à  un  Règlement  général  qui  établît  par- 
tout l'uniformité  de  ce  droit,  de  même  que  de  ceux  des  feux  ,  tonnes  &  ba- 
lifes ,  leftage  &  déleftage  &  autres;  mais  les  difficultés  qui  fe  rencontrèrent 
empêchèrent  l'exécution  de  ce  projet.  Ce  même  projet  repris  depuis,  en  dif- 
férens  temps,  a  été  tout  de  même  abandonné  chaque  fois  pour  iaiffer  fubfifter 
Tufage  de  chaque  port. 

Le  feul  changement  qui  foit  arrivé  en  dernier  lieu  ,  au  moyen  de  l'Arrêt  du 
Confeil  du  4  Mai  1745  >  ce^  qu'il  a  été  ordonné  que  ce  droit  feroit  levé  au 
profit  de  M.  l'Amiral  ,  dans  tous  les  ports,  havres,  rades  Se  embouchures  des  ri- 
vières du  royaume  où  il  n'avoit  encore  point  été  perçu,  même  dans  les  ports  de 
Marfeille  ôc_deDunkerque  qui  en  avaient  été  formellement  déclarés  exempts; 
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Se  cela  fur  tons  les  navires  &  bâtimens  étrangers  qui  y  aborderoient  à  l'avenir  , 
à  raifon  de  trois  fols  par  tonneau  plein  ,  &  d'un  loi  fix  deniers  par  tonneau 
vuide,  conformément  aux  Lettres-patentes  du  21  Mars  1600.  Du  relie  Sa  Ma- 
jefté  a  déclaré  qu'elle  n'entendoit  rien  innover  ni  changer  dans  aucun  cas  à  la 
perception  qui  s'étoit  faite  de  ce  droit  dans  les  ports  où  il  avoit  été  perçu 
précédemment  ,  &  notamment  dans  les  ports  de  Calais  ck  de  Bordeaux  , 
dans  lefquels  il  continueroit  d'être  levé  au  profit  de  M.  l'Amiral  comme  par 
le  palTé. 

Suit  la  teneur  de  cet  Arrêt  qui  contient  les  motifs  de  l'extenfion  du  droit 
dans  les  ports  où  il  n'avoit  pas  encore  été  perçu. 


AKREST  DU  CONSEIL  D'ETAT 

DU  ROI, 

Qui  ordonne  qu'à  P  avenir  &  à  commencer  du  jour  de  la  publication  d'icelui ,  le 
droit  d'ancrage  fera  levé  &  perçu  au  profit  de  M.  le  Duc  de  Penthievre  ,  en  fa 
qualité  d" 'Amiral  de  France  ,  fur  tous  les  navires ,  barques  &  autres  vaiffeaux 
étrangers  qui  aborderont  dans  tous  les  ports  &  havres  ,  rades  &  embouchures 
des  rivières  du  Royaume  ou  ledit  droit  n'a  pas  encore  été  perçu  jufqu  j  pré fent  y 
même  dans  les  ports  de  Marfeille  &  de  Dunkerque  ,  à  raifon  de  trois  fols  par 
tonneau  plein  ,  &  d'un  fol  fix  deniers  par  tonneau  vuide  ;  &  que  dans  les  ports 
&  havres,  rades  &  rivières  ou  il  a  été  perçu  précédemment ,  notamment  dans 
les  ports  de  Bordeaux  &  Calais  ,  il  continuera  d'y  être  levé  j  ainfl  &  de  la  même 
manière  qu'ill'a  été  jufqu'àprêfent. 

Du  4  Mai  1745. 
EXTRAIT  DES  REGISTRES  DU  CONSEIt  D'ÉTAT. 

SUR  ce  qui  a  été repréfenté au  Roi  étant  en  quatre,  trente  Mai  mil  fix  cent  quarante-huit , 
l'on  Confeil,  par  Louis-Jean-Marie  de  Bour-  onze  Mars  mil  fix  cent  cinquante -cinq,  &  vingt 
bon,  Duc  de  Penthievre ,  Amiral  de  France  ,  cinq  Juillet  mil  fept cent  deux;  encore  par  l'Edit 
que  par  Lettres  -  patentes  du  vingt-  un  Mars  du  mois  de  Novembre  mil  fix  cent  foixante-neuf, 
mil  fix  cent,  il  a  été  exprefflment  ordonné  que  &  l'article  11  du  titre  I  de  l'Ordonnance  de  la 
toutesfortes  de  Navires,  Barques  &  Vaifieaux  Marine  du  mois  d'Août  mil  fix  cent  quatre-vingt- 
étrangers  qui  aborderoient  aux  ports  &  havres  ,  un.  Que  cependant  il  n'eft  point  perçu  dans  les 
rades  &  embouchures  des  rivières  du  Royaume,  ports  de  quelques  Provinces  du  Royaume  ,  ce 
feroient  tenus  de  payer  le  droit  d'ancrage  ,  à  rai-  qui  ne  peut  être  regardé  que  comme  un  abus ,  en 
ion  de  trois  fols  tournois  pas  tonn«au  plein,  &  ce  que  ce  droit  ayant  été  établi  de  toute  ancien- 
moitié  par  tonneau  vuide.  Que  depuis ,  par  dif-  neté  comme  un  droit  royal  &  domanial ,  à  caufe 
férens  Arrêts  &  autres  Réglemens  fur  ce  inter-  de  la  propriété  des  côtes  de  la  mer  qui  appartient 
venus ,  la  perception  de  ce  droit  a  été  attribuée  à  à  S  M.  feul ,  il  eft  imprefcriptible  &  inaliénable 
la  charge  d'Amiral  de  France  ,  &  notamment  par  par  fa  nature  &  qu'aucun  ufage  ,  aucun  titre ,  n  i 
les  Arrêts  du  Confeil  des  vingt-huit  Mai  mil  fix  aucune  poUeflion  contraire  ne  peuvent  fervir  de 
cent  vingt-neuf,  onze  Aoû:  mil  fix  cent  quarante]  prétexte  pour  s'en  affranchir ,  ni  pour  en  priver 
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l'Amiral  de  France,  auquel  il  a  été  attribué.  Que  niers  par  tonneau  vuide ,  conformément  aux- 

d'ailleursil  eft  d'autant  plus  jufte  qu'il  foit  perçu  dites  Lettres  -  patentes  du  vingt  -  un  Mars  mil 

fur  tous  les  navires  étrangers  qui  abordent  dans  fix  cent.  N'entend  au  furplus  Sa  Majefté  rien 

les  différens  ports  du  Royaume,  que  les  vaiffeaux  innover  ni   changer  dans  aucun  cas  à  la  per- 

Fraricois  font  affujettis  à  payer  dans  les  ports  ception  qui  s'eft  faite  du  droit  d'ancrage  dans 

étrangers,  lorfqu'ils  y  abordemt,  des  droits  plus  ceux  des  ports  &  havres,  rades  &  embouchures 

confidérables.  Pourquoi  mondit  fleurie  Duc  de  des  rivières  du  Royaume  où  il  a  été  perçu  pré- 

Penthievre  auroit  requis  qu'il  plût  à  S.  M.  fur  cédemment ,  &  notamment  dans  les  ports  de 

celui  pourvoir:  &  Sa  Majéfté voulant  maintenir  Calais  &  de  Bordeaux,  dans  lefquels  il  conti- 

l'exécution  des  Réglemens  concernant  la  percep-  nuera  d'être  levé  &  perçu  au  profit  de  l'Ami  - 

tion  qui  doit  être  faite  au  profit  de  l'Amiral  de  rai  de  France,    ainfi  &  de  la  même  manière 

France,  du  droit  d'ancrage  fur  tous  les  navires  qu'il  l'a  été  jufqu'à préfent.  Mande  Sa  Majefté 

étrangers  abordant  dans  les  ports  du  Royaume;  à  mondit  fieur  le  Duc  de  Penthievre,  Amiral 

Vu  lefdits  Arrêts  &  Réglemens  fufdatés  :  Oui  de  France,  &  enjoint  aux  fieurs  Intendans  & 

le  rapport,  LEROI   ETANT  EN  SON  Commiffaires  départis  dans  les  Provinces  ma- 

CONSEIL,   a  ordonné    &    ordonne   qu'à  ritimes  du  Royaume  ,  de  même  qu'aux  Offi- 

l'avenir,  Si.  à  commencer  du  jour  delà  publi-  ciers  des   Amirautés  dans  les  ports,  de  tenir 

cation  du  préfent  Arrêt,  le  droit  d'Ancrage  fera  chacun  en  droit  foi  la  main  à  l'exécution  du 

levé  &  perçu  au  profit  de  M    le  Duc  de  Pen-  préfent  Arrêt ,  qui  fera  lu  ,  publié  &  affiché 

thievre ,  en  fa  qualité  d'Amiral  de  France  ,  dans  par-tout  où  befoin  fera ,  &  enregiftré  aux  Gref- 

tous  les  ports  &  havres,  rades  &  embouchures  fes  des  Amirautés,  pour  être  exécuté  félon  fa 

des.  rivières  du   Royaume  où  ledit  droit   n'a  forme  &  teneur  ;  dérogeant  Sa  Majefté  pour 

point  été  perçu  jufqu'à  préfent ,  même  dans  les  cet  effet  à  tous  Arrêts  &  Réglemens  ,  &  au- 

ports  de  Marfeille  &  de  Dunkerque ,  fur  tous  très  chofes  à  ce  contraires.  Fait  au  Confeil 

les  navires ,  barques  &  autres  vaiffeaux  étran-  d'Etat  du  Roi  ,  Sa  Majefté  y  étant ,   tenu  à 

gers  qui  aborderont  auxdits  ports  &  havres,  Verfailles  le  quatre  Mai  mil  fept  cent  quarante- 

rades  &  embouchures  des  rivières  de  quelque  cinq. 

port  &  grandeur  qu'ils  foient ,  &  fur  le  pied  de  Signé  ,Phelypeaux. 

trois  fols  par  tonneau  plein  ,  &  d'un  fol  fix  de- 

L'inftruclion  envoyée  à  la  fuite  de  cet  Arrêt ,  par  ordre  de  M.  l'Amiral  à 
fes  Receveurs  ,  le  3  Juillet  de  la  même  année  1745  ,  pour  les  guider  dans  la 
perception  de  ce  droit  d'ancrage  porte  : 

1  °.  Que  dans  les  lieux  où  l'on  étoit  en  potTeffion  de  le  percevoir  ,  il  conti- 
nuera d'y  être  perçu  fur  le  même  pied,  ainfi  qu'il  eft  ordonné  par  l'Arrêt. 

i°.  Qu'à  l'égard  des  ports  011  l'ancrage  n'avoit  point  lieu  avant  ledit  Arrêt, 
on  le  percevra  à  rai(on  de  trois  fols  par  tonneau  plein ,  &  de  moitié  par  ton- 
neau vuide. 

30.  Que  ce  n'eft  que  dans  le  feul  cas  où  le  bâtiment  entre  lege  &  fort  lege, 
qu'il  n'eft  dû  que  demi  droit ,  &  qu«  c'eftce  qu'on  entend  par  cette  différence 
de  tonneau  plein  ou  tonneau  vuide. 

40.  Soit  que  le  bâtiment  entre  lege  ou  forte  chargé,  foit  qu'il  entre  chargé, 
ou  forte  lege;  dans  l'un  ou  l'autre  cas  on  doit  percevoir  le  droit  en  plein  ;  c'eft- 
à-dire  ,  à  raifon  de  trois  fols  par  tonneau  de  toute  la  portée  du  bâtiment. 

5P.  Un  bâtiment  qui  aura  pris  partie  de  fon  chargement  dans  un  port  de 
France,  &  qui  aura  acquitté  le  droit  d'ancrage,  allant  prendre  le  refte  de  fon 
chargement  dans  un  autre  port  de  France ,  doit  y  acquitter  de  nouveau  le  droit 
en  plein  ,  le  droit  étant  dû  de  port  en  port  autant  de  fois  que  ce  bâtiment 
charge  ou  décharge  de  la  marchandife ,  &  qu'il  eft  tenu  de  fe  munir  d'un  nou- 
veau congé. 

6?.  A  l'égard  des  bâtiments  qui  ne  font  que  relâcher  dans  les  ports  par  vents 
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contraires  ,  &  qui  ne  chargeront  ou  déchargeront  aucunes  marchandifes  , 
S.  A.  S.  veut  bien  qu'on  ne  leur  faffe  rien  payer  pour  l'ancrage.  11  en  fera 
fait  de  même  pour  les  bâtimens  leges  qui  relâcheront  dans  le  port,  fi  paf 
les  expéditions  du  bord  il  demeure  confiant  que  le  port  où  ils  auront  entré 
n'en1  pas  celui  de  leur  deftination  ,  &  qu'ils  n'y  font  effectivement  que  pour 
relâche  :  mais  s'ils  y  chargent  des  marchandifes  ,  ils  feront  obligés  d'acquit- 
ter le  droit  en  plein  ,    par  la  même  raifon  qu'ils  doivent  s'y  munir  d'un 


congé. 


70.  Enfin,  tout  bâtiment  qui  portera  autre  pavillon  que  celui  de  France, 
doit  payer  l'ancrage,  &  il  n'y  a  point  d'exception  en  faveur  d'aucune  na- 
tion. On  obferve  même  que  les  traités  de  commerce  dont  on  pourroit  en- 
treprendre de  fe  prévaloir  n'ont  d'application  qu'aux  feuls  droits  qui  fe 
lèvent  au  profit  du  Roi ,  &  non  aux  droits  attachés  à  la  charge  d'Amiral. 

Ainfi,  quoique  par  des  Traités,  il  foit  ftipulé  que  les  étrangers  avec  les- 
quels ils  font  conclus,  feront  traités  de  la  même  manière  que  les  François; 
ces  Etrangers  ne  peuvent  fe  défendre  du  payement  du  droit  d'ancrage,  ni 
d'aucun  autre  dû  à  M.  l'Amiral,  fous  prétexte  qu'il  y  a  des  ports  où  les 
François  en  font  exempts  en  tout  ou  partie. 

Tonnes  &  balifes.  Il  n'eft  point  parlé  ici  des  feux,  comme  dans  l'article 
quatre  ci-deffus  ;  mais  c'eft  une  fimple  omifiion  qui  ne  peut  tirer  à  con- 
féquence  ,  au  moyen  dudit  article  quatre  auquel  celui-ci  eft  cenfé  fe  rap- 
porter effentiellement. 

Et  qu'on  ne  dife  pas  que  dans  l'article  quatre  il  n'eft  queftion  que  d'un 
droit  de  police  &  d'infpeclion  ,  par  rapport  à  l'entretien  des  feux  ,  tonnes  & 
balifes  ;  car  outre  qu'en  cette  partie  l'inipeclion  fur  les  feux  &  le  droit  de  les 
entretenir,  moyennant  la  rétribution  due  à  ce  fujet  s'identifient;  outre  encore 
que  le  droit  des  feux  &  celui  des  tonnes  ôi  balifes  (ont  analogues  ,  puifque 
les  feux  font  pour  la  nuit  ce  que  les  tonnes  &  balifes  font  pour  le  jour  ,  & 
qu'ainfi  la  concefiîon  du  droit  de  tonnes  &  balifes  emporte  de  nature  de  chofe  , 
l'attribution  de  celui  de  feux  ;  c'eft  que  par  l'Ordonnance  de  1 5*84  ,  article  78 , 
ces  droits  fans  diftin&ion  ont  été  reconnus  appartenir  à  l'Amiral ,  fous  la  dé- 
nomination de  foyers ,  balijes  ,  boueès  &  adrefjes\  n'étant  pas  douteux  que  ce 
mot  foyers  ne  défigne  les  feux,  &  que  ceux-ci  bouc'és  &  adreffes  n'indiquent 
les  tonnes. 

Sous  prétexte  que  le  préfent  article  a  paffé  les  feux  fous  filence,  on  ne  peut 
donc  pas  plus  en  contefter  le  droit  à  M.  l'Amiral  que  celui  de  tonnes  &  balifes 
qui  y  eft  formellement  exprimé.  Aufïï  eft-il  vrai  qu'il  en  jouit  en  plufieurs 
ports,  &  s'il  ne  le  perçoit  pas  en  d'autres  ,  il  en  eft  de  même  aufti  du  droit 
de  tonnes  &  balifes  ,  &  de  celui  de  leftage  &  déleftage.  Cette  différence  au 
refte  ne  peut  être  attribuée  qu'à  la  négligence  de  (es  Commis  dans  l'origine  ; 
&  cependant  il  en  eft  réfulté  unufage  qui  fait  loi  aujourd'hui  &  qui  fubiiftera 
jufqu'à  ce  qu'il  plaife  au  Roi  de  rendre  à  la  charge  d'Amiral  la  plénitude  des 
droits  qui  y  ont  été  attachés. 

Ces  droits  de  feux,  tonnes  &  balifes,  différent,  des  autres  dépendans  de  la 
charge  d'Amiral ,  en  ce  qu'ils  ne  font  dûs  qu'à  condition  d'entretenir  conve- 
nablement les  feux  ,  tonnes  Se  balifes  qui  en  font  le  principe  &  la  caufe  effi- 
ciente ;  au  lieu  que  les  autres  font  acquis  par  un  titre  purement  lucratif. 
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On  peut  apprendre  dans  les  Dictionnaires  ce  que  c'eft  que  les  feux,  tonnes 
Se  balifes  relativement  à  la  navigation.  L'entretien  des  unes  Se  des  autres  de 
ces  marques  qui  font  la  fureté  des  Navigateurs  eft  d'une  néceflité  indifpenfa- 
!>le  ,  Se  l'on  ne  fauroit  y  veiller  avec  trop  de  fcrupule.  Ce  foin  regarde  fpé- 
cialcment  les  Officiers  de  l'Amirauté. 

Les  feux  fur-tout,  méritent  une  attention  extraordinaire,  parce  que  la  nuit, 
ils  avertirent  de  loin  les  Navigateurs  ,  des  côtes  Se  des  dangers  qu'ils  doivent 
éviter,  Se  qu'ils  n'éviteroient  guère  fans  cela.  Cependant  cet  objet  eft  la  partie 
du  fervice  où  il  y  a  le  moins  d'exactitude  en  certains  endroits.  On  ne  manque 
point  à  la  vérité  d'allumer  le  feu  à  l'entrée  de  la  nuit ,  mais  faute  de  l'entretenir 
comme  il  eft  de  règle,  toute  la  nuit,  il  s'éteint  aflez  fouvent  au  bout  de  quel- 
ques heures  ;  ce  qui  met  les  Navires  en  plus  grand  danger  quelquefois,  que 
s'ils  n'avoient  point  du  tout  vu  de  feux.  Heureufement  que  ce  reproche  ne 
regarde  pas  les  Commis  de  M.  l'Amiral. 

Nos  feux  avec  cela  ne  font  peut-être  pas  aviez  multipliés  ;  s'ils  le  font  trop 
en  Angleterre,  Se  fi  par  cette  raifon  les  droits  qu'il  faut  payera  ce  fujet  font 
exhorbitans,  on  a  du  moins  l'avantage  de  naviger  fur  les  côtes  de  ce  Royaume 
avec  autant  de  fureté  la  nuit  que  le  jour. 

Les  tonnes  Se  balifes  fervent  à  marquer  le  jour  l'entrée  des  ports  Se  des 
rivières,  Se  les  écueils  qu'il  y  a  à  éviter.  Il  eft  beaucoup  plus  aifé  de  veiller 
à  leur  entretien  qu'à  celui  des  feux  :  aufîî  les  plaintes  font-elles  aufli  rares  d'un 
côté  qu'elles  font  fréquentes  de  l'autre. 

On  conçoit  que  la  quantité  des  feux,  tonnes  Se  balifes  doit  dépendre  de  la 
-difpofition  de  chaque  port  qui  exige  plus  ou  moins  de  ces  marques  ou  fignaux 
nécefTaires  à  la  navigation.  Pour  ce  qui  eft  de  la  quotité  du  droit  elle  eft  com- 
munément, pour  celui  de  feu,  de  fix  deniers  par  tonneau,  Se  en  quelques 
endroits  d'un  fol. 

Dans  l'Amirauté  de  la  Rochelle  ,  il  n'y  a  pas  d'autre  feu  que  celui  de  la  côte 
des  Baleines  de  rifle  de  Ré.  Ci-devant ,  il  n'y  avoit  qu'un  fanal  avec  un  feu 
à  l'huile  ,  Se  comme  il  n'étoit  pas  fuffifant ,  fur  les  demandes  des  Navigateurs 
Se  des  Principaux  Commerçans,  il  fut  ordonné  par  Arrêt  du  Confeil  du  24 
Mai  1733  ,  q11'^  y  feroit  fubftituéun  feu  de  charbon  ,  à  l'effet  de  quoi  il  feroit 
conftruit  une  nouvelle  lanterne  propre  à  l'établiffement  d'un  tel  feu,  pour  la 
conftru&ion  de  laquelle  Se  fon  entretien  ,  ainfi  que  du  feu  ,  il  fut  impofé  au 
profit  du  Roi ,  un  fol  par  tonneau  de  chaque  navire  François  ou  étranger  qui 
aborderoient  aux  côtes  des  Ifles  de  Ré  Se  d'Oleron,  &qui  mouilleroit  dans  les 
rades  de  la  Rochelle,  ou  entreroit  dans  les  rivières  deSeudre,  Charente  Se 
Marans,  à  l'exception  toutes  fois  des  bâtimensquicommerceroient  d'un  port  à 
l'autre  de  la  Généralité  de  la  Rochelle  en  dedans  des  Pertuis,  &  des  barques 
de  pêcheurs  de  poiffon  frais  Se  de  coquillage. 

Au  bout  de  cinq  ans  ,  la  perception  de  ce  fol  par  tonneau  ayant  rempli  la 
dépenfe  que  ce  nouvel  édifice  avoit  occasionnée,  &  n'étant  plus  queftion  que 
de  fon  entretien  Se  du  feu  ,  l'impofition  fut  réduite  à  fix  deniers  par  tonneau  % 
par  autre  Arrêt  du  Confeil  du  7  Juin  1738  ,  dont  l'exécution  depuis  n'a  fouf- 
fert  aucune  variation. 

Vrs-à-vis  ce  feu  de  la  tour  des  Baleines  eft  celui  de  la  Tour  de  Chaflîron  en 

rifle 
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î'Ifle  d'OIeron  qui  eu  de  l'Amirauté  de  Marennes  ;  ck  non  loin  de  là  eft  le  feu 
de  la  tour  de  Cordouan  à  l'entrée  delà  rivière  de  Bordeaux. 

La  tour  de  Cordouan  commencée  fous  Henri  II ,  ne  fut  achevée  que  fous 
Henri  IV.  Celles  de  Chafîiron  &  des  Baleines  n'ont  été  conftruites  que  fous 
Louis  XIV. 

Ce  qui  y  donna  lieu  ,  fut  le  rifque  que  coururent ,  en  1672,  Us  vaiffeaux  du 
Roi ,  le  Lys  &  le  Fleuron ,  commandés  par  M.  le  Marquis  de  Grancey  &  M. 
de  Burette  :  ces  vaiffeaux  venant  de  Breff  à  la  Rochelle  &  voulant  entrer  dans 
le  Permis  d'Antioche,  touchèrent  fur  les  rochers  des  Baleines  tk  penferent  y 
périr. 

La  tour  de  Chafîiron  fut  achevée  la  première  ,  Se  par  Arrêt  du  Confeil  du 
30  Avril  1685  ,  il  fut  réglé  que  pour  railon  du  feu  qui  y  feroit  entretenu ,  il 
feroit  payé,  à  commencer  du  1  Juin  fui vant  ,  par  tous  les  vaiffeaux  tant  Fran- 
çois qu'étrangers  qui  entrerontdans  les  rades  de  la  Rochelle,  Ré  ôi  Oleron  ; 
favoir,  par  ceux  de  60  à  100  tonneaux,  40  fols;  par  ceux  de  100  à  200 
200  tonneaux  ,  4  liv.  &  par  ceux  au-deffus  de  200  tonneaux  6  liv.  10  fols. 

Après  que  la  tour  des  Baleines  eut  été  achevée  ,  il  n'y  eut  point  de  droit  de 
feu  particulier  établi  à  fon  occafion  ;  de  forte  que  celui  qui  a  voit  été  impofé 
par  l'Arrêt  de  1685  ,  fut  réputé  commun  aux  deux  tours.  Une  anecdote  fingu- 
liere  à  ce  fujet ,  c'eff  que  la  dépenfe  de  l'entretien  du  feu  de  cette  tour  des 
Baleines  qui  alioit  à  1400  livres  par  an ,  demeura  ,  on  ne  fait  comment ,  à  la 
charge  de  M.  l'Amiral  durant  plus  de  vingt  ans  ,  fans  qu'il  pût  prendre  part  au 
produit  du  droit  établi  par  ledit  Arrêt  de  1685  ,&  que  ce  ne  fut  qu'en  1708 
qu'il  réuffit  à  fe  débarraffer  de  cette  charge  abfolument  onéreufe. 

Alors,  tk  long-  temps  encore  après  ,  il  n'y  avoit  qu'un  feu  à  l'huile  , 
comme  il  a  été  obfçrvé;  ce  n'eff  que  depuis  1733  qu'on  y  entretien  un  feu 
de  charbon  :  pour  raifon  de  quoi  il  a  été  établi  v,n  droit  diffincl  &  fé- 
paré  de  celui  dû  pour  la  tour  de  Chafîiron ,  qui  fe  paye  toujours  fur  l'an- 
cien pied. 

A  l'égard  du  droit  de  tonnes  &  balifes  ,  il  eft  régulièrement  de  dix  fols 
par  tonne  ou  balife,  payable  par  chaque  navire,  fans  diftinclion  de  fon  port 
pour  chaque  tonne  ou  balife  qu'il  emprunte;  c'eft-à-dire ,  près  de  laquelle  il 
paffe  pour  mouiller  l'ancre. 

La  fixation  de  ce  droit  de  tonnes  &  balifes  à  dix  fols,  a  été  faite  dans 
l'origine  pour  la  Rochelle  ,  par  M.  de  laThuillerie  ,  Intendant  de  cette  Gé- 
néralité &  de  la  Marine.  Son  Règlement  à  cet  égard  eff  du  22  Septembre 
1631  ,  confirmé  d'abord  par  M.  le  Cardinal  de  Richelieu  le  12  Août  1632  , 
puis  par  M,  le  Duc  de  Vendôme  le  premier  Novembre  1660,  qui  en  fît  un 
Règlement  général. 

Cela  n'empêche  pas  néanmoins  qu'en  divers  endroits  le  droit  ne  fe  paye 
fur  un  autre  pied  ;  par  exemple,  à  Saint  Valéry  en  Somme  on  le  Seigneur  s'en 
en  emparé  ;  à  Calais  &  à  Dieppe  où  le  maître  de  quai  en  jouit  ;  à  Bordeaux 
&  à  Bayonne  où  les  Jurats  en  font  en  poffefiion  ;  à  Cette,  &c.  de  forte  que 
tout  dépend  encore  fur  cela  de  l'ufage  de  chaque  port. 

Dans  l'Amirauté  de  la  Rochelle  le  droit  de  balife  fe  levé  au  profit  de  M. 
l'Amiral ,  &  il  eft  de  dix  fols  conformément  au  Règlement  ci-deffus  ;  mais 
les  maîtres  &  capitaines  des  bâtimens  du  port  delà  Rochelle  en  font  exempts 
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par  une  poffefîion  très-ancienne  ,  de  même  que  ceux  des  lieux  où  les  balifes 
font  placées. 

Dans  la  rivière  de  Charente  ,  il  y  a  des  tonnes  au  lieu  de  balifes ,  &  les 
droits  en  font  perçus  au  profit  du  Roi  ;  de  même  que  ceux  des  feux  des  tours 
de  Chaffiron  &  des  Baleines  ,  ôc  de  la  tour  de  Cordouan  à  l'entrée  de  la 
Garonne. 

Et  du  tiers  des  effets  ....  dans  les  cas  preferits  par  la  préfente  Ordonnance  ; 
cette  claufe  finale  indicative  ou  reflriclive  ,  ne  tombe  que  fur  le  tiers  des  effets 
fauves  des  naufrages  ou  échouemens,  dont  il  cft  parlé  au  titre  9  dn  livre 4, 
article  27  &  29 ,  elle  eft  étrangère  aux  droits  d'ancrage  ,  tonnes  &  balifes  ,  qui 
font  le  fujet  de  la  première  partie  de  cet  article  ,  &  qui  font  accordés  à  M.  l'A- 
miral ,  fans  aucune  limitation ,  n'y  ayant  rien  dans  le  furplus  de  notre  Ordon- 
nance qui  en  reftreigne  l'exercice. 

Au  refte ,  le  droit  de  M.  l'Amiral  n'eft  pas  borné  précifément  au  tiers  des 
effets  fauves  des  naufrages  ou  jette  par  le  flot  fur  le  rivage  ,  à  défaut  de  ré- 
clamation, le  produit  de  ces  effets  ,  dédu&ion  faite  des  frais  de  fauvementSc 
de  Juftice ,  fe  partage  par  moitié  entre  le  Roi  ou  les  Seigneurs  auxquels  Sa  Ma- 
melle a  cédé  fon  droit ,  &c  M.  l'Amiral,  fuivant  les  articles  26  &  36  du  même 
titre  des  naufrages  ,  qui  en  cela  n'ont  pas  accordé  un  droit  nouveau  à  l'Amiral  ; 
en  effet ,  la  même  chofeavoit  déjà  été  réglé  par  les  Ordonnances  de  1  543  ,  art. 
1 1  &  1 2 ,  &  de  1 5  84  ,  articles  20  &  2 1  ,  en  déterminant  le  fens  de  l'article  27 
de  l'Ordonnance  de  15  17;  qui  fans  autre  explication  avoit  décidé  Amplement, 
que  l'Amiral  jouiroit  du  droit  de  naufrage,  de  la  manière  dont  fes  prédécef- 
feurs  avoient  accoutumé  d'en  jouir. 

On  voit  par-là,  que  ce  droit  de  naufrage  &  d'épaves  de  mer  fait  partie  de 
ceux  qui  de  tout  temps  ont  été  attachés  à  la  charge  d'Amiral.  S'il  n'en  eff  pas 
de  même  de  ceux  d'ancrage,  feux  ,  tonnes  &:  balifes,  puisqu'on  en  voit  l'o- 
rigine ,  ils  n'en  font  pas  moins  refpe&ables  &  légitimes ,  étant  fondés  également 
fur  des  concevions  Royales,  que  l'on  doit  même  regarder  comme  n'ayant 
pas  été  accordées  à  titre  purement  gratuit  &  lucratif,  attendu  que  le  droit 
d'ancrage  ,  ainfi  qu'il  a  été  obfervé  ci-deffus  ,  n'a  été  attribué  à  la  charge 
d'Amiral  que  par  forme  d'indemnité  ou  de  remplacement  âes  gages  qui  y 
étoient  anciennement  annexés  ;  Se  qu'à  l'égard  des  droits  de  feux,  tonnes  &c 
balifes,  ils  impofent  l'obligation  étroite  d'entretenir  ces  mêmes  feux,  tonnes 
&i  balifes. 


1 
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ARTICLE    XII. 


Ourra  établir  en  chaque  Siège  d'Amirauté  un  Procureur  eu 
Receveur ,  pour  la  délivrance  des  Congés  ,  &  la  perception  de  fes 
droits. 

PRocureurou  Receveur.  Ces  termes  ne  font  point  ici  vraiment  fynonymes  ; 
ils  déiignent  bien  à  la  vérité  tous  deux  le  porteur  de  la  procuration  ou  de 
la  commifîion  de  M.  l'Amiral,  pour  délivrer  les  Congés,  faire  la  Recette 
de  fes  droits  ,  pourvoir  à  l'entretien  des  feux  ,  tonnes  &C  balifes  :  en  un  mot , 
repréfenter  l'Amiral  &  veiller  à  laconfervationde  fes  droits;  mais  li  ces  titres 
de  Procureur  &  Receveur  fe  confondent  dans  la  partie  relative  à  la  Recette 
&  à  la  confervation  des  droits  de  M.  l'Amiral  ;  celui  de  Procureur  n'en  n'eft  pas 
moins  réellement  diftinc"t ,  en  tant  que  cette  qualité  donne  le  pouvoir  au  Re- 
ceveur d'intenter  &  de  pourfuivre  au  profit  de  M.  l'Amiral  toutes  les  adions 
dépendantes  du  recouvrement  de  fes  droits. 

On  a  prétendu  autrefois  élever  quelques  doutes  à  cefujet,  fur  le  fondement 
de  cette  maxime  :  que  le  Roi  feul  plaide  en  France  par  Procureur  ;  mais  on  ne 
prenoit  pas  garde  à  l'exception  introduite  en  faveur  des  Seigneurs  Jufïiciers , 
dont  les  Procureurs  -d'office  font  autorifés  à  pourfuivre  tous  les  droits  des 
Seigneurs  qui  les  ont  inftitués ,  pardevant  leurs  Juges.  Or  fi  un  Seigneur  a 
droit  de  plaider  dans  fa  Jurifdi&ion  par  le  miniitere  &  fous  le  nom  de  fon 
Procureur  -  d'office ,  à  plus  forte  raifon  l'Amiral ,  qui  par  le  titre  érninent  de  fa 
chargea  tout  droit  de  Haute- Juftice  fur  la  mer,  fes  ports  ,  havres  &  rivages  , 
peut  -  il  inftituer  un  Procureur ,  avec  faculté  à  ce  Procureur  de  former  toutes 
les  inftances  convenables  aux  intérêts  de  M.  l'Amiral ,  tant  qu'il  ne  fera  ques- 
tion de  plaider  que  dans  les  Jurifdiclions  de  l'Amirauté. 

Siéroit-il  même  à  M.  l'Amiral  de  plaider  perfonnellement  dans  ces  Ami- 
rautés ,  où  la  juftice  ne  peut  être  rendue  qu'à  fon  nom;  ou  voudroit-on  qu'il 
fut  Juge  &  Partie  en  même  temps? 

Par  cette  confidération  donc ,  $l  plus  encore  à  raifon  de  la  dignité  de  fa 
charge  ,  il  convenoit  abfolument  que  l'Amiral  eût  droit  d'établir  un  Procureur 
&  Receveur  pour  le  recouvrement  &c  la  pourfuite  de  fes  droits;  auffi.  cette 
faculté  dont  on  ne  voit  point  la  première  concefiion  à  caufe  de  fon  ancien- 
neté ,  lui  avoit-elle  été  confirmée  par  l'Ordonnance  de  1 543 ,  article  3  renou- 
velle par  celle  de  1584 ,  article  7 ,  &  enfin  par  le  préfent  article. 


pas  faites  fous  le  nom  précifément  de  M.  l'Amiral  :  d'où  il  s'enfuit  qu'il  y  auroit 
de  la  témérité  à  foutenir  aujourd'hui ,  qu'il  n'a  pas  droit  de  plaider  par  Procu- 
reur ,  c'eft-à-dire  ,  par  le  miniftere  de  les  Procureurs  &:  Receveurs ,  tant  dans 
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les  Amirautés  générales  ou  particulières  ,  qu'aux  Tables  de  Marbre.  Cela 
n'empêche  pas  néanmoins  que  le  Procureur  du  Roi  de  l'Amirauté  ne  prenne 
Souvent  des  concluiions  pour  le  payement  des  droits  de  M.  l'Amiral,  fans 
attendre  les  pourfuites  du  Receveur  ,  fur -tout  lorfqu'il  y  a  contravention 
aux  Réglemens  ,  &  qu'outre  les  droits  de  M.  l'Amiral  ,  il  échoit  de  pro- 
noncer quelqu'amende  ou  la  confifcation  contre  les  contrevenans. 

Dans  chaque  Siège  d'Amirauté  ,  aux  Colonies  Françoifes  comme  dans  le 
Royaume,  il  y  a  un  Receveur  de  M.  l'Amiral ,  article  i  ,  titre  2  du  Règle- 
ment du  12  Janvier  1717  ;  &  ce  Receveur  a  des  Commis  dans  tous  les  ports 
obliques,  qui  lui  comptent  de  leurs  recettes  particulières  qu'il  employé  dans 
fbn  compte  général. 

Le  Receveur  établi  à  la  Rochelle,  fait  auin*  la  recette  dans  l'Amirauté  des 
Sables  d'Olonne  ,  de  même  que  dans  celle  de  Marennes  ,  quoique  ce  foit 
une  Amirauté  générale. 

Pour  les  fondions  &  les  obligations  du  Receveur,  voir  le  titre  VI,  ci- 
après. 

Il  y  a  un  dernier  Règlement  général  de  M.  le  Comte  de  Touloufe  ,  en  date 
du  13  Juin  1709  ,  pour  la  régie  &  perception  uniforme  des  droits  de  M.  l'A- 
miral dans  toutes  les  Amirautés  du  Royaume  ,  de  même  que  pour  la  forme 
dans  laquelle  les  comptes  des  Receveurs  doivent  être  rendus. 

Par  refpeâ:  pour  M.  l'Amiral,  il  n'eft  pas  permis  aux  Officiers  de  l'Amirauté 
de  prononcer  une  condamnation  par  corps  contre  fon  Receveur.  Arrêt  du 
Confeil  d'Etat,  du  3  Février  1661  ,  qui  le  leur  défend  à  peine  de  1500  liv. 
d'amende,  d'interdiclion  &.  de  répondre  des  droits  dont  ils  auront  ainfi  or- 
donné la  reftitutîon. 
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ARTICLE      XIII. 


Ai  s  ONS  défenfes  à  tous  Gouverneurs  de  nos  Provinces,  Lieu- 
tenans-Généraux.,  Gouverneurs  particuliers  des  Places  ,  &  autres 
Officiers  de  guerre  ,  de  donner  aucuns  Congés,  Paffe  -  ports  & 
Sauf- conduits ,  pour  aller  en  mer,  &  à  tous  Gentils -hommes  & 
Seigneurs  de  fe  dire  &  qualifier  Amiraux  dans  leurs  terres,  d'exi- 
ger ,  fous  ce  prétexte ,  aucun  droit  ?  &  de  ne  rien  entreprendre 
fur  la  charge  d'Amiral. 

LA  Marine  ,  anciennement ,  étoit  trop  peu  refpeclable  en  France  ,  pour  que 
les  Amiraux  jouiffent  tranquillement  de  la  plénitude  des  droits  attachés  à 
cette  charge  dès  l'inftant  de  fon  établiflement  ôt  par  la  nature  même  de  fon 
inftitution. 

La  Normandie  &  toute  l'Aquitaine  foumifcs  aux  Anglois  ,  la  Bretagne  aux 
Ducs  de  cette  Province  ?&  les  côtes  <Je  la  Méditerranée  aux  Comtes  de  Ton- 
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loufe  &  de  Provence  ;  l'Amirauté  de  France  fut  long-temps  bornée  aux  côtes 
de  Picardie  ,  de  Boulogne  &  d'une  petite  partie  de  la  Flandre. 

Dans  cet  état,  l'Amiral  de  France  n'étoit  pasatfez  priiTant  pour  empêcher 
ou  réprimer  les  entreprifes  des  Seigneurs  voiîins  delà  mer,  encore  moins  des 
Gouverneurs  &  Commandans  des  Places  maritimes  ;  il  fallut  qu'il  eût  recours 
à  l'autorité  royale  &  qu'il  y  revint  plus  d'une  fois. 

Le  premier  exemple  que  nous  en  avons  eu.  dans  la  Tranfaction  du  30 
Août  1377,  dont  il  a  déjà  été  parlé  ci-deffus  ,  ck  que  l'on  trouve  dans  le 
recueil  de  Fentanon  ,  tome  3  ,  au  commencement  du  titre  de  l'Amiral;  par 
laquelle  Tranfaction  ayant  force  de  loi  ,  comme  ayant  été  faite  fous  les 
yeux  du  Roi ,  Se  ayant  été  homologuée  au  Parlement ,  le  Comte  &  la 
Comtefie  d'Eu  furent  obligés  de  fe  défifter  des  droits  d'Amirautés  qu'ils 
avoient  tentés  d'ufurper  fur  les  cotes  de  leur  Terre  d'Eu  ck  de  Saint 
Valéry. 

.  Le  fécond  monument  eu  l'Arrêt  du  16  Juillet  i  399 ,  cité  par  le  Commen- 
tateur fur  cet  article  ,  rendu  contre  le  Seigneur  de  la  Trémouille,  qui  fe 
prétendoit   Amiral  dans  fes  terres  voiiines  de  la  mer. 

Depuis  ce  temps  là  font  intervenues  les  Ordonnances  de  1480,  de  15  17^ 
article  20  ;  de  r  543  ,  article  48  ;  de  1 584  ,  article  3  r  ;  de  1619,  article 
450  &  451;  toutes  conformes  aux  préfent  article,  ou  plutôt  fur  lefquelles 
cet  article  a  été  dreffé.  Il  a  encore  pour  fondement  les  Arrêts  du  Confeil 
des  13  Décembre  162.9;  7  Mai  1644;  5  Mai  &  6  Juin  1647  '•>  x4  Octobre 
1650;  4  Mais  1654  ,  &  6  Septembre  1661  qui  prononçoient  même  une 
amende  de  trois  mille  livres  contre  les  réfraclaires  ,  &  l'Ordonnance  du 
28  Mars  1633  ,  rendue  contre  le  Sieur  de  Launay,  Gouverneur  de  i'Jfle 
de  lié  Cet  article  enfin  a  été  renouvelle  &  confirmé  par  l'article  2,  titre 
4  du  Règlement  du  12  Janvier  1717,  concernant  les  Amirautés  des  Colo- 
nies i  rançoifes. 

Il  y  a  de  pareilles  défenfes  pour  les  naufrages,  dans  l'article  30,  titre  9, 
livre  4  ,  ci  -  après. 


ARTICLE     XIV. 

EclaroNs  au  furplus  que  nous  nous  Tommes  réfervé  le 
chois  &  la  provifîon  des  Vice-  Amiraux ,  Lieutenans  -  Généraux, 
&  Chefs  d'Efcadres;  des  Capitaines,  Lieutenans,  Enfeignes  & 
Pilotes  de  nos  VailTeaux  ,  Frégates  6c  Brûlots  ,  des  Capitaines 
&  Officiers  des  Ports  &  Garde -Côtes  ,  des  Inrendans,  Commif- 
iaires  ,  Contrôleurs..- généraux  &  particuliers ,  Garde- Magafins  & 
généralement  de  tous  autres  Officiers  de  Guerre  &  de  Finance, 
ayant  emploi  &  fonction  dans  la  Marine  ;  enfemble  tout  ce  qui 
peut  concerner  les  ConftrucTions  &  Radoubs  de  nos  VailTeaux  , 
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l'achat  de  toute  forte  de  marchandifes  &  munitions  pour  les  Ma- 
gasins &  Arméniens  de  Mer,  &  l'arrêté  des  états  de  toutes  les 
dépenfes  faites  par  les  Tréforiers  de  la  Marine. 

LE  Roi  s'étant  déjà  réfervé  ces  mêmes  droits  par  l'article  iodu  Règle- 
ment du  12  Novembre  1669  ,  attaché  fous  le  Contre-fcel  de  TEdit  du 
même  mois  portant  rétablifîement  de  la  charge  d'Amiral. 

On  comprend  par  l'étendue  du  pouvoir  attaché  à  cette  charge  avant  que 
ces  droits  en  fuffent  défunis,  de  quelle  importance  elle  étoit  ;  c'eft  auffi  ce 
qui  la  fît  Supprimer  par  Edit  du  mois  de  Janvier  1627,  fur  la  démiffion  que 
Henri  de  Montmorency  en  avoit  donnée  au  mois  d'Octobre  1626.  Ainfi  le 
Roi,  en  la  rétabliffant,  ne  pouvoit  pas  manquer  d'en  distraire  ces  droits 
pour  fe  les  réferver.  Cela  n'empêche  pas  néanmoins  que  cette  charge  ne 
foit  encore  une  des  plus  belles  &  des  plus  importantes  charges  de  la  Cou- 
ronne &  de  l'Etat. 

La  plus  confidérable  de  toutes  les  commiffions  que  M.  l'Amiral  ait  con- 
fervé  ,  eft  le  droit  de  conférer  celle  de  Secrétaire  général  de  la  Marine. 

Les  fondions  de  ce  Secrétaire,  font  d^affifter  aux  Confeils  tenus  pour  les 
affaires  de  la  Marine  ;  d'opiner  lors  des  Jugemens  qui  y  font  rendus  fur  les 
prifes,  6\ic.  au  nom  de  M.  l'Amiral;  de  contre -figner  tous  les  Congés  de 
Pafîé  -  ports  ,  avec  les  Commiffions  en  guerre  qui  doivent  être  délivrées  aux 
Capitaines,  Ô£  généralement  tous  les  ordres  adreffés  aux  Officiers  de  l'A- 
mirauté ck  autres  perfonnes,  de  la  part  de  M.  l'Amiral.  Tous  les  détail  enfin 
de  la  charge  d'Amiral  lui  font  confiés  :  c'eft  à  lui  qu'il  faut  s'adrefTer  pour 
cela  ,  &  ce  ne  font  que  les  affaires  extraordinaires  6c  importantes  qu'il  faut 
porter  directement  à  M.  l'Amiral. 

Il  n'a  befoin  ,  pour  exercer  les  fonctions  de  cette  place  ,  que  de  la 
Çommiffion  de  M.  l'Amiral  qui  tient  lieu  de  provilions,  étant  notifiée 
aux  Officiers  de  chaque  Amirauté  ;  &  l'enregistrement  en  doit  être  fait 
au  Greffe  ,  fans  aucune  formalité.  Quoique  ce  ne  foit  qu'une  Çommiffion, 
cette  place  y  eft  qualifiée  Charge,  pour  la  distinguer  des  autres  Commiffions. 

Le  fieur  Louis  Matharel  fut  nommé  à  cette  charge  par  M.  le  Duc  de  Ven- 
dôme ,  le  31  Octobre  1658;  avant  lui  elle  avoit  été  exercée  fucceffivement 
par  les  fieurs  de  Loynes  ,  Laboulaye  &  Chapelain ,  &  autres  avanfeux  encore. 

Après  le  fieur  Maîharel ,  le  fieur  Fouinen  fut  pourvu  en  1673  >  &  aPfés  le 
décès  de  celui-ci,  le  Roi  Louis  XIV  y  nomma  M.  Jean-Baptifte-Henri  du 
Trouffet-,  Ecuyer,  Sieur  de  Valincour,  le  21  Octobre  1688  en  attendant  la 
majorité  de  M.  le  Comte  de  Touloufe.  M.  le  Comte  deTouloufe  étant  devenu 
majeur,  lui  en  accorda  les  provifions  le  2  Janvier  1695. 

AM.de  Vaîincourta  fuccédéle  25  Janvier  1730  ,  M.  Michel-René  l'Enfant,' 
fur  la  démiffion  duquel,  pour  fes  infirmités,  M.  François  de  Romieu  de  la 
Grange,  a  été  nommé  à  cette  place  le  2  Mai  1738  ,  il  l'a  remplie  durant  près 
de  vingt  ans  ,  d'une  manière  distinguée  ,  quia  juffifié  parfaitement  le  choix  du 
grand  Prince  qui  l'y  avoit  appelle.  Son  âge,  &  plus  encore  la  foibleffe  de  fa 
vue,  ne  lui  ayant  pas  permis  de  continuer  d'avantage  l'exercice  d'une  charge 
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suffi'  pénible,  fur-tout  pendant  la  guerre  ;  S.  A.  S.  a  bien  voulu  agréer  fa 
démiffion  en  lui  donnant  des  marques  fenfibles  de  la  fatisfaclion  qu'elle  avoit 
de  fes  fer  vices.  lia  étéheureufement  remplacé  par  M.  Germain-Pierre  Blanche- 
Barbe  ,  Sieur  de  Grand-  Bourg,  Confeiller  du  Roi  en  (es  Confeils  ,  Maître 
ordinaire  en  fa  Chambre  des  Comptes,  Grand-Maître  Enquêteur  ,  &  Général 
Réformateur  honoraire  des  Eaux  &  Forêts  de  France.  Ses  provifions  font  du 
3  Octobre  1757. 

Anciennement  le  Secrétaire-général  de  la  Marine  avoit  voix  délibérative 
lors  du  jugement  des  prifes.  Cette  prérogative  avoit  été  fufpendue  à  l'occafion 
de  1  etabliffement,  en  1672,  d'une  commiffion  pour  le  Jugement  des  prifes  , 
fous  prétexte  qu'il  avoit  été  réglé  que  le  Secrétaire  -  général  de  la  Manne 
figneroit  les  Uigemens.  Et  quoique  cette  commiffion  eût  été  fupprimée  en 
1695,  pour  rendre  à  M.  le  Comte  de  Touloufe  ,  devenu  majeur,  le  droit 
de  juger  les  prifes  ,  comme  l'avoient  exercé  les  Amiraux  fes  prédéeeffeurs,  le 
Secrétaire-général  de  la  Marine  ne  recouvra  pas  en  même-temps  la  voix  déli- 
bérative qu'a  voient  auiTi  en  fes  prédéeeffeurs.  Ce  ne  fut  que  par  Arrêt  du 
Confeildu  13  Août  1707,  qu'elle  lui  fut  rendue,  &  depuis  ce  temps  là  ,  (es 
fucceffeurs  en  ont  constamment  confervé  le  droit.  Voyez  l'article  21  du  titre 
des  prifes,  qui  eiîle  titre  9,  livre  3. 
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T  I  T  R  E      SECOND. 

DE    LA     COMPETENCE    DES    JUGES 

DE   V AMIRAUTE. 

$trrLwwTVTÙ&  UTREFOISi!  n'y  avoit  pour  Juges  d'Amirauté  que  les 
£  *  JH2I+  3  Lieutenans  de  M.  l'Amiral,  &  autres  Officiers  par  lui  nom- 
I  *£  *ï?    mes  &  infatués. 

5jf*  A  *J'2  Cet  ordre  fubfifta  jufqu'à  l'Edit  du  mois  d'Avril  1554, 
g  jjj^-— j^s  3  par  lequel  Henri  II ,  fans  préuidicier  au  droit  de  nomination  de 
&*f*w  t  "**  2    l'Amiral ,  érigea  en  titre  d'Office  les  charges  de  Judicature  de 

** _ — ^  j  Amirauté,  depuis  lequel  temps  les  Officiers  de  cette  Juril- 

diélion  ont  été  &  font  encore  ,   tout  à  la  fois  Officiers  Royaux  &  Officiers  de 
M.  l'Amiral. 

Mais  dans  le  temps  de  cette  création  ,  il  y  avoit  alors  peu  de  Sièges  d'Ami- 
rauté. Ils  ont  été  depuis  affez  multipliés  en  difFérens  temps,  notamment  en 
169 1 ,  &  le  nombre  des  Officiers  a  été  aufïï  augmenté  par  l'Edit  du  mois  de 
Mai  171 1.  Enfin  ,  par  le  Règlement  du  12  Janvier  1717 ,  il  en  a  été  établi 
dans  toutes  les  Colonies  Françoifes.  Pour  tout  ceci,  voyez  les  articles  1  &:  1 
du  titre  précédent. 


ARTICLE     PREMIER. 

Es  Juges  de  l'Amirauté  connoîtront  privativement  à  tous  autres, 
&  entre  toutes  perfonnès  de  quelque  qualité  qu  elles  foient  >  même 
privilégiées  ,  François  &  Etrangers ,  tant  en  demendant  qu'en  défendant , 
de  tout  ce  qui  concerne  la  conftru&ion ,  les  agrêts  &;  apparaux , 
avitaillement  Se  équipement ,  vente  &  adjudication  des ,  vahTeaux. 

D  Es  qu'il  y  a  eu  un  Amiral  en  France,  if  y  a  eu  des  Juges  d'Amirauté,  pour 
connoître  privativementàtous  autres  Juges,  des  caufes  maritimes,  tant 
au  criminel  qu'au  civil,  &  entre  quelques  perfonnès  que  ce  fût. 

C'eft  ce  que  prouvent  toutes  les  anciennes  Ordonnances,  à  la  tête  defquel- 
les  on  peut  mettre  la  Tranfaclion  du  30  Août  1 377  ^  dont  il  a  déjà  été  parlé 
plufieurs  fois  fur  le  titre  précédent. 

S'il 
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S'il  y  a  eu  quelque  variation  ou  explication  dans  la  fuite ,  ce  n'a  pas  été  fur 
îe  fond  de  la  Jurifdiétion  ;  mais  feulement  pour  déclarer  quelles  caufes  étoient 
oun'étoientpasdela  compétence  de  l'Amirauté. 

Mais  il  n'y  a  jamais  eu  de  conteftation  par  rapport  aux  objets  exprimés  dans 
cet  article  qui  concernent,  la  conjlruclion  ,  les  agrêts  &  apparaux ,  armement  9 
avitaillement  &  équipement ,  vente  &  adjudication  des  vaijjeaux. 

Et  en  effet,  quelle  feroit  l'attribution  des  Juges  de  l'Amirauté,  s'ils  ne  con- 
noiffoient  pas  de  ces  fortes  de  caufes  ? 

Non-feulement  pour  tout  ce  qui  eft  exprimé  dans  cet  article ,  mais  encore 
pour  les  autres  cas  énoncés  dans  les  articles  fuivans  ,  &  indiftin&ement  pour 
toutes  les  caufes  déclarées  de  la  compétence  de  l'Amirauté,  les  Officiers  de 
cette  Jurifdi&ion  font  fondés  à  en  connoître  comme  Juges  privilégiés  ,privati- 
vement  à  tous  autres  Juges ,  &  à  leur  exclufion,  avec  droit  d'évoquer  celles  de 
ces  caufes  qui  feront  portées  devant  d'autres  Juges,  &  de  faire  défenfes  aux 
Parties  de  plaider  ailleurs  que  pardevant  eux ,  à  peine  d'amende  Se  de  nullité  des 
procédures  ;  cependant  voyez  infrà ,  article  1 5 . 

La  condition  &  la  qualité  des  perfonnes  n'y  font  rien  ,  dès  que  Ia'caufe  eft 
de  la  compétence  de  l'Amirauté  ,  c'eft  là  qu'elle  doit  être  traitée.  Arrêt  d'enre- 
giftrement  de  l'Ordonnance  du  mois  de  Février  1545. 

Entre  toutes  perfonnes  mêmes  privilégiées',  c'eft -à-  dire  ,  entre  nobles  &  rotu- 
riers, laïques  ou  eccléfiaftiques,  feigneurs  ou  tenanciers  :  &  cela  fans  avoir 
égard  au  renvoi  qui  pourroit  être  requis  pardevant  d'autres  Juges,  foit  de  la 
Jurifdiftion  Confulaire,  foit  du  Confervateur  ,  tant  des  privilège»  de  l'Uni- 
verfité  que  de  ceux  des  Foires  de  Lyon  ,  ni  à  aucunes  lettres  de  committimus , 
ou  autres  évocatoires.  Arrêt  du  Confeil  d'Etat  du  Roi ,  du  19  Avril  1750  , 
qui ,  fans  s'arrêter  à  l'Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du  20  Janvier  de  la  même 
année  ,  ni  de  la  Sentence  des  Requêtes  du  Palais  du  24  Octobre  de  l'année  pré- 
cédente  1749  ,  a  ordonné  que  la  préfente  Ordonnance  feroit  exécutée  félon 
fatorme  &  teneur;  en  conféquence  a  renvoyé  les  Parties  à  fe  pourvoir  pour 
le  fait  enqueftion,  au  Siège  de  l'Amirauté  de  la  Rochelle,  avec  défenfes  de 
faire  ailleurs  aucunes  pourfuites  ,  à  peine  de  nullité ,  caffation  des  procédures 
&  de  tous  dépens ,  dommages  &  intérêts. 

Il  s'agiffoit  d'uniixieme  d'intérêt  que  le  fteur  Jean  le  Maître  de  la  Martiniere , 
Tréforier-général  des  Fortifications ,  avoit  pris  dans  l'armement  d'un  navire 
du  fieur  Jean  Vivier  ,  pour  raifon  de  quoi  y  ayant  eu  conteftation  à  l'Ami- 
rauté, ledit  fieur  de  la  Martiniere  s'étoit  pourvu  aux  Requêtes  du  Palais  ,  en 
vertu  de  fon  committimus.  Cet  Arrêt  du  Confeil  a  pour  bafe,  l'article  26  titre 
4  de  l'Ordonnance  du  mois  d'Août  de  1669  ,  concernant  les  committimus. 

François  ou  étrangers,  fans  excepter  même  les  Confuls  ,  qui  faifant  com- 
merce ,  ne  peuvent  fe  fervir  du  privilège  du  Confulat  pour  décliner  la  Ju= 
rifdiction.  Article  1 2 ,  titre  des  Confuls ,  ci-après.  Il  feroit  fingulier  en  effet ,  eue 
des  Etrangers  puiffent  demander  jufticeea  France  contre  des  fujetsduRoi  ,Sc 
que  ceux-ci  n'euffent  pas  le  même  avantage  contre  les  Etrangers  commerçans 
dans  le  Royaume.  Au  furplus ,  il  s'enfuit  de  là  ,  qu'un  Etranger  peut  tout  de 
même  pourfuivre  un  autre  Etranger  pour  fait  maritime  devant  les  Juges  de  l'A- 
mirauté du  lieu  oit  l'engagement  a  été  contracté  ;  argument  de  l'article  1  8 ,  titre 
Tome  I,  P 
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12  de  l'Edit  du  Commerce  ,  du  mois  de  Mars  1673.  Jurifdittion  delà  Marine^ 
article  2.  Ordonnance  de  1 584,  article  3  ,  &c  non  s'il  a  été  contracté  hors  le 
Royaume.  Arrêt  du  Parlement  d'Aix  du  22  Avril  1695  ,  au  profit  de  Villereal 
père  &  fils ,  marchands  Juifs  de  Livourne  ,  contre  des  marchands  Arméniens. 

Tant  en  demandant  qu'en  défendant ,  fans  qu'il  foit  queftion  de  donner  cau- 
tion ,  judicatum  folvi  ,  parce  qu'en  fait  de  commerce  tous  les  hommes  font  re- 
gardés comme  s'ils  étoient  de  la  même  nation;  &  fans  que  le  défendeur  puifTe 
demander  fon  renvoi  devant  le  Juge  de  fa  nation  ou  de  fon  domicile  ;  parce 
que  c'eft  la  nature  de  la  caufe  qui  fonde  la  Jurifdicl:ion  lorfqu'elle  eft  privilé- 
giée. Cela  s'entend  néanmoins  ,  fauf  le  privilège  du  Confulat;  fur  quoi  voir, 
ci-après,  l'article  12  du  titre  des  Confuls. 

J'ai  dit  d'abord  que  dès  qu'il  y  a  eu  un  Amiral  en  France  ,  il  y  a  eu  des  Juges 
d'Amirauté;  il  faut  pourtant  en  excepter  la  Eretagne,  oii  les  Sièges  d'Amirauté 
n'ont  été  établis  que  par  Edit  de  1691.  Auparavant  c'étoient  les  Juges  ordi- 
naires quiconnoifToient  des  matières  maritimes  :  &  de  là  vient  qu'avant  cette 
époque,  les  ordres  concernans  l'Amirauté,  qui  regardoient  les  Officiers  de 
Juilice^  étoient  conçus  en  ces  termes,  enjoint  aux  Officiers  de  V Amirauté  & 
Juges  compétens ,  connoiffans  des  caufes  maritimes  ;  au  lieu  que  depuis  il  n'a  plus 
été  parlé  que  des  Officiers  de  l'Amirauté. 

Il  faut  aufii  excepter  les  Mes  ck  Colonies  Françoifes,  où  les  Sièges  d'Ami- 
rauté n'ont  été  établis  que  par  le  Règlement  du  12  Janvier  17 17,  revêtu  de 
Lettres- patentes  du  même  jour,  enrégifbrées  au  Parlement  le  12  Mai  de  la  même 
année.  La  compétence  de  ces  Amirautés  eft  la  même  que  celle  des  Amirautés 
de  France  ;  article  4 ,  titre  1  dudit  Règlement.  Chacun  de  ces  Sièges  n'efî  corr> 
pofé  que  d'un  Lieutenant,  d'un  Procureur  duRoi ,  d'un  Greffier  ôt  d'un  ou  deux 
Huifîiers  ;  article  5  du  même  Règlement. 

ARREST  DU   CONSEIL  [D'ETAT 

DUROI, 

Qui  maintient  les  Officiers  des  Amirautés  dans  le  droit  de  connoitre  en  première 
infiance ,  &  privativement  à  tous  autres  Juges  ,  des  cas  dont  la  compétence  leur 
e(î  attribuée  par  l'Ordonnance  de  la  Marine  ,  du  mois  d'Août  1681 ,  &  qui 
fait  défenfes  de  procéder  ailleurs  que  devant  lefdits  Officiers  d'Amirauté ,  à  peine 
de  nullité,  caffation  de  procédures  ,  &  de  tous  dépens ,  dommages  &  intérêts. 

Du  19  Avril   1750. 

EXTRAIT   DES    REGISTRES    DU   CONSEIL    D'ÉTAT. 

SUR  la  Requête  préfentée  au  Roi  en  fon  Con-  20  Janvier  dernier  ,  qui  autorife  l'exercice  du 

feil,  par  Louis-Jean -Murie  de  Bourbon  ,  Duc  droit  de  CommïttïmusXux  les  matières  qui  font 

de  Penthievre  ,  Amiral  de  France  ;  contenant  exprefiement  comprifes  dans  la  Jurifdiclion  & 

qu'il  eft  obligé  par  le  devoir  de  fa  charge  de  fe  compétence  des  Sièges  d  Amirauté  ,  par  l'Or- 

pourvoir  à  Sa  Majefté ,  contre  un  Arrêt  du  Par-  donnance  de  la  Marine  du  mois  d'Août  168 1  : 

lement  de  Paris ,  rendu  fur  l'avis  du  Parquet  le  le  fait  eft ,  que  le.  fteur  Jean  Vivier ,  Négociant 
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àlaRochelle,  ayant  fait  armer  audit  port,  en  xieme,  au  Livre  premier  de  l'Ordonnance  du 
l'année  1749,  un  navire  nommé  le  Saint-Char-  mois  d'Août  1681  ,  qui  attribue  aux  Juges  de 
les,defiiné  pour  la  traite  des  Noirs,  le  fieur  Jean  l'Amirauté,  privativement  à  tous  autres  ,  & 
le  Maître  delà  Martiniere  ,  Tréforier- général  entre  toutes  perfonnes  de  quelque  qualité 
des  Fortifications,  accepta  dans  ledit  armement  qu'elles  foient,même  privilégiées,  François 
un  fixieme  d'intérêt ,  acompte  duquel  il  fit  payer  &  Etrangers  ,  tant  en  demandant  qu'en  défen- 
une  Tomme  de  fix  mille  livres  :  Que  ledit  fleur  dant ,  la  connoiflance  de  tout  ce  qui  concerne  la 
Vivier  étant  venu  à  décéder  pendant  que  le  na-  conftruélion  ,  armement,  avituaillement  & 
vire  étoit  en  rade,  divers  créanciers  formèrent  équipement,  vente  &  adjudication  des  vaif- 
oppofition  aux  fcellés  mis  fur  fes  effets,  &  s'é-  féaux  ;  à  l'Article  deux  du  même  Titre  ,  qui 
tant  pourvus  devant  les  Officiers  de  l'Amirauté  déclare  de  leur  compétence ,  toutes  actions  pro- 
de  la  Rochelle,  pour  obtenir  la  vente  du  na-  cédant  de  Chartes-parties,  Connoiffemens  ou 
vire,  fes  agr  êts  &  apparaux  ,  il  fut  procédé  à  cet  Police  de  chargement ,  fret  ou  nolis  ,  &  géné- 
effet  de  l'autorité  de  cette  Jurifdiétion  ;  Que  fur  ralement  de  tout  contrat  concernant  le  com- 
deux  oppofitions  formées  à  cette  vente  ,  à  la  mercede  la  mer,  nonobftant  toutes  fourmilions 
requête  du  fleur  le  Maître  de  la  Martiniere  ,  il  &  privilèges  à  ce  contraires,  &c  à  l'Article  quinze 
fut  ordonné  enfuite  de  la  première ,  que  la  vente  du  fufdit  Titre  ;  qui  fait  défenfes  à  tous  Juges  , 
auroit  lieu  ,  fous  la  réferve  de  fes  droits  ;  &  à  même  aux  Requêtes  de  l'Hôtel  du  Palais ,  & 
l'égard  de  la  féconde ,  que  l'acquéreur  du  navire  au  Grand-Confeil  ,  de  prendre  aucune  connoif- 
en  remettroit  le  prix  à  la  caifle  de  la  Direftion  ;  fance  des  cas  ci-deffus  ,  circonfhnces  &  dépen- 
Quele  fieur  de  la  Martiniere  ayant  enfuite,  en  dances ,  &  à  tous  négocians  &  autres  d'y  pro- 
vertu de  fon  privilège  de  Commhtimus ,  fait  affi-  céder  pour  raifon  de  ce ,  à  peine  d'amende  ar- 
gner  la  veuve  du  fieur  du  Vivier  aux  Requêtes  bitraire  ;  d'où  il  réfulte  que  l'exclufion  des  pri- 
du  Palais ,  pour  le  payement  de  la  fomme  de  fix  vileges  étant  fpécialement  portée  dans  le  cas  où 
mille  livres  par  lui  reclamée,  il  forma  en  même-  fe  trouvoit  le  fieur  de  la  Martiniere,  il  n'a  pas 
temps,  devant  la  même  Jurifdiclion,  une  inftan-  pu  faire  valoir  le  fien  aux  Requêtes  du  Palais, 
ce  de  préférence  contre  les  autres  Créanciers  ;  s'agiffant,  dans  le  fonds  de  fa  demande,  d'une  af- 
Que  la  veuve  Vivier  déclina  cette  Jurifdk-  fociution  dans  l'armement  dudk  navire,  en con- 
tion ,  demandant  fon  ren\  oi  devant  les  Officiers  féquence  de  laquelle  il  avoit  payé  à  compte  la 
de  l'Amirauté  de  la  Rochelle,  &  qu'elle  en  fut  fomme  de  fix  mille  livres ,  qu'il  a  enfuite  récla- 
déboutée  par  Sentence  des  Requêtes  du  Palais  ,  mée.  Les  autres  moyens  rapportés  dans  la  Re- 
du  24  Oclobre  de  l'année  dernière,  dont  elle  in-  quête  du  Suppliant,  confiftent  en  ce  que  le  Sr. 
terjetta  appel ,  comme  de  Juges  incompétens ,  leMaitre  de  la  Martiniere  n'a  pas  pu ,  pour  par- 
au  Parlement  de  Paris,  où  elle  réitéra  la  deman-  venir  à  ufer  de  fon  privilège,  changer  la  na- 
de  du  renvoi  devant  l'Amirauté  de  la  Rochelle  ;  ture  de  fon  action ,  &  la  convertir  en  une  fini  - 
Que  le  fieur  le  Maître  de  la  Martiniere  déclara  pie  créance  ,  en  éludant  ainfi  le  déclinatoire  de 
alors  qu'il  n'entendoit  point  être  intérefle  dans  la  veuve  Vivier  ;  qu'il  n'étoit  pas  en  fon  pou- 
l'armement  du  navire  le  Saint-Charles,  pour  la  voir  d'être,  ou  de  ne  pas  être  affocié  à  l'ar- 
fomme  de  fix  mille  livres  qu'il  avoit  fournie  au  mement  du  navire  ,  que  quoique  la  vente  en 
fieur  Vivier,  &  qu'il  fe  reftraignoit  à  réclamer  eût  été  faite  ,  il  étoit  repréienté  par  les  deniers 
le  payement  de  ladite  fomme ,  avec  intérêt  du  qui  en  proviennent  ;  que  s'il  y  avoit  de  la  perte , 
jour  de  la  demande,  voulant,  à  la  faveur  de  le  fieur  le  Maître  devoit  y  participer  pour  (on 
cette  déclaration,  convertir  fon  action  en  une  fixieme  ,  de  même  qu'il  auroit  profité  du  béné- 
fimple  créance  qu'il  eftimoit  devoir  être  étran-  fice  ,  s'il  y  en  avoit  eu  ;  que  quand  même  iî 
gère  à  la  Jurifdiclion  de  l'Amirauté  ;  fur  quoi  s'agiroit  de  favoir  s'il  devoit  être  confidéré 
efr.  intervenu  l'Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du  comme  affocié  ou  non  à  l'armement,  ou  s'il 
vingt  Janvier  dernier,  rendu  fur  l'avis  du  Par-  pouvoit  renoncer  à  cette  affbciation  ,  la  queftion 
quet,  par  lequel  la  Sentence  des  Requêtes  du  ne  pourroit  être  portée  ailleurs  que  devant  les 
Palais  contre  la  veuve  du  fieur  Vivier  auroit  été  Officiera  de  l'Amirauté,  parce  qu'elle  rouloit 
confirmée  ,  &.  ladite  veuve  déboutée  du  renvoi  toujours  fur  l'exécution  que  doit  avoir  un  con- 
par  elle  demandé  devant  l'Amirauté  de  la  Ro-  trat  concernant  le  commerce  de  mer  ;requéroit 
chelle  ;  les  moyens  propofés  par  le  Suppliant  à  ces  caufes,  le  Suppliant ,  qu'il  plût  à  Sa  Ma- 
contre  ledit  Arrêt ,  confiftant  en  premier  lieu ,  jefté  caffer  &  annuller  la  Sentence  des  Requêtes 
en  ce  qu'il  eft  directement  contraire  aux  difpo-  du  Palais  du  24  Octobre  de  l'année  dernière ,  «Se 
frtions  portées  par  l'Article  premier ,  titre  deu-  l'Arrêt  du  2Q  Janvier  dernier ,  comme  contraires 

P  ij 
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aux  Articles  un ,  deux  &  quinze,  du  Titre  deu-  fion,  devant  les  Requêtes  du  Palais ,  en  vertu 
xieme ,  au  Livre  premier  de  l'Ordonnance  delà  de  ion  privilège  de  Committimus  :  Vu  auffi  la 
Marine,  du  mois  d'Août  1681 ,  ordonner  que  Sentence  des  Requêtes  du  Palais  du  24  Oéto- 
les  difpofitions  portées  par  lefdits  Articles  feront  brc  1749 ,  &  l'Arrêt  du  Parlement  de  Paris ,  du 
exécutées  félon  leur  forme  èk  teneur  ;  en  confé-  vingt  Janvier  dernier  :  Sa  Majefté  étant  en  fon 
quence,  que  les  Parties  feront  tenues  de  fe  pour-  Confeil,  fans  s'arrêtera  l'Arrêt  du  Parlement 
voir ,  pour  le  fait  dont  il  s'agit ,  circonftances  &  de  Paris  ,  du  ao  Janvier  dernier,  ni  à  la  Sentence 
dépendances  ,  pardevant  les  Juges  de  l'Ami-  des  Requêtes  du  Palais  du^Oêtobre  précé- 
rauté  de  la  Rochelle.  ôk  leur  fait  dérenie  de  faire  dent ,  qu'elle  a  caffés  ck  annullés,  a  ordonné  &. 
aucune  pourfuite  ailleurs  ,  à  peine  de  nullité ,  ordonne  ,  que  les  Articles  I,  II  èk  XV ,  du  Titre 
caffation  de  procédures,  ck  de  tous  dépens  ,  II ,  au  Livre  premier  de  l'Ordonnance  delà  Ma- 
dommages  èk  intérêts.  Vu  ladite  Requête  ,  les  rine ,  du  mois  d'Août  1 68 1  ,  feront  exécutés  fe- 
Articles  1 ,  II  &  XV  ,  au  Titre  II  du  Livre  pre-  Ion  leur  forme  èk  teneur  ;  en  cenféquence  ,  veut 
mier  de  l'Ordonnance  de  la  Marine,  du  mois  &  entend  Sa  Majefté,  que  les  Parties  foient  te- 
d'Août  1681  :  un  cahier  de  copies  de  Lettres  ,  nues  de  fe  pourvoir,  pour  le  fait  dont  il  s'agit  ; 
qui  établirent  que  le  fieur  le  Maître  de  la  Marti-  circonftances  &  dépendances  ,  au  Siège  del'A- 
niere  étoit  intereffé  pour  un  fixieme  ,  avec  le  mirauté  de  laRochelle  ,leur  faifant  défenfesde 
fieur  du  Vivier,  dans  l'armement  du  navire  le  faire  aucunes  pourfuites  ailleurs,  à  peine  de  nul- 
Saint-Charles  ;  la  Sentence  de  l'Amirauté  de  la  lité,  caffation  de  procédures ,  &  de  tous  dépens, 
Rochelle,  du  8  Juillet  1749,  qui  ordonne  la  dommages  &  intérêts.  Fait  au  Confeil  d'Etat  du 
vente  dudit  navire,  les  Affiches  èk  le  Procès-  Roi,  Sa  Majefté  y  étant,  tenu  a  Verf?.illes le  dix- 
verbal  de  vente  ,  les  Affignations  données  à  la  neuvième  Avril  mil  fept  cent  cinquante, 
requête  du  fieur  le  Maître  de  la  Martiniere,  à  Signe,  Rouillé. 
la  veuve  Vivier  ck.  aux  Créanciers  de  la  fuccef- 


REGLEMENT 

Concernant  les  Sièges  a" Amirauté  que  le  Roi  veut  être  établis  dans  tous  les  ports 
des  IJles  &  Colonies  Françoifss ,  en  quelque  partie  du  Monde  qrf  elle  s  foient 
fi tuées. 

Du  12  Janvier  1717. 
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E  Roi  s'étant  fait  repréfenter  l'Ordonnance  TITRE       PREMIER. 
_  rendue  par  le  feu  Roi  en  l'année  168 1 ,  fur 

le  fait  de  la  Marine ,  pour  être  gardée  &  obfer-  Des  JuÇes  de  V Amirauté  &  de  leur  compétence. 

vée  dans  fon  Royaume  ,  Terres  &  Pays  de  fon  ARTICLE      PREMIER. 
obenlance ,  ce  qui  n  a  point  eu  heu  julqu  a  pre- 

fent,  attendu  qu'il  n'y  a  point  encore  d'Ami-  Il  y  aura  à  l'avenir  dans  tous  les  ports  des 

rautés  établies  dans  les  Colonies  de  l'Amérique  Ifles  èk  Colonies  Françoifes ,  en  quelque  partie 

ni  des  Indes  Orientales ,  ce  qui  donne  occafion  du  Monde  qu'elles  foient  fituées ,  des  Juges  pour 

à  toutes  fortes  de  Juges  &  de  Praticiens  de  s'at-  connoître  des  caufes  Maritimes ,  fous  le  nom 

tribuer  la  connoiffance  des  affaires  maritimes,  d'Officiers  d'Amirauté,    piivativement  à  tous 

fans  aucune  capacité  ni  connoiflance  des  Or-  autres  Juges ,  èk  pour  être  par  eux  lefdites  cau- 

donnances  ,  ce  qui  caufe  un  préjudice  confidé-  fes  jugées  fuivant  l'Ordonnance  de  î  681 ,  ck  au- 

rable  au  commerce  &  à  la  navigation ,  que  les  très  Ordonnances  ck  Réglemens  touchant  la 

Rois ,  prédéceffeurs  de  Sa  Majefté ,  ont  toujours  Marine. 

regardées  comme  affaires  très-importantes  ,  ck  II.  La  nomination  defdits  Juges  appartiendra 

qui  ne  pouvoient  être  bien  adminiftrées  que  par  à  l'Amiral ,  comme  en  France  ,  fans  toutes  fois 

des  Ordonnances  particulières ,  6k  par  des  Jurif-  qu'ils  puiffent  exercer  qu'après  avoir  fur  ladite 

dictions  établies  exprès  pour  les  faire  obferver;  nomination  obtenu  une  Commiffion  de  Sa  Ma- 

Sa  Majefté  ,  de  l'avis  du  Duc  d'Orléans  fon  jeflé  au  grand  Sceau ,  laquelle  Commillion  fera 

oncle,  Régent,  a  réfolu  le  préfent  Règlement,  révocable  adNutum. 
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III.  Ils  pourront  être  choifis  parmi  les  Juges  Officiers  font  choifis  parmi  ceux  des  Jurifdic- 
des  Jurifdiêtions  ordinaires  ,  fans  être  obligés  de  tions  ordinaires,  ils  tiendront  leurs  Regiftres 
prendre  des  lettres  de  compatibilité  ;  rendront  diftincts  &  féparés  pour  chaque  Jurifdi&ion  ck 
la  juftice  au  nom  de  l'Amiral ,  conformément  fans  que  les  affaires  de  l'une  foient  confondues 
à  l'Ordonnance  de  1681 , &  au  Règlement  de  avec  celles  de  l'antre. 

1669  '■>  &  les  aPPe's  de  leurs  Sentences  feront 

relevés  en  la  manière  preferite  par  ladite  Ordon-  TITRE      II. 

nance,  &  ainfi  qu'il  fera  expliqué  ci-après;  ils  - 

ne  pourront  en  même  -  temps   être  Juges  de  Du  Receveur  de  l'Amiral. 

l'Amirauté  &  Officiers  des  Confeils  Supérieurs. 

IV.  Leur  Compétence  fera  la  même  qui  eft  Article     premier. 
expliquée  par  l'Ordonnance  de  168 1 .  Livre  pre- 
mier, Titrell,  ck  parl'Editde  171 1.  Dans  tous  les  lieux  où  il  y  aura  des  Officiers 

V.  Il  y  aura  dans  chaque  Siège  d'Amirauté  ,  de  l'Amirauté  ,  l'Amiral  pourra  établir  un  Re~ 
un  Lieutenant ,  un  Procureur  du  Roi,  un  Gref-  ceveur  pour  délivrer  les  congés  èk  faire  les  fonc- 
ier ck  un  ou  deux  Huiffiers  ,  fuivant  le  befoin  ,  tions  Jprefcrites  au  Titre  VI ,  Livre  premier  de 
avec  les  mêmes  fonctions  qui  leur  font  attribuées  l'Ordonnance  de  1681. 

dans  l'Ordonnance  de  168 1. 

VI.  Les  Lieutenans  ôk  les  Procureurs  du  Roi,  TITRE      III. 
feront  reçus  au  Tribunal  où  fe  porteront  les 

appels  de  leurs  Sentences  ;  les  Greffiers  êk  les  Des  Procédures  &  des  Jugemens. 

Huiffiers  feront  reçus  par  les  Officiers  de  leur 

Siège.  Article      premier. 

VII.  Les  Lieutenans  ôk  les  Procureurs  du  Roi 

ne  pourront  être  reçus  qu'ils  ne  foient  âgés  de  Les  affaires  de  la  compétence  de  l'Amirauté 

vingt-cinq  ans  ;  feront  dùpenfés  d'être  gradués  feront  inftruitesck  jugées  conformément  à  l'Or- 

pourvu  toutefois  qu'ils  ayent  une  connoiffance  donnance  de  1 68 1  ,  &  les  appels  feront  portées 

fuffifante  des  Ordonnances  &  des  affaires  ma-  au  Confeilfupérieur,  où  reflortitla  Juftice  ordi- 

ritimes ,  fur  lesquelles  ils  feront  interrogés  avant  naire  du  lieu, 

que  d'être  reçus.  Les  demandes  pour  le  payement  de  partie 

VIII.  Les  Lieutenans  rendront  la  Juftice  ôk  ou  du  total  de  la  cargaifon  d'un  vaiffeau  prêt  à 
tiendront  des  Audiences  dans  le  lieu  où  fe  rend  faire  voile  pour  revenir  en  France ,  feront  jugées 
la  Juftice  ordinaire,  Ôk  on  conviendra  des  jours  fommairement  6k  exécutées  nonobftant  l'appel 
Ôk  des  heures,  afin  que  cela  ne  faffe  point  de  &  fans  préjudice  d'icelui  ,  &  les  détempteurs 
confuffon.  deldites  marchandifes  contraints  par  la  vente  de 

IX.  En  cas  d'abfence ,  mort,  maladie  ou  ré-  leurs  effets ,  même  par  corps  s'il  eft  befoin  ,  a  en 
cuiation  d'aucun  defdits  Officiers ,  fes  fondions  acquitter  le  prix;  lorfqu'il  ne  s'agira  que  d'un 
feront  faites  par  le  Juge  ordinaire  le  plus  pro-  payement  non  contefté ,  ôk  s'il  y  a  quelque  quef- 
chain,  jufqu'à  ce  qu'il  y  ait  été  pourvu,  lequel  tion  incidente,  la  Sentence  de  l'Amirauté  fera 
Juge  fera  tenu  de  faire  mention  expreffe  dans  toujours  exécutée  par  provifion  ,  nonobftant 
fes  Sentences  &  procédures  de  fa  Commiffïon.  l'appel  êk  fans  préjudice  d'icelui   en  donnant 

X.  Le  Greffier  fera  tenu  de  fe  conformer  caution, 
exactement  à  l'Ordonnance  de  1681  ,  pour  ce 

qui  regarde  fes  fonctions  ;  êk  en  cas  d'abfence  ,  TITRE     IV. 
mort  ou  maladie ,  il  y  fera  commis  par  le  Lieu- 
tenant jufqu'à  ce  qu'il  y  ait  été  pourvu.  Des  Congés  &  Rapports. 

XL  Les  Huiffiers  feront  reçus  ôk  exploiteront 

conformément  à  l'Ordonnance  de  1681 ,  ex-  Article      premier. 
ceptépour  ce  qui  regarde  la  vifite  des  bâtimens 

dont  les  Officiers  d'Amirauté  font  chargés  par  Aucun  Vaiffeau  ne  fortira  des  Ports  &  Havres 

l'Edit  de  171 1 ,  êk  qui  fe  fera  en  la  manière  ex-  defdites  Colonies  êk  Etabîiffemens  François  , 

pliquée  ci-après.  pour  faire  fon  retour  en  France  ou  dans  quel- 

XII.  Les  Procureurs  du  Roi  &  les  Greffiers  qu'autre  Colonie  ;  ou  pour  aller  directement  en 

feront  obligés  de  tenir  des  Regiftres  ,  ainfi  qu'il  France  ou  dans  les  autres  Colonies ,  fans  Congé 

eft  preferit  par  l'Ordonnance  de  1 681,  ck  fi  ces  de  l'Amiral,  enregiftré   au  Gkeffe  de  l'Ami- 
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rauté  du  lieu  de  fon  départ ,  à  peine  de  confif-  pour  un  an  ,  feront  toujours  datés  du  premier 

cation  du  vaifleau  6k  de  fon  chargement.  Janvier  de  l'année  où  ils  leront  délivrés. 

II. Fait,  Sa  Majefté,  défenfes  à  tous  Gouver-  Ceux  qui  de  Québec  iront  à  Tille  Royale, 

neurs  défaites  Colonies ,  ou  Lieutenans-Géné-  feront  tenus  d'en  prendre  pour  chaque  voyage, 

raux  Particuliers  des  Places ,  6k  autres  Officiers  IX.Le<  Congés  pour  les  vaiffeaux  qui  doivent 

de  guerre  de  donner  aucun  Congés ,  Paffe-ports  retourner  en  France ,  ne  pourront  être  délivrés 

6k  iauf-conduits  pour  aller  en  mer  ;  &  à  tous  par  le  Receveur,  ni  enrégiftrés  à  l'Amirauté 

Maîtres,  Capitaines  de  vaiffeaux  d'en  prendre  qu'après  en  avoir  averti  le  Gouverneur  de  la 

fous  peine  ,  contre  les   Maîtres  &  Capitaines  Colonie  ,  6k  ne  pourront  lefdits  vaiffeaux  rame- 

qui  en  auront  pris  ,  de  confifcation  du  vaiffeau  ner  aucun  paffager  ni  habitant ,  fans  la  permif- 

6k  marchandifes  ,    &  contre  ceux  qui  auront  fionexprefle  deldits  Gouverneurs, 

donné  lefdits  Congés ,  Paffe-ports  6k  fauf-con-  X.  Les  Congés  pour  la  pêche  ne  pourront  être 

duits  d'être  tenus  des  dommages  &  intérêts  de  délivrés  que  du  contentement  des  Gouverneurs, 

ceux  à  qui  ils  en  auront  fait  prendre.  quiaurontattentionàempêcherqu'onn'enabufe 

III.  Ne  feront  néanmoins  ,  les  Maîtres  ,  tenus  pour  faire  le  commerce  avec  les  étrangers. 

de  prendre  aucun  Congé  pour  retourner  au  port  XI.  Tous  les  Maîtres  ou  Capitaines  de  na- 

de  leur  demeure,  s'ileft  iituédans  l'étendue  de  vires  arrivant  dans  les  Colonies  ôk  autres  éta- 

l'Amirauté  où  ils  auront  fait  leur  décharge.  bliffemens  François  ,  feront  tenus  de  faire  leur 

IV.  Lorfque  les  Gouverneurs  -  Généraux  du  rapport  au  Lieutenant  de  l'Amirauté,  vingt- 
Particuliers  ,  auront  à  donner  à  quelques  Maîtres  quatre  heurs  après  leur  arrivée  au  Port ,  à  peine 
ou  Capitaine  de  vaifleau  des  ordres  dont  l'exé-  d'amende  arbitraire. 

cution  fera  importante  pour  le  fervice  de  Sa  Ma-  Xlï.  Excepté  feulement  ceux  qui  arrivant  à 

jefté ,  ils  les  mettront  au  dos  du  Congé  de  TA-  rifle  Royale  ,  pourla  pêche,  entreront  dans  les 

mirai ,  figné  d'eux ,  &  fuivant  la  tormule  qui  fera  ports  ou  havres  où  il  n'y  aura  pas  d'Amirauté  , 

mile  ci-après.  auquel  cas,  ils  feront  feulement  tenus  de  faire 

V.  Les  Maîtres  des  bâtimens  dont  la  naviga-  leur  rapport  à  l'Amirauté  la  plus  prochaine,  dans 
tion  ordinaire  confiite  à  porter  des  lucres  ou  au-  un  mois ,  au  plus  tard  ,  du  jour  de  leur  arrivée 
très  marchandifes  ,  d'un  port  à  l'autre  ,  dans  la  fous  les  mêmes  peines. 

même  ifle ,  comme  auffi  ceux  qui  navigueront  XIII.  Difpenfe,  Sa  Majefté ,  les  Maîtres  des 

d'ifle  en  ifle ,  6k  iront  de  la  Martinique  aux  ifles  bâtimens  énoncés  dans  les  Articles  III,  V  &  VI 

de  la  Guadeloupe,  Grenade,  Grenadins  ,  Ta-  du  préfent  Titre y  de  faire  leur  rapport  ;  ils  fe- 

baco  ,  Marie  -  Galande  ,  Saint-  Martin  ,  Saint-  ront  feulement  tenus  de  faire  vifer  par  le  Gref- 

Barthelemi ,  Saint-Vincent ,  Sainte  -  Alouzie  &  fier  de  l'Amirauté  leur  Congé  à  chaque  voyage , 

la  Dominique  ,  Ôk  ceux  qui  iront  de   Tille  de  fi  ce  n'eft  qu'ils  ayent  trouvé  quelque  débris  , 

Cayenne  à  la  province  de  Guyanne  ,  &  de  la  vu  quelque  Flotte  ou  fait  quelque  rencontrecon- 

côte  de  Saint  Domingue  ,  à  l'ifle  de  la  Tortue ,  fidérable  à  la  mer,  dont  ils  feront  leur  rapport 

prendront  des  Congés  de  l'Amiral ,  lefquels  leur  aux  Officiers  de  l'Amirauté  qui  les  recevront  fans 

leront  donnés  pour  un  an.  Irais. 

VI.  Ceux  qui  font  leur  commerce  ordinaire  à  XIV.  Défend,  Sa  Majefté,  aux  Maîtres  de 
l'ifle  Royale  de  port  en  port ,  ou  qui  iront  aux  décharger  aucunes  marchandifes  avant  que  d'a- 
ifles  adjacentes  ,  ifle  de  Sable  ,  à  celle  du  Golfe  voir  fait  leur  rapport ,  fi  ce  n'eft  en  cas  de  péril 
Saint- Laurent ,  &  aux  côtes  dudit  Golfe ,  pren-  éminent ,  à  peine  de  punition  corporelle  contre 
dront  auffi  des  Congés  de  l'Amiral ,  lefquels  leur  les  Maîtres ,  ôk  de  confifcation  des  marchandifes 
feront  donnés  pour  un  an ,  mais  s'ils  viennent  déchargées. 

à  Québec  ils  y  prendront  un  nouveau  Congé.  XV.  Le  Procureur  du  Roi  de  chaque  Siège 

VII.  Les  Maîtres  defdits  bâtimens,  avantde  d'Amirauté  fera  tenu  ,  à  la  fin  de  chaque  année  , 
recevoir  leur  Congé,  feront  au  Greffe  leur  fou-  d'envoyer  à  l'Amiral  un  Etat  des  Officiers  de  fa 
million  de  n'aller  dans  aucune  ifle  ou  côte  étran-  Jurifdiétion  6k  de  ce  qui  s'y  eftpafle  de  plus  con- 
gère ,  à  peine  de  confifcation  du  vaifleau  &  mar-  fidérable ,  comme  auffi  la  lifte  des  bâtimens  qui 
chandifes  ôk  de  300  livres  d'amende,  dont  ils  y  feront  arrivés  avec  le  jour  de  leur  arrivée  &  de 
donneront  caution.  leur  départ ,  fuivant  la  formule  qui  lui  en  fera 

VIII.  Les  Maîtres  des  bâtimens  qui  navigue-  donnée. 

ront  dans  le  fleuve  6k  golfe  de  Saint -Laurent ,  XVI.  Il  eft  défendu  à  tous  Marchands,  Maî- 

prendront  auffi  des  Congés  de  l'Amiral ,  lefquels  très ,  Capitaines  6k  autres  gens  de  mer  naviguans 

leur  feront  donnés  pour  un  an  ,  lefquels  Congés  dans  les  mers  de  l'Amérique,  d'y  faire  aucun 
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commerce  avec  les  étrangers ,  &  d'aborder  dans  feront  tenus  les  Maîtres  qui  fe  préparent  à  char- 
ce  deffein  aux  côtes  ou  ifles  de  leurs  établiffe-  ger  le  Vaiffeau,  d'en  avertir  les  Officiers  d'A- 
mens;  fous  peine,  pour  la  première  fois,  de  mirauté,  deux  jours  avant  de  commencer,  fous 
confifcation  des  vaiffeaux  qui  y  auront  été  ,  6k  peine  ,  contre  les  contrevenans,  de  les  faire  dé- 
de  leur  chargement  ;  6k  des  galères  ,  en  cas  de  charger  6k  recharger  à  leurs  dépens, 
récidive  ,  contre  le  Maître  6k  les  Matelots  qui  III.  Ils  prendront  la  déclaration  du  Maître  Se 
auront  fait  cette  navigation.  de  l'Ecrivain  ou  du  Dépenfier ,  de  l'état ,  qua- 

XVII.  Les  Maîtres  &  Pilotes,  en  faifant  leur  lité  6k  quantité  des  vituailles,  pour  juger  fi  elles 
rapport,  repréfen'.eront  leur  Congé,  déclareront  font  convenables  6k  fuffifantes  pour  la  longueur 
le  temps  6k  le  heu  de  leur  départ,  le  port  &  le  du  voyage  6k  le  nombre  de  l'Equipage  &  des 
chargement  de  leurs  navires  ,  la  route  qu'ils  au-  PalTagers  :  &  ne  pourra  la  quantité  des  vituailles 
ront  tenue,  les  hazards  qu'ils  auront  courus,  les  être  moindre  de  foixante  rations,  6t  de  deux 
défordres  arrivée  dans  leurs  vaiffeaux ,  &  toutes  tiers  de  barrique  d'eaupour  chaque  perfonne. 
lescirconftancesde  leur  voyage  ;  repréienteront  IV.  Si  les  deux  tiers  de  l'Equipage  foutiennent 
auffi  leur  journal  de  voyage  qui  leur  fera  remis  ,  contre  la  déclaration  du  Maître  6k  de  l'Ecrivain 
s'ils  le  défirent,  par  les  Officiers  de  l'Amirauté  ou  Dépenfier  que  les  vituailles  ne  font  pas  de 
au  bout  de  huit  jours ,  &  fans  frais,  après  qu'ils  bonne  qualité ,  ou  qu'il  n'y  en  a  pas  la  quantité 
en  auront  extrait  le?  chofes  qui  pourront  fervirà  portée  par  la  déclaration  ,  les  Officiers  d'Ami- 
aflurer  ou  perfectionner  la  navigation ,  dont  ils  rauté  en  feront  la  vérification  ,  6k  en  cas  que  la 
aui  ont  foin  de  rendre  compte  à  l'Amiral  tous  les  déclaration  fe  trouve  fauffe  ,  le  Maître  &  l'Ecn- 
trois  mois.  vain  feront  condamnés  chacun  en  cent  livres  d'a- 

XVIII.  Les  Capitaines  6k  Maîtres  des  Vaif-  mende  ,6kà  prendre  les  vituaille  ainfi  qu'il  fera 
féaux  arrivant  des  Colonies  Françoifes  dans  les  ordonné,  ce  qui  fera  exécuté  à  la  diligence  du 
ports  de  France  ,  feront  tenus  en  faifant  leur  Procureur  du  Roi ,  &  de  celui  des  Matelots  que 
rapporr  de  déclarer  comme  ils  ont  été  reçus  les  deux  tiers  de  l'Equipage  nommeront  ;  le  prix 
dans  les  Colonies  ;  de  quelle  manière  s'y  rend  defdites  vituailles  fera  pris  fur  le  corps  du  vaif- 
la  Juftice  ,  quels  frais  6k  quelles  avaries  ils  ont  feau  ,  &  même  furie  chargement  dont  on  pour- 
étéobligé  de  payer  depuis  leur  arrivée  jufqu'à  ra vendre jufqu'à  la  concurrence  du  prix  defdites 
leurdépart  :  Enjoint ,  Sa  Majefté,  aux  Officiers  vituailles  ,  laufà  être  fupportée  ladite  dépenfe 
d'Amirauté  d'interroger  exactement  les  Maîtres  par  qu'il  appartiendra  ,  ce  qui  fera  réglé  par 
&  Capitaines ,  fur  ces  articles  ;  de  recevoir  les  les  Officiers  d'Amirauté  du  lieu  où  le  vaifleau 
plaintes  des  paflagers  6k  Matelots  qui  en  auront  fera  fon  retour. 

à  faire,  6k  d'en  dreffer  un  procès- verbal  qu'ils  V.  Sera,   par  lefdits  Officiers  d'Amirauté, 

feront  tenus  d'envoyer  à  l'Amiral  de  France.  dreffé  un  Procès-verbal  de  l'état  du  vaiffeau, 

des  agrêts  6k  apparaux  &  des  vivres  ,  duquel 

TITRE      V.  procès-verbal  il  fera  délivré  aux  Maîtres  une 

De  la  Vifite  de,  VaiJTeaux.  coPie  qu'ils  feront  tenus  de  représenter  à  l'A- 

mirante  du  heu  de  leur  retour,  tous  peine  d  a- 

Article     premier.  mende  arbitraire. 

A  l'arrivée  des  Vaiffeaux ,  la  vifite  fera  faite  Pour  ce  qui  eit  des  frais  de  Juftice  ,  expédi- 

par  les  Officiers  de  l'Amirauté ,  fuivant  l'Edit  de  tions  des  Congés ,  6k  autres  procédures ,  ils  fe- 


de  l'arrivée  du  vaifleau,  6k  en  drefleront  leur  difficulté  à  cet  égard,  elle  fera  réglée  par  provi- 

Procès-verbal.  fion  par  le  Confeil  fupérieur ,  fe  réfervant ,  Sa 

II.  La  vifite  des  Vaiffeaux  deftinés  à  retour-  Majefté,  de  les  régler  particulièrement  &  en 

ner  en  France,  fe  fera  avant  leur  chargement  détail  par  un  Tarif  exprès  qu'EUe  fera  arrêter 

par  les  Officiers  d'Amirauté  avec  un  Charpen-  en  fon  Confeil ,  fur  les  avis  6k  inftruclions  que 

tier  nommé  ,  6k  en  préfence  du  Maître  qui  fera  les  Officiers  des  Confeils  fupérieurs,  Intendans , 

tenu  d'y  affilier  fous  peine  d'amende  arbitraire ,  Négocians ,  6k  autres  que  Sa  Majefté  jugera  à 

pour  examiner  fi  le  vaifleau  eft  en  état  de  faire  propos  de  confulter  ,  auront  ordre  d'envoyer 

le  voyage  ;  fera  faite  auffi  la  vifite  des  Agrêts  6k  inceffamment  ;  lequel Ta<rif  ordonné  par  Sa  Ma- 

Apparaux  en  préfence  d'un  ou  deux  Capitaines  jefté,  fera  imprimé  6k  expofé  dans  le  lieu  le  plus 

nommés  par  les  Officiers  d'Amirauté  ,  à  l'effet  apparent  du  Greffe,  afin  que  tout  le  monde 

de  voir  s'ils  font  fuffifans  pour  le  voyage ,  &  puifi'e  y  avoir  recours. 
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Mande  &  ordonne  ,  Sa  Majefté ,  à  Monfieur  Regijh  écs,  ouï  &  ce  requérant  le  Procureur-gé' 

le  Comte  de  Touloufe,  Amiral  de  France,  de  nèral  du  Roi  t  pour  être  exécutées  félon  leur  forme 

tenir  la  main  à  l'exécution  du  préfent  Régie-  6»  teneur,  &  copies  collationnées  envoyée*  aux 

ment ,  de  le  faire  publier ,  afficher  &  enregistrer  Sièges  de  l'Amirauté  du  rejjbrt ,  pour  y  être  lues  , 

par-tout  où  befoin  fera.  publiées  6*  regijlrées:  Enjoint  aux  Substituts  du 

Procureur-général  du  Roi  d'y  tenir  la  main  &  d'en 

Fait  à  Paris  le  douzième  jour  de  Janvier  certifier  la  Cour ,  dans  un  mois  ,fuivant  l'Arrêt  de 

mil  fept  cent  dix-lept.  Signé ,  LOUIS.  Et  plus  ce  jour.  A  Paris  en  Parlement  le  douzième  jour  de 

bas  ,  PhelyPEAUX.  Mai  mil  fept  cens  dix-fept-.  Signé ,  DoNGOlS. 


ARTICLE    IL 

Eclarons  de  leur  Compétence  toutes  actions  qui  procè- 
dent de  Charte  -parties  ,  Affrétemens  ou  Noliljemens  ,  Connoif- 
femens  ou  Polices  de  Chargement ,  Fret  ou  No  lis ,  engagement  ou 
loyer  de  Matelots ,  &  des  Vituailles  qui  leur  feront  fournies  pour 
leur  nourriture  par  ordre  du  Maître,  pendant  l'équipement  des  Vaif- 
feaux  ;  enfemble  des  Polices  d'AJfurances  ,  Obligations  à  la  groffc 
Aventure  ,  ou  à  retour  de  voyage  ;  &  généralement  de  tous  Contrats 
concernant  le  Commerce  de  la  Mer,  nonobftant  toutes  foumijjions 
&  privilèges  à  ce  contraires. 

E  toutes  les  Jurifdiâions  rivales  de  l'Amirauté,  il  n'en  eft  point  dont 
elle  ait  plus  à  fe  garantir  que  de  celle  des  Juges-Confuls. 

Les  limites  qui  féparent  fa  Jurifdi&ion  de  celles  de  la  Police  ou  Juftice  or- 
dinaire, du  Bureau  des  Finances,  des  Traites  &  même  des  Eaux  &  Forêts  , 
font  aifées  à  reconnoître.  fl  n'en  eft  pas  toujours  de  même  à  l'égard  de  la  Ju- 
rifdi&ion  Confulaire,  il  eft  des  contrats  ou  engagemens  qui  participent  tout 
à  la  fois  du  commerce  maritime  &  du  commerce  de  terre  ;  &  à  cette  occa- 
iion  il  y  a  aflez  fouvent  lieu  de  douter  delà  compétence,  à  examiner  les  chofes 
de  bonne  foi  Se  fans  partialité. 

Mais  la  prévention  pour  l'ordinaire  a  bientôt  levé  le  doute.  L'intérêt  de  la 
Jurifdi&ion  préocupe  tellement,  que  fans  fe  donner  la  peine  de  balancer  les 
raifons  pour  &  contre,  on  s'attribue  de  part  Se  d'autre  la  Compétence,  avec 
un  étonnement  réciproque  de  fe  la  voir  contefter. 

De  là  ces  conflits  de  Jurifdi&ion ,  qui  en  même-temps  qu'ils  font  pitié  ,  non- 
feulement  arrêtent  le  cours  de  la  Juftice,  &  font  payer  cher  aux  Plaideurs  la 
rivalité  des  Jurifdiclions  ;  mais  encore  fomentent  entr'elles  des  divifions  qui 
les  rendent  irréconciliables. 

Ces  fâcheux  inconvéniens  &  ces  indécentes  diflentions  cefferoient  pour 
toujours ,  fi  les  Juges  contens  de  la  portion  d'autorité  que  le  Roi  a  bien  vou- 
lu leur  confier,  s'appliquoient  à  en  connoître  les  bornes  pour  s'y  renfermer 
exactement,  &  ne  s'occuper  que  du  foin  de  fervir  le  public  félon  les  inten- 
tions du  Prince ,  qui  n'a  ainfi  multiplié  Se  diftingué  les  Jurifdittions ,  qu'en  vue 
de  procurer  à  fes  peuples  une  Juftice  plus  prompte  &  plus  fiïre. 

Entra 
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Entre  toutes  les  Jurifdi&ions  ,  la  Confulaire  eft  celle  qui  devroit  ce  femble 
moins  entreprendre  fur  les  autres,  &  cependant  c'eft  tout  le  contraire.  Je  veux 
croire  qu'il  n'y  a  pas  en  cela  un  defTein  formé  de  la  part  des  Juges-Confuls  ; 
mais  ils  y  concourent  du  moins  en  ne  réprimant  pas  l'avidité  de  leurs  Huifîîers 
qui  portent  journellement  devant  eux  des  caufes  qui  font  de  la  compétence  de 
la  Jurifdiétion  ordinaire  ou  de  celle  de  l'Amirauté  fous  prétexte  qu'ils  pourfuî- 
vent  l'exécution  des  Jugemens  Confulaires  ,  abufant  de  la  maxime  qui  rend 
tous  Juges  compétans  de  connoître  de  l'exécution  de  leurs  Jugemens. 

L'abus  ,  en  cette  partie  ,  eft  allé  iî  loin  ,  que  l'on  a  été  tenté  plus  d'une 
fois  de  commettre  quelqu'un  pour  a  Aider  aux  Audiences  de  cette  Juridic- 
tion, avec  pouvoir  de  revendiquer  les  caufes  qui  ne  feroient  pas  de  fa  com- 
pétence. 

Ce  qui  entretient  encore  des  abus ,  au  préjudice  fur-  tout  de  îa  JurifdicUon 
de  l'Amirauté,  c'eft ,  comme  il  a  été  obfervé ,  qu'il  y  a  des  caufes  où  le  com- 
merce de  terre  fe  trouve  mêlé  avec  celui  de  mer.  Alors  les  Juges  &  Confuls 
qui  fe  croyent  Juges  d'une  partie  de  la  caufe,  la  retiennent  en  entier  ,  fans 
examiner  li  la  partie  maritime  eft:  plus  confidérable  que  l'autre  ;  û  elle  ne  fait 
point  un  objet  à  difcuter  à  part ,  ou  fi  elle  eft  principale  ou  incidente  :  toutes 
circonftances  effentielles. 

D'un  autre  côté  ,  faignant  d'ignorer  que  la  Juftice  de  l'Amirauté  eft  pour 
le  moins  auffi  prompte  que  la  leur  clans  les  caufes  provifoires,  &  qu'il  s'y 
fait  auffi  bien  moins  de  frais  ,  lorfqu'il  n'y  a  point  Heu  à  appointer ,  ils  fe  laif- 
fent  aifément  perfuader  que  c'elt.  rendre  fervice  aux  Parties  que  de  ne  pas  ren- 
voyer les  affaires  devant  les  Juges  qui  en  doivent  naturellement  connoître. 

Peut-être  enfin  regardent-ils  la  Jurifdiftion  de  l'Amirauté  comme  leur  ayant 
enlevé  la  connoifTance  de  pluiieurs  matières  qu'ils  étoient  en  pofleiTio/i  de  ju- 
ger avant  la  préfente  Ordonnance,  &  inferent-ils  delà  que  c'eft  un  démem- 
brement de  leur  ancien  pouvoir ,  qu'il  leur  eft  permis  d'éluder.  Mais  li  cela  elt, 
ils  ne  prennent  pas  garde  que  la  Jurifdiclion  de  l'Amirauté  eft  de  toute  autre 
ancienneté  que  la  leur;  que  toutes  les  caufes  déclarées  de  la  compétence  de 
l'Amirauté  par  cette  Ordonnance  ,  en  font  évidemment  de  nature  de  chofe  ; 
&  qu'ainfi  s'ils  ont  connu  de  quelques-unes  ci-devant  ,  ce  n'avoit  pu  êtrs 
qu'en  vertu  d'une  attribution  fur  laquelle  on  n'avoit  pas  fait  allez  de  réfle- 
xion lorfqu'elle  leur  fut  accordée. 

On  comprend  qu'il  eft  ici  queftion'de  l'article  7  du  titre  1 1  de  l'Ordonnance 
du  mois  de  Mars  1673  ,  appellée  l'Edit  du  Commerce. 

Comment  concevoir  en  effet  que  fans  furprife  les  Juges-Confuls  eufTenî  pu 
être  autorifé  à  connoître  des  dijjérens ,  à  caufe  des  attirances ,  grojfes  aventures  9 
promejfes ,  obligations  ,  contrats  concernans  le  Commerce  de  la  mer,  le  jret  &  nau- 
lage  des  vaijfeaux. 

Aufîi ,  à  peine  cette  Ordonnance  fut -elle  publiée,  que  M.  le  Comte  de 
Vermandois  ,  alors  Amiral  de  France  ,  fe  pourvut  au  Confei!  d'Etat  du  Roi 
par  requête  en  oppofition  contre  cet  article  ;  oppofition  fondée  fur  ce  que 
de  tout  temps  ces  fortes  de  caufes  avoient  été  de  la  compétence  de  fa  Jurif- 
diclion  ,  &  qu'elle  feroit  ruinée  fi  cet  article  fubfiltoit. 

Sur  cette  requête  qui  avoit  aufîi  pour  motif  particulier  la  caflation  d'une 
Sentence  des  Juges-Confuls  de  cette  Ville  de  la  Rochelle  3  du  16  Mai  audit  an 
Tome  I.  Q 
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1673,  par  laquelle  ils  s'étoient  avifés  de  condamner  Pierre  Coûtant ,  Procu- 
reur de  la  Sénéchaufiee ,  en  cinquante  livres  d'amende,  pour  avoir  figrbé  une 
requête  préfentée  au  Juge  de  l'Amirauté  ,  au  nom  de  Jacques  Gobcrt ,  maître 
débarque,  &  le  nommé  Loify ,  fergent,  en  pareille  amende  ,  pour  avoir  figni- 
fié  cette  requête;  intervint  Arrêt  le  28  Juin  fuivant,  rendu  au  Confeil  d'Etat 
tlu  Roi,  tenu  au  camp  devant  Maftricht  ,  qui  ordonna  que  dans  un  mois  les 
Offi:iers  de  l'Amirauté  rapporteraient  es-mains  dujieur  Colbzrt ,  Contrôleur-géné- 
ral des  Finances ,  les  Edits  &  Déclarations  ,  Ordonnances  &  Arrêts ,  en  vertu  def- 
quels  ils  prétendaient  avoir  droit  de  connoître  des  afjurances  ,  groffes  aventures  y 
promejfes  ,  obligations  &  contrats  concernant  le  commerce  de  la  mer  ,  le  fret  èc 
le  naulage  des  vaifTeaux  \pour  iceux  ,  vus  &  examinés ,  &  àjon  rapport  au  Con- 
feil, leur  être  fait  droit  ainfî  qu'il  appartiendrait. 

Et  cependant  Sa  MajefîéJi  furfîs  &  fur  fait  à  l'exécution  de  l'article  7  du  titre  12. 
de  l'Ordonnance  du  mois  de  Mars  dernier.  Ordonne  en  conféquence  que  les  Offi- 
ciers des  Amirautés  continueront  l'exercice  de  leurs  Charges  &  connaîtront  du  com- 
merce de  la  mer  ,  comme  ils  faifoient  auparavant. 

Faitdéfenfes  aux  Juges  &  Ccnfuls  de  leur  donner  aucun  trouble  ni  empêchement , 
à  peine  de  tous  dépens ,  dommages  &  intérêts ,  &  a  déchargé  &  décharge  leflits  Coû- 
tant &  Loify  des  amendes  contr'eux  prononcées  par  lefdits  Juge  -  Confuls ,  &c. 

Au  faiet  de  ces  mots;  comme  ils  faifoient  auparavant  :  outre  les  anciennes 
Ordonnances  ,  les  Edits  &  Arrêts  de  Règlement,  qui  étoient  communs  à  tou- 
tes les  Amirautés  du  Royaume  ;  les  Officiers  de  l'Amirauté  de  la  Rochelle^ 
avoient  encore  l'avantage  d'une  décifion  particulière  rendue  en  leur  faveur 
contre  les  Juges- Confuls  de  la  même  ville  :  ce  qui  prouve  ,  pour  le  dire  en 
pafTant  ,  qu'ils  ont  toujours  été  difpofés  à  étendre  leur  Jurifdiclion. 

Cette  décifion  étoit  un  précédent  Arrêt  du  Confeil  du  28  Septembre  1657, 
qui  en  réprimant  l'entreprife  des  Juges  &  Confuls,  avoit  renvoyé  devant  les 
Officiers  de  l'Amirauté ,  l'inftance  portée  mal  à  propos  en  la  Jurifdiclion  Con- 
iulaire,  par  Paul  Boucher,  Charles  Salomon  &  la  veuve  Lortie ,  contre 
Louis  Damas  ,  en  payement  de  deniers  qu'ils  lui  avoient  prêtés  à  la  greffe 
aventure  ,  avec  défenfes  aux  Parties  de  procéder  ailleurs  à  peine  de  3000  liv. 
d'amende  ,  &aux  Juges  &  Confuls,  &  à  tous  autres  de  prendre  connoifTance 
des  caufes  civiles  Se  criminelles  concernant  la  mer ,  &  trafic  fur  icelle  ,  èVc. 

Revenons  à  l'Arrêt  du  Confeil  du  28  Juin  1673.  Quoique  cet  Arrêt  eût  fur- 
fis  l'exécution  de  l'article  7  du  titre  12  de  l'Ordonnance  du  mois  de  Mars  de 
la  même  année  ,  avec  défenfes  aux  Juges  &  Confuls  d'entreprendre  fur  la  Ju- 
ridiction de  l'Amirauté,  ils  ne  laifierent  pas  de  continuer  de  connoître  des 
caufes  maritimes;  ce  qui  donna  lieu,  en  attendant  la  décifion  du  fond,  à  un 
fécond  Arrêt  du  Confeil  du  23  Juillet  fuivant;  par  lequel  défenfes  furent  faites 
aux  nommés  Thevenin  &  Guilien  ,  &  à  tous  autres  de  procéder pardevant  les 
Juges  &  Confuls  ,  pour  diffêrens  mus  &  à  mouvoir ,  pour  raifon  du  commerce  de 
la  mer.  Défenfes  furent  auffi  faites  en  même- temps,  aux  Juges  &  Confuls  de 
la  Rochelle^  &  à  tous  autres  de  contrevenir  à  l'exécution  de  l'Arrêt  dudit  jour  28 
Juin  ,  qui  fut  ordonné  d'abondant. 

Enfin  le  fond  de  la  conteftation  entre  les  Officiers  de  l'Amirauté  &  les 
Juges  &  Confu's  ,  étant  en  état  d'être  jugé  ,  fur  les  productions  refpettives 
«les  Parties ,  6c  malgré  tous  les  efforts  des  Juges  &  Confuls  de  la  Rochelle  , 
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à  eux  joints  les  Prieur,  Juges  &  Confuls  de  Rouen  ,  ceux  de  Paris ,  Marfeille  9 
Bordeaux,  Bayonne  &  Dieppe,  Arrêt  définitif  intervint  le  13  Avril  1679, 
conçu  en  ces  termes  : 

Le  Roienfon  Confeil  9fiifant  droit  fur  les  Requêtes  refpeclives  des  Parties  ,  fans 
s'arrêter  à  Coppofition  des  Juges  &  Confuls  ,   ordonne  que  les  Arrêts  du  Confeil 
d'Etat  des  18  Juin  &  23  Juillet  i6j$  ,  feront  exécutés  félon  leur  forme  &  teneur  , 
ce  f ai  fini  a  maintenu  &  gardé  définitivement  les  Juges  de  f  Amirauté ,  même  ceux 
de  F  Amirauté  de  Rouen  ,  au  droit  &  poffe(Jion  de  connoître  des  différent  procê- 
dans  des  affurances  ,   grojfes  aventures ,  promefes  ,    contrats   &  obligations  tou- 
chant le  commerce  de  li  mer  ,  h  fret  &  le  naulage  des  val  féaux ,  comme  ils  au  r  oient 
pu  faire  avant  C  article  7  du  titre  iz  de  F  Ordonnance  du  mois  de  Mars  1 673  ,  même 
comme  auparavant  le  confentement  du  fieur  Duc  de  Joyeufe  Se  la  modifica- 
tion appofée  en  conféquence  de  l'enregiftrement  de  l'Edit  du  mois  de  Mars 
1584,  par  l'Arrêt  du  Parlement  de  Rouen,  du  17  Avril  audit  an.  Fait  défenfes 
aux  Juges  &  Confuls  de  les  y  troubler  à  peine  de  nullité ,   cajfation  de  procédures 
&  de  tous  dépens ,  dommages  &  intérêts.  Sur  cet   Arrêt  furent  expédiées  des 
Lettres-  patentes  du  2.9  Juillet  fuivant ,  enregistrées  au  Parlement  le  7  Août 
de  la  même  année. 

On  a  cru  devoir  remarquer  ceci ,  pour  faire  voir  que  ce  n'eft  pas  par  une 
faveur  particulière  pour  M.  l'Amiral  que  la  préfente  Ordonnance  a  attribué  à 
la  Jurifdiclion  de  l'Amirauté  la  connoifîance  des  objets  compris  dans  ledit 
article  7,  titre  fz  de  l'Ordonnance  de  1673  »  qnoiqu'après  tout,  quand  cela 
feroit,  il  ne  faudroit  pas  moins  s'y  conformer  ,  le  Roi  étant  le  maître  d'é- 
tendre ou  de  refferrer  le  pouvoir  des  Jurifdiclions  comme  il  lui  plaît. 

Mais  enfin,  au  fond  ce  n'eft  point  une  faveur  accordée  aux  Amirautés, 
c'eft  feulement  une  reftitution  qui  leur  a  été  faite  du  droit  dont  elles  avoient 
joui  ou  du  jouir  de  tous  temps,  &  bien  des  ficelés  avant  l'éîablifTement  des 
JurifdicHons  Confulaires  ,  droit  néanmoins  qu'elles  n'avoient  pas  pu  empêcher 
ces  Juridictions  ,  alors  ii  entreprenantes  ,  d'abord  de  leur  difputer  ,  &  enfuite 
d'ufurper ,  à  l'aide  d'un  confentement  donné  inconsidérément  par  l'Amiral  Duc 
de  Joyeufe  ,  à  la  modification  que  le  Parlement  de  Rouen  avoit  jugé  à  pro- 
pos d'apporter  à  l'enregiflrement  de  l'Ordonnance  du  mois  de  Mars  1584. 
comme  il  réfulte  de  l'Arrêt  du  Confeil,  ci-derîus  ,  du  13  Avril  1679. 

Pour  faire  révoquer  en  pareilles  circonftances  &£  malgré  une  oppofition  fou- 
tenue  ,  pendant  plus  de  cinq  ans  ,  de  ta  part  de  prefque  toutes  les  Jurifdidtions 
Confulaires  du  Royaume,  l'article  de  l'Ordonnance  de  i673,<Iont  il  s'agit, 
il  falloit  qu'il  fût  bien  évident  que  les  objets  qu'il  renferme  étoient  de  la  com- 
pétence de  l'Amirauté.  Et  en  effet,  s'il  en  étoit  autrement,  quelles  feroient 
les  caufes  dont  elles  auroient  droit  de  connoître?  Combien  donc  étoit  injufte 
l'oppofition  opiniâtre  des  Jurifdiclions  Confulaires?  Etoit-ce  l'amour  du  bien 
public  qui  les  guidoit  ?  ou  fi  elles  fe  conduifoient  par  un  autre  efprit,  leur 
conduite  aftuelle  eft-elle  propre  à  perfuader  qu'elles  ayent  changé? 

Tous  les  objets  énoncés  dans  ledit  article  7  de  l'Ordonnance  de  1673  ,  ré- 
voqué par  ledit  Arrêt  du  Confeil  du  13  Avril  1679  *  ^ont  nommément  com- 
pris dans  le  préfent  article  2  de  cette  Ordonnance  de  la  Marine  ;  ainii  fous 
aucun  prétexte  la  connoilTance  n'en  peut  être  difputée  à  l'Amirauté. 

Les  autres  caufes  qu'il  déclare  également  de  la  compétence  de  cette  Jurif- 
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diction,  font  celles  qui  concernent  les  demandes  en  exécution  de  charu  •  par- 
ties ,  de  connoiffemens  ou  polices  de  chargemens  ,  a"  engagement  ou  loyer  de  matelots , 
(£r  en  payement  des  vituailles  qui  leur  feront  fournies  pour  leur  nourriture  ,  par 
ordre  du  maître  pendant  V  équipement  des  v  ai  [féaux,  parce  que  tout  cela  appar- 
tient eifentiellement  à  la  navigation  &t  au  commerce  de  la  mer,  ou  dépend 
des  contrats  maritimes  ,  dont  les  Juges  de  l'Amirauté  ont  perpétuellement  eu 
droit  de  connoître  par  la  nature  ck  le  motif  de  leur  inftitution. 

Il  ne  faut  pour  s'en  convaincre  que  jetter  les  yeux  fur  les  anciennes  Or- 
donnances rendues  fur  le  fait  de  l'Amirauté. 

Celle  de  1400  ,  article  3  ,  dit  :  connoiffance  &  Jurifdiclion  de  tous  les  faits  de 
la  mer ,  &  des  dépendances  ,  criminellement  &  civilement.  L'article  20  ajoute  ,  des 
chofes dépendantes  de  la  mer.  De  môme  l'Ordonnance  de  1480,  qui  ajoute  aufîi 
des  matières  de  la  mer. 

L'article  1  5  de  l'Ordonnance  de  1517  donne  à  l'Amiral  la  connoiffance ,  Ju- 
rifdiclion &  définition  de  tous  délits  &  différens ,  tant  pour  raifon  des  contrats 
qu'autres  chofes  quelconques,  qui  concerneront ,  toucheront  &  dépendront  du  fait 
de  la  mer ,  &  autre  que  lui  tien  peut  &  doit  connoître. 

Voilà  donc  ,  dès  ce  temps-là  ,  les  contrats  maritimes  déclarés  de  la  compé- 
tence de  l'Amirauté.  Tous  ceux  que  nous  connojffons  aujourd'hui  n'étoient 
pas  à  la  vérité  en  ufage  alors  ;  mais  il  fuffit  que  ce  foient  des  contrats  mari- 
times, pour  avoir  été  dès  lors  fournis  à  la  Jurifdiclion  de  l'Amirauté. 

A  cette  Ordonnance  ce  1 5 17  ,  font  conformes  celles  du  27  Janvier  1534; 
de  1 543  ,  article  1  ;  du  12  Février  1 576  ;  6  Août  1582;  au  mois  de  Mars  1 584, 
article  2  ;  de  1629  ,  articles  450  &c  45  1. 

Ces  deux  dernières  Ordonnances  parlent  même  diftinclement  des  charte- 
parties,  comme  celle  de  1582,  qui  énonce  de  plus  les  connoifjemens  &  polices 
d'affût  an  ces. 

[\  eu  aufîî  fait  mention  des  afFrétemens  ,  de  même  que  des  loyers  des  mate- 
lots ,  dans  celle  de  1555.  Enfin  l'Auteur  de  la  Jurifdiction  maritime,  ouvrage 
imprimé  la  première  fois ,  environ  trente  ans  avant  l'Ordonnance  de  1673  , 
a  fait  de  tous  ces  objets  autant  d'articles  dépendans  efièntiellement  de  la  com- 
pétence de  l'Amirauté. 

Comment  donc,  encore  une  fois  ,  la  connoiffance  de  ces  mêmes  objets 
avoit-elle  pu  être  attribuée  à  la  Juridiction  Confulaire  par  l'Ordonnance  de 
1673  ?  Et  li  ce  n'a  voit  pu  être  que  par  erreur  ,  il  eftdonc  vrai ,  comme  on  l'a 
déjà  obfervé ,  que  l'Amirauté  n'a  rien  acquis  de  nouveau  par  cet  article  ,  Ô£ 
qu'elle  n'a  tait  que  rentrer  dans  fes  anciens  droits. 

D'où  il  s'enfuit  que  pour  juger  de  fa  compétence,  ce  n'en1  pas  aux  feuîs 
objets  énoncés  dans  le  même  article  qu'il  faut  fe  fixer.  On  ne  doit  les  confi- 
dérer  que  comme  des  exemples  des  contrats  maritimes,  dont  la  connoiffance 
lui  eft  attribuée  fans  limitation,  &L  fous  ce  point  de  vue  qui  eft  invariable; 
on  fera  forcé  de  conclure,  que  tout  ce  qui  appartient  aux  contrats  maritimes 
eft  néceffairement  de  fa  compétence. 

Ainfi  nul  doute  que  les  demandes  en  payement  de  billets  de  primes  d'afîu- 
rance,  de  fournies  dues  pour  vente  d'intérêt  dans  un  navire,  dans  une  car- 
gaiion,  dans  une  facture  de  marchandifes  au  voyage,  ou  dont  les  retours  ne 
font  pas  faits  ;  nul  doute,  dis-je, que  toutes  ces  demandes  6c  autres  de  pareilles 
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nature  ,  ne  doivent  être  portées  devant  les  Juges  de  l'Amirauté,  quoique  les 
Juges- Confuls  fe  croyent  autorifés  à  en  connoitre. 

Cela  peut  d'autant  moins  taire  de  difficultés  ,  que  l'Edit  du  mois  de  Mai  171 1, 
en  vue  d'affurer  l'état  des  Officiers  de  toutes  les  Amirautés  du  Royaume  ,  &  d'é- 
viter toutes  conteflations  au  fujet  de  la  compétence  defdits  Officiers,  a  ordonné, 
en  expliquant  &  interprétant ,  en  tant  que  befoin ,  le  préfent  article  1 ,  que  toutes 
actions  &  conteflations  qui  naîtront  entre  marchands  ,  negocians  &  autres,  pour 
raifon  &  en  exécution  des  contrats ,  fociétes  &  autres  actes  pajjès  pour  des  entre- 
prifes  concernant  le  commerce  de  la  mer  &  de  la  navigation  ,  [oient  de  la  compé- 
tence des  Juges  de/dites  Amirautés  ;  comme  au(Ji  celles  qui  naîtront  au  fujet  des 
ventes  ,  achats  &  autres  contrats  concernans  Les  marchandifes  qui  feront  tirées  , 
tranfportées  ou  envoyées  par  la  voie  de  la  mer,  entre  perfonnes  affociées  pour  en 
partager  les  pertes  ou  les  profits. 

11  fuit  pourtant  convenir  que  tout  n'efl  pas  décidé  par-là,  Sz  qu'il  efl  des 
affaires  où  il  y  a  effectivement  lieu  de  douter,  h  elles  font  de  !a  compétence  de 
la  Jurifdiétion  de  l'Amirauté  ,  plutôt  que  de  la  Jurifdiclion  Confulaire.  De  ce 
nombre  font  les  billets  à  ordre  ,  valeur  en  prime  ,  les  achats  d'ancre  ,  de 
mâfs,  d'agrêts  &  apparaux,  &  d'autres  chofes  à  l'ufage  des  navires;  les  achats 
de  marchandifes  venues  par  mer,  les  fociétes  pour  fait  de  commerce  mari- 
time, &c. 

Quant  aux  billets  à  ordre,  valeur  en  prime;  la  compétence  peut  fe  régler 
par  une  difl inction  bien  fimpîe.  Ou  il  s'agit  d'une  prime  déjà  gagnée ,  ou  d'une 
qui  ne  l'efl  pas  :  au  premier  cas,  c'efl  à  la  Jurifdiclion  Confulaire  à  en  con- 
noître,  parce  que  la  prime  étant  gagnée,  c'efl  tout  comme  fi  le  billet  éfoit 
valeur  reçue  comptant;  au  fécond,  l'Amirauté  efl  feul compétente  ,  parce  que 
c'ell  à  elle  feule  à  juger  fi  la  prime  efl  gagnée  ou  jufqu'à  quelle  quotité,  les 
parties  n'en  convenant  pas. 

Pour  ce  qui  efl  des  achats  d'ancres,  ckc.  il  faut  aufTi  diftinguer:  ou  toutes 
ces  chofes  ont  leur  deflination  pour  un  armement,  prochain  ou  éloigné,  il 
n'importe;  ou  elles  n'en  ont  pas.  Au  premier  cas,  l'exécution  du  marché  eft 
de  la  compétence  de  l'Amirauté  ;  &:  au  fécond  ,  de  la  Jurifdiclion  Confulaire , 
parce  que  ce  n'efl  plus  qu'une  marchandife  vendue  &t  achetée  à  terre. 

De  même  de  l'achat  des  marchandifes  venues  par  mer,  ii  elles  font  à  terre; 
mais  fi  elles  font  encore  dans  le  navire  ,  c'efl  à  l'Amirauté  à  connoître  de 
l'exécution  &  des  fuites  du  marché  ;  du  moins  c'efl  ainfi  que  je  voudrois 
trancher  ces  fortes  de  questions. 

Quant  aux  fociétes  ayant  pour  objet  le  commerce  maritime  ,  il  y  a  aufïï  une 
diflindlion  à  faire.  Ou  il  s'agit  d'une  fociété  d'armement  de  vaiffeau  en  com- 
mun, d'une  pacotille  confiée  à  un  Capitaine  de  navire  ,   ou  tout  autre  erh- 


.  queltion  que  d  une  lociete  contractée  p<_. 
faire  hors  du  pays  ,  quoiqu'il  ne  puiffe  fe  faire  que  par  mer.  Au  premier  cas, 
le  compte  à  rendre  à  l'Armateur  à  ios  Intéreffés,  ou  par  le  Capitaine  ,  ou 
autre  à  qui  la  pacotille  a  été  confiée,  efl  conflamment  de  la  compétence  de 
l'Amirauté,  pnifque  c'efl  là  un  engagement  maritime  contracté  par  le  comp- 
table ;  mais  au  fécond  ,  c'efl  autre  çhofe  ;  car  quoique  le  commerce  qui  a  été 
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l'objet  de  la  foçiété.  n'ait  pu  fe  faire  que  par  mer,  il  n'en  réfulte  pas  néan- 
moins aucun  engagement  maritime  entre  les  afiociés  ,  ce  font  feulement  les 
marchandifes  qu'ils  ont  conjointement  ou  féparement  envoyées  {k  reçues  par 
mer  ,  pour  en  fupporter  en  communia  perte  ou  en  partager  les  profits  ;  &c  alors 
il  importe  peu  que  l'envoi  en  ait  été  fait  par  mer  ou  par  terre.  D'où  il  s'enfuit 
que  ce  n'eit  au  fond  qu'une  fociété  ordinaire  de  commerce,  dont  par  confé- 
quent  les  Juges  &  Confuls  doivent  leuls  connoitre. 

On  pourrait  fur  cela  poufîer  le  raifonnement  beaucoup  plus  loin;  mais  cela 
feroit  fuperflu  après  la  décifion  folemnelle  rendue  au  Parlement  d'Aix  ,  le  21 
Janvier  1727  ,  Président  M.  le  Bret ,  contre  les  Officiers  de  l'Amirauté  de 
Marfeille,  en  faveur  de  la  Jurifdiftion  Confulaire  de  la  même  ville. 

Ilefl:  auiii  des  affaires  compliquées  oit  le  commerce  de  terre  fe  trouve  mêlé 
avec  celui  de  la  mer,  au  moyen  des  demandes  refpeclives  des  parties,  en 
payement  ou  compenlation.  Dans  ces  occafions,  il  feroit  de  la  règle;  que 
la  Jurifdiclion  faifie  légitimement  de  la  demande  principale  ,  en  fe  réfervant  le 
droit  de  la  juger  ,  &  toutes  les  autres  demandes  incidentes  de  fa  compétence , 
renvoyât  les  autres  chefs  dans  l'autre,  pour  y  être  fait  droit  en  cas  de  con- 
ieflation  fur  le  fond;  car  on  comprend  que  fans  conteflation ,  il  n'y  auroit 
pas  matière  à  renvoyer. 

S'il  s'agifïoit  d'un  compte  à  régler,  &  ç\ue  la  partie  de  la  compétence  de 
l'Amirauté  fût  la  plus  coniidérable  ,  il  feroit  de  la  régie  pareillement  que  l'af- 
faire y  fut  renvoyée  étant  portée  en  la  Jurifdiftion  Confulaire  ,  &  vice  versa  \ 
iauf  toujours  le  renvoi  nécefîaire  ,  ou  la  retenue  des  objets  litigieux  &  con- 
tenues au  fond  ,  &  fauf  à  renvoyer  enluite  les  mêmes  objets  après  leur  règle- 
ment ,  dans  la  Jurifdiclion  en  droit  de  connoitre  de  l'apurement  du  compte, 
pour  entrer  en  compenlation. 

Si  de  part  &  d'autre  on  favoit  fe  rendre  ainfi  juftice,  on  n'entendroit  plus 
de  plaintes  fur  les  entreprîtes  d'une  Jurifdiclion  fur  l'autre. 

Dans  la  vue  de  les  faire  cefler  entièrement,  il  fut  rendu  un  Arrêtait  Con- 
feil  d'Etat  du  Roi  le  18  Octobre  1729,  qui  ordonna  que  dans  trois  mois  les 
Officiers  des  Amirautés  ck  les  Juges-Coniuls  de  toutes  les  villes  du  Royaume 
où  ils  font  établis ,  repréfenteroient  au  Bureau  du  Commerce  les  titres  conte- 
nant la  compétence  de  leurs  Jurifditlions  ;  mais  cet  Arrêt  n'a  point  eu  de  fuite. 
Il  feroit  impofiible  en  effet  de  prévoir  tous  les  cas  par  un  Règlement  quelqu'é- 
îendu  qu'il  tût. 

Les  caufes  de  la  compétence  de  l'Amirauté  font  tellement  affe&ées  à  cette 
Jurifdiclion,  qu'aux  termes  de  l'article  précédent,  ils  en  doivent  connoitre 
privativement  à  tous  autres  Juges,  &  entre  toutes  perfonnes  privilégiées  on 
non  ;  ce  qui  eft  encore  confirmé  par  la  claufe  finale  du  prêtent  article,  qui  ajoute 
auffi:  nonobjlant  toutes  J'oumijfions  contraires ,  &  cela  avec  raifon  &  par  une 
conféquence  néceilaire,  non- feulement  parce  que  fuivant  la  judicieufeobfer- 
yation  du  Commentateur,  il  n'eft  pas  libre  aux  parties  de  fe  donner  d'autres 
Juges  que  ceux  auxquels  la  loi  les  foumet  ;  mais  encore  parce  que  quand  bien 
même  ce  point  de  Jurifprudencene  feroit  pasaufîi  fûrement  établi,  on  conçoit 
aifément  qu'une  foumiflion  à  d'autres  Juges,  fi  ce  n'eft  à  des  arbitres  en  cas  de 
fociété  ,  ou  de  police  d'affurance  ,  ne  vaudroit  pas  où  nul  privilège  ne  pour- 
roit  rien  opérer.  Or,  aux  termes  de  cet  article  &  du  précédent,  il  n'y  a  poinî 
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de  privilège  ,  foit  de  committîmus  ou  tout  autre  ,  capable  de  dépouiller  la  Ju- 
rifdiclion  de  l'Amirauté,  des  caufes  qui  font  de  Ta  compétence. 

Sur  ces  mots  Nourriture  par  ordre  du  maître  pendant  F  équipement  des  vaiffeaux  ; 
il  convient  d'obferver. 

i°.  Que  s'il  s'agiffoit  d'une  a&ion  à  former  contre  des  matelots  pour  nour- 
riture a  eux  fournie  pendant  l'équipement  du  navire  ,  elle  ne  devroit  pas 
moins  être  portée  dans  la  Jurifdi&ion  de  l'Amirauté,  quoique  la  nourriture 
n'eût  pas  été  fournie  par  ordre  du  maître  ;  cette  condition  n'étant  pas  mife 
pour  fonder  la  Jurifdiclion  de  l'Amirauté  ,  mais  feulement  pour  infinuer  que  le 
maître  ne  feroit  pas  tenu  de  la  payer  ni  l'armateur. 

20.  Que  l'ordre  ou  le  confentement  du  maître,  toujours fuffifant  pour  l'afTu- 
jettir  au  payement  de  la  nourriture  fournie  à  fes  matelots,  ne  l'çftpas  tou- 
jours de  me  m-  pour  obliger  l'Armateur  de  lui  en  faire  raifon  ou  tenir  compte; 
fur  quoi  ,  voyezee  qui  fera  oblervé  fur  l'article  9  ,  titre  12  j  ci-après;  <5Ï  fur 
l'art    14,  titre  1  du  livre  2. 

Au  relie  ,  tous  les  objets  compris  dans  cet  article  ont  chacun  leur  titre  parti- 
culier dans  la  préfente  Ordonnance,  fur  chacun  defquels  aulïi  il  fera  fait  des 
observations  convenables. 

ARTICLE       III. 

\^j  Onnoîtront  aufîi  desprifes  faites  en  mer  ,  des  bris  ,  naufrages  & 
échouemens ,  du  jet  &  de  la  contribution ,  des  avaries ,  &  des  domma- 
ges arrivés  aux  vaiffeaux  &  aux  marchandifes  de  leur  chargement , 
eniemble  des  inventaires  &  délivrance  des  effets  délaiffés  dans  les 
vaifîeaux  de  ceux  qui  meurent  en  mer. 

CEtte  attribution  à  l'Amirauté  pour  les  prifes ,  efr.  encore  d'auiîî  ancienne 
date  que  celle  de  l'établiifementde  fa  Jurifdiclion.  Ordonnance  de  1400  , 
article  4  &fuivans;  de  1517,  art.  3  êk.  fuivans;  de  1543,  article  20;  &  de 
1 584  ,  article  33. 

Si  l'on  n'en  peut  pas  dire  autant  des  bris  ,  naufrages  &  échouemens  ,  de 
jet  &  de  la  contribution  ,  c'eit  qu'il  a  voit  paru  fupefflu  d'en  faire  une  mention 
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Lettres -patentes  du  2  Août  1582.  Ce  qui  a  été  confirmé  depuis  par  l'Or- 
donnance de  1619,  &  par  les  divers  Arrêts  du  Confeil  indiqués  fur  l'article 
13  du  titre  précédent.  Cette  attribution  au  reite  eft  la  même  de  quelque 
nature  que  foient  les  marchandifes  fauvées  ,  prohibées  ou  non.  Ainli  jugé 
par  Arrêt  du  Confeil  du  4  Août  1699  >  Par  raPP°rt  à  un  boucau  de  tabac 
naufragé  à  la  côte  de  Fronîignan. 

Avaries.  Par  la  même  raifo-n,  il  en  a  du  toujours  être  aufîi  de  même  des 
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avaries.  Et  cela  s'entend  ,  {bit  en  cas  d'abordage  de  navires  ou  de  toute 
autre  manière  ;  &  quoiqu'il  s'agiffe  de  l'abordage  d'un  vaiffeau  du  Roi  avec 
un  navire  marchand.  Sur  quoi  ,  voyez  l'article  n,  titre  des  avaries  infrà 
qui  elt  le  7  du  livre  3. 

Pour  ce  qui  eft  de  l'inventaire  &  délivrance  des  effets  des  gens  morts  en 
mer;  c'elt  la  difpofition  exprelTe  de  l'art.  76  de  ladite  Ordonnance  de  1 5  84. 

Tons  ces  objets  ont  encore  chacun  un  titre  particulier  dans  la  préfente 
Ordonnance,  ubi  vide  notata. 

Ce  qui  eft  à  obferver  feulement  ici  d'avance,  au  fujet  de  l'inventaire  qui, 
aux  termes  de  cet  article,  doit  être  borné  aux  effets  délaiffés  parle  défunt 
dans  le  vaiffeau  ;  c'eff  que  fi  le  Commentateur  a  railon  de  dire  ,  que  l'in- 
ventaire des  autres  effets  trouvés  ailleurs,  doit  être  fait  paries  Juges  or- 
dinaires, fans  que  les  Officiers  de  l'Amirauté  puilTent  par  droit  de  fuite  en 
prendre  connoiffance  ;  cela  ne  doit  s'entendre  néanmoins  que  des  effets 
que  le  défunt  n'auroit  pas  eus  avec  lui  dans  le  navire  ,  autrement  &:  s'ils 
euffent  été  tirés  du  navire  avant  ou  depuis  fon  décès  ,  nul  doute  que  les 
Officiers  de  l'Amirauté  fu lient  fondés  à  les  comprendre  dans  leur  inven- 
taire par  droit  de  fuite.  Voyez  infrà,  l'article  36  du  titre  des  naufrages ,  qui 
eiV  le  neuvième  du  livre  4. 

ARTICLE     ir. 

Uront  encorda  connoiffance  des  droits  de  congé  ,  tiers,  dixiè- 
me ,  balifes  ,  ancrage  &  autres  appartenais  à  l'Amiral ,  enfemble 
de  ceux  qui  feront  levés  ou  prétendus  par  les  Seigneurs  ou  autres  par- 
ticuliers voifins  de  la  mer,  fur  les  pêcheries  ou  poifîbns,  &  fur  les 
marchandises  ou  vaifleaux  fortant  des  ports  ou  y  entrant. 

LEs  Officiers  de  l'Amirauté  ont  auffi  connu  de  tout  temps  des  droits  utiles 
&  lucratifs  dûs  à  M.  l'Amiral.  Confervateurs  nés  de  ces  droits  ,  d'autant 
plus  précieux  &  refpeclables ,  qu'ils  font  tous  droits  Royaux  ck  de  la  Cou- 
ronne, comme  s'en  expliquent  les  Ordonnances  d'après  celle  de  1480;  ils  font 
aufli  attentifs  à  les  faire  payer  exactement  qu'à  veiller  à  ce  qu'il  ne  s'en  fafîe 
pas  d'extenfiôn  ,  en  obligeant  les  Receveurs  de  fe  renfermer  dans  les  bornes 
qui  leur  font  preferites  pour  leur  perception. 

Quant  aux  droits  dûs  aux  Seigneurs  &  autres  particuliers,  ou  par  eux: 
prétendus  ,  foitfur  les  grèves  de  la  mer,  foit  fur  les  navires  Se  marchandifes 
à  l'entrée  ou  à  la  fortie  des  ports  :  comme  ce  font  des  droits  maritimes,  il 
étoit  de  la  fuite  ,  tout  de  même  que  la  connoiffance  en  appartînt  aux  Juges 
de  l'Amirauté. 

Toutes  les  caufes  de  cette  nature  font  donc  de  leur  compétence  ,  foit  pour 
décider  fi  ces  droits  font  légitimement  acquis  ou  non,  foit  pour  condamner  au 
payement  ceux  qui  en  font  redevables. 

Depuis  1739,  il  ya  une  commiffion  établie  pour  la  vérification  des  titres, 
en  vertu  defquels ,  les  droits  maritimes  font  prétendus  de  quelque  nature  qu'ils 

foient; 
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foient;  ainfidans  l'état  actuel  des  chofes  ,  hs  Officiers  de  l'Amirauté  ne  font 
plus  Juges  du  fond  de  ces  droits  ;  en  cette  partie  leur  compétence  n'eft  pas 
fupprimée  ou  révoquée  ;  elle  n'eft  que  fufpendue.  Du  refte ,  tous  les  juge- 
inens  émanés  de  cette  commiflion  ,  ibit  pour  fupprimer  ou  pour  confirmer 
certainsdroits  ,  leur  font  adreffés  pour  tenir  la  main  à  leur  exécution  ;  nouvelle 
preuve  de  leur  compétence  à  cet  égard ,  comme  par  le  pafie.  Cela  n'a  pas 
changé  non  plus,  depuis  que  les  réfultats  de  cette  commuTion  font  portées  au 
ConteilduRoi,  pour  y  être  ftatué  par  Arrêt ,  en  conféquence  de  l'Arrêt  du 
Confeil  du  24  Janvier  1756. 

Pour  empêcher  qu'il  ne  fe  levé  fur  le  public  des  droits  dont  la  perception  ne 
feroit  pas  autorifée,Ia  règle  eft  que  les  droits  légitimes  foient  inferits  dansim 
tableau  rendu  public  ,  tant  au  Greffe  de  l'Amirauté  que  dans  le  lieu  de  leur  re- 
cette infra,  article  14,  titre  du  Greffier  ,  &  article  19  ,  titre  des  ports  &  ha- 
vres. Cela  avoit  déjà  été preferit  par  l'Ordonnance  de  (584,  article  94  ,  con- 
firmée par  celle  de  1629,  article  445  ,  aiîn  que  les  Officiers  de  l'Amirauté 
fulTent  en  état  de  réprimer  les  exactions  qui  pourroient  être  commifes  à  ce 
fujet. 

ARTICLE       V. 

LA  connoiflance  de  la  pêche  qui  fe  fait  en  mer  ,  dans  les  étangs 
falés  &  aux  embouchures  des  rivières ,  leur  appartiendra  : 
comme  aufTi  celle  des  parcs  &  pêcheries ,  de  la  qualité  des  rets  & 
filets ,  &  des  ventes  &  achats  de  poiffon  dans  les  bateaux  ,  ou  fur 
les  grèves ,  ports  &  havres. 

TOut  cela  ,  &  tout  ce  qui  eft  porté  dans  les  articles  fuivans  eft  encore 
dépendant  du  fait  de  la  mer ,  &  par  conféquent  eft  de  ,1a  compétence 
primitive  &  naturelle  de  la  Jurifdiction  de  l'Amirauté.  Cependant  il  y  a  une 
exception  à  cet  article  en  faveur  des  Jurats  de  la  ville  de  Bordeaux.  Voyez 
l'article  fuivant. 

L'exercice  de  la  police  par  rapport  à  la  pêche ,  appartient  en  plein  à  l'A- 
mirauté, non-feulement  fur  celle  qui  fe  fait  en  pleine  mer,  dans  les  parcs  & 
pêcheries  ,  &  fur  tout  le  rivage  que  la  mer  couvre  5c  découvre  ,  Se  jufqu'cù 
le  grand  flot  de  Mars  peut  s'étendre  :  (  article  1  ,  titre  7  du  livre  4  ,  ci-après  ; 
ce  qui  eft  conforme  à  l'article  1  kde  l'ancien  mémoire  des  droits  de  l'Amiraî 
inféré  dans  Fontanon,  &  à  l'article  1  du  traité  intitulé  Jurifdiction  de  la  ma- 
rine ,  page  377  :  )  mais  encore  fur  celle  qui  fe  fait  dans  les  étangs  falés  &  aux 
embouchures  des  rivières  afîluentes  à  la  mer  ,  jufqu'au  lieu  où  le  flux  &  le 
reflux  celle  de  fe  faire  fentir.  Delà  le  droit  ,  par  conféquent,  de  vifiter  les 
rets  &  filets  fervans  à  la  pêche  pour  juger  s'ils  font  de  la  qualité  &  de  la 
maille  fixées  parles  Ordonnances  &  Réglemens ,  &  de  connoître  tant  des 
contraventions  de  toute  efpece  qui  peuvent  fe  commettre  au  fait  de  la  pêche  , 
que  des  querelles  ,  excès  &  crimes  qui  en  peuvent  être  la  fuite,  les  évé- 
nemens  s'étant  pafîes  fur  les  barques  ,  bateaux  ou  autres  batimens  de  mer  , 
ou  fur  les  grèves ,  ports  ou  havres. 

Tome  /.  R 
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Quoique  tous  ceci  foit  fans  difficulté,  les  Officiers  des  Maîtrifes  des  Eaux 
&  Forêts,  n'en  difputent  pas  moins  une  partie  à  ceux  de  l'Amirauté. 

Voici  comme  s'exprime  à  ce  fujet  l'Auteur  des  Loix  Foreftieres,  ou  du 
Commentaire  fur  l'Ordonnance  des  Eaux  &  Forêts,  tome  2,  page  127.  Edit 

»  Depuis  plusieurs  années  il  s 'eft  élevé  des  contestations  de  compétence, 
»  entre  les  Amirautés  &  les  Maîtrifes  ,  fur  les  limites  de  la  pêche  maritime  &C 
»  de  la  pêche  en  rivière;  &  quoique  l'Ordonnance  maritime  combinée  dans 
»  toutes  fes  parties ,  les  attributions  aux  Officiers  des  Eaux  6c  Forêis  &  plu- 
»  fieurs  Arrêts,  entr'autres  ceux  de  Bordeaux  en  1702  ,  &  de  Rouen  en  1722  ,. 
»  pufîentêtre  regardés  comme  décififs  fur  cette  matière  en  faveur  des  Maitri- 
»  les  ;  nous  nous  abftiendrons  d'en  parler  ici ,  parce  que  cela  fait  actuellement 
»  une  queftion  qui  attend  une  décifion  du  Roi. 

Il  obferve  néanmoins  enfuite,  &  c'eft  apurement  donner  bien  affirmative- 
ment ion  avis  »  que  li  les  prétentions  des  Amirautés  leur  étoient  allouées  , 
»  elles  produiroient  au  moins  une  nouveauté,  c'eft  qu'elles  renverferoient 
»  l'établifiement  &  la  Jurifdiclion  de  toutes  les  Maîtrifes  :  qu'au  furplus  M. 
»  l'Amiral ,  dans  fa  Requête,  fur  laquelle  eft  intervenu  l'Arrêt  du  Confeiî  du 
»  13  Décembre  1687,  a  déterminé  lui-même  le  fens  de  l'Ordonnance  de  1681  , 
»  en  bornant  la  compétence  de  l'Amirauté  ,  aux  crimes  &  délits  commis fur  mer , 
fes  ports  ,  havres  &  rivages. 

Ces  contentions  n'ont  pour  objet  que  l'étendue  de  la  rivière  qui  reçoit 
les  eaux  de  la  mer  ,  tz  jufqu'où  le  flux  &  reflux  fe  fait  fentir.  Cette  partie  de 
la  rivière  eft  -  elle  de  la  compétence  de  l'Amirauté  ou  de  la  Jurifdiclion  des 
Eaux  &  Forêts  ? 

Je  ne  fâche  pas  qu'entre  ces  deux  Jurifdiclions  il  y  ait  d'autre  queflion  ,  fî 
toutefois  c'en  ell  une;  et  li  effectivement  la  difficulté  fe  borne  là  ,  peut-  on 
bien  dire,  pour  rendre  odieufe  la  prétention  des  Officiers  de  l'Amirauté,  qu'elle 
tend  à  renverfer  P  établi ffement  &  la  Jurifdiclion  de  toutes  les  Maîtrifes}  Les  Offi- 
ciers de  l'Amirauté  auroient-ils  bonne  grâce  à  extorquer  l'argument,  comme 
ils  le  pourroient  contre  ceux  des  Eaux  &  Forêts  ? 

Mais  du  moins  les  Officiers  de  l'Amirauté  ont  tort,  fi  M.  l'Amiral  a  reconnu 
en  1687  ,  que  leur  Jurifdiclion  ne  s'étendoit  quaux  crimes  &  délits  commis  fur 
la  mer ,  fes  ports  ,  havres  &  rivages. 

Réponfe.  En  fuppofant  que  M,  l'Amiral  ait  fait  cet  aveu,  les  Officiers  des 
Eaux  &  Forêts  entendent-ils  en  faire  réfulter  ,  que  leur  Jurifdiclion  fur  les 
rivières  affiuentes  à  la  mer  ,  ne  s'arrête  qu'à  l'embouchure  précifément  de  ces 
mêmes  rivières?  Mais  li  cela  eft,  pourquoi  ne  revendiquent-ils  pas  les  ports 
d'Amirauté  établis  fur  ces  rivières,  tels  que  font  en  Aunis  celui  de  Marans; 
fur  la  Sévre,  ck  ceux  de  Charente  &  de  Rochefort  fur  la  Charente  ?  L'exif- 
tence  de  ces  ports  eft  donc  une  preuve  que  la  Jurifdiclton  de  l'Amirauté  s'é- 
tend au  delà  du  rivage  delà  mer,  puifqu'ils  font  fur  rivières,  jufqu'àune,  deux 
&  quatre  lieues  de  dillance  de  la  mer.  Or,  fi  l'Amirauté  a  la  police  de  ces 
ports ,  elle  l'a  auffi  par  une  conféquence  néceflaire  fur  le  cours  de  ces  mêmes 
rivières  ,  au  moins  à  prendre  depuis  chaque  port  en  defeendant  jufqu'à  la  mer. 
L'argument  tiré  de  la  prétendue  reconnoifTancede  M.  l'Amiral  n'efl  donc  d'au- 
cun mérite. 
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On  dit  prétendue  reconnoiffance  ,  parce  qu'en  effet  elle  eft  chimérique* 
Xors  de  l'Arrêt  du  13  Décembre  1687,  il  s'agiffoit  d'une  confifcation  de  onze 
cens  fequins  ,  prononcée  au  profit  du  Roi,  par  M.  le  Bret ,  Intendant  de 
Provence  ,  pour  cauie  de  commerce  prohibé ,  laquelle  confifcation  M.  l'Ami- 
ral réclamoit ,  comme  étant  la  peine  d'un  délit  maritime  ,  les  onze  cens  fequins 
ayant  été  faifis  dans  le  vaiffeau  durant  le  cours  de  fa  navigation  ,  &  en  confé- 
quence  la  pourfuite  du  délit  ayant  été  faite  au  Siège  de  l'Amirauté  de  Mar- 
feille.  L'affaire  en  effet  étoit  de  la  compétence  de  cette  Jurifdiction  aux  termes 
de  l'article  10,  ci-après,  qui  porte  que  tous  les  crimes  &  délits  commis  fur  la 
mer ,  fes  ports,  havres  &  rivages  feront  jugés  par  les  Officiers  de  l'Amirauté. 

Voilà  tout  ce  que  l'on  trouve  à  ce  fujet  dans  l'Arrêt  en  queftion  ;  fur  quoi 
on  Iaiffe  à  penfer,  fi  c'eft  là  reconnoître  que  cet  article  10  borne  la  Jurifdic- 
tion  de  l'Amirauté  au  rivage  de  la  mer,  avec  exclufion  abfolue  de  connoître 
des  délits  commis  en  rivière. 

Lorfque  pour  prouver  qu'un  délit  eft  de  la  compétence  d'une  Jurifdiction, 
l'on  produit  une  loi  qui  le  décide  formellement  &  de  la  manière  la  plus  pré- 
cife  ;  eft-ce  donc  avouer  que  cette  même  Jurifdiction  ne  puiffe  connoître  que 
de  pareils  délits  ?  une  conféquence  de  cette  nature  n'eft  pas  réfléchie. 

Mais  s'il  étoit  queftion  de  fe  prévaloir  de  ces  aveux  fuppofés  implicite  , 
quel  avantage  ne  pourroit-on  pas  tirer  de  celui  que  fait  notre  auteur  lui-même 
à  la  fin  de  la  page  précédente ,  en  ces  termes. 

»  Ce  titre  de  l'Ordonnance  de  1669  ,  n'a  pour  objet  que  la  pêche  dans  les 
»  rivières,  c'eft-à-dire  dans  les  eaux  douces  par  elles-mêmes.  Il  y  a  des  Ré- 
»  glemens  particuliers  pour  les  pêches  maritimes,  qui  ne  font  pas  de  notre 
fujet. 

Selon  notre  Auteur  ,  la  compétence  de  la  JurifdidUon  des  Eaux  &  Forêts  , 
par  rapport  à  la  pêche  dans  les  rivières  ,  ne  regarde  que  les  eaux  douces  ;  par- 
tout 011  la  mer  monte  dans  les  rivières ,  l'eau  n'eft  plus  douce;  la  pêche  qui  s'y 
fait  n'eit  donc  pas  du  refTort  de  la  Maitrife  ,  mais  de  l'Amirauté. 

On  veut  bien  néanmoins  ne  pas  prendre  droit  de  cet  aveu  ,  puifque  l'Auteur 
l'a  regardé  comme  fans  conféquence,  de  la  manière  qu'il  s'eft  expliqué  aufîi-tôt 
après  fur  la  queftion. 

Il  faut  donc  pour  fa  décifion  examiner  fi  la  compétence  de  l'Amirauté  eft 
véritablement  bornée,  par  ledit  article  10,  aux  délits  commis  fur  mer,  tes 
ports  ,  havres  &  rivages. 

Et  d'abord  quand  cela  feroit,  on  ne  pourroit  en  tout  événement  exclure 
l'Amirauté  de  l'exercice  de  toute  Jurifdiction  dans  les  rivières  afriuentes  à  la 
mer  ,  puisqu'elles  y  ont  conftamment  des  ports  &  havres ,  &  que  cet  article 
10  leur  attribuela  connoiffance  des  délits  commis  dans  les  ports  d'Amirauté  , 
fans  distinguer  s'ils  font  en  rivières  ou  fur  le  bord  de  la  mer;  ce  qui  entraîne 
néceffairemènt  la  police  de  ces  mêmes  ports.  Ainfi  du  moins  faudroit-il  laiffer 
les  Officiers  de  l'Amirauté  tranquilles  dans  leur  poffeiîîon. 

Mais  eft-il  vrai  que  tout  le  droit  des  Amirautés  foit  renfermé  dans  cet  ar- 
ticle 10  f  Pour  en  juger  il  n'y  a  qu'à  jetter  les  yeux  fur  celui-ci ,  fur  le  fui- 
vant,  ck  fur  le  huitième  du  préfent  titre. 

Cet  article-ci  leur  attribue  la  connoiffance  de  la  pêche  dans  les  étangs  falés  ,* 
&C  aux  embouchures. des  rivières.  Cela  n'eft  pas  décifif ,  à  la  bonne  heure  ;  mais 
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que  répondre  à  la  vue  de  l'article  fuivant ,  qui  leur  attribue  de  même  la  corr 
noitïance  des  dommages  canfés  par  les  bâtimens  de  mer,  aux  pêcheries  conf- 
îruites  ,  même  dans  les  rivières  navigables ,  Se  de  ceux  que  les  bâtimens  en  rece- 
vront, enfemble  des  chemins  deftinés  pour  le  hâlage  des  vaijfeaux  venans  de  la 
mer  ;  Se  encore  à  la  vue  de  l'article  8  ,  qui,  en  parlant  de  la  levée  des  corps 
noyés  trouvés  furies  grèves  ou  dans  les  ports,  ajoute  :  même-de  la  fubmerjion 
des  gens  de  mer  étant  à  la  conduite  de  leurs  bâtimens  dans  les  rivières  navigables. 

Des  textes  auffi  clairs  n'ont  pas  befoin  de  commentaire  pour  prouver  que  la 
Jurifdicîion  de  l'Amirauté  ne  s'arrête  pas  au  rivage  de  la  mer ,  Se  qu'elle  s'étend 
au  contraire  dans  les  rivières  navigables ,  jufqu'où  le  flux ,  qui  s'y  fait  fentir, 
peut  porter  fes  bâtimens  de  mer. 

Si  après  tout  il  ponvoit  refter  quelque  doute  fur  le  fens  de  ces  articles,  il 
feroit  aifédele  lever  en  recourant  aux  anciennes  Ordonnances  ,  fur  lefquelles 
ils  font  fondés  ,  Si  aux  Régîemens  poftérieurs  qui  les  ont  confirmées. 

Par  l'Ordonnance  du  27  Février  1534,  il  eft  dit  .•  »  à  l'Amiral  &  fes  Offi- 
»  ciers  feulement,  appartient  de  connoître  de  tous  les  crimes,  excès  ,  délits 
»  perpétrés  en  la  mer,  ports,  havres  Se  rivages,  &  rivières  navigables ,  côtes 
»  Se  rivages  que  la  mer  couvre  Se  découvre  ,  &  tant  que  le  grand  flot  de  Mars 
»  peut  s'étendre  ,  même  entre  perfonnes  privées,  &  non  autrement  fujettes 
»  à  l'Amiral  Se  à  fes  Officiers. 

On  trouve  une  pareille  difpofition  dans  l'Ordonnance  du  12  Février  1576, 
oui  parle  tout  de  même  des  rivières  navigables.  L'Arrêt  du  Confeil  du  14 
Mars  1654 ,  en  parle  auffi ,  Se  ajoute  :  tant  que  le  grand  flot  de  la  mer  peut 
s'étendre. 

Depuis  notre  Ordonnance ,  il  y  a  l'Arrêt  du  Confeil  du  3  1  Décembre  1 6%6 , 
pour  le  port  de  Dunkerque.  Il  porte  en  termes  exprès  que  les  Officiers  de 
l'Amirauté  »connoîtront  de  toutes  les  matières  tant  civiles  que  criminelles  &C 
»  de  police  ,  concernant  la  marine  ,  navigation  Se  commerce  maritime ,  cir- 
»  confiances  Se  dépendances  ,  Se  de  tous  cas  arrivés  ou  à  arriver  fur  la  mer  , 
»  quais  ,  ports  ,  grèves  eaux  ,  rivières  ou  canaux  Si  rivages  tant  que  le  flot  de 
»  Mars  peut  s'étendre  «.  Cet  Arrêt  du  Confeil  a  été  fiiivi  d'une  Déclaration 
du  Roi,  conforme,  en  date  du  31  Janvier  1694,  pour  toutes  les  Amirautés 
du  Royaume  ,  enregiftrceau  Parlement  le  20  Février  de  la  même  année. 

A  tout  cela  on  n'a  à  oppofer  que  deux  Arrêts,  l'un  du  Parlement  de  Bor- 
deaux ,  Se  l'autre  du  Parlement  de  Rouen.  Celui  de  Bordeaux  ,  l'Auteur ,  tome 
1 ,  page  33,1e  date  du  3  Mars  1702,6c  félon  lui  il  a  été  fait  défenfes  aux  Offi- 
ciers de  l'Amirauté  »  de  connoître  d'aucuns  faits  de  pêche  ,  épaves  ,  Se  antres 
»  faits  d'Eaux  Se  Forêts  fur  les  rivières  de  Gironde  ,  Dordogne  Se  Garonne  , 
»  jufqu'à  l'embouchure  de  la  mer.  »A  l'égard  de  celui  deRouen  ,  qu'ilindique 
fimplement  de  l'année  1722  ,  fans  autre  date  ,  Se.  fans  énoncer  fa  décifion  ;  il 
y  a  apparence  qu'il  n'eft  pas  plus  favorable  aux  Officiers  des  Eaux  Se  Forêts  ; 
Se  de  là  il  n'y  a  rien  de  pofitif  à  en  conclure,  parce  qu'il  y  a  deux  manières 
d'entendre  ce  que  fignifient  ces  mots  :  jufqu'à  V embouchure  de  la  mer. 

Au  furplus  ce  n'eft  point  fur  ces  Arrêts  qu'il  faut  fe  régler  pour  juger  de 
l'étendue  de  la  Jurifdiclion  que  le  Roi  a  entendue  donner  refpectivement  aux 
Officiers  de  l'Amirauté  Se  à  ceux  des  Eaux  Se  Forêts  ;  non-feulement  parce  que 
c'eft  au  Roi  qu'il  appartient  fpécialement-de  s'expliquer,  fur  toute  attribution 
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deJurifdiction  ,  mais  encore  parce  que  ces  mêmes  Arrêts  font  en  contradiction 
avec  d'autres  :  &  c'eft  par  cette  double  raifon  que  par  Arrêt  du  Confeil  d'Etat 
du  13  Juillet  1728  ,  »  Sa  Majefté  a  évoqué  en  l'on  Confeil  toutes  les  contefta- 
»  tions  mus  &  à  mouvoir,  pour  raifon  de  la  compétence  entre  les  Officiers 
»  des  Eaux  &  Forêts  &  ceux  de  l'Amirauté  ,  circonstances  &  dépendances , 
»  &  a  nommé  des  CommifTaires  pour  donner  leurs  avis  fur  le  tout,  &  être 
»  en  fui  te  ftatué  par  Sa  Majefté  ce  qu'il  appartiendra. 

C'eft  fans  doute  cet  Arrêt  d'évocation  qui  a  fait  dire  à  l'Auteur  que  la  dé- 
cifion  étoit  inftante  au  Confeil  du  Roi ,  cependant  elle  n'a  pas  encore  paru. 

Si  elle  intervient  dans  la  fuite,  &  qu'elle  foit  fondée  fur  l'Ordonnance  de 
la  Marine  (  comme  l'Auteur  que  je  combat  à  regret ,  par  la  haute  eftime  que 
m'ont  infpiré  pour  lui  fes  rares  talens  ,  fa  profonde  érudition  &  fesvues  vrai- 
ment philofophiques,  reconnoît  lui-même  que  cela  doit  être,  puifqu'il invo- 
que les  difpolitions  de  la  même  Ordonnance.  )  Je  doute  fort  qu'il  ait  eu 
raifon  de  dire  que  cette  Ordonnance  combinée  clans  toutes  (es  parties  ,  eft 
décifive  en  faveur  des  Officiers  des  Eaux  &:  Forêts.  Il  me  femble  que  l'intérêt 
de  fa  Jurifdiclion  l'a  troppreocupé  pour  lui  laifTer  la  liberté  de  porter  un  ju- 
gement impartial.  Il  eft  vrai  que  l'on  peut  me  fuppofer  la  même  prévention  en 
faveur  de  la  Jurifdi&ion  de  l'Amirauté  ;  mais  après  ce  qui  vient  d'être  expofé  , 
l'affaire  eft  affez  entendue  pour  que  le  Public  puiffe  nous  juger. 

Par  rapport  à  la  rivière  de  Charente  ,  où  eft:  établi  le  port  de  Rochefort , 
jamais  les  Officiers  des  Eaux  &  Forêts  n'ont  prétendu  y  exercer  leur  Jurif- 
dictionau  préjudice  des  Officiers  de  l'Amirauté,  foit  de  la  Rochelle  foirde  Ma- 
rennes;  mais  fous  prétexte  que  le  port  de  Charente  ,  qui  eft  à  une  lieue  au- 
deffus  de  celui  de  Rochefort  &  du  même  côté  de  la  rivière ,  eft  de  l'Amirauté 
de  Marennes,  parce  qu'il  eft  en  Saintonge,les  Officiers  de  cet  Amirauté  pré- 
tendirent autrefois ,  que  le  port  de  Rochefort  devoit  également  relever  d'eux, 
fans  prendre  garde  que  Rochefort  eft  de  l'Aunis.  Auffi  par  Arrêt  du  Confeil 
du  18  Décembre  1684,  fut-il  jugé»  que  laJurifdiction  des  affaires  d'Amirauté 
»  audit  port  de  Rochefort ,  appartenoit  aux  Officiers  de  l'Amirauté  delà  Ro- 
»  chelle  ,  avec  défenfes  à  ceux  de  Marennes  de  les  troubler,  quant  à  ce,  dans 
»  l'exercice  de  ladite  Jurifdiction. 

Depuis ,  ces  Officiers  de  Marennes ,  ont  encore  prétendu  connoître  de  tout 
ce  qui  arrive  fur  la  même  rivière  de  Charente,  depuis  Rochefort  jufqu'à  la 
mer  ;  &  il  a  été  décidé  par  M.  l'Amiral  que  la  rivière  eft  des  deux  Jurifdictions 
par  moitié  ;  de  manière  que  la  partie  voifine  de  la  Saintonge,  jufqu'au  milieu 
de  fa  largeur,  eft  de  l'Amirauté  de  Marennes,  &  l'autre  moitié  de  lA'mirautéde 
la  Rochelle.  Voyez  fuprà,  article  2  du  titre  précédent,  un  autre  Règlement  de 
M.  de  Vendôme,  pour  les  prifes  conduites  dans  la  rivière  de  Charente 
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JRREST  DU  CONSEIL  &ETJT 

DU  ROI, 

Du  31  Décembre  1686. 
EXTRAIT  DES  REGISTRES  DU  CONSEIL  D'ÉTAT. 

VU  par  le  Roi,  étant  en  fon  Confeil ,  l'Arrêt  que  ledit  Franc,  vendeur  procédera  à  la  vente 

rendu  en  icelui  le  31  Janvier  dernier,  par  desmarchandifes,lefdits  Officiers  de  l'Amirauté 

lequel  Sa  Majefté  auroit  ordonné  que  par  les  en  prennent  connoiflance  ;  que   le  Lieutenant- 

fieurs  Defmadris  ,  Intendant  de  la  Jullice,  Po-  Général  6k  les  Gens  du  Roi  du  Siège  de  l'Ami- 

lice  6k  Finance  de  la  ville  de  Dunkerque ,  6k  de  rauté ,  jouiflent  de  l'exemption  du  logement  des 

Clouzeaux ,  lors  Commiflaire  -  Général  de  la  gens  de  guerre  ,  conformément  au  Règlement 

Marine,  au  port  &  arcenal  de  ladite  Ville,  il  fe-  du  4  Novembre  165  1  ,  6k  foient  pareillement 

roit  pris  connoiflance  des  différens  &  contefta-  exempts  aufli-bien  que  tous  les  Officiers  dudit 

tions  mues  entre  les  Officiers  de  l'Amirauté  &  Siège  des  droits  de  ladite  Ville  ,  6k  acci.es  des 

ceux  du  Magiftrat  de  la  Ville  pour  raifon  de  leurs  boiflons  qu'ils  confomment  dans  leurs  familles  ; 

fondions ,  6k  le  procès  -verbal  defdits  Sieurs  &  d'autant  que  lefdits  Officiers  n'ont  aucun  lieu 

Defmadris  &  de  Clouzeaux:  contenant  les  dires  pour  tenir  la  juftice  :  veut  Sa  Majefté  que  le 

&  défenfes  defdits  Officiers  de  l'Amirauté  &  du  Magiftrat  leur  prête  une  chambre  dans  l'Hôtel 

Magiftrat,  enfemble  l'avis  defdits  Sieurs  Com-  de  Ville  ,  jufqu'à  ce  qu'autrement  par  Sa  Ma- 

miflaires  :  Et  tout  confidéré  ,  Sa  Majefté  étant  jefté  il  en  ait  été  ordonné.  A  l'égard  du  geôlier 

en  fon  Confeil ,  conformément  à  l'avis  defdits  il  continuera  de  prêter  ferment  feulement  de- 

fieurs  Defmadris  &  de  Clouzeaux  ,  a  maintenu  vant  les  Officiers  dudit  Magiftrats  ,  comme  par 

ck  maintient  les  Officiers  de  l'Amirauté  de  la-  le  paflé ,  6k  fera  néanmoins  également  obligé  de 

dite  Ville  de  Dunkerque ,  dans  la  connoiflance  répondre  des  prifonniers  qui  lui  feront  remis  par 

ck  Jurifdiclion  de  toutes  les  matières ,  tant  ci-  ordres  defdits  Officiers  de  l'Amirauté, 

viles  que  criminelles  &  de  police,  concernant  Quant  à  la  cloche  qui  eft  dans  latour  duquai, 

la  Marine  ,  navigation  &  commerce  maritime,  lefdits  Officiers  de  l'Amirauté  la  pourront  faire 

circonflances  &  dépendances ,  &  de  tous  cas  ar-  fonner  quand  ils  i'eftimeront  à  propos,  foitpour 

rivés  ou  à  arriver  fur  la  mer ,  quais ,  ports  ,  gre-  l'exécution  de  leurs  fentences  ,  foit  pour  la  publi- 

ves ,  eaux  ,  rivières  ou  canaux  6k  rivages  ,  tant  cation  des  Ordonnances  du  Roi  qui  leur  feront 

&  fi  loin  que  fe  peut  étendre  le  flot  de  Mars ,  à  adrefiees  ;  à  l'effet  de  quoi  fera  le  gardien  de  la 

l'exception  néanmoins  de  canaux  taits  de  main  Tour  obligé  d'obéir  à  leurs  Ordonnances ,  &  au 

d'homme,  6k  qui  font  fermés  par  des  éclufes  ;  lurplus  feront  les  Officiers  dudit  Magiftrat  tenus 

comme  aufli  dans  la  faculté  de  recevoir  les  mai-  d'enregiftrer  les  lettres  de  provifions  de  ceux  de 

très  6k  conducteurs  de  navires,  belandres  &  au-  l'Amirauté  lorfqu'elles  leur  feront  portées  par 

très  vaiffeaux},  les  pilotes-côtiers  ,  6k  hauturiers }  leurs  Greffiers  ,  fans  qu'il  foit  befoin  que  lefdits 

les  charpentiers,  calfats  &  tous  autres  artifans  Officiers  s'y  préfentent  eux-mêmes  ;  6k  quant 

fervans  aux  fonctions  de  la  Marine  ,  &  naviga-  au  rang  6k  Préféance  dans  les  cérémonies  publi- 

tion ,  6k  dans  la  connoiflance  de  tous  leurs  faits  ques ,  les  Officiers  dudit  Magiftrat  précéderont 

pour  les  fonctions  de  leurs  maîtrifes;  ordonne  comme  par  le  paflé,  ceux  de  l'Amirauté,  en  cas 

que  le  Franc  ,  vendeur  établi  en  la  ville  de  Dun-  qu'ils  s'y  trouvent  ;  enjoint  Sa  Majefté  audit 

kerque  ,  continuera  (es   fondions  ordinaires,  fleur  Defmadris  ck  au  fieur  Patours ,  Intendant 

comme  il  fe  pratique  dans  les  autres  villes  de  de  la  Marine  de  tenir  la  main  à  l'exécution  du 

Flandres ,  6k  dans  celle  de  Calais  ;  voulant  néan-  préfent  Arrêt.  F  A 1  t  au  Confeil  d'Etat  du  Roi , 

moins  que  s'il  arrive  quelque  différent  de  paro-  Sa  Majefté  y  étant ,  tenu  à  Verfailles  le  trente- 

les ,  excès  6k  voies  de  fait  fur  le  quai ,  entre  les  un  jour  de  Décembre  1686 , 

marchands  &.  autres  particuliers  dans  le  temps  Signé,  C  O  LB  E  RT. 
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LETTRES    PATENTES 

D  U    R  O  I, 

EN  FORME  DE  DÉCLARATION, 

Portant  que  la  Officiers  des  Amirautés  connaîtront  des  matières  tant  civiles  que 
criminelles  contenues  en  t'Ordonnance  de  168 1  ;  enfembU  des  cas  qui  pourront 
arriver  fur  la  mer,  les  ports ,  havres  &  rivages,  &  fur  les  quais,  même  entre 
particuliers  &  perjonnes  privées. 

Du  3  i  Janvier  1694. 

Pegiflrées  au  Parlement  le  20  Février  i6~c)^.. 


LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  de 
France  &  de  Navarre:  A  tous  ceux  qui  ces 
préfentes  Lettres  verront,  Salut.  Sur  ce  qui  nous 
a  été  représenté  que  fouvent  il  s'élevoit  des  con- 
teftations  entre  les  Juges  des  Amirautés  &  les 
Juges  ordinaires  des  lieux  ,  touchant  la  connoii- 
fance  ck  jurildiction  des  matières  ,  tant  civiles 
que  criminelles  Se  de  Police,  &  de  tous  cas  arri- 
rés  furies  quais  ;  à  quoi  voulant  pourvoir,  & 
interprétant  entant  que  befoin  feroit  les  Ordon- 
nances de  1430  ,  1543  ,  &  de  1681 ,  par  lef- 
quelles  Nous  &  les  Rois  nos  prédéceffeurs  au- 
rions attribués  aux  Juges  des  Amirautés  la  con- 
noill'ance  &  définition  des  chofes  quelconques 
furvenantesàla  mer  Se  par  les  grèves  d'icelles.  A 
ces  causes, &  autres  à  ce  nous  mouvant , 
Nous  avons  déclaré  &  déclarons  par  ces  préfen- 
tes fignées  de  notre  main ,  voulons  &  nous  plaît , 
conformément  à  TArrêt  rendu  en  notre  Confeil 
d'Etat,  Nous  y  étant,  le  31  Décèmbf e î686 , 
pour  le  port  de  Dunkerque,  que  les  Juges  de 
1  Amirauté  connoifient  des  matières  tant  civiles 


quecriminelles ,  contenues  en  notre  Ordonnance 
de  1681 ,  enfemble  des  cas  qui  pourront  arriver 
fur  la  mer ,  les  ports  ,  havres  &  rivages ,  6k 
fur  les  quais  ,  même  entre  particuliers  &  per- 
fonnes  privées ,  fans  que  lefdits  Officiers  puif- 
fent  y  être  troublés  par  nos  Juges  ordinaires  ni  par 
les  Juges  des  Seigneurs  particuliers ,  leur  fai- 
fant  défenfes  de  s'immifeer  dans  la  connoiffance 
des  cas  qui  arriveront  ès-lieux  ci-deflus  expli- 
qués, à  peine  de  nullité.  Si  donnons  en  mande- 
ment à  nos  amés  Se  féaux  Confeillers ,  les  Gens 
tenant  notre  Cour  de  Parlementa  Paris,  que  ces 
Préfentes  ils  ayent  à  faire  régiftrer,Scle  contenu 
en  icelles  garder  &  obferver  félon  fa  forme  Se 
teneur  :  Car  tel  eft  notre  plaifir  ;  En  témoin  de 
quoi  Nous  avons  fait  mettre  notre  Scel  à  ces 
Préfentes.  Donné  à  Verfailles  le  trente-unième 
Janvier,  l'an  de  grâce  milfix  censquatre-vinst- 
quatorze  ;  &  de  notre  règne  le  cinquante-unième. 
Signé,  LOUIS;£r  fur  le  repli  :  Par  le  Roi  , 
Phelypeaux.  Et  Scellées  du  grand  Sceaa 
de  cire  jaune. 
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ARREST   DU    CONSEIL    D'ÉTAT 

D    U         R     O     I, 

Qui  évoque  au  Confeil  Us  Procès  ,  Différens  &  Conteflations  entre  Us  Officiers 
des  Eaux  &  Forées  &  ceux  de  F  A  mirante ,  &  qui  Us  renvoyé  pardevant  Us 
Commijfaires  y  dénommés. 

Du  13  Juillet   1728. 

EXTRAIT  DES  REGISTRES  DU  CONSEIL  D'ETAT. 

LE  R  O  I  étant  informé  qu'il  arrive  fouvent  différens  &  conteftations  mus  &  à  mouvoir  pour 
des  conteftations  entre  les  Officiers  des  raifon  de  la  compétence  des  Officiers  des  Eaux 
Eaux  6c  Forêts  &  ceux  des  Amirautés  ,  au  fujet  &  Forêts  &.  ceux  de  l'Amirauté ,  circonftances 
de  leur  compétence  fur  l'embouchure  des  rivie-  &  dépendances;  même  les  Requêtes  en  caffa- 
res  qui  fe  jettent  dans  la  mer  ;  que  ces  contefta-  tion  ,  qui  ont  été  ou  qui  pourront  être  prélen- 
tions  ayant  été  portées  en  divers  Parlement  du  tées  contre  les  Arrêts  qui  ont  jugé  les  contefta- 
Royaume  ,  ont  été  jugées  d'une  manière  dans  tions  qui  ont  été  portées  devant  eux,  concer- 
lesuns,  ck  d'une  autre  manière  dans  les  autres  ;  nant  la  compétence  des  deux  Jurifdi£r.ions  des 
que  ces  différens  jugemens  établirent  une  varié-  Eaux  &  Forêts  &  de  l'Amirauté,  nonobftant  le 
té  de  Jurifprudence  dans  une  matière  où  elle  doit  laps  de  temps ,  duquel  Sa  Majefté  les  a  relevés  , 
être  uniforme  &  générale  dans  toute  l'étendue  &  les  a  renvoyés  devant  le  fieur  Fagon ,  Dor- 
de  fon  Royaume  ;  Sa  Majefté  a  cru  qu'il  étoit  melTon,  Machault  &  de  Baudry,  Confeillers 
néceffaire  d'y  parvenir  par  un  Règlement  gêné-  d'Etat  ;  pour  au  rapport  du  fieur  de  Vanolles  , 
rai,  &  de  nommer  pour  cet  effet  des  Commif-  Ma  tre  des  Requêtes  ,  &  après  qu'il  en  aura  été 
faires  de  fon  Confeil,  fur  l'avis  defquels  il  pût  communiqué  à  l'infpecteur  du  Domaine  ,  don- 
être  rendu ,  en  connoiffance  de  caufe,  Oui  le  ner  leur  avis  ,  &  être  par  Sa  Majefte  ftatué  ce 
rapport  du  fieur  le  Pelletier  ,  Confeiller  d'Etat  qu'il  appartiendra.  Fait  au  Confeil  d'Etat  du 
ordinaire  ,  &  au  Confeil  Royal  ,  Contrôleur  Roi ,  tenu  à  Verfailles  le  treizième  Juillet  mil 
Général  des  Finances ,  Le  Roi  en  fon  Confeil ,  fept  cent  vingt-huit.  Collationné. 
a  évoqué  à  foi  &  à  fon  Confeil  tous  les  procès  ,  Signé  G  U  Y  o  T. 

Les  Officiers  de  l'Amirauté  connohTent  tout  de  même  des  différens  nés  à 
l'occafioa  des  ventes  en  gros  ,  de  poiffon  ,  faites  dans  les  mômes  endroits 
que  déiigne  notre  article  ;  mais  hors  de  là  ,  c'eft  aux  Juges  ordinaires  de  la 
Police  des  Villes  à  en  connoître.  Lettre  de  M.  le  Procureur-Général ,  Joly 
de  Fleury,  du  14  Octobre  1726.  C'eft  auffi  à  ces  derniers  qu'il  appartient 
de  permettre  le  débit  du  poiffon  en  public,  qu'il  s'agiffe  de  l'expofer  à  la 
cohue  ou  de  le  vendre  dans  les  barques  comme  il  arrive  toujours  au  fujet 
des  fardines  fraîches;  &  enfin  de  mettre  le  prix  au  poiffon  vendu  en  détail  , 
dans  les  lieux  où  l'ufage  en  eft  établi. 

Au  fujet  des  parcs  &:  pêcheries  qui  ont  leur  titre  particulier  dans  la  pré- 
fente Ordonnance,  la  commiffion  dont  il  a  été  parlé  fi. r  l'article  précédent  a 
auffi  pour  objet  l'examen  des  titres  en  vertu  defquels  les  Seigneur*  &  les  au- 
tres particuliers  s'attribuent  la  propriété  des  parcs  &  pêcheries  dont  ils  font 
en  poffeffion.  Ainfile  droit  qu'ont  toujours  eu  les  Juges  de  l'Amirauté  Je  con- 
noître 
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noître  du  droit  d'avoir  ces  pêcheries  eft  également  fufpendu.  Cependant 
comme  au  préjudice  des  défeniés  expreffes  portées  par  cette  Ordonnance,  de 
bâtir  à  l'avenir  aucun  parcs  fur  les  grèves  de  la  mer,  des  Seigneurs  fe  font 
avifés  de  temps  à  autres  de  concéder  à  des  particuliers  des  terreins  dans  la 
mer,  pour  y  établir  des  pêcheries  ;&que  des  particuliers  fe  font  même  in- 
gérés d'en  prendre  de  leur  autorité  ;  toutes  les  fois  que  ces  entreprifes  font 
venues  à  la  connoiflance  du  Procureur  du  Roi,  il  s'eft  pourvu  ck  a  fait  or- 
donner la  démolition  de  ces  nouveaux  parcs.  De  forte  qu'il  n'y  a  de  fou- 
rnis au  jugement  de  la  commiflion  que  le  point  de  favoir,  fi  ceux  dont  les 
parcs  ,  éclufes  ou  bouchots  font  d'ancienne  conflruclion  ,  toutefois  pofté»- 
rieure  à  l'année  1544  ,  en  conferveront  la  propriété  ck  poffeffion  ou  non  , 
ou  à  quelles  conditions. 

II  eft  vrai  que  la  commiflion  a  aufïï  à  juger,  û  les  Seigneurs  qui  ne  crai- 
gnent point  de  s'attribuer  la  propriété  du  rivage  &  des  grèves  de  la  mer,  &c 
par  là  le  droit  d'établir  des  pêcheries  à  leur  gré,  font  fondés  ou  non;  mais 
outre  que  cette  prétention  eft  abfurde  ,  û  elle  n'eft  appuyée  d'une  concef- 
fion  fpéciale  du  Roi,  c'eft  qu'en  tout  cas  les  défenfes  expreiTes  de  l'Ordon- 
nance autorifent  les  Juges  de  l'Amirauté  à  s'oppofer  par  provision  à  toute 
innovation.  Si  en  effet  ils  n'y  euffent  pas  été  aufli  attentifs  ,  la  côte  feroit  ac- 
tuellement toute  hérifTée  de  ces  pêcheries  qui  priveroient  le  public  de  la  pêche 
du  coquillage,  objet  extrêmement  important  pour  la  fubfiftance  de  plufieurs 
milliers  d'hommes  ,  fans  compter  les  périls  auxquels  la  navigation  eft  expo- 
fée  par  le  moyen  de  ces  parcs. 

Quelquefois  dans  la  recherche  de  ces  nouvelles  pêcheries  ,  il  eft  arrivé 
qu'on  a  confondu  dans  la  lifte  quelques-unes  des  anciennes,  &  c'eft  de  cel- 
les-là feulement  que  l'Amirauté  s'eft  abftenue  de  connoître  ,  en  fauvant  aux 
parties  à  fe  pourvoir  pardevers  la  commiflion  ;  ce  qui  n'a  pas  empêché  qu'en 
même-temps  il  n'ait  toujours  été  fait  défenfes  d'innover. 

L'état  d'indécifionoù  l'on  eft  ,  depuis  tant  d'années  ,  par  rapport  à  une  quan- 
tité très-confidérable  de  parcs  ,  qui  fûrement  ne  feront  pas  confervés  en  dé- 
finitive, fait  fouhaiter  avec  impatience  qu'il  intervienne  enfin  une  décifion 
générale ,  par  le  moyen  de  laquelle  on  fâche  à  quoi  s'en  tenir  à  cet  égard. 
Alors  les  parcs  étant  en  petit  nombre  ,  il  feroit  plus  aifé  aux  Officiers  de 
l'Amirauté  d'y  exercer  la  police,  &  par  là  de  prévenir  la  perte  du  petit 
poiftbn,  même  du  fray  qui  s'y  prend  journellement.  Voyez  infrà  l'article  4, 
îitre  3  du  livre  5. 
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ARTICLE     VI. 

COnnoîtront  pareillement  des  dommages  caufés  par  les  bâti- 
mens  de  mer,  aux  pêcheries  conftruites  ,  même  dans  les  ri- 
vières navigables ,  &  de  ceux  que  les  bâtimens  en  recevront  j  en- 
semble des  chemins  deflinés  pour  le  halage  des  vaiffeaux  venans  de 
la  mer ,  s'il  n'y  a  règlement ,  titre  ou  poileflion  contraire. 

Os  pêcheries  font  de  deux  fortes;  les  une  font  appellées  parcs  ou  éclufes, 
dont  la  conftruclion  fe  fait  avec  de  fort  grottes  pierres  ;  les  autres  font 
appellées  bouchots  ,  qui  fe  font  avec  d'aflez  gros  pieux  enfoncés  dans  la  vafe 
jufqn'àune  certaine  profondeur. 

De  manière  ou  d'autre  ,  ces  pêcheries  font  bien  plus  capables  de  faire  dti 
dommage  aux  bâtimens  de  mer,  que  ceux-ci  de  leur  en  caufer ,  mêmes  aux 
bouchots  ,  à  moins  qu'il  ne  fût  queftion  de  gros  navires  ;  mais  il  n'eft  guère 
poflible  qu'ils  les  abordent ,  étant  comme  nécessairement  échoués  fur  la  plage, 
avant  que  d'y  arriver.  Ainii  cet  article  qui  fuppofe  un  dommage  réciproque  , 
&  même  un  dommage  caufé  feulement  par  les  bâtimens  de  mer,  ne  peut  re- 
garder naturellement,  dans  cette  Amirauté,  que  les  bouchots  pratiqués  vers 
l'embouchure  de  la  rivière  de  Sévre. 

Quoiqu'il  en  foit,  que  le  dommage  foit  arrivé  au  bâtiment  ou  à  la  pêcherie, 
comme  la  préfomption  eil  de  droit  que  le  navire  y  aura  été  porté  par  la  vio- 
lence du  vent  ou  par  quelqu'autre  accident,  il  ne  peut  être  confidéré  que 
comme  une  avarie  à  fupporter  en  commun  par  le  bâtiment  &  la  pêcherie ,  & 
cela  fans  examiner  fi  la  pêcherie  a  été  légitimement  établie  ou  non  ,  fufriinnt 
qu'elle  fubfiite  ,  pour  que  le  maître  du  bâtiment  n'ait  rien  à  dire  ,  comme  n'é- 
tant pas  partie  capable  pour  conîefier  le  droit  du  poffefTeur  de  la  pêcherie. 

Il  faut  fuppoler  néanmoins  que  la  pêcherie  ne  fe  trouve  pas  à  200  brafTes 
près  du  paflage  ordinaire  des  vaiffeaux  ;  autrement  le  propriétaire  d'une  telle 
pêcherie  répondroit  feul  de  tout  le  dommage.  Voyez  infrâ  ,  article  1 1  ,  titre 
3  du  livre  5.  De  même  du  propriétaire  d'une  madrague,  s'il  avoit  manqué 
d'y  metrre  des  hoirins ,  bouées  ou  gaviteaux,  conformément  à  l'article  3  , 
titre  4  du  même  livre  5. 

La  compétence  de  l'Amirauté  a  lieu,  aux  termes  de  cet  article  ,  aufîî  -  bien 
pour  les  pêcheries  confiantes  dans  les  rivières  navigables,  que  fur  celles  pra- 
tiquées fur  les  grèves  de  la  mer  ;  mais  il  ne  faut  entendre  par-là  que  la  partie 
de  la  rivière  jûfqu'où  le  flux  &  le  reflux  de  la  mer  fe  fait  remarquer,  comme 
il  a  été  obfervé  fur  le  précédent  article.  La  partie  fupérieure  de  la  rivière 
dépend  de  la  Jurifdiclion  des  Eaux  &  Forêts,  jufqu'à  l'autre  partie  où  la  ri- 
vierre  ceffe  d'être  navigable  ,  laquelle  dernière  partie  relevé  des  Seigneurs 
Hauts  Jufficiers  ,  fur  le  territoire  defquels  elle  coule.  Telle  eft  la  diftinclion 
qu'il  faut  faire  ,  en  conciliant  la  maxime  qui  attribue  au  Roi  les  rivières  navi- 
gables, ariec  celle  qui  accorde  aux  Seigneurs  Hauts-Jufticiers  la  propriété  des 
autres  rivières. 
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Pour  ce  qui  efl:  des  chemins  néceflaires  pour  le  halage  des  vaifleaux  dans  une 
rivière  ,  jufqu'à  l'endroit  011  cefle  le  flux  de  la  mer,  il  étoit  naturel  tout  de 
même  que  l'Amirauté  en  eût  la  direction  à  l'exclufion  de  tous  autres  Juges, 
cette  partie  de  la  rivière  étant  foumifeàfa  Jurifdiftion  ;  cependantl'articie  ex- 
cepte ,  s'il  n'y  a  règlement ,  titre  ou  pojfeffion  contraire.  Je  ne  fâche  pas  qu'aucun 
Seigneur  (bit  dans  le  cas  de  l'exception  dans  l'Amirauté  de  la  Rochelle. 

Mais  à  Bordeaux  ,  c'efr  autre  choie  à  l'égard  des  Jurats.  Non-feulement  pour 
cet  objet ,  mais  encore  pour  ce  qui  concerne  le  leflage  &  déleftage  ,  &  en  gé- 
néral l'exercice  de  la  Juftice  ,  tant  civile  &  criminelle  quede  la  police  ,  fur  la 
rivière,  le  port  &  havre  de  la  ville,  ils  l'ont  confervé  au  préjudice  des  Offi- 
ciers de  l'Amirauté. 

Dès  le  8  Oftobre  168 1  ;  les  Jurats  avoient  déclaré  nul  &  incompétemment 
rendu  ,  un  Jugement  de  l'Amirauté,  pour  le  déleftage.  Les  iz  Août  &  20  Oc- 
tobre 1682  ,  ils  leur  avoient  fait  défenfes  de  fe  mêler  de  faire  la  vifite  des  vaif- 
feaux ,  d'exercer  aucun  acïe  de  Juftice  ou  de  police  fur  la  rivière  &  le  port  ; 
défenfes  réitérées  en  1685  &  1686  :  malgré  cela  néanmoins  ,  les  Officiers  de 
l'Amirauté,  fondés  fur  la  préfente  Ordonnance  ,  prétendant  toujours  fe  main- 
tenir dans  le  droit  à  eux  attribués  ,  il  intervint  enfin  un  Arrêt  du  Confeil  du 
6  Juillet  1687  ,  qui  mit  fin  aux  conteftations  &  au  conflit  de  Jurifdiftion. 
Cet  Arrêt  efl:  remarquable,  il  efl:  conçu  en  ces  termes  : 
»  Le  Roi  ,  conformément  à  l'avis  du  fleur  de  Rix  ,  a  reçu  lefdits  Maires  Se 
»  Jurats  oppofans  à  l'exécution  de  l'Ordonnance  de  1681 ,  art.  4 ,  tit.  1  ,  liv. 
»   1  ;  aux  art.  5  ,  8  ,  10,  1 1  du  tit.  z;  aux  art.  7  &  zz  ,  tit.  1  du  liv. 4;  aux  art. 
»   1  ,  z,  5  du  tit.  z,  &  aux  art.  1  ,  ^  ,  8  ,  tit.  4  du  même  liv.  4  ;  ce  faifant ,  or- 
»  donne  Sa  Majefté  que  lefdits  Maires  &  Jurats  exerceront  eux-mêmes,  les 
»  fondions  de  maîtres  de  quais ,  fans  être  obligés  de  prêter  ferment  pardevant 
»  le  Juge  de  l'Amirauté ,  &  auront  foin  de  l'entretien  des  tonnes ,  balifes ,  lef- 
»  tage  &  déleftage  ;  de  faire  ranger  &  amarrer  les  vaifleaux  dans  le  port ,  veil- 
»  1er  à  la  police  des  quais  ,  6c  dudit  port  &  havre,  &  indiquer  les  lieux  pour 
»  chauffer  les  bâtimens  ,  goudronner  les  cordages  &  travailler  aux  radoubs 
»  &  calfetage  ;  qu'ils  connoîtront  de  la  vente  &  achat  du  poiffon  dans  les  ba- 
»  teaux  &  fur  les  grèves  ,  ports  &  havres  de  ladite  Ville  ;  comme  aufïi  de  la 
»  levée  des  corps  noyés  ,  &  crimes  quife  commettront  dans  l'étendue  de  la- 
»  dite  Jurifdicfion  ;  à  l'exception  toutefois  de  tous  les  endroits  où  le  flot  de  la 
»  mer  s'étend,  dans  lefquels  la  Jurifdi&ion  de  l'Amirauté  fera  exercée;  que 
»  lefdits  Jurats  recevront  les  maîtres  charpentiers  ,  caîfateurs  ,  cordiers  &c 
»  voiliers  ;  tiendront  la  main  à  l'exécution  des  art.  7  &  zz  du  tit.  1  du  liv. 
»  4  ,  portant  défenfes  aux  marchands,  fadeurs  ou  commiflionnaires  de  laifîer 
»  fur  les  quais  leurs  marchandifes  plus  de  trois  jours,  aux  peines  y  conte- 
»  nues ,  &  auront  foin  de  l'entretien  des  grilles  de  fer  ,  des  égouts  de  la  ville 
»  de  Bordeaux  ,  quais  &  ponts  qui  ont  ieur  décharge  dans  le  port,  nonobflant 
»  ce  qui  efl:  porté  par  ladite  Ordonnance  de  1681  ,  à  laquelle  Sa  Majefté  dé- 
»  roge  pour  ce  regard,  fans  tirer  à  conféquence.  À  l'égard  des  autres  deman- 
»  des  &  prétentions  formées  par  lefdits  Jurats,  Sa  Majefté  les  en  a  déboutés 
*  &  déboute,  &  ordonne  que  le  droit  d' 'ancrage  ,  tonnes  &  balifes  ,fera  perçu 
»  au  profit  du  Jîeur  Amiral,  leur  faifant  très-exprefles  inhibitions  &i  défenfes 
»  d'en  prendre  connoiflance  ni  d'en  faire  la  levée,  à  peine  d'être  contraints 
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»  à  la  refiituîion  ;  voulant  feulement  qu'ils  continuent  de  recevoir  les  rapports 
»  de  la  quantité  de  left  que  les  maîtres  de  navires  auront,  &  qu'ils  débarque- 
»  ront.  Enjoint  Sa  Majefté  au  fieur  Commiffaire  départi  en  la  Généralité  de 
»  Bordeaux  de  tenir  la  main  à  l'exécution  du  prêtent  Arrêt.  Fait  au  Confeil 
»  d'Etat  du  Roi,  &c.  Par-là  la  Jurifdiftion  de  l'Amirauté  eft  extrêmement 
»  refferrée  à  Bordeaux. 

Le  chemin  pour  le  haîage  des  vaifTeaux  eft  fixé  par  les  anciennes  Ordon- 
nances à  vingt-quatre  pieds  de  large.  C'eft  donc  cet  efpace  le  long  des  riviè- 
res navigables  jufqu'oii  le  flux  de  la  mer  fe  fait  fentir ,  qui  eft  de  la  compé- 
tence de  l'Amirauté  ;  mais  favoir  s'il  en  doit  être  de  même  d'un  pareil  efpace 
le  long  du  rivage  de  la  mer.  Voyez  infrà ,  fur  l'article  2 ,  titre  7 ,  livre  4. 

ARTICLE      VIL 

Onnoîtront  encore  des  dommages  faits  aux  quais ,  digues  ,  jet- 
,  tées,  paliffadesck  autres  ouvrages  faits  contre  la  violence  de  la 
mer  ,  &  veilleront  à  ce  que  les  ports  &  rades  foient  confervés  dans 
leur  profondeur  &  netteté. 

LA  compétence  de  l'Amirauté  en  cette  partie  n'a  jamais  été  révoquée  en 
doute,  ni,  par  une  conféquence  inévitable,  le  droit  de  contraindre  les 
particuliers  en  poffeffion  des  quais ,  &  de  percevoir  à  ce  fujet  des  droit  de  ca- 
lage &  amarrage,  aux  réparations  ordinaires  &  à  l'entretien  de  ces  quais  en 
bon  état,  puifquece  n'eft  qu'à  cette  condition  que  ces  droits  de  quais  leur  ont 
été  concédés  pour  en  faire  la  perception  fous  l'autorité  de  l'Amirauté  qui  feule 
a  droit  d'en  connoître. 

Quant  à  la  reconftruclion  à  neuf  des  quais  &  au  nettoyement  du  bafïîn  &c 
des  avenues  du  port,  comme  ce  font  des  ouvrages  publics  qui  ne  peuvent  fe 
faire  qu'avec  le  fecours  des  deniers  levés  fur  le  public  à  cette  fin  ,  ce  n'eft  qu'à 
ceux  qui  ont  le  maniement  de  ces  deniers  ,  qu'il  convient  de  diriger  ces  ouvra- 
ges ;  mais  ces  ouvrages  une  fois  faits  &  achevés  ,  la  police  de  l'Amirauté  rentre 
dans  tous  fes  droits  pour  veiller  à  leur  confervation  &  entretien. 

Durefîe,  quoique  l'infpeclion  fur  ces  ouvrages  ne  lui  appartienne  point  pen- 
dant leur  conftrucHon  ,  elle  n'a  pas  moins  l'exercice  de  la  police  dans  tous  les 
endroits  où  fe  font  les  travaux,  que  dans  le  refle  du  port  &  de  fes  dépendances, 
pour  maintenir  le  bon  ordre  &  punir  ceux  qui  y  contreviennent. 

L'attribution  à  l'Amirauté  des  cas  énoncés  tant  dans  cet  article  que  dans  les 
deux  articles  précédens,  renouvellée  &:  confirmée,  d'abord  par  Arrêt  du  Con- 
feiî  an  3  1  O&obre  1686,  pour  Dunkerque,  l'a  enfuite  été  pourtoutes  les  Ami- 
rautés du  Royaume,  par  Lettres-patentes  en  forme  de  Déclaration  du  Roi ,  en 
date  du  3  1  Janvier  1694  ,  regiftrées  au  Parlement  le  20  Février  fui  vant.  Il  y  cfi 
dit  expreflement  que  les  Juges  des  Amirautés  connoîtront  des  matières  tant 
civiles  que  criminelles,  contenues  dans  la  préfente  Ordonnance  ;  enfemble  des 
cas  qui  pourront  arriver  fur  la  mer,  {çs  ports,  havres  &  rivages,  &  fur  les 
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quais,  même  entre  particuliers  &  perionnes  privées,  fans  que  lefdits  Officiers 
y  puiiïent  être  troublés  par  les  Juges  ordinaires ,  ni  par  les  Juges  des  Seigneurs 
particuliers  ,  auxquels  défenfes  iont  faites  de  s'immifeer  dans  la  connoifïance 
des  cas  qui  arriveront  ès-lieux  ci-deffus  expliquées  ,  à  peine  de  nullité. 


ARTICLE      V  1  1  L 

Eront  la  levée  des  corps  noyés  &  drefleront  procès -verbal  de 
l'état  des  cadavres  trouvés  en  mer  ,  fur  les  grèves  ou  dans  les 
ports  \  même  de  la  fubmeriion  des  gens  de  mer,  étant  à  la  conduite 
de  leuis  bâtimens  dans  tes  rivières  navigables. 

EXcoption  en  faveur  des  Jurats  de  Bordeaux.  Voyezfuprà  ,  article  6. 
Ce  n'eft-  pas  feulement  des  corps  noyés  trouvés  dans  les  endroits 
défignés'  par  cet  article,  que  l'Amiral  a  droit  de  faire  la  levée  par  privi- 
lège exclufif  ;  c'eft  encore  des  corps  de  ceux  qui  ont  été  tués  dans  les  mê- 
mes  endroits,  pour  en  ufer  à  eet  égard  de  la  manière  preferite  par  l'Or- 
donnance de  1670,  titre  4;  faire  la  recherche  des  meurtriers  &  les  pour- 
fuivre. 

A  l'égard  des  corps  noyés ,  dès  que  l'Amirauté  en  eft  informée,  le  Lieu- 
tenant <e  tranfporte  fur  le  lieu  avec  le  Procureur  du  Roi,  le  Greffier  &c  l'un 
àes  Chirurgiens  de  l'Amirauté.  Là  fe  fait  la  vifite  du  cadavre  ,  avec  procès- 
verbal  de  l'état  oîi  il  fe  trouve.  S'il  n'a  aucune  bleflure  ou  contufion  capable 
de  faire  préfumer  que  fa  mort  n'a  pas  été  fortuite  &  accidentelle  ;  en  un  mot , 
s'il  n'a  que  les  fymptomes  d'un  homme  fimplement  noyé;  après  s'être  infor- 
mé des  affiliants  ,  qui  font  ordinairement  en  grand  nombre ,  de  fon  nom  , 
de  fa  profeffion  &  de  fa  demeure,  on  le  livre  à  ceux  de  (es  parens  ou  amis 
qui  le  réclament  pour  lui  faire  donner  la  fépulture  ;  &  à  défaut  de  réclamation , 
on  prie  le  Curé  du  lieu  de  la  lui  faire  donner  ,  ce  qu'il  ne  peut  refufer,  même 
dans  le  cas  où  il  ne  fe  trouve  dans  les  habits  du  cadavre  aucune  marque  de  ca- 
tholicité ,  parce  que  dans  le  doute ,  la  préfomption  eu  en  faveur  de  ia  ca- 
tholicité. Voyez  infrà,  article  34,  titre  des  naufrages. 

Si  le  contraire  étoit  prouvé  ,  la  fépulture  auroit  lieu  feulement  dans  le  lieu 
défigné  pour  l'inhumation  des  étrangers  ,  fans  cérémonie. 

Alors  les  chofes  en  demeurent  là.  Mais  û  le  cadavre  fe  trouvoit  bleffé, 
après  avoir  pourvu  tout  de  même  à  lui  faire  donner  la  fépulture,  il  feroit 
fait  une  information  à  la  manière  ordinaire  ,  pour  tâcher  de  découvrir  les 
auteurs  &  les  complices  de  ce  tragique  événement. 

Rivières  navigables.  Voir  à  ce  fujet  ce  qui  a  été  dit  fur  les  articles  5  Si  6, 
ci-defïus. 

Au  furplus  ,  la  levée  des  corps  noyés  dans  les  rivières  appartiendroit  tout 
de  même  à  l'Amirauté,  quoiqu'il  ne  s'agiroit  pas  de  gens  de  mer,  mais  fim- 
plement des  pafTagers  ou  autres  perfonnes  qui  par  occafion  feroient  allées 
au  navire.   L'article  en  ne  parlant  que  des  gens  de  mer  en  cet  endroit ,  n'a 
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fait  qu'exprimer  le  cas  ordinaire  ,  fans  exclufion  des  autres  perfonnes.  Et  en 
effet  c'eft  le  lieu  où  le  cadavre  eft  trouvé  qui  décide  de  la  compétence  du  Juge 
pour  la  levée  du  corps  ,  fans  égard  à  la  qualité  6v  condition  de  la  personne, 
Auiîi  le  commencement  de  l'article  ne  fait-il  aucune  diftin&ion.  Arrêt  con- 
forme de  Rouen  ,  du  9  Mars  1696 ,  fur  conflit  entre  le  Sénéchal  de  Fefcamp  & 
les  Officiers  de  l'Amirauté  dudit  lieu  ,  au  fujet  d'un  cadavre  trouvé  au  pied  de 
la  falaife. 

De  même ,  c'eft  le  lieu  où  le  crime  eft  commis  qui  décide  de  la  compétence 
de  l'Amirauté,  de  quelque  qualité  que  foient  les  coupables.  Déclaration  du 
Roi ,  du  3  1  Janvier  1694. 


ARTICLE     IX. 

Sfifteront  aux  montres  &  revues  des  Habitans  des  paroifles 
fujettes  au  guet  de  la  mer,  &  connoîtront  de  tous  différens 
qui  naîtront  à  l'occafîon  du  guet  y  comme  aufli  des  délits  qui  fe- 
ront commis  par  ceux  qui  feront  la  garde  des  côtes  tant  qu'Us  fe- 
ront fous  les  armes. 

LE  Commentateur  diftingue,  mal-à-propos,  h  guet  delà  mer ,  de  la  garde  des 
côtes ,  puifque  c'eft  abfolument  la  même  chofe.  D'ailleurs  la  garde  ne  fe 
fait  réellement  qu'en  temps  de  guerre  ou  fufpeft,  &  jamais  en  temps  de  paix , 
fi  quelque  incident  n'y  donne  lieu. 

Originairement  le  guet  de  la  mer  ,  ou  la  garde  de  la  côte  fe  faifoit  par  les 
ordres  &  fous  le  commandement  de  l'Amiral.  Ordonnance  de  1517,  art.  29  ; 
de  1543  ,  article  8;  &  de  1584  ,  article!  17.  Aujourd'hui  c'eft  autre  chofe, 
comme  fera  obfervé  ,  ci-après ,  titre  6  du  livre  4  ,  article  1 . 

Anciennement  aufti ,  quoique  le  guet  ne  fe  fît  point  en  temps  de  paix ,  ceux 
qui  y  étoient  fujets ,  n'étoient  pas  moins  tenus  de  payer  à  M.  l'Amiral ,  le  droit 
de  guet,  autauxacco  utumé.  En  temps  de  guerre  le  droit  n'étoitpasdûà  caufe 
que  le  guet  fe  faifoit  réellement  ;  mais  ceux  qui  y  manquoient ,  payoient  le 
droit  avec  l'amende  du  défaut.  Même  Ordonnance  de  15 17,  article  30;  de 
1543  ,  article  9,  &  de  1584,  article  18.  Il  y  a  long-temps  qu'il  ne  fe  paye  plus 
aucun  droit  de  guet  à  l'Amiral;  cependant  ce  droit  fe  perce  voit  encore  lors  de 
la  Déclaration  du  Roi ,  du  3  1  Oclobre  1647 ,  comme  il  réfulte  du  préambule 
de  ladite  Déclaration.  Il  fe  payoitaufîi  encore  en  Normandie  en  1659  ,  comme 
le  prouve  l'Arrêt  du  Confeil  du  1 1  Juillet  audit  an  1659.  Enfin  il  fe  payoït  en- 
core en  1687.  Voyez  fur  l'article  1  ,  titre  6  du  livre  4,  ci-après,  les  raifons 
de  la  ceflation  du  payement  de  cette  redevance. 

Pour  ce  qui  eft  des  montres  ou  revues  des  hommes  (u]ets  an  guet  de  la  mer  t 
dont  il  eft  parlé  dans  cet  article  ;  l'Amiral  avoit  droit  de  les  faire  deux  fois 
l'an  en  temps  fufpedr.  de  guerre  ,  aux  termes  de  l'article  28  de  l'Ordonnance  de 
1 5  17 ,  Se  du  7  de  l'Ordonnance  de  1  543  ;  mais  en  temps  de  paix  il  ne  le  pou- 
yoit  que  de  deux  ans  en  deux  ans.  Article  16  de  l'Ordonnance  de  1584» 
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Cette  diftinftion  ne  fubfifte  plus.  Voyez  ce  qui  fera  obfervé  fur  l'article  3  , 
titre  5  du  livre  4, ci-après 

Par  cet  article  ,  confirmé  par  ledit  article  3  &  par  les  R  églemens  poftérieurs , 
notamment  par  celui  du  28  Janvier  17 16,  article  4  du  titre  2,  les  Officiers  de 
l'Amirauté,  comme  repréfentans  en  cette  partieM. l'Amiral,  fontlnfpecleurs 
nés  de  cette  Milice  garde-côte 

Outre  cela  il  leur  eft  donné  de  connoître  de  tous  diftérens  qui  naîtront  à 
î'occalion  du  guet  ;  comme  auffi  des  délits  qui  feront  commis  par  les  Gardes- 
côtes,  tant  qu'ils  feront  fous  les  armes  ;  c'eft-à-dire  ,  en  faifant  le  guet  ,  ou 
pendant  le  temps  de  la  revue  ,  comme  le  porte  l'article  1  dudit  Règlement  de 
1716,  &  de  tout  a  qui  a  rapport  a  la  garde-côte  ;  autrement  &  hors  de  là  ,  ce 
feroit  aux  Juges  ordinaires  à  connoître  des  délits  ,  relativement  à  l'article  1 , 
titre  1  de  l'Ordonnance  de  1670. 
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ARTICLE      X. 

COnnoîtront  pareillement  des  pirateries  ,  pillages  &  déferrions 
des  équipages,  &  généralement  de  tous  crimes  &  délits  com- 
mis fur  mer,  les  ports  ,  havres  &  rivages. 

VOyez  fuprà  ,  article  6,  pour  l'exception  en  faveur  des  Jurats  de  Bordeaux. 
Tous  ces  cas  font  autant  de  délits  maritimes  ,  dont  en  général  la  con- 
noifTance  a  été  attribuée  à  l'Amirauté  dès  le  temps  de  fon  inftitution  ,  comme 
il  réfulte  des  anciennes  Ordonnances  citées  fur  l'article  2,  ci-defîus.  Ainficet 
article  n'a  rien  ajouté  à  l'ancienne  compétence  de  cette  Jurifdîilion. 

Mais  elle  ne  s'étend  pas  aux  délits  commis  furies  vaifTeaux  du  Roi  ou  dans 
fes  ports ,  par  les  Officiers  ou  foldats  de  la  Marine.  C'eft  au  Confeil  de  Guerre 
de  chaque  département  qu'appartient  d'en  connoître  précifément,  fuivant  le 
titre  1  du  livre  4  de  l'Ordonnance  de  1689  ,  où  la  procédure  qu'il  convient  de 
faire  à  ce  fujet  eft  tracée. 

C'eft  à  ce  Confeil  de  Guerre  tout  de  même  que  les  Déferteurs  doivent  être 
jugés  &  punis  ;  mais  il  n'y  a  pas  encore  de  défertion  de  la  part  des  Officiers 
mariniers  &  matelots,  lorfqu'ils  ne  font  que  fe  cacher  &  s'abfenter,  au  lieu 
de  fe  préfenter  ,  fur  les  avis  qui  leur  en  ont  été  donnés  par  la  publication  des 
rôles  de  la  ClaiTe  de  fervice  ;  &  c'eft  à  ce  fujet  que  l'article  2  du  titre  2  ,  livre 
8  de  la  même  Ordonnance,  veut  qu'ils  foient  pourfuivis  firnplement  pardevant 
les  Officiers  de  l'Amirauté  pour  être  condamnés  en  vingt  livres  d'amende.  L'ar- 
ticle ajoute  qu'au  cas  qu'ils  continuent  dans  leur  défobéiffance ,  ils  feront  pris 
&  arrêtés  ,  &  conduits  au  port  de  l'armement  des  vaifteaux  pour  y  être  déte- 
nus prifonniers  pendant  un  mois  ,  Cv  obligés  enfuited'en  fervit  fix  fansfolde. 

A  l'égard  de  ceux  de  la  Claffe  de  fervice  qui  fe  trouveront  fur  les  bâtimens 
marchands,  c'eft  auffi  pardevant  les  Officiers  de  l'Amirauté  qu'ils  doivent  être 
pourfuivis  ,  pour  fubir  les  peines  qu'ils  auront  encourues.  De  même  les  Fran- 
çois qui  fe  trouveront  furks  bâtimens  étrangers,  feront  remisaux  Officiers  de- 
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l'Amirauté  pour  leur  faire  &  parfaire  le  procès  ,  conformément  à  l'Edit  du 
mois  d'Août  1673  ,  articles  12  &  13 ,  titre  5  ,  livre  8  de  la  même  Ordon- 
nance de  1689, 

Il  fera  parlé  des  pirateries  &  pillages  fur  le  titre  des  prifes. 

Quant  à  la  défertion  des  équipages  des  bâtimens  marchands  &  à  la  peine 
qui  y  eft  attachée ,  voir  l'article  3  du  titre  des  matelots  ci-après  ,  qui  eft  le 
feptieme  du  livre  fuivant  ;  ck  pour  la  défertion  des  équipages  des  vaiffeaux 
armes  en  courfe,  voir  les  Ordonnances  qui  feront  rapportées  fur  l'article  2. 
du  titre  des  prifes,  auffi  ci-après. 

De  tous  crimes  &  délits  ,  &c.  Au  rang  des  délits  maritimes  efl  le  tranfport 
des  marchandifes  de  contrebande  par  mer;  c'eft-à-  dire  ,  des  marchandifes 
&  effets  ,  dont  l'entrée  dans  le  Royaume  où  la  fortie  eft  interdite  ;  &  de 
tout  temps  les  Juges  de  l'Amirauté  en  ont  eu  l'attribution  privativement 
à  tous  autres.  On  peut  voir  fur  cela  les  Ordonnances  de  1398,  article  6  ; 
1498  ,  article  2  ;  15 17  ,  article  16  ;  1 543  ,  article  41  ;  1584  ,  article  57  ; 
la  Déclaration  du  Roi  du  24  Mars  1600  ;  l'Arrêt  du  Confeil  du  9  Août 
1605;  celui  du  24  Janvier  1619  ,  cité  par  Cleirac ,  Jurifdi&ion  de  la  Ma- 
rine ,  article  7,  nombre  4  ,  pages  404  &C  405  ;  l'Ordonnance  du  Cardinal 
de  Richelieu,  du  22  Septembre  1638;  celle  de  M.  le  Duc  de  Vendôme, 
du  premier  Août  1650  ;  les  Arrêts  du  Confeil  des  26  dudit  mois  d'Août 
&  18  Novembre  1658  ;  les  Ordonnances  du  Roi  ,  des  28  Juillet  1660, 
28  Juin  1661  ,  &  12  Avril  1681;  l'article  5  ,  titre  5  ,  ci-après,  qui  en- 
joint aux  Huiffiers  vifiteurs  de  s'oppofer  au  tranfport  des  marchandifes  pro- 
hibées ;  de  les  faifir  &  d'en  faire  leur  rapport  au  Juge  ,  à  peine  de  trois 
cens  livres  d'amende  &  de  punition  exemplaire.  C'eit  auffi  pour  cela  en 
partie  que  ces  Huiffiers  ont  été  établis  dans  l'origine  avec  commiffion  6c 
ordre  de  vifiter  les  navires  ,  leurs  équipages  &  cargaifons.  Enfin  l'article 
18  ,  titre  9  des  naufrages  ,  livre  4;  veut  qu'en  cas  de  nauffrage  de  navires 
où  il  y  aura  des  marchandifes  de  contrebande ,  les  Officiers  de  l'Amirauté  s'af- 
furent  des  hommes,  vaiffeaux  &   marchandifes. 

Cela  n'a  pas  empêché  néanmoins  ,  qu'en  différentes  occafions  ,  cette  com- 
pétence fi  ancienne  &.  iî  autorifée  ,  n'ait  été  difputée  depuis  aux  Officiers  de 
l'Amirauté,  tant  par  les  Fermiers-généraux  que  par  les  Juges  des  Traites  ô£ 
autres  ;  mais  la  connoiffance  de  ces  fortes  d'affaires  a  toujours  été  renvoyée 
aux  Juges  d'Amirauté.  Arrêts  du  Confeil  des  1  5  Janvier  1689  ,  15  Août  1600, 
17  Août  1700  ,  29  Juillet &:  7  Septembre  1702,  &  20  Mars  1703. 

L'Arrêt  du  17  Août  1700,  eft  d'autant  plus  remaquable  qu'il  s'agiffoit  d'une 
faifie  faite  à  la  requête  de  Templier,  Adjudicataire  du  bail  des  cinq  groffes  fer- 
mes, &  qu'à  cette  occafion  il  y  eut  conflit  entre  le  Parlement  de  Bordeaux  Se 
la  Cour  des  Aydes.  L'Arrêt  renvoya  l'affaire  à  l'Amirauté  de  Guyenne,  fauf 
l'appçl  au  Parlement. 

Depuis  ce  temps-là ,  il  n'y  a  plus  eu  de  conteftation  en  Juftice  fur  ce  point  ; 
mais  il  eft  furvenu  un  changement,  au  moyen  duquel,  fans  toucher  au  fond 
de  la  compétence  de  l'Amirauté  en  cette  partie,  les  Officiers  de  cette  Jurif- 
di&ion  ne  peuvent  plus  juger  feuls  ces  fortes  d'affaires ,  fi  ce  n'eft  dans  l'ab- 
fencedeslntendans:  voici  ce  quec'eft. 

Les  Fermiers-généraux ,  toujours  attentifs  à  étendre  leurs  droits ,  &  bien  per- 

fuadés 


L  I  V.  I.  T  I  T.  II,  de  la  Compétence;  ART.  X.  14? 
fuadés  que  les  amendes  &  confifcations  réfultantes  des  faifies  pour  caufe  de 
contrebande ,  leur  rapporteroient  un  produit  beaucoup  plus  coniidérable  que 
celui  qu'elles  donneroient  à  M.  l'Amiral ,  propoferent  une  efpece  d'abonne- 
ment ,  au  moyen  duquel  ces  amendes  &  confifcations  leur  appartiendroient , 
à  la  charge  par  eux  fuivant  leurs  offres  ,  de  payera  M.  l'Amiral  pour  fon  in- 
demnité, une  fomme  de  20000  livres  tous  les  ans,  ôc  le  premier  Janvier  de 
chaqueannée. 

M.  l'Amiral  ayant  accepté  la  propofition  ,  les  Fermiers-généraux  obtinrent 
un  Arrêt  du  Confeil  en  forme  de  Règlement,  le  15  Mai  1728,  portant  entre 
autres  chofes  : 

Article  premier ,  que  la  connoiffance  des  contraventions  fur  les  vaiffeaux 
&  dans  les  ports,  rades,  côtes  &  rivages  du  Royaume,  fur  le  fait  des  mar- 
chandifesde  contrebande  ou  prohibées,  à  l'entrée  ou  à  la  fortie,  appartiendra 
aux  fieurs  Intendans  conjointement  avec  les  Officiers  de  l'Amirauté  ,  fauf  l'ap- 
pel au  Confeil  en  matière  civile ,  Se  en  dernier  reffort  en  matière  criminelle  ; 
enappellant  pour  les  matières  criminelles,  fibefoin  eft,  des  Gradués  pour 
compléter  le  nombre  requis  par  l'Ordonnance;  Sa  Majefté  leur  en  attribuant 
toute  Cour,  Jurifdiction  &  connoiffance  ,  &  icelle  interdifant  à  fes  autres 
Cours  &  Juges,  &  les  jugemens  feront  intitulés  du  nom  deldits  fieurs  Inten- 
dans &  Officiers  de  l'Amirauté. 

Par  l'article  2,  le  produit  des  amendes  &  confifcations  eft  attribué  par  un 
droit  nouveau  à  Sa  Majefté  ou  à  l'Adjudicataire  de  fes  Fermes ,  à  la  requête  Se 
aux  frais  duquel  feront  faites  toutes  les  pourfuites  ,  fans  que  l'Amiral  de  France 
y  puifle  rien  prétendre  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit. 

A  la  charge  néanmoins  ,  aux  termes  de  l'article  9 ,  que  pour  indemnifer  l'A- 
miral de  la  privation  ,  à  l'avenir ,  de  fes  amendes  ck  confifcations  ,  il  lui  fera  payé 
tô*us  les  ans  ,  au  premier  Janvier  de  chaque  année ,  par  l'Adjudicataire  des  Fer- 
mes ,  la  fomme  de  20000  liv.  &  fans  qu'à  cette  occafion  le  Fermier  puiffe  pré- 
tendre aucun  droit  ni  connoiffance  fur  les  confifcations  qui  feront  prononcées 
par  les  Officiers  de  l'Amirauté  dans  toutes  les  affaires  de  quelque  nature  que  ce 
puiffe  être  ,  qui  ne  regarderont  pas  directement  les  marchandifes  de  contre- 
bande ou  prohibées  ,  &  la  confervation  des  droits  des  Fermes. 

Ce  Règlement  confervoit  bien  le  fond  de  la  compétence  à  l'Amirauté  par 
rapport  aux  faifies  8c  inftances  concernant  les  marchandifes  de  contrebande  ; 
mais  il  laiffoit  fubfifter  des  difficultés  fur  ce  fujet  qui  pouvoient  faire  naître  de 
nouvelles  conteffations  entre  les  Amirautés  &  les  Fermiers-Généraux  ;  ckc'eft 
ce  qui  donna  lieu  à  un  nouvel  Arrêt  en  interprétation,  en  date  du  14  Sep- 
tembre de  la  même  année  1728  ,  qui  eft  la  loi  fubfiftanteà  cet  égard,  con- 
jointement avec  l'Arrêt  précédent  pour  tout  ce  qui  n'y  a  pas  été  dérogé  par 
celui-ci. 

II  y  eft  décidé  ,  art.  1 ,  que  les  procès- verbaux  des  commis  des  Fermiers  & 
desHniffiers  vifiteurs  éc  les  autres  pièces  &  procédures  feront  dépofées  aux 
Greffes  des  Amirautés. 

Article  2,  que  la  répétition  des  procès-verbaux  &  l'inftruction  des  procès 
feront  faites  par  les  fieurs  Intendans  ,  lorfqu'ils  feront  fur  les  lieux  (avec  fa- 
culté néanmoins  d'en  faire  le  renvoi  au  fiege  de  l'Amirauté  )  fi  non  &  en  cas 
d'abfence,  par  le  Lieutenant  de  l'Amirauté  ou  fon  repréfentant,  le  tout  à  la 
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requête  Se  aux  frais  du  Fermier  demandeur,  qui  pourra  requérir  la  jonction 
du  Procureur  du  Roi. 

L'article  3  porte  que  les  Officiers  de  l'Amirauté  pourront  juger  feuls  lefdits 
procès  en  cas  d'abfence  de  l'Intendant,  après  néanmoins  qu'ils  l'auront  infor- 
mé des  affaires  qu'ils  auront  à  juger  ;  £z  qu'ils  auront  pris  fon  agrément  pour 
juger  en  ion  abfence.  L'article  ajoute  que  dans  les  Villes  où.  lefdits  fieurs  Com- 
miifaires  départis  réfident,  ils  présideront  à  tous  les  jugemens,  lefquels  feront 
rendus  chez  eux  en  matière  civile  ,  &  à  l'Amirauté  en  affaires  criminelles. 

Aux  termes  de  l'article  4  ,  chaque  Greffier  de  l'Amirauté  tiendra  la  plume 
dans  toutes  les  inftruclions  ck  jugemens  des  procès  ,  délivrera  tous  les  actes 
ck  Sentences ,  èc  les  minutes  demeureront  dépofées  au  Greffe  pour  y  avoir  re- 
cours en  cas  de  befoin. 

L'article  5  concerne  les  Hnifîiers  vifiteurs  &  leur  ordonne  de  continuer  leurs 
fondrions,  conformément  à  l'art.  5,  titre  5,  de  la  préfente  Ordonnance  ,  fauf  au 
Fermier  à  fe  prévaloir  de  leurs  procès  -  verbaux ,  s'il  juge  à  propos  de  s'en 
fervir ,  &c. 

L'article  6  ordonne  pour  le  furplus  l'exécution  des  Ordonnances  ckRégle- 
mens ,  notamment  des  Ordonnances  de  1670  ,  1680  &  1687  ,  6c  de  l'Arrêt  ci- 
deifus  du  25  Mai  1728. 

Telle  eft  la  règle  établie  fur  cette  matière ,  ck  qui  a  toujours  été  exa&emeni 
fuivie  depuis  ce  temps -là,  de  quelque  nature  que  fuffent  les  marchandises 
de  contrebande  ou  prohibées  comprifes  dans  les  faifies ,  fans  diftinûion  de 
celles  foumifes  à  des  baux  particuliers,  de  celles  dépendantes  du  bail  gé* 
néral. 


JRREST  DU  CONSEIL  D'ETAT' 

DU  ROI," 

"Portant  Règlement  au  fujet  des  contejlations  entre  L'Amirauté  de  France  &  les 
Fermiers  -  Généraux  ,  fur  la  Compétence  des  madères  de  la  contrebande  &  du 
Commerce  prohibé  qui  fe  fait  tant  en  mer  &  dans  les  ports  ,  havres  &  rivages  du 
Royaume  ,  qu'aux  IJIes  &  Colonies  Françoifes  de  l'Amérique. 

Du  25  Mai  1728. 

EXTRAIT  DES  REGISTRES  DU  CONSEIL  D'ÉTAT. 

VU  par  le  Roi ,  étant  en  fon  Confeil ,  les  Mé-  des  amandes  &  confifeations  qui  proviennent 

moires  préfentés  en  icelui ,  tant  par  l'A-  des  faifies  qui  y  font  faites  des  marchandifes 

mirai  de  France    que  par  l'Adjudicataire  des  de  cette  efpece  ,  qui  ont  donné  lieu  jufqu'à  ce 

Fermes -générales  unies  ,  au  fujet  des  contef-  jour  à  différens  conflits  de  Jurifdiétion  entre 

tations  qui  font  furvenues  jufqu'à  préfent  entre  les  Juges  des  Amirautés  &.  les  Juges  des  Traites: 

l'Amirauté  de  France  &  les  fermiers-généraux ,  Et  Sa  Majefté ,  pour  terminer  ces  conteftations , 

fur  la  compétence  des  matières  de  la  contre-  &  prévenir  celles  qui  pourroientfurvenir,  ayant 

bande  &  du  commerce  prohibé  qui  fe  fait  par  réfolu   de  déterminer  par  un  Règlement  queîs 

mer,  &  dans  les  ports  ,  havres  &  rivages  du  font  les  droits  qui  doivent  appartenir  aux  uns 

Royaume ,  &  à  l'Amérique ,  &  fur  l'application  &  aux  autres  ;  Oui  le  rapport  du  fieur  le  Pelé- 
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lier,  Confeiller  d'Etat  ordinaire  &  au  Confeil  du  Domaine  qui  auront  contribué  à  la  capture 

Royal ,  Contrôleur  -  Général  des  Finances ,  Sa  &  découverte. 

Majefté  ,  étant  en  fon  Confeil ,  a  ordonné  6k  V.  La  connoiffance  des  contraventions  qui 

ordonne  ce  qui  fuit.  feront  découvertes  à  terre  par  les  Employés  du 

Domaine  auxdites  Ides  &  Colonies,  appartien- 

ArîICLE     PREMIER.  dra  aux  Intendans ,  fauf  l'appel  au  Confeil  ;  à 

l'exception  de  celles  où  il  échéra  de  prononcer 
La  connoiffance  des  contraventions  qui  feront  une  peine  affiictive ,  auquel  cas  la  connoiflance 
découvertes  en  France  fur  les  Vaifleaux,  &  dans  en  dernier  reffort  fera  attribuée  auxdits  fieur» 
les  ports,  rades,  côtes  6k  rivages  de  la  mer,  Intendans  ,  en  appellant  le  nombre  des  Gra- 
fur  le  fait  des  marchandifes  de  contrebande  ou  dues  ou  Officiers  requis  par  l'Ordonnance  ;  Et 
prohibées  à  l'entrée  ou  à  la  fortie  ,  appartiendra  le  produit  des  amendes  6k  confifcations  qui  en 
aux  fieurs  Intendans  &  Commiffaires  départis  proviendra ,  tant  en  matière  civile  que  crimi- 
dans  l'étendue  des  Provinces  6k  Généralités  nelle,  fera  remis  à  la  Caille  du  Domaine,  & 
du  Royaume,  conjointement  avec  les  Officiers  appartiendra  moitié  à  Sa  Majefté  ou  à  l'Adju- 
des  Amirautés  ,  fauf  l'appel  au  Confeil  en  ma-  dicataire  de  fes  Fermes  ,  moitié  aux  Dénoncia- 
tieres  civiles ,  6k  en  dernier  reffort  en  matières  teurs  &  Employés  du  Domaine  qui  auront  con- 
criminelles  ;  en  appellant  pour  les  matières  tribué  à  la  capture  &  découverte, 
criminelles  ,  s'il  eft  befoin ,  des  Officiers  ou  VI.  Le  produit  des  amendes  6k  confifcations 
Gradués  pour  compofer  le  nombre  requis  par  qui  proviendront  des  prifes  faites  en  mer  par 
l'Ordonnance,  Sa  Majefté  leur  en  attrtbuant  les  Pataches  ou  Commis  du  Fermier ,  munis 
toute  Cour,  Jurifdiétion  6k  connoiffance,  &  de  Commiffions  de  l'Amiral  de  France  nécef- 
icelle  interdifant  à  fes  autres  Cours  6k  Juges  :  faires  pour  faire  la  courfe ,  fera  remis  à  la 
&  les  Jugemens  feront  intitulés  du  nom  deidits  Caiffe  du  Domaine ,  6k  appartiendra  (le  dixième 
fieurs  Intendans  6k  Officiers  des  Amirautés  à  de  l'Amiral  déduit  )  moitié  à  Sa  Majefté  ou  k 
ce  commis  par  le  préfent  Arrêt.  l'Adjudicataire  de  fes  Fermes ,  moitié  aux  De- 
ll. Le  produit  des  amendes  6k  confifcations  nonciateurs  6k  Employés  du  Domaine  qui  au- 
appartiendra  à  Sa  Majefté,  ou  à  l'Adjudicataire  ront  contribué  aux  prifes. 
de  fes  Fermes  ,  à  la  requête  &  aux  frais  duquel  VII.  Les  amendes  6k  confifcations  ,  foit  dans 
feront  faites  toutes  les  pourfuites ,  fans  que  l'A-  les  affaires  aétuellement  indéciles  en  France  &  à 
mirai  de  France  y  puiffe  rien  prétendre  fous  l'Amérique  ,  foit  dans  les  affaires  jugées  fur  lef- 
quelque  prétexte  que  ce  foit,  quelles  le  Fermier  eft  en  inftance  pour  raifon  du 

III.  Les  Officiers  des  Amirautés  connoîtront,  partage ,  appartiendra  à  Sa  Majefté  ou  à  l'Ad- 
en  première  inftance,  des  contraventions  fur  le  judicataire  de  fes  Fermes,  conjointement  aux 
fait  du  commerce  étranger,  tant  en  matières  articles  IV,  V  &  VI,  du  préfent  Règlement, 
civiles  que  criminelles ,  6k  des  marchandifes  de  VIII.  Les  effets  6k  marchandifes  faifies  ,  tant 
contrebande  ou  prohibées  qui  feront  décou-  en  France  qu'aux  Illes  &  Colonies  Françoifes , 
vertes  fur  les  vaiffeaux  &  dans  les  ports, rades ,  par  les  commis  de  l'Adjudicataire  des  Fermes  ? 
anfes  ,  côtes  6c  rivages  de  la  mer ,  dans  lesliles  ne  pourront  être  dépofés  que  dans  fes  Bureaux  ; 
6k  Colonies  Françoifes ,  fauf  l'appel  au  Confeil  6k  dans  le  cas  des  prifes  faites  en  courfe  où  il 
fupérieur  ;  à  l'exception  des  contraventions  échoit  le  dixième  à  l'Amiral  de  France,  l'Adju- 
portées  par  le  Titre  V  des  Lettres-Patentes  du  dicataire  ou  fes  Commis  feront  tenus  de  les  en- 
mois  d'Oftobre  1727,  dont  la  connoiflance  ap-  fermer  fous  deux  clefs  différentes,  dont  une 
partiendra  aux  Intendans^ 6k  aux  Officiers  d'A-  demeurera  aux  Officiers  de  l'Amirauté  ,  &  l'au- 
mirauté  :  en  appellant  en  outre  ,  s'il  eft  befoin ,  tre  au  Receveur  des  Fermes  dépofuaire ,  juiqu'à 
le  nombre  des  Gradués  ou  Officiers  requis  par  jugement  définitif. 

l'Ordonnance  ,  dans  le  cas  où  il  échéra  de  pro-  IX.  Et  pour  indemnifer  PAmiral  de  France 

noncer  une  peine  affiicHve.  des  Droits  qu'il  a  prétendu  lui  appartenir  ,  tant 

IV.  Le  produit  des  amendes  &  confifcations  fur  la  contrebande  en  France  que  fur  le  fait  du 
provenant  des  confifcations  qui  feront  décou-  commerce  étranger  aux  Ifles  ck  Colonies  Fran- 
vertes  parles  Commis  du  Domaine  d'Occident  çoifes  ,  6k  pour  mettre  fin  au  procès  que  cette 
dans  les  ports  ,  anfes,  côtes  &  rivages  de  la  rétention  a  fait  naître  ,  il  lui  fera  payé  tous  les 
mer  aux  Ifles  &  Colonies  Françoifes,  fera  remis  ans,  au  premier  jour  de  chaque(  année  ,  par 
a.  J^Cajfle  du  Domaine ,  6k  appartiendra  moi-  l'Adjudicataire  des  Fermes ,  à  commencer  de  la 
tié  à  Sa  Majefté  ou  à  l'Adjudicataire  de  fes  préfente  année  i728,lafomme  de  vingt  mille 
Fermes,  moitié  aux  Dénonciateurs  &  Employés  livres  ;fans  qu'à  l'avenir  l'Amiral  de  France  ou 

Tij 
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fes  fuccefleurs  puifTent  avoir  les  mêmes  préten-  portées  pari'Ordonnance  dei6Si. 

tions,  ni  demander  une  plus  forte  indemnité  XIV.  Et  pour  ce  qui  eft  des  pataches ,  bateaux 

fous  quelque  prétexte  que  ce  foit  ;  6k  fans  qu'à  au  autresbâtimens  que  le  Fermier  jugera  à  pro- 

Foccafion   du   préfent  Règlement  le   Fermier  pos  d'armer  aux  Ifles  de  l'Amérique ,  pour  faire 

puifle  prétendre  aucun  droit  ni  connoiflance  fur  la  courfe  dans  l'étendue  preferite  par  les  Régle- 

les  confifcations  qui  feront  prononcées  parles  mens  fur  les  bâtimens  faifant  le  commerce  étran- 

Oinciers  d'Amirauté ,  dans  toutes  les  affaires  de  ger ,  il  fera  tenu  de  prendre  une  commiffion  de 

quelque  nature  que  ce  puiffe  être  qui  ne  regar-  l'Amiral  de  France,  ainfi  qu'il  eft  ordonné  par 

deront  pas  directement  les  marchandées  de  con-  l'art.  V  des  Lettres-patentes  du  mois  d'Octobre 

trebande  ou  prohibées,  6k  la  confervation  des  1727,  laquelle  commiffion  fera  délivrée  pour  un 

droits  des  Fermes.  an. 

X.  Le  Fermier ,  fous  prétexte  de  laconferva-  XV.  S'il  arrivoit  qu'un  bâtiment  faifant  le 
tion  des  droits  de  Sa  Majefté  6k  fervice  de  fes  commerce  étranger  aux  côtes  des  ifles  del'A- 
Fermes  ,  foit  pour  la  voiture  des  fels  6k  empê-  mérique  ,fût  attaqué  en  même  temps  par  un  Ar- 
cher la  contrebande  ,  ouquelqu'autre  raifon  que  mateur  ayant  commifhon  de  l'Amiral  de  Fran- 
ce puiffe  être  ,  ne  pourra  mettre  ,  avoir  ni  tenir  ce ,  6k  par  un  bâtiment  armé  par  le  Fermier  fous 
aucun  bâtiment  à  la  mer,  de  quelque  grandeur  pareille  commiiîion  ,  la  prife  fera  partagée  en- 
que  ce  foit ,  fans  congé  ou  commifiion  de  l'Ami-  tr'eux  fuivant  la  force  des  équipages  6k  le  nom- 
rai  de  France,  enrégiftré  à  l'Amirauté  du  lieu  bredes  canons,  conformément  à  l'Ordonnance 
dudit  bâtiment,  fous  les  peines  portées  par  l'Or-  de  1681. 

donnancede  1681,  à  l'exception  néanmoins  des  XVL  Ne  fera  rien  innové  fur  les  prifes  6k  con- 

flmples  canots  fervant  à  la  vifite  des  bâtimens  traventions  concernant  le  fauxfelck  le  faux  ta- 

dans  les  ports  6k  rades  :  Et  feront  les  congés  des  bac ,  dans  les  ports,  côtes  6k  rivages  du  Royau- 

bàtimens  deftinés  à  la  voiture  desiels ,  pris  pour  me,  dont  la  compétence  demeurera  aux  Ofh- 

chaque  voyage  :6k  à  l'égard  des  bâtimens  6k  pa-  ciersdes  Gabelles  6k  autres  Officiers  qui  endoi- 

taches  qui  font  continuellement  en  mer  pour  le  vent  connoître  fuivant  les  Réglemens ,  qui  feront 

fervice  des  Fermes  de  Sa  Majefté,  le  congé  fera  exécutés  félon  leur  forme  6k  teneur,  en  ce  qui 

délivré  pour  un  an.  n'eft  point  dérogé  par  le  préfent  Arrêt. 

XI.  Sera  permis  à  l'Adjudicataire  des  Fermes  XVII.  Seront  au  furplus  les  Lettres-patentes 
détenir  en  mer  6k aux  embouchures  des  rivières  du  mois  d'Oétobre  1727  ,  6k  autres  Réglemens 
des  vaiffeaux  ,  pataches  ou  chaloupes  armés,  à  concernant  les  marchandifes  de  contrebande  ou 
la  charge  par  lui  démettre  de  fix  mois  en  fix  prohibées ,  exécutées  félon  leur  forme  ckteneur. 
mois  au  Greffe  de  l'Amirauté  de  la  Province  un  Enjoint  Sa  Majefté  aux  fieurs  Intendans  6k  Com- 
état  certifié  de  lui ,  ou  de  fon  commis  -  général ,  miflâires  départis  dans  les  Provinces  6k  Généra- 
des  noms  6k  furnoms  de  ceux  qui  y  feront  em-  lités  du  Royaume  6k  èfdites  Ifles  6k  Colonies 
ployés.  Françoifes  ,  de   tenir  la  main  à  l'exécution  du 

XII.  Lui  fera  auffi  permis  pour  compofer  fes  préfent  Arrêt,  qui  fera  exécuté  nonobftant  op- 
équipages  de  choifir  tels  matelots  qu'il  voudra,  pofitions  ou  autres empêchemens quelconques, 
pourvu  qu'ils  ne  foient  pas  retenus  pour  le  fer-  dont  fi  aucuns  interviennent ,  Sa  Majefté  s'en  eft 
vice  de  la  Marine.  6k  à  fon  Confeil ,  réfervé  la  connoiflance ,  6k 

Xliï.  Il  lui  fera  délivré  un  congé  de  l'Ami-  icelle  interdit  à  toutes  fes  Cours  6k  autres  Juges. 

rai  de  France  pour  les  bâtimens  ou  pataches  Fait  au  Confeil  d'Etat  du  Roi ,  Sa  Majefté  y 

qu'il  jugera  à  propos  d'armer  fur  les  côtes  du  étant ,  tenu  à  Verfailles  le  vingt-cinq  Mai  mil 

Royaume  ,  lequel  fera  pour  un  an ,  6k  il  fera  tenu  fept  cent  vingt-huit. 

de  le  renouveller  à  fon  échéance ,  fous  les  peines  Signé  ,Phe'lype_aux. 
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ARREST   DU    CONSEIL    D'ÉTAT 

D    U        R    6    I ,    . 

En  interprétation  de  celui  du  16  Mai  dernier  ,  qui  règle  les  conteftations  d'entre 
r  Amirauté  de  France  &  les  Fermiers-Généraux  ,  fur  la  compétence  des  matières 
de  contrebande. 

Du  14  Septembre   1728. 
EXTRAIT  PES  REGISTRES  DU  CONSEIL  D'ETAT. 

LE  R  O  I  s'étantfait  repréfenterenfon  Con-  III.  Les  Officiers  d'Amirauté  pourront  juger 

feil  l'Arrêt  rendu  en  icelui  le  25  Mai  der-  feuls  lefdits  procès  en  cas  d'abfence  defdics  (leurs 

nier,  portant  Règlement  au  fujet  descontefta-  Commiffaires  départis  ,  après  néanmoins  qu'ils 

tiens  encre  l'Amirauté  de  France  &  les  Fermiers-  les  auront  informés  des  affaires  qu'ils  auront  à 

généraux,  fur  la  compétence  des  matières  de  la  juger  ,  6k  qu'ils  auront  pris  leur  agrément  pour 

contrebande  oc  du  commerce  prohibé  qui  fe  (au  les  juger  en  leur  abfence.  Veut  néanmoins  Sa 

tant  en  mer  que  dans  les  ports  ,  havres  &  rivages  Majefté,   que  dans  les  Villes  où  lefdits  (leurs 

du  Royaume,  qu'aux  ides  &  Colonies  Fran-  Commifiaires  réfident,  ils  préfident  à  tous  les 

çoiies  de  l'Amérique  :  Et  Sa  Majefté  étant  in-  jugemens,  que  le  Siège  fe  tienne  chez  eux  dans 

formée  que  l'exécution  dudit  Règlement  pour-  les  affaires  civiles,  6k  à  l'Amirauté  pour  le  juge- 

roit  donner  lieu  à  quelques  difficultés  entre  l'A-  ment  des  affaires  criminelles, 

mirauté  de  France  &  les  Fermiers-généraux,  à  IV.  Chaque  Greffier  de  l'Amirauté  tiendra 

quoi  Sa  Majefté  voulant  pourvoir.  Ouï  le  rap-  la  plume  dans  toutes  les  inftruclions  6k  jugemens 

port  du  (leur  le  Peletier ,  Confeiller  d'Etat  ordi-  des  procès  ,  délivrera  tous  les  Actes  &  Senten- 

naire,  Si  au  Confeil  Royal ,  Contrôleur-géné-  ces;  &  les  Minutes  demeureront  dépofées  au 

rai  des  Finances,  Sa  Majefté,  étant  enfon  Con-  Greffe  de  chacune  defdites  Jurifdiétions  ,  pour  y 

feil  ,  en  interprétant  en  tant  que  befoin  les  dif-  avoir  recours  en  cas  de  befoin. 

pofitions  de  l'Arrêt  dudit  jour  25  Mai  dernier  ,  V.  Les  Huifiiers-Vifiteurs  des  Sièges  del'A- 

a  ordonné  6k  ordonne  ce  qui  fuit.  mirauté  continueront  leurs  fondions  ,  conror- 

mément  à  l'article  5  du  titre  5  de  l'Ordonnance 

Article     premier.  de  la  Marine  de  168 1,  fous  les  peines  y  portées, 

fauf  au  Fermier  à  prendre  le  fait  6k.  caufe,  s'il 

Les  procès-verbaux  des  Commis  du  Fermier  les  trouve  fondés  ,  à  l'effet  de  quoi  lefdits  Huif- 

&  des  Huifliers-vifiteurs,  6k  les  autres  pièces  6k  fiers -vifiteurs  lui  remettront  fur  le  champ  ur, 

procédures ,  feront  dépofés  aux  Greffes  des  Ami-  double  de  leur  procès-verbaux  ,  pour  avouer  ou 

rautés.  défèvauerla  pourfuite  ;  6k en  cas  de  défaveu,le- 

II.  La  répétition  des  procès-verbaux ,  6k  l'inf-  dit  Fermier  ne  participera  ni  aux  frais  ni  au  pro- 
truétion  des  procès  feront  faits  par  les  Heurs  In-  fit  desjugemeus  qui  feront  rendus.  Veut  Sa  Ma- 
tendans  6k  Commiffaires  départis  lorfqu'ils  fe-  jefté,  que  lefdites  ailignations  foient  données, 
ront  fur  les  lieux,  avec  faculté  néanmoins  d'en  6k  les  fignifîcations  des  Sentences  6k  Jugemens 
faire  le  renvoi  au  Siège  de  l'Amirauté  ;  finon  faites  par  lefdits  Huifliers-vifiteurs  lorfque  les 
ck  en  cas  d'abfence  par  le  Lieutenant-général  de  faifies  feront  de  leur  fait  ;  6k  lorfqu'elles  feront  du 
l'Amirauté  ;  6k  en  cas  d'empêchement  légitime  fait  des  Commis  ,  lefdits  Commis  auront  la  fa- 
par  les  autres  Juges  ou  Avocats  du  Siège  ,fuivant  culte  de  donner  les  ailignations  lors  de  la  con- 
î'ordre  du  tableau  ,  le  tout  à  la  requête  6k  aux  (Vais  fection  de  leurs  procès-verbaux  ,  6k  en  ce  cas  le 
du  Fermier,  feulement  dans  les  cas  où  il  aura  Fermier  pourra  fe  fervir  des  Huiffiers  des  Fer- 
formé  les  demandes  ;  6k  il  fera  permis  audit  Fer-  mes  6k  autres  Huiffiers-Royaux  ,  ainfi  qu'il  eft 
mier  de  requérir  l'adjonction  du  Procureur  du  autorifé  par  les  Ordonnances  6k  Réglemens. 
Roi,  VI.  Lefdits  fieurs  Intendans  6k  les  Officier* 
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d'Amirauté  fe  conformeront  au  furplus  aux  dif-  réferve  &  à  fon    Confeil ,  la  connoiflance  > 

pofitions  des  Ordonnances  &  Réglemens  ,  &  icelle  interdifant  à  toutes  fes  Cours  &  autres 

notamment  aux  Ordonnances  de   1670,   1680  Juges.  Mande  &  ordonne,  Sa  Majefté,  à 

&  1687,  &  à  l'Arrêt  du  15  Mai  dernier,  qui  Moniteur  le  Comte  de  Touloufe  ,  Amiral  de 

fera  exécuté  félon  fa  forme  &  teneur.  Enjoint  France,  détenir  la  main  à  l'exécution  du  pré- 

Sa  Majefté  ,  aux  fieurs  întendans  &  Commif-  fent  Arrêt,  qui  fera  enrégiftré  aux  Greffes  des 

faires  départis  dans  les  Provinces  &  Généra-  Amirautés.  Fait  au  Confeil  d'Etat  du  ïloi, 

lités   du  Royaume ,  èfdites   Mes  &  Colonies  Sa  Majefté  y  étant ,  tenu  à  Fontainebleau  le 

Françoifes  de  tenir  la  main  à  l'exécution  du  quatorzième  jour  de  Septembre  mil  fept  cent 

préfent  Arrêt ,  qui  fera  exécuté  nonobftant  op-  vingt- huit, 
pofitions  ou  autres  empêchemens  quelconques, 

dont ,  fi  aucuns  interviennent ,  Sa  Majefté  fe  Signé,  Phelypeaux. 

Au  furplus  les  Officiers  d'Amirauté  jugent  fans  épices  ces  fortes  d'affaires  ,' 
conformément  aux  Réglemens. 

L'évafion  des  Religionnaires  ou  des  nouveaux  Convertis  ,  eft  aufîî  un  crime 
dont  la  connoiflance  appartient  aux  Officiers  de  l'Amirauté,  aux  termes  des 
Ordonnances,  Editsèk  Déclarations  des  mois  d'Août  &  2 Ocfobre  1669  ;  10 
Ocfobre  168 1  ;  18  Mai  1682  ;  30  Avril,  30  Juin  ,  18  &  3  1  Ocfobre  ,  5  &  20 
Novembre  1685,  Sz  23  Juin  1686;  &c'eften  conféquenceque  l'Ordonnance 
du  15  Avril  1689  afTujetîit  à  la  déclaration  à  l'Amirauté  ceux  qui  envoyent 
leurs  enfans  en  Angleterre  ,  Hollande ,  &c.  pour  apprendre  les  langues  étran- 
gères ck  fe  perfectionner  dans  le  commerce.  Sur  quoi  voir  l'article  10,  titre 
des  matelots  ,  ci-après. 

La  Déclaration  du  Roi  du  13  Septembre  1699  parut  d'abord  avoir  changé 
cette  attribution  &Z  l'avoir  tranfportée  aux  Juges  Royaux  ordinaires;  mais  par 
une  autre  Déclaration  du  5  Décembre  delà  même  année,  l'Ordonnance  du 
23  Juin  1686  ayant  été  confirmée,  fans  aucune  reftriction  ni  modification,  il 
ell  réfultédeces  deux  Déclarations  une  diftincfion  toute  naturelle,  favoirque 
les  Juges  de  l'Amirauté  avoient  droit  Je  connoître,  comme  par  le  parle  ,  de 
l'évafion  par  mer,  &  les  Juges  ordinaires  de  l'évafion  par  terre.  Auffi  depuis 
ce  temps-là  les  Officiers  de  l'Amirauté  ont-ils  effectivement  continué  de  con- 
noître de  l'évafion  par  mer.  Entr'autre  preuves  de  ce  fait,  il  y  a  Arrêt  du  Par- 
lement de  Bordeaux  du  26  Avril  1704,  rendu  fur  l'appel  d'une  Sentence  de 
l'Amirauté  de  Bayonne;  il  eft  vrai  qu'il  infirma  cette  Sentence  ,  mais  ce  ne 
fut  qu'à  caufe  qu'elle  n'avoit  pas  adjugé  la  confifcation  à  M.  l'Amiral. 

Et  rivages.  Le  rivage  pour  la  compétence  de  l'Amirauté  fe  prend  jufqu'où  le 
grand  flot  de  Mars  peut  s'étendre.  Art.  1 ,  tit.  7  ,  liv.4 ,  ci-après ,  relativement 
aux  anciennes  Ordonnances  des  27  Février  1534  &  12  Février  1 576  ,  ck  aux 
Arrêts  du  Confeil  des  i4Mars  1654  ck  3  1  Décembre  1686  ,  confirmés  par  Let- 
tres-patentes en  forme  de  Déclaration  du  Roi  du  3 1  Janvier  1694,  regiflrées 
au  Parlement  le  2oFévrierde  la  même  année. 

Quïd.  Des  rivières  navigables  affluentes  à  la  mer  ,  vide  fuprà  art.  5  ck  6. 

L'Amirauté  pour  l'exercice  de  fa  juftice  criminelle  ,  n'ayant  point  de  prifons 
en  propre  ou  particulières  ,  a  toujours  eu  droit  de  fefervir  des  prifons  royales 
pour  la  détention  de  fes  prifonniers. 

11  y  a  plus,  comme  à  i'occafiondes  naufrages  &  des  pillages  qui  en  font  or- 
dinairement la  fuite,  des  vifites  des  côtes  èk  des  filets  de  pêche  ;  enfin  des 
défordres  qui  fe  commettent  fur  les  bords  de  la  mer  \  les  Officiers  de  l'Ami-; 
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rauté  obligé  de  fe  transporter  fur  les  lieux,  peuvent  fe  trouver  dans  le  cas 
de  décréter  fur  le  champ  ,  ou  d'ordonner  la  main  mife  fur  les  délinquants  &Z 
prévaricateurs  ,  en  attendant  leur  tranilation  dans  les  prifons  royales  ;  il  leur 
eft  permis  auffi  de  les  dépofer  tant  dans  les  prifons  des  Seigneurs  voifins  de 
la  côte ,  que  dans  les  châteaux  ck  places  fortes. 

C'eft  ce  qu'a  entendu  l'Ordonnance  de  1400,  art.  19,  en  difant  art.  20, 
que  l'Amiral  pourra  prendre  prifon  &  faire  jujiiee. 

Celle  de  15 17  ,  plus  expretfe  ,  art.  14,  exige  feulement  que  les  Officiers  de 
l'Amirauté  en  avertifîant  les  Capitaines  &  Gouverneurs  des  lieux,  auquel  cas 
ils  ne  peinent  ni  ne  doivent  refufer  le/dites  prifons. 

L'Ordonnance  de  1  543*.,  en  confirmant  ceci ,  art.  5  ,  ajoute  :  &  feront  tenus 
les  Capitaines  &  Officiers  leur  prêter  prifon  en  payant  r  aifonnablement  les  dépens  , 
(c'eft-à  dire,  la  nourriture)  desprifonniers.  De  même  l'Ordonnance  du  mois 
d'Août  1582  ,&  celle  de  1584,  art.  13,  &  l'art.  9  de  l'ancien  mémoire  des 
droits  de  l'Amiral ,  inféré  dans  Fontanon,  fol.  16 16. 

L'art.  3  1 ,  tit.  9 ,  liv.  4  .  infrà  ,  va  même  plus  loin.  Il  enjoint  en  cas  de  nau- 
frage aux  Gouverneurs  &  Commandans  des  places  maritimes  ,  de  donner  main- 
forte  aux  Officiers  de  l'Amirauté,  quand  ils  en  feront  par  eux  requis  ,  &  d'en- 
voyer pour  cet  effet  des  Officiers  6z  foldats  dont  ils  répondront. 

Âufurplus,  de  même  qu'au  civil  ,  l'Amirauté  connoît  des  caufes  de  fa  com- 
pétence ,  entre  quelques  perfonnes  que  ce  foit,fans  aucune  exception;  de 
même  elle  connoît  des  délits  auffi  de  fa  compétence,  par  qui  que  ce  foit  qu'ils 
ayent  été  commis  ;  &  c'eft  ce  qu'exprime  l'Ordonnance  du  27  Février  1534, 
en  ces  termes  ,  même  entre  perfonnes  privées  &  non  autrement fujettes  à  V Amiral 
&  àfes  Officiers.  Pareille  difpofition  dans  la  Déclaration  du  Roi  du  31  Jan- 
vier 1694,  &  cela  eft  de  droit  ;  le  lieu  ,  la  nature  du  délit  forment  la  com- 
pétence. 


ARTICLE     XL 

REcevront  les  maîtres  des  métiers  de  Charpentiers  de  navires  , 
Calfateur ,  Cordier  ,  Trevier  ,  Voilier  &  autres  ouvriers  tra- 
vaillant feulement  à  la  conftru£tion  des  bâtimens  de  mer  &  de  leurs 
agrêrs  &  apparaux,  dans  les  lieux  où  il  y  aura  maîtrife  ;  &  connoî- 
tront  des  malverfations  par  eux  commifes  dans  leur  art. 

CEtte  décifion  a  été  renouvelléepourDunkerque,  par  Arrêt  du  Confeiîdu 
31  Décembre  1686. 
Les  métiers  dont  il  s'agit  ici  ,  étant  fuppofés  en  maîtrife  ck  jurande  ,  il  étoit 
tout  naturel  que  la  réception  des  maîtres  fût  attribuée  aux  Officiers  de  l'Ami- 
rauté, comme  ayant  la  police  de  tout  ce  qui  appartient  à  la  conftruclion  Se 
au  radoub  des  navires  deftinés  à  naviger  fur  la  mer  &  fur  les  rivières  naviga- 
bles qui  y  affluent.  Il  y  a  pourtant  une  exception  en  faveur  des  Jurats  de  Bor- 
deaux, Voyez  fuprà ,  art.  6, 
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Mais  ici ,  de  tous  ces  métiers  ,  il  n'y  a  en  maitrife  que  celui  de  cordier  ;  & 
parce  que  les  ouvrages  des  cordiers  ne  font  pas  bornés  au  feul  ufage  de  la  na- 
vigation ,  ce  n'eft  point  l'Amirauté  qui  les  reçoit  maîtres,  ce  font  les  Ju^çs 
de  la  police  ordinaire. 

Cependant  quoique  ce  métier  ni  les  autres  ne  foient  pas  fournis  à  l'Amirau- 
té ;  fi  à  l'égard  des  charpentiers  &  autres  ouvriers  travaillans  à  la  conft  ruclion 
ou  au  radoub  des  vaifleaux,ily  avoit  une  aclion  à  former  contr'eux  pourrai- 
fon  de  la  défecluofité  de  leurs  ouvrages  ;  &  de  même  fi  on  vouloit  fe  plaindre 
de  la  mauvaife  qualité  des  cordages  fournis  par  un  Cordier,  ce  feroit  fans 
difficulté  en  la  Jurifdittion  de  l'Amirauté  qu'il  faudroit  fe  pourvoir  ,  comme 
il  fera  obfervé  fur  l'art,  i  ,  titre  9  ,  liv.  2  ,  ci-après.  * 

Sur  la  recommandation  de  M.  le  Comte  de  Maurepas,  tous  ces  Maîtres 
ont  été  déclarés  exempts  de  la  taxe  du  joyeux  avènement.  Lettre  de  ce  grand 
Minitire  ,  du  30  Mars  1716. 


ARTICLE     XII. 

LEs  rémiffions  accordées  aux  roturiers  pour  crimes,  dont  la  con- 
noiffance  appartient  aux  Officiers  de  l'Amirauté  ,  feront  adref- 
iées  &  jugées  es  Sièges  de  l'Amirauté  refibrtifïans  nuementen  nos 
Cours  de  Parlement. 

Quoiqu'il  paroiffe  d'abord  extraordinaire  que  les  Juges  royaux  qui  ont 
droit  de  connoître  du  fond  du  crime  n'ayent  pas  celui  de  connoître  de 
l'entérinement  des  lettres  de  rémiiîions  ,  de  pardons  ou  de  grâces  accordées 
aux  coupables  ,  il  n'y  a  pourtant  en  cela  rien  de  nouveau. 

En  effet,  il  eft  décidé  par  les  antiennes  Ordonnances  renouvellées  parcelle 
de  1670,  tit.  16,  art.  12  ,  que  l'adreffe  des  Lettres  de  cette  nature,  obtenues 
par  les  Gentilshommes,  ne  pourra  être  faite  qu'aux  Cours  de  Parlement, 
chacune  fuivant  fa  Jurifdidion  &  la  qualité  de  la  matière  ,  fauf  toutefois  les 
Préfidiaux,  fila  compétence  y  a  été  jugée,  porte  l'art.  14;  &  par  l'art.  13  il 
eft  dit  que  l'adreffe  des  Lettres  obtenues  par  les  roturiers  fera  faite  aux  Bail- 
lifs  &  Sénéchaux  des  lieux  où  il  y  a  Siège  Préfidial,  ou,  à  défaut  de  Préfidial, 
aux  Juges  reflbrtifTans  nuementau  Parlement  ,  &  non  autres,  à  peine  de  nullité 
des  Jugemens. 

Les  raifons  qu'en  rend  Bornier  ,  fur-tout  par  rapport  aux  nobles  ,  ne  font 
rien  moins  que  concluantes;  mais  enfin  c'eft  un  point  décidé  ,  &  cela  fufflt. 

On  ne  doit  donc  plus  être  furpris  de  voir  dans  cet  art.  que  les  Juges  d'une 
Amirauté  particulière ,  n'ont  pas  droit  de  connoître  de  l'entérinement  d'aucune 
de  ces  Lettres, &  que  celui  des  Amirautés  générales  foit  borné  aux  Lettres 
obtenues  par  les  roturiers.  C'efr.  même  une  attribution  nouvelle  qui  leur  eft 
faite  en  cette  partie,  par  dérogation  audit  art.  13  de  l'Ordonnance  de  1670, 
ou  du  moins  par  extenfion  ;  attendu  qu'il  ne  pouvoit  naturellement  s'entendre 
quedes Juges  ordinaires;  mais  auffi  cette  même  Ordonnance  avoit  ôté  à  l'A- 
miral 
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rtiîral  le  droit  qui  lui  étoit  attribué  par  l'art.  6  de  cellede  1 5  84 ,  de  connoître 
indistinctement  de  l'entérinement. des  Lettres  derémiffion  qui  feroient  accor- 
dées pour  délits  maritimes.  De  forte  que  la  préfente  Ordonnance,  parle  tem- 
péramment  qu'elle  a  pris ,  n'a  rendu  à  la  Jurifdiclion  de  l'Amiral  qu'une  petite 
partie  du  droit  dont  elle  jouhToit  anciennement. 

Maisfi  l'adrefTe  des  Lettres  en  matière  criminelle  ,  ne  peut  être  faite  abfo- 
lument  aux  Juges  des  Amirautés  particulières ,  ni  même  à  ceux  des  Amirautés 
générales  que  lorfqu'il  s'agit  des  roturiers  ;  il  en  efl  autrement  des  Lettres  de 
refcifion  ,  qu'elles  foient  obtenues  par  des  nobles  ou  par  des  roturiers  ,  inci- 
demment ou  en  demande  principale.  Dès  que  la  matière  efl:  de  la  compétence 
de  l'Amirauté  ,  c'eft  là  que  les  Lettres  doivent  être  adreflees,  fans  diftinguer 
fi  l'Amirauté  eft  générale  ou  particulière;  &  cela  peut  d'autant  moins  faire 
de  difficulté,  lorfqu 'elles  font  incidentes  ,  qu'en  pareille  hypothèfe  ,  non-feu- 
ment  les  Juge-Confuls  ,  mais  encore  les  Juges  fubalternes  font  en  droit  d'en 
connoître. 


ARTICLE      XIII. 

LEs  Officiers  des  Sièges  Généraux  de  l'Amirauté  aux  Tables  de 
Marbre  connoîtront ,  en  première  inftance  ,  des  matières  tant 
civiles  que  criminelles  contenues  en  la  préfente  Ordonnance  ,  quand 
il  n'y  aura  pas  de  Sièges  particuliers  datas  le  lieu  de  leur  établiffement  ; 
&  par  appel ,  hors  les  cas  où  il  échéroit  peine  afïlicHve.,  auquel  cas 
fera  notre  Ordonnance  de  1 670 ,  exécutée. 

IL  en  eft  à  cet  égard  comme  des  Jurifdiclions  ordinaires  qui  en  reconnoif- 
fent  une  fupérieure  ,  quoiqu'elle  ne  puiffe  juger  elle  -  même  qu'à  la  charge 
de  l'appel. 

Cette  Jurifdidtion  fupérieure  connoît  en  première  infiance  des  matières  ci- 
viles &  criminelles  de  Ton  diftrici  naturel,  quand  il  n'y  a  pas  de  Juge  particu- 
liers pour  en  connoître  ;  mais  quand  il  y  en  a  r  elle  n'en  peut  connoître  que 
par  appel;  favoir,  indiflinclement  en  matière  civile,  fi  l'appel  ne  vient  d'ua 
Siège  Royal ,  &  en  matière  criminelle  que  lorfqu'il  n'y  a  pas  lieu  à  peine 
affiictive. 

Telle  efl  la  fupériorité  des  Amirautés  des  Tables  de  Marbre,  fur  les  Ami- 
rautés particulières  qui  en  relèvent,  que  toutes  les  caufes  civiles  abfolument 
y  doivent  être  portées  en  cas  d'appel,  quoique  ces  Tables  de  Marbre  ne  ju- 
gent tout  de  même  que  fauf  l'appel  au  Parlement.  Il  n'efl:  donc  pas  permis  de 
porter  ailleurs  qu'aux  Tables  de  Marbre ,  les  appels  des  Sentences  rendues 
dans  les  Amirautés  particulières  qui  en  relèvent,  &C  cela  avoit  été  ainfi  jugé 
intérieurement  à  cette  Ordonnance  par  deux  Arrêts  du  Parlement  de  Paris, 
'un  du  17  Avril  1635 ,  &  l'autre  du  22  Juin  1668;  ce  dernier  à  peine  de  jool. 


a 
1 
d'amende. 

Mais  en  matière  criminelle  ,  l'appel  des  Sentences  rendues  parles  Amirau- 
tés particulières  n'efl  porté  à  la  Table  de  Marbre  qu'autant  qu'il  n'échoit  pas 
Tome  I,  y 
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de  peine  afïïi&ive  ;  autrement  fuivant  l'article  premier  du  tit.  26  de  l'Ordon- 
nance de  1670,1!  eft  dévolu  directement  au  Parlement. 

Anciennement  on  avoit  prétendu  que  l'Amiral  n'avoit  pas  droit  de  reffort,1 
fur  cette  fauffe  idée  que  le  reffort  étoit  une  marque  de  fouveraineté  ,  fans 
faire  attention  qu'il  y  avoit  quantité  de  Seigneurs  ,  même  peu  confidérables, 
avec  droit  de  reffort.  Cela  avoit  effectivement  été  jugé  contre  l'Amiral  par 
Arrêt  du  16  Juillet  1380, cité  par  du  Tillet  &  par  Guenois,  qui  toutefois  le 
date  de  l'an  1399  ;  mais  ces  Auteurs  avouent  eux-mêmes  que  cela  fut  changé 
depuis  ;  &  en  effet  cela  fut  changé  par  l'Ordonnance  de  1 543  ,  art.  2,  con- 
firmée par  celle  de  1 584  ,  art.  7  ,  fauf  l'appel  au  Parlement. 


ARTICLE     XIV. 

POurront  évoquer  des  Juges  inférieurs ,  les  caufes  qui  excéderont 
la  valeur  de  trois  mille  livres  ,  lorfqu'ils  feront  faifis  de  la  matière 
par  l'appel  de  quelque  appointement ,  ou  interlocutoire  donné  en 
première  in  fiance. 

Es  quatre  Ordonnances  anciennes  que  le  Commentateur  cite  pour  ap- 
puyer cet  article,  il  n'y  en  a  qu'une  qui  y  foit  relative  ;  c'eft  celle  de 
1584,  dont  l'article  1 1  eft  conçu  en  ces  termes  : 

»  Les  Officiers  de  la  Table  de  Marbre  ,  ne  connoîtront  que  des  caufes 
»  d'appel,  &l  n'en  pourront  évoquer  des  Jurifdi&ions  inférieures  ,  fi  elles 
»  n'excèdent  la  valeur  de  mille  écus  ou  qu'elles  ne  fuffent  de  grand  prix.  » 

Dans  la  Conférence  de  Guenois,  il  y  a  dix  écus,  au  lieu  de  mille  écus* 
c'eft  une  faute  de  conféquence. 

A  raifon  de  la  prodigieufe  augmentation  de  la  valeur  des  efpeces,  depuis 
cette  Ordonnance  de  1584,  il  eft  bien  extraordinaire  que  les  caufes  fujettes 
à  évocation  n'ayent  pas  été  mifes  à  pins  haut  prix  par  cet  article. 

Il  eft  donc  permis  aux  Juges  de  la  Table  de  Marbre  d'évoquer  des  Sièges 
d'Amirauté  particulière,  les  caufes  qui  excédent  la  valeur  de  3000  livres.  Il 
faut  néanmoins  pour  cela  qu'ils  foient  faifis  de  la  matière  par  l'appel  de  quel- 
que appointement  ou  interlocutoire;  mais  rien  n'eft  plus  facile;  6c  alors  rien 
ne  pouvant  empêcher  l'évocation  ,  puifque  l'article  n'exige  pas,  comme  fait 
l'Ordonnance  de  1667  ,  tit.  6 ,  art.  2  ,  que  ce  foit  à  la  charge  de  juger  défini- 
tivement à  l'Audience  &  fur  le  champ  ,  par  un  feul  &  même  Jugement  (  en 
quoi  les  Officiers  de  la  Table  de  Marbre  ont  un  privilège  que  n'ont  pas  mê- 
me les  Cours  Souveraines)  c'eft  leur  donner  un  moyen  bien  fimple  d'attirer 
à  eux  toutes  les  caufes  importantes  des  Amirautés  particulières  de  leur  reffort, 
attendu  que  ces  caufes  ne  peuvent  naturellement  être  jugées  fans  quelque 
appointement  préparatoire  ou  interlocutoire. 

Ces  évocations  néanmoins  font  affez rares;  &  cela  vient  fans  doute  de  ce 
que  les  parties  aiment  mieux  inftruire  leurs  affaires  devant  les  Juges  accoutu- 
més à  juger  ces  fortes  de  matières,  où,  pour  le  bien  décider,  il  faut  joindre 
la  pratique  Se  la  théorie ,  &  avoir  quelques  notions  du  commerce  maritime. 
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ARTICLE     XV. 

FAifons  défenfes  à  tous  Prévôts ,  Châtelains ,  Viguiers,  Baillifs  , 
Sénéchaux ,  Prélidiaux  &  autres  Juges  ordinaires  ,  Juges-Con- 
fuls,&  des  fourni/lions,  aux  gens  tenant  les  Requêtes  de  notre  Hô- 
tel Se  du  Palais  ,  &à  notre  Grand-Confeil ,  de  prendre  aucune  con- 
noifîance  des  cas  ci-deflus,  circonftances  &  dépendances;  &  à  nos 
Cours  de  Parlement  d'en  connoître  en  première  inftance  ;  même  à 
tous  Négocians ,  Mariniers  &  autres  ,  d'y  procéder  pour  raiibn  de 
ce  ,  à  peine  d'amende  arbitraire, 

LEs  bornes  de  chaque  Jurifdic"tion  une  fois  pofées  ,  &C  leur  compétence? 
refpetlive  bien  déterminée  ,  il  n'eft  pas  permis  à  l'une  d'entreprendre 
fur  les  droits  de  l'autre  ;  chacune  doit  fe  renfermer  dans  (es  limites ,  &  refpe&er 
l'attribution  &  les  prérogatives  des  autres;  de  manière  que  de  droit  &  de  na- 
ture de  chofe ,  il  leur  eft  défendu  réciproquement  de  fe  troubler  dans  l'exer- 
cice de  leurs  fondions. 

Ainfi  les  défenfes  exprefles  portées  par  cet  article  à  l'exemple  de  celles  con- 
tenues dans  l'article  14  du  titre  1  de  l'Ordonnance  du  13  Août  1669,  en  faveur 
de  laJurifdi&ion  des  Eaux  &  Forêts,  pour  les  matières  de  fa  compétence,  fe- 
roient  en  quelque  forte  fuperflues  ,  fi  elles  ne  fervoient  à  marquer  d'une  ma- 
nière plus  précife  l'attention  du  Législateur  à  préferver  de  toute  atteinte  les 
droits  &  privilèges  attachés  à  cette  Jurifdiclion. 

Ces  défenfes,  au  refte  ,  ayant  déjà  été  prononcées  anciennement  par  les 
Ordonnances  de  1517*  art.  i8;dei543  ,  art.  46;  de  1584  ,  art.  74  ,  &  renou- 
velles par  Arrêts  du Confeildes  i4Ôûobrei650&  6Septembre  1661,  contre 
les  Juges  ordinaires,  avec  défenfes  à  eux  d'y  contrevenir ,  fur  peine  de  1500L 
d'amende;  il  avoit  paru  naturel  fans  doute  de  les  rappellcr  pour  ieur  donner 
une  nouvelle  vigueur  en  les  étendant  à  toute  forte  de  Juges  par  le  préfent 
article,  dont  l'exécution  a  été  encore  confirmée  depuis  peu  par  Arrêt  du 
Confeil  d'Etat  du  Roi  du  19  Avril  1750,  qui  a  caffé  un  Arrêt  du  Parlement  de 
Paris,  du  20  Janvier  audit  an ,  &  une  Sentence  des  Requêtes  du  Palais ,  du  24 
O&obre  précédent.  Il  en  a  été  fait  mention  fur  l'art.  1  du  préfent  titre,  ou 
cet  Arrêt  a  été  rapporté. 

11  a  même  été  défendu  par  les  anciennes  Ordonnances  a  tous  Huiffiers  de 
donner  aucunes  affignations  en  matière  maritime  ailleurs  que  pardevant  les 
Juges  de  l'Amirauté,  fur  peine  de  dix  écus  d'amende  ,  payable  par  corps  6c 
nonobstant  l'appel.  Ordonnances  du  6  Août  1 582,  &  de  1629  ,  art.  448  Jurif- 
di£tion  de  la  Marine,  art.  44,  page  461  ;  défenfes  renouvellées  par  Arrêt  du 
Confeil  du  14  Mars  1654,  6c  par  Sentence  de  l'Amirauté  delà  Table  de  M„rbre 
de  Paris,  en  date  du  3  Août  1693  ,  fous  pareille  peine  de  trente  livres  d'a- 
mende. 

A  peine  d'amende  arbitraire ,  L'amende  étant  réglée  contre  les  Huifficrs,  celle- 
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ci ,  qui  efl  arbitraire ,  ne  peut  regarder  que  les  Parties  auxquelles  les  Juges  Je 
l'Amirauté,  dans  les  matières  de  leur  compétence  ,  font  en  droit  conformé- 
ment au  préfent  article,  de  faire  défenfes  de  fe  pourvoir  &  plaider  ailleurs  que 
pardevant  eux,  fur  peine  de  telle  amende.  Il  ne  leur  appartient  pas  néanmoins 
de  faire  défenfes  en  même-temps  aux  Juges  ,  devant  qui  l'affaire  a  été  portée  , 
d'en  connoître ,  s'il  ne  font  Juges  fubalternes ,  encore  moins  d'ajouter  la  peine 
d'amende.  Ce  feroit  s'attribuer  fur  eux  un  droit  de  fupériorité  qu'ils  n'ont  pas. 
11  en  efl:  de  même  de  tous  Juges  autres  que  Souverains;  &  encore  ceux-ci  ne 
peuvent-ils  ufer  de  défenfes  qu'à  l'égard  de  leurs  inférieurs,  relevant  d'eux. 

Il  n'eft  pas  plus  permis  aux  CommifTaires,  aux  Intendans  ni  aux  Commif- 
faires  Ordonnateurs  de  la  Marine ,  d'entreprendre  de  connoître  d'aucune  affaire 
de  l'Amirauté.  Ordre  de  M.  le  Comte  deTouloufe,  du  6  Juillet  171 5 ,  aux  Offi- 
ciers de  l'Amirauté  d'y  veiller.    - 

Le  Commentateur  fait  mention ,  fur  cet  article  ,  d'une  Déclaration  du  Rot 
du  mois  de  Janvier  1681  contre  l'ufage  de  prononcer  des  amendes  pour  trans- 
port de  Jurifdiction. 

Cette  Déclaration  efl  celle  que  l'on  trouve  dans  le  recueil  de  Néron  ,  tom. 
1.  fol.  162,  en  date  du  28  Janvier  1682.  Elle  a  véritablement  abrogé  cet 
ufage;  mais  l'on  pourroit  obferver  à  cefujet,  i°.  qu'elle  n'exprime  que  le  cas 
où  deux  parties  fe  pourvoyent  pour  un  même  fait  en  deux  différentes  Cours 
indépendantes  l'une  de  l'autre,  &  où  elles  font  refpettivement  prononcer  la 
nullité  de  l'exploit  de  l'autre  partie,  avec  amende  de  part  &C  d'autre  pour  trans- 
port de  Jurifdiclion.  20.  Qu'elle  paroît  ne  concerner  que  les  Juges  ordinaires  , 
&  nullement  les  Juges  de  privilège  ,  autorifés  par  une  loi  particulière  ,  à  con- 
noître de  certaines  matières  à  l'exclufion  de  tous  autres  Juges,  avec  pouvoir 
de  défendre  aux  parties  de  fe  pourvoir  ailleurs  que  devant  eux  fur  peine  d'a- 
mende, tels  que  font  les  Juges  de  l'Amirauté  ,  par  la  difpofition  de  cet  ar- 
ticle, &  les  Juges  des  Eaux  6c  Forêts  par  l'article  14,  titre  premier  de  l'Or- 
donnance de  1669. 

Avec  la  même  diffindf  ion,  l'on  pourroit  écarter  également  l'autorité  de  l'Ar- 
rêt de  règlement,  du  Parlement  de  Paris,  en  date  du  7  Août  1698  ,  rapporté  par 
le  Continuateur  de  Bornier  fur  l'art.  2  ,  tit.  2  de  l'Edit  du  commerce  de  1673  , 
pag.  73  5  ,  édition  de  1 729 ,  &  inféré  dans  le  cinquième  tom.  du  Journal  des 
Audiences,  puifqu'il  n'a  été  rendu  qu'entre  le  Prévôt  de  Paris  &  les  Juges  &C 
Confuls  de  la  même  ville  ;  à  quoi  l'on  pourroit  ajouter  ,  qu'àfuppofer  que  les 
détenfes  qui  y  font  faites  au  Prévôt  de  Paris  &c  à  tous  autres  Juges  de  pronon- 
cer aucunes  condamnations  d'amende  ,  pour  diffraction  de  Jurifdicfion  ,  tant 
contre  les  parties  que  contre  les  Huiffiers  &  Sergens  qui  auront  donné  ou  fait 
donner  ces  affignations  devant  les  Juge  &  Confuls  ,  fufTent  extenfibles  naturel- 
lement ,  aux  autres  Juges  en  général  ;  elles  ne  regarderoient  point ,  en  tout  cas , 
les  Juges  de  l'Amirauté,  fondés  dans  la  difpofition  du  préfent  article  ,  attendu 
que  cet  Arrêt  n'auroitpas  eu  le  pouvoir  d'y  déroger  ;  encore  moins  pour  or- 
donner l'exécution  de  l'article  1 5  ,  titre  1 2  de  i'Ordonnance  de  1673  ,  au  pré- 
judice de  ce  même  article  de  notre  Ordonnance,  qui,  dans  les  défenfes  qu'il 
contient ,  y  foumet  nominativement  les  Juge  &  Confuls. 

Cependant  iorfqu'on  réfléchit  fur  les  motifs  delà  Déclaration  du  Roi  ,  ci- 
deflus  citée  y  du  2.8  Janvier  1682,  on  ne  peutfe  difpenfer  de  reconnaître  que 
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l'intention  du  Législateur  a  été  de  profcrire  indistinctement  l'ufage  de  pro- 
noncer des  amendes ,  pour  tranfport  on  distraction  de  Jurifdiction.  • 

Ces  motifs  en  effet  ont  été  de  remédier  à  l'inconvénient  résultant  des  con- 
damnations d'amendes  prononcées  contre  les  Parties,  par  différens  Juges,  fe 
prétendant  refpe&ivement  fondés  à  connoître  delà  même  affaire,  d'oùilarri- 
voit  que  ces  amendes  étant  exigibles ,  de  la  part  du  Fermier  du  Domaine ,  con- 
tre les  deux  parties,  celle  qui  avoit  raifon  étoit  obligée  de  payer  par  provi- 
fion  l'amende  qui  lui  étoit  mfrligée,  tout  comme  celle  qui  avoit  tort ,  &  qui 
fuccomboit  dans  l'inStance  en  règlement  de  Juges. 

Or,  cet  inconvénient  étant  comme  inévitable,  parce  qu'en  biffant  fubfifter 
l'ufage  de  condamnera  l'amende  la  partie  qui  ne  voudroit  pas  reconnoître  la 
compétence  du  Juge  qui  prononceroit  le  premier  l'amende,  l'autre  Juge,  qui 
fe  croit  compétent  de  fon  côté  ,  ne  manqueroit  pas  de  condamner  tout  de 
même  à  l'amende  l'autre  partie  qui  refuferoit  auffi  de  le  reconnoître  pour 
Juge  ;  il  eft  naturel  de  conclure  ,  que  l'abolition  ou  fupprefîion  de  cet  ufage , 
regarde  absolument  tous  les  Jug-'S  ;  ceux  de  privilèges  comme  les  Juges  ordi- 
naires ,  &  par  conféquent  ceux  de  l'Amirauté  ;  d'autant  plutôt  que  la  Déclara- 
tion du  Roi  étant  postérieure  à  la  préfente  Ordonnance  ,  elle  eft  cenfée  y 
avoir  dérogé  de  plein  droit  en  cette  partie ,  les  raifons  de  l'abrogation  de  l'u- 
fage étant  les  mêmes  ,  auffi  bien  à  l'égard  des  Juges  fondés  dans  une  loi  parti- 
culière à"  prononcer  de  pareilles  amendes,  que  de  ceux  qui  n'avoient  pour  eux 
que  le  (impie  ufage. 

Aiufi  il  p^roît  vrai  de  dire  avec  l'Auteur  du  nouveau  Commentaire  fur  l'Or- 
donnance de  1673  »art-  T  5  »  tn-  ll9  Pag-  366  &  2.67  ,  qu'à  l'égard  des  Juges  & 
Confuls ,  loriqu'ils  retiennent  des  caufes  qui  ne  font  pas  de  leur  compétence, 
ce  qui  ne  leur  eft  que  trop  ordinaire,  il  n'y  a  pas  d'autre  voie  à  prendre  que 
celle  de  fe  pourvoir  par  appel  de  leurs  Sentences  comme  de  Juge  incompétent , 
ck  qu'il  n'en1  plus  permis  aux  Juges  qui  fe  prétendent  fondés  à  connoître  des 
caufes  portées  en  la  Jurifdiction  Confulaire,  de  prononcer  aucunes  amendes  , 
foit  contre  les  Parties ,  foit  contre  les  Huifïiers  ,  pour  distraction  de  Juridic- 
tion ;  encore  moins  d'évoquer  ces  caufes  ,  fauf  à  les  revendiquer  par  le  minif- 
tere  public,  &  à  fe  pourvoir enfuite  en  règlement  de  Juges,  en  cas  de  déni  de 
renvoi.  Et  ce  qui  eSt  dit  ici  par  rapport  aux  Juges  6c  Confuls ,  eSt  applicable 
tout  de  même  à  tous  autres  Juges  non  fubordonnés  à  ceux  qui  ont  droit  d'évo- 
quer. 

Au  refte,  la  revendication  a  lieu  de  la  part  du  Procureur  du  Roi  ou  du  Sei- 
gneur, auffi  bien  dans  les  cas  où  les  deux  Parties  confentent  de  plaider  en  la 
Jurifdiction  Confulaire  ou  tout  autre  non  compétente,  que  dans  celui  où  le 
défendeur  à  requis  fon  renvoi  ;  par  la  raifon  qu'il  n'eft  pas  libre  aux  Parties  de 
fe  donner  les  Juges  qu'il  leur  plaît  de  choifir  ,  Ô£  d'en  reconnoître  d'autres  que 
ceux  qui  ontdroitde  les  juger. 

Tout  ceci  néanmoins  n'empêche  pas  ce  femble  le  ministère  public  qui  reven- 
dique une  caufe,  de  prendre  des  conclurions  contre  les  Parties  pour  fe  voir 
faire  défenfes  de  plaider,  pour  raifon  du  fait  en  question  ,  ailleurs  qu'en  fa 
Jurifdiclion  fur  peine  de  telle  amende,  pourvu  qu'ils  s'abstiennent  de  faire  dé- 
clarer l'amende  encourue.  Et  c'eft  ainn  qu'il  en  a  toujours  été  ufé  à  l'Amirauté 
de  cette  ville,  en  conformité  des  instructions  données  aux  Officiers  de  cette 
Jurifdiclion  de  la  part  de  M,  l'Amiral, 
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Par  là  ,  en  effet,  Tordre  établi  par  la  Déclaration  du  28  Janvier  ï68i  n'eft 
point  troublé  :  c'eft  feulement  préparer  la  voye  aux  condamnations  d'amende 
&  autres  peines  que  cette  même  Déclaration  veut  qui  foient  prononcées  con- 
tre ceux  qui  fe  trouvant  mal  fondés,  auront  donné  lieu  ,  mal-à-propos,  au 
Règlement  de  Juges  ;  ce  qui  regarde  les  Juges  comme  les  Parties.  C'eil  aufli  à 
quoi  l'on  ne  fauroit  trop  exactement  tenir  la  main ,  pour  diminuer ,  par  la  crainte 
de  l'évennement ,  le  nombre  des  entreprifes  que  font  certains  Juges  fur  la  Jurif- 
diclion  d'autres  ,  par  orgueil,  par  jaloufie  &  par  efprit  d'indépendance  ;  en- 
treprifes auxquelles  ils  ne  fe  porteroient  pasfi  volontiers,  s'ils  avoient à  ap^ 
préhender,  en  fuccombant  dans  le  conflit  de  Jurifdiclion,  de  fupporter  est 
plein  la  peine  que  méritent  les  téméraires  Plaideurs. 
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TITRE      III. 

Des  Lieutenans ,  Confeillers ,  Avocats  &  Procureurs  du 

Roi  aux  Sièges  de  l'Amirauté. 

■^^-^^L  <*ft  queWon  ici  des  qualités  &  conditions  requifes  pour  la  récep- 
,H**7*#  fi° 'i  des  Offici; -rs  de  l'Amirauté  ,  de  leurs  privilèges r  de  leurs 
■'$  ""  [       «^    devoirs  &  obligations. 

^ ,.-,     :.  ,:<Çi        Dans  les   Amirautés  générales,  le  premier  Officier  a  droit  de 
iS^^ijJk^    prendre  le' titre  de  Lieutenant-Général,  de  même  qu'aux  Tables 
""  •■'  de   Marbra;  mais  dans  les  Amirautés  particulières,  il  ne  peut  fe 

qualifier  que  de  Lieutenant  feulement,  ou  de  Lieutenant-Particulier. 
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ARTICLE     PREMIER. 

L Es  Lieutenans,  Confeillers ,  &  nos  Avocats  &  Procureurs  aux: 
Sièges  généraux  &  particuliers  de  l'Amirauté  ,  ne  pourront  être 
reçus  qu'ils  ne  (oient  Gradués ,  n'ayent  fréquenté Le  Barreau  pendant  le 
temps  porté  par  nos  Ordonnances,  &nefoientâgés,  favoir  les  Lieu- 
tenans  des  Sièges  généraux  ,  de  vingt-fept  ans  ,  &:  ceux  des  autres 
Sièges ,  &  nos  Avocats  &  Procureurs  de  vingt-cinq. 

JUfqu'à  ce  que  les  Officiers  de  l'Amirauté  enflent  été  faits  Officiers  royaux, 
l'Amiral  les  nommoit ,  &:  inftituoit  à  fon  gré  qu'ils  fuilent  lettrés  ou  non. 
Depuis  l'élection  de  ces  Offices  en  Offices  royaux ,  il  a  bien  confervé  le  droit  de 
les  nommer  &  préfenter  au  Roi,  avec  faculté  de  recevoir  au  ferment  par  fes 
Officiers  aux  Tables  de  Marbre  ,  ceux  des  Amirautés  particulières  qui  en  re- 
lèvent :  mais  depuis  l'Edit  du  mois  de  Mars  i  j  5  1  ,  &  l'Ordonnance  de  Blois  , 
de  1 579  ,  art.  107,  il  n'a  pu  faire  choix  que  de  fujets  gradués  ,  âgés  de  vingt- 
cinq  ans ,  &  ayant  fréquenté  le  Barreau  pendant  trois  ans. 

Le  Parlement  de  Rouen  ,  lors  de  l'enregiftrement  de  cette  Ordonnance  de 
Blois,  ordonna  fur  cet  article  107  ,  qui  ne  parle  que  des  Confeillers,  qu'il 
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auront  lieu  tout  de  même  pour  les  Avocats  &  Procureurs  du  Roi,  &  cela  à' 
fervi  de  règle  dans  la  fuite. 

Aufti  notre  article,  en  cette  partie ,  ne  met-il  aucune  différence  entre  les 
Lieutenans  Se  Confeiliers  ,  &  les  Avocats  Se  Procureurs  du  Roi. 

Il  n'y  en  a  qu'à  l'égard  des  Lieutenans  des  Sièges  généraux ,  qui  doivent 
avoir  vingt-fept  ans  accomplis,  au  lieu  qu'il  fuffit  de  vingt-cinq  ans  à  ceux  des 
autres  Sièges ,  de  môme  qu'aux  Confeiliers ,  Avocats  Se  Procureurs  du  Roi  des 
uns  Se  des  autres  Sièges. 

Dans  le  temps  de  cette  Ordonnance  ,  en  conféquence  de  plufieurs  Edits  Se 
Déclarations  du  Roi  ,  pour  être  reçu  Confeiller  en  quelqu 'autre  Jurifdiclion 
que  ce  fût  ,  il  falloit  vingt-fept  ans.  Ainfi  cet  article  admettoit  une  exception 
en  faveur  des  Amirautés  ;  mais  par  l'Edit  du  mois  de  Novembre  1683  ,  il  a  été 
établi ,  pour  règle  générale  ,  conformément  à  l'Ordonnance  de  Blois ,  que 
l'âge  de  vingt-cinq  ans  ,  fuffiroit  déformais  pour  être  reçu  Confeiller,  même 
aux  Cours  fouveraines. 

Dire  qu'il  faut  être  gradué  Se  avoir  fréquenté  le  Barreau  ,  c'eft  dire  qu'il  faut 
néceffairement  être  Avocat  ;  car  ce  n'eft  qu'à  ce  titre  qu'on  eft  cenfé  fréquen- 
ter le  Barreau.  Au  furplus  il eil  décidé  par  quantité d'Edits  Se  Déclarations  que 
nul  ne  pourra  être  pourvu  d'un  Office  de  Judicature  qu'il  n'ait  été  reçu 
Avocat  :  on  a  même  prétendu  qu'il  y  a  plufieurs  années_  qu'il  falloit  avoir 
été  reçu  Avocat  en  Parlement  ;  mais  feuMonfieur  le  Chancelier  Dagueffeau, 
décida  que  la  qualité  d'Avocat  fuffifoit  en  quelque  Tribunal  qu'on  eût  été 
reçu. 

Aux  termes  de  notre  article  ,  ce  n'eft  pas  aiïez  encore  d'être  Avocat  ;  il 
faut  de.  plus  avoir  fréquenté  le  Barreau  pendant  le  temps  porté  par  les 
Ordonnances  ;  ce  qui  fe  rapporte  à  l'article  107  de  l'Ordonnance  de  Blois  s 
qui  a  fixé  ce  temps  à  trois  ans. 

L'Edit  du  mois  de  Mai  171 1  ,  portant  création  de  plufieurs  Offices  dans 
les  différentes  Amirautés  du  Royaume,  en  confirmant  la  règle  par  rapport 
aux  Lieutenans  Criminels  ,  Commiffaires  Enquêteurs  Se  Examinateurs,  Se 
aux  Confeiliers  dans  les  Sièges  Généraux  es  Tables  de  Marbre,  y  donna 
atteinte  pour  les  Offices  des  Confeiliers  des  Sièges  particuliers  ;  à  l'égard 
defquels  ii  fut  permis  à  tous  Marchands ,  Négocians  &  gens  entendus  au  fait 
du  commerce  &  de  la  navigation  ,  de  les  acquérir  &  exercer  fans  aucune  incom~ 
patibilité. 

Je  ne  fai  fi  dans  les  autres  Sièges  ces  Charges  ont  été  levées  par  des 
Négocians  :  ici  cela  n'eft  point  arrivé,  il  n'y  en  a  eu  même  aucune  de  levée 
en  conféquence  de  l'Edit ,  le  Lieutenantde  l'Amirauté  les  ayant  toutes  réunies 
à  la  fienne,  fuivant  la  faculté  qui  lui  en  étoit  accordée  par  le  même  Edit.  A 
Marfeille ,  le  Lieutenant  a  réuni  tout  de  même  ;  mais  ces  Charges  de  Con- 
feiller, qui  font  les  feules  qu'on  y  connoifTe  ,  n'en  font  pas  moins  exercées 
iéparémentpar  desfujets  qu'il  préfente  à  cette  fin,  auxquels  M.  l'Amiral  donne 
des  Commifîions  ,  en  vertu  defquelles  ils  entrent  en  fonction  ,  fans  qu'il 
foit  befoin  d'obtenir  des  provifions  du  Roi,  ni  de  réception  au  Parlement  ; 
au  lieu  qu'à  la  Rochelle  il  n'y  a  point  à  l'Amirauté  d'autre  charge  de  Con- 
feiller exercée  à  part ,  que  celle  qui  avoit  été  créée  long-temps  avant  cet 
Edit  ;  c'eft-à-dire ,  par  un  précédent.  Edit  du  mois  d'Avril  1691.  Celui  qui  en 

eft 
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eft  revêtu  actuellement  n'étoit  que  gradué  lorfqu'ilfe  préfenta  en  1739  ,  Pour 
obtenir  fes  provifions,  &  l'on  exigea  qu'il  fe  fît  recevoir  Avocat.  Peut-être 
qu'il  en  auroit  été  ainfi ,  quand  bien  même  la  charge  auroit  été  de  nouvelle 
création;  les  motifs  de  l'Edit  ne  fubfiftans  plus  ,  il  auroit  été  convenable  en 
effet  de  revenir  à  la  règle  d'autant  plutôt  que  le  Confeiller  dans  l'abfence  du 
Lieutenant,  ayant  droit  de  le  repréfenter,  il  répugnoit  qu'il  eût  cet  avan- 
tage,  n'étant  pas  gradué  &z  Avocat.  Et  c'eft  ce  qui  me  feroit  penfer,  que  fi 
dans  quelques  Sièges  il  yavoit  des  Confeillers  non  gradués  ,  jamais  ceux-là  ne 
pourroient  repréfenter  le  Lieutenant  au  préjudice  des  Confeillers  gradués  ,  ou 
à  leur  défaut  de  l'Avocat  &  Procureur  du  Roi,  ni  en  aucun  cas  affilier  au  juge- 
ment des  procès  criminels. 

Mais  la  difficulté  de  trouver  dans  les  Colonies  des  Gradués,  a  fait  paffer  par 
deffus  la  règle  ;  &C  en  conféquence  il  a  été  ftatué  par  le  Règlement  du  12  Jan- 
vier 1717,  portant  établiflement  des  Sièges  d'Amirauté  dans  tous  les  ports 
des  Ifles  &  Colonies  Françoifes  ,  que  le  Lieutenant  ck  le  Procureur  du  Roi 
pourroient  être  reçus  quoique  non  gradués,  moyennant  qu'ils  fu  fient  âgés  de 
vingt-cinq  ans,  &  qu'ils  enflent  une  connoiflance  fuffifante  des  Ordon- 
nances ck  des  affaires  maritimes ,  fur  lesquelles  ils  fubiroient  examen.  C'efï  la 
difpofition  de  l'art.  7  dutit.  1.  Il  n'y  a  pas  lieu  de  s'en  étonner  après  tout ,  puif- 
que  même  actuellement  il  y  a  des  Confeillers  aux  Confeils  fuperieurs  qui  ne 
font  pas  gradués.  Cependant  depuis  quelque  temps  on  a  foin  de  préférer  les 
gradués  pour  toutes  les  charges  de  judicature.  Aurefle  les  Officiers  d'Amirauté 
dans  ces  mêmes  Colonies  peuvent  être  choifis  parmi  les  Officiers  des  Jurifdic- 
tions  ordinaires,  fans  être  obligés  de  prendre  des  Lettres  de  compatibilité. 
Art.  3  dudit  Règlement.  Auffi  rien  n'eitplus  commun  que  de  voir  la  Jurifdiclion 
ordinaire  6c  celle  de  l'Amirauté  y  être  exercées  parles  mêmes  perfonnes. 

Cet  article  &  les  trois  fuivans  ne  fe  trouvent  point  dans  l'Ordonnance  de 
i6§4Concernant  la  Bretagne.  C'eft  quedansce  temps-là  il  n'y  avoit  pas  encore 
de  Sièges  d'Amirauté  dans  cette  Province  où  ils  n'ont  été  établis  qu'en  confé- 
quence de  l'Edit  du  mois  de  Juin  1691.  Depuis  ce  temps-là,  il  eft  vrai  dédire 
qu'ils  ont  du  y  avoir  leur  exécution  comme  dans  les  Amirautés  des  autres 
Provinces. 

ARTICLE    IL 

LEsLieutenans-Génëraux  Se  Particuliers  ,  les  Confeillers  &  noâ 
Av©cats  &  Procureurs  es  Sièges  tefîortifîans  nuement  en  nos 
Cours ,  feront  reçus  en  nos  Cours  de  Parlement,  &  les  Lieutenans 
&  nos  Avocats  &  Procureurs  aux  Sièges  particuliers  feront  reçus  en 
ceux  des  Tables  de  Marbre. 

POur  la  réception  des  Officiers  ,  il  n'y  a  point  de  différence  entre  ceux  des 
Tables  de  Marbre  &  ceux  des  Amirautés  reflbrtiflantes  nuement  au  Par- 
lement ,  tous  doivent  être  reçus  au  Parlement ,  &  cela  ne  pouvoit  être  autre- 
ment en  effet ,  n'y  ayant  que  la  Cour  fupérieure  qui  ait  droit  de  recevoir  les 
Officiers  de  la  Juçifdiiftion  inférieure. 

Tome  I,  X 


i6*  ORDONNANCE   DE   LÀ    MARINE. 

Quant  aux  Officiers  des  Amirautés  particulières  dont  les  appellations  ref- 
fortiffent  au  civil,  à  la  Table  de  Marbre  ,  c'eft  là  qu'ils  doivent  être  reçus 
aux  termes  de  cet  article,  quoiqu'en  matière  criminelle  l'appel  ioît  porté  di- 
rectement au  Parlement,  lorfqu'il  échoit  peine  afïïi&ive. 

Au  relie  ,  la  réception  des  uns  &  des  autres  ,  quelque  part  qu'elle  fe  fafTe," 
efï  toujours  précédée  d'un  examen  fur  la  Loi,  &  d'une  information  de  vie, 
mœurs  &  religion;  en  un  mot,  de  toutes  les  formalités  ufitées  a  l'égard  des 
autres  Officiers  de  Judicature 

Dans  les  Amirautés  des  Colonies,  oiiil  n'eu1  pas  néceffaire  d'être  Gradué,' 
l'examen  ne  roule  que  fur  la  connoifTance  de  l'Ordonnance  &  des  affaires 
maritimes  :  art.  7,  tit.  1  du  Règlement  du  12  Janvier  1717*  Ils  font  reçus  au 
Tribunal  où  fe  portent  les  appels  de  leurs  Sentences,  art.  6  ;  &  ce  Tribunal 
eft  le  Confeil -Supérieur,  où  reffortit  la  Jullice  ordinaire  du  lieu,  fuivant 
j'art.  1  du  tit.  3. 
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ARTICLE     III. 

AUront,  les  Lieutenar.s ,  Confeillers  &  nos  Avocats  ck  Procu- 
reurs aux  Tables  de  Marbre  ,  leurs  caufes  commifes  aux  Re- 
quêtes du  Palais  de  nos  Cours  de  Parlement  ,  dans  le  reflort  des- 
quelles ils  fe  trouveront  établis  ;  Se  ceux  des  Sièges  particuliers; 
devant  nos  Baillis  &  Sénéchaux,  &  pourront,  comme  les  autres 
Juges  Royaux  ,  mettre  à  exécution  les  Arrêts  de  nos  Cours  de 
Parlement ,  &  toutes  Commiffions  de  Chancellerie  concernant  les 
affaires  de  leur  compétence. 

LEs  Droits  &  Privilèges  portés  par  cet  article  ont  été  confirmés  en  plein! 
par  l'Edit  du  mois  de  Mai  17 1 1 . 

Il  a  été  ajouté  la  Préféance  aux  aflembîées  &  cérémonies  publiques  &  par- 
ticulières fur  les  Officiers  des  Eleclions  ,  Greniers  à  Sel,  Eaux  &  Forêts, 
Juges  des  Traites  &  ceux  des  Seigneurs;  de  manière  que  les  Juges  de  l'Ami- 
rauté ne  peuvent  être  précédés  que  parles  Juges  Royaux  ordinaires.  L'art.  i& 
de  l'Ordonnance  de  1584,  portoit  fimplement  qu'ils  précéderoient  les  Juges 
des  Hautes- Juftices  non  royales. 

Il  y  a  encore  été  ajouté  en  faveur  des  Offices  nouvellement  créés,  l'exemp- 
tion de  Tutelle  fk  Curatelle,  Guet  &  Garde,  logement  de  gens  de  guerre  ôc 
autres  charges  publiques,  relativement  à  l'Edit  du  mois  d'Avril  169 1  ,  confir- 
mé en  cette  partie  par  celui  du  mois  de  Janvier  1692,  pour  les  Amirautés 
de  Guyenne  en  particulier,  même  de  la  Taille  pour  les  Lieutenans  Crimi- 
nels; mais  ces  exemptions  ont  ceffé  au  moyen  de  l'Edit  du  mois  d'Août  1615, 
la  finance  de  toutes  ces  Charges  étant  au-defTous  de  10000  livres. 

Cependant  cela  n'a  pas  touché  aux  Privilèges  attribués  aux  anciennes 
Charges  de  l'Amirauté.  Or  ,  par  Arrêt  du  Confeil  du  4  Mai  1637  ,  les  Offi- 
ciers de  l'Amirauté,  comme  étant  réputés  Officiers  Militaires  ôc  du  Corps  de, 
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ïa  Gendarmerie;  ce  qui  les  rend  par  conféquent  Officiers  d'épée  auffi-bien  que 
de  robe,  ont  été  déclarés  exempts  de  Tailles,  Aides,  Octrois,  Emprunts,  Im- 
pôts ,  Logement  de  gens  de  guerre  ,  Taxes  des  Officiers  des  Filles  &  Pillages  du 
P lac-pays,  &  devoir  jouir  de  toutes  les  autres  exemptions  &c  franchifes  dont 
joiûiïent  les  autres  Officiers  Militaires.  Voyez  l'Arrêt  du  Confeil  du  3  1  Octobre 
1686,  pour  Dunkerque. 

Autre  Arrêt  du  Confeil  du  14  Avril  1703  ,  qui  les  a  déchargés  auffi  de  la 
taxe  de  l'Uflenfile  ,  &  qui  en  conséquence  a  ordonné  que  les  noms  des  Offi- 
ciers de  l'Amirauté  de  la  Rochelle  quiy  avoientété  impofés  l'année  précédente, 
feroient  rayés  &  biffés  des  rôles  de  l'Uflenfile  ,  avec  défenfes  de  les  y  com- 
prendre à  l'avenir. 

Dans  l'Ordonnance  du  25  Juin  1750,  ils  n'avoient  pas  été  compris  dans  ré- 
munération des  perfonnes  exemptes  du  logement  des  gens  de  guerre  ;  mais 
la  lettre  de  M  le  Comte  d'Argenfon  à  M.  de  Blair  de  Boifemont,  Intendant 
lors  de  la  Rochelle  ,  du  22  Mars  175  1 ,  porte  que  l'intention  du  Roi  eft  que 
le  premier  Officier  du  Siège  de  l'Amirauté  ck  le  Procureur  du  Roi  du  même 
Siège  en  foient  exempts  conformément  au  Règlement  de  Poitiers  du  4  Novem- 
bre 1651  ,  &  à  l'Ordonnance  du  30  Janvier  1687.  Ce  Règlement  du  4  No- 
vembre 165 1 ,  avoit  déjà  été  confirmé  pour  Dunkerque,  par  Arrêt  du  Confeil 
du  3  1  Décembre  1686. 

Un  autre  Privilège  des  Amirautés  ,  toujours  fubfiftant  encore  ,  eft  qu'elles  ne 
font  jamais  comprifes  dans  les  Edits  6c  Déclarations  du  Roi  concernant  en  gé- 
néral les  Juftices  Royales, &  qu'elles  ne  font  point  fujettes,  conféquemment; 
aux  Droits  établis  dans  les  Juftices  Royales  ,  fi  elles  n'y  font  expreffément  dé- 
nommés. Voyez ,  fuprà ,  article  2  ,  titre  1 . 

Il  eft  auffi  d'ufage ,  lorfque  le  Roi  veut  créer  quelque  nouveaux  Offices  dans 
les  Sièges  d'Amirauté  ,  de  le  faire  toujours  par  des  Edits  particuliers.  L'Editdu 
mois  de  Mai  1711,  en  eft  le  dernier  exemple. 

La  Prcféance  ,  attribuée  anciennement ,  par  l'Ordonnance  de  1584,  art.  12 ,' 
aux  Officiers  de  l'Amirauté  comme  Juges-Royaux,  fur  les  Officiers  des  Jurif- 
diftionsfubalternes  &  autres  Juges  ordinaires  &  non  Royaux  ,  a  été  confirmée 
folemnellementpar  Arrêt  du  Parlement  de  Touloufe  ,  du  21  Avril  17^8,  quia 
maintenu  les  Officiers del'Amirauté  de  Montpellier  &.  Cette,  au  droit  d'avoir 
rang&  féance  en  toutes  AfTemblées  &  Cérémonies  publiques  ck  particulières 
avant  les  Officiers  de  la  Juftice  de  M.  l'Evêqiied'Agde,à  Cette;  &  en  confé- 
quence  a  ordonné  que  le  banc  defdits  Officiers  de  l'Amirauté  feroit  remis  & 
placé  dans  l'endroit  le  plus  honorable  ,  dans  la  nef  de  l'Eglife  paroiffiaîe  dudit 
lieu  de  Cette,  &  au  côté  droit,  près  oii  l'on  monte  au  cœur  de  ladite  Er  îife  , 
d'où  il  avoit  été  déplacé  ;qu'à  cet  effet  les  Officiers  du  Seigneur  céderoient  îa 
place  dans  huitaine  après  la  lignification  de  l'Arrêt ,  finon  permis  auxdits  Offi- 
ciers de  l'Amirauté  de  faire  ôter  le  banc  des  Officiers  du  Seigneurs  ,y  à  leurs  frais 
&  dépens,  &  d'y  faire  placer  le  leur  ,faufaux  Officiers  du  Seigneurs  à  en  faire 
placer  un  pour  eux  à  la  fuite  &  dans  une  place  inférieure  ,  avec  défenfes  à  eux: 
d'apporter  aucun  trouble  auxdits  Officiers  del'Amirauté,  à  peine  de  cinq  cens 
livres  d'amende.  Cet  Arrêt  eft  d'autant  plus  remarquable  qu'il  a  étérendufans 
avoir  égard  à  l'intervention  de  M.  l'Evêque  d'Agde  ,  Seigneur,  haut-jufticier  , 
de  Cette,  qui  avoit  pris  le  fait  &  cauie  des  Officiers. 
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L'Arrêt  avoit  porté  la  même  décifion  contre  les  Maire  ck  Confuls  de  ladite 
Ville  de  Cette,  excepté  toutefois  la Préféance  dans  les  Affembiées concernant 
la  police  8c  les  affaires  du  Corps  de  Ville.  Mais  comme  c'étoit  par  défaut  con- 
îr'eux  ,  ils  y  formèrent  opposition,  tk.  ils  la  foutinrent  avec  beaucoup  de  viva- 
cité; ce  qui  ne  les  empêcha  pas  de  fuccomber  par  l'Arrêt  définitif  qui  intervint 
le  21  Mars  1739  »  qui ,  en  les  déboutant  de  leur  oppofition  ,  ordonna  que  le 
premier  du  21  A vrilde  l'année  précédente fortiroit  fon  plein  ck  entier  effet,  & 
îeroit  exécuté  félon  fa  forme  ck  teneur  avec  augmentation  de  l'amende,  qui,, 
en  cas  de  trouble  ou  empêchement  fut  portée  à  3000  livres. 

Dans  le  dernier  Arrêt  efl  vifé  celui  du  Confeil  du  16  Novembre  1699 ,  en 
faveur  des  Juges  de  l'Amirauté  de  Marennes. 

Le  premier  Arrêt  ,  en  ce  qui  concerne  les  Officiers  haut- jufticiers  non 
Royaux  de  Cette,  efl  une  décifion  fûreèkqui  doit  être  admife  par-tout;  mais 
il  ne  faut  pas  compter  fur  le  fécond,  en  ce  qu'il  donne  la  préféance  à  l'Ami- 
rauté fur  les  Maire  ck  Confuls ,  qui  font  ce  qu'on  entend  fous  le  nom  d'Offi- 
ciers municipaux.  En  cette  partie ,  il  faut  fuivre  les  Régîemens  particuliers  faits 
pour  chaque  lieu  ,  6k  prendre  garde  fur-tout  aux  endroits  où  il  y  a  des  Juges 
ordinaires  qui  foient  Royaux  ;  parce  que  dans  ces  mêmes  endroits  la  règle  efl 
que  les  Maires  ôk  Echevins  figurent  avec  les  Juges  Royaux,  lefquels  ayant  fans 
contredit  la  Préféance  fur  les  Officiers  de  l'Amirauté  ,ceux  -ci,  par  confé- 
quent  ne  peuvent  marcher  qu'après  les  Officiers  municipaux.  Le  fécond  Arrêt 
de  Touloufe  ,  ne  peut  donc  avoird'application  qu'aux  lieux  où  il  n'y  a  pas  des 
Juges  ordinaires  Royaux.  Alors  c'efi  aux  Officiers  de  l'Amirauté  à  prendre  la 
droite,  comme  repréfentant  les  Juges  ordinaires  Royaux  qui  manquent.  Voyez, 
l'Arrêt  du  Confeil ,  du  3  1  Oclobre  1686  ,  pour  Dunkerque. 

Je  n'ai  pas  obfervé  ceci ,  au  refle  ,  pour  relever  le  luftre  des  Charges  de  l'A- 
mirauté ;  c'eft  feulement  pour  prévenir ,  s'il  eft  pofïible ,  ces  pitoyables  difputes 
qui  s'élèvent  fur  la  préféance,  fans  autre  motif  qu'un  orgueil  ridicule  ;  rien 
n'étant  plus  facile  que  de  s'entendre  en  gardant  chacun  le  rang  qui  lui  eftafîigné 
par  la  volonté  du  Prince ,  qui  eft  la  feule  règle  qu'il  faut  fuivre,  le  Roi  étant 
maître  de  fixer ,  comme  il  lui  plaît,  le  rang  entre  les  Officiers  6k  fujets. 


EXTRAIT  de  la  Lettre  écrite  par  M.  d'Argenfon  ,  à  M.  de  Blairde  Boijemont  ? 
Intendant  de  La  G énér alité  de  la  Rochelle  ^  le  22  Mars  ij5i.' 

LEs  Officiers  des  Amirautés  étant  d'une  an-  guerre ,  conformément  au  Règlement  de  Poi- 

cienne  création  &  beaucoup  antérieure  à  tiers  &  à  l'Ordonnance  du  30  Janvier  1687. 

l'époque  de  1689  ,  ils  ne  peuvent  être  dans  le  A  l'égard  des  Receveurs  des  droits  de  l'A- 

cas  de  la  révocation  de  l'Edit  de  17 iy,  ils  ont  mirauté ,  comme  ces  droits  appartiennent  au- 

même  été  exceptés  par  cette  raifon  de  l'Edit  Roi  dans  leur  principe ,  ils  doivent  être  mis  au 

d'Août   1705  ,  &   comme  ils  font  Officiers  rang  des  autres  Receveurs  des  droits  du  Roi  ou 

Royaux,  le  principal  Officier  du  Siège  de  l'A-  des  Fermes  exprimées  dans  les  articles  83  0^84 

rnirauté  &  le  Procureur  du  Roi  du  même  Siège  de  l'Ordonnance  du  25  Juin  1750, 
doivent  être  exempts  du  logement  de  gens  de 
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ARREST   DU  PARLEMENT, 

DE     TOULOUSE, 

'Oui  maintient  les  Officiers  de  V Amirauté  au  Siège  de  Montpellier  &  Cette  ,  au  droit 
"  d'avoir  rang  &  fiance  en  toutes  AffembUcs  publiques  &  particulières  ,   avant  les 
Officiers  de  la  Jujlice  de  M.  ïEvêque  d'Agde  ,  à  Cette,  &  avant  les  Maire  &  Con- 
fuls  de  la  Fille,  j 

Du  21  Avril  1738. 

LOUIS  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roi  de  France  tes  les  Demandes  ,  Fins,  &  Conciliions  de* 
6k  de  Navarre  ,  au  premier  notre  Huiffier  Parties  6k  Caufes  renvoyées  en  jugement ,  dé- 
©11  Sergent  fur  ce  requis  ,  comme  fur  le  plai-  clarant  le  défaut  levé  contre  les  MairesckCon- 
tloyer  judiciel'ement  fait  en  notre  Cour  de  Par-  fuis  de  Cette  ,  bien  &  duement  pourfuivi  &  en- 
lemcnt'de  Touloufe ,  le  ai  Avril  1738,  enl'Inf-  tretenu,  adjugeant  l'utilité  d'icelui,  fans  avoir 
tance  y  pendante  entre  Me.  François  Fouget ,  égard  aux  fins  de  non-valoir  ck  de  non-recevoir 
notre  Confeiller  ck  Lieutenant-Général  en  no-  propoiées  par  la  Partie  de  Guilhot ,  dont  elle  l'a 
tre  Amirauté  au  Siège  de  Montpellier  6k  Cette  ,  demis  6k.  démet ,  maintenu  6k  maintient  defini- 
jDemandeur  en  la  caufe  renvoyée  en  jugement  tivement  celle  Guilhemette  en  la  qualité  quepro- 
par  Arrêt  du  6  Mai  1704,  6k  impétrant  lettres  cède, enfemble  les  autres  Officiers  de l'Amirau- 
des  29  Avril  17 19  &  17  Juillet  1723  ,  pour  être  té  au  Siège  de  Montpellier  6k  Cette,  au  droit  d'à- 
reçu  à  faire  affilier  en  notredite  Cour  les  Offi-  voir  rang  6k.  iéance  dans  la  ville  de  Cette ,  dans- 
ciers  Bannerets  de  la  Juftice  de  Cette,  6k  les  toutes  les  affemblées  6k  cérémonies  publiques  6k. 
Confuls  dudit  Cette ,  pour  voir  maintenir  l'Im-  particulières  autre  que  celle  toutefois  concernant 
pétrant  au  droit  d'avoir  rang  6k  féance  tant  à  la  Police,  les  affaires  du  Corps  de  Ville  avant 
î'Eglife  qu'ailleurs,  en  toutes  Affemblées  6k  Ce-  les  Officiers  de  la  Jufttce  de  la  Partie  de  Guil- 
rémonies  publiques  6k  particulières  avant  lefdits  hot ,  6k  avant  les  M.3ire  6k  Confuls  du  lieu  :  Or- 
Officiers  6k  Confuls,  conformément  à  l'Ordon-  donne  que  le  banc  des  Officiers  de  l'Amirauté 
nance  6k  à  l'Edit  du  mois  de  Mai  171 1  ,  ce  fai-  fera  remis  6k  placé  dans  la  nef  del'Egfife  paroif- 
fant,  voir  ordonner  que  le  Banc  de  l'Impétrant  fiale  dudit  Cette  :  au  côté  droit,  près  où  l'on 
iera  placé  dans  I'Eglife  paroiffiale  dudit  Cette  ,  monte  au  chœur  de  ladite  Eglife ,  d'où  il  fut  dé- 
au  côté  droit  de  la  nef,près  les  degrés  par  où  l'on  placé  ;  auquel  effet  ordonne  notredite  Cour, 
monte  au  chœur  ,  préférablement  6k  avant  ce-  que  les  Officiers  de  la  Partie  de  Guilhot ,  6k.  les 
lui  defdits  Officiers  6k.  Confuls  ,  auquel  effet  ils  Maire  6k  Confuls  dudit  Cette ,  céderont  la  place 
feront  tenus  d'en  céder  la  place  à  l'Impétrant ,  dans  huitaine  après  la  fignification  du  préfent 
&  de  retirer  le  Banc  qu'ils  y  ont  placé  ;  autre-  Arrêt,  aux  Officiers  de  l'Amirauté  ;  autrement , 
ment  qu'il  lui  fera  permis  de  le  faire  ôter ,  fauf  permet,  notredite  Cour,  à  la  partie  de  Guilhe- 
aux  Officiers  6k  Confuls  de  le  placer  au-defTous  mette  6k  autres  Officiers  de  l'Amirauté ,  de  faire 
de  celui  de  l'Impétrant  ,  avec  défenfe  de  lui  ôter  le  banc  des  Officiers  de  ladite  Partie  de 
donner  aucun  trouble  ni  empêchement  en  la  Guilhot,  6k  des  Maire 6k  Coniuls  dudit  Cette  , 
jouiffance  des  Droits  de  Préféance  ,  à  peine  de  de  ladite-place,  à  leurs  frais  6k  dépens  ,  6k  d'y 
mille  liv.  6k  de  contravention  enquis  avec  dé-  faire  placer  celui  des  Officiers  de  l'Amirauté, 
pens  d'une  part,  &  les  Officiers  Bannerets  affi»  fauf  aux  Officiers  de  ladite  Partie  de  Guilhot , 
gnés  Défendeurs  ,  6k  lefdits  Confuls  auffi  affi-  ck  Maire  6k  Confuls  de  Cette  ,  de  mettre  6k. 
gnés  Défaillans,  d'autre.  Ouïs  Guilhemette,  placer  leur  banc  au-deffbus  ,  6k  en  une  place  in- 
pour  ledit  Me.  Pouget ,  Guilhot ,  pour  ledit  Sei-  férieure  :  faifant  défenfes ,  tant  à  ladite  Partie  de 
gneur  Evêque  d'Agde ,  enfemble,  Saget  pour  Guilhot,  à  fes  Juges  ,  Maire  6k.  Confuls ,  de  à 
notre  Procureur  -  Général  :  notredite  Cour  vui-  ce  donner  aucun  trouble  aux  Officiers  de  l'Ami- 
dam  le  renvoi  à  elle  fait  par  l'Arrêt  du  Confeil  ,  rauté ,  à  peine  de  cinq  cens  livres  d'amende ,  & 
du  17  Septembre  1736 ,  6k.  faifant  droit  fur  tou-  d'en  être  enquis  ;  &  moyennant  ce  ,  fur  les  de- 
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mandes  en  reje&ion  ,  dommages  &  intérêts , 
refpefth ement  demandés  par  les  Parties,  au- 
tres demandes  ,  fins  &conclufions  d'icelles ,  les 
a  mifes  hors  de  Cour  &  de  procès  :  condamne 
néanmoins  la  Partie  de  Guilhot  aux  dépens  la 
concernant,  envers  celle  de  Guilhemette  ,  6k 
lefdits  Maire  &  Confuls  de  Cette,  défaillans  , 
aux  dépens  aufli  les  concernant ,  la  taxe  réfervée. 
A  Ces  caulés  ,  à  la  réquisition  dudit  M.  Ponget  , 
Nous  te  mandons  &  commandons,  bien  6k  due- 
ment intimer  6k  fignifierle  prêtent  Arrêt,  félon 
fa  forme  &  teneur  ;  auquel  effet ,  faire  pour  l'en- 
tière exécution  d'icelui  tous  exploits  requis  6k 
néceffaires  :  ce  faifant ,  contraints  par  toutes 


DE   LA    MARINE; 

voies  dues  6k  raifonnables ,  le  Seigneur  Evêque 
dAgde  ,  enfemble  les  Maire  &  Confuls  dudit' 
Cette ,  défaillans ,  à  payer  &  rembourfer  in- 
continent, &  fans  délai ,  audit  Me.  Pouget ,  ou 
à  fon  certain  mandement,  la  fomme  de  trente- 
neuf  livres  dix  fols ,  à  laquelle  reviennent  les 
frais  de  l'expédition  6k  fceau  du  prêtent  Arrêt. 
Donné  à  Touloufe  ,  en  notre  Parlement ,  le 
vingt-unième  jour  du  mois  d'Avril,  l'an  de 
grâce  mil  fept  cent  trente-huit ,  6k  de  notre  règne 
îevingt-troifieme  ;  Par  la  Cour,  Carbon  ,f%nét 
collationné  J.  Serres  ;  Jîgne ,  colLiùonnc  ,  Car- 
rière ,  Jîgné,  fcdU  le  30  Avril  1738  ,  Carbon  , 
figné. 


AUTRE 
ARREST     DU    PARLEMENT 


DE      TOULOUSE. 

Qui  démet  les  Maire  &  Confuls  de  Cette  ,  de  l'oppojîtion  qu'ils  avoient  formée  au 
précédent  Arrêt  du  vingt-unième  Avril  mil  fept  cent  trente-huit ,  concernant 
le  droit  de  prèféance  des  Officiers  de  F  Amirauté  }  &  en  ordonne  l'exécution. 

Du  21  Mars  1739. 


LOUIS  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  France 
&  de  Navarre  ;  au  premier  non  e  Huiffier  ou 
Sergent  fur  ce  requis,  comme  en  inftance  pen- 
dante en  notre  Cour  de  Parlement  de  Touloufe , 
entre  les  Maire ,  Confuls  6k  Communauté  de 
notre  Ville  de  Cette,  Suppliant  par  Requête  en 
jugement  du  6  Juin  1738  ,  en  cafTation  droit  par 
ordre  le  retraitement  de  l'Arrêt  de  notredite 
Cour  du  21  Avril  précédent ,  fuivant  les  moyens 
qui  feront  par  eux  libellés  avec  inhibition  6k  dé- 
fenfes  à  Me.  André-Frcnçois  Pouget  notre  Con- 
feiller,  Lieutenant  de  l'Amirauté  de  notredite 
Ville,  6k  tous  autres  qu'il  appartiendra,  de  le 
mettre  à  exécution  ,  6k  de  rien  faire  ni  attenter  en 
vertu  d'icelui ,  à  peine  de  mille  livres  d'amende , 
nullité  &  caffation  ,  &  de  tous  dépens ,  domma- 
ges &  intérêts ,  avec  dépens  d'une  part ,  6k  ledit 
Me.  Pouget  intimé  avec  dépens  d'une  part,  vu 
ckc.  enfemble  les  conclufions  de  notre  Procureur 
Général  :  par  fon  Arrêt  prononcé  le  21  Mars 
1739  ,  a  rejette  6k  rejette  du  procès ,  les  certifi- 
cats 6k  Lettres  remifes  par  lefdits  Maire ,  Con- 
fuls 6k  Communautés  de  Cette  ,dans  leur  con- 
ciliation de  production,  fous  cote,  lettreT, 


Saremejeanne,  faifant  droit  définitivement  fut* 
les  demandes  ,  fins  6k  conclufions  des  Parties  , 
fans  avoir  égard  au  rétra&ement  demandé  par 
lefdits  Maire  ,  Confuls  6k  Communauté  envers 
fon  prééédent  Arrêt  du  ai  Avril  1738  ,  dont  les 
a  démis  6k  démet ,  ordonne  que  le  fufdit  Arrêt 
fortira  fon  plein  6k  entier  effet,  6k  fera  exécuté 
félon  fa  forme  6k  teneur:  ce  faifant  a  maintenu  6k 
maintient  ledit  Pouget ,  en  la  qualité  de  Confeil- 
ler  6k  Lieutenant  -  Général  de  l'Amirauté,  civil 
6k  criminel  au  Sie»e  de  Cette  ;  enfemble  les  au- 
très  Officiers  du  Siège  ,  au  droit  d'avoir  rang  6k 
féance  dans  l'Eglife  de  Cette ,  dans  toutes  les  Af- 
femblées  6k  cérémonies  publiques  6k  particuliè- 
res ,  autres  toutefois  que  celles  qui  feront  tenues 
concernant  la  police  6k  affaires  du  Corps  de  V  ille 
avant  les  Officiers  municipaux  :  6k  en  conféquen- 
ce ,  ordonne  notredite  Cour  que  le  banc  des  Of- 
ficiers de  l'Amirauté ,  fera  remis  6k  placé  à  l'en- 
droit le  plus  honorable  de  la  nef  de  l'Eglife  pa- 
roifïiale  dudit  Cette  ,  6k  au  côté  droit  près  des 
dégrés  par  où  l'on  monte  au  chœur,auquel  effet, 
ordonne  que  les  Officiers  municipaux  feront  te- 
nus de  céder  &  rendre  la  place  ]  ibre  pour  le  rem- 
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placement  du  banc  des  Officiers  de  ladite  Ami-  get ,  te  mandons  &  commandons  mettre  ce  pré- 

Tauté,  dans   huitaine  apiès  la  lignification  du  lent  Arrêta  due  &  entière  exécution  ,  fuivant 

préfent  Arrêt,  pafïé  lequel  délai notredite Cour  fa  forme  &  teneur  ;  auquel  effet  faire  tous  ex- 

permit  &  permet  audit  Pouget  &  Officiers  dudit  ploits  requis  &.  néceffaires ,  &  en  cas  de  contra- 

Siege  de  rAmirauté,de  faire  ôter  le  banc  def-  vention  ,  commettons  &  députons  le  premier 

ditsOfficiers  municipaux  aux  frais  &  dépens  def-  notre  Magiftrat  pour  enquérir  &  informer ,  pour 

dits  Maire,  Confuls  &  Communauté,  &  d'y  l'information  faite  &  rapportée  ,  être  ordonné 

faire  placer  leur  banc  ,  fauf  auxdits  Officiers  mu  -  ce  qu'il  appartiendra  :  en  outre ,   commandons 

nicipaux  de  faire  placer  leur  banc  au-deffous  &  au  fufdit  Huiffier,  contraindre  lefdits   Maire, 

dans  une  place  inférieure  ;  faifant  notredite  Cour  Confuls  &  Communauté ,  à  payer  audit  Pouget 

inhibition  &  défenfes  auxdits  Maire  ,  Confuls ,  la  fomine  de  fixcens  vingt-une  livres  quatre  lois 

&  à  tous  autres  qu'il  appartiendra  de  donner  au-  fix  deniers,  tant  pour  le  rapport  des  Conclu- 

dit  Pouget ,  &  autres  Officiers  de  ladite  Ami-  fions  ,   vérifications  ,    rapports   intervenus  au 

rauté  en  ia  jouiffançe  def  dits  droits ,  rangs,  féan-  préfent  Arrêt ,  que  frais  de  l'expédition  &  fceau 

ces,  prérogatives  ,  aucun  trouble  ni  empêche-  d'icelui:  Mandons  en  outre  à  tous  nos  autres 

ment,  àpeine  de  trois  mille  iivres  d'amende  &  Officiers  &  Sujets,  ce  faifant  obéir.  Donné  à 

des   contraventions  enquis  parcievant  le  pre-  Toulouie  en  notredit  Parlement  le  vingt-troi- 

mier  notre  Magiftrat  requis  lui  les  lieux  ;con-  fieme  jour  de  Mars,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent 

damne  lefdits  M  aire,  Confuls,  &  Communauté  trente-neuf  ,  &  de  notre  règne  le  vingt-qua- 

aux  dépens  de  l'înftance  envers  'edit  ioiget ,  la  trieme.  Par  la  Cour,  <Sïg#cFrauTé  ,  collationné, 

taxe  d'iceux  demeurant  rtfervée.  Nous,  à  ces  Signé  J.  Serres  ,  collationné  ,  Lavedan,.  Signé- 

caufcs  ,  à  la  Requête  &  fupplication  dudit  Pou-  fcellé  le  25  Mars  1739  ,  Fraiflé  Signé. 


ARTICLE     IV. 

LEs  Lieutenans-  Particuliers  tiendront  les  Audiences  &  feront'tous 
Aétes  requis  &  neceflaires  en  cas  d'abfence  ,  maladie  ou  récufa- 
tien  des  Lieutenans- Généraux  ou  Principaux  ,  lefqueîs  ne  pourront 
commettre  des  Avocats  pour  faire  les  fonctions  de  leur  Charges  au 
préjudice  des  Lieutenans-Particuliers  ou  Confeillers. 

IL  en  eft  de  même  de  toute  autre  Jurifditlion.  Le  premier  Officier  hors  d'état  de 
remplir  fes  fondions  par  maladie  ,  récufdtion,  abfence  ou  autrement,  eït, 
remplacé  de  plein  droit  par  celui  qui  le  fait  dans  l'ordre  du  tableau ,  fans  qu'il 
puifle  commettre  un  autre  ,  ck  encore  moins  un  Avocat  pour  faire  les  fonc- 
tions delà  Charge.  L'article  dit  amplement  au  préjudice  des  Lieutenans-F Particu- 
liers ou  Confeillers  \  mais  il  faut  ajouter,  &  du  Procureur  du  Roi ,  par  une  con- 
féquence  naturelle  de  l'art.  6  ,  qui  veut  que  le  Procureur  du  Roi  foit  appelle  au 
Jugement  des  affaires  où  il  n'a  pas  de  concluions  à  donner,  préférablement  aux 
Avocats  &  Praticiens  des  lieux. 

Ainfi ,  au  défaut  du  Lieutenant-Général  ou  Principal,  c'en1  le  Lieutenant- 

de- 

ant 

/en 

a  ,  à  faire  les  fondions  de  Juges  ,  finon  au  Procureur  du  Roi ,  &  alors  s'il  n'y 
a  pas  de  Subftitut  en  titre ,  c'eft  à  l'ancien  Avocat  de  la  Barre  ,  à  faire  celle 
«du  Procureur  du  Roi,  à  l'exclufion  des  Procureurs  du  Roi  de  toutes  autres  Ju- 
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rifdidions  ;  même  du  Procureur  du  Roi  du  Préfidial ,  quoiqu'il  fe  regardé 
comme  le  premier  Subflitut  de  M.  le  Procureur-Général. 

Il  y  a  environ  vingt-cinq  ans  que  cela  fut  ainfi  décidé,  contre  le  Procureur1 
du  Roi  de  la  Sénéchaufîee  de  cette  ville  de  la  Rochelle,  qui,  fondé  fur  une 
Commiiïion  qu'il  avoit  obtenu  de  M. le  Procureur-Général,  du  3  1  Mai  1734, 
s'étoit  ingéré  de  faire  les  fondions  du  Procureur  du  Roi  de  l'Amirauté,  au  pré- 
judice du  doyen  des  Avocats  qui  s'étoit  préfenté  à  cette  fin. 

Cette  propofition  que  le  Procureur  du  Roi  de  l'Amirauté ,  au  défaut  du  Lieu- 
tenant &  de  tous  les  Confeillers  du  Siège,  a  droit  de  faire  les  fondions  du 
Juge ,  en  laiflant  celles  de  fa  Charge  à  exercer  au  plus  ancien  Avocat  de  la  Earre; 
eft  une  conféquence  qui  fe  tire  tout  de  même  delà  difpofition  de  l'article  6  qui 
vient  d'être  cité.  En  effet ,  fi ,  aux  termcsde  cet  article  6 ,  le  Procureur  du  Roi 
doit  être  appelle  au  jugement  des  affaires  préférablement  aux  Avocats  &  PratU 
riens  des  lieux  ;  il  efl  évident  que  s'il  n'y  a  pas  de  Juges  ou  des  Confeillers  en 
état  de  connoître  de  l'affaire  &  d'appelier  le  Procureur  du  Roi  au  jugement, 
c'efl  à  ce  même  Procureur  du  Roi  que  la  décifion  efl  dévolue  par  préférence  , 
aufïï ,  aux  Avocats  &£  Praticiens  des  lieux,  celui  qui  doit  être  appelle  pour  ju- 
ger ,  étant  néceffairement  défigné  pour  juger  en  chef,  dès  que  les  Officiers  qui 
le  précèdent  ne  font  pas  en  termes  de  connoître  de  l'affaire,  ou  que  leurs  Char- 
ges font  vacantes. 

Ce  privilège,  au  refle  ,  du  Procureur  du  Roi  de  l'Amirauté,  ne  lui  a  point 
été  attribué  comme  un  droit  nouveau ,  par  cette  Ordonnance  ,  elle  n'a  fait  que 
le  confirmer  dans  la  pofïeffion  où  il  étoit  déjà  depuis  long-temps  de  l'exercer. 
Les  preuves  en  réfultent,  entr'autres,  de  2  Sentences  de  l'Amirauté  générale 
de  Paris,  en  date  des  10  Janvier  1662,  Si  16  Décembre  1667,  toute  deux  fai- 
fantdéfenfesà  tous  Avocats  &  Praticiens  de  troubler  le  Procureur  du  Roi  de 
l'Amirauté  des  Sables  d'Olonne  ,  dans  le  droit  de  faire  les  fondions  du  Juge 
de  ladite  Amirauté  ,  en  cas  d'abfence ,  vacance  ou  autre  empêchement ,  à  peine 
de  tous  dommages  &  intérêts,  &  de  cinq  cens  livres  d'amende. 

Par  rapporta  l'Amirauté  de  la  Rochelle ,  les  preuves  de  cette  même  pofTef- 
fion ,  antérieure  à  notre  Ordonnance ,  fe  trouvent  dans  les  Regiflres  du  Greffe , 
&  l'on  comprend  bien  que  depuis  elle  n'a  pas  difeontinué.  Enfin,  c'eft.  actuelle- 
ment l'ufage  univerfel  des  Amirautés  ,  &  il  y  auroit  d'autant  plus  de  témérité 
à  l'attaquer ,  qu'il  efl  non-feulement  foutenu  de  la  décifion  formelle  d'un  Arrêt 
du  Parlement  d'Aix,  en  date  du  2  Août  17 18  ,  rendu  en  faveur  du  Procureur  du 
Roi  de  l'Amirauté  de  Toulon,  contre  Me.  Charles  Cordier,  Avocat,  quipué- 
tendoit  faire  les  fondions  du  Juge  de  l'Amirauté ,  au  préjudice  du  Procureur  du 
Roi;  mais,  encore  qu'il  efl  avoué  de  M.  l'Amiral  qui  a  déclaré,  plus  d'une  fois 
qu'il  entendoit  qu'il  fut  maintenu,  Sa  dernière  lettre,  fur  ce  fujet,  efl  du  i% 
Avril  1733. 


r4RT  ICI% 
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ARTICLE     K 

NOs  Procureurs  aux  Sièges  de  l'Amirauté  feront  tenus  de  faire 
inceffamment  la  recherche  &  pourfuite  des  délits  de  leur  com- 
pétence ,  &  d'en  donner  avis  à  nos  Procureurs-Généraux ,  à  peine 
defufpeniion  de  leurs  Charges  pour  la  première  fois  ,  &  de  privation 
en  cas  de  récidive. 

IL  n'y  a  rien  là  qui  ne  foit  commun  à  tous  les  Procureurs  du  Roi  des  autres 
Jurifdictions  ,   Se  même  aux  Procureurs  d'office  des  Juftices  feigneuriales» 
C'eft  la  difpoiition  des  Ordonnances,  &  la  raifon  efl  que  s'il  en  éroit  autre- 
ment ,  les  SubftituTs  du  Procureur  -  Général  pourroient  biffer  fans  pourfuite 
des  crimes  ou  délits  dont  la  punition  importe  au  Public. 


ARTICLE      FI. 

P  Rendront  conclurions  en  toutes  affaires  où  Nous ,  l'Amiral ,  le 
Public ,  les  Mineurs  ou  Abfens  auront  intérêts  y  &  feront  en  cas 
de  befoui  appelles  ,  comme  Gradués  au  jugement  des  autres  affaires 
préférablement  aux  Avocats  &  Praticiens  des  lieux. 

A  In  fi  les  fonctions  du  Procureur  du  Roi  de  l'Amirauté  font  les  mêmes 
dans  fa  Jurifdi&ion  ,  que  celles  des  autres  dans  la  leur  ;  &  il  a  de  plus  droit 
de  prendre  des  conclufions  dans  toutes  les  caufes  où  l'Amiral  a  intérêt  ,  foit 
pour  lui  procurer  le  payement  des  droits  qui  lui  font  dûs  légitimement;  foit 
pour  veiller  à  ce  qu'il  ne  s'en  faffe  pas  d'extention. 

Comme  prefque  toutes  les  caufes  de  l'Amirauté  dépendent  de  l'exécution 
«les  Ordonnances  Se  Réglemens,  quelques-  uns  ont  cru  qu'il  étoit  fondé  à  en: 
connoître  indiftinclement ,  à  raifon  de  l'intérêt  que  le  Public  peut  y  prendre  ; 
mais  cette  idée  m'a  toujours  parue  fauffe.  Dans  les  Jurifdictions  ordinaires  fous 
prétexte  qu'une  caufe  dépend  des  loix,  d'un  point  d'Ordonnance  ou  de  coutu- 
me, le  Procureur  du  Roi  n'a  pas  droit,  pour  cela  feul,  d'y  donner  des  cor-? 
clufions  ?  &  il  ne  peut  pas  dire  que  le  Public  y  a  intérêt,  s'il  ne  s'agit  d'un  fait 
de  Police  :  il  en  doit  donc  être  de  même  à  l'Amirauté,  Se  il  n'y  auroit  que  la 
cupidité  qui  pût  perfuader  le  contraire. 

Je  trouve  même  dans  cet  article  la  confirmation  de  mon  avis,  en  tant  qu'il 
veut  que  le  Procureur  du  Roi  foit  appelle  en  cas  de  befoin  au  Jugement  des 
autres  affaires  ,  préférablement  aux  Avocats  &  Praticiens  des  lieux  ;  car  il 
eft  de  règle  que  les  Gens  du  Roi  ne  peuvent  connoître  comme  Juges ,  des  affaires 
où  ils  doivent  prendre  des  conclufions.  Ainfi  cet  article  fuppofant  des  affaires 
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où  le  Roi ,  l'Amiral ,  le  Public ,  les  Mineurs  ou  les  Abfens  n'ont  pas  d'intérêt  J 
&  voulant  qu'au  befoin  les  Procureurs  du  Roi  foient  appelles  pour  les  juger, 
c'eft  décider  bien  nettement  qu'ils  ne  peuvent  pas  y  donner  leurs  conclufions. 

Le  miniitere  du  Procureur  du  Roi  étant  néceffaire  dans  les  affaires  crimi- 
nelles, ce  ri'eft  donc  qu'au  jugement  des  affaires  civiles  qu'il  peut  être  appelle 
comme  Gradué;  mais  cela  dépend  uniquement  du  Lieutenant,  puisqu'il  a  la 
faculté  de  juger  feul.  Ce  qui  ne  lui  eft  pas  permis  feulement,  c'eft  d'appeiler 
pour  juger  avec  lui,  un  Avocat  ou  un  Praticien  au  préjudice  du  Procureur 
du  Roi. 

Il  a  été  dit  fur  l'article  4  ,  qu'au  défaut  du  Lieutenant  &  des  Confeillers  ,  le 
Procureur  du  Roi ,  par  une  conféquence  néceffaire  du  préfent  article ,  avoit 
droit ,  en  quittant  fes  fondions  ,  de  remplir  celles  du  Lieutenant  &  de  le  re- 
préfenter  en  tout ,  mais  ce  n'efl:  également  qu'au  civil;  par  cette  même  raifon 
que  fon  miniffere  étant  effenriel  &  indifpenfable  dans  les  matières  criminelles  , 
il  ne  lui  efl  pas  permis  d'y  renoncer  pour  fe  rendre  Juge. 

J'ajouterai  ici  que  le  droit  qu'a  le  Procureur  du  Roi ,  de  repréfenter  le  Juge 
èc  d'en  faire  les  fonctions  ,  me  paroît  fi  naturelle  que  je  ne  le  crois  nullement 
borné  à  la  Jurifdiftion  de  l'Amirauté  ,  6c  qu'au  contraire  je  penfe  qu'il  eftexten- 
fible  atout  Procureur  du  Roi  de  quelque  Jurifdiction  que  ce  foit  ,  à  l'effet  qu'il 
puiffe  repréfenter  le  Juge  de  fa  Jurifdi&ion,  de  même  que  le  Procureur  du  Roi 
de  l'Amirauté  dans  la  iienne. 


ARTICLE     VIL 

Eront  tenus  de  dreffer  chacun  mois  un  état  des  appellations  qui 
leur  auront  été  fignifiées,  des  Jugemens  auxquels  Nous ^  l'Amiral 
ou  le  Public  auront  intérêt  ;  lequel  état  ils  envoyeront  incefîamment 
à  notre  Procureur  aux  Sièges  &  Cours  où  elles  reilortiront ,  avec  un 
mémoire  inftru&if. 

Es  appellations  font  trop  rares  pour  que  le  Procureur  du  Roi  foit  dan3 
le  cas  de  l'exécution  de  cet  article.  Elles  ne  font  rares  au  ûirplus  ,  qu'à 
caufe  que  le  Procureur  du  Roi ,  qui  eft  la  Partie  dans  ces  fortes  d'affaires  ,  ne 
les  entreprend  qu'autant  qu'elles  lui  paroiilent  fondées  fur  les  Ordonnances  ôc 
les  Réglemens. 

.  Ce  n'eft  pas  dans  la  matière  où  le  Public  eft  intéreffé  ;  c'eft-à-dire ,  dans 
celle  de  la  Police,  qu'il  peut  y  avoir  lieu  à  l'appel  par  caprice  ou  mutinerie  ; 
ck  alors  le  devoir  du  Procureur  du  Roi  eft  d'envoyer  fans  différer  l'a£te  d'ap- 
pel au  Procureur  du  Roi  de  laTable  de  Marbre  ,  ou  à  M.  le  Procureur-Général^ 
iiiivant  la  qualité  du  Siège  avec  un  mémoire  inftruclif. 

Au  criminel,  il  doit  fe  conformer  à  l'Ordonnance  de  1670. 
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ARTICLE      V  1  1  L 

AUront  quatre  regiftres  ,  dont  le  premier  contiendra  leurs  con- 
clurions tant  préparatoires  que  définitives ,  le  deuxième ,  l'état 
de  tous  les  échouemens ,  bris ,  naufrages  ,  &  généralement  de  toutes 
épaves  trouvées  en  mer  ou  fur  les  grèves ,  enfemble  des  ventes  ,  adju- 
dications ou  main  levées  ,  &  des  frais  faits  à  l'occafion  des  naufrages  ; 
le  troisième ,  le  rôle  des  ame  ides  adjugées  fur  leurs  concluions ,  l'état 
des  titres  à  eux  communiqués  concernant  les  droits  d'ancrage ,  pêche , 
varech  &  autres,  les  oppofitions  formées  entre  leurs  mains,  &  les 
affignations  données  aux  étrangers  j  &  le  quatrième  contiendra  les 
dénonciations  qu'ils  feront  figner  aux  Dénonciateurs  ,  s'ils  favent 
fïgner  ,  iînon  à  leurs  Procureurs. 

DEs  qaatres  regiftres  énoncés  clans  cet  article  ,  il  n'y  a  que  le  premier  &c 
le  dernier  qui  (oient  d'ufage  a&uellement.  Les  deux  autres  ont  été  né- 
gligés comme  fuperflus  ;  favoir,  le  fécond  au  moyen  des  déclarations  qu'il 
faut  faire  au  Greffe  en  cas  d'épaves  ,  de  naufrages  ou  d'échouemens  ,  &  des 
Procès-verbaux  indifpenfables  à  ce  fujet  ;  &  le  troifieme  parce  que,  i°.  le 
Greffier  eft  obligé  de  délivrer  au  Receveur  de  M.  l'Amiral  une  expédition  en 
forme,  de  chaque  Jugement  portant  condamnation  d'amende  ;  z°.  Depuis 
plufieurs  années  il  y  a  une  Commifîion  établie  à  Paris  ,  où  les  Seigneurs  &C 
tous  autres  prétendans  jouir  de  quelque  droit  maritime  ,  font  dans  l'obligation 
de  repréfenter  leurs  titres  ,  qui  de  cette  manière  ne  parlent  pas  par  les  mains 
du  Procureur  du  Roi  ;  30.  Enfin  les  oppofitions  qui  peuvent  être  formées 
entre  les  mains,  &  les  affignations  qui  peuvent  lui  être  données  peur  les 
Etrangers  font  fi  rares,  qu'il  n'y  a  pas  plus  à  en  tenir  un  état  que  des  appel- 
lations dont  il  eft  queftion  dans  le  précédent  article. 

En  effet,  ces  oppofitions  &c  affignations  ne  peuvent  avoir  lieu  qu'en  cas 
de  faifie  de  navire  fur  un  étranger  ,  fuivant  l'art.  3  ,  tit.  14  ,  ci-après  ;&  alors 
il  eft  enjoint  au  Procureur  du  Roi  d'en  donner  inceffamment  avis  à  Monfieur 
le  Procureur-Général. 

Quant  aux  dénonciations,  il  faut  rapprocher  cet  article  du  fixieme ,  titre  3 
de  l'Ordonnance  criminelle  de  1670  ,  pour  en  oblerver  exactement  les  difpofi— 
tions  refpedives, 
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ARTICLE     IX, 

'Aifons  défenfes  à  tous  Officiers  d'Amirauté  d'exiger  des  Pêcheurs,' 
Mariniers  &  Marchands  de  poifTon  ou  autres  marchandifes ,  mê- 

me  d'en  recevoir  fous  prétexte  de  payement  de  leurs  droits,  à  peine 

d'interdiction  &  de  cinq  cens  livres  d'amende. 

E  pareilles  défenfes  font  fuperflues  pour  des  Officiers  qui  ont  des  fenti- 
mens  ,  &  qui  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  ne  perdent  jamais  de 
vue  les  règles  de  l'honneur  &  de  la  probité. 

Sont-elles  injurieufes  à  la  Magiftrature ,  ou  font-elles  (a  honte ,  en  ce  qu'elfes 
fuppofentdes  Officiers  capables  de  s'oublier  fur  un  point  auffi  important?  c'eft 
un  problême  qu'il  ne  faut  pas  donner  à  réfoudre  au  Public  foupçonneux  ÔC 
malin. 

Quoi  qu'il  en  foit ,  elles  ont  toujours  leur  utilité  par  rapport  à  ceux  qui  en 
font  l'objet  ;  ils  s'abftiendront  du  moins  par  la  crainte  des  peines  de  ce  que 
la  loi  du  devoir  leur  preferiroit  envain  de  s'interdire. 

Que  des  Officiers  ne  foient  pas  affez  lâches  pour  exiger  rien  au  delà  de 
ce  qui  leur  eft  attribué  par  leurs  droits ,  il  n'y  a  rien  là  d'extraordinaire  ; 
mais  tous  fe  défendent-ils  également  de  la  tentation  de  recevoir ,  ou  fi  l'on 
veut  de  la  complaifance  de  ne  pas  refufer  quelques  petits  préfens ,  fur-tout  le, 
poiffon  qui  leur  eft  offert  par  des  pêcheurs  ? 

C'eft  donc  contre  ceux-là  que  ces  défenfes  font  faites ,  pour  les  affermir 
dans  leur  devoir  &  les  mettre  par  là  dans  une  pleine  liberté  de  punir  les 
prévarications  journalières  des  Pêcheurs ,  fur  Iefquelles  ils  feroient  obligés  de 
fermer  les  yeux  ,  s'ils  recevoient  d'eux  des  préfens.  Sans  cela  ,  en  effet ,  ils 
s'expoferoient  à  des  reproches  d'autant  plus  humilians  qu'ils  feroient  plus 
mérités  ;  car  enfin  ces  fortes  de  gens  ne  peuvent  faire  que  des  préfens 
intéreffés. 

Eft -il  même  quelqu'un  ,  à  bien  dire,  qui  donne  gratuitement?  Et  s'il 
s'en  trouvoit,  la  reconnoiffance  n'engageroit-eilepas  l'obligé  à  des  complai- 
fances  incompatibles  avec  l'auftérité  des  règles  de  la  Juftice  ?  Et  voilà  pour- 
quoi les  Ordonnances  ont  défendu  fi  rigoureufementàtous  Juges  d'accepter 
aucun  préfent  de  ceux  qui  ont  affaire  à  eux. 

Le  prétexre  de  prendre  ces  préfens  en  payement  des  droits  dûs ,  ne  doit  pas 
non  plus  être  admis;  l'excufeferoit  trop  fufpe&e ,  &  par  eonféquent  trop 
dangéreufe.  Dans  une  matière  auffi  délicate  le  moindre  relâchement  condui- 
roit  bientôt  à  franchir  toutes  les  bornes  ;  &  malheur  aux  Juges  qui  fe  mettent 
au  hafard  d'en  faire  la  funefte  épreuve. 

Cet  article ,  au  refte,  dit  :  tous  Officiers  ,  ce  qui  comprend  également  les 
Greffiers  &  même  les  Huiffiers  de  l'Amirauté. 

Après  ces  mots  :  marchands  de  poiffon ,  il  devroit  naturellement  y  avoir  ceux- 
ci,  du  poiffon;  ou  bien  au  lieu  de  poiffon  7  il  faut  lire  du  poiffon  ,  &c.  po.u£ 
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la  régularité  de  la  conftruction  ,  &  mettre  une  virgule  après  le  mot  mar- 
chands; de  manière  qu'au  lieu  àe.\marchands  de  poiffon,  on  life  :  marchands , 
du  poijfon  ,  &c. 


ARTICLE     X. 


L 


Eur  faifons  pareillement  défenfes  de  prendre  directement  ou  in- 
directement par  eux  ou  par  perfonnes  interpofées  ,  aucune 
part  ni  intérêt  dans  les  droits  de  tonnes  ,  balifes  ,  ancrage  &  autres 
dont  la  connohTance  leur  appartient ,  à  peine  de  privation  de  leurs 
Charges  3  &  de  mille  livres  d'amende. 


IL  leur  eft  également  défendu  par  l'article  34  du  titre  des  prifes  de  fe  ren- 
dre Adjudicataires ,  directement  ou  indirectement  f  des  vaiffeaux ,  marchan- 
dises &  autres  effets  provenans  des  prifes  ,  à  peine  de  confîfcation,  de  mille 
cinq  cens  livres  d'amende  &  d'interdiction  de  leurs  Charges  ;  &  par  l'art.  16  du 
titre  des  naufrages  ,  de  fe  rendre  Adjudicataires  des  effets  naufragés  ,  à  peine 
de  reftitution,  du  quadruple  &  de  privation  tout  de  même  de  leurs  Charges. 

Les  motifs  de  ces  défenfes  font  faciles  à  concevoir,  &  il  n'y  arien  là,  après 
tout ,  qui  ne  foit  commun  à  tous  les  autres  Juges  ,  à  qui  il  eft  pareillement  dé- 
fendu de  fe  rendre  Adjudicataires  des  biens  qui  fe  vendent  fous  leur  autorite , 
&  de  prendre  intérêt  dans  les  baux  de  toute  efpece  qui  fe  font  devant  eux. 

La  qualité  des  perfonnes  à  qui  les  biens  appartiennent ,  ni  de  celles  qui  y  ont 
intérêt  à  titre  de  créance,  ni  enfin  de  celles  qui  fe  préfentent  pour  enchérir 
n'y  fait  rien;  parce  que,  ce  que  les  Juges  ne  pourroient  obtenir  d'autorité,  ils 
le  pourroient  du  moins  ,  &  plus  fûrement  peut-être,  par  infinuation  &  par 
manège. 

Et  c'eft  pour  cela  que  je  ne  doute  nullement  que  ces  défenfes  ne  s'étendent 
aufîi  au  Grenier  &  aux  Huiffiers  employés  actuellement  à  ces  fortes  d'opé- 
rations ;  de  peur  que  les  Juges  n'euffent  la  lâche  complaisance  de  les  favori- 
fer.  Voyez,  infrà,  l'article  34,  du  titre  des  prifes  ,  &  l'article  16  du  titre 
des  naufrages. 

Mais,  par  là  eit-il  défendu  aux  Officiers  de  l'Amirauté  de  faire  le  com- 
merce maritime  directement  ou  indirectement,  par  eux-mêmes  ou  par  afTo- 
ciés  f  Kuricke  diatriba  de  afjec.  fol. S}  1  ,  prétend  qu'ils  ne  peuvent  affurer ,  èc 
par  une  conféquence  naturelle  ,  il  entend  que  tout  autre  commerce  maritime 
doit  auffi  lui  être  interdit;  mais  ce  fentiment  ne  me  paroît  pas  foutenable  à  la 
vue  de  l'Edit  du  mois  de  Mai  171 1  ,  qui  a  permis  aux  négocians  &  armateurs 
d'acquérir  &  exercer  des  Offices  de  Confeillers  aux  Sièges  d'Amirautés  fans 
aucune  incompatibilité. 

Rien  n'empêche  donc  qu'un  Officier  d'Amirauté  ne  prenne  intérêt  dans  ura 
armement  de  navire;  qu'il  ne  prête  à  la  groffe  aventure  ;  qu'il  ne  donne 
des  marchandifes  en  pacotille  à  vendre  à  moitié  profit  ;  qu'il  ne  foufcriva 
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des  polices  d'affurances  ;  en  un  mot  qu'il  ne  s'engage  dans  tout  le  commerce" 
maritime  ,  (ans  même  être  obligé  de  s'abftenir  de  connoître  de  certaines  cau- 
fes  ,  où  il  fe  préfenteroit  des  cas,  dans  lefquelsil  auroit  pu  fe  .trouver  ;  pour- 
vu que  dans  le  temps  ,  il  n'ait  pas  pareille  queftion  à  difcuterperfonnellement  : 
&  en  effet,  pourquoi  les  Officiers  d'Amirauté  feroient-ils  traités  autrement 
que  les  Juges  Confuls  en  cette  partie  ?  Seroit-ce  parce  qu'ils  font  pourvus  à 
vie ,  &  que  les  Juges  &  Confuls  changent  de  temps  à  autre  ?  mais  on  n'i- 
gnore pas  l'influence  qu'un  Juge-Conful  peut  avoir  fur  l'efprit  de  fon  fuccef- 
feur;  &  cependant  on  n'en  craint  pas  les  fuites. 

En  ceci,  au  refte  ,  je  n'ai  point  envie  de  juftifier  aucun  Officier  d'Ami- 
rauté ,  car  je  n'enconnois  point  qui  fa  fie  le  commerce,  foit  qu'ils  le  croyent 
incompatible  avec  leur  état  5  foit  qu'ils  ayent  adopté  les  maximes  de  la. 
noble  (Te, 
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TITRE      IV. 
Z)u  Greffier. 

A  R  Edit  du  mois  de  Mai  171 1  ,  tons  les  Greffiers  des  Amirautés 
du  Royaume  ,  ont  été  fupprimés  ,  &  par  le  même  Edit  il  a  été 
p\  créé  de  pareils  Offices  ,  dans  les  mêmes  Sièges,  avec  titre  de 
jj)  Confeiller  du  Roi ,  Greffier  en  Chef  dans  les  Amirautés  géné- 
rales ,  &  de  Greffiers -Commis,  dans  les  Amirautés  particu- 
lières. 

Depuis ,  Monfieur  l'Amiral  a  obtenu  du  Roi  la  réunion  de  tous  ces  Offices 
de  Greffiers  ,  de  manière  que  la  propriété  des  Greffes  lui  appartient ,  &  que 
les  Greffiers  n'en  perçoivent  les  émolumens  qu'en  qualité  de  fes  Fermiers. 

La  vente  &  adjudication  de  tous  ces  Offices  de  Greffiers  fut  faite  à  feu  M.  le 
Comte  de  Touloufe,  le  22  Décembre  1713  ,  par  MM.  les  Commiffaires  du 
Confeil  députés  parle  Roi  à  cet  effet,  moyennant  la  fomme  de  550300  liv; 
favoir,  273000  liv.  pour  être  le  prix  defdits  Offices  27300  pour  les  deux  fols 
pour  liv.  &  250000  pour  être  employées  au  rembourfement  des  Greffiers  det\ 
dites  Amirautés,  fupprimées  par  l'Édit  ci-deffus  du  mois  de  Mai    171 1. 


ARTICLE      PREMIER. 

LEs  Greffiers  des  Sièges  généraux  &  particuliers  feront  âgés  de 
vingt-cinq  ans,  6c  reçus  après  information  de  leur  vie  ,  mœurs 
&  Religion, 

LE  Commentateur  a  raifon  de  dire ,  que  cette  difpofition  eft  commune 
à  tous  les  Greffiers  de  toutes  les  Juftices  du  Royaume  ;  ce  qui  s'entend 
auffi-bien  des  Jurifdidions  fubalternes  que  des  Royales. 

Et  rien  n'eft  plus  jufte  en  effet ,  puifque  le  Greffier  eft  dépofîtaire  des  ar-' 
cliiyes  du  Greffe,  &  que  le  fecret  de  toutes  les  affaires  tant  criminelles  que 
civiles  lui  eft  confié.  Il  faut  donc  ,  pour  remplir  ce  pofte ,  un  homme  qui  ait 
atteint  l'âge  de  majorité  ,  qui  eft  celui  de  vingt-cinq  ans ,  &  dont  les  vie  ^ 
mœurs  &  Religion,  puiffent  garantir  la  probité. 
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Non- feulement  le  Greffier  en  chef,  mais  encore  le  Commis-Greffier  avec 
Commiffion  de  M.  l'Amiral,  ne  peut  être  reçu  qu'après  information  de  vie, 
mœurs  6c  Religion  ,  6c  qu'à  la  charge  de  faire  ferment  de  s'acquitter  de  les 
fonctions  avec  fidélité  6c  exactitude. 

Ainfi  reçu  ,  il  eft  Officier  public ,  6c  toutes  les  expéditions  qu'il  délivre  font 
foi.  L'un  ou  l'autre  travaillant  avec  le  Juge  en  quelque  occafion  que  cefoit, 
n'a  pas  befoin  de  prêter  de  nouveau  ferment  pour  chaque  acte  ,  puifqu'il  a  ce 
qu'on  appelle  Serment  en  Ju/iice.  La  preftation  de  ferment  n'eft  néceflaire  que 
de  la  part  de  celui  que  le  Juge  prend  pour  Commis-Greffier,  en  casd'abfence 
ou  d'indifpofition  du  Greffier  ordinaire,  ou  du  Commis  reçu  &  inftallé.  Et 
alors  il  n'y  a  point  d'information  de  vie  &  mœurs  à  faire,  parce  que  le  temps 
preiTe  ,  6c  qu'il  ne  s'agit  que  d'un  feul  acte.  Le  choix  du  Juge  fuffit  ;  mais  il  faut 
toujours  que  celui  qu'il  employé  pour  Commis-Greffier  ad  hoc  y  foit  également 
âgé  de  25  ans ,  à  peine  de  nullité. 

La  Religion  ,  au  refte ,  dont  il  eft  parlé  dans  cet  article ,  eft  la  feule  Religion 
Catholique;  6c  cela  s'entendoit  tout  de  même  dès- lors  :  Car  quoique  l'Edit  de 
Nantes  ne  fût  pas  encore  révoqué  ,  il  y  avoit  déjà  dû  temps  néanmoins  que 
ceux  de  la  Religion  prétendue  réformée  ,  étoient  déclarés  exclus  de  toutes 
Charges  6c  Offices  tant  de  Judicature  que  de  Finances  6c  autres. 


ARTICLE    IL 

Vant  que  les  Greffiers  piaffent  faire  aucun  exercice  du  Greffe, 
il  fera  fait,  par  le  Lieutenant ,  en  préfence  de  nos  Procureurs 
ou  Avocats ,  inventaire  ou  recollement  de  tous  les  Regiffres ,  Mi- 
nutes &  Papiers  qui  fe  trouveront  au  Greffe. 

CEla  eft  tout  fimple.  Il  eft  jufte  qu'il  y  ait  un  titre  contre  le  Greffier  pour 
l'obliger  de  repréfenter  le  dépôt  qui  lui  eft  confié;  6c  il  eft  pareillement 
jufte  qu'il  ait  pardevers  lui  une  pièce  qui  l'exempte  de  repréfenter  rien  au  de- 
là de  ce  dont  il  aura  été  chargé. 

Il  y  a  donc  néceffité  de  faire  un  inventaire  ou  recollement  de  tous  les  rc^ 
giftres,  minutes  6c  papiers  du  Greffe  ,  avant  qu'il  entre  en  exercice  ;  duquel 
inventaire  de  lui  ftgné  ,  il  eft  fait  gardien  par  un  procès- verbal  drefle  à  cette  fin. 

Cet  inventaire  ,  au  furplus  ,  doit  être  fait  avec  le  Receveur  de  M.  l'Amiral , 
attendu  que  la  propriété  du  Greffe  lui  appartient  depuis  la  réunion  qui  en  a  été 
faite  à  fa  Charge  en  171 1  &  17 13. 


ARTICLE 


LIV.    I.    TIT.     IV.    du  Greffier;  ART.     III.  177 
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ARTICLE     III. 

LEs  Minutes  des  Procès-verbaux  ,  Inventaires  ,  Enquêtes ,  In- 
formations,  Récolemens  ,  Déclarations  &  autres  iemblables 
Acles ,  feront  écrits  par  les  Greffiers  ou  par  leurs  Commis  qui  au- 
ront ferment  à  JufKce  ,  &  ne  pourront  les  Greffiers  s'en  deffaifir 
que  par  Ordonnance  de  Juge  à  peine  d'amende  arbitraire  &  des 
dommages  &  intérêts  des  parties,  même  d 'interdiction. 

C'Eft  encore  là  une  loi  commune  à  tous  les  Greffiers.  Il  faut  qu'ils  écri- 
vent eux-mêmes  les  minutes  qu'ils  fignent,  fans  pouvoir  fe  fervir  à  cet 
effet  du  miniftere  d'un  Clerc  ou  Commis  ,  eût-il  même  ferment  en  Jullice.  Il 
en  efr.  de  même  du  Commis  reçu  en  forme ,  &  encore  du  Commis-Greffier 
choifi  par  le  Juge  dans  l'abfence  du  Greffier  en  titre  ou  Commis;  tout  doit 
être  écrit  de  fa  main  abfolument. 

Mais  pour  ce  qui  eft  des  groffes  &  expéditions ,  le  Greffier  en  chef  a  droit 
de  les  figner  quoiqu'il  ne  les  ait  pas  écrites ,  de  quelque  main  que  foienî  les 
minutes. 

Quant  aux  défenfes  de  fe  deffaifir  des'minutes,  elles  font  la  fuite  naturelle 
de  fa  qualité  de  dépofitaire  public;  ainfi  il  n'y  a  que  le  Juge  qui  puifTe  l'en 
difpenfer;  ce  qui  ne  peut  arriver  au  refte  que  très-rarement,  $C  qu'à  condi- 
tion du  retour  de  ces  minutes  au  Greffe. 

ARTICLE     IV. 

SEront  tenus  d'écrire  au  pied  des  expéditions  qu'ils  délivreront 
les  épices  &  vacations  des  Officiers  tk  les  droits  du  Greffe  ,  à 
peine  de  reftitution  du  double  &  de  cinquante  liv.  d'amende. 

IL  n'y  a  pas  non  plus  ici  rien  de  particulier  pour  le  Greffier  de  l'Amirauté; 
il  importe  extrêmement  qu'un  homme  public  donne  quittance  des  droits 
qu'il  reçoit,  6t  qu'il  en  exprime  la  qualité  &  la  quantité,  afin  qu'on  puilTe 
vérifier  s'il  fe  renferme  ou  non  dans  ïqs  bornes  prefcrites, 
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ARTICLE     V. 

Njoignons  au  Greffier  d'avoir  fept  regiftres  cotés  &  paraphés 
en  chacun  feuillet  par  le  Juge,  &  d'y  écrire  tous  les  Acles  de 

fuite  fans  y  biffer  aucun  blanc ,  à  peine  de  cinq  cens  livres  d'amende 

&  de  punition  exemplaire  s'il  y  échoit. 

IL  n'y  a  point  de  jurifdiclion  où  le  Greffier  foit  obligé  d'avoir  autant  de 
différens  regiftres  qu'à  l'Amirauté. 

Le  Commentateur  a  peofé  mal-à-propos  que  par  l'Ordonnance  de  1584, 
le  Greffier  n'éroit  aiTujetti  qu'à  tenir  deux  regiftres,  l'un  pour  les  Congés, 
l'autre  pour  les  rapports.  Il  eft  bien  vrai  que  l'article  1  5  de  ladite  Ordon- 
nance ,  lui  avoit  enjoint  de  tenir  deux  regiftres  fépaiés  pour  les  Congés  & 
pour  les  rapports;,  mais  il  ne  s'enfuit  nullement  delà  qu'il  ne  dût  pas  avoir 
d'autres  regiftres,  &  en  effet  pour  juger  de  la  méprife  du  Commentateur  il 
ne  faut  que  jetter  les  yeux  fur  l'article  47  de  la  même  Ordonnance,  &t  fur 
le  16  de  celle  de  15 17. 

Tous  les  regiftres  doivent  être  cotés  &  paraphés  par  le  Juge  pour  en  affu- 
rer  l'état  &  prévenir  les  interpolations,  ou  les  foufîractions  de  feuilles.  Les 
actes  doivent  auffi  être  écrits  de  fuite  &  fans  aucun  blanc,  de  peur  qu'à  la 
faveur  des  blancs,  le  Greffier  ne  donnât  à  des  aftes  une  date  antérieure  à 
celle  qu'ils  devroient  avoir,  ou  n'y  ajoutât  d'autres  acles  à  fon  gré. 
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ARTICLE     V  L 

E  premier  fervira  pour  les  caufes  d'Audience,  &  le  fécond 
pour  les  Jugemens  rendus  fur  procès  par  écrit. 

U  lieu  d'un  regiftre  pour  les  caufes  d'Audience ,  il  y  en  a  deux,  l'un  pour 
.les  caufes  ordinaires  ,  &:  l'autre  pour  les  extraordinaires  &  provifqires , 
Se  les  foumiffions  de  caution. 

Quant  aux  procès  par  écrit,  il  y  a  auffi  deux  regirlres,  non  pour  y  trans- 
crire les  Sentences,  attendu  que  devant  être  écrites  de  la  main  du  Juge  aux 
termes  de  l'Ordonnance  de  1667,  art.  8,  titre  26,  il  n'échoit  que  de  les  met- 
tre en  baffes  ;  mais  fur  l'un  de  ces  regiftres,  le  Greffier  fe  charge  du  dépôt 
des  facs  produits  par  les  Procureurs,  &  fur  l'autre  les  Procureurs  en  retirant 
leurs  facs  en  donnent  leurs  décharges  au  Greffier, 


1  I  V.     I.     T  I  T.     I  V.  du  Greffier,  ART.  VII.  179 


ARTICLE     VIL 

LE  troisième  fervira  pour  l'enregiftrement  des  Edits ,  Déclara- 
tions ,  Ordonnances,  Arrêts,  Provifîons  ,  CommiiTions  &  inf- 
tallations  d'Officiers ,  réceptions  des  maîtres  &  pilotes  &  des  titres 
de  ceux  qui  prétendent  quelques  droits  fur  les  vaifTeaux ,  marchan- 
dises &  pêcheries. 

T  E  regiftre  dont  il  s'agit  ici,  eft  celui  qu'on  appelle  h  regijlre  de  Sa  Ma- 
m  j  jeffé,  où  s'enregiftrent  non-feulement  les  Edits  ,  Déclarations  ,  Ordon- 
nances &:  Arrêts,  les  ordres  de  M.  l'Amiral,  Se  du  Miniftre  de  la  Marine, 
les  Provifîons,  Commifîions  &  inftaltations  d'Officiers  ,  &  les  titres  de  ceux 
qui  prétendent  quelques  droits  furies  vaifTeaux,  marchandifes  &:  pêcheries  , 
conformément  à  cet  article;  mais  encore  les  déclarations  des  Nègres,  les  fo- 
ciétés  ou  polices  d'aflurances,  les  contrats  de  prêt  à  la  grofTe ,  d'achat  de 
navires;  les  factures,  billets,  lettres  de  change,  &  autres  pièces  qu'on  veut 
envoyer  à  l'Amérique  ,  (depuis  que  l'enregiftrement  en  eft  permis ,  fans  qu'il 
foit  befoin  de  faire  contrôler  ces  pièces;  fur  quoi  voir  les  observations  fur 
le  préambule  de  cette  Ordonnance,  vers  la  fin,)  &  généralement  tout  ce 
qui  eft  fujet  à  enregiftrement  concernant  la  Jurifdi&ion. 

Pour  ce  qui  eft  des  réceptions  des  maîtres  &  pilotes,  &  des  chirurgiens 
autres  que  les  jurés ,  l'enregiftrement  ne  s'en  fait  point,  on  les  met  Simplement 
en  liaffe  de  même  que  les  procès-verbaux  de  leur  examen,  &  tous  les  autres 
procès-verbaux,  en  diftinguant  feulement  les  liafles  qui  leur  conviennent. 


ARTICLE     F  I  IL 

LE  quatrième  contiendra  les  Congés ,  &  le  cinquième  les  rap- 
ports des  Capitaines  &  maîtres  de  navires,  enfemble  les  Dé- 
clarations des  prifes ,  naufrages  &  épaves  de  mer ,  &  de  tous  les  aéles 
faits  en  conféquence. 

IL  y  a  depuis  long-temps  deux  regiftres  pour  les  congés ,  Si  deux  autres 
pour  les  rapports.  Sur  l'un  de  ces  regiftres  concernant  les  congés  ;  on 
enregiilre  en  entier  ceux  des  vaifTeaux  qui  vont  au  voyage  de  long  cours  ; 
l'autre  qui  eft  imprimé,  pour  la  plus  prompte  expédition,  parce  qu'il  n'y  a 
que  quelques  blancs  à  remplir  fur  chaque  article,  l'enregiftrement  ne  fe  fai- 
sant que  par  extrait;  eft  uniquement  deftiné  pour  les  congés  des  bâtîmens 
qui  ne  font  que  le  cabotage.  L'un  des  regiftres,  pour  les  rapports  ou  décla- 
rations des  maîtres  de  navires,  ne  fert  qu'aux  rapports  des  voyages  de  long- 
cours,  &  à  ceux  où  il  y  a  à  faire  quelques  déclarations  d'avaries  ou  protes- 
tations. 
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L'autre  qui  eft  imprimé,  eft  deftiné  aux  petits  rapports  des  maîtres  faifant 
le  cabotage  ,  lorsqu'il  n'y  a  point  de  proteftations  à  faire  pour  caufe  d'avarie 
ou  autrement. 

Outre  cela  il  y  a  un  autre  regiftre  aufïî  imprimé  pour  l'enregiftrement  des 
congés  qui  font  délivrés  aux  étrangers  ;  il  ne  fert  qu'à  cela. 

Il  y  a  de  plus  un  regiflre  à  part  pour  les  foumiffions  que  doivent  faire  les 
Armateurs  qui  envoyent  des  navires  aux  lfles  de  l'Amérique  &:  aux  Colo- 
nies Françoifes,  de  faire  revenir  chaque  vaifieau  faire  fa  décharge  &  fon  dé- 
farmement  dans  le  lieu  de  l'armement ,  à  peine  de  ioooo  liv.  d'amende  con- 
formément au  Règlement  du  Roi  du  4  Mars  1716,  &  à  l'art.  2  des  Lettres 
Patentes  du  mois  d'Avril  17 17.  Le  Roi  en  certains  cas  ,  permet  à  un  Arma- 
teur de  faire  défarmer  fon  navire  dans  un  autre  port,  &  alors  cette  difpenfe 
du  Roi ,  et!  enregifïrée  en  marge  de  l'acte  de  fourmilion  pour  la  décharge  de 
l'Armateur. 

En  ce  qui  concerne  les  déclarations  des  prifes  ,  Pufage  a  été  de  tout  temps 
de  les  mettre  en  liafies  fans  les  enregistrer  ;  mais  les  déclarations  des  naufrages 
&  épaves  de  mer  font  couchées  fur  le  regifïre  des  rapports. 


ARTICLE     IX. 

E  iîxieme  fervira  pour  le  dépôt  de  tous  les  Procès  qui  feront 
produits,  ck  de  tout  ce  qui  fera  configné  au  Greffe. 

ÏL  a  été  parlé  fur  l'art.  6  du  regiflre  pour  le  dépôt  au  Greffe  des  Sacs 
des  Procès ,  où  il  a  été  obfervé  qu'il  y  a  un  autre  registre  pour  le  retiré  des 
Sacs,  quoiqu'à  dire  vrai,  le  premier  fuffiroit ,  en  prenant  la  précaution  de 
faire  mettre  par  les  Procureurs  la  décharge  en  marge  de  chaque  acte  de 
produit. 

Il  n'y  a  po'int  de  regiftre  à  part  pour  les  autres  dépôts  &  les  configna~ 
tions  qui  fe  font  au  Greffe ,  les  aftes  en  font  couchés  fur  le  regiflre  extra- 
ordinaire. 

A  raifon  de  tous  ces  dépôts  ,  regiftres  &  papiers  dont  le  Greffier  de  l'Ami- 
rauté efl  chargé,  il  efl  exempt  du  logement  des  gens  de  guerre.  Ordonnance 
conforme  à  M.  le  Comte  de  Gacé,  Commandant  à  la  R.ochel!e ,  du  26  Août 
1699,  portant  défenfesaux  Maire  &  Echevins,  de  lui  envoyer  aucuns  Sol- 
dats pour  loger  chez  lui.  C'eft  qu'à  la  Rochelle  le  Greffe  de  l'Amirauté  efl 
dans  la  maifon  du  Grenier. 
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ARTICLE      X. 

LE  feptieme  contiendra  le  Rôle  des  Maîtres  5  Matelots ,  Pêcheurs 
&  Mariniers  étant  dans  le  reiTort  du  Siège,  avec  le  nombre, 
port  &  fabrique  des  vahTeaux  ,  appartenais  aux  bourgeois  demeu- 
rans  dans  ion  étendue. 


de  poiffon  <k  de  tous  ceux  dont  les  fondions  font  relatives  à  la  navigation 
du  port  6c  du  commerce  maritime. 

I!  eft  encore  un  regiflre  qu'on  appelle  le  regittre  des  morts,  fur  lequel  le 
Greffier  fe  charge  des  inventaires  des  effets  des  gens  morts  en  mer  ,  en  con- 
féquence  du  Règlement  du  23  Août  1739. 

Enfin  il  y  a  un  dernier  regittre  pour  les  aéïes  d'affirmation  ;  car  au  moyen 
de  l'Arrêt  du  Confeil  du  25  Juillet  1690,  *  qui  a  exempté  les  Amirautés  des 
droits  du  Greffe  des  affirmations,  c'ejft  au  Greffe  de  l'Amirauté  où  plaident 
les  parties  ,  qu'elles  doivent  faire  l'affirmation  de  leurs  voyages. 
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ARTICLE     XL 

FAifons  défenfes  au  Greffier  de  communiquer  les  Charte-Par- 
ties ,  Connoiflemens,  Lettres  d'adreiTes,  &  autres  Papiers  trou- 
vés dans  les  vailTeaux  pris  ou  échoués  ,  ni  les  Procès-verbaux,  infor- 
mations ,  interrogatoires  ,  &  autres  procédures  &  inftruclîons  fecretes 
concernant  les  pniés  &  échouemens,  fi  ce  n'eft  par  ordonnance  du 
Juge  ?  à  peine  de  trois  cens  livres  d'amende  &  des  dommages  &  inté- 
rêts des  parties  ,  même  d'être  procédé  extraordinairement  contr'eux. 

ON  fent  de  quelle  importance  il  eu  que  cet  article  foit  ponctuellement 
exécuté,  pour  éviter  les  furprifes  qui  pourroient  être  faites  de  la  part 
de  ceux  qui  auroient  ainû*  connoiffance  de  ces  pièces  &  inftrudions  fecretes 
concernant  les  prifes  ou  échouemens. 

Par  la  même  raifon  le  Juge  ne  doit  qu'avec  une  grande  circonfpecrion , 
permettre  au  Greffier  de  les  communiquer,  &  d'en  délivrer  des  expéditions; 
où  plutôt  il  doit  attendre  lui-même  les  ordres  de  M.  l'Amiral  ou  du  Miniïtre, 
pour  l'autorifer  à  accorder  cette  permiflion  au  Greffier,  pour  laquelle  il  faut 
au  furplus  le  confentement  du  Procureur  du  Roi  ;  parce  qu'il  peut  avoir  des 
raifons  pour  s'y  oppofer. 

*  V.  art.  2  ,  tic.  de  l'Amiral. 
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En  matière  purement  civile,  il  eit  auffi  des  actes  fecrets,  tels  que  font  les 
déclarations  &  les  dépôts  que  les  Négocians  font  au  Greffe  pour  leur  intérêt 
perfonnel  &  pour  leur  fureté.  De  ces  fortes  d'acles  qui  ne  font  pas  de 
nature  à  être  rendus  publics,  non-feulement  le  Greffier  ne  doit  pas  faire 
la  communication  à  quiconque  ;  mais  même  le  Juge  ne  doit  pas  la  permettre 
fous  prétexte  de  compuîfoire  ou  autrement,  fi  ce  n'eft  en  connoifîance  de 
caufe  :  à  l'effet  de  quoi  il  faut  que  le  Négociant  qui  a  intérêt  au  fecret  de 
ces  pièces  foit  appelle  pour  répondre  à  la  communication  requife.  Arrêt  du 
Confeil  du  15  Juillet  1693  ,  qui  au  furplus  a  confirmé  la  difpofition  du 
préfent  article. 


ARREST  DU   CONSEIL   D'ÉTAT 

DU         ROI, 

Qui  fait  défcnjes  aux  Officiers  des  Jurifdiclions  de  V  Amirauté  de  permettre  à  V ad- 
venir que  leurs  Greffiers  communiquent  à  quelques  personnes  que  ce  puiffe  être 
aucunes  déclarations  ou  autres  actes  fecrets  que  les  Négocians  font  à  leur  Greffe 
fous  prétexte  de  compuîfoire  ni  autrement. 

Du    15   Juillet  1693. 
EXTRAIT  DES  REGISTRES  DU  CONSEIL  D'ETAT. 

LE  ROI  étant  informé  qu'il  fe  délivre  dans  inhibitions  &  défenfes  aux  Officiers  des  Jurif- 

les  petites  Chancelleries  des  Compulfoires  tions  de  l'Amirauté ,  de  permettre  à  l'avenir  que 

pour  obliger  les  Officiers  des  Jurifdiclions  de  leurs  Greffiers  communiquent  à  quelques  per- 

l'Amirauté  à  fournir  qu'on  prenne  des  copies  Tonnes  que  ce  puiffe  être,  aucunes  déclaiations 

des  Déclarations  &  autres  aéles  fecrets,  que  ou  autres  aétes  fecrets  que  les  Négocians  font  à 

les  Négocians  font  au  Greffe  pour  la  fureté  &  leur  Greffe  ,  fous  prétexte  de  compuîfoire  ni 

la  commodité  de  leur  commerce  ,  ce  qui  eft  autrement ,  avant  d'avoir  ordonné  que  kfdits 

fujet  à  plusieurs  abus  ,  ces  Compulfoires  étant  Négocians  y  feroient  appelles ,  pour  confentir 

prefque  toujours  donnés  fans  connoiffance  de  ou  contredire  la  communication  qui  fera  deman- 

ca,ufe  ,  &  cet  ufage  étant  d'ailleurs  contraire  dée,  ordonne  Sa  Majefté  aux  Officiers  de  l'A- 

à  la  difpofition  de  l'Ordonnance  de  la  Marine  mirauté  de  tenir  la  main  à  l'exécution  du  pré- 

de  168 1,  qui  défend  aux  Greffiers  de  commu-  fent  Arrêt,  qui  fera  publié  &  enrégiftré  dans 

niquer    aucuns  des  papiers   trouvés  dans  les  tous  les  Sièges  de  l'Amirauté  ,  à  la  diligence  des 

vaiffeaux   pris  ou  échoués  ,  fans  une  ordon-  Procureurs  de  Sa  Majefté  ;  à  eux  enjoint  d'en 

nance  du  Juge  ;  ce  qui  doit  à  plus  forte  raifon  certifier  dans  le  mois  le  Secrétaire  d'État  ayant 

avoir  lieu  à  l'égard  des  déclarations  &  autres  le  département  de  la  Marine.  Fait  au  Conîeil 

aéfes  qui  contiennent  le  fecret  de  la  naviga-  d'Etat  du  Roi,  Sa  Majefté  y  étant,  tenu  à  Marli 

tion  6k  du  commerce  de  ceux  qui  les  font.  A  le  quinzième  Juillet  mil  fix  cens  quatre-vingt- 

quoi  étant  néceffaire  de  pourvoir;  Sa  Majefté  treize. 

étant  en  fon  Confeil ,  a  fait  6k  fait  très-expreffes  S''gnê3  Phelypeaux. 

Hors  delà  &  toujours  au  civil,  les  acles  du  Greffe  étailt  des  pièces  publi- 
ques ,  il  eit  permis  à  toutes  perfonnes  d'en  prendre  connoifîance  &  de  s'en 
faire  délivrer  des  expéditions ,  moyennant  toutefois  qu'elles  y  ayent  une  lorte 
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d'intérêt  qu'elles  font  tenus  de  déclarer,  finon  le  Greffier  peut  &  doit  les 
refufer  juiqu*à  ce  qu'elles  foient  munies  d'une  ordonnance  du  Juge;  &  en 
général  c'eft  h  précaution  qu'il  lui  convient  de  prendre  ,  dès  qu'il  s'agit  d'au- 
tre choie  que  de  l'expédition  des  adtes  ordinaires  du  Greffe. 

En  ce  qui  concerne  les  affaires  criminelles  3  c'eft  à  l'ordonnance  de  1670 
qu'il  faut  fe  conformer. 


ARTICLE      XII. 

SEront  tenus  d'envoyer  au  commencement  de  chacune  année 
au  Greffe  des  Jurifdiclions  où  refïortiiTent  les  appellations  de 
leur  Siège  ,  l'extrait  de  leurs  regiflres  criminels  ,  &  d'en  donner 
avis  à  nos  Procureurs. 


c 


Et  article  fe  rapporte  au  19  du  titre  6  de  l'Ordonnance  de  1670. 
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ARTICLE     XIII. 

2  Eront  pareillement  tenus  de  délivrer  au  Receveur  de  l'Ami- 
ral, tous  les  fix  mois ,  le  rôle  des  amendes  qui  auront  été  adju- 
gées au  Siège. 

LE  Greffier  n'attend  pas  le  délai  de  fix  mois  porté  par  cet  article,  pour 
inflruire  le  Receveur  de  M.  l'Amiral  des  amendes  prononcées  au  Siège  ; 
il  a  foin  de  lui  délivrer  promptement  des  expéditions  des'Jugemens  portant 
amendes  pour  le  mettre  en  état  d'en  titer  exécution-;  car  c'eft  à  fa  diligence 
que  fe  fait  le  recouvrement  des  amendes,  le  miniftere  du  Procureur  du  Roi 
en  cette  partie  étant  fini,  dès  qu'il  a  fait  prononcer  chaque  amende.-' 

Tentes  amendes  au  refte  n'ont  pas  leur  effet.  S.  A.  S.  M.  l'Amiral  à  la 
générofité  d'en  accorder  affez  fouvent  la  remife  ou  la  modération  ;  ou  plu- 
tôt elle  n'y  manque  jamais  pour  peu  que  le  cas  foit  fufceptible  d'excufe  ou 
d'indulgence;  fur  quoi  elle  eft  dans  l'ufage  de  demander  à  ce  fujet  l'avis  des 
Officiers  de  l'Amirauté, 
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ARTICLE     XIV. 

LE  Greffier  fera  auffi  tenu  de  mettre  dans  le  lieu  le  plus  appa- 
rent du  Greffe ,  un  tableau  dans  lequel  feront  écrits  les  droits 
de  chaque  expédition. 

LA  même  obligation  eft  impofée  à  tous  les  Greffiers  des  différentes  Juftices 
/du  Royaume.  Il  eft  jufte  que  le  public  lâche  quels  font  les  droits  dûs 
pour  chaque  expédition;  &  afin  qu'on  puifle  vérifier  ii  le  Greffier  ne  pafïe 
point  les  bornes  ,  l'art.  4  ci  defTus  lui  enjoint  «le  marquer  au  pied  de  chaque 
expédition  la  fomme  qu'il  reçoit. 

Il  en  eft  de  même  du  Receveur  de  M.  l'Amiral  pour  les  droits  de  congé 
infrà,  art.  5  ,  tiî.  6  ;&  en  général  de  tous  les  Receveurs  publics  de  droits  ; 
ce  qui  avoit  déjà  été  prefcrit  au  fujet  de  tous  droits  maritime  par  l'art.  94 
de  l'Ordonnance  de  1584.  Fide  ci-après  l'article  17  du  titre  9  ,  St  l'art.  19, 
titre  premier  du  liv.  4. 

mau   1  11    1       1    1   1    1     h  1   — — — — ■ i— bm -"YiT'TTi  1  y  1  ihim il—m ' i>"i  1 1 11  mi  m  m  i  st*s.î**«te«*jt««ai 


L 


9 


ARTICLE     XV. 

E  s  Greffiers  fortant  d'exercice  &  leurs  veuves  &  héritiers 
feront  tenus  à  l'avenir  de   remettre  au  Greffe  leurs  regillres 

&  minutes  avec  les  autres  papiers  dont  ils   auront  été   chargés  ; 

à  q  loi  faire  ils  pourront  être  contraints  par  toutes  voyes  ,  même 

par  corps. 

IL  n'y  a  là  tout  de  même  rien  de  particulier  pour  les  Greffiers  des  Amirau- 
tés. Les  regillres  &  papiers  d'un  Greffe  font  au  dépôt  à  la  conlervation 
duquel,  dans  Ion  intégrité,  le  public  eft  extrêmement  intérelfé.  Ainfi  ie Gref- 
fier fortant  d'exercice  par  vente  ,  par  destitution  ou  par  mort,  il  faut  nécef- 
fairement  que  lui  ou  fes  héritiers ,  ou  ayant  caufe,  remettent  ou  rétablirent 
le  dépôt  en  entier.  Et  cela  s'entend  non-feulement  àcs  registres ,  minutes  &Z. 
autres  papiers  dont  il  a  été  chargé  en  entrant  en  exercice;  mais  encore  de 
tous  les  a&es  faits  durant  fon  exercice  ,  fans  que  lui  ni  fes  héritiers  en  puif- 
fent  retenir  valablement  aucuns;  par  la  raifon  qu'Us  ne  lui  ont  jamais  appar- 
'  tenu  en  propre,  &  qu'ils  ne  peuvent  être  confidérés  que  comme  l'accef- 
foire  du  premier  dépôt  qui  lui  avoit  été  confié.  De  forte  qu'il  n'en  eft  pas  à 
cet  égard  comme  delà  pratique  d'un  Notaire,  dont  par  abus  on  laifTe  afiez 
ibuvent  la  difpofition  à  fa  veuve  &  à  fes  héritiers ,  fur-tout  à  la  campagne. 

Je 
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Je  dis  par  abus,  car  quoique  les  attes  qui  en  dépendent  appartiennent  à  l'Of- 
fice du  Notaire  ;  au  fond  ils  appartiennent  plus  particulièrement  au  Public  ; 
ainfi  à  moins  que  le  Notaire  n'ait  promptement  un  fucceffeur  qui  fe  charge 
du  dépôt  de  ces  acles  ,  il  eft  du  devoir  du  miniftere  public  ,  de  veiller  à  leur 
confervation  ,  en  les  faifant  apporter  au  Greffe  de  la  Juftice  du  lieu  ,  pour 
en  charger  enfuite  le  fuccefleur  du  Notaire  après  foninftallation. 

En  fait  de  Greffe,  il  n'y  a  point  de  diftin&ion  à  faire  ,  ni  de  délai  à  obfer- 
ver.  Comme  tous  les  acles  qui  en  dépendent  font  efTentiellemcnt  &c  unique- 
ment au  public,  le  dépôt  n'en  peut  être  trop  promptement  vérifié  &c  mis  en 
état,  à  la  diligence  du  Procureur  du  Roi  conjointement  avec  le  Receveur  de 
M.  l'Amiral,  lorsqu'il  s'agit  d'un  Greffe  d'Amirauté,  par  la  raifon  qui  en  a 
été  rendue  fur  l'art.  2,  ci-defTus. 

Mais  au  rang  des  papiers  du  Greffe ,  il  ne  faut  pas  comprendre  les  mé- 
moires &  manuferits  que  le  Grenier  aura  faits  pour  fon  inftruclion  particu- 
lière ,  quoique  relatifs  à  la  Jurifdi&ion. 

A  l'égard  de  la  contrainte  par  corps  ,  prononcée  par  cet  article  pour  parve- 
nir au  rétabliffement  du  dépôt,  elle  eft  de  droit  Sz  fans  aucune  difficulté  contre 
le  Greffier ,  par  fa  qualité  de  dépofitaire  public. 

Quant  à  la  veuve,  même  en  acceptante  Communauté  ,  Schfes  héritiers, 
fous  prétexte  que  l'article  rie  diftingue  pas  ,  je  ne  penfe  point  comme  le  Corn- 
mentateur ,  que  la  contrainte  par  corps  ait  lieu  également  contr'eux  ,  s'il  n'y 
a  preuve  oupréfomption  fuffifante  ,  qu'ils  foient  en  poffeflion  des  papiers  qui 
manquent,  &  qu'ils  les  retiennent  ou  recèlent;  parce  qu'il  eft  de  règle  que 
l'obligation  par  corps  ,  contractée  par  quelqu'un,  ne  paffe  point  à  fa  veuve 
ni  à  les  héritiers. 

Sur  ce  principe  la  veuve  &  les  héritiers  d'un  Greffier  ,  ne  peuvent  donc 
être  contraignantes  par  corps  au  rapport  des  papiers  du  Greffe ,  qu'autant  qu'il 
y  aura  en  cela  du  perfonnel  de  leur  part;c'eft-à-dire  ,  qu'autant  qu'ils  auront 
eu  réellement  en  leur  poffeffion  des  papiers  qu'ils  auront  refufé  de  remettre  , 
ou  qu'ayant  eu  connoiffance  des  endroits  où  ils  étoient ,  ils  ayent  manqué  de 
le  déclarer  ;  mais  auffi  alors  la  contrainte  par  corps  fera  inévitable  ,  même  à 
l'égard  de  la  veuve  ,  quoique  par  l'Ordonnance  de  1667  ,  les  femmes  6k  les 
filles  ne  foient  contraignables  par  corps  que  pour  caufe  (Je  ftellionat  ,  ou  fi 
elles  ne  font  marchandes  publiques.  La  raifon  eft  que  la  retenue  de  ces  attes 
&  papiers  eft  un  véritable  délit  qui  intéreffe  Tordre  public  ,  à  raifon  de  quoi 
non-feulement  il  doit  y  avoir  lieu  à  la  contrainte  par  cor{>s ,  mais  encore  à  des 
pourfuites  à  l'extraordinaire. 
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T  I  T  R  E      V. 

Pes  Huiffiers  -  Auiienciers  ,  Vifiteurs  Ù1  autres  Sergens 

de  l'Amirauté. 


de  l'Amirauté ,  &  dont  les  fondions  ont  commencé  en  même-temps 
lies  des  Juges  d'Amirauté. 


que  ce! 
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ARTICLE    PREMIER. 

LEs  Huiffiers- Audienciers,  Vifiteurs,  &  autres  Sergens  de  l'Ami- 
rauté ,  ne  pourront  être  reçus  qu'ils  ne  foient  âgés  de  vingt- 
cinq  ans  ,  &  qu'ils  n'ayent  été  examinés  fur  les  Articles  de  l'Ordon- 
nance ,  concernant  les  fonctions  de  leurs  Charges,  information  préa- 
lablement faite  de  leurs  vie ,  mœurs  &  religion ,  &  feront  tenus  de 
donner  caution  de  trois  cens  livres ,  qui  fera  reçue  avec  notre  Procu- 
reur pardevant  le  Lieutenant. 

EXcepté  les  Huiffiers- Vifiteurs  ,  il  n'y  a  rien  là  de  particulier  aux  Amirau- 
tés. Dans  toutes  les  Jurifdiâions  ,  les  Huiffiers  &  Sergens  ne  peuvent 
être  reçus,  comme  dans  les  Amirautés,  qu'ils  ne  foient  âgés  de  vingt -cinq 
ans;  qu'après  avoir  fubi  un  examen  fur  les  Ordonnances  concernant  les  fonc- 
tions de  leurs  Charges ,  qu'après  information  de  leurs  vie  ,  moeurs  6c  religion  ; 
&  qu'à  la  charge  de  donner  caution  ,  jufqu'àune  certaine  (bonne,  pour  répon- 
dre de  l'abus  de  leurs  fonctions. 

Il  n'en,  point  parlé  ici  du  ferment  qu'ils  doivent  également  faire  de  rem- 
plir fidèlement  les  obligations  de  leurs  Offices  ;  mais  cette  condition  étant  pref- 
crite  par  les  Ordonnances  générales  du  Royaume  à  l'égard  de  tous  Huiffiers  &C 
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Sergens,  ceux  de  l'Amirauté  ne  peuvent  en  être  exceptés  ,  auffi  aucun  n'eneft- 
il  difpenfé  dans  l'ufage&  la  pratique. 

Pour  ce  qui  eft  de  la  caution  que  notre  article  exige  jufqu'à  la  fomme  de 
oo  liv.  tandis  que  dans  les  autres  Jurifdi&ions  Royales  elle  n  'eft  que  de  zoo  1. 


mirautéoù  il  eit  pratique,  ces  il  en  etoit  autrement  ailleurs  ce  ne  p( 

qu'un  abus  dont  il  faudroit  revenir  ,  les  Ordonnances  étant  faites  pour  être 

exécutées. 

Les  Huiffiers-Vifiteurs  ne  font  connus  que  dans  les  Sièges  d'Amirautés  ,  il  7 
en  a  régulièrement  deux  en  chaque  Siège.  Leurs  fondions  font  marquées  dans 
les  articles  fuivans.  Elles  font  privatives  à  celles  des  autres  Kuiffiers-Audien- 
ciers ,  qui  partagent  néanmoins  avec  eux  ;  de  manière  qu'ayant  tous  les  droits 
des  Huiffiers  -  Audienciers  ,  pour  les  exercer  concurremment  avec  eux ,  ils 
jouiffent ,  à  part  &  par  privilège  P  de  ceux  attachés  au  titre  de  Vifiteur,  à 
i'exclufion  des  autres. 

Ces  Officiers  font  très-anciens  :  la  preuve  en  réfulte  des  articles  16  &  17  de 
l'Ordonnance  de  15  17;  du  41  de  l'Ordonnance  de  1543  ;  du  3  1  &  du  57  de 
celle  de  1584. 

Dans  l'origine  ce  n'étoit  que  des  Commifîîons  de  l'Amiral ,  ou  de  fes  Offi- 
ciers, érigées  depuis  en  titre,  par  Arrêt  du  Confeil  du  2  Novembre  1634;  ils 
ont  toujours  été  à  la  nomination  de  M.  l'Amiral,  comme  tous  les  autres  Of- 
ficiers de  l'Amirauté.  Quant  à  la  réception  de  ceux  qui  en  font  pourvus  ,  elle  le 
fait  dans  chaque  Siège,  général  ou  particulier,  pour  lequel  ils  ont  été  créés  , 
par  le  Lieutenant  ou  fon  repréfentant,  fur  les  conclufions  du  Procureur  du  Roi 
conformément  à  cet  article. 

Le  privilège  d'exploiter  par-tout  le  Royaume  ,  fans  vif  a  ni  parent  is ,  n'appar- 
tient en  général ,  dans  les  Jurifdiciions  ordinaires ,  qu'au  premier  Huiffier-  Au- 
diencier  ;  mais  dans  les  Amirautés  ,  il  eft  étendu  aux  autres  Huiffiers-Audien- 
ciers ,  aux  Huiffiers-Vifiteurs  &  aux  Sergens,  tant  de  nouvelle  que  d'ancienne 
création  ,  avec  faculté  de  mettre  à  exécution  toutes  Lettres-patentes  ,  Jugemens  & 
autres  actes  de  Jufice ,  de  quelques  Juges  qu'ils  foient  émanes ,  même  ceux  p  a ff es  fous 
lefcel  du  Châtelet  de  Paris.  Edit  du  mois  de  Mai  171 1 ,  confîrmatifen  cette  partie 
des  Ordonnances  qui  leur  avoient  déjà  attribué  cette  prérogative. 

Avant  cet  Edit,  le  Parlement  de  Bordeaux  ayant  jugé  ,  par  quatre  Arrêts 
de  1691 ,  1691,  1694  Se  1695  ,  que  les  Huiffiers  &  Sergens  des  Amirautés  n'a- 
voient  droit  de  mettre  à  exécution  que  ies  Jugemens  &  Sentences  de  l'Amirau- 
té ;  &  en  conféquence  leur  ayant  faitdéfènfes  de  faire  aucunes  fignifications  , 
faifies  ni  contraintes  en  vertu  d'autres  a&es  deJu(tice:fur  la  Requête  de  feu  M. 
le  Comte  de  Tonloufe ,  ces  quatre  Arrêts  furent  caffés  par  Arrêt  du  Confeil 
du  20  Mars  1697,  qui  maintient  lefdits  Huiffiers  &  Sergens  dans  leur  ancien» 
droit  &  poffeffion ,  avec  défenfes  de  les  y  troubler  à  peine  de  1000  livres  d'a- 
mende, &  de  tous  dépens,  dommages  &  intérêts.  Cet  Arrêt  du  Confeil  e(t 
rapporté  par  Brillon.  Verbo  Amiral,  n.  3  ,  fol.  180  ,  col.  2. 

Après  unedécifion  aufli formelle,  confirmée  encore  par  Edit  du  mois  de 
Mai  1711,  il  n'étoit  plus  poffible  de  méconnoître  le  droit  des  Huiffiers  èc 
Sergens  de  l'Amirauté  :  mais  le  fieur  le  Comte,  Lieutenant-Criminel  du  Bai!** 

A  ij 
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liage  de  Coutances,  entreprit  dans  la  fuite  d'y  donner  atteinte  par  une  voie 
finguliere,  en  voulant  les  alTujettir,  fur  le  fondement  de  quelques  Arrêts  du 
Parlement  de  Rouen  ,  à  prêter  ferment  devant  lui  avant  que  de  pouvoir  faire 
aucuns  exploits  ni  autres  a&es de  Juflice  en  matières  criminelles;  avec  défenfes 
d'y  contrevenir ,  à  peine  d'interdifrion  ck  de  500  livres  d'amende  :  ce  qui  ayant 
donné  lieu  h  S.  A.  S.  M.  le  Duc  de  Penthievre  de  fe  pourvoir  au  Conféil ,  inter- 
vint Arrêt  le  12  Juillet  1738  ,  par  lequel  Sa  Majefté,  fans  s'arrêter  à  Paffigna- 
tion  donnée  aux  Huifïïers  de  l'Amirauté  de  Grandville,  à  la  requête  duditneur 
le  Comte  ,  a  maintenue  &:  gardé  les  Huifïïers  &  Sergens  des  Amirautés  dans  le 
droit  &rpofTefTïon  d'exploiter  par-tout  le  Royaume  ,  Se  de  mettre  à  exécution 
toutes  Lettres-Patentes ,  Arrêts ,  Sentences  &  Jugemens  ,  &  tous  Aft  es  de 
Juflice  de  quelques  Cours  ck  Jurifdiclions  qu'ils foient  émanés  ,  &  ce  en  vertu  du 
ferment  par  eux  prête  dans  les  Sièges  £  Amirauté  où  ils  ont  été  reçus  ,  avec  défenfes 
audit  fieur  le  Comte  ck  à  tous  autres  de  les  y  troublera  peine  de  1000  livres 
d'amende  ck  de  tous  dépens ,  dommages  èk  intérêts. 


ARREST  DU  CONSEIL  D'ETAT 

DU  ROI, 

Qui  maintient  les  Huifïïers  &  Sergens  des  Amirautés  dans  le  droit  &  poffeffion 
d? exploiter  par-tout  le  Royaume ,  &  de  mettre  à  exécution  toutes  Lettres-patentes  , 
Arrêts  ,  Sentences  &  Jugemens  ,  &  tous  actes  de  Juflice  de  quelques  Cours  & 
Jurif diction  s  qu'ils  foient  émanés ,  &  ce  en  vertu  du  ferment  par  eux  prêté  dans 
les  Sièges  d'Amirauté  ou  ils  ont  été  reçus  ;  avec  défenfes  de  les  y  troubler  à  peine 
de  mille  livres  d'amende  >  &  de  tous  dépens ,  dommages  &  intérêts» 

Du   12  Juillet   1738. 

EXTRAIT  DES  REGISTRES  DU  CONSEIL  D'ÉTAT, 

SUr  la  Requête  préfentée  au  Roi,  étant  en  fon  il  efl  donné  pouvoir  à  cet  Huiflîer  d'exécuter 
Confeil ,  par  Louis-Jean-Marie  de  Bourbon ,  toutes  Sentences  ,  Arrêts ,  Lettres  de  Chancel- 
Duc  de  Penthievre,  Amiral  de  France  :conte-  leries,  Obligations,  &  autres  Mandemens  de 
fiant  que  de  tons  temps  les  Huifïïers  des  Ami-  tous  Juges: conformément  à  ces  diipofitions  le 
rautés  ont  eu  le  pouvoir  d'exploiter  par  tout  le  Parlement  de  Paris  a ,  par  Arrêt  du  2.9  Janvier 
Royaume ,  en  conféquence  de  leur  réception ,  1609  ■>  ca^é  une  Ordonnance  du  Prévôt  de  Pa- 
ck du  ferment  par  eux  prêté  aux  Sièges  de  l'Ami-!  ris  ,  qui  fait  défenfes  à  Confiant  Huiflïer  de  l'A- 
rauté  :  l'Edit  du  mois  de  Mai  157a,  portant  créa-  mirauté ,  d'exécuter  les  Jugemens  &  contraintes, 
tion  d'un  Office  d'Huiflier  en  l'Amirauté  de  du  feel  du  Châtelet  de  Paris  ,  &  l'a  maintenu 
Guienne,  au  Siège  de  la  Table  de  Marbre  à  dans  la  faculté  qui  lui  eft  attribuée  par  fon  Edit 
Paris  ,  lui  attribue  pareil  Si  femblable  privilège  ,  de  création*,  les  Huifïïers  à  cheval  du  Châtelet 
pouvoir ,  faculté  &.  autorité  ,  pour  toutes  exé-  de  Paris  s'étant  pourvus  au  Confeil  en  caftation 
cutions  &  contraintes  indifféremment,  qu'aux  de  cet  Arrêt ,  ils  furent  déboutés  de  leur  requête, 
Huifïïers  de  la  Chambre  des  Comptes  ,  &  du  &  condamnés  aux  dépens  par  Arrêt  du  Confeil 
Tréfor,  Connétablie&Marchauflée  de  France;  du  premier  Avril  1609.  Le  Roi  Louis  XIII  ayant 
parautreEdit  portant  création  d'un  pareil  Office  créé,  par  Edit  du  mois  d'Août  1637,  fept  Sie- 
d'Huiflier  en  l'Amirauté  de  France  6c  Guienne ,  ges  d'Amirauté  dans  la  Province  de  Languedoc  , 
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créa,  par  le  mêm«  Edit,  des  Offices  d'Huifliers 
en  ces  diftérens  Sièges  ,  avec  pouvoir  à  ces 
Huifliers  d'exploiter  par  tout  le  Royaume  tous 
Actes  de  Juflice  de  quelques  Cours  6k  Jurifdic- 
tions  qu'ils  fuflerrt  émanés.  L'Arrêt  du  Confeil 
du  2  Décembre  1634,  portant  qu'il  feroit  éta- 
bli des  Huifliers  Audienciers  dans  tous  les  Siè- 
ges généraux  &  particuliers  de  la  Marine  ,  en 
conféquence  des  Edits  de  1587,  1599,  1606, 
ordonne  que  ces  Huifliers  jouiront  pleinement 
&  paifiblement  du  pouvoir  d'exploiter  par-tout 
le  Royaume }  tous  Arrêts  ,  Jugemens  &  Sen- 
tences de  quelques  Juges  que  ce  l'oit ,  &  tous 
autres  Actes  de  Juflice  ;  l'Edit  du  mois  d'Août 
1640  ,  portant  établiflement  de  fept  Sièges  d'A- 
mirauté dans  la  Province  de  Bretagne,  attribue 
ce  même  droit  aux  Huifliers  établis  dans  ces 
Sièges.  Le  Parlemeut  de  Bordeaux  ayant  fait  des 
défenfes  aux  Huifliers  de  l'Amirauté,  par  quatre 
Arrêts  du  29  Novembre  1691  ,  2.1  Janvier  1692, 
2.2  Mai  1694  ,  &  23  Juin  1695  ,  de  ^aire  jeu- 
nes lignifications  ,  faifies  ni  contraintes  en  vertu 
de  Jugemens  émmés  d'autres  Junfdicfions  que 
celle  de  f  Amirauté,  M.  le  Comte  de  Lonloule 
fe  pourvut  au  Con'éil  en  callation  de  ces  Arrêts , 
ck  après  un  premier  Arrêt  qui  ordonna  l'envoi 
desmoùis,  Sa  Majefté,  par  autre  Arrêt  du  2.0 
Mars  1697,  fans  s'arrêter  aux  Arrêts  du  Parle- 
ment de  Bordeaux,  qu'elle  cafla  6k  annulfa',  or- 
donna que  les  Huifliers  6k  Sergens  des  Amirau- 
tés du  Royaume,  continueroient  d'exploiter, 
donner  toutes  afîignations  ,  6k  mettre  à  exécu- 
tion ,  par-tout  le  Royaume  ,  toutes  Lettres-Pa- 
tentes ,  Arrêts  ,  Sentences  ,  Jugemens  6k  Or- 
donnances ,  6k  généralement  tous  actes  de  Juf- 
tice  ,  de  quelques  Cours  &  Juri-dicTions  qu'ils 
fulTent  émanés ,  conformément  aux  Edits  ,  Dé- 
clarations 6k  Arrêts  du  Confeil.  Enfin ,  l'Edit  du 
mois  de  Mai  mil  fept  cens  onze ,  portant  création 
de  divers  Offices,  entr'autres  de  premiers  Huif- 
liers Audienciers ,  6k  Sergens  dans  toutes  les 
Amirautés  du  Royaume  ,  porte  expreffément 
que  ces  Huifliers  jouiront  de  la  faculté  d'exploi- 
ter dans  tout  le  Royaume  ,  &  de  mettre  à  exé- 
cution toutes  Lettres -Patentes,  Arrêts,  Sen- 
tences, Obligations  ,  Jugemens ,  &  autres  Ac- 
tes de  Juflice,  de  quelques  Juges  qu'ils  foient 
émanés  ,même  ceux  p'afles  fouslefcel  duChâ- 
telet  de  Paris  ;  au  préjudice  d'un  droit  fi  ancien- 
nement &  fi  folidement  établi ,  le  fleurie  Com- 
te, Lieutenant-Criminel  du  Bailliage  de  Cou- 
tances,  prétend  aflujettir  les  Huifliers  de  l'Ami- 
rauté à  prêter  ferment  devantlui,  fondés  fur 
quelques  Arrêts  du  Parlement  de  Rouen ,  qui 
enjoignent  à  tous  Huifliers  6k  Sergens  de  prêter 
ferment   devant   les   Lieutenans  -  Criminels  , 
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avant  que  de  pouvoir  faire  aucuns  exploits  ni 
autres  a6r.es  de  Juflice  en  matière  criminelle , 
avec  défenfes  d'y  contrevenir ,  à  peine  d'inter- 
diction ,  6k  de  cinq  cens  livres  d'amende  ;  6k  fin- 
ie fondement  de  ces  Arrêts  ,  il  a  fait  afligner  ,  à 
fa  Requête  ,1e  10  Mai  dernier,  au  Siège  du  Bail- 
liage Atiminel  de  Coutances,  Noël  Beuftck 
Pancrace  Duchefne  ,  Huifliers  en  l'Amirauté  de 
Grandville,  pour  s'y  voir  condamner  aux  peines 
6k  amendes  portées  par  ces  mêmes  Arrêts  ,  pour 
avoir  fait ,  fans  droit  ni  qualité  (  ce  font  les  ter- 
mes de  l'Exploit  )  les  fonctions  d'Huiflierdans 
les  affaires  criminelles  dépendantes  du  Bailliage 
Ariminel  dudit  Coutances ,  6k  voir  dire  que  dé- 
fenfes leur  feront  faites  de  faire  aucunes  fonc- 
tions dans  l'étendue  dudit  Siège.  Comme  la  pré- 
tention de  cet  Officier  eft  formellement  con- 
traire aux  Edits  6k  Arrêts  du  Confeil  que  l'on 
vient  dé  citer ,  que  les  Arrêts  du  Parlement  de 
Rouen ,  fur  lefquels  il  fe  fonde ,  ne  peuvent 
avoir  d'application  aux  Huifliers  d'Amirauté 
qui  n'y  font  point  dénommés ,  6k  dont  le  droit 
fe  trouve  établi  fur  des  titres  fi  authentiques  ; 
que  d'ailleurs  ces  Arrêts  font  antérieurs  à  celui 
du  Conleil  du  2.0  Mars  1697,  6k  à  l'Edit  du 
mois  de  Mai  17x1,  qui  confirment  fi  expreflé- 
ment  le  droit  des  Huifliers  de  l'Amirauté,  au- 
quel le  Lieutenant-Criminel  de  Coutances  en- 
treprend de  donner  atteinte  :  le  Duc  de  Pen- 
thievre  ne  peut  fe  difpenfer  de  réclamer  l'auto- 
rité de  Sa  Majefté ,  contre  une  entreprife  fi  con- 
traires à  les  droits  6k  à  ceux  des  Huifliers  de 
l'Amirauté  ,  dont  la  nomination  lui  appartient 
en  qualité  d'Amiral.  Requéroit  à  ces  caufes  , 
qu'il  plût  à  Sa  Majefté  ,  fans  s'arrêter  à  raflipna- 
tion  qui  a  été  donnée  à  la  Requête  du  Lieutenant 
Criminel  de  Coutances,  aufdits  Noël  Beuftck 
Pancrace  Duchefne,  ni  à  tout  ce  qui  pourroit 
s'en  être  enfuivi, -garder  6k  maintenir  les  Huif- 
flers  6k  Sergens  des  Amirautés ,  dans  le  droit  6k 
poïïeflion  d'exploiter  par  tout  le  Royaume  ,  6k 
de  mettre  à  exécution  toutes  Lettres-Patentes  y 
Arrêts  ,  Sentences  6k  Jugemens ,  6k  tous  acles 
de  Juflice  de  quelques.  Cours  6k  Juiifdictions 
qu'iîsioient  émanés  ,  6k  ce  en  vertu  du  ferment 
par  eux  prêté  dans  les  Sièges  d'Amirauté  où  ils 
auront  été  reçus ,  avec  défenfes  audit  fleur  le 
Comte  ,  6k  à  tous  autres  de  les  y  troubler,  à 
peine  de  mille  livres  d'amende  6k  de  tous  dé- 
pens ,  dommages  6k  intérêts.  Vu  ladite  Requête , 
6k  les  pièces  y  énoncées  ,  juftificatives  du  con- 
tenu en  Scelles  :  Ouï  le  rapport,  Sa  Majefté  étant 
fon  Confeii ,  fans  s'arrêter  à  l'aflignation  qiû 
a  été  donnée  à  la  Requête  dudit  fieur  le  Comte  , 
Lieutenant-Criminel  au  Bailliage  de  Coutances,. 
auxdits  Noël  Beuftck  Pancrace  Duchefne ,  H  uif- 
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fiers  en  l' Amirauté  de  Grandville,  ni  à  tous  ce  du  ferment  par  eux  prêté  dans  les  Sièges  d'Ami - 

qui  pourroit  s'en  être  enfuivi  ;  a  maintenu  6k  gar-  rautés  où  ils  ont  été  reçus  ;  fait  Sa  Majefté  , 

dé  les  Huilîïers  &  Sergens  des  Amirautés  dans  défenfes  audit  fieur  le  Comte  ,  &  à  tous  autres , 

le  droit  &  pofl'effion  d'exploiter  par -tout  le  de  les  y  troubler ,  à  peine  de  mille  livres  d'amen- 

Royaume ,  &c  de  mettre  à  exécution  toutes  Let-  de  ,  &  de  tous  dépens  ,  dommages  &  intérêts. 

très-Patentes,  Arrêts,  Sentence* &  Jugemens ,  Fait  au  Confeil  d'Etat  du  Roi,  Sa  Majefté  y 

&  tous  attes  de  Juftice  de  quelques  Cours*&Ju-  étant,  tenu  à  Compiegne,  le  douze  de  Juillet 

rildictions  qu'ils  foient  émanés,  &  ce  en  vertu  mil  fept  cent  trente-huit.  Signé  Phely  peaux. 


ARTICLE    IL 

LEs  HimTiersVifiteurs  feront  inceflamment  la  vifite  des  vaifïeaux 
lors  de  leur  arrivée  &  de  leur  départ,  &  en  délivreront  leurs 
procès-verbaux  aux  Maîtres  ,  à  peine  de  tous  dépens ,  dommages  6c 
intérêts  procédans  du  retardement. 

»Ar  l'Ordonnance  de  Philippe  îï ,  Roîd'Efpagne ,  du  mois  d'Oclobre  1565," 
art.  1 1 ,  il  devoir  y  avoir  dans  chaque  port  trois  Officiers-Vifiteurs  qui 
feroient  nommés  l'un  par  le  Roi ,  le  fécond  par  l'Amiral ,  &  le  troifieme  par  le 
Corps  de  Ville,  pour  viiiter  les  navires  &  les  marchandifes  de  leur  charge- 
ment, fauf  aux  marchands  chargeurs,  à  en  commettre  un  quatrième  pour 
veiller  au  chargement  &  au  déchargement  des  marchandifes.  Durefte,  on 
trouve  dans  la  même  Ordonnance  le  fond  de  ce  qui  efr.  porté  par  cet  article 
ÔZ  par  ceux  qui  fuivent. 

La  vifite  du  navire  ,  dont  il  eiî  ici  queftion  ,  roule  fur  pîufieurs  objets  ;  c'efî 
pour  s'afïurer, 

i°.  Si  le  navire  eft  François  ou  Etranger,  ce  qui  fait  une  différence  confidé- 
rableà  bien  des  égards. 

2°.  Le  navire  étant  François ,  s'il  n'y  a  point  des  Etrangers  au  delà  du  tiers 
de  l'équipage;  ou  le  navire  étant  étranger,  s'il  n'y  a  point  des  François  dans 
l'équipage  ,  ce  qui  eft  également  défendu. 

30.  Le  navire  étant  armé  en  guerre,  voir  avant  le  départ  s'il  eft  en  état 
ckétanché,  pourvu  d'hommes  ,  d'armes  ck  de  vituailles  convenables  ,  art.  13 
de  ladite  Ordonnance  de  Philippe  II. 

4°.  S'il  eft  équipé  en  marchandise ,  voir  tout  de  même  s'il  eft  en  bon  état , 
û  l'équipage  eft  conforme  au  rôle,  fi  les  autres  expéditions  nécefïaires  ont 
été  prifes,  &c  s'il  n'y  a  dans  le  chargement  aucunes  marchandifes  prohibées  ; 
dernier  objet  qui  regarde  aufïi  la  vifite  au  retour  du  navire. 

5Q.  Enfin,  fi  le  Maître  du  navire  n'eft.  point  en  contravention  à  aucunes 
des  règles  ck  des  formalités  établies  fur  le  fait  de  la  navigation. 

Tout  cela  doit  fe  faire  &  s'obferver  de  la  part  des  Huiffiers-Vifiteurs ,  fans 
perte  de  temps ,  au  départ  &:  à  l'arrivée  de  chaque  navire ,  qu'ils  en  foient 
requis  ou  non  par  les  Maîtres  ou  Capitaines  ;  parce  qu'ils  ne  doivent  pas  par- 
tir ,  ni  à  leur  retour  décharger  aucunes  marchandées  que  cette  vifite  n'ait 
été  faite.  Et  comme  tout  retardement  en  ce  genre  feroit  nuifible  3  c'efî  la  rai- 
ibn  pour  laquelle  notre  article  f  affujettit  ces  Huiffiers-Vifiteurs  3  aux  dépens, 
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dommages  &  intérêts  réfultansde  leur  négligence  ,  relativement  à  l'article  1 8  de 
la  même  Ordonnance  de  Philippe  II,  déjà  citée. 

Quant  aux  procès-verbaux  de  leurs  vifites  ,  qu'il  leur  eft  auffî  enjoint  de  dé- 
livrer aux  Maîtres,  conformément  aux  art.  14  &  16  de  ladite  Ordonnance  de 
Philippe  II ,  cela  ne  s'eft  jamais  entendu  que  de  fimples  certificats  de  vifite,  à 
moins  qu'il  ne  fût  queftion  de  quelque  procès-verbal  de  faifie  du  navire  ou  des 
marchandifes  ,  auquel  cas  il  a  toujours  été  de  la  règle  d'en  délivrer  furie  champ 
une  copie  au  Saifi. 

Les  certificats  ne  fe  délivrent  plus  même  aujourd'hui,  Se  depuis  1716,  aux 
Capitaines  ,  ou  Maîtres  ,  parce  que  depuis  ce  temps-là  ,  les  congés  renfermant 
par  une  claufe  exprefte  la  condition  nécefTaire  de  la  vifite  du  navire,  la  déli- 
vrance qui  s'en  fait  au  Capitaine  ,  vaut  certificat  de  la  vifite. 

ARTICLE     III. 

Bferveront ,  en  faifant  leur  vifite  ,  de  quelles  marchandifes  les 
vailîeaux  font  chargés,  quel  eft  leur  équipage f  quels  parla- 
gers  ils  mènent  ,  &  feront  mention ,  dans  leurs  procès-verbaux  ,  du 
jour  de  l'arrivée  ou  départ  du  bâtiment ,  &  de  ce  qui  leur  aura  été 
payé  pour  leur  falaire. 

CEla  eft  encore  conforme  aux  mêmes  articles  14  &  16  de  ladite  Ordonnance 
de  Philippe  II ,  excepté  qu'ici  il  eft  ordonné  de  plus  qu'il  fera  fait  mention 
des  pafîagers ,  aufïi-bienque  du  jour  de  l'arrivée  ou  du  départ  du  bâtiment;  &£ 
que  là ,  il  eft  enjoint  d'exprimer  la  quantité  des  munitions  avec  la  grandeur  &c 
le  port  du  navire  ;  ce  qui  eft  néanmoins  fous  entendu  de  part  &  d'autre. 

L'obligation  impofée  ,  aux  HuifTiers-Vifiteurs  ,  de  marquer  ce  qui  leur  aura 
été  payé  peur  leur  falaire,  n'a  rien  d'extraordinaire  pour  eux;  .c'eft  une  loi 
commune  à  tous  les  Huiftiers  ou  Sergens,  de  quelque  Jurifdiction  que  cefoit. 

Les  falaires  de  ces  Huiflïers-Vifiteurs  ont  été  fixés  par  l'article  18  du  Règle- 
ment du  28  Mars  1673  ->  &  par  l'article  18  aufti  du  Règlement  du  20  Août  de  la 
même  année.  Les  Pêcheurs  de  poiffon  frais  ,  &  les  pilotes lamaneurs,  en  font 
exempts  à  leur  retour. 
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A 


1  RT  I  C  L  E      IV. 


lendront  un  regifïre  coté  &  paraphé  ,  en  chaque  page ,  par  le 
Lieutenant  du  Siège,  dans  lequel  fera  fait  mention  fommairedu 

contenu  aux  procès-verbaux  de  vin  te  ;  &  le  regiftre  fera  clos  par  le 

Juge,  à  la  fin  de  chaque  année. 

L'Article  14  de  l'Ordonnance  de  Philippe  II,  les  afîujcttit  tout  de  même  à 
tenir  un  regiftre  fuivide  leurs  vifites  ,  &  notre  article  n'a  fait  qu'ajouter 
la  formalité  du  paraphe  &  celle  de  la  clôture  du  regiftre ,  à  la  fin  de  chaque 

année. 
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ARTICLE     V. 

'Oppofei"ont  au  tranfport  des  Marchandifes  déprédées  ou  de  con- 
trebande, les  faifiront  &  en  feront  rapport  au  Juge  ,  à  peine  de 
trois  cens  livres  d'amende  &  de  punition  exemplaire. 

CE  feroit  en  vain  que  les  Huiffiers-Vifiteurs  feroient  chargés  de  vifiter  les 
marchandifes  en  même  temps  que  le  corps  du  navire  &  Tes  agrêts  &  appa- 
raux ,  s'ils  n'étoient  pas  autorifés  à  s'oppofer  au  tranfport  des  marchandifes  dé- 
prédés;  c'eft-à-dire,  provenant  de  pillage  ou  volfaitfur  quelque  navire  ami  ou 
ennemi  de  bonne  prife  ou  non  ;  de  même  que  des  marchandifes  de  contrebande 
dans  toute  la  force  de  ce  terme,  &  s'ils  n'avoient pas  droit  de  les  faifir  &  d'en 
dreffer  leur  procès-verbal  pour  en  faire  leur  rapport  au  Juge  de  l'Amirauté , 
Juge  naturel  &  compétent  de  ces  fortes  de  cas;  fur  quoi  voir  l'article  10  du  tit. 
2  ci-deftus. 

Mais  non- feulement  ils  font  autorifés ,  par  cet  article ,  à  en  ufer  de  la  forte  , 
mais  encore  cela  leur  eft  extrêmement  enjoint,  à  peine  de  trois  cens  livres  d'a- 
mende, &  de  punition  exemplaire. 

Pour  ce  qui  eft  des  effets  déprédés ,  l'occafion  d'exercer  ces  fortes  de  faiftes 
ne  peut  guère  fe  rencontrer  que  fur  un  vaiffeau  armé  en  courfe  ;  &  comme  en 
pareils  cas  le  Capitaine  tk.  les  Gens  de  l'équipage  ont  grand  foin  de  mettre  en 
quelque  endroit  écarté  de  la  côte  ,  le  butin  dont  ils  venlent  fruftrer  l'armateur , 
une  faifie  de  cette  nature  ne  peut  avoir  lieu  que  très-difficilement. 

Les  occafions  de  faifir  des  marchandifes  de  contrebande  ne  font  pas,  à  beau- 
coup près ,  fi  rares  ;  mais  la  vigilance  extrême  des  Commis  des  Fermes ,  ne 
laiffe  guère,  aux  Huiffiers-Vifiteurs,  le  moyen  d'exercer  leur  zèle  en  cette 
partie.  Mais  enfla,  il  peutarriverabfolumentqu'ils  préviennentcesCommisdes 
Fermes,  &  alors  leur  procès- verbal  de  faifie  fervira  de  bafeàla  procédure  qu'il 
conviendra  de  faire  en  conféquence,  aux  termes  de  l'Arrêt  du  Confeil  du  14 
Septembre  1728  ,  article  5,  qui  renouvelle  la  difpofition  de  celui-ci. 

Parmi 
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Parmi  les  marchandées  prohibées  font,&  au  premier  rang  ,  les  armes  & 
munitions  de  guerre.  La  fortie  du  Royaume  en  a  toujours  été  défendus  ,  fans 
une  permiffion  exprefte  du  Roi ,  ïk  ces  défenfes  ont  été  renouvelées  en  1717. 
Lettre  de  M.  l'Amiral ,  du  18  Avril  audit  an. 

Il  eft  aum"  des  marchandifes  dont  l'entrée  n'en1  pas  permife  dans  le  Royaume. 
De  ce  nombre  font  celles  qui  ont  été  prifes  fur  des  François.  Quelque  part 
qu'elles  ayent  été  achetées  ,  chez  l'ennemi  ou  en  pays  neutre ,  il  eft  également 
défendu  aux  François  &  aux  Etrangers  de  les  apporter  &£  vendre  dans  le 
Royaume,  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit ,  fur  peine  de  confiscation  ,  non- 
feulement  des'  mêmes  marchandifes  3  mais  encore  des  navires  &.  des  autres 
effets  qui  y  auront  été  chargés. 

11  eft  pareillement  défendu  à  quiconque  ,  d'acheter  ces  marchandifes  appor- 
tées dans  le  Royaume,  fur  peine  de  confifeationck  d'amende  de  10000  livres, 
pour  la  première  fois  ,  &  de  punition  corporelle  pour  la  féconde.  Le  tiers  de 
ces  confiscations  &  amendes  eft  attribué  au  Dénonciateur  ;  &i  fi  ceux  fur  qui 
ces  marchandifes  ont  été  prifes  fe  préfentent  pour  les  réclamer  ,  fur  la  preuve 
qu'ils  en  produiront,  les  deux  tiers  doivent  leur  en  être  reftitués  ,  l'autre  tiers 
demeurant  toujours  au  Dénonciateur.  Il  y  a  pourtant  une  exception  en  faveur 
des  marchands  fur  lefquels  les  marchandifes  auront  été  prifes  ;  c'eft-à-dire ,  qu'il 
leur  eft  permis  de  les  racheter  ou  faire  racheter  hors  le  Royaume,  Se  de  les  y 
rapporter  pour  en  difpofer  à  leur  gré. 

Telles  font  les  difpofitions  de  la  Déclaration  du  Roi ,  Louis  XIII ,  du  22  Sep- 
tembre 1638  ,  dont  lemotifeft  d'ôter  aux  ennemis  le  moyen  de  le  défaire  aufti 
avantageufement  de  leurs  prifes  qu'ils  lepourroient ,  fi  l'entrée  des  marchan- 
difes en  provenant  Ôc  leur  débit  dans  le  Royaume  étoient  libres. 

En  exécution  de  cette  Déclaration  que  l'on  trouve  dans  Ciairac  ,  page  437  , 
qui  eft  toujours  en  vigueur,  le  fieur  Batini,  réclamateurdes  marchandifes  ap- 
portées dans  le  Royaume  ,  qui  lui  avoient  été  prifes  par  les  ennemis,  obtint 
dans  fes  fins,  contre  lesfieursMeyere  6k  Pépin,  par  Arrêt  du  Parlement  d'Aix, 
du  7  Février  1750. 

Mais  comme  la  raifon  n'eft  pas  la  même  pour  les  navires ,  &  que  d'ailleurs 
les  Ioix  pénales  ne  fouffrent  point  d'extention,  il  faut  dire  qu'il  en  doit  être 
autrement  des  navires  aufti  pris  fur  les  François,  &  en  conféquence  que  les 
navires  peuvent  librement  être  achetés  ôc  amenés  dans  les  ports  du  Royau- 
me, tant  par  les  François  que  par  les  Etrangers  ,  fans  aucun  danger  de  confrf-i 
cation  ni  d'amende.  Aiaft  jugé  à  Man'eille  le  27  Mai  1757  ,  par  Sentence  de 
l'Amirauté  ,  rendue  par  M.Emerigonavec  M.  Richard  ,  en  faveur  du  Capitaine 
Alexandre  deTertia,  commandant  la  barque  la  Marie ,  contre  ceux  qui  étoienc 
propriétaires  de  cette  barque  au  temps  delà  prife ,  lefquels  furent  déboutés 
de  leur  demande  en  confifeation  de  la  barque.  M.  Emerigon  m'a  marqué  que 
cettedecifionavoiteteapprouveeparM.de  Montclar  ,  Procureur-Général  du 
Parlement  d'Aix. 

Dans  l'efpece  de  cette  Sentence,  la  barque  avoit  été  achetée  à  Malte  par 
un  Maltois  ,  &  enfuite  frétée  pour  Marfeille ,  au  Député  de  la  Chambre  de  Com- 
merce de  la  même  Ville ,  rendent  à  Malte  ;  mais  je  ne  doute  point  que  la  déci- 
sion n'eût  été  la  même,  quand  le  bâtiment  auroit  été  acheté  par  un  François. 

Tomel,  Bb 
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ARTICLE        V  L 

j1  Mpêcheront  les  Maîtres  de  faire  voile  fans  congé  de  l'Amiral  bien 
_j&  duement  enregifhé  ,  &  de  décharger  aucunes  marchandifes 
s'ils  n'ont  fait  leur  rapport. 

ÏL  cft  défendu  à  tout  Capitaine  ou  Maître  de  navire  de  fortir  des  ports  du 
Royaume,  fans  congé  de  l'Amiral  duement  enregiftré  au  Greffe  de  l'Ami- 
rauté du  lieu  du  départ ,  à  peine  de  confifcation  ,  art.  i  du  tit.  i  o  ,  ci-après. 

Il  lui  ei\  défendu  tout  de  même  de  décharger  aucunes  marchandifes  à  fon 
arrivée  ,  qu'après  avoir  fait  fon  rapport  au  Greffe  de  l'Amirauté,  fi  ce  n'eft  en 
cas  de  péril  imminent,  à  peine  de  punition  corporelle  6c  de  confifcation  des 
marchandifes  ,  art.  9  du  même  titre. 

Dans  l'un  ou  l'autre  cas,  il  eCt  donc  du  devoir  des  Huiffiers-Vifiteurs  de 
veiller  aux  contraventions,  de  les  empêcher  fila  chofe  eft  dans  leur  pouvoir, 
&  de  donner  avis  du  tout  aux  Officiers  de  l'Amirauté. 

Ils  le  doivent  avec  d'autant  plus  d'attention  ,  que  M.  l'Amiral  fe  repofe 
fur  leur  vigilance  pour  la  confervation  de  fes  droits  en  cette  partie,  n'entre- 
tenant plus,  comme  autrefois,  des  pataches  commandées  par  fes  porteurs 
d'ordres,  pour  aller  au-devant  des  navires  &  en  faire  la  vifite. 


ARTICLE     VIL 

LEs  Maîtres ,  Capitaines  &  Patrons  feront  tenus  de  fouffrir  la 
viiite  de  leurs  bâtimens  ,  à  peine  d'amende  arbitraire. 

LEs  Ordonnances  de  1517  ,  art.  16,  de  1543  ,  art.  41 ,  &  de  1584,  art.  57, 
ajoutent  même  à  l'amende  la  punition  corporelle,  ou  telle  autre  fuivant 
l'exigence  du  cas  ;  &  il  ne  faut  pas  s'imaginer  qu'il  y  ait  été  dérogé  par 
cet  article.  En  effet ,  fi  un  Capitaine  ou  Maître  de  navire  s'oppofoit  abfolument 
à  la  vifite  de  fon  bâtiment  &  des  marchandifes  de  fa  cargaifon,  de  manière 
qu'il  l'empêchât  par  violence  ,  il  n'en  feroit  pas  quitte  pour  une  fimple  amende , 
puifquece  feroit  une  rébellion  à  juttice.  L'amende  dont  notre  article  paroît  fe 
contenter  ne  peut  donc  regarder  que  le  cas  où  le  Maître  aura  fimplement 
efquivé  la  vifite  en  levant  l'ancre  pour  ne  pas  fe  laiffer  aborder,  ou  en  pré- 
cipitant le  chargement  ou  le  déchargement  de  fes  marchandifes  ,  de  façon 
qu'il  n'ait  pas  été  poffible  d'en  faire  la  vifite  convenablement  ,  &:  nullement 
le  cas  d'un  refus  formel  de  fouffrir  la  vifite  ;  ou  du  moins  s'il  ne  pouvoit  être 
queftion  alors  que  d'une  amende,  elle  devroit  être  affez  confidérable  pour 
empêcher  que  l'exemple  de  la  défobéiffançe  ne  devînt  contagieux, 
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TITRE        VI. 

Du  Receveur  de  F  Amiral. 

.^-^-rS  L  a  été  Par^  fur  l'article  12  du  titre  premier  ,  du  droit  qu'a 
ji|^*7^;|  M.  l'Amiral  d'établir  dans  chaque  Amirauté,  un  Receveur  de 
j$  l  "^Jfes  droits  ,  lequel  eft  en  même- temps  fbn  Procureur,  avec  fa- 
\4>?"';  hi  8  culte  de  pourfuivre  en  Juftice,  en  cette  qualité  de  ion  Procu- 
[SS'^'îif^îàlireur,  toutes  les  aclions  tendantes  au  payement  ou  à  la  confer- 
"*M"''"W—*  vation  de  (es  droits.  Par  cette  raifon  ,  il  ne  fera  queftion  ici  que 
du  Receveur,  confidéré  précifément  dans  fa  qualité  reflreinte  de  prépofé  à  la 
recette  des  droite  de  M.  l'Amiral  ,  abftracïion  faite  de  la  qualité  de  fon  Pro- 
cureur qui  y  efl  naturellement  jointe. 

Comme  les  droits  attachés  à  la  charge  d'Amiral ,  font  de  leur  nature ,  droits 
Royaux  ;  c'eit  la  raifon  pour  laquelle  ceux  qui  font  prépofés  pour  en  faire 
la  recette,  font  mis  au  rang  des  Receveurs  des  droits  du  Roi  ou  des  fer- 
mes ,  &  en  cette  qualité  doivent  jouir  de  l'exemption  du  logement  des  gens 
de  guerre.  Lettre  de  M.  le  Comte  d'Argenfon ,  Minière  de  la  guerre  ,  à  M. 
de  Blairde  Boifemont ,  Intendant  de  la  Rochelle,  du  22  Mars  175 1,  portant 
que  telle  eït  l'intention  du  Roi,  en  interprétation  de  l'Ordonnance  du  25 
Juin  1750. 
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ARTICLE     PREMIER. 

LE  Receveur  de  l'Amiral  fera  tenu  de  faire  enregifirer  fa  Com- 
miffion  au  Greffe  du  Siège  de  l'Amirauté  où  il  fera  établi 3  3c 
<l'y  prêter  ferment. 

LA  Commifîion  de  M.  l'Amiral  par  laquelle  il  établit  quelqu'un  pour  (on 
Receveur  ,  ne  fuffit  pas  aux  termes  de  cet  article  ;  dz  avant  que  celui 
qui  en  eft  pourvu  puiffe  en  exercer  les  fondions ,  il  faut  qu'il  la  faîïe  en- 
regiflrer au  Greffe  de  l'Amirauté  du  lieu  de  fon  établiiTement,  &  qu'il  prête 
devant  le  Juge  ,  le  ferment  auquel  elt  aifujetti  tout  Officier  public.  Alors  à 
e(i  en  règle ,  &  fa  qualité  ne  peut  être  méconnue. 

Bb  ij 
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ARTICLE      IL 

L  fera  aufîi  tenu  d'avoir  un  regiftre  coté  &:  paraphé  par  le  Juge 
dans  lequel  il  enregifïrera  les  congés. 


Le  premier  efl  pour  la  recette  ck  diflribution  des  congés ,  ainfi  que  des  corn- 
millions  en  guerre. 

Le  fécond  pour  le  droit  d'ancrage. 

Le  îroifieme  pour  les  droits  de  lellage  ck  déleftage. 

Le  quatrième  pour  ceux  des  feux  ,  tonnes  &t  balifes. 

Le  cinquième  pour  le  produit  des  naufrages. 

Lefixieme  pour  les  amendes  &  confïfcations. 

Le  feptieme  pour  les  fequeftres, 

Le  huitième  pour  le  dixième  des  prifes&  rançons, 

Er  le  neuvième  pour  la  recette  du  droit  annuel. 

Pa  r  rapport  à  ce  droit  annuel ,  vulgairement  appelle  la  Paulette ,  Se  au  moyen 
duquel  les  Officiers  qui  ont  foin  de  la  payer  à  M.  l'Amiral  ,  confervent  leurs 
Charges  à  leurs  veuves  &  héritiers,  le  bureau  pour  en  faire  le  payement  à 
l'égard  des  Officiels  de  l'Amirauté,  eft  chez  fon  Receveur  Si  demeure  ouvert 
depuis  le  15  Novembre  jufqu'au  dernier  Décembre  inclufivement  de  chaque 
année;  à  l'effet  de  quoi  le  Receveur  eft  tenu  de  faire  pofer  des  affiches,  tant 
fur  la  porte  du  Palais  que  iur  celle  de  fa  demeure  ,  pour  avertir  de  l'ouverture 
du  bureau. 

Le  même  Règlement  lui  preferit  la  manière  de  tenir  fes  regiftres  ,  le  temps 
de  rendre  fes  comptes ,  avec  la  forme  qu'il  y  doit  garder  ;  &  dans  un  grand  dé- 
tail tous  fes  engagemens  envers  M.  l'Amiral. 

En  ce  qui  concerne  la  réception  de  (qs  comptes  ;  autrefois  il  falloit  qu'ils  paf- 
faffentà  la  Chambre  des  Comptes,  du  moins  pour  les  articles  concernant  le 
droit  d'ancrage;  mais  depuis  l'Arrêt  du  Confeil  du  io  Décembre  1697,  il 
n'a  plus  été  queftion  de  compter  de  la  recette  de  ce  droit  à  la  Chambre  des 
Comptes,  non  plus  que  desautres  droits  attachés  à  la  charge  d'Amiral ,  comme 
il  a  été  oblervé  lur  l'article  1 1  ,  du  titre  premier.  C'eftà  M.  l'Amiral  que  (on  Re- 
ceveur rend  fes  comptes  directement ,  &  dès  qu'ils  font  approuvés  &  arrêtés 
par  S.  A.  S.  il  ne  faut  rien  déplus  pour  fa  Charge. 
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ARTICLE     III. 

E  Receveur  fera  appelle  ,  à  la  diligence  de  notre  Procureur  ,  à 
la  confection  de  l'inventaire  des  effets  fauves  des  naufrages  ou 

prïsYur  nos  ennemis ,  fans  qu'ils  puiffent  prétendre  aucun  droit  pour 

fon  affîftance. 

L'Intérêt  qu'a  M.  l'Amiral  aux  effets  fauves  des  naufrages  eft  fenfible,  pnif- 
qu'à  défaut  de  réclamation  dans  l'an  ,  il  lui  en  revient  le  tiers  ou  la  moitié 
fuivant  les  circonftances;  fur  quoi  voir  les  articles  26  &  27  du  titre  des  nau- 
frages ci-après  ;  &  à  l'égard  âes  effets  pris  fur  les  ennemis ,  le  dixième  lui  en  ap- 
partient, tant  par  l'article  9  du  titre  premier  ,  ci-deffus,  que  par  l'article  32,  du 
titre  des  prifes.  Il  eft  donc  jufte  &  naturel  d'appelierion  Receveur,  non-feule- 
ment à  l'inventaire  comme  le  preferit  cet  article  ;  mais  encore  à  toutes  les  au- 
tres opérations  qu'il  convient  défaire  à  ce  fujet.  C'eft  auffi  ce  qui  a  été  recom- 
mandé aux  Officiers  de  l'Amirauté,  dans  tous  les  Réglemens  postérieurs  à  cette 
Ordonnance  relative  à  ces  objets  ;  &  en  dernier  lieu,  en  ce  qui  concerne  les 
naufrages  par  le  Règlement  du  23  Août  1739. 

Mais  dans  ces  occafions  le  Receveur  n'a  aucuns  droits  à  prétendre  pour  fon 
affiftance  ;  il  n'a  que  l'expe&ative  de  ce  qui  pourra  en  revenir  à  M.  l'Amiral 
pour  fe  payer  fur  le  produit  du  droit  de  recette  qui  lui  efî  accordé  en  cette 
partie. 

Et  c'eft  par  cette  raifon  que  M.  l'Amiral  paye  fon  Receveur,  de  manière 
que  fon  affiftance  ne  caufe  aucun  préjudice  aux  Armateurs  en  courfe  ,  qu'il 
a  été  décidé  que  ces  mêmes  Armateurs  n'étoient  pas  fondés  à  porter  en  dé- 
penfe  contre  M.  l'Amiral,  les  frais  de  Commiffion  qu'ils  payent  à  leurs  Cor» 
refpondans  des  lieux  où  les  prifes  font  amenées,  Voyez ,  infrà ,  les  obfervations 
fur  l'article  3  1 ,  du  titre  des  prifes. 
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ARTICLE    IV. 

Ui  feront  communiquées  les  R.equêtes  à  fin  de  main-levée  des 
effets  fauves  des  naufrages  ,  ou  provenus  des  prifes  ,  èc  toutes 
autres  auxquelles  l'Amiral  aura  intérêt. 

CEci  eft  une  fuite  naturelle  de  l'article  précédent.  Dès  qu'il  s'agit  de  quel- 
que Requête  ou  autre  demande  à  laquelle  M.  l'Amiral  peut  avoirintérêt 
de  s'oppofer,  il  eft  de  la  règle  de  la  communiquer  à  fon  Receveur,  pour  y 
répondre  ,  quoique  le  Procureur  du  Roi  à  qui  elle  doit  néceflairement  être 
communiquée  auffi  ,  foit  chargé  ,  par  état ,  de  veiller  à  la  confervation  des 
droits  de  M.  l'Amiral  loriqu'ils  lui  paroiffent  fondés. 

Par  là ,  ce  fojit  deux  furveillans  pour  un  qu'a  M.  l'Amiral  ;  car  enfin  ta 


'ï98        ORDONNANCE    DE    LA     MARINE. 

communication  eft  également  indifpenfable  à  fon  Receveur,  comme  partie 
qui  peut  avoir  des  raifons  valables  à  oppofer.  C'eftce  qu'a  fort  bien  compris 
le  Commentateur  ;  mais  on  ne  peut  lui  pardonner  ce  qu'il  ajoute  contre  le 
texte  précis  de  l'article  &  du  précédent ,  favoir  qu'il  n'y  a  point  de  communi- 
cation à  faire  des  Requêtes  à  fin  de  main-levée  des  effets  des  naufrages,  en 
fuppofant,  contre  toute  vérité  &  contre  tout  bon  fens,  que  M.  l'Amiral  ne 
peut  y  avoir  aucun  intérêt. 

ARTICLE    T. 

J*Njoignons  au  Receveur  de  l'Amiral  de  tenir  fon  Bureau  ouvert 
&  d  y  être  chaque  jour  pour  la  délivrance  des  congés  &  pafle- 
ports  ,  depuis  huit  heures  du  matin  juiqu'à  onze ,  &  depuis  deux 
heures  après  midi  jufqu'à  cinq  ,  &  d'écrire  au  bas  de  chaque  congé 
qu'il  délivrera  ce  qu'il  aura  reçu  ,  à  peine  de  cinquante  livres  d'a- 
mende au  profit  de  l'Hôpital  du  lieu  de  fon  établifiement. 

>E  même, l'article  10  du  titre  10  ,  ci-après  ,  veut  que  le  Greffe  de  l'Ami- 
rauté foit  ouvert  en  tout  temps,  le  matin  depuis  huit  heures  juiqu'à  onze 
heures,  &  après  midi,  depuis  deux  heures  jufqu'àfix,  pour  l'enregiftrement 
des  congés  &  la  réception  des  rapports. 

C'efi  que  fort  fouvent  ces  fortes  d'expéditions  font  extrêmement  preffées , 
&  qu'il  eftdes  circonstances  où  le  moindre  retardement  ponrroit  caufer  un  pré- 
judice confidérableà  un  Maître  ou  Capitaine  de  navire. 

Il  faut  donc  ,  pour  l'intérêt  delà  navigation  &  du  commerce  maritime,  que 
fans  exception  des  jours  de  Fêtes  &c  Dimanches  ,  tout  Capitaine  puilfe  être 
expédié  au  befoin,  &  qu'à  cet  effet  les  Bureaux  où  il  doit  prendre  les  expédi- 
tions lui  foient  ouverts  aux  heures  marquées  par  cette  Ordonnance. 

C'en1  à  quoi  nufîi  les  Receveurs  de  M.  l'Amiral  èc  les  Greffiers  des  Amirautés 
font  fort  attentifs;  ils  ont  même  la  complaifance  de  fe  prêter  fuivant  l'occu- 
rence  ,  à  l'expéditiondes  Maîtres  ou  Capitaines  ,  hors  les  heures  indiquées  &C 
d'obligation  ;  mais  ces  facilités  extraordinaires  ne  font  pas  un  titre  contr'eux  ; 
ils  font  en  règle  &  à  couvert  de  tout  reproche,  dès  qu'ils  fe  tiennent  affidue- 
ment  à  leur  Bureau  ou  à  leur  Greffe  aux  heures  qui  leur  font  preferites. 

Quant  à  i 'injonction  faite  au  Receveur  d'écrire  au  bas  de  chaque  congé  qu'il 
délivrera  ,  ce  qu'il  aura  reçu  pour  les  droits,  c'eft  une  obligations  qui  lui  eft 
commune  avec  tous  ceux  qui  lèvent  des  deniers  fur  le  Public  ,  ou  qui  font 
autorifés  à  percevoir  des  droits  ou  falaires,  afin  que  l'on  puiiie  vérifier  s'ils 
n'ont  point  excédé  les  bornes  qui  leur  font  preferires  ;  &  c'eft  pour  faciliter 
cette  vérification  que  dans  tous  les  Bureaux  de  recette  &  dans  les  Greffes  ,  il 
doit  y  avoir  des  tableaux  expoies  ,  contenant  l'énumération  des  différens  droits 
qui  font  dûs.  Voyez  l'article  14  du  titre  4,  cideffus  ;  l'article  17  du  titre  9  ,  ci- 
sprès  &  l'article  19 ,  titre  premier  du  livre  4. 
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Par  l'art.  4  du  titre  4  ,  concernant  le  Greffier ,  il  lui  efl:  ordonné  tout  de 
même ,  de  mettre  le  reçu  des  droits  au  pied  de  chaque  expédition  ,  fous  pa- 
reille peine  de  cinquante  livres  d'amende  ,  mais  fans  une  application  marquée  ; 
au  moyen  de  quoi  elle  ne  peut  erre  dans  une  Amirauté  particulière,  qu'au 
profit  de  M.  l'Amiral,  au  lieu  qu'ici  l'amende  efl:  applicable  à  l'Hôpital  Géné- 
ral, fans  qu'on  en  voye  laraiibn;car  celle  qu'en  donne  le  Commentateur 
ne  fatisfait nullement ,  oufi  elle  étoit  bonne  ,  il  s'enfuivroit  que  toutes  les  au- 
tres amendes  prononcées  par  cette  Ordonnance ,  auroit  dû  être  tout  de  même 
au  profit  de  l'Hôpital-Général <%  dès  qu'elles  feroient  encourues  par  d'autres 
que  des  Officiers  en  titre  ;  cependant  celle  -ci  efl:  la  feule  qui  ait  cette  des- 
tination. 

L'objet  de  notre  article  ,  qui  efl:  la  prompte  expédition  des  navires,  feroit 
mal  rempli  fi  les  congés  ne  pouvoient  être  délivrés  qu'au  Bureau  du  domi- 
cile du  Receveur  de  M.  l'Amiral.  Dans  les  ports  obliques  de  chaque  Ami- 
rauté, où  le  cabotage  n'eft  guère  moins  fréquent  que  dans  le  port  principal  , 
quelle  furcharge  de  frais  &"quelle  perte  de  temps  les  Maîttes ,  tant  François 
qu'Etrangers  ,  n'effuieroient  -  ils  point,  s'il  leur  failoit  venir  prendre  leurs 
congés  au  Bureau  du  Receveur  dans  le  lieu  de  fon  établissement  ? 

Pour  remédier  à  ces  inconvéniens  ,  le  Receveur  nomme  des  Commis  dans 
chaque  port  oblique  de  fon  département  ,  pour  délivrer  des  congés  nécef- 
faires  aux  Maîtres  des  navires  qui  en  ont  abordé  ,  de  même  que  pour  recevoir 
d'eux  les  droits  qui  font  dûs  ;  6V  par  les  mêmes  onotifs,  il  y  a  dans  les  mêmes 
ports  obliques  ,  des  Commis  greffiers  pour  recevoir  les  déclarations  ou  rap- 
ports d'arrivée  &  de  relâche,  &  pour  enregiflrer  les  congés. 

Il  n'y  a  d'exception  à  cela  ,  par  rapport  aux  congés  ,  que  pour  les  voyages 
de  long  cours  ,  qui  ne  peuvent  effectivement  être  délivrés  qu'au  Bureeu  prin- 
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rauté  ,  comme  il  fera  obfervé  fur  l'article  5  du  titre  10,  ci-après.  Mais  c 
n'apporte  pas  de  retardement  à  l'expfmtion  des  Maîtres  ou  Capitaines  ,  pa 
que  d'un  côté  les  armemens  pour  le  long  cours  ne  font  permis,  que  d 
les  principaux  ports ,  tk  que  d'un  autre  côté  ,  lorsqu'il  y  a  matière  à  un  gr, 
rapport,  le  Capitaine  efl  naturellement  dans  le  cas  de  refier  quelque  temps 
pour  en  faire  ufage  <k.  s'en  prévaloir. 

Les  Commis  du  Receveur  n'ont  affaire  qu'à  lui  pour  la  reddition  de  leurs 
comptes.  Lui  feul  rend  compte  à  M.  l'Amiral,  lequel  compte  il  forme  tant  de 
leur  recette  dont  ils  lui  ont  compté  que  de  fa  recette  particulière;  de  manière 
néanmoins  que  fon  compte  efl:  drefle  tout  comme  s'il  eût  fait  par  lui-même  la 
recette  en  entier,  parce  qu'il  efl  garant  de  la  geftion  de  fes  Commis;  à  raiion 
de  quoi  il  n'en  nomme  aucun  qu'à  la  charge  de  lui  fournir  caution  jufqu  a  une 
certaine  fomme. 

S'il  y  avoit  matière  à  condamner  le  Receveur  de  M.  l'Amiral  à  la  reflituîion 
de  droits  induement  perçus  en  tout  ou  partie,  les  Officiers  de  l'Amirauté  ne 
pourroient  prononcer  contre  lui  qu'une  condamnation  pure  6c  ilmple  ,  fans 
y  ajouter  la  contrainte  par  corps  ,  cela  leur  étant  défendu  par  l'Arrêt  du 
Confeil  du  3  Février  166 1  ,  cité  fur  l'article  12  du  titre  premier,  ci-defïus. 
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Ce  titre  ne  fe  trouve  point  dans  l'Ordonnance  de  la  Marine  du  mois  de 
Novembre  1684,  flûte  pour  la  Bretagne  ,  parce  qu'alors  c'étoit  le  Gouver- 
neur de  cette  province  qui  y  percevoit  les  droits  d'Amirauté,  Mais  depuis 
que  l'Amirauté  de  Bretagne  a  été  jointe  à  celle  de  France,  de  manière  qu'il 
n'y  a  plus  qu'un  Amiral  dans  le  Royaume,  Se  qu'en  conféquence  M.  l'Ami- 
ral a  établi  des  Receveurs  de  Tes  droits  en  Bretagne,  comme  dans  les  autres 
provinces  maritimes;  nul  doute  que  les  difpofitions  des  différens  articles  de 
ce  titre  ne  doivent  être  obfervées  en  Bretagne  ,  comme  par-tout  ailleurs» 
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TITRE      VIL 

Des  Interprètes ,  C^1  des  Courtiers-Conducteurs  des  Maîtres 

de  Navires. 

^w^?!^  O  U  T  Maître  ou  Capitaine  de  Navire  étranger  qui  ignore  la 
langue  du  pays  où  il  vient  commercer,  a  befoin  d'un  inter- 
prète pour  fe  faire  entendre  ,  pour  faire  dans  les  bureaux  les 
déclarations  auxquelles  il  eft  tenu,  pour  vendre  fes  marchan- 
difes  &  en  acheter  d'autres  pour  ion  retour ,  en  un  mot ,  pour 
k  faire  fon  commerce. 
2k — : — l_j — ;2i^  D'un  autre  côté,  qu'il  fâche  la  langue  du  pays  ;  mais  qu'il 
ignore  ,  faute  d'habitude  dans  le  lieu  ,  les  ufages  des  Burtaux,  les  formalités 
qu'il  y  a  à  obferver&les  moyens  de  (e  procurer  une  prompte  &  fûre  expédi- 
tion ;  qu'il  ne  punTe  pas  enfin  ,  ou  qu'il  ne  veuille  pas  fe  charger  de  tout  ce 
détail,  comme  il  arrive  fouventaux nationaux  mêmes  ,  il  a  befoin  d'un  Cour- 
tier-Conducteur, pour  l'introduire  &  le  guider  dans  toutes  fes  opérations. 

Il  a  donc  fallu  dans  tous  les  temps  des  Intepretes  &  des  Courtiers-Conduc- 
teurs des  Maîtres  de  navires  ,  &  à  leur  défaut  fe  fervir  des  perfonnes  inftruites 
dans  ce  genre  ,  pour  en  faire  les  fondions.  Mais  n'y  ayant  point  encore  de  rè- 
gles établies  à  ce  fujet ,  &  les  Interprètes  Se  Courtiers  fans  caractère ,  qui  n'é- 
toient  pas  liés  par  la  religion  du  ferment,  ajoutant  à  l'infidélité  de  leurs  fer- 
vices  l'exaction  d'un  falaire  exceffif ,  les  plaintes  des  Maîtres  de  navires  fe  mul- 
tiplioient  à  mefure  que  le  commerce  maritime  prenoit  de  nouveaux  accroif- 
femens. 

Dans  la  vue  de  remédiera  ces  abus ,  par  Edit  du  mois  de  Décembre  1657  ,1 
Louis  XIV  créa  ,  en  chaque  Siège  d'Amirauté ,  deux  Offices  de  Courtiers  Jurés. 
Cenfaux,  Affréteurs  &  Conducteurs  à  la  nomination  de  M.  l'Amiral,  fous  la 
réferve  de  la  première  finance;  mais  excepté  un  petit  nombre  de  Sièges  d'A- 
mirauté où  ces  Charges  furent  levées  ,  l'Edit  demeura  fans  exécution  ;  &  par 
Ordonnances  des  30  Décembre  1661  &  24  Janvier  1662  ,  fuivies  d'un  Arrêt 
du  Confeil  du  27  Octobre  1663  >  ^e  droit  de  nommer  à  ces  places  fut  attribué  ' 
ou  plutôt  confirmé  à  l'Amiral  en  la  perfonne  de  M.  le  Duc  de  Vendôme,  avec 
déferifesàtous  Maîtres  de  navires  de  fe  fervir  d'autres  Courtiers  que  de  ceux 
qui  auraient  de  lui  Commiffion  fuffifante. 

Je  dis ,  que  ce  droit  lui  fut  confirmé  plutôt  qu'attribué,  parce  que  s'agiflant 
Tome  I.  Ce 


202 


ORDONNANCE    DE    LA     MARINE 


générale  fur  la  mer,  (es  racles  ,  ports  &c  havres. 
Au /fi  en  avoit-il  déjà  ufé  avant  ce  temps-là ,  6* 


&  depuis  il  a  commis  réguliere- 


vifions  du  Roi  {ont  expédiées. 

Il  n'y  a  vraifemblablement  aucun  port  où  il  y  ait  autant  de  Courtiers  qu'à 
Marfeille  ,  puifqu'ils  ont  été  portés  au  nombre  de  quarante-  fix ,  en  conféquence 
de  l'Edit  du  mois  de  Mai  1692;  &  que  depuis,  en  1709  &  1752  ,  il  y  en  a  été 
ajouté  quatorze  autres  ,  ce  qui  fait  foixante  en  tout  ;  ôc  ce  qu'il  y  a  de  Singulier 
encore  ,  c'efr  que  chacune  de  ces  Charges  a  coûté  dans  le  principe  la  fomme  de 
4000  livres.  Les  dernières  Charges  ont  même  été  vendues  un  prix  beaucoup 
plus  considérable.  Cela  donne  l'idée  d'un  commerce  extrêmement  étendu.  îl  eft 
pourtant  vrai  que  ces  Courtiers  fervent  au  commerce  de  terre  comme  à  celui  de 
3a  mer;  ce  qui  n'empêche  pas  qu'ils  ne  foient  tous  obligés  de  fe  faire  recevoir  au 
Siège  de  l'Amirauté.  Avant  la  création  de  ces  Offices  ,  c'etoit  le  Corps  de  Ville 
qui  y  commettoit ,  par  uiurpation  ,  au  moins  pour  la  partie  relative  aux  fonc- 
tions maritimes. 

Quoique  les  Interprètes  &  les  Courtiers-Conducteurs  des  Maîtres  de  navires 
foient  compris  &  réunis  dans  ce  titre  ,  leurs  fondions  n'ont  cependant  rien  de 
commun,  &  la  diflribution  des  articles  de  ce  même  titre  en  fournit  la  preuve. 
On  peut  donc  être  Interprète  fans  être  Courtier  &viceverfd\  c'eft  la  commiifion 
qui  en  décide  fuivant  les  termes  dans  lefqucls  elle  eu  conçue. 

Celui  qui  n'en1  qu'Interprète,  outre  le  privilège  exclufif  de  translater  les 
pièces  fujettes  à  traduction  ,  ne  peut  que  fervir  de  truchement  aux  Maîtres  de 
navires  étrangers  ,  fans  pouvoir  faire  les  déclarations  pour  eux  ck  prendre  leurs 
expéditions  ,  quand  bien  même  les  Maîtres  fe  préfenteroienten  perfonne,pour 
agir  par  eux-mêmes  aidés  de  leur  truchement,  parce  qu'autrement  ilentrepren- 
droit  fur  les  fonctions  des  Courtiers.  Ceux-ci,  à  leur  tour,  quoiqu'ils  fâchent 
la  langue  du  Maître  ou  Capitaine  étranger,  s'ils  ne  font  pas  en  même  temps 
nommés  Interprètes  ,  ne  peuvent  fervir  de  truchement  à  ce  Maitre  ou  Capi- 
taine ,  &  à  plus  forte  raifon  translater  aucune  pièce ,  il  faut  avoir  recours  à  l'în- 
terprete  juré. 

On  comprend  qu'à  en  ufer  de  cette  manière  les  Maîtres  auroient  à  payer  tout- 
à-la  fois,  les  droits  de  courtage  fk  ceux  del'Interprete-truchement.  Pour  remé- 
dier à  ces  inconvéniens,  l'ufage  s'elï  introduit  de  ne  plus  donner  de  commifïion 
d'Interprète  fans  y  joindre  le  droit  de  faire  en  même-  temps  les  fonclions  de  Cour- 
tier-conducteur ;  mais  cette  faculté  ne  regarde  naturellement  que  les  Maîtres 
étrangers  qui  parlent  quelqu'une  des  langues  pour  lefqueîles  l'Interprète  efî 
nommé  ;  il  ne  peut  l'exercer  à  l'égard  des  autres  Maîtres  fi  fa  Commiffion  de 
Courtiers  n'eu  entière,  &  dans  des  termes  qui  excluent  toute  idée  de  limitation 
ou  re /friction. 
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ARTICLE     PREMIER. 

LEs  Interprètes  ne  pourront  faire  fonction  de  leurs  commiflîons 
qu'elles  n'ayent  été  enregiftrées  au  Siège  de  leur  érabîiflement , 
&  qu'ils  n'ayent  fait  expérience  de  leur  capacité  ,  &  prêté  ferment , 
devant  le  Lieutenant  du  Siège. 

ILn'eft  queftion.  ici ,  &  dans  les  cinq  autres  articles  quifuivent ,  que  des  In- 
pretes  privativementaux  Courtiers-condu&eurs. 

Avant  de  pouvoir  entrer  en  fonction  ,  en  conlequence  de  leurs  Commif- 
fions,  que  M.  l'Amiral  a  feu!  droit  de  donner  ,  il  faut  qu'il  les  faffent  enregiflrer 
au  Greffe  de  l'Amirauté  du  lieu  de  leur  étabiifTement;  qu'ils  ayent  fait  expérience 
de  leur  capacité  ;  ce  qui  fe  réduit  aujourd'hui ,  comme  à  l'égard  des  Courtiers , 
à  un  certificat  de  quatre  Négocians  au  moins  ,  portant  attetïation  que  l'afpi- 
rant  Interprète  ,  entend  convenablement  les  langues  pour  lefquellesil  a  obtenu 
la  Commiffion  ,  &  enfin  qu'ils  promettent  avec  ferment,  devant  le  Lieutenant 
de  l'Amirauté,  de  s'acquitter  fidèlement  de  leur  emploi. 

Ils  devroient  être  tous  Catholiques  ,  fuivant  l'intention  de  Louis  XIV,  ex- 
preffément  marquée  dans  une  lettre  de  M.  de  Pontchartrain  ,  aux  Officiers  des 
Amirautés  ,  en  date  du  23  Mars  1707  :  elle  eft  en  termes  fi  précis  &:  fi  éner- 
giques ,  que  j'3ï  cru  devoir  ïa  tranferire  ici. 

»  Meilleurs,  le  Roi  a  été  informé  qu'il  a  été  reçu,  à  Honfleur,  pour  Inter- 
»  prête  ,  un  homme  faifant  profefîion  de  la  Religion  prétendue  réformée,  & 
»  appréhendant  que  le  même  abus  ne  fefoit  introduit  dans  d'autres  ports  ,  Sa 
»  Majefté  m'a  commandé  de  vous  écrire  que  fon  intention  ett  que  les  lnter- 
»  prêtes  &  autres  gens  de  cette  qualité  ,  qui  ont  ferment  en  Julîice  ,  foienî  de 
»  la  Religion  Catholique  ;  elle  defire  que  vous  teniez  la  main  à  ce  que  cela  foit 
»  exécuté,  à  peine  d'en  répondre  en  votre  propre  ôc  privé  nom.  Je  fuis,Mef- 
»  fieurs,  &c.  « 

Telle  efl  la  règle  ;  mais  la  difficulté  de  trouver  des  Catholiques  verfés  daiis 
les  langues  étrangères ,  qui  voulurent  accepter  ces  fortes  de  places,  a  obligé 
de  s'en  écarter  &  d'admettre  à  ces  emplois,  quelque  important  qu'ils  foient 
par  rapport  à  la  foi  publique ,  des  Luthériens  ,  des  Cal  viniftes  ,  même  des  Juifs. 

Comme  le  Roi  n'accorde  point  de  provifions  pour  aucun  Office ,  que  ce  ne 
foit  à  la  charge  d'une  information  de  vie,  mœurs  Se  profeffion  de  la  religion 
Catholique,  cette  difficulté  de  trouver  des  Catholiques,  pour  faire  les  fonc- 
tions d'Interprète  ,  eft  fans  doute  la  raifon  pour  laquelle ,  de  ces  Charges  créées 
par  Edit  du  mois  d'Avril  1691 ,  &  Janvier  1692.  Il  y  en  a  eu  fi  peu  de  levées, 
&  que  celles  qui  ne  l'avoient  pas  été  en  1717,  furent  fupprimées  par  autre 
Edit  du  mois  de  Mai  de  la  même  année, 
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ARTICLE    IL 

INterpréteront  dans  les  Sièges  d'Amirauté  ,  privativement  à  tous 
autres  ,  les  déclarations  ,  charte-parties ,  connoiffemens  ,  contrats 
&  tous  acles  dont  la  traduction  fera  néceflaire. 

A  Commifîîon  d'Interprète  feroit  inutile,  û  elle  ne  donnoit  pns  le  privi- 
ilege  d'interpréter  &  tranflater  tous  les  contrats  maritimes  dont  la  traduc- 
tion qI\  néceffaire  ,  à  l'exclufion  de  toutes  autres  perfonnes. 

Ainii,  fqit  en  fait  de  prife,  foit  en  cas  de  difcuffion  en  Juftice  ,  au  fujet  de 
quelqu'acle  écrit  en  Jangue  étrangère,  il  y  a  nécefTité  de  fe  fervir  pour  la 
tradu&ion  ,  du  minifiere  de  l'Interprète  juré,,  &  les  Juges  de  l'Amirauté  n'en 
peuvent  nommer  d'autres  fi  l'Interprète  n'eft  légitimement  récufé. 


ARTICLE      III. 

SErviront  aufîi  de  Truchement  à  tous  Etrangers  ,  tant  Maîtres  de 
navires  ,  que  Marchands ,  Equipages  de  vaifîeauxck  autres  per- 
fonnes de  mer. 

J>E  même  les  Etrangers  marchands  ,  ou  gens  de  mer,  s'ils  ont  befoin  de 
'Truchement  pour  faire  entendre  leurs  raifons  ou  prétentions  dans  la  Ju- 
rifdiclion  de  l'Amirauté  ,  font  obligés  de  fe  fervir  de  l'Interprète  juré;  &  ils  ne 
feroient  pas  écoutés  s'ils  empruntoient  une  autre  organe,  à  moins  auflï  qu'il 
n'y  eût  matière  à  récufer  l'Inrerprete  ,  auquel  cas  ce  feroit  au  Juge  à  choifirle 
Truchement  ou  Interprète  pour  entendre  l'Etranger  par  fa  bouche,  gprès  lui 
avoir  fait  prêter  ferment  de  rendre ,  avec  fidélité  ,  les  difcours  &  les  réponfes 
de  l'Etranger;  formalité  du  ferment  qui  ne  fe  pratique  pas  à  l'égard  de  l'Inter- 
prète, àcaufe  qu'il  a  ferment  à  Juftice  précifément  fur  le  fait  de  la  traduction, 
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ARTICLE      IV. 

Es  traductions  ne  feront  foi  que  lorfque  les  Parties  auront  con- 
venu d'Interprètes  ,  ou  qu'ils  auront  été  nommés  par  les  Juges, 


C>Eci  regarde  les  traductions  de  l'Interprète  juré,  aufli-bien  que  celles  de 
>tous  autres  Interprètes  ;  foit  parce  que  l'article  ne  distingue  point,  foit 
à  caufe  qu'une  traduction  non  ordonnée  en  Juftice  doit  naturellement  paroître 
officieufe  ,  &,  comme  telle  ,  peut  être  préfumée  fautive;  fans  attaquer  ni  in- 
téreficr  même  la  probité  de  l'Interprète,  Or  3  elle  vit  officieufe  en  ce  que  Fin- 
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terprete  prévient  l'ordonnance  du  Juge  ,  &  dès-là  on  a  droit  de  la  foupçon- 
ner  de  n'être  pas  exacte  ,  en  ce  qu'il  fe  peut,  ou  que  l'Interprète  n'ait  pas  don- 
né à  la  pièce  toute  l'attention  qu'il  y  auroit  apportée  s'il  eût  penfé  que  fa  ver- 
fion  dût  faire  règle  ,  ou  qu'on  lui  ait  préienté  une  autre  pièce  que  celle  qui 
fait  le  fujet  de  la  contelîation.  En  un  mot ,  une  traduction  ,  en  pareil  cas  ,  n'efr. 
qu'une  pièce  privée  ,  &  non  juridique  ,  qui  par  conséquent  ne  doit  pas  faire 

foi. 

Je  ne  penfe  pas  néanmoins  que  pour  avoir  déjà  traduit  d'office ,  ce  foit  un 
moyen  de  récufation  contre  l'Interprète  Juré,  à  l'effet  de  l'exclure  de  donner 
en  forme  la  traduction  qui  fera  ordonnée  parle  Juge.  Ainfi,  ni  dans  ce  cas  ni , 
à  plus  forte  raifon  ,  lorfqu'il  n'aura  paru  aucunetraduction  des  pièces  en  litige^ 
il  ne  s'agit  point  que  les  parties  conviennent  d'Interprètes ,  ni  que  le  Juge  en 
nomme  au  défaut  de  l'un  ou  de  l'autre  ,  comme  on  en  ufe  au  fujet  des  vifites 
&  eflimations  d'Experts;  il  n'échoit  alors  que  d'ordonner  que  la  traduction 
fera  faite  par  l'Interprète- juré  avec  un  autre  dont  les  Parties  conviendront 
ou  qui  fera  nommé  d'office  par  le  Juge  ;  &  ce  ne  feroit  qu'autant  qu'il  y  au- 
roit matière  à  récufer  l'Interprète  juré ,  que  l'on  pourroit  avoir  recours  à 
d'autres,  à  moins  toutefois  que  la  partie  qui  refufcroit  d'acquiefcer  à  la  tra- 
duction ,  ne  la  foutint  réellement  vicieufe  &  infîJele.  En  ce  cas  il  feroit  ques- 
tion de  la  faire  vérifier  par  d'autres  Interprètes,  convenus  par  les  Parties  ou 
nommés  par  le  Juge,  conformément  à  cet  article.  Mais  aufîi  alors  la  traduc- 
tion étant  reconnue  fincere  &  véritable  ,  la  Partie  qui  l'auroit  attaquée  ne  fe- 
roit pas  quitte  pour  payer  les  frais  de  la  vérification  ,  Se  l'Interprète  juré  fe- 
roit fondé  à  fe  pourvoir  contre  elle  pour  la  faire  condamner  en  (es  domma- 
ges &  intérêts ,  6c  à  une  amende  arbitraire,  pour  l'injure  qu'elle  lui  auroit 
faite. 

Au  refte  ,  comme  notre  Ordonnance  parle  toujours  des  Interprètes  au  plu- 
rier ,  elle  fuppofe  qu'il  y  en  a  plufieurs  pour  chaque  langue  étrangère,  quoi- 
que régulièrement  il  n'y  en  ait  qu'un  en  chaque  Amirauté.  Cependant  ,  s'il  y 
en  avoit  réellement  plufieurs  ,  ce  feroit  alors  que  la  traduction  devroit  fe  faire 
aux  termes  de  notre  article  ;  tk.  fuppoie  qu'un  des  Interprètes  eût  déjà  donné 
une  traduction  d'office  ,  il  feroit  de  la  règle ,  en  ce  cas  ,  d'ordonner  que  la  tra- 
duction en  forme,  feroit  faite  par  deux  autres  ;  mais  s'il  elt  feul  ,  c'eft  à  lui  à 
faire  la  traduction  par  le  privilège  quelui  attribue  l'article  ci-deffus  ;  tk.  tout  ce 
que  Ton  peut  faire,  c'eft.  de  nommer  une  autre  perfonne  pour  travailler  à  la 
traduction  avec  lui,  ce  qui  s'entend  toujours,  iaufla  récufation  pour  caufe 
jufte  6k  légitime. 

Mais  fi  les  Interprètes  jurés  font  des  Interprètes  néceflaires  ;  c'eft-à-dire  , 
qu'on  ne  peut  fe  difpenfer  d'employer  dès  qu'il  eft.  queition  de  traduction  ; 
celan'eit  vrai  que  dans  les  Jurifdictions  pour  lefquelles  ils  ont  été  établis.  Dans 
les  autres  Jurifdictions  ,  il  eft  libre  aux  Parties  &  aux  Juges  d'en  choifir  ou 
nommer  d'autres  ,  parce  qu'à  leur  égard  les  Interprètes  jurés  ,  font  fans  titre  , 
&  qu'ils  ne  peuvent  être  confidérés  que  comme  des  Experts  ,  parmi  lefquels 
il  eft  permis  de  choifir. 
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ARTICLE       V. 

Es  Interprètes ,  convenus  ou  nommés,  rechargeront  au  Greffe 
.ides  pièces  dont  la  traduction  fera  ordonnée  après  qu'elles  auront 
été  paraphées  par  le  Juge  ,  &  feront  tenus  de  les  rapporter  avec  les 
traductions  dans  le  temps  qui  leur  fera  prefcrit ,  fans  qu'ils  puiffent 
exiger  ,  ni  prendre  plus  grands  Salaires  que  ceux  qui  leur  feront 
taxés. 

IL  s'enfuit  de  là  qu'il  doit  être  drefîe  un  procès-verbal  des  pièces  Sujettes  à 
traduction,  lors  duquel  procès-verbal,  qui  fera  fait  Parties  préfentes  ,  ou 
duement  appellées,  le  Juge  paraphera  chacune  de  ces  pièces;  6c  le  tout  fera 
dépofé  au  Greffe,  Après  cela  les  Interprètes  convenus  ou  nommés ,  ferment 
préalablement  fait  à  la  manière  accoutumée  ,  s'ils  ne  font  Interprètes  jurés, 
prendront  les  pièces  des  mains  du  Greffier  &  lui  en  donneront  leur  récépifTé  , 
par  lequel  ils  Se  ïbumettront  de  les  rapporter  avec  leurs  traductions  dans  le 
temps  qui  leur  aura  été  prefcrit  par  le  Jugement  qui  aura  ordonné  les  traduc- 
tions ;  ou  s'il  n'y  a  pas  eu  de  délai  marqué  ,  lorsqu'ils  en  feront  requis  &  Som- 
mes, ou  dans  celui  qui  leur  Sera  fixé  par  le  Juge.  Durefte,  quoique  l'article 
n'en  dife  rien  ,  fi  les  Interprètes  ne  font  pas  jurés,  leur  traduction  Sera  Sujette 
à  affirmation  ,  dont  il  fera  également  dreffé  procès-verbal  ;  mais  s'ils  font  In- 
terprètes jurés  ,  leur  certificat  au  pied  de  chaque  traduction  vaudra  affirmation. 

Tout  ceci,  au  Surplus ,  n'eft  que  pour  le  cas  où  les  Parties  refuSantde  s'en 
rapporter  à  la  traduction  de  l'interprète  juré,  demanderont,  ou  l'une  d'elles, 
que  la  traduction  Soit  Saite  dans  toutes  les  règles  ;  mais  cela  même  ne  peut  Se 
rencontrer  que  très-rarement  :  je  n'en  ai  même  pas  vu  d'exemple. 

Cela  ne  regarde aufîi  que  le  civil.  S'il  s'agiSToit  du  criminel,  il  faudroit  alors 
fe  conformera  l'Ordonnance  du  mois  de  Juillet  1737,  concernant  le  faux  6c  la 
reconnoiffance  des  écritures. 

En  matière  de  prife  tout  eft  Simple  à  ce  Sujet.  Le  Juge  Sait  le  triage  des  pièces 
dont  la  traduclion  paroît  néceffaire  ou  utile  ;  il  les  paraphe  avec  le  Capitaine 
du  vaifTeau  pris,  &  il  en  dreffe  un  procès  verbal.  Il  remet  enSuite  les  pièces 
entre  les  mains  de  FInrerprete  juré  ,  s'il  y  en  a,  linon  il  nomme  pour  Inter- 
prète un  homme  qui  entend  la  langue  dans  laquelle  les  pièces  font  écrites  ;  Se 
après  avoir  pris  fon  Serment ,  il  le  charge  des  pièces  pour  en  faire  la  traduction. 
La  traduclion  achevée  ,  l'Interprète  rapporte  les  pièces  avec  leur  traduction 
qu'ils  certifie  &t  affirme  dans  un  avenant  mis  au  pied  du  procès-verbal. 

Dans  tous  les  cas  de  traduclion  ,  il  efr.  entendu  que  l'Interprète  n'eft  pas  le 
maître  de  la  taxe  de  Son  Salaire  ou  de  la  rétribution  qui  lui  cû  due  à  ce  Sujet: 
ç'eft  au  Juge  à  la  fixer,  &  il  n'eft  pas  permis  à  l'Interprète  de  rien  exiger  ou 
recevoir  au  delà  ;  ce  Seroit  de  Sa  part  une  prévarication  qui  l'aiTujettiroit  à. 
une  amende  arbitraire  ;  &  s'il  étoit  Interprète  juré,  la  récidive  emporteroit 
la  SuSpenSe  ou  privation  de  Son  emploi. 
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ARTICLE    V  L 

Ourront  aufli  fervir  de  Facteurs  aux  Marchands  étrangers  dans 
les  affaires  de  leur  commerce. 


CE  n'eft  là  qu'une  faculté  accordée  aux  Interprètes  ,  de  fervir  de  Facteurs 
ou  Aides  aux  Marchands  étrangers ,  qui  parlent  les  langues  pour  lefquelles 
ils  font  inftitués  Interprètes  ;  &  non-feulement  en  cela  il  ne  leur  eft  pas  attri- 
bué un  privilège  exclufif ,  comme  à  l'égard  des  traduirions  &  du  droit  de  fervir 
de  Truchement;  mais  même  ils  ne  peuvent  ufer  de  cette  faculté  au  préjudice 
des  Courtiers-Conducteurs,  s'ils  ne  font  en  même  temps  nommés  Courtiers 
par  leurCommiffion;  ôccela  quoique  les  Maîtres  à  qui  ils  ferviroient  de  Fac- 
teurs feroient  préfens  pour  agir  par  eux-mêmes  avec  leur  aide,  dans  toutes 
les  opérations  relatives  au  courtage ,  comme  il  a  été  obfervé  ci-deflus  :  &  c'eit 
ainfi  qu'il  faut  entendre  l'article  14  ,  ci-après  ,  qui  permet  à  tous  Maîtres  de 
navires  &  aux  Marchands ,  qui  voudront  agir  par  eux  -  mêmes  ,  de  fe  pafler 
d'Interprètes  &  de  Courtiers. 


ARTICLE    VIL 

Ucun  ne  pourra  faire  fonction  de  Courtier-conducteur  deMaî- 
_tre  de  navire,  qu'il  n'ait  été  immatriculé  au  Greffe  de  l'Ami- 
rauté ,  fur  l'atteftation  que  quatre  notables  Marchands  du  lieu  don- 
neront de  fa  capacité  &  probité. 

C  Et  article  ne  regarde  que  les  Courtiers  -conducteurs  des  Maîtres  de  navi- 
res; mais  ceux  qui  fuivent  leur  font  commun  avec  les  Interprètes. 

Il  ell  intéreffant  pour  l'ordre  &  le  bien  public  ,  qu'il  y  ait  des  perfonnes  piv- 
pofées  pour  aider  &c  diriger  les  Maîtres  de  navires ,  foit  François  ou  étrangers , 
dans  les  affaires  relatives  à  leur  navigation  &  à  leur  commerce,  lorfqu'ils  ne 
feront  pas  en  état  ou  d'humeur  d'agir  par  eux-mêmes. 

Delà  il  s'enfuit  qu'il  faut  que  ces  perfonnes  non-feulement  foient  connues 
publiquement  pour  être  entendues  dans  ces  fortes  d'opérations  ;  mais  encore 
qu'elles  ayent  un  caractère  qui  les  autorifeà  s'en  mêler,  2c  qui  leur  donne 
créance  dans  le  public. 

Aux  termes  de  cet  article  ,  il  fuffiroit ,  pour  être  reçu  Courtier-conducteur, 
d'être  immatriculé  au  Greffe  de  l'Amirauté,  fur  une  atteffation  de  capacité  & 
de  probité  donnée  par  quatre  notables  Marchands  du  lieu  ;  mais  comme  le 
même  article  n'a  pas  entendu  priver  M.  l'Amiral  de  la  faculté  de  commettre  à  ces 
places  de  Courtiers,  faculté  qui  lui  eflacquiiepar  le  titre  de  fa  Charge,  comme 
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étant  une  dépendance  de  fon  droit  de  Jurifdiction  ,  &  d'ailleurs  le  droit  de 
nommer  les  Courtiers,  étant  une  fuite  naturelle  de  celui  de  nommer  les  In- 
terprètes, qui  lui  eft  formellement  attribué  &  reconnu  par  l'article  4  du  titre 
premier,  ci-defîus.  L'ufage  a  toujours  été  ,  depuis  cette  Ordonnance  comme 
auparavant,  de  ne  recevoir  perfonne  à  l'Amirauté,  en  qualité  de  Courtier- 
conducteur,  qu'en  vertu  d'une  commifïion  de  M.  l'Amiral,  fujette  à  enrégif- 
trement,  comme  toutes  les  autres  commiffions  ;  lequel  enrégiftrement  ne  fe 
fait  toutefois  relativement  à  cet  article  que  fur  un  certificat  des  quatre  nota- 
bles Marchands  ou  Négocians ,  portant  attestation  que  l'Afpirant  eft  d'une 
exacte  probité  &i  qu'il  a  la  capacité  ck  les  qualités  requifes  pour  faire  les  fonc- 
tions de  Courtier. 

Du  refte  les  Courtiers  ne  font  admis,  comme  les  Interprètes,  qu'à  la  charge 
de  prêter  ferment  de  remplir  fidèlement  leurs  fondions,  &  tous  devant  être 
Catholiques ,  fuivant  la  îeitre  de  M.  de  Pontchartrain  ,  ci-deffus  citée ,  parce 
que  ce  font  là  des  fonctions  publiques  ,  on  n'en  reçoit  point  d'autres  pour  les 
Maîtres  ou  Capitaines  François,  ni  mêmespourles  naviresétrangers,àmoins 
que  dans  le  nombre  des  Courtiers  en  exercice  ,  il  n'y  en  ait  aucun  qui  fâche  par- 
ler les  langues  étrangères  ;  auquel  cas  ,  lorfqu'il  y  a  néceflîté  de  prendre  pour 
Interprètes  des  gens  d'une  autre  Religion  que  la  Catholique  ,  la  faculté  de  faire 
le  courtage  leur  eft  accordée  en  même-temps  pour  les  Maîtres  qui  parlent  les 
langues  à  l'occafion  defquelles  ils  font  nommés  Interprètes. 

Par  une  police  particulière  ,  qui  concilie  les  intérêts  des  Courtiers  avec 
ceux  du  Public  ,  on  veille  dans  le  port  où.  le  nombre  des  Courtiers  n'efl 
pas  réglé,  à  ce  qu'il  n'en  foit  point  établi  au  delà  du  nombre  néceffaire  pour  le 
fervice  du  commerce.  On  a  obfervé  même  de  leur  faire  faire  bourfe  commune, 
autant  que  cela  eu  poflîble ,  &  d'avoir  un  bureau  fur  le  port,  où  l'on  puifle 
trouver  en  tout  temps  quelqu'un  d'eux.  Par  là  le  fervice  fe  fait  exactement  &C 
fans  délai ,  tandis  que  les  Courtiers  retirent  de  leur  emploi  des  émolumens  qui 
leurs  procurent  une  honnête  fubfittance.  Cela  fertà  les  entretenir  dans  des  fen- 
timens  d'honneur  &:  de  probité,  propre  à  fervir  d'exemple  &c  d'initructionà 
ceux  qui  afpirent  à  les  remplacer  dans  la  fuite. 

Ce  feroit  néceffairement  toute  autre  chofe ,  s'il  étoit  permis  à  quiconque 
de  faire  les  fondions  de  Courtier-conducteur  ;  c'eft  pour  cela  aufîi  que  notre 
artideenexclud  tous  ceux  qui  ne  font  pas  reçus  en  cette  qualité  à  l'Amirauté. 

.  Ce  n'eft  pourtant  pas  une  loi  nouvelle  qui  a  portée  en  cela  même  ,  puifque 
tant  par  Ordonnance  du  14  Janvier  1662  ,que  par  Arrêts  du  Confeildes  10  Fé- 
vrier &  7  Mars  de  la  même  année,  ilavoit  déjà  été  fait  défenfes  fur  peine  même 
de  500  livres  d'amende,  à  tous  Maîtres  de  navires  de  fe  fervir  d'autres  Cour- 
tiers que  des  Courtiers  jurés;  c'eft-à-dire  ,  que  de  ceux  quiétoient  immatricu- 
lés à  l'Amirauté.  Le  dernier  de  ces  Arrêts  défend  même  aux  Commis  des  Fer- 
mes de  recevoir  aucunes  déclarations  des  Maîtres  ou  Capitaines,  s'ils  font 
affiliés  d'autres  Conducteurs,  ou  plutôt  s'ils  ne  font  accompagnes  des  Cour- 
tiers jurés. 

Ces  Courtiers  ayant  donc  un  privilège  exclufif  ;  fi  quelqu'un  entreprend 
fur  leurs  fonctions  ,  ils  font  fondés  à  fe  pourvoir  en  dommages  tk  intérêts  , 
&  pour  faire  prononcer  des  défenfes  avec  amende,  tant  contre  le  Capitaine 
que  contre  celui  qui  lui  aura  fervide  Conducteur. 
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A  l'égard  de  ce  dernier,  cela  eft  évident  puisqu'il  trouble  les  Courtiers  dans 
leurs  fonctions ,  ck  que  ceux-ci  ont  intérêt  de  s'y  faire  maintenir.  Et  pour  ce  qui 
eft  du  Maître  ou  Capitaine,  cela  n'eft  pas  moins  fur,  nonobftantla  difpofition 
de  l'article  14,  ci-après  ,  parce  qu'autre  chofe  efr  de  fe  paffer  des  Courtiers  ju- 
rés &  autre  chofe  eft  de  prendre  ailleurs  un  Courtier.  Alors  ce  n'eft  pas  agir 
par  foi-même,  ck  cependant  ce  n'eft  que  dans  ce  cas  qu'on  eft  difpenlé  de  fe 
fervir  des  Courtiers  jurés.  Après  tout  ,  ce  n'eft  pas  le  Capitaine  qui  a  le  plus 
de  tort  dans  ces  occafions  ,  c'eft  celui  qui  lui  prête  un  miniftere  qui  lui  eft  dé- 
fendu d'exercer  ;  auffi  l'ufage  eft-il  de  n'attaquer  que  ce  dernier  ,  en  biffant  le 
Maître  ou  Capitaine  à  l'écart. 

Ces  fortes  de  difeuffions  ne  font  pas  rares ,  fur-tout  lorfque  le  Maître  étran- 
ger ou  François ,  eft  adreffé  à  un  Commifïionnaire ,  ou  que  quelque  Marchand 
du  lieu  a  des  marchandifes  chargées  pour  fon  compte  dans  le  navire.  Dans  l'un 
ou  l'autre  cas  le  Commiflionnaire  ou  le  Marchand ,  fe  croit  en  droit  de  faire 
la  déclaration  pour  le  Capitaine  en  même -temps  qu'il  fait  la  tienne  pour  ce 
qui  le  concerne  ;  mais  ce  prétendu  droit  de  concomitance ,  n'a  jamais  été  goûté  , 
&  dans  toutes  les  occafions  les  Courtiers  jurés  ont  perpétuellement  été  main- 
tenus dans  leur  privilège.  Entr'autres  préjugés  ,  il  fuffira  d'indiquer  celui  du 
fieur  Chabot,  fils  aine.  Par  Jugement  de  l'Amirauté  de  cette  Ville,  du  7  Juin 
1738  ,  fur  les  concluions  des  Courtiers,  il  lui  fut  fait  défenfes  ,  &à  tous  au- 
tres, d'entreprendre  à  l'avenir  fur  leurs  fondions,  pour  les  Déclarations  des 
Capitaines  ou  Maîtres ,  tant  au  Greffe  de  l'Amirauté  qu'au  Bureau  des  Fermes  , 
ou  de  toutes  autres  manières  ,  à  peine  de  tous  dépens  ,  dommages  &  intérêts. 
Le  fieur  Chabot  ayant  interjette  appel  de  ce  Jugement ,  il  fut  confirmé  à  la 
Table  de  Marbre,  par  autre  du  22  Décembre  de  la  même  année  ,  duquel  ayant 
encore  déclaré  appel  au  Parlement,  par  Arrêt  du  15  Mars  1740  ,  il  fut  dé- 
bouté de  fon  appel,  avec  amende  &  dépens,  &  ordonné  que  l'un  &  l'autre 
Jugemens  feroient  exécutés  félon  leurs  formes  &  teneurs. 

Depuis  ce  temps-là,  des  Marchands  ayant  encore  entrepris,  en  différentes 
occafions ,  fur  les  fondions  des  Courtiers  ,  ceux-ci  y  ont  été  maintenus  tout 
de  même  ,  autant  de  fois  qu'ils  fe  font  pourvus  en  Juftice,  &  notamment  par 
Jugemens  des  13  Août  &  20  Décembre  175  5,  dont  il  n'y  a  point  eu  appel. 

Ceci  reviendra  encore  fur  l'article  14,  où  fera  réfutée  une  autre  exception 
fondée  fur  les  Traités  d'Utrech  &  autres. 

Le  Commentateur  a  raifon  d'appliquer  aux  Courtiers  d'Amirauté  ,1a  difpofi- 
tion de  l'article  3  du  titre  2  de  l'Ordonnance  de  1673  ?  $■  eneffet  tous  ceux  qui 
ayant  obtenu  des  lettres  de  répit  ont  paffé  quelque  concordat  avec  leurs  Créan- 
ciers ,fans  les  avoir  fatisfaits  en  entier,  fe  font  préfentés  pour  être  reçus  Cour- 
tiers-Condudeurs  ,  ont  conftamment  été  refufés.  Pour  remplir  des  fondions 
publiques,  ou  des  emplois  de  confiance,  il  faut  des  gens  à  couvert  de  tous 
reproches. 
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ARTICLE    VIII. 

Es  Interprètes  &  Courtiers  auront  un  Regiftre  coté  &  paraphé 
_jen  tous  les  feuillets  par  le  Lieutenant  de  l'Amirauté  ,  dans  lequel 
ils  écriront  les  noms  des  Maîtres  tk  des  navires  pour  lesquels  ils  fe- 
ront employés  ;  le  jour  de  leur  arrivée,  le  port  &  la  cargaison  des 
vaiffeaux ,  avec  l'état  des  droits  &  avaries  qui  auront  été  payés,  & 
des  falaires  qu'ils  auront  reçus ,  à  peine  d'interdi6tion  -,  &  fera  le 
tout  arrêté  &  ligné  furie  Regiftre  par  les  Maîtres 

II  n'y  a  pas  ia  même  comparaifon  à  faire  entre  les  Agens  ou  Courtiers  de  Chan- 
ge &  les  Courtiers  de  l'Amirauté,  par  rapport  à  la  tenue  des  livres  6c  registres. 
Les  premiers  font  chargés  de  prefque  toutes  les  négociations  de  papier  qui  fe 
font  dans  les  places  de  commerce  ;  &  fouvent  il  eft,  d'une  extrême  importance  , 
même  après  plufieurs  années,  de  favoircomment  certaines  négociations  ont  été 
faites.  Le  Public  a  donc  un  intérêt  fenfibleà  ce  que  les  Agens  &  Courtiers  de 
Change  tiennent  exactement  des  regiftres  pour  y  infcrire  leurs  négociations 
fuivant  l'obligation  qui  leur  eft  impofée  par  les  articles  2  &  4  de  l'Ordonnance 
de  1673  ,  puifque  ce  n'eft  que  par  eux  que  les  doutes  peuvent  être  levés  fur  la 
réalité  &  la  fincérîté  des  négociations  que  les  circonftances  où  la  malignité 
peuvent  faire  regarder  comme  fufpecles. 

Le  Regiftre,  au  contraire,  que  doivent  tenir,  aux  termes  de  cet  article,  les 
Interprètes  &  Courtiers  de  l'Amirauté  ,  n'intéreffe  point  le  Public;  il  ne  peut 
fervir  qu'à  eux-mêmes  pour  juitifîer  leur  conduite  avec  les  Maîtres  de  navires 
qu'ils  ont  employés. 

Afin  qu'il  pût  être  utile  au  Public ,  ilfaudroit  que  ce  fût  là  que  l'on  dût  cher- 
cher les  preuves  de  l'arrivée  des  navires  dans  le  port  ,  &  de  leur  fortie  ;  du 
nom  de  chaque  Maître,  duportdefon  bâtiment,  de  fa  cargaifon,  des  droits 
payés ,  &c.  Et  c'eft  tant  du  Greffe  de  l'Amirauté  que  du  Bureau  des  Fermes 
que  doivent  partir  ces  preuves  ;  on  n'en  reconnoît  point  d'autres. 

Cependant  nos  Interprètes  &  Courtiers  tiennent  effectivement  un  regiftre 
conformément  à  cet  article ,  &  comme  ils  font  ici  bourfe  commune  ,  l'utilité  qui 
en  réfulte  eft  qu'il  fert  à  régler  leurs  comptes  entre-eux  pour  le  partage  de  leurs  I 
droits. 
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ARTICLE      IX. 

FAifons  défenfes  aux  Interprètes  &  Courtiers  d'employer  dans 
leurs  états  autres  ni  plus  grands  droits  que  ceux  qu'ils  auront 
effectivement  payés  ,  &  de  faire  payer  ou  fouffrir  être  payé  par  les 
Maîtres  qu'ils  conduiront ,  autre  choie  que  les  droits  légitimement 
dûs,  même  fous  prétexte  de  gratification,  à  peine  de  reltitution  & 
d'amende  arbitraire. 

LA  feule  obfervation  qu'il  y  ait  à  faire  fur  cet  article  regarde  la  défenfe 
faite,  tant  aux  Courtiers  qu'aux  Interprètes  ,  de  fouffrir  qu'il  leur  foit 
payé,  parles  Maîtres  de  navires,  rien  au  delà  de  ce  qui  leur  eft  dû  légitime- 
ment pour  leurs  droits,  quelqu'offre  qui  leur  foit  faite  d'un  excédant,  par 
gratification  ou  reconnoiffance. 

C'eft  affurément  mettre  leur  probité  à  une  trop  rude  épreuve.  Qu'il  ne  leur 
foit  pas  permis  de  ménager  une  gratification  ,  &dela  ftipuler  avec  les  Maîtres 
de  navires  ,  fous  prétexte  d'une  plus  prompte  expédition  ,  &  que  fans  cela  ils 
les  ferviroient  nonchalamment;  cela  eft  de  toute  évidence,  puifqu'alors  ils 
prévariqueroient  dans  leur  miniftere  qu'ils  doivent  remplir  avec  zèle  &  fidé- 
lité. Mais  il  eft  des  foins  &  des  attentions  extraordinaires  qu'on  ne  peut  exiger 
d'eux  ;  &  fi  par  là ,  fans  aucune  convention  ,  fans  autre  titre  en  un  mot  que  la 
reconnoiffance  des  Maîtres  qu'ils  ont  ainfi  obligés  ,  ceux-ci  leur  offrant,  de 
leur  plein  gré  ,  une  petite  gratification  ,  peuvent-ils  la  recevoir  fans  fie  rendre 
coupables  tout  de  même  de  prévarication. 

Le  motif  de  la  loi  eft  jufte  ,  tant  la  cupidité  eft  ingénieufe  à  fe  procurer  des 
profits  illégitimes;  mais  dans  l'application  il  eft  jufte  aufii  d'avoir  égard  aux 
circonftances.  Or ,  tout  Maître  qui  ayant  fait  une  gratification  à  fon  Courtier , 
ne  fe  plaint  pas  qu'elle  lui  ait  été  en  quelque  forte  arrachée  ,  difculpeîe  Cour- 
tier qui  l'a  reçue;  &  ce  ne  feroit  qu'en  cas  de  plainte  du  Maître  que  l'on  pour- 
roit  condamner  le  Courtier  à  la  reftitution  &  à  une  amende  arbitraire  ;  mais 
auffi  alors  ils  n'éviteroient  pas  cette  humiliation  6c  cette  peine,  quelqu'offre 
qu'il  fît  d'affirmer  par  ferment  d'avoir  reçu  la  gratification  fans  l'avoir  exigée  ; 
le  feul  fait  dépoferoit  contre  lui. 

Quant  aux  droits ,  ceux  des  Interprètes  ne  pouvant  être  fixés ,  puifqirils  dé- 
pendent de  la  nature  de  leur  travail ,  qui  eft  plus  ou  moins  long ,  fui  vam  le  vo- 
lume des  pièces  à  traduire;  c'eft  au  Juge  à  leur  taxer  chaque  fois  leur  falaire  ; 
&  ils  feroient  puniffables  s'ils  exigeoient  rien  de  plus. 

A  l'égard  des  droits  de  Courtiers  ,  ils  font  réglés  par  un  tarif,  fuivant  le 
port  des  vaiffeaux,  avec  la  différence  qu'il  y  eft  marquée,  6c  quoiqu'il  y  ait 
des  navires  d'un  même  port  qui  donnent  beaucoup  plus  de  peine  que  d'autres  , 
il  n'eft  pas  permis  aux  Courtiers  de  rien  demander  au  -  deffus  de  la  taxe,  fans 
quoi  elle  deviendroit  arbitraire. 
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ARTICLE     X. 

Eront  tenus  de  fournir  pour  les  Maîtres  qui  les  employeront  les 
déclarations  néceiTaires  aux  Greffes  &  Bureaux  établis  pour  les 
recevoir,  à  peine  de  répondre  en  leur  nom  des  condamnations  qui 
interviendront  contre  les  Maîtres,  faute  d'y  avoir  fatisfait. 

lOur  l'exécution  de  cette  article,  où  font  tracés  les  devoirs  des  Courtiers 
envers  les  Maîtres  qui  les  employent,  il  faut  que  cqs  Maîtres  leur  mettent 
en  main  ,  à  leur  arrivée,  leurs  charte-parties,  lettres  de  mer ,  connoiffemens  , 
factures  decargaifon  &  autrespieces  néceflaires  pour  drefler  leurs  déclarations 
au  vrai ,  fuivantla  décifion  de  l'Arrêt  du  Confeil  du  7  Mars  1662. 

Cela  fait ,  c'eft  au  Courtier  choifi  par  le  Maître  ,  à  faire  avec  lui  ou  pour  lui, 
car  cela  efl  égal ,  les  déclarations  néceiTaires  tant  au  Greffe  de  l'Amirauté  qu'au 
Bureau  des  Fermes  du  Roi,  &  cela  dans  le  temps  &  avec  les  formalités  qui  font 
d'ordonnance  ou  d'ufage,  fur  peine  de  répondre  en  fon  nom  propre  &  privé 
des  contraventions  qui  pourroient  être  imputées  au  Maître,  &  de  le  garantir 
des  condamnations  qui  pourroient  intervenir  contre  lui  à  ce  fujet. 

Rien  n'efl  plus  jufle  puifque  les  Courtiers  font  établis  expreffément  pour 
guider  &  fervir  les  Maîtres  de  navires  dans  toutes  les  opérations  qui  dépendent 
de  leur  navigation  &  de  leur  commerce  ,  &  que  ce  n'efl  qu'à  ce  titre  ,  &  fous 
ces  conditions  ,  qu'il  leur  a  été  attribué  des  droits. 

Par  une  fuite  naturelle,  mais  non  néceffaire  de  leur  emploi,  ils  travaillent 
aufïï  à  procurer  aux  Maîtres  la  vente  de  leur  cargaifon  ,  1  achat  des  marchan- 
difes  dont  ils  ont  befoin  ,  un  fret  pour  leur  retour  ;  à  l'effet  de  quoi  ils  dreffent  & 
ouvrent  les  charte-parties.  En  un  mot  il  eft  d'ufage  qu'ils  les  aident  dans  leur 
commerce  en  tout  ce  qui  dépend  d'eux;  mais  ils  font  déchargés  de  ces  foins 
extraordinaires,  lorfque  les  Maîtres,  comme  il  arrive  le  plus  fouvent,  font 
adreffés  à  des  Commifîionnaires.  C'eft  précifément  lorfque  les  Courtiers  ren- 
dent ces  fervices  ,  en  quelque  forte  defurérogation,  que  les  Maîtres  leur  don- 
nent quelques  légères  marques  dereconnoiffance  ;  à  quoi  il  n'y  a  rien  à  dire  fi 
cela  fe  fait  avec  une  pleine  liberté. 


ARTICLE    XL 

FAifons  en  outre  défenfes  à  peine  de  30  liv.  d'amende  aux  Courtiers 
&  Interprètes  d'aller  au-devant  des  vaifTeaux ,  foit  aux  rades  fort 
dans  les  canaux  ou  rivières  navigables  pour  s'attirer  les  Maîtres ,  Capi- 
taines ou  Marchands ,  qui  pourront  choifir  ceux  que  bon  leur  femblera. 

PAreilles  défenfes  font  faites,  &  fur  peine  d'une  amende  de  trente  livres,' 
tout  de  même  que  l'article  10,  titre  3  ,  livre  4,  ci-après,  aux  Pilotes  lama- 
neurs  ou  locmans,  d'aller  au-devant  des  navires  &  d'y  monter  contre  le  gré 
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des  Maîtres  pour  ne  pas  laifler  la  liberté  qu'ils  ont  de  choifir  parmi  les  lama- 
neurs  comme  dans  le  nombre  des  Courtiers  ,  ceux  que  bon  leur  femble. 

Mais  à  ce  motif  de  laifler  aux  Maîtres  de  navires  la  liberté  du  choix  ,  fe  joint 
une  raifon  de  Police  qui  exige  que  l'ordre  foit  maintenu  entre  les  Courtiers 
aufli-bien  qu'entre  les  Iocmans,  pour  empêcher  que  les  uns  n'entreprennent  fur 
le  fervice  des  autres  ,  &  que  par  fouplefîe  ou  par  infinuation  ils  ne  s'attirent  les 
Maîtres ,  Capitaines  ou  Marchands,  comme  notre  article  s'en  exprime. 

Il  s'en  trouve  néanmoins  qui  fans  aller  au-devant  des  navires  ,  ont  l'adrefle 
de  fe  faire  donner  la  préférence,  foit  par  les  Maîtres  de  navires  accoutumés  à 
fe  fervir  d'eux  qui  leur  en  adreflent  d'autres ,  foit  par  les  relations  qu'ils  favent 
fe  procurer  par  ailleurs  ;  d'où  naiflent  des  jaloufies,  des  difcuflions  &:  des  ini- 
mitiés ,  qu'on  ne  vient  à  bout  de  faire  cefler  ,  qu'autant  que  l'on  peut  les  enga- 
ger, à  faire  bourfe  commune  ;  mais  ces  fociétés  ne  durent  pas  toujours  ÔC  c'efl 
fouvent  à  recommencer. 


F 


ARTICLE      XII. 

Eront  réfidence  dans  les  lieux  de  leur  établiffement ,  à  peine  de 
privation  de  leur  commiflion. 


L'Exercice  d'un  pareil  emploi  exige  néceffairement  réfidence  dans  le  lieu  de 
l'établilTement,  &  s'ilen  étoit  autrement ,  les  Capitaines  6k  autres  qui  au- 
roient  befoin  du  miniftere  des  Interprètes  &  des  Courtiers  ,  ne  pourroient  fe 
procurer  leurs  fecours,  ni  à  temps,  ni  fans  une  augmentation  de  dépenfe. 

Dans  la  navigation  &  le  commerce  maritime ,  il  eft  des  momens  précieux  oh 
il  faut  preflerles  opérations  qui  exigent  l'afliflance  des  Interprètes  ondes  Cour- 
tiers. Il  efr.  donc  extrêmement  intéreflant  que  leur  fecours  puifle  être  réclamé 
avec  fuccès  à  chaque  inflant,  d'où  fuit  la  néceflitéde  leur  réfidence. 

L'article  dit  :  à  peine  de  privation  de  leur  commijjlon  ,  ce  qui  fignifie  que  de  plein 
droit ,  M.  l'Amiral  peut  donner  à  un  autre  une  nouvelle  commiflion  pour  rem- 
placer l'abfent ,  fans  qu'il  foit  befoin  de  lui  enjoindre  de  réfider  èk  de  faire  ren- 
dre contre  lui  un  Jugement  comminatoire  ;  c'efl-à-dire  ,  qu'il  lui  foit  fait  injonc- 
tion de  réfuier  fur  peine  de  déchéance  de  (a  commiflion  :cela  peut  en  effet  faire 
d'autant  moins  de  difficulté,  que  toutes  les  commiflions  de  M.  l'Amiral  font 
révocables  à  volonté  ,  toutes  portant  cette  claufe  reltri&ive  :  tant  qu'il  vous 
plaira. 

Si  l'Interprète  ou  Courtier  eft  en  titre  d'ofTïce  au  lieu  d'exercer  par  com- 
miflion, il  faudra  alors  pour  le  priver  de  fon  emploi,  obferverà  fon  égard  les 
formalités  ufitées  pour  la  deftitution  des  Officiers  munis  de  provifion  ,  fon 
abfence  feule  n'étant  pas  capable  d'opérer  cet  effet  :  ce  qu'elle  opérera  feule- 
ment,  &  de  même,  fi  n'étant  pourvu  que  par  commilïîon  ,  M.  l'Amiral  ne  juge 
pas  à  propos  de  le  révoquer,  c'eft  tant  que  durera  fon  abfence  il  fera  privé  de 
ion  emploi  ;  dans  ce  fens  qu'il  ne  fera  plus  recevable  à  fe  prévaloir  de  fon  pri- 
vilège exclufif,  ni  à  fe  plaindre  que  d'autres,  enfaifant  fes  fonctions  entre- 
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prennent  fur  (es  droits  ;  par  cette  raifonque  devant  faire  ion  fervice  dans  le 
lieu  de  Ton  établiffement ,  il  ne  peut  pas  exiger  qu'on  aille  le  chercher  ailleurs. 
Mais  cette  privation  n'étant  occafionnée  que  par  le  feul  fait  de  fon  abfence; 
elle  ceffera  par  fon  retour  dans  le  lieu  de  fon  établiffement,  de  manière  qu'H 
rentrera  de  plein  droit  alors  dans  l'exercice  defes  fondions  comme  avant  fon 
abfence. 


ARTICLE     XIII. 

Es  Interprètes  &  Courtiers  ne  pourront  faire  aucun  négoce  pour 
leur  compte  ,  ni  même  acheter  aucune  chofe  des  maîtres  qu'ils  fer* 
viront  à  peine  de  confifcation  des  marchandifes  &  d'amende  arbitraire. 

IL  en  eflde  même  des  autres  Courtiers  &  des  Agens  de  Change  par  les  arti- 
cles i  &  2  ,  tit.  2.  de  l'Ordonnance  de  1673.  Les  raifons  de  ces  défenfes 
déjà  portées  par  l'Ordonnance  de  1629,  art.  416  relativement  aux  Ordon- 
nances de  Charles  VII,  du  19  Septembre  1439,  &  d'Henri  III ,  au  mois  de 
Septembre  1 576  ,  fe  préientent  d'elles-mêmes  ,  ck  le  Commentateur  les  a  fort 
bien  rendues  d'après  Bornier.  Voyez  ,  infrà9  l'art.  68  ,  titre  des  Affurances. 

Cependant  ces  mots:  aucun  négoce  ne  doivent  s'entendre  que  d'un  négoce 
relatif  à  celui  que  font  les  Maîtres  &  Capitaines  de  navires,  ou  à  l'occafion 
duquel  ils  puiffent  recevoir  quelque  préjudice,  &  nullement  d'un  commerce 
qui  leur  foit  totalement  étranger  ou  indifférent.  Mais  pour  cela  il  faut  que 
l'Interprète  ou  le  Courtier  n'acheté  ni  ne  revende  aucunes  marchandifes  delà 
qualité  de  celle  dont  les  Maîtres  &  Marchands  qui  ont  affaire  à  eux  ,  puiffent 
avoir  befoin.  Car  la  defenfe  qui  leur  eft  faite  par  cet  article  ,  d'acheter  aucune 
chofe  des  Maîtres  qu'ils  fervent ,  emporte  nécessairement  celle  de  leur  vendre 
aura"  aucune  chofe ,  la  raifon  étant  abfolument  la  même  ;  c'eft-à-dire ,  la  crainte 
qu'ils  n'abufent  de  la  confiance  des  Maîtres  &  qu'ils  ne  les  trompent  en  ache- 
tant d'eux  à  bas  prix,  &  en  leur  vendant  au  contraire  à  un  prix  exceïiîf,  fur 
quoi  il  pourroit  leur  être  également  facile  de  leur  en  impofer 

Il  ert  pourtant  vrai  que  ces  fortes  de  furprifes  font  beaucoup  moins  à  crain- 
dre aujourd'hui  qu'autrefois  ,  {oit  parce  que  le  prix  des  marchandifes  eft  géné- 
ralement affez  connu ,  foit  parce  que  les  Maîtres  de  navires  qui  ne  font  pas 
au  fait  du  commerce  du  lieu,  font  prefque  toujours  adreffés à  des  Commifnon- 
naires.  Malgré  cela  néanmoins  il  convient  de  tenir  la  main  à  l'exécution  de 
notre  article  ;  6k  s'il  étoit  avéré  que,  fous  couleur  d'un  achat  de  marchandifes 
qui  paroîtroit  faite  d'une  tierce  perfonne  ,  un  Courtier  eût  vendu  fes  propres 
marchandifes  au  Maître  qui  l'auroit  employé  ,  il  n'eft  pas  douteux  que  ces 
marchandifes  ne  fulfent  fujettes  à  connYcation ,  ck  que  le  Courtier  ne  dût  être 
condamné  à  une  amende  arbitraire  ,  fans  examiner  la  léfion  que  le  Maître  an- 
roit  fouffert  par-là  ,  à  moins  que  ce  ne  fût  pour  faire  fupporter  au  Courtier 
une  amende  plus  confidérable. 

Des  Maîtres  qulh  ferviront  Donc  qu'ils  peuvent  acheter  de  ceux  qu'ils  ne 
fervent  pas;  à  moins  qu'ils  ne  faffent  bourie  commune  ,  parce  qu'alors  tous  font 
fenfés  fervir  à  la  fois ,  quoiqu'un  jfeul  paroiffe  fervir  tel  ôk  tel  maître. 


L 
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ARTICLE      XIV. 

Es  Maîtres  &  Marchands  qui  voudront  agir  par  eux-mêmes ,  ne 
feront  tenus  de  le  fervir  d'Interprètes  ni  de  Courtiers. 


L'Interprétation  &  l'exécution  de  cet  article  n'auroient  jamais  fait  naître 
de  contefïation  ,  fans  l'avidité  ou  !a  jaloufie  des  Marchands  Commifîion- 
naires  &  autres  ayant  des  relations  avec  des  Maîtres  de  navires  ,  qui  ,  fous 
couleur  de  les  fervir  utilement  &c!e  leur  épargner  quelques  frais,  ont  cherché 
trop  fouvent  à  appliquer  à  leur  profit  les  droits  des  Interprètes  &L  des  Courtiers  , 
en  entreprenant  fur  leurs  fonctions.  En  effet,  cet  article  ne  permettant  aux 
Maîtres  de  navires  ckaux  Marchands  ,  de  fe  paffer  d'Interprètes  &c  de  Cour- 
tiers, qu'à  condition  d'agir  par  eux-mêmes,  il  eft  évident  que  ne  pou- 
vant ou  ne  voulant  pas  agir  par  eux-mêmes,  ils  font  obligés  de  fe  fervir  du 
miniftere  des  Interprètes  6c  Courtiers  jurés  ,  fauf  à  choifir  entr'eux  ceux  que 
bon  leur  femblera,  aux  termes  de  l'article  11  ,  fans  pouvoir  abfolument  en  em- 
ployer d'autres  ,  puifque  par  les  articles  1  &  7  ,  nul  ne  peut  en  faire  les  fonc- 
tions qu'il  n'ait  été  reçu  à  l'Amirauté  en  conféquenec  d'une  commiffion  de  M. 
l'Amiral. 

Il  ne  s'agit  plus  ,  après  cela ,  que  de  favoir  ce  que  c'eiî  qu'agir  par  foi-même 
delà  part  d'un  Maître  de  navire  ou  d'un  Marchand.  Or,  on  conçoit  que  ce 
n'eft  pas  enalTiftant  fimplement  aux  opérations  qui  font  à  faire  pour  les  décla- 
rations ,  tant  au  Greffe  de  l'Amirauté  qu'au  Bureau  des  Fermes  ;  qu'il  ne  fuffit 
pas  ,  en  mot  ,  qu'il  fe  préfente  en  perfonne  dans  les  endroits  où  doivent  fe 
traiter  les  affaires  relatives  à  fon  voyage  &  à  fon  commerce  ;  mais  qu'il  faut 
qu'il  fafle  perfonneilement  fans  Truchement  ni  aucun  autre  Aide  ,  tout  ce  qui 
ell  à  faire  à  ce  fujet. 

Ainfi ,  fi  étant  étranger  ,  il  ne  fait  pas  parler  la  langue  françoife ,  il  n'eft  pas 
évidemment  en  état  d'agir  par  lui-même  ,  ayant  néceffairement  befoin  d'Inter- 
prète pour  lui  fervir  de  Truchement  ;  &  cet  Interprète  ne  peut  être  autre  que 
l'Interprète  juré.  Dans  ce  même  cas  il  lui  faut  auffi  un  Courtier,  &  il  ne  peut 
le  prendre  ailleurs  que  dans  le  nombre  des  Courtiers  jurés. 

D'un  autre  côté ,  fi ,  entendant  la  langue  Françoife ,  il  ne  peut  ou  ne  veut  pas 
fecharger  des  détails  nécelTaires  pour  fes  déclarations  &  autres  expéditions  , 
cen'efïpas  non-plus  de  fa  part  agir  par  lui-même;  &  alors  encore  il  elf  obli- 
gé de  fe  fervir  d'un  Courtier  juré  ,  &  nul  autre  ne  peut  être  par  lui  choifi 
pour  en  faire  les  fonctions.  Quoiqu'il  affilie  ,  lui  ,  à  toutes  les  opérations,  il  ne 
peut  pas  être  cenfé  agir  par  lui-même ,  dès  qu'il  a  recours  au  miniftere  d'un 
tiers. 

En  cette  partie ,  au  refte  ,  il  n'y  a  point  d'exception  à  faire  en  faveur  des 
CommifTionnaires  auxquels  les  Maîtres  de  navires  font  adrefîes ,  pour  dire  que 
ces  GommirTionnaires  ont  droit  de  les  reprefenter,  à  l'effet  que  les  déclara- 
tions qu'ils  feront  pour  les  Maîtres  &  les  Marchands  foient  regardées  comme 
fi  elles  étoient  faites  par  eux-mêmes.  En  matière  de  privilège  ilnefe  fait  point 
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d'extenfion  d'un  cas  à  un  autre  ,  ni  d'une  perfonneà  une  autre.  Or  ce  n'en1  que 
par  privilège  que  les  Maîtres  &  les  Marchands  peuvent  fe  paffer  d'Interprètes 
&  de  Courtiers,  en  agiffant  par  eux-mêmes;  ils  ne  peuvent  donc  pas  fe 
faire  repréfenter  par  qui  que  ce  foit  dans  ces  occafions.  D'ailleurs,  &  ceci  ne 
fouffre  aucune  réplique,  c'eftque  ces  repréfentans feroient fans caraftere  com- 
me n'étant  pas  reçus  à  l'Amirauté,  &  qu'ils  entreprendront  par-là  fur  les  fonc- 
tions des  Interprètes  &:  des  Courtiers  jurés. 

Il  n'y  a  pas  non  plus  d'exception  à  faire  pour  le  cas  où  les  Commifïïonnaires 
auroient  eux-mêmes  des  déclarationsà  faire  perfonnellement ,  pour  raifon  des 
marchandifes  qui  leur  feroient  adrefiées  ou  qui  feroient  venues  pour  leur 
compte  ;  tout  leur  droit  fe  borneroit  à  agir  par  eux-mêmes  pour  les  objets  qui 
les  concerneroient  en  particulier ,  &  il  ne  leur  ferait  par  moins  défendu  de  met- 
tre les  Maîtres  de  navires  en  déclarations. 

Tel  eu  le  fens  de  notre  article  combiné  avec  le  premier  &  avec  le  feptieme 
portant  défenfes  à  quiconque  de  faire  les  fondions  d'Interprète  oude  Cour- 
tier qu'il  n'ait  été  reçu  à  l'Amirauté,  &  tellea  toujours  étéaufîi  la  manière  de 
la  pratiquer. 

Cependant  on  a  tenté  plus  d'une  fois  de  l'éluder ,  fur-tout  depuis  les  Traités 
d'Utrecht  ck  autres  Traités  de  commerce  conclus  avec  les  Anglois  ,  les  Ho'.lan- 
dois  &  d'autres  Nations,  fous  prétexte  qu'il  a  été  iiipulé  par  ces  Traités,  &C 
notamment  par  l'article  1 2  du  Traité  de  commerce  conclu  à  Utrecht  avec  l'An- 
gleterre ,  le  11  Avril  17 13  ,  &  qui  a  fervi  de  bafe  aux  poftérieurs  ,  »  Que  les 
»  Capitaines  &  Marchands  pourroient  dans  tous  les  lieux  de  France,  traiter 
»  leurs  affaires  par  eux  -  mêmes  ou  en  charger  qui  bon  leur  fembleroit ,  &c 
»  qu'ils  ne  feroient  tenus  de  fe  fervir  d'aucun  Interprète  ou  Fadleur  ,  ni  de 
»  leur  payer  aucun  falaire  ,  fi  cen'eiî  qu'ils  vouluffent  s'en  fervir.  » 

On  a  prétendu  que  par-là  il  avoit  été  dérogea  la  préfente  Ordonnance, 
&que  les  Su  jets  des  Puiffancesavec  lefquelles  ces  Traités  ont  été  faits,  a  voient 
acquis  le  droit  de  fe  paffer  abfolument  d'Interprètes  fk  de  Courtiers  ,  fans  être 
obligés  d'agir  par  eux-mêmes,  comme  le  veut  cet  article;  de  manière  qu'ils 
pouvoient  faire  faire  leurs  déclarations  tant  au  Greffe  de  l'Amirauté  qu'au  bu- 
reau des  Fermes  ,  par  qui  ils  jugeoientà  propos. 

Maison  ne  prenoit  pas  garde,  que  ces  Traités  n'ont  eu  pour  objet  que  les 
actes  de  commerce  ordinaires  ou  extraordinaires  ,  qu'il  a  paru  juffe  de  laiffer 
aux  étrangers  la  liberté  de  faire  dans  le  Royaume,  ioit  par  eux-mêmes,  foit 
par  perfonnes  interpolées  à  leur  choix,  fans  être  obligés  pour  la  vente  de 
leurs  marchandifes  ou  pour  l'achat  de  celles  dont  ils  auroient  befoin ,  de  fe 
fervir  du  miniftere  des  Interprètes  &  des  Courtiers  jurés,  afin  de  rendre  leur 
condition  égale  en  cette  partie  à  celle  des  François.  On  ne  prenoit  pas  garde  , 
dis- je  ,  que  c  etoit  à  cela  que  fe  borneroient  les  Traités,  fans  aucune  influence 
furies  acles  judiciaires  &  authentiques,  relatifs  à  la  navigation  &au  commerce 
maritime  ,  tels  que  font  les  rapports  ou  déclarations  à  faire  au  Greffe  de  l'Ami- 
rauté, au  Bureau  des  Fermes  &.  par- tout  ailleurs,  011  il  s'agit  de  prendre  judi- 
ciairement les  réponfesdes  Maîtres  de  navires  ou  des  Marchands. 

Et  de  cela  il  y  a  deux  raifons  également  feniîbles  &  folides.  La  première 
eftque,  par  aucun  Traité  ,  de  quelque  nature  qu'il  foit ,  les  étrangers  ne  peuvent 
pas ,  en  France ,  être  de  meilleure  condition  que  les  François.  Or  ,  lorfque  les 

Maîtres 
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maîtres  de  navires  François  ne  veulent  pas  agir  par  eux-mêmes  aux  termes 
de  cet  article  ,  ils  font  obligés  de  fe  fervir  des  courtiers  jurés  ,  fans  pouvoir 
faire  faire  leurs  déclarations  par  d'autres.  Les  étrangers  ne  peuvent  donc  p3S 
en  ufer  d'une  manière  différente,  autrement  ils  feroient  plus  avantagés  que 
les  François,  ce  qui  répugne. 

La  féconde  raifon  eft  que  s'agiflant  ici  d'actes  judiciaires  &  authentiques  f 
où  la  forme  eft  eflentielle,  avec  affirmation  par  ferment;  il  faut  nécefîaire- 
ment  que  ces  déclaration  &  affirmations  foient  faites  en  perfonne  par  les  maîtres 
de  navires  ,  &  pour  cela  qu'ils  fâchent  la  langue  Françoife  ;  fans  quoi  ne  pou- 
vant fe  faire  entendre  que  par  truchement ,  ils  doivent  indifpenfablement  fe 
fervir  des  interprètes  jurés  ,  fans  pouvoir  être  reçus  à  produire  pour  interprè- 
te &  truchement  qui  ils  jugeront  à  propos.  Il  ne  feroit  pas  naturel  en  effet 
que  les  Officiers  de  l'Amirauté  &  autres,  devant  lefquels  les  déclarations  doi- 
vent être  faites  ,  reconnuffent  pour  interprètes  des  gens  fans  caractère  Si  qui 
n'ont  pas  ferment  en  Juftice;  encore  moins  des  gens  produits  par  les  parties 
intéreffées  ,  par  conféquent  difpofés  à  favorifer  &  à  déguilér  la  vérité  dans 
les  déclarations  autant  que  cela  pourroit  leur  convenir. 

En  un  mot ,  ce  n'eft  que  de  la  bouche  des  Officiers  publics  établis  pour  faire 
entendre  ou  pour  faire  les  déclarations  des  Capitaines  &  des  marchands  ,  que 
Ton  doit  recevoir  celles  des  étrangers  qui  ne  favent  pas  le  François,  ou  qui 
le  fâchant,  ne  peuvent  ou  ne  veulent  pas  faire  eux-mêmes  leurs  déclarations, 
attendu  que  s'il  en  étoit  autrement  rien  ne  feroit  plus  facile  que  d'en  impofer 
dans  ces  déclarations. 

Il  n'efl:  donc  pas  vrai  que  par  les  traités  dont  il  s'agit,  la  difpofition  de  notre 
article  ait  été  abrogée  en  faveur  des  étrangers  compris  dans  ces  traités.  Tout 
ce  qui  enréfulte,  c'eit  que  ces  étrangers  peuvent  commercer  librement  en 
France  ,  acheter  &  vendre  toutes  marchandées  non  prohibées  comme  les 
François  ;  mais  pour  ce  qui  eu  des  déclarations  à  faire  à  l'Amirauté  ou  ailleurs 
en  forme  juridique  &  avec  ferment ,  nul  doute  que  le  préfent  article  ne  foit  refté 
dans  toute  fa  force  ,  &  qu'il  ne  doive  être  obfervé  par  ces  mêmes  étrangers  , 
comme  il  l'eft  par  les  François  ,  lorfque  comme  eux  ils  ne  peuvent  ou  ne  veu- 
lent pas  agir  par  eux-mêmes.  C'elt  auffi  de  cette  manière  qu'on  en  a  toujours 
w(é  &  que  l'on  en  ufe  encore  actuellement  à  l'Amirauté.  Les  preuves  en  font 
rapportées  fur  l'art.  7  ci-defTus. 
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ARTICLE    XV. 

Aifons  défenfes  aux  Courtiers  &  Interprètes  de  mettre  prix  aux 
marchandifes  &  denrées  qui  arrivent  au  port  de  leur  réfidence ,  à 
peine  de  punition  exemplaire. 

LE  motif  de  cet  article  eftîe  même  que  celui  du  13e.  portant  pareillement 
défenfes  aux  interprètes  &  aux  courtiers  d'acheter  aucune  choie  des  maî- 
tres de  navires  qu'ils  ferviront.  C'eftla  crainte  des  furprifes  qu'ils  pourroient 
faire  par-là  aux  maîtres  de  navires  &  aux  marchands. 

Tome  I,  E  e 
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Le  danger  feroit  même  beaucoup  plus  grand  dans  Pefpece  de  cet  article , 
puifque  par  ce  moyen  ils  fe  rendroient  les  maîtres  du  prix  des  marchandifes  8e 
denrées ,  ce  qui  feroit  de  la  dernière  conféquence. 

Qui  arrivent  au  port  de  leur  réjïdence.  Il  s'enfuit  delà  qu'ils  le  pourroient  en 
d'autres  ports  ;  mais  de  quel  droit ,  fi  par  Juftice  ils  n'étoient  nommés  à  cette 
fin  comme  experts  ?  Car  ces  mots,  mettre  prix  ^  ne  veulent  pas  dire  fimple- 
ment  ici,  offrir  un  prix  des  marchandifes  à  vendre,  biffant  à  quiconque  la 
liberté  d'enchérir;  mais  ils  fignifient  précifément ,  fixe  le  prix  auquel  les  mar- 
chandifes &  denrées  pourront  être  vendues  &  diftribuées  au  public.  Or  c'eft 
ce  que  les  courtiers  ni  aucuns  marchands  ne  peuvent  faire  fans  mifîîon  de  la 
part  du  Juge  de  Police,  à  qui  feul  appartient  le  droit  de  taxer  les  denrées 
iujettes  à  la  taxe. 

Ainfi  l'abus  des  contraventions  à  cet  article ,  qui  efl:  applicable  aux  courtiers 
de  toute  efpece ,  n'ell  à  craindre  que  par  des  voies  fourdes  &  détournées, 
fi  familières  aux  gens  à  monopole,  tels  que  font  prefque  tous  les  marchands 
de  bled  ,  nos  courtiers  &  marchands  acheteurs  d'eaux-de-vie  fur-tout,  qui 
par  un  myllere  jufqu'ici  impénétrable  ,  fe  font  mis  en  poffefïïon  de  faire  hauf- 
fer  ou  baiffer  à  leur  gré  le  prix  de  cette  denrée ,  autrefois  la  principale  ref- 
fource  de  cette  province  ,  ck  maintenant  devenu  la  ruine  des  propriétaires 
de  vignobles. 

Je  fais  qu'on  ne  manque  pas  d'en  chercher  &  en  indiquer  la  caufe  ailleurs, 
mais  ces  monopoleurs  trouvent  trop  leur  compte  dans  cette  variation  con- 
tinuelle du  prix  des  eaux-de-vie,  pour  qu'on  pût  efpérer  qu'ils  changeaient 
de  conduite  s'il  arrivoitque  l'introduclion  des  eaux-devie  étrangères  dans  le 
royaume ,  fût  enfin  prohibée  ,  ou  qu'elle  ne  fût  permife  qu'à  la  charge  du 
payement  d'un  droit  confidérable ,  comme  la  faine  politique  l'exige  abfolu- 
ment.  Cependant  il  en  réfulteroit  du  moins  cet  avantage  ,  que  cette  liqueur 
n'étant  plus  en  aufli  grande  abondance  dans  le  royaume,  on  feroit  forcé  d'y 
mettre  un  prix  moins  difproportionné  avec  les  dépenfes  inféparables  de  la 
culture  des  vignes. 

Ce  titre  ne  fe  trouve  pas  non  pins  dans  l'Ordonnance  de  1684,  concernant 
la  Bretagne,  &  Ton  n'en  voit  du  tout  point  la  raifon  ,  car  quoique  le  Gouver- 
neur de  Bretagne  n'y  étendit  pas  fes  droits  d'Amirauté,  jufqu'à  nommer  ces 
interprètes  &  courtiers,  rien  n'empêchoit  que  leurs  droits  &  leurs  fondions 
ne  duffent  être  réglés  par  les  difpofitions  contenues  dans  les  différens  articles 
de  ce  titre,  comme  cela  s'eft  obfervé  depuis  que  l'Amirauté  de  Bretagne  a 
ceffé  d'être  exercée  féparément, 
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%£££&#■  'Hydrographie  eft  à  la  navigation ,  ce  que  la  ta&ique  &  la  chorogra- 

*  *  jJÏM  ^  ^allt  conno'tre  ^es  P^ges  &  les  mers  qu'on  a  à  parcourir ,  pour 
glgggPjt  arriver  où  l'on  fe  propofe  d'aller  ;  il  faut  aufîi  manœuvrer  avec  in- 
telligence pour  éviter  les  dangers  qui  font  fur  la  route  ;  ÔC  c'eft  ce  qu'apprend 
la  fcience  de  l'hydrographie. 

L'hydrographie  eft  donc  prife  ici  dans  un  fens  plus  étendu  que  n'indique 
fon  étymologie.  Elle  fignifîe  dans  l'efprit  de  notre  Ordonnance  ,  l'art  de  na- 
viger  par  règles  &  par  principes» 

La  navigation  eft  très-ancienne  ;  mais  comme  jufqu'à  la  découverte  de  la 
bouffole  ,  &  à  l'eftime  ou  approximation  de  la  longitude  ,  on  ne  perdoit  pref- 
que  jamais  la  terre  de  vue,  l'art  étoit  renfermé  dans  un  cercle  fort  étroit  de 
connoiflances  relatives  à  cet  objet  ;  il  fuffifoit  d'être  pratique  des  côtes  que 
l'on  avoit  à  ranger,  de  favoir  les  courans  &  les  écueils  des  parages  bornés 
que  l'on  fréquentoit,  A  cela  fe  joignoit  une  manœuvre  peu  intelligente  ;  &C 
c'étoit  là  toute  la  fcience  de  la  navigation. 

Pour  fe  hazarder  de  voyager  en  pleine  mer  &  d'aller  à  la  découverte  des 
pays  dont  on  foupçonnoit  l'exiftence  ,  il  fallut  des  hommes  extraordinaires 
qui,  à  un  courage  intrépide  joignirent  des  notions  que  la  force  de  leur  génie 
&  la  profondeur  de  leurs  réflexions  leur  avoient  rendu  propres. 

Ces  notions  leur  parurent  aflez  claires  pour  qu'ils  cruflent  pouvoir  s'y 
fier  :  mais  en  même-temps  elles  étoient  trop  peu  débrouillées  pour  être  ap- 
perçues  par  d'autres  que  par  eux.  Il  n'y  avoit  donc  que  le  temps  qui  pût 
accoutumer  les  efprits  à  des  idées  fi  nouvelles  ,  &  c'efl  ce  qui  retarda  encore 
les  progrès  de  la  navigation. 

La  préventton  fe  difîipa  enfin ,  &  peu  à  peu  le  hazard  fécondant  l'intelli- 
gence, ce  qui  avoit  paru  d'abord  impraticable  &  une  entreprife  chimérique, 
ne  fut  plus  confidéré  que  comme  difficile  &  périlleux. 

Delà  par  des  fuccès  plus  rapides  qu'on  n'auroit  ofé  l'efpérer  ,  la  navigation 
prit  des  accroiffemens  qui  infpirent  à  toutes  les  nations  le  defir  de  s'y 
exercer. 

Les  F rancois  ne  furent  pas  les  derniers  à  fe  diftinguer  par  leur  émulation 
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en  ce  genre,  mais  leur  navigation  dans  les  mers  éloignées  n'étoit  encore  que 
Je  partage  du  petit  nombre  ;  &  avee  cela ,  dans  ce  petit  nombre,  la  plupart 
fe  conduifoient  plutôt  par  inilincl  &  par  audace  ,  que  par  principes  &  avec 
méthode.  En  un  mot  la  fcience  de  l'hydrographie  étoit  encore  au  berceau. 
Cependant  il  s'agifîbit  de  la  cultiver  &  de  la  perfectionner,  pour  afîurer  &: 
multiplier  la  navigation. 

On  fongea  donc  férieufement  à  l'étudier  &  à  la  réduire  en  règles  &  en 
préceptes  :  mais  trop  varie  par  le  concours  des  autres  fciences   qui  y  font 
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d'où  s'enfuivirent  enfin  les  écoles  d'hydrographie,  qui  depuis  ont  formé  tant 
d'habiles  pilotes  Si  de  capitaines  de  navires  d'une  expérience  confommée 
dans  toutes  les  parties  de  la  navigation  maritime. 
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ARTICLE    PREMIER. 

VOulons  que  dans  les  villes  maritimes  les  plus  confîdérables  de 
notre  Royaume,  il  y  ait  des  profelTeurs  d'hydrographie  ,  pour; 
enfeigner  publiquement  la  navigation. 

LOuis  XIII.  par  fon  Ordonnance  du  mois  de  Janvier  1629  ,  article  434  \ 
avoit  déjà  ordonné  la  même  chofe  ;  mais  par  une  fatalité  attachée  à  cette 
Ordonnance,  quoique  incomparablement  plus  belle  que  toutes  celles  qui 
avoient  paru  jufques-là  ;  &  par  la  va  (te  érudition  qui  s'y  fait  remarquer 
dans  la  multitude  de  points  de  droit  qui  y  font  réfolus  ,  &  par  la  fagefTe 
des  Réglemens  de  police  qu'elle  renferme  ;  enfin  par  la  profondeur  des  vues 
politiques  qu'on  y  admire  &:  qui  depuis  ont  fervi  de  guide  pour  une  quantité 
d'utiles  établiffemens  :  par  une  fatalité,  dis- je  ,  attachée  à  cette  Ordonnance 
refpeclable  à  tous  égards,  elle  tomba  avec  le  crédit  du  Chancelier  qui  l'avoiî 
dreffée.  La  difgrace  de  l'auteur  entraîna  celle  de  fon  ouvrage.  On  appella 
par  dérifion  Code  Micheau  ,  une  collection  de  loix  qui  faifoit  tant  d'hon- 
neur au  chef  de  la  Juilice.  C'efl  qu'il  ne  l'étoit  plus  ,  &  que  (on  fuccefTeur  , 
qui  n'avoit  pas  d'intérêt  à  le  venger  ,  ne  prefia  pas  l'enrégirtrement.  Il  fut 
donc  refufé  au  Parlement  de  Paris,  auffi-bien  qu'en  plufiaurs  autres  ;  &  ceux 
qui  enregistrèrent  l'Ordonnance  ne  le  firent  qu'avec  des  modifications  Se  des 
reftric~tions  arbitraires  .*  conduite  dont  Louis  XIII  &  fon  Minière  ne  daignèrent 
pas  s'appercevoir.  Ils  craignoient  vraifemblablement  d'autorifer  une  Ordon- 
nance qui  auroit  pu  faire  un  contrarie  avec  la  difgrace  de  fon  auteur. 

Tel  a  été  le  fort  de  cette  riche  compilation  de  loix  ,  qui  ,  privée  de  l'autorité 
dont  elle  méritoit  d'être  revêtue,  n'a  confervé ,  à  l'exemple  des  loix  Ro- 
maines, que  celle  que  donne  la  droite  raifon  fur  des  cœurs  amis  de  la  vérité 
6c  de  la  Juitice. 

Il  n'efl  pas  étonnant  après  cela ,  quelque  utile  que  fût  l'établifTement  d'une 
école  d'hydrographie  dans  chaque  port  confidérable  du  Royaume,  qu'il  ait 
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fallu  une  nouvelle  Ordonnance  pour  le  faire  exécuter.  Ce  qui  furprend  feu- 
lement, c'eft  que  ce  projet  important  n'ait  pas  été  repris  avant  la  préfente 
Ordonnance. 

Mais  fi  fon  exécution  a  été  différée  fi  long-temps  ,  elle  n'en  a  été  dans 
la  fuite,  que  plus  rapide  &  plus  confiante.  En  effet  les  écoles  d'hydrogra- 
phie furent  formées  par-tout  où  il  convenoit ,  prefque  aufTi-tôt  après  notre 
Ordonnance,  &  elles  ont  été  depuis  toujours  régulièrement  entretenues, 
non  feulement  dans  les  ports  de  marine  royale ,  mais  encore  dans  ceux  de 
commerce. 

A  l'égard  de  ceux-ci,  ce  qui  n'y  a  pas  peu  contribué  ,  c'eft  l'arrange- 
ment fuivant  lequel ,  les  deniers  d'octroits  des  villes  maritimes  ,  ont  été 
affectés  au  payement  des  appointemens  des  profeffeurs  d'hydrographie  ;  ar- 
rangement dont  l'avantage  s'eft  fait  plus  ou  moins  fentir  fuivant  que  les 
officiers  municipaux  ,  ont  été  plus  ou  moins  attentifs  à  chercher  les  moyens  , 
ou  en  état  de  procurer  une  inflruclion  toute  gratuite  à  ceux  qui  fe  deftinent 
à  la  fcience  de  la  navigation. 

On  conçoit  en  effet  que  l'infrruclion  gratuite  eft  la  voie  la  plus  fûre,  pour 
attirer  des  élevés  &  foutenir  leur  ardeur. 

L'école  d'hydrographie  ,  n'a  été  qu'un  peu  tard  ,  folidement  formée  à  la 
Rochelle  ,  parce  que  le  Corps-de-Ville  ,  fiipprimé  en  1628  ,  n'y  fut  rétabli 
qu'en  1694  ,  &  que  long-temps  encore  après  fon  rétabliffement ,  fes  revenus 
fuffifoientà  peine  au  payement  de  fes  charges  ordinaires  &  indifpenfables. 

La  ville  devenue  prefque  en  même-temps  place  de  guerre,  chargée  par 
conféquent  d'un  état  major  &  du  logement  des  troupes;  il  fallut  fonger  à 
bâtir  des  cafernes  &  à  faire  des  fonds  pour  fubvenir  aux  autres  dépenfes 
qu'exige  néceffairement  l'entretien  d'une  garnifon.  Ce  n'étoit  donc  pas  le 
temps  de  s'occuper  du  foin  de  gager  un  profeffeur  d'hydrographie  ,  ni  de 
procurer  au  public  d'autres  avantages  à  peu  près  femblables. 

D'ailleurs  le  voifinage  de  Rochefort  ,  où  depuis  bien  des  années  le  Roi 
avoit  déjà  établi  une  école  d'hydrographie  ,  rendoit  encore  moins  preffant 
l'établiflement  d'une  pareille  école  à  la  Rochelle. 

Cependant  comme  la  navigation  au  long  cours  &  le  commerce  mariti- 
me de  cette  ville  ,  prenoient  chaque  jour  ,  de  nouveaux  accroiffemens  , 
le  pilotage  y  fut  enfeigné  avant  même  le  rétablifTement  du  Corps-de-Ville. 

Ce  ne  fut  qu'en  1707  ,  que  la  ville  fe  trouva  en  état  de  payer  des  gages 
au  profeilcur.  Elle  lui  accorda  alors  500  livres  d'appointemens  ,  à  condition 
d'inftruire  gratuitement  au  pilotage,  huit  jeunes  gens  qui  feroient  nommés 
chaque  année  par  les  Maire  &L  Echevins. 

Les  choies  réitèrent  fur  ce  pied  là  jufqu'à  l'année  1732,  que  par  Arrêt 
du  Confeil  du  18  Octobre,  confirmatif  d'un  traité  conclu  entre  le  Corps-de- 
Ville  &  les  PP.  Jefuites  ,  l'école  d'hydrographie  fut  réunie  3ti  collège  ,  à  la 
charge  par  les  Jefuites  de  fournir  l'inftruc"tion  gratuite  à  tous  ceux  qui  fe 
préfenteroient  indiftiactement  pour  apprendre  l'hydrographie  ,  fans  autre  ré- 
tribution que  la  peniion  de  «500.  liv.  qui  étoit  payée  à  l'ancien  profeffeur. 

Les  motifs  de  cette  réunion  font  indifférens  au  fujet  ;  il  fuffit  d'obferver , 
qu'au  commencement  de  l'année  1757,  un  nouveau  profeffeur  nommé  par 
fon  Provinciale  ,  s'étant  préfenté  pour  fe  faire  recevoir  en  cette  qualité ,  les 
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Officiers  de  l'Amirauté,  toujours  attentifs  à  la  conservation  des  droits  6k  des 
prérogatives  de  M.  l'Amiral,  jugèrent  à  propos  de  furfeoir,  jufqu'à  ce  qu'ils 
enflent  reçu  à  ce  fnjet  les  ordres  de  S.  A.  S. 

Ce  qui  les  engagea  à  prendre  ce  partie  ,  c'efl  qu'il  leur  parut  que  cette  réu- 
nion n'avoit  pu  fe  taire  au  préjudice  du  droit  de  M.  l'Amiral,  fans  fon  con- 
fentement  ou  fa  participation. 

Il  efl  vrai  que  notre  Ordonnance  ni  aucune  autre  loi  antérieure  ou  poflé- 
rieure,  n'a  pas  attribué  formellement  à  l'Amiral  la  faculté  de  nommer  le  pro- 
fe fleur  d'hydrographie  ;  mais  il  fuffit  que  ce  foit  un  emploi  relatif  à  la  navi- 
gation ,  au  commerce  &  à  la  police  maritime,  pour  que  le  droit  d'y  com- 
mettre foit  regardé  comme  lui  étant  dévelue  efTentiellement  par  le  titre  de 
fa  charge;  6k  aufîi  efficacement  que  s'il  étoit  expreffément  compris  dans  rénu- 
mération des  autres  places  fujettes  à  fa  nomination.  La  raifon  en  effet  efl 
la  même,  6k  l'on  ne  fauroit  en  afîigner  aucune  différence  ,  capable  de  for- 
mer une  exception  par  rapport  à  l'emploi  d'hydrographie. 

Si  pour  juger  du  droit  de  nomination  de  M.  l'Amiral  aux  places  qui 
ont  du  rapport  à  l'Amirauté  ,  il  falloit  ne  faire  attention  qu'à  notre  Or- 
donnance, il  s'enfuivroit  qu'il  ne  pourroit  donner  des  commiflions  qu'aux 
interprètes,  &C  aux  maîtres  de  quai,  6k  aux  perfonnes  chargées  de  veiller 
au  leftage  ck  déieflage  des  navires;  6k  à  l'entretien  des  feux,  tonnes  6k 
balifes. 

Il  efl  confiant  néanmoins  qu'il  nomme  les  jaugeurs  6k  les  courtiers  con- 
ducteurs des  maîtres  de  navires  ,  comme  les  interprètes.  Il  efl  certain  tout 
de  même  que  c'efl  de  lui  que  tiennent  leurs  commiflions  ,  les  deux  chi- 
rurgiens 6k  les  deux  apothicaires  jurés,  établis  en  chaque  Amirauté  pour  la 
réception  des  chirurgiens  qui  fervent  fur  les  vaifleaux  marchands  ,  6k  pour 
la  vifite  des  coffres  de  remèdes  6k  inflrumens  de  chirurgie  qu'on  embarque 
fur  les  mêmes  vaifleaux.  Il  nomme  pareillement  les  chirurgiens  qui  doivent 
Yifiter  les  navires  fufpefts  de  contagion. 

De  ce  que  l'Ordonnance  ne  lui  attribue  pas  fpécialement  la  faculté  d'inf- 
tituer  le  profefTeur  d'hydrographie,  on  ne  peut  donc  pas  conclure  qu'il  n'a 
pas  droit  de  le  nommer,  puifque  le  même  filence  de  l'Ordonnance,  n'em- 
pêche pas  qu'il  ne  nomme  les  courtiers  ,  les  jaugeurs,  les  apothicaires  6k  les 
chirurgiens  jurés  de  l'Amirauté. 

Pour  tout  dire  en  un  mot  ;  il  n'y  a  que  les  places  de  Conful  6k  de 
Chancelier  de  la  nation  Françoife  dans  les  pays  étrangers  ,  auxquelles  M. 
l'Amiral  n'a  pas  droit  de  nommer,  6k  cela  uniquement  parce  que  le  Roi  s'en 
cil  formellement  réfervé  la  nomination. 

L'inflrudTion  du  profefleur  d'hydrographie  appartient  donc  efTentiellement 
à  M.  l'Amiral  par  le  titre  de  fa  charge,  de  même  que  la  nomination  à  tous 
les  autres  emplois  relatifs  à  la  navigation  marchande  &  à  la  police  maritime. 
Aufii  efl-il  cerain  que  S.  A.  S.  efl  en  pofîeflion  actuellement  6k  depuis  long- 
temps, de  pourvoir  aux  places  d'hydrographie  qui  viennent  à  vacquer,  dans 
tous  les  ports,  autres  que  ceux  de  marine  royale  ;  6k  cela  aufli-bien  dans  les 
lieux  où  les  villes  èk  communautés  payent  les  gages  ou  appointemens  de 
l'hydrographie,  qu'ailleurs. 

Il  n'y  a  eu  d'exception  absolument  que  pour  quelques  villes ,  où  comme  à 
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la  Rochelle ,  la  claffe  d'hydrographie  a  été  réunie  à  des  Collèges.  Mais  on  com- 
prend que  ces  réunions ,  ayant  été  faites  fans  fon  aveu ,  elles  n'ont  pu  lui 
faire  perdre  fon  droit. 

Auffi  S.  A.  S.  s'eft  elle  déterminée  fans  héfiter,  à  fe  pourvoir  pour  faire 
révoquer  ces  réunions  ;  cependant ,  comme  en  attendant  la  décifion  qui  doit 
intervenir  pour  le  rétablifiement  de  la  règle  &  la  confervation  des  droits  de 
M.  l'Amiral ,  le  public  auroit  trop  foufFert  d'une  plus  longue  interruption  de 
l'enfeignement  du  pilotage  à  la  Rochelle  ,  S.  A.  S.  a  bien  voulu  permettre 
au  profeffeur  actuel  nommé  par  fon  provincial ,  d'exercer  par  intérim  8c 
jufqu'à  nouvel  ordre. 

La  preuve  du  droit  de  M.  l'Amiral  en  cette  partie  ,  fe  tire  encore  de 
l'article  8  du  préfent  titre,  &  cela  par  un  argument  qui  paroît  invincible. 
En  effet  û  l'hydrographe  ne  peut  fabfenter  fans  le  congé  de  V Amiral ,  il  eft 
évident  qu'il  ne  peut  entrer  en  exercice  que  fur  fa  nomination  ou  de  fon 
agrément. 


ARTICLE     IL 

LEs  ProfeiTeurs  d'hydrographie  fauront  deffiner  &  l'enfeigneront 
à  leurs  écoliers  ,  pour  les  rendres  capables  de  figurer  les  ports , 
côtes  ,  montagnes  y  arbres  ,  tours  &  autres  chofes  fervant  de  marques  aux 
havres  &  rades ,  &  de  faire  les  cartes  des  terres  qu'ils  découvriront. 

QUe  les  profeffeurs  d'hydrographie  fâchent  le  deffein  &  tout  ce  qui  ap- 
partient à  la  fcience  de  la  navigation  ,  cela  eu  dans  la  règle  ,  fur-tout 
dans  les  écoles  royales  établies  pour  la  marine  militaire  ,  où  les  exercices  ne 
regardent  pas  feulement  les  élevés  ;  mais  encore  s'étendent  à  ceux  qui  ont 
déjà  acquis  de  l'expérience  ,  dans  la  vue  de  perfectionner  leurs  connoiffances 
&  leurs  talens.  Mais  dans  les  écoles  ordinaires  d'hydrographie  ,  avec  un  peu 
moins  de  fcience  ,  on  peut  être  un  fort  bon  profeffeur  ,  puifque  les  exercices 
communs  s'y  bornent  à  former  des  élevés  capables  de  prendre  hauteur  en  mer , 
d'eftimer  la  route  ,  de  régler  la  manœuvre  jufqu'à  un  certain  point,  fuivant 
les  divers  circonflances  qui  peuvent  fe  rencontrer  ,  ck  par-là  de  fervir  de 
pilotins  ou  aides-pilotes  ,  en  attendant  que  l'expérience  ,  qui  ne  peut  s'acqué- 
rir que  par  la  pratique  ,  en  ait  fait  de  véritables  pilotes. 

Le  deffein  entre  autres  connoiffances,  ne  peut  guère  convenir  qu'à  ces 
génies  heureux  &  privilégiés  ,  tels  qu'ils  s'en  trouve  toujours  dans  chaque 
art  ,  mais  qui  ne  font  jamais  en  affez  grand  nombre  pour  que  les  leçons  ex- 
traordinaires qui  feroient  à  leur  portée  fîffent  le  iujet  d'un  infîruclion  com- 
mune &  générale. 

D'ailleurs  les  objets  pour  lefquels  notre  article  recommande  l'inftruc"tion 
du  deffein  ne  pourroient  être  intéreffans  aujourd'hui  qu'en  cas  de  nouvelle 
découverte  ,  ik  tout  le  monde  n'eft  pas  propre  à  en  faire.  L'honneur  en  eft 
réfervé  à  ces  hommes  de  mer  également  habiles  &  audacieux  ,  que  les  dif- 
ficultés ôt  les  dangers  aiguillonnent  plutôt  qu'ils  ne  les  rebutent  ;  &  ceux-là 
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ne  forment  point  de  telles  entreprifes  qu'ils  ne  fâchent  beaucoup  plus  que  le 
deftein  outre  la  navigation. 

Pour  les  autres,  fans  fa  voir  defïïner  ils  apprendront  aifément,  avec  le 
fecours  de  nos  cartes  marines  Se  de  l'expérience,  les  ports,  côtes  ,  mon- 
tagnes ,  arbres ,  tours  &  autres  ckofes  ferrant  de  marques  aux  havres  &  rades  ;  Se 
au  moyen  de  ces  mêmes  cartes  il  feront  à  couvert  de  la  tentation  d'en  faire 
de  nouvelles.  Tout  ce  qu'ils  peuvent  efpérer  ,  c'efl  de  faire  quelques  obfer- 
vations  propres  à  les  reclifler  ou  perfectionner  ,  fi  leurs  obfervations  fe 
trouvent  juftes. 

ARTICLE      III. 

Tiendront  quatre  jours  au  moins  de  chaque  femaine  leurs  écoles 
ouvertes  dans  lefquelles  ils  auront  des  cartes  , routiers  ,  globes, 
fpheres  ,  bouffoles ,  arbalètes  ,  aftrolabes  &  les  autres  inlrrumens  & 
livres  néceffaires  à  leur  art. 

LEs  infiruclions  qui  ne  fe  fuivent  pas  d'aflez  près  Se  entre  lefquelles  on 
met  trop  d'intervalle  ,  font  prefque  ainTi  inutiles  que  celles  qui  font  trop 
multipliées.  Les  traces  des  premiers  s'efface  aifément ,  par  la  légèreté  de 
l'efprit  qui  s'évapore  en  courant  aux  objets  frivoles  faute  d'application  fou- 
tenue.  Dans  les  autres,  l'efprit  fatigué  fe  rebute,  ou  les  idées  n'ayant  pas  le 
temps  de  mûrir  fe  brouillent  Se  fe  confondent. 

Pour  prévenir  ces  inconvéniens  ,  notre  Ordonnance  a  pris  un  jufte  milieu, 
en  fixant  à  quatre  jours  par  femaine  la  tenue  Se  l'ouverture  des  écoles.  Elie 
ne  dit  pas  foir  Se  matin  ,  d'où  il  s'enfuit  qu'elle  n'a  entendu  l'exiger  qu'une 
fois  le  jour.  Cela  n'empêche  pas  néanmoins  que  les  profeffeurs  attentifs  Se 
zélés  ne  donnent  des  leçons  furnuméraires  ,  tant  pour  ceux  des  écoliers 
dont  l'efprit  tardif  ne  peut  fuivre  les  progrès  des  autres,  que  pour  ceux  qui  , 
par  les  heureufes  difpofitions  ,  laiffent  le  gros  de  la  claffe  trop  en  arrière. 
Ceux-là  ont  befoin  d'être  aidés  dans  leur  marche,  Se  ceux-ci  méritent  qu'on 
les  foutienne  dans  l'élévation  de  leur  vol. 

Mais  ce  font  là  desinftru&ionsde  furérogation,  d'autant  plus  dignes  d'éloge, 
qu'on  ne  peut  raifonnablement  les  exiger. 

Il  fembleroit  réfulter  de  ces  mots,  chaque  femaine,  que  l'enfeignement  de 
l'hydrographie  devroit  être  continu  Se  fans  aucunes  vacances.  L'ufage  eft 
néanmoins  dans  les  écoles  où  le  profeiTeur  eil  gagé  ,  ufage  approuvé  par  le 
Minillre  de  la  marine,  que  le  profeiTeur  puiiîe  prende  chaque  année  trois 
mois  pour  fes  vacances.  Si  les  profeiTeurs  fans  gages  en  ufent  autrement,  c'eit, 
que  leur  intérêt  les  y  invite. 

Un  devoir  eflentielle,  commun  à  tous  les  profeiTeurs  d'hydrographie  ,  c'efl 
d'avoir  clans  la  claffe  les  chofes  énoncés  dans  cet  article,  Se  généralement 
tous  les  inftrumens  Se  livres  néceiTaires  à  l'art  de  la  navigation  ,  d'expliquer 
à  Jeurs  élèves  les  propriétés  Se  l'ufage  de  chacune  de  ces  chofes  ;  de  leur 
montrer  à  s'en  fervir  ,  à  faire  des  règles  qui  mènent  à  la  fureté  de  la  naviga- 
tion 
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gation ,  autant  qu'elle  peut  dépendre  de  l'induftrie  de  l'homme,  à  connoître 
tout  ce  qui  appartient  à  la  fphere,  les  rumbs  de  vent,  &  la  route  qu'il  faut 
tenir  en  conséquence  ;  en  un  mot  tout  ce  qui  eft  néceffaire  pour  former  un 
bon  pilote  dès  qu'il  aura  joint  la  pratique  à  la  théorie  ;  car  fans  la  pratique, 
toute  l'habileté  d'un  maître  d'hydrographie  feroit  inutile  ;  &  de  même  fans 
théorie  la  pratique  ne  feroit  jamais  qu'un  matelot,  ou  tout  au  plus  un  pilote- 
çôtier. 

On  voit  par-là  que  la  fcience  d'hydrographie  embraffe  bien  des  objets  ,  8c 
qu'elle  eft  d'une  extrême  conféquence  pour  la  grande  navigation. 

Les  fonctions  du  profefTeur  d'hydrographie  font  marquées  un  peu  plus  en 
détail  dans  l'Ordonnance  du  15  Avril  1689;  l'art.  3,  tit,  1  du  liv.  19  porte  , 
qu'il  divifera  (es  écoliers  en  différentes  claffes  pour  régler  (es  leçons  fuivant 
leurs  difpofitions  &  leur  capacité  :  mais  cela  n'étant  que  de  police  arbitraire  , 
on  peut  s'en  écarter  fuivant  les  circonftances.  En  tout  cas  cela  ne  peut  être 
d'obligation  que  dans  les  écoles  royales  ,  à  caufe  que  l'article  4  veut  que 
l'hydrographe ,  enfeigne  aux  commençans  l'arithmétique ,  lorfqu'ils  ne  la  fa  vent 
pas ,  &  les  définitions  des  termes  du  pilotage  :  ce  qui  ne  fe  pratiquent  point 
dans  les  écoles  ordinaires,  où  l'on  n'admet  que  ceux  qui  font  fuffifamment 
verfés  dans  l'arithmétique  &  qui  ont  appris  les  principales  définitions  des 
termes  de  la  navigation  ;  à  l'effet  de  quoi  on  leur  donne  à  étudier  des  abrégés 
qui  contiennent  les  élemens  de  la  navigation. 

L'avantage  qui  refaite  delà,  c'eftque  le  profefTeur  d'hydrographie,  n'ayant 
au  commencement  de  chaque  cours  ,  que  des  écoliers  à  peu  près  de  la  même 
volée ,  eft  en  état  de  leur  donner  à  tous  des  leçons  plus  longues  &  par  con- 
féquent  plus  utiles  que  s'il  étoit  obligé  de  les  divifer  en  différentes  claffes. 
D'ailleurs  entre  plufieurs  rivaux  qui  courent  la  même  carrière  ,  l'émulation 
eft  bien  plus  capable  d'opérer  fon  effet.  Enfin  comme  il  a  déjà  été  obfervé , 
les  profeffeurs  attentifs  ont  foin  de  donner  des  leçons  furnuméraires  à  ceux 
dont  les  progrès  font  plus  tardifs. 

L'art.  5  de  la  même  Ordonnance  de  1689,  qui  enjoint  au  profeffeur  d'hy- 
drographie d'enfeigner  à  fes  écoliers  ,  «  l'abrégé  de  la  fphere ,  la  nature  &  Fu- 
»  fage  des  différentes  cartes  ,  la  diviïion  des  temps ,  le  nombre  d'or,  le  cycle 
»  fol  aire  ,  l'épacle,  les  courans  &  marées,  l'ufage  du  compas,  &  les  princi- 
»  pes  de  la  bouffole  ,  »  n'a  rien  qui  ne  foit  commun  à  tout  profefTeur  de  cette 
fcience  dans  les  écoles  ordinaires,  de  même  que  ce  qui  eft  indiqué  dans  l'art. 
6  concernant»  les  inftrumens  qui  fervent  à  obferver  les  aftres  ,  ck  les  moyens 
»  de  faire  un  bon  eftime  ,  la  dérive  d'un  navire,  la  variation  de  la  bouffole, 
»  &  la  manière  de  l'obferver  &  la  corriger. 

Il  en  faut  encore  dire  autant  de  l'art.  7  qui  parle  »  du  calcul  des  routes  par 
»  le  quartier  de  réduction.  »  Tout  cela  &  tout  ce  qui  eft  acceffoire  eft  du 
devoir  effentielle  de  chaque  profeffeur  d'hydrographie  fans  diftinc'tion.  Mais 
ce  qui  eft  particulier  aux  profeffeurs  des  écoles  royales  ,  c'eft  l'injon&ion  qui 
leur  eft  faite  par  le  même  art.  7  »  de  prendre  une  heure  particulière  pour 
»  apprendre  aux  Officiers ,  ou  Garde-marines  qui  auront  plus  d'ardeur  &  t!e 
m  difpofitions,  la  géométrie,  les  mathématiques  &  autres  fciences  propres  à 
»  les  rendre  plus  capable  ». 

Ce  qu'il  y  a  encore  de  particulier  pour  les  écoles  royales  d'hydrographie  1 
Tome  /,  F  f 
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c'eft  que  les  pilotes  entretenus  dans  le  port,  font  obligés  d'affiiter  au  nombre 
de  deux  ,  à  toutes  les  leçons  qui  fe  donnent ,  tant  pour  en  profiter  que  pour 
aider  le  profefleur  à  enfeigner  les  Officiers  &  Garde-marine,  auffi-bien  que 
pour  faire  faire  les  règles  d'arithmétique  aux  écoliers  les  moins  avancés,  &C 
leur  apprendre  à  fe  fervir  des  inftrumens  de  leur  profefïion.  C'eft.  ce  qui  eft 
prefcrit  par  l'art.  8  du  titre  déjà  cité,  &£  par  l'art.  8  auffi ,  tit.  8  du  liv.  12. 

Il  feroit  à  fouhaiter  que  tout  cela  fût  régulièrement  exécuté,  de  même  que 
les  art.  12 ,  13  ,  14  ,  15  ,  16,  17  ,  18  ,  &  19  dudit  tit.  i.liv.  19;  tous  articles 
pareillement  relatifs  à  l'art  de  la  navigation. 
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ARTICLE     IV. 

Es  Directeurs  des  hôpitaux  des  villes  où  il  y  aura  école  d'hy- 
drographie, feront  tenus  d'y  envoyer  étudier  annuellement  deux 
ou  trois  des  enfans  qui  s'y  trouveront  renfermés  ,  &  de  leur  fournir 
les  livres  &  inftrumens  néceffaires  pour  apprendre  la  navigation. 

Ans  le  temps  de  cette  Ordonnance,  notre  marine  n'étoit  pas  à  beau- 
coup près  au  point  de  perfection  où  le  gouvernement  fe  propofoit  de  la 
porter.  On  étoit  tout  occupé  des  moyens  de  parvenir  à  ce  but;  &  entre  ces 
moyens  ,  celui  de  tirer  des  hôpitaux  le  plus  grand  nombre  des  jeunes  garçons 
qu'il  fe  pourroit,  devoit  paroître  d'autant  plus  naturel,  qu'il  en  réfultoit  en 
même  temps  l'avantage  de  procurera  ces  maifons  de  charité,  des  facilités 
pour  fe  débaraffer  des  fujets  dont  elle  pourroit  être  furchargées. 

C'étoit  donc  là  un  double  avantage  pour  l'Etat.  On  fouîageoit  les  hôpitaux 
ôi  l'on  augmentoit  par-là  le  nombre  des  fujets  propre  au  fervice  de  la  marine* 

Tels  ont  été ,  dans  le  principe  ,  les  motifs  de  cet  article,  auffi-bien  que  de 
l'article.  6  tit.  1  &  de  l'article  4  tit.  9  du  livre  fuivant,  par  rapport  aux  ap- 
prentifs  charpentiers  &C  aux  moufles  ,  avec  cette  différence  néanmoins  que  ces 
deux  autres  articles  font  purement  en  faveur  des  directeure  des  hôpitaux,  avec 
pleine  faculté  d'en  ufer  ou  de  ne  pas  s'en  prévaloir,  &  que  pour  l'école  d'hy- 
drographie ,  c'étoit  tout-à-la-fois  une  grâce ,  &  une  obligation  impofée  aux 
directeurs  d'y  envoyer  chaque  année  deux  ou  trois  enfans  de  leurs  hôpitaux. 

La  raifon  de  cette  obligation  étoit ,  comme  il  a  été  obfervé  ,  le  befoin 
qu'on  a  voit  alors  d'un  plus  grand  nombre  de  gens  qui  fe  formaflent  à  la 
fcience  du  pilotage,  d'où  dépend  la  fureté  de  la  navigation.  Et  comme  ce 
befoin  ne  fut  plus  le  même  dans  la  fuite  ,  au  moyen  des  enfans  des  na- 
vigateurs qui  embraflbient  à  i'envi  la  profefïion  de  leurs  pères ,  on  négligea 
l'exécution  rigoureufe  de  cet  article  ,  quoi  qu'elle  eût  été  recommandée  de 
nouveau  par  l'article  21  ,  titre  5  ,  livre  8,  de  l'Ordonnance  de  1689,  aux 
Commiffaires  aux  Clafles ,  avec  injonction  de  pourfuivre  pardevant  les 
Officiers  de  l'Amirauté  ,  les  Directeurs  qui  manqueroient  de  s'y  conformer. 
On  négligea,  dis-je,  d'inquiéter  fur  ce  fujet  les  Directeurs  des  hôpitaux, 
tandis  qu'eux  de  leur  côté,  ne  fe  mirent  plus  en  peine  de  profiter  du  fou- 
îagement  qu'on  avoit  voulu  leur  procurer  par-là  ',  peut-être  parce  que  lef 
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jeunes  gens  à  qui  ils  avoient  ainfi  fait  apprendre  le  pilotage  ,  ne  trouvoient 
pas  aifément  l'occafion  de  fervir  en  qualité  de  pilote. 

Cependant  la  loi  fubfiftant  toujours  ,  on   voulut  il  7  a   quelques  années 
ei 

conl 

complaifance  aux    beioins  de   ceux  qi 
pondit  j)ar  fa  lettre  du  14  Novembre  1734.  «  Que  le  motif  de  la  loi  a  voit 
»cefle,  parce  qu'il  y  avoit  actuellement  dans  la  marine  plus  de  pilotes  qu'il 
»  n'en  falloit  pour  la    navigation  ,  tk.  qu'il  convenoit  mieux  que   ceux  qui 
»apprenoient  le  pilotage  fuflent  des  enfans  des  gens  de  mer  que  des  fujets 
s  tirés  des   hôpitaux.  D'où,  ce  fage  Miniftre  concluoit  ,  que  fi  l'on  entrepre- 
*noit  d'obliger  les   Directeurs  des  hôpitaux  à  l'obfervation  de  cet  article  , 
»ce  feroit  les  inquiéter  pour  une  chofe  qui  n'étoit  plus   néceffaire  au  bien 
»  de  l'état ,  &  à  l'avantage  de  la  navigation  ;  &   qu'ainfi  il  étoit  plus  ex- 
s>  pédient  de  leur  laiffer  la  faculté  d'en  ufer  comme  d'une  grâce  fimplement, 
»à  l'exemple  des  privilèges  à  eux  accordées,  au  fujet  des  moufles  Se  des 
»apprentifs  charpentiers  ,  que   s'il  n'en  ufoient   pas,  il   falloit  croire  qu'ils 
»  trouvoient  à  placer  ailleurs    les  jeunes  gens  de  leurs  hôpitaux  ;  que  par 
»ces  confidérations  il   convenoit   de   les   IaifTer  dans  leur  ufage  ,  d'autant 
»  plutôt  qu'on  ne  manquoit  pas  d'enfans  de  gens  de  mer  qui  s'appliquoient 
»  aux  différens  métiers  relatifs  à  la  navigation,  &  que  dans  la  concurrence  , 
»il   étoit  naturel  même  de    leur  donner  la    préférence  ,    foit  par  principe 
»  d'équité  en  confidération    du  fervice  de    leurs  parens  ,  foit  parce   qu'on 
»  devoit  les  fuppofer  plus  propres  à  réuffir  dans  un  métier  ,  011  s'engageant 
s  par  inclination  &  par  habitude  dès  l'enfance,  ils  avoient  encore  le  fecours 
»>  des-inftru&ions  &  des  exemples  de  leurs  pères  ;  au  lieu  que  les  autres  jeunes 
»gens  deftinés  peut-être  contre  leur  gré  au  pilotage,  n'y  pourroient  faire  que 
»  des  progrès  lents ,  &  s'en  dégoûteroient  dès  le  premier  ou  le  fécond  voyage  , 
»  comme  il  étoit  arrivé  plus  d'une  fois.» 

De  cette  décifion  refpe&able  à  tous  égards  ,  il  s'enfuit  que  la  difpofition  de 
cet  article  ,  n'eft  plus  de  rigueur  aujourd'hui  &  qu'elle  ne  pourroit  le  redevenir 
dans  la  fuite,  qu'autant  que  la  difette  des  pilotes  engageroit  le  Roi  à  renou- 
veller  l'ordre  de  l'exécuter  ,  ce  qui  heureufement  ne  paroît  pas  à  craindre. 
Mais  û  les  Directeurs  des  hôpitaux  ne  peuvent  plus  être  contraints  d'en- 
voyer chaque  année  à  l'école  du  pilotage  deux  ou  trois  jeunes  gens  de  leurs 
hôpitaux,  ils  n'ont  pas  moins  la  faculté  d'y  en  envoyer  ce  nombre  ,  même 
dans  les  écoles  où  l'inftruclion  n'efr.  pas  gratuite,  en  rempliffant  les  condi- 
tions preferites  par  ce  même  article,  qui  font  de  fournir  à  chacun  de  ces  jeu- 
nes gens ,  les  livres  Se  les  inftrumens  néceffaires  pour  apprendre  la   naviga- 
tion ;  car  quoique  ,  aux  termes  de  l'art,  précédent  le  profeffeur  d'hydrogra- 
phie doive  avoir  dans  fa  claffe,  tous  les  inftrumens  propres  de  l'art,  les  élevés 
ne  font  pas  moins  obligés  d'en  avoir  certains  en  leur  particulier,  tels  que  font 
l'arbalète,  le  compas  avec  le  quartier  de  réduction,  &  un  recueil  de  cartes- 
marines,  pour  faire  leurs  opérations  féparément ,  &  les,  répéter  hors  de  la 
clafie ,  d'où  les  inftrumens  ne  fortent  point  &  où  ils  ne  fervent  que  pour 
rinftru&ion  commune  à  tous. 

Ffij 
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ARTICLE     V. 

Es  profefleurs  d'hydrographie  examineront  avec  foin  les  jour- 

_j  naux  de  navigation  dépojes  au  Greffe  de  F  Amirauté  ,  du  lieu  de 

leur  établiflement ,  &  les  corrigeront  en  préfence  des  pilotes  qui 


L 


auront  erré  dans  leur  route. 

ZE  S  journaux  de  navigation  dépofcs  au  Greffe  de  V Amirauté.  C'eft  le  pilote 
qui  eft  chargé  de  faire  ce  dépôt  par  l'article  5  ,  titre  4  du  livre  fuivant , 
&  cela  au  retour  de  chacun  de  fes  voyages  de  long  cours ,  à  peine  de  50 
livre  d'amende  :  mais  il  y  a  long-temps  que  cette  difpofition  n'eft  plus  d'ufage  , 
comme  il  fera  obfervé  fur  ledit  article.  Cela  n'empêche  pas  néanmoins  que 
les  pilotes  en  général  ne  remettent  leurs  journaux  aux  profefleurs  d'hydro- 
graphie pour  en  faire  l'examen  ;  au  moyen  de  quoi  l'objet  du  préfent  article 
le.  trouve  rempli. 

La  raifon  pour  laquelle  il  veut  que  les  journaux  de  navigation  foient  exa» 
minés  avec  foin  par  les  Profefleurs  d'hydrographie  ;  eft  pour  vérifier  û  les 
pilotes  n'ont  point  erré  dans  leur  route ,  &  au  cas  que  cela  foit  arrivé,  pour 
leur  faire  remarquer  leurs  erreurs  &  les  corriger  en  leur  préfence. 

Il  y  en  a  encore  une  autre  raifon ,  c'eft  pour  favoir  fi  dans  le  voyage  ^ 
il  n'a  point  été  découvert  quelque  nouvelle  vigie  ,  ou  autre  chofe  digne 
de  remarque  ,  afin  que  le  profefleur  d'hydrographie  en  informe  le  Minif- 
tre  qui  en  fera  l'ufage  que  fa  prudence  lui  fuggerera  pour  la  vérification 
du  fait. 


ARTICLE     V  L 

E  pourront  retenir  plus  d'un  mois  les  journaux  qui  leur  feront 
communiqués  par  les  Greffiers  ,  auxquels  nous  enjoignons  de 
le  faire  fans  frais  ,  à  peine  d'interdiclion. 

LE  dépôt  des  journaux  de  navigation  ne  fe  faifant  plus  au  Greffe  de  l'A- 
mirauté, les  Greffiers  ne  font  plus  par  conféquent  dans  le  cas  d'en  re- 
fufer  la  communication  ,  ou  de  ne  la  faire  que  moyennant  rétribution.  D'un 
autre  côté  le  profefleur  d'hydrographie,  n'étant  pas  en  termes  d'exiger  à  la  ri- 
gueur, des  pilotes,  la  communication  de  leurs  journaux  pour  en  faire  l'exa- 
men ;  il  eft  de  fon  intérêt  de  ne  pas  les  garder  trop  long-temps ,  lorfque  les 
pilotes  veulent  bien  les  lui  remettre  en  main ,  de  peur  de  les  dégoûter  par 
fes  délais  &  leur  faire  perdre  l'habitude  qu'ils  ont  encore  de  foumettre  leurs 
opérations  à  fa  cenfure.  Il  eft  pourtant  vrai  qu'il  feroit  aifé  d'y  remédier  , 
en  remettant  en  vigueur  le  précédent  article. 

On  conçoit  au  refte ,  la  rajfon  pour  laquelle  l'Ordonnance  veut  que  les 
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journaux  (oient  rendus  aux  pilotes ,  après  avoir  été  corrigés  en  leur  pré- 
fence.  C'eft  que  ces  journaux  peuvent  leur  être  utiles  pour  les  guider  en 
d'au  très  opérations  femblabïes  qu'ils  auront  à  faire ,  &  qu'avec  cela  ils  font 
des  preuves  de  leur  fervice  maritime. 


ARTICLE     VIL 

DEclarons  les profefîeurs  d'hydrographie enfeignant  aôluel- 
lement ,  exempts  de  guet  &  garde ,  tutele  &  curatele  &  de 
toutes  autres  charges  publiques. 

CE  que  le  Commentateur  a  obfervé  ici  touchant  les  privilèges  que  les 
Romains  avoient  accordés  aux  gens  de  mer  ,  il  l'a  tiré  des  notes  de 
Cleirac  fur  l'art.  49  de  la  jurifdiclion  de  la  marine  ;  mais  tout  cela  nous  eft 
indifférent ,  parce  que  nous  ne  reconnoiffons  d'exemptions  ou  franchifes  que 
celles  qui  font  fondées  fur  les  Ordonnances ,  Edits  &  Déclarations  de  nos  Rois. 

Les  gens  de  mer  n'y  ont  pas  été  oubliés,  non  plus  que  ceux  dont  les 
fondions  font  relatives  au  fervice  maritime.  Et  cela  étoit  jufte  en  effet ,  eu 
égard  à  l'importance  des  avantages  qu'ils  procurent  à  l'Etat. 

Les  privilèges  des  matelots,  terme  générique,  qui  comprend  tout  naviga- 
teur, l'officier  comme  le  fubalterne  ,  feront  indiqués  fur  le  titre  qui  les  re- 
garde. Ceux  des  capitaines  &  foldats  de  la  garde-côte  ,  le  feront  aufïi  fur 
l'article  6  ,  titre  5   du  livre  4  ci-après. 

Ici  il  s'agit  des  privilèges  du  profefTeur  d'hydrographie.  Ils  font  flatteurs  &C 
de  la  nature  de  ceux  qui  ont  été  attachés  en  divers  temps  à  certaines  charges 
de  nouvelle  création ,  dans  la  vue  d'engager  par  cet  attrait  à  les  lever.  Mais  il 
y  a  cette  différence  entre  les  privilèges  anciens  ou  attribués  par  les  Ordon- 
nances ,  ceux  dépendans  des  Offices  créés  dans  les  befoins  preiTans  de  l'Etat, 
que  les  premiers  ,  toujours  favorables  comme  jugement  mérités  ,  font  perpé- 
tuels &.  exempts  de  toute  variation;  au  lieu  que  les  autres,  comme  étant  à 
charge  au  public  ,  fans  aucune  utilité  qui  en  faffe  la  compenfation,  font  fujets 
à  être  fupprimés  dès  que  les  befoins  qui  leur  ont  donné  l'exiftence  ont  ceffé.  Il 
y  en  a  un  exemple  mémorable  dans  l'Edit  du  mois  d'Août  1715. 


ARTICLE    V 1 1 L 

LE  u  R  faifons  défenfes  de  s'abfenter  de  lieux  de  leur  établifTement 
fans  congé  de  l' Amiral ,  ou  des  Maires  &  Echevins  qui  les  rageront , 
a  peine  de  privation  de  Leurs  appointemens. 

IL  en  devoit  être  effectivement  de  l'école  d'hydrographie,  comme  des 
autres  écoles  publiques ,  011  l'inftruftion ,  telle  qu'elle  a  été  réglée  dans 
le  principe  ,  ne  fauroit  être  interrompu  ,  fans  troubler  l'ordre  &  ians  man- 
quer l'objet  que  l'on  s'efl  propofé  en  les  établiffant. 
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On  conçoit  d'ailleurs  que  le  moindre  relâchement  dans  ce  genre  tireroità 
conféquence,  &  auroit  néceffairement  avec  le  temps,  des  fuites  fâcheufes , 
fur-tout  dans  les  écoles  gratuites. 

Il  étoit  donc  de  la  règle  de  défendre  au  profeffeur  d'hydrographie  de  s'ab- 
fenter  du  lieu  de  fon  établiffement  ;  ce  qui  s'entend  ,  non-feulement  durant  le 
cours  des  leçons  d'hydrographie,  mais  encore  après  le  cours  de  chaque  an- 
née finie  ;  de  manière  que  quoiqu'il  ne  foit  point  obligé  d'enfeigner  tous  les 
mois  de  l'année,  il  n'y  a  pas  néanmoins  de  vacances  pour  lui  à  l'effet  de 
s'abfenter;  &  cela  tant  à  caufe  de  l'obligation  qui  lui  eft  impofée  par  l'art. 


1.  1  i  1  l  i  v  

mément  à  l'article  premier ,  titre  premier  ,  &  à  l'article  premier  auffi  ,  titre  4 
du  livre  fuivant  ;  examen  qui  peut  tout  de  même  fe  trouver  à  faire  en  tout 
temps  &  qui ,  en  certaines  ocçafions  ne  fauroitêtre  différé  fans  faire  beaucoup 
de  tort  au  récipiendaire. 

Notre  article  dit,  fans  congé  de  F  Amiral,  ce  qu'il  faut  prendre  à  la  lettre,  fi 
l'abfence  doit  être  un  peu  longue  ;  mais  s'il  n'eft  queftion  que  d'une  abfence 
de  quelques  jours  ,  les  Officiers  de  l'Amirauté  ,  comme  repréfentans  en  cette 
partie  M.  l'Amiral ,  peuvent  en  donner  la  permiffion  ,  en  obfervant  néanmoins 
les  règles  de  la  prudence  ;  c'eft-à-dire  ,  de  ne  point  accorder  cette  permiffion 
durant  le  cours  de  la  claffe ,  à  moins  en  tout  cas  que  le  profeffeur  d'hydro- 
graphie n'eût  un  fuppléant  à  préfenter ,  en  état  de  le  remplacer  &  de  conti- 
nuer les  leçons  avec  fruit;  ôc  hors  du  cours,  qu'autant  qu'il  n'y  auroit  rien 
d'inftant  qui  exigeât  la  préfence  du  profeffeur. 

L'article  ajoute  ,  ou  des  Maire  &  Echevins  qui  les  gageront ,  fur  quoi  il  eft  à 
obferver. 

î°.  Que  quoique  la  particule  ou  prépofition  ou  ,  foit  disjonctive  de  fa 
nature  ;  elle  ne  l'eft  pas  néanmoins  ici;  elle  eft  au  contraire  conjonctive,  & 
copulative  ;  de  manière  que  la  permiffion  des  Maire  ck  Echevins  ne  fuffiroit 
pas  fans  celle  de  l'Amiral  ou  des  Officiers  de  l'Amirauté,  (S*  vice  ver/à.  La 
raifon  eft  que  le  profeffeur  d'hydrographie  dont  les  fondions  intéreffent  il 
fort  le  public,  eft  comptable  de  fa  conduite  &  aux  Officiers  de  l'Amirauté, 
comme  chargés  de  la  police  maritime,  ck  aux  Maire  &  Echevins  qui  le  gagent, 
&îqiii  par-là  ont  droit  de  veillera  ce  que  le  fervice  pour  lequel  ils  payent 
ainfi  des  gages  ,  foit  fait  exactement. 

2°.  Qu'il  en  eft  autrement,  à  l'égard  des  Maire  &  Echevins,  fi  les  appoin- 
temens  du  profeffeur  d'hydrographie  ne  font  pas  à  leur  charge  ,  parce  qu'alors 
ils  n'ont  plus  un  intérêt  direct  à  la  choie.  C'eft  auffi  ce  qui  réfulte  précifé- 
ment  de  ces  mots  de  notre  article,  qui  les  gageront.  Si  donc  ils  ne  payoient 
pas  les  gages  ,  il  ne  feroit  plus  queftion  que  de  la  permiffion  de  l'Ami- 
rauté. 

Quant  à  la  peine  de  la  privation  des  appointemens ,  elle  s'entend  propor- 
tionnellement au  temps  de  l'abfence  prife  fans  congé  ou  permiffion.  Cepen- 
dant une  première  abfence  ne  feroit  naturellement  fubir  cette  peine  au  pro- 
feffeur qu'autant  qu'il  en  feroit  réfulté  quelque  inconvénient  affez  notable. 
Hors  delà  il  en  feroit  quitte  pour  une  raonition  ;  mais  en  cas  de  récidive^ 
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non-feulenment  il  encourreroit  la  peine;  mais  même  il  pourroit  être  mulcté 
d'amende  &  fuivant  les  circonftances,  être  révoqué. 

Son  remplacement  alors  fe  devroit  faire  de  la  même  manière  que  fon  inf- 
itution  ,  qui  de  droit  appartient  à  M.  l'Amiral ,  à  l'exclufion  des  Maire  & 


Echevins,  quoiqu'ils  payent  les  gages  comme  il  a  été  obfervé  fur  l'article 
premier  ci-deffus.  A  l'égard  des  places  d'hydrographie  réunies  à  des  collèges 


endroit. 
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TITRE     IX. 

Des  Confuls  de  la  nation  Françoife  dans  les  pays 

étrangers. 

^/TNv-VsrçvTyTs^c  E  S  Romains  n'avoient  pas  de  Confuls  de  cette  efpece ,  parce 
Fr?^-|ffi#*  ^  qu'ils  n'avoient  aucun  commerce  réglé  avec  les  nations  étran- 
!>.**■  T  **-  ^  geres  qu'ils  appelloient  barbares  ;  ils  ne  traitoient  avec  elles 
p*î  **|    que  par  des  légats  ou  envoyés.  De  Cormis,  tom.  2  ,  pag.1313. 

g  I^^^^J  |1  Targa ,  pag.  380.  Dans  le  ftatut  de  Marfeille  ,  pag.  67 ,  il  y  a 

^**S^*iâ  un  cnaP^tre  <^  confulihus  extra  MaJJiliam  ,  conjlituendis. 
jk — : — : — ^— ' — w*      L'inftitution  des  Confuls  en  général  a  eu  pour  motif  l'avan- 
tage, l'agrandiffement,  la  fureté  &  la  police  du  commerce  des  nations  les 
unes  chez  les  autres. 

On  conçoit  par-là  que  cette  établhTement  n'appartient  point  au  droit  des 
gens ,  qu'il  eft  du  droit  purement  politique  ,  &  par  conféquent  qu'il  dépend 
effentiellement  des  capitulations,  des  traités  ;  en  un  mot  des  conventions  par- 
ticulières arrêtées  entre  les  Souverains  ,  chacun  d'eux  étant  fondé ,  à  empêcher 
tout  commerce  étranger  dans  fes  Etats  ou  à  ne  le  permettre  qu'à  certaines 
conditions. 

Et  csmme  le  droit  de  commercer  librement  dans  un  pays  &  celui  d'y  nom- 
mer des  Confuls  ,  font  deux  chofes  très-différentes  à  caufes  des  privilèges 
attachés  au  Confulat;  il  s'enfuit  que  la  faculté  accordé  à  un  Prince  pour  le 
négoce  de  fes  fujets  chez  une  nation  étrangère  ,  n'emporte  nullement  le  pou- 
voir d'y  établir  des  Confuls  fans  une  convention  particulière. 

Il  y  a  plus,  &  malgré  la  concefîion  de  la  faculté  de  nommer  des  Confuls,' 
nul  ne  peut  en  exercer  les  fondions  fur  la  nomination  de  fon  Souverain, 
qu'il  n'en  ait  obtenu  la  permifîion  de  celui  du  lieu  de  fon  établiffement  par 
des  lettres,  qu'on  appelle  exequatur.  Il  faut  outre  cela  en  France  que  le  Con- 
ful  étranger  prenne  l'attache  de  M.  l'Amiral,  &  qu'il  faffe  enregiftrer  le  tout 
au  greffe  de  l'Amirauté;  ce  que  l'on  fait  obferver  fans  doute  ,  par  réciprocité, 
à  nos  Confuls  dans  les  pays  étrangers.  V.  infrà  art.  3. 

Les  premiers  Confuls  ont  été  ceux  du  Levant  &  des  côtes  de  Barbarie. 
Inftitués  pour  favorifer  &  protéger  le  commerce  de  France  dans  ces  pays-là, 
les  François  ont  été  affez  long-temps  les  feuls  qui  jouiffoient  de  cette  préro- 
gative ,  &  cependant  l'établiffement  n'en  eft  pas  fort  ancien  ,  parce  que  le 
goût  du  commerce  a  été  affez  tardif  en  France. 

Depuis 
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Depuis  ce  temps-là  les  Anglois ,  les  Hollandois  Se  quelques  autres  peuples 
ont  obtenu  aufïi  la  faculté  d'y  commercer  &  d'y  avoir  des  Confuls.  Aupara- 
vant ils  ne  pouvoient  apporter  des  marchandifes  que  fous  la  bannière  Fran- 
çoife  ,  &  quelquefois  encore  depuis  ont  eu  befoin  de  ce  feconrs  ,  fuivant  les 
circonrtances ,  parce  que  nos  capitulations  avec  le  Grand-Seigneur  n'ont  ja- 
mais fbuffert  ni  variation  ni  atteinte. 

Dans  l'origine  c'étoient  les  maîtres  &  patrons  des  vaifleaux  qui  choififfoient 
les  Confuls.  lis  les  prenoient  indifféremment  dans  le  nombre  des  marchands 
établis  dans  chaque  lieu  où  ils  faifoient  leur  principal  commerce,  à  condition 
par  ces  Confuls  de  les  aider  de  leurs  confeils  &  de  leur  crédit;  de  leur  pro- 
curer la  vente  de  leurs  marchandifes  &  l'achat  de  celles  dont  ils  avoient  befoin 
pour  leur  retour  ;  de  les  défendre  fur-tout  des  avanies  qui  pourroient  leur  être 
faites  dans  le  pays;  en  un  mot  de  les  protéger  en  implorant  pour  eux  l'auto- 
rité des  Puiflances  contre  toute  oppreffion  de  la  part ,  tant  des  étrangers  que 
des  naturels  du  pays ,  le  tout  moyennant  une  certaine  rétribution. 

On  comprend  que  nommés  de  cette  manière,  ces  Confuls  pouvoient  être 
révoqués  ou  dertitués  par  la  même  voie. 

Mais  cela  même ,  fît  que  cet  ordre  ne  fubfirta  pas  long-temps,  les  Confuls 
pour  fe  maintenir  dans  leur  porte  ,  s'étant  pourvus  pardevers  Sa  Majefté.  De- 
puis ce  temps-là  le  Roi  a  toujours  nommé  à  ces  places  &  en  a  fait  expédier 
les  commiflions  par  le  Secrétaire  d'Etat. 

Ce  qui  furprend  le  plus  à  ce  fu  jet,  c'eft  qu'aufïi-bien  avant  ce  temps-là 
que  depuis  ,  des  portes  auffi  importans  flirtent  confiés  non-feulement  à  des 
gens  de  métier,  mais  encore  le  plus  fouvent  à  des  étrangers.  D'où  il  arrivoit 
que  le  commerce  des  François  manquoit  d'une  protection  fn-ffifante,  ou  parce 
que  ces  Confuls ,  pris  parmi  le  bas  peuple ,  étoient  fans  aucune  confidération 
auprès  des  puiflances  ,  de  même  que  fans  talens  pour  y  fuppléer  par  la  force 
des  raifons  ;  ou  parce  qu'en  qualité  d'étrangers  ,  ils  ne  s'intérefToient  que  mé- 
diocrement pour  la  nation  Françoife,  ne  fe  fervant  guère  de  leur  pouvoir  que 
pour  commettre  impunément  envers  les  négociais  &  les  marchands  François, 
des  exactions  &  des  coneuflions. 

Ces  défordres  qui  duroient  encore  du  temps  que  M.  le  Duc  de  Vendôme 
exerçoit  la  charge  de  Grand-Maître  &  Sur-Intendant  de  la  navigation  &  du 
commerce  de  France ,  donnèrent  lieu  à  former  un  projet  tendant  à  ce  qu'il  plût 
au  Roi ,  en  retirant  les  commirtions  accordées  à  tous  les  Confuls ,  moyennant 
le  rembourfement  de  la  finance  payée  par  chacun  d'eux,  créer  en  titre  d'office 
•formé,  l'état  &  office  d'Intendant  &  Contrôleur  général  des  Confulats,  avec 
pouvoir  &  faculté  à  celui  qui  en  feroit  revêtu,  de  rembourfer  tous  les  Con- 
fuls alors  en  place,  &  d'y  fubrtituer  des  Gentilshommes  ou  autres  perfonnes 
de  condition  honnête,  tous  fujets  du  Roi,  &  d'une  capacité  reconnue,  dont 
l'exercice  toutefois  ne  dureroit  que  trois  ou  cinq  ans ,  fans  préjudice  du  droit 
de  les  révoquer  avant  ce  temps ,  en  cas  de  malverfation,  &  qu'ils  n'auroient 
d'autres  droits  &  émolumens  que  ceux  qui  étoient  autorifés  alors. 

Ce  projet  étoit  accompagné  d'offres  de  payer  annuellement  au  tréfor  royal 
une  fomme  de  100000  liv.  à  commencer  un  an  après  le  nouvel  établiflement, 

Les  avantages  que  l'on  s'en  promettoit  étoient. 

i°.  Que  les  Confuls  étant  tous  François ,  s'intérefleroient  plus  particulière- 
Tom.  I.  G  g 
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ment  au  bien  &  à  l'avantage  du  commerce  de   France  que  des  étrangers. 

i°.  Que  n'étant  plus  de  la  lie  du  peuple  comme  auparavant,  ils  auroient 
&  plus  de  lumières  pour  faire  valoir  les  droits  des  commerçans ,  &  plus  de 
crédit  pour  les  appuyer  auprès  des  puiffances. 

3°,  Que  tous  les  actes  néceflaires  feroient  écrits  en  langue  Françoife  ;  ce 
qui  feroit  ceiTer  les  furprifes  ôi  les  infidélités  qui  étoient  faites  aux  François, 
les  actes  étant  écrits  en  langue  étrangère. 

4Q.  Que  l'Intendant  &  Contrôleur-Général ,  veilleroit  à  ce  que  les  Con- 
fuls  n'exigeaffent  pas  d'autres  droits  que  ceux  qui  leur  étoient  légitimement 
acquis;  bornes  dans  lefquelles  il  feroit  d'autant  plus  facile  de  les  contenir, 
que  leur  exercice  étant  limité  à  3  ou  5  ans,  &  même  pouvant  finir  par  ré- 
vocation avant  ce  temps-là,  ils  auroient  intérêt  de  fe  comporter  de  manière 
à  mériter  d'être  continués  dans  leurs  fonctions. 

50.  Enfin  que  par  ce  nouvel  arrangement,  le  Roi  étant  mieux  inftruit  des 
opérations  du  commerce  de  fes  fujets  dans  tous  les  pays  de  Confulat,  feroit 
plus  en  état  de  remédier  aux  abus  qui  pourroient  s'y  gliffer ,  &  aux  attein» 
tes  qui  pourroient  être  données  à  la  liberté  de  la  nation. 

Mais  ce  projet,  en  corrigeant  certains  abus,  auroit  nécefTairement  donné 
ouverture  à  d'autres  peut-être  encore  plus  grands  ;  ck  c'eft  fans  doute  ce  qui 
le  fit  échouer ,  quelque  avantageux  qu'il  parût  au  premier  coup  d'oeil. 

Ce  qui  en  réfulte  d'utile  néanmoins  ,  c'eft  que  depuis  ce  temps-là  tous  nos 
Confuls  ont  été  François  ;  &  s'ils  n'ont  pas  tous  été  gentilshommes,  parce 
que  la  naiflance  ne  fuffit  pas  pour  faire  un  Conful,  &  que  les  nobles,  par  un 
miférable  préjugé  ,  dédaignent  un  peu  trop  le  commerce  pour  s'appliquer 
à  y  puifer  les  connoiffances  fans  lefquelles  on  ne  fauroit  faire  valoir  les 
droits  &  les  intérêts  des  commerçans;  ils  ont  du  moins  été  d'un  rang  à  faire 
honneur  à  la  nation,  Ôc  d'une  capacité  telle  qu'on  pouvoit  le  délirer  pour 
l'avantage  de  fon  commerce. 

Du  refte ,  tant  par  cette  Ordonnance  que  par  des  Réglemens  antérieurs  Se 
poftérieurs  ,  il  a  été  pris  des  précautions  pour  limiter  leur  pouvoir  Se  en 
prévenir  les  abus. 

Les  privilèges  des  Confuls  dépendent  ou  des  traités  faits  entre  les  états  ref- 
pectifs ,  ou  de  l'ufage  auquel  il  n'a  pas  été  dérogé  par  les  traités  particuliers  ; 
lequel  ufage  dérive  félon  toute  apparence  des  capitulations  conclues  entre  nos 
Rois  Se  les  Empereurs  Turcs. 

Les  principaux  de  ces  privilèges  ,  outre  celui  de  jurifdiction  fur  les  natio- 
naux,  dont  il  fera  parlé  ailleurs,  principalement  fur  l'art.  12  ci-après,  font*. 
ip.  Celui  de  ne  payer  aucunes  taxes  ni  impôts.  Art.  16  Se  22  ,  de  la  capi- 
tulation arrêtée  entre  Henry  IV  Se  le  Sultan  Achmet  ou  Amat ,  le  20  Mai 
1604,  relative  aux  précédentes  Se  renouvellée  par  celle  du  5  Juin  1673, 
conclue  avec  Louis  XIV.  Art.  14  Se  22. 

20.  De  ne  pouvoir  être  emprifonnés  pour  quelque  caufe  que  ce  foit ,  fauf 
à  demander  juftice  contr'eux  à  la  Porte.  Art.  19  de  la  première  capitulation, 
&  17  de  la  dernière.  On  obfervera  ici  par  occasion  que  ce  mot  la  Porte ,  qui 
eft  celui  dont  on  fe  fert  pour  indiquer  la  Cour  du  Sultan  ou  Empereur  Turc, 
eft  un  terme  d'abbréviation  ,  par  lequel  les  Empereurs  Turcs  entendent  que 
leur  Cour  efi  la  porte  de  félicité,  (  Expreflion  que  l'on  trouve  dans  l'article 
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43 ,  de  la  capitulation  du  5  Juin  1673  ,  )  autrement  l'entrée  d'un  lieu  de  fu- 
reté &  de  bonheur  pour  ceux  qui  y  font  admis.  Delà  cette  fubUmc  Porte,  & 
tant  de  titres  faftueux  que  ces  Empereurs  affectent  de  prendre  dans  rénumé- 
ration de  leurs  qualités. 

Les  droits  &  émolumens  de  nos  Confuls  ne  font  pas  les  mêmes  par-tout  ; 
ils  font  au  contraire  extrêmement  variés,  même  dans  les  différentes  Echelles 
du  Levant.  Ils  ont  été  réglés  pour  ces  pays-là  ,  &  pour  les  côtes  d'Affrique  , 
par  Arrêts  du  Confeil  des  31  Juillet  &  24  Novembre  1691  ;  27  Janvier  &  8 
Septembre  1694.  Pour  Lisbonne  par  Arrêts  des  24  Mai  1656,  20  Janvier 
1660  ,  &  22  Mai  167 1.  Ce  dernier  a  réduit  les  droits  à  un  quart  pour  cent 
au  lieu  de  deux  pour  cent ,  qui  fe  payoient  auparavant  ;  &  pour  Cadix  par 
Ordonnance  du  24  Mai  1728,  article  2,  3  ,  4  &  5.  Ailleurs  ils  dépendent 
de  l'ufage.  La  taxe  ordinaire  efl  de  deux  pour  cent  de  la  valeur  des  mar- 
chandises chargées  ou  déchargées,  dans  le  lieu  du  Confulat.  Savari  Tom.  1er. 
liv.  5  ,  ch.  2 ,  pag.  705. 

Ces  droits  ne  font  dûs  que  fur  les  navires  portant  pavillon  François  ,  & 
fur  les  marchandifes  qui  y  font  chargées ,  foit  pour  aller,  foit  pour  le  retour; 
mais  il  y  a  une  dirlinttion  entre  les  marchandifes  adreffées  aux  François  & 
celles  qui  le  font  à  des  étrangers. 

Au  furplus  par  un  droit  nouveau ,  les  capitaines ,  maîtres  &  patrons  font 
tenus  du  payement  des  droits  de  Confulat  en  leur  nom  &  par  corps  ,  en 
Efpagne ,  à  peine  de  1000  liv.  d'amende  ,  fauf  leur  recours  contre  les  pro- 
priétaires ou  armateurs  de  leurs  bâtimens ,  &  contre  les  chargeurs  des  mar- 
chandifes, avec  lefquelles  c'eft  à  eux  à  prendre  d'avance  les  précautions  qu'ils 
jugeront  convenables  ,  pour  affairer  le  rembourfement  defdits  droits  Confu- 
laires.  Ordonnance  du  21  Juillet  1736  ,  en  explication  de  celle  du  2  Octobre 
1728  ,  qui  avoit  fait  défenfes  aux  capitaines  de  figner  les  connoiffemens  que 
les  droits  des  Confuls  ne  fuffent  payés  fur  peine  d'en  répondre. 

En  faveur  du  commerce  de  France  dans  les  Etats  du  Grand-Seigneur,  il 
y  a  diverfes  Ordonnances  qu'il  importe  de  connoître ,  entr'autres  celles  qui 
fuivent. 

Ordonnance  du  4  Août  1688  ,  qui  en  défendant  aux  François  de  prêter 
leurs  noms  pour  favorifer  le  commerce  des  étrangers  en  Egypte,  à  peine  de 
confifeation  &  de  3000  liv.  d'amende  ,  ordonne  au  Conful  du  Caire  d'in- 
former contre  les  contrevenans  &  de  les  envoyer  en  France,  avec  les  infor- 
mations &  autres  preuves,  pour  être  leur  procès  extraordinairement  fait  par 
les  commifTaires  qui  feront  à  cet  effet  nommés. 

Autre  Ordonnance  du  7  Janvier  1689,  portant  défenfes  à  tous  François 
négocians  en  Egypte  d'y  faire  aucun  commerce  Se  décharger  aucunes  mar- 
chandifes,  foit  pour  leur  compte  ou  celui  des  autres  nations,  fur  des  bâti- 
mens étrangers  &  qui  ne  portent  point  pavillon  de  France,  fur  pareille  peine 
de  confifeation  &  de  3000  liv.  d'amende  :  Ordonnance  renouvellée  par  autre 
du  5  Avril  1713  ,  &  rendue  commune  pour  toutes  les  Echelles  du  Levant;  & 
l'une  &  l'autre  renouveliées  encore  avec  extenfion  aux  Echelles  de  Barbarie 
&  aux  ports  d'Italie,  par  une  dernière  Ordonnance  du  10  Juillet  17 19. 

Autres  Ordonnances  des  23  Avril  1692  &  29  Avril  1693  ,  faifant  auflî  dé- 
fenfes aux  François  de  porter  dans  le  Levant  aucunes  draperies  d'Angleterre 
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&  d'Hollande  ,  à  peine  de  confiscation  qui  fera  prononcée  par  le  Confuî  ; 
dont  un  quart  pour  lui ,  un  autre  quart  pour  le  dénonciateur  ;  &  la  moitié 
reftante  au  profit  de  la  Chambre  de  commerce  de  Marfeille. 

Et  pour  éviter  toute  fraude  à  cet  égard  ,  aufli-bien  que  pour  foutenir  la 
réputation  des  draperies  de  France  ;  autre  Ordonnance  du  23  Septembre 
1699,  qui  veut  que  toutes  pièces  d'étoffes  de  France  qui  ne  feront  pas  mar- 
quées de  la  marque  des  Eche  vins  &  de  l'Infpecteur  de  Marfeille ,  foient  renvoyées 
par  les  Confuls  avec  les  Procès-verbaux  qu'ils  en  auront  dreffés  ,  auxdits 
Echevins  ,  pour  y  être  par  eux  flatué  conformément  aux  Réglemens. 

Autres  Ordonnances  encore  des  21  Octobre  1685  &  3  Novembre  1700, 
portant  défenfes  à  tous  marchands  &  autres  François  de  s'embarquer  pour  le 
Levant  à  deffein  de  s'y  établir,  qu'après  avoir  été  examinés  &  reçus  par  la 
Chambre  de  commerce  de  Marfeille ,  qui  n'en  doit  recevoir  aucuns  qui  n'ayent 
l'âge  de  25  ans. 

On  conçoit  par-là  Si  par  différens  articles  de  ce  titre ,  que  Marfeille  eft  le 
centre  &  l'entrepôt  du  commerce  de  France  dans  le  Levant;  &  cela  eft  vrai 
aufîi,  tant  pour  les  marchandifes  qui  font  envoyées  aux  Echelles,  que  pour 
celles  qui  en  viennent  -,  fur  quoi  voir  l'Arrêt  du  Confeil  du  10  Juillet  1703  , 
avec  les  Edits  ,  Ordonnances  &  autres  Arrêts  qui  y  font  énoncés  :  mais 
l'auteur  des  queftions  fur  le  commerce  de»  François  dans  le  Levant,  ouvrage 
imprimé  à  Marfeille  chez  Cara  Patria  en  1755  ♦  a  Pen^  qne  ce  privilège  ex- 
clufif  attribué  à  la  ville  de  Marfeille ,  s'oppofoit  au  progrès  de  notre  commerce 
dans  ces' pays-là  ;  ce  qui  lui  a  fait  fouhaiter  que  la  liberté  de  faire  ce  com- 
merce fût  donnée  à  tous  les  autres  ports  du  Royaume.  Son  aveu  a  enfin  été 
rempli  par  Arrêt  du  Confeil  du  15  Janvier  1759.  L'auteur  propofe  aufli  quan- 
tité d'autres  réformes  à  faire  pour  rendre  ce  commerce  plus  floriflfant.  V.  le 
Journal  de  Trévoux,  Octobre  1755,  pag.  2^62. 

Une  dernière  Ordonnance  du  Roi,  qu'il  importe  encore  de  connoître  ,  efl 
celle  du  6  Juillet  1 749  ,  par  laquelle  défQn(es  font  faites  à  tous  François  ,  Confuls 
&  autres ,  réfidans  dans  les  Echelles  du  Levant  &  de  Barbarie  ,  d'y  acquérir 
aucuns  biens  fonds  ,  parce  que  ces  acquittions  pourrotent  les  attacher  en 
Turquie  &  éloigner  leur  retour  dans  le  Royaume.  Cette  Ordonnance  en  7  ar- 
ticles ,  fe  trouve  dans  le  Journal  Hiftorique  du  mois  de  Septembre  1749  y 
pag.  233  &  234. 


DE    PAR  LE    ROI. 

SA  Majefté  étant  informée  qu'il  arrive  fou-  difpenfer  les  matelots   d'achever  les  voyages 

vent  des  démêlés  entre  les  Maîtres  &  les  qu'ils  ont  commencé  avec  les  mairies  contre  lef- 

matelots  des  vaiiTeaux  &  autres  bàtimens  de  mer  quels  ils  ont  procès"  ce  qui  porte  un  préjudice 

de  fes  Sujets  qui  vont  dans  les  Pays  étrangers ,  très-confidérable  au  commerce  de  fes  fujets.  Et 

&  qu'ils  fe  font  appeller  les  uns  les  autres  par-  étant  néceffaire  d'y  pourvoir:  Sa  Maieilé  a  fait  & 

devant  les  Officiers  de  la  Juftice  des  lieux,  qui  fait  très-expreffes  inhibitions  &  défenfes  à  tous 

les  ruine  en  frais  ,  &.  qui  n'étant  point  inftruits  maîtres  &  matelo;s  des  Navires  de  fes  fnjets  qui 

des  coutumes  du  Royaume,  &  des  Ordonnan-  vont  dans  les  pays  étrangers  ,  de  fe  pourvoir 

ces  de  Sa  Ma  efté  n'y  ont  aucun  égard  dans  leurs  pour  raifon  des  différends  qu'ils  pourront  avoir 

Jugemens,  &  fe  donnent  fouvent  la  liberté  de  entre  eux  dans  Iefdits  pays,  pardevant les  Juges 
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des  lieux ,  à  peine  de  défobéifïance  :  voulant  lots  la  plus  prompte  &  la  plus  fommaire  Juftice 
qu'ils  s'adreflent  aux  Confuls  de  la  Nation  Fran-  qu'il  fe  pourra ,  &  fans  frais.  Fait  à  Verfailles  le 
çoife ,  qui  font  établis  dans  lefdits  Pays  aufquels  vingt-huitième  jour  de  Février  mil  fix  cens  quatre- 
Elle  enjoint  de  rendre  aufdits  maîtres  &  mate-    vingt-fept.  Signé ,  LOUIS ,  &  plus  bas  Colbert. 


ORDONNANCE  DU  ROI, 

Qui  en  exécution  de  celles  des  y  Janvier  i68()  ,  &  S  Avril  lyij  ,  fait  défenfes  à 
tous  fes  Sujets  réjidans  es  Echelles  du  Levant ,  Barbarie  &  Ports  d'Italie 
de  charger  aucunes  marchandifes  fur  des  bâtimens  étrangers  ,  &  qui  ne  portent 
point  le  Pavillon  de  France* 

A  Paris  le  10  Juillet  17 19. 

DE    PAR  LE    ROI. 

SA  Majefté  s'étant  fait  repréfenter  l'Ordon-  exprefles  inhibitions  &  défenfes  à  tous  fes  Sujets 

nance  du  7  Janvier  1689 ,  portant  défenfes  à  réfidan?  efdites  Echelles  du  Levant,  de  Barbarie 

tous  François  Négocians  en  Egypte ,  d'y  faire  &  Ports  d'Italie ,  de  charger  aucunes  Marchan- 

aucun  Commerce  ,  ni  d'y  charger  aucunes  Mar-  difes  ,  foit  pour  leur  compte ,  foit  pour  celui  des 

chandifes  ,  loit  pour  leur  compte  ou  celui  des  autres  Nations ,  fur  les  bâtimens  étrangers  & 

autres  Nations ,  fur  les  bâtimens  étrangers  &  qui  qui  ne  portent  point  pavillon  de  France  ,  à  peine 

ne  portent  point  pavillon  de  France,  à  peine  de  de  confifeation  6k  de  trois  mille  liv.  d'amende 

conflfcation  &  de  trois  mille  livres  d'amende,  &  pour  chacune  contravention ,  &  de  plus  grande 

celle  du  5  Avril  171 3  ,  qui  ordonne  pour  les  eau-  en  cas  de  récidive.  Permet  néanmoins  Sa  Ma- 

fes  y  contenues  ,  que  ladite  Ordonnance  du  7  jefté  à  fefdits  Sujets  de  recevoir  les  commif- 

Janvier  1689,  foit  commune  pour  toutes  les  fions  &  Marchandifes  des  Etrangers  ,  pourvu 

Echelles  du  Levant,  &  renouvelle  les  mêmes  dé-  qu'elles  leur  foient  adreffées  fur  des  Bâtimens 

fenfes  tant  aux  négocians  François  qui  y  réfident,  François.  Enjoint  Sa  Majefté  au  Sr.  Marquis  de 

qu'à  ceux  réfidant  en  Italie,  fous  les  mêmes  Bonnac,fon  Ambaffadeur  à  la  Porte  Ottomane, 

peines  ;  &  étant  informée  que  les  Négocians  &  aux  Confuls,  tant  defdites  Echelles  du  Levant, 

des  Echelles  de  Barbarie,  fous  prétexte  que  cel-  de  Barbarie  &  Ports  d'Italie  ,  de  faire  publier 

les  de  ces  Pays  ne  font  point  dénommées  dans  &  enrégiftrer  la  préfente  Ordonnance,  par-tout 

lefdites  Ordonnances ,  pourroient  y  contrevenir  où  befoin  fera,  de  dreiTer  des  Procès-verbaux 

fans  craindre  d'être  affujettis  aux  peines  qu'elles  de  faifie  ,  &  tous  Actes  néceflaires  contre  les 

impoîent  ;  à  quoi  JHgeant  néceflàn-e  de  pour-  contre*  enans ,  &  de  les  envoyer  en  bonne  ÔC 

voir.  Sa  Majefté,  de  l'avis  de  Monfieur  le  Duc  due  forme  aux  Officiers  de  l'Amirauté,  pour 

d'Orléans  fon  oncle  Régent ,  a  ordonné  &  or-  procéder  fur  iceux  ,  fuivant  la  difpofition  de  la 

donne  ,  veut  &  entend,  que  les  Ordonnances  préfente  Ordonnance:  Mande  aufdits  Officiers 

des  7  Janvier  1689,  &  5  Avril  1713  ,  foient  de  l'Amirauté  de  la  faire  pareillement  publier 

communes  ,  tant  pour  les  Echelles  du  Levant ,  &  enrégiftrer,  &  tenir  la  main  à  fon  exécution, 

que  celles  de  Batbarie  &  les  Ports  d'Italie ,  &  Fait  à  Paris  le  dixième  jour  de  Juillet  mil  fept 

qu'elles  y  foient  exécutées  félon  leur  forme  &  cent  dix-neuf.  Signé  LOUIS.  Et  plus  bas t 

teneur  :  En  conféquence  elle  a  fait  &  fait  très-  Fleuriau. 
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ORDONNANCE    DU    ROI, 

Servant  de  Règlement  pour  le  Confulat  de  la  Nation  Françoife  à  Cadix* 

Du  24  Mai  1728. 

DE    PAR  LE    ROI. 

SA  Majefté  étant  informée  des  conteftations  au  Conful  pour  fon  droit  appelle  de  demi-Real 
furvenues  entre  le  Conful  6k  les  négocians  confulaire,  &  l'autre  moitié  appellée  commune- 
François  établis  à  Cadix,  tant  pour  raifon  des  ment  le  demi-Real  des  Pauvres,  au  Corps  de 
droits  Confulaires  ,  &  de  ceux  deftinés  pour  la  nation  ,  pour  être  employée  en  la  manière  qui 
les  dépenfes  qui  font  particulières  à  la  nation ,  fera  ci-après  ordonnée ,  au  foulagement  des 
que  fur  ce  qui  regarde  l'exercice  du  Confulat,  pauvres  François.  Veut  pareillement  Sa  Majefté 
ck  les  députés  de  la  nation;  &  ayant  jugé  à  que  des  deux  Reaux  par  tonneau,  payables  pour 
propos  de  faire  ceffer  leurs  différens  ck  régler  les  marchandifes  de  gros  volume  6k  non-embal- 
par  une  feule  &  même  Ordonnance  ce  qui  doit  lées }  il  en  appartienne  les  deux  tiers  au  Conful , 
être  par  eux  obfervé  ,  elle  a  arrêté  le  préfent  6k  l'autre  tiers  au  corps  de  la  nation ,  pour  être 
Règlement  ,  qu'elle  veut  être  exécuté  félon  fa  de  même  employé  aux  ufages  ci-après  men- 
forme  6k  teneur.  tipnnés. 

III.  Il  ne  fera  perçu  à  l'avenir  fur  les  mar- 

Article      premier.  chandifes  fines  &  emballées  venant  fur  lefdits 

navires  6k  bâtimens  portant  pavillon  de  France, 

Le  Conful  de  France  établi  à  Cadix  conti-  à  la  confignation  des  étrangers ,  6k  qui  feront 

nuera  de  percevoir  des  marchands  ,  capitaines,  déchargées  dans  ledit  port,  que  deux  Reaux  de 

maîtres  6k  patrons  de  navires  &  bâtimens  por-  plate  par  ducat ,  du  montant  du  fret  dû  pour 

tant  pavillon  de  France  ,  le  droit  appelle  corn-  lefdites  marchandifes ,  6k  quatre  Reaux  de  plate 

munément  d'ancrage  ,  à  raifon  de  dix  piafrres  par  tonneau  pour  celles  dé  gros  volume  6knon- 

&  demie  (  y  compris  deux  piaftres  deftinées  emballées  ;  defquelles  deux  Reaux  de  plate  par 

pour  fon  Vice-Conful  ,  )   par  chaque  Navire  ducat,  6k  quatre  Reaux  par  tonneau,  il  en  ap- 

qui  charge  ou  décharge  des  marchandifes  dans  partiendra  les  deux  tiers  au  Conful ,  6k  l'autre 

ledit  port  ;  &  cinq  piaftres  6k  un  quart  feule-  tiers  au  corps  de  la  nation, 

ment }  (  y  compris  une  piaftre  deftinée  pour  fon  IV.  Les  Droits  ,  qui  fe  perçoivent  pour  les 

Vice-Conful,  )  par  chaque  Tartane,  ou  autre  Sucres  &  les  Cacaos  venant  des  IflesFrançoifes 

petit  bâtiment  non  ponté  :  fans  qu'il   puiffe  de  l'Amérique ,  fur  les  navires  6k  bâtimens  por- 

exiger  ledit  droit  d'ancrage  des  navires  ck  bâ-  tant  pavillon  de  France ,  à  droiture  à  Cadix  , 

timens  qui  n'auront  chargé  ni  déchargé  aucunes  pour  y  être  déchargés,  demeureront  fixés  à  un 

marchandifes ,  ainfi  qu'il  eft  porté  par  l'article  quart  de  Real  de  plate  par  ducat  du  montant 

XI ,  du  titre  IX  des  Confuls  ,  de  l'Ordonnance  du  fret  dû  pour  lefdites  marchandifes  ,  dont 

de   1 68 1 .  les  deux  tiers  appartiendront  au  Coniul  6k  l'autre 

II.  Il  fera  payé  à  l'avenir  pour  les  marchan-  tiers  au  corps  de  la  nation, 
difes  fines  6k  emballées,  venant  fur  lefdits  na-  V.  Le  droit  anciennement  appelle  de  la  Cha- 
vires èk  bâtimens  portant  pavillon  de  France  ,  pelle  de  Saint  Louis  ,  continuera  à  être  payé 
à  la  confignation  des  François  établis  à  Cadix,  .parles marchands, capitaines, maîtres 6k patrons 
6k  qui  feront  déchargées  dans  ledit  port,  un  de  navires  &  bâtimens  portant  pavillon  de  Fran- 
Feal  de  plat  par  Ducat  de  onze  Reaux  du  ce,  à  raifon  de  deux  piaftres  par  chaque  navire, 
montant  du  fret  dû  pour  lefdiics  marchandifes,  6k  d'une  piaftre  feulement  par  Tartane  ou  autre 
6x  t'eux  Reaux  de  plate  par  tonneau  pour  les  bâtiment  non  ponté  ;  6k  fera  le  produit  de  ce 
marchandifes  de  gros  volume  ,  6k  non-embal-  droit  employé  à  l'entretien  de  la  Chapelle  na- 
îées  ;  duquel  Real  de  plate  payable  pour  les  tionale  de  Saint  Louis  ,  6k  autres  dépenfes  qui 
marchandifes  fines ,  il  en  appartiendra  moitié  la  concernent ,  ainfi  qu'il  fera  ci-après  ordonné. 


L  I V.     I.     T  I  T.     IX.    des  Confuls ,  à'ci  239 

V I.  Les  marchandifes  venant  fur  des  navires  le  pied  fixé  par  lefdits  Articles  II.  &  III.  ci- 

&  bâtimens  portant  pavillon  de  France  ,  à  la  deffus ,  &  partagés  entre  ledit  Conful  &  le  corps 

confignation  des  François  établis  à  Cadix ,  pour  de  la  nation ,  en  la  manière  prefcrite  par  lefdits 

raifon  defquelles  les  droits  tant  Confulaires  que  Articles. 

nationaux ,  mentionés  dans  les  précédens  arti-  X.  Et  pour  connoître  les  fommes  de  deniers 
clés  auront  été  payés  ,  &  qui ,  au  lieu  d'être  actuellement  dues  par  le  corps  de  la  nation  , 
-déchargées  dans  ledit  port ,  feront  pour  la  com-  ordonne  Sa  Majefté  que  dans  trois  mois  ,  à 
modite"  des  acheteurs  tranfportées  fur  lefdits  compter  du  jour  des  préfentes ,  il  en  fera  dreffé 
navires  &  bâtimens  dans  les  ports  de  Sainte  un  état  figné  du  Conful ,  des  deux  députés  en 
Marie,  San  Lucar  ou  Seville  ,  ne  feront  afï'u-  exercice,  &  des  quatre  plus  anciens  &  princi- 
ietties  à  aucuns  Droits  qu'à  celui  d'ancrage  dû  paux  négocians  établis  à  Cadix ,  pour  être  en- 
aux  Vice-Confuls  établis  dans  lefdits  ports  ,  à  voyé  par  ledit  Conful  au  Secrétaire  d'Etat  ayant 
l'exception  néanmoins  des  droits  de  la  Cha-  le  département  de  la  marine, 
pelle  de  Saint  Louis  ou  des  pauvres,  fi  aucuns  XL  Si  pour  le  bien  général  du  Commerce 
font  perçus  dans  lefdits  ports  ;  Sa  Majefté  n'en-  ou  des  affaires  communes  du  corps  de  la  nation  , 
tendant  rien  révoquer  à  cet  égard.  il  eft  néceffaire  d'emprunter  à  l'avenir  quelques 
VIL  Fait  Sa  Majefté  dérènfes  ,  tant  audit  fommes  de  deniers,  ledit  emprunt  ne  pourra 
-Conful  qu'au  corps  des  négocians  François  éta-  être  fait  qu'en  vertu  d'une  délibération  prife 
blis  à  Cadix  de  percevoir  fous  quelque  prétexte  dans  une  afîémblée  générale  de  la  nation  ,  qui 
que  ce  foit,  d'autres  ni  plus  grands  droits  que  iera  à  cet  effet  convoquée  par  le  Conful,  & 
ceux  mentionnés  dans  les  articles  ci-deffus  ,  à  dont  le  réfultat  contiendra  les  caufes  &  la  né- 
peine  de  concuffion.  ceffité  de  l'emprunt  :  Et  pour  fournir  au  rem- 

VIII.  Et  néanmoins,  pour  mettre  le  corps  bourfement  des  fommes  ainfi  empruntées,  il 
des  négocians  François  en  état  d'acquitter  les  fera  arrêté  dans  la  même  affemblée  un  Rôle 
dettes  contractées  jufqu'à  préfent  pour  les  af-  de  la  fomme  pour  laquelle  chaque  négociant 
faires  communes  de  la  nation,  permet  Sa  Ma-  faifant  partie  du  corps  de  ladite  nation  ,  devra 
jefté  aux  députés  de  ladite  nation  en  exercice  ,  contribuer  par  forme  de  cotifation  ;  lequel  Rôle 
de  continuer  à  percevoir  fur  les  Marchandifes  fera  exécuté  fur  les  Mandemens  du  Conful  ; 
fines  venant  à  la  confignation  des  François  ,  fans  que ,  fous  prétexte  de  fatisfaire  à  de  pa- 
le demi-Real  appelle  national  ,  qui  fe  perçoit  reils  emprunts ,  ou  à  quelques  dépenfes  extraor- 
actuellement  fur  lefdites  marchandifes  ,  pour  dinaires  pour  le  corps  de  la  nation  ,  il  puiffe 
être  uniquement  employé  au  payement  defdites  être  impofé  ,  ou  par  le  Conful  ou  par  le  corps 
dettes  ;  après  lequel  ledit  droit  demeurera  fup-  de  la  nation  affemblée  en  fa  préfence ,  aucuns 
primé.  droits  fur  les  navires  &  bâtimens  portant  pa- 

IX.  Veut  pareillement  Sa  Majefté,  pour  ac-  villon  de  France  ,  ou  fur  les  marchandifes  dont 
célérer  le  payement  defdites  dettes  communes  ils  feront  chargés ,  venant  foit  à  la  configna- 
de  la  nation ,  qu'au  lieu  des  deux  Reaux  par  tion  des  François  ou  des  étrangers  ,  lans  y 
tonneau  ,  payables  pour  les  marchandifes  de  être  autorifés  par  un  ordre  exprès  de  Sa  Ma- 
gros  volume  venant  à  la  confignation  des  Fran-  jefté. 

çois,  des  deux  Reaux  de  plate  par  Ducat  pour  XII.  Les  droits  attribués  au  Conful  feront 
les  Marchandifes  fines ,  &.  des  quatre  Reaux  perçus  par  le  Receveur  par  lui  propolé  à  cet 
par  tonneau  pour  celles  de  gros  volume  venant  effet ,  en  la  manière  accoutumée  ;  &  ceux  attri- 
à  la  confignation  des  étrangers  ,  ordonnés  par  bues  au  corps  de  la  nation ,  foit  pour  être  em- 
les  Articles  II  &  III  ci-deffus,  les  droits  con-  ployés  au  foulagement  des  pauvres  ,  à  l'en- 
tinuent  à  être  perçus  fur  le  pied  qu'ils  le  font  tretien  de  la  Chapelle  Saint  Louis ,  ou  aux 
actuellement ,  de  trois  Reaux  par  tonneau  pour  affaires  communes  de  la  nation  ,  feront  reçus 
les  marchandifes  de  gros  volume  à  la  confi-  par  les  députés  en  exercice  ,  aufquels  les  capi- 
gnation  des  François ,  de  trois  Reaux  par  Ducat  taines  &  patrons  des  navires  &  bâtimens  Fran- 
pour  les  Marchandifes  fines  ,  &  de  fix  Reaux  çois  ,  feront  tenus  de  remettre  une  copie  fignée 
par  tonneau  pour  les  marchandifes  de  gros  d'eux  de  leur  manifefte  &  déclaration ,  &  ne 
volume  venant  à  la  confignation  des  étrangers ,  pourra  le  Chancelier  du  Confujat  délivrer  les 
dont  les  deux  tiers  appartiendront  au  Conful ,  expéditions  nécefTaires  aufdits  capitaines  &  pa- 
ck l'autre  tiers  au  corps  de  la  nation  ,  pour  trons  ,  qu'en  rapportant  par  eux  le  reçu  des 
être  par  les  députés  en  exercice  uniquement  droits  qui  auront  été  payés  par  eux  aufdits 
employé  en  l'acquit  defdites  dettes;  après  ie-  députés  ;  lefquels  reçus  referont  dans  la  Chan- 
quel ,  lefdits  droits  demeureront  réduits  fur  cellerie  ,  pour  être  repréfentés  lorfque  les  dé- 
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putés  rendront  compte  de  leur  adminiftration  qu'au  parfait  payement  defdites  dettes  ',  après 

en  quitcant  la  députation.  lequel  lefdits  droits  demeureront  fupprimcs  , 

XIII.  Le  produit  de  demi-Real  appelle  corn-  fans  qu'il  puille  en  être  perçu  d'antres  au  profit 
mûrement  des  pauvres  ,  fera  uniquement  em-  de  la  nation ,  que  ceux  qui  lui  iont  attribués  par 
ployé  au  foulagement  des  pauvres  François  les  Articles  II.  6c  111.  ci-deffus,  dont  le  produit 
valides  &  invalides  ,  foit  en  aumônes  réglées ,  fera  employé  par  les  députés  en  exercice  aux 
dont  à  cet  effet  il  fera  fait  tous  les  trois  mois  affaires  communes  de  ladite  nation  ,  ou  aux 
un  état  figné  du  Conful ,  &  des  deux  Députés  dépenfes  extraordinaires  qu'elle  fera  obligée  de 
en  exercice ,  contenant  le  nom  &  le  lieu  de  la  faire ,  après  y  avoir  été  autorifés  par  des  dé- 
derneure  de  chacun  des  François  que  la  nation  libérations  priles  dans  les  afîemblées  générales 
afhftera ,  foit  en  aumônes  extraordinaires  ,  dont  de  la  nation. 

il  fera  pareillement  fait  un  état  à  mefure  figné  XVI.  Il  fera  tous  les  ans  dans  la  femaine 
du  Conful  &  defdits  députés  :  Et  à  l'égard  des  après  la  fête  de  Saint  Louis ,  convoqué  par  le 
pauvres  malades  qui  feront  envoyés  dans  les  Conful  une  affemblée  générale  de  la  nation, 
hôpitaux ,  les  billets  pour  les  y  faire  recevoir  ,  dans  laquelle  fix  anciens  négocians  feront  nom- 
meront fignés  par  le  Conful  &  par  l'un  des  dé-  mes  pour  choifir  de  concert  avec  le  Conful 
putés  en  exercice.  Permet  néanmoins  Sa  Ma-  quatre  fujets  capables  d'être  élus  députés  à  la 
jefté  qu'en  cas  d'abfence  du  Conful  ou  des  place  de  ceux  qui  devront  alors  fortir  d'exer- 
deux  députés,  ou  d'une  néceffité  preffante  ,  cice,  dont  la  lifte  fera  par  eux  lignée, 
lefdits  billets  foient  fignés  feulement  par  l'un  XVII.  La  lifte  des  quatre  fujets  éligibles  pour 
d'eux,  en  avertiffant  dans  les  vingt- quatre  la  députation,  fera  lue  par  le  Conful  dans  une 
heures  celai  qui  fe  fera  trouvé  abfent ,  pour  affemblée  générale  de  la  nation ,  qu'il  convo- 
qu'il  foit  tenu  une  note  exaéte  de  l'ordre  qui  quera  à  cet  effet  deux  jours  après  la  première  a 
aura  été  délivré,  pour  être  lefdits  états  &  billets  pour  procéder  à  l'élection  de  deux  nouveaux 
ci-deffus  repréfentés  par  lefdits  députés  lors  de  députés  qui  fera  faite  en  écrivant  le  nom  de 
la  reddition  de  leurs  comptes.  chacun  des  quatre  fujets  choiiis  fur  quatre  billets 

XIV.  Veut  pareillement  Sa  Majefté  ,  que  le  féparés  qui  feront  mis  &  roulés  dans  un  vafe , 
produit  du  droit  appelle  de  la  Chapelle  de  Saint  dont  deux  feront  tirés  par  un  des  plus  jeunes 
Louis,  mentionné  en  l'Article  V.  ci-deffus,  négocians  de  la  nation,  &  préfentés  au  Con- 
foit  par  préférence  employé  aux  frais  de  l'en-  fui  qui  les  ouvrira  publiquement ,  les  fera  voir 
tretien  annuel  de  ladite  Chapelle  en  la  manière  à  l'affemblée  ,  &  fi  l'élection  eft  jugée  valide, 
accoutumée ,  &  aux  dépenfes  ordinaires  pour  il  déclarera  députés  de  la  nation  les  deux  négo-- 
la  célébration  de  la  Fête  de  Saint  Louis ,  dont  dans  dont  les  noms  fe  trouveront  écrits  dans 
il  fera  fait  un  état  figné  du  Conful  &  defdits  les  deux  billets  ainfi  tirés  au  fort  ;  il  confir- 
députés.  L'argenterie  ,  les  pavillons  ,  les  ta-  mera  leur  élection ,  &  leur  fera  à  l'inftant  prêter 
bleaux  &  tous  les  autres  ornemens  deffinis  au  ferment  d'exécuter  les  Ordonnances, 
fervice  de  ladite  Chapelle,  ou  pour  la  célébra-  XVIII.  Nul  ne  pourra  être  élu  député  de  la 
tion  des  fêtes  nationales  ,  refteront  en  dépôt  nation ,  s'il  n'eft  François  naturel  ou  naturalilé  , 
dans  la  maifon  du  Conful ,  lequel  s'en  chargera  &  fes  Lettres  de  naturalité  duement  enrégiftrées 
au  pied  de  l'inventaire  qui  en  fera  fait,  &  par  dans  la  Chancellerie  du  Confulat  de  l'Ordonnan- 
lui  remis  aux  députés  de  la  nation.  ce  du  Conful,  ni  en  faire  les  fondions  s'il  n'a  été 

XV.  Et  à  l'égard  du  produit  du  demi-Real  élu  par  la  forme  preferite  par  le  précédent  article, 
national  mentionné  en  l'Article  VIII.  ci-deffus  ,  XIX.  Les  François  naturels  ou  naturalifés  qui 
&  des  autres  droits  attribués  au  corps  de  la  auront  époufé  des  femmes  nées  Efpagnoles  fans 
nation  ,  conformément  à  l'Article  IX.  deftiné  la  permiffion  du  Roi,  ne  pourront  être  élus  dé- 
à  acquitter  les  fommes  dues  jufqu'à  ce  jour  putés  de  la  nation. 

par  ladite  nation  ,  l'emploi  en  fera  uniquement  XX.  Le  temps  des  députés  en  exercice  étant 
fait  au  rembourfement  defdites  dettes  ;  &  feront  expiré  ,  &  leurs  fucceffeurs  élus  dans  la  forme 
les  députés  en  exercice  tenus  de  reprélfcnter  preferite  par  l'Article  XVII.  ci-deffus ,  les  an- 
tous  les  trois  mois  dans  une  Affemblée  générale  ciens  députés  feront  tenus  quinzaine  après  de 
de  la  nation ,  qui  fêta  à  cet  effet  convoquée  par  préfenter  au  Conful  le  compte  de  l'adminiftra- 
le  Conful ,  un  état  figné  d'eux  des  fommes  tion  qu'ils  auront  eu  des  deniers  &  affaires  corn- 
qu'ils  auront  acquittées  pendant  ledit  temps  ,  munes  de  la  nation ,  avec  les  pièces  juftifica- 
dont  il  fera  envoyé  par  le  Conful  une  copie  tives  de  leur  recette  &  dépenfe;  lequel  compte, 
en  ferme  au  Secrétaire  d'Etat  ayant  le  départe-  après  avoir  été  par  eux  affirmé  véritable  devant 
ment  de  la  Marine ,  ce  qiù  fera  exécuté  jul-  ledit  Conful ,  fera  par  lui  examiné  en  y  appel- 

lan 
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lant  les  nouveaux  députés  en  exercice ,  &  fix  autres  François  qui  ont  droit  d'afMer  auxdites 

anciens  négocians  du  corps  de  la  nation  ,  pour  aflemblées  ,  y   feront   foigneufement  appelles 

l'apoftiller  &  arrêter  ;  lequel  arrêté  fera  ,  pour  '  par  le  Conful  ;  &  faute  par  eux  de  s'y  trouver 

la  décharge  des  rendahs  ,  figné  par  le  Conful  à   l'heure   marquée   fans  excufe  légitime,    ils 

&  par  ceux  qui  auront  avec  lui  examiné  ledit  feront  déférés  par  le  Conful  à  l'affemblée ,  & 

compte.  condamnés  en  cinquante  livres  d'amende  cha- 

XXI.  Les  deniers  dont  les  députés  fortis  cun ,  laquelle  fera  payée  fans  déport  par  les 
d'exercice  fe  trouveront  redevables  envers  la  contrevenans ,  &  remife  entre  les  mains  des 
nation  après  l'appurement  de  leur  compte  feront  députés  en  exercice,  pour  être  par  eux  em- 
par  eux  remis  en  préfence  du  Conful  &  des  ployée  aux  befoins  des  pauvres  François  3  ainfi 
deux  nouveaux  députés  en  exercice,  dans  un  qu'il  eft  porté  par  l'Ordonnance  du  26  Décembre 
coffre  dépofé  dans  la  Chancellerie  du  Confulat ,  1708. 

fermant  à  deux  clefs ,  dont  l'une  reftera  entre  XXVII.  Tout  François  naturel  ou  naturalifé 

les  mains  du  Conful ,  &  l'autre  en  celles  du  qui  aura  refufé   d'exécuter  les  Ordonnances , 

premier  député  en  exercice  ;  à  quoi  faire  lefdits  ou  de  fe  foumettre  aux  ordres  du  Roi  qui  lui 

anciens  députés  feront  contraints  par  Ordon-  auront  été  notifiés  par  le  Conful ,  fera  par  lui 

nance  du  Conful  ,    comme  pour  les  propres  déféré  à  l'affemblée  de  la  nation  ,  &  déclaré 

affaires  de  Sa  Majefté.  exclus  du  corps  national ,  fans  qu'il  puiffe  y 

XXII.  Si  par  l'arrêté  du  compte  rendu  par  rentrer  dans  la  fuite  que  par  un  ordre  exprès 
les  anciens  députés  ils  fe  trouvoient  en  avance,  de  Sa  Majefté. 

il  fera  auffi-tôt  pourvu  à  leur  rembourfement  par  XXV11I.  Il  fera  tenu  par  le  Chancelier  du 
un  mandement  figné  par  le  Conful  &  par  les  Confulat  un  Regiftre  en  forme ,  coté  &  para- 
deux  députés  en  exercice ,  fur  les  fonds  appar-  phé  par  le  premier  &  dernier  feuillet  par  le  Con- 
tenans  au  corps  de  la  nation  ,  qui  fë  trouve-  fui  &  les  deux  députés  de  la  nation  en  exercice  , 
ront  dans  le  coffre  dépofé  dans  la  Chancellerie  :  fur  lequel  feront  écrites  les  délibérations  prifes 
&  au  cas  que  lefdits  fonds  ne  fuffent  pas  fuffifans,  dans  les  aflemblées  :  Et  fera  le  Procès-verbal 
il  y  fera  pourvu  dans  une  affemblée  de  la  na-  de  chaque  affemblée  rédigé  fur  le  champ  par 
tion,  qui  fera  à  cet  effet  inceffamment  convo-  le  Chancelier,  &  figné  avant  la  féparation  de 
quée  par  le  Conful.  ladite  affemblée ,  tant  par  le  Conful  que  par 

XXIII.  Les  députés  en  exercice  feront  char-  ceux  qui  y  auront  affilié. 

gés  comme  Procureurs  généraux  de  la  nation,  XXIX.  Le  Chancelier  délivrera  aux  députés 

de  propofer  dans  les  affemblées  ,  &  de  repré-  en  exercice ,  toutes  les  fois  qu'il  en  fera  requis  , 

fenter  au  Conful  ce  qu'ils   eftimeront  conve-  des  copies  des  délibérations  prifes  dans  les  af- 

nable  tant  pour  le  bien  général  du  commerce  &  femblées ,  de  lui  certifiées  ,  &  légalifées  par  le 

du  corps  de  la  nation,  que  pour  la  conservation  Conful  en  la  manière  ordinaire, 

de  fes  privilèges ,  &  de  l'accompagner  dans  les  XXX.  Les  délibérations  prifes  dans  les  aflëm-' 

fon&ions  publiques  &  particulières  du  Confulat s  blées  générales  de  la  nation  ,  feront  valables  & 

lorfqu'il  les  en  requerra.  exécutés  fur  les  Mandemens  du  Conful ,  lorf- 

XXIV.  Les  affemblées  générales  &  parti-  qu'elles  auront  été  foufcrites  par  les  deux  tiers 
culieres  de  la  nation  ne  pourront  être  con-  de  ceux  qui  y  auront  affilié  ;  fans  que  ceux 
voquées  ni  tenues  que  par  le  Conful  qui  y  qui  auront  refufé  d'y  confentir ,  puifîent  être 
préfidera  ;  &  en  cas  d'abfence  ou  de  maladie  diipenfés  de  s'y  foumettre  fous  quelque  prétexte 
du  Conful ,   lefdites  affemblées  feront  tenues  que  ce  foit. 

dans  la  maifon  Confulaire  par  le  premier  des  XXXI. Tous  François,  négocians,  paffagers," 

deux  députés   en   exercice  ,  fur   une  permif-  capitaines ,  maîtres  ,  patrons  &  matelots  de  na- 

fion  expreflë  du  Conful ,  dont  fera  fait  men-  vires  6k  bâtimens  François  qui  fe  trouveront 

tion  dans  le  Procès -verbal  de  ladite   affem-  dans  les  ports,  rades  ou  villes  dépendant  du 

blée.*  Confulat  de  Cadix  ,  ne  pourront  le  pourvoir 

XXV.  11  fera  tenu  tous  les  trois  mois  une  pour  raifon  des  différens  &  contefhtions  &C 
affemblée  générale  de  la  nation ,  pour  y  traiter  procès  qui  furviendront  entr'eux  ,  pardevant 
des  affaires  qui  intérefferont  le  commerce  ou  aucun  autre  Juge  que  le  Conful  ;  lefquels  feront 
le  corps  national,  &  plus  fouvent  s'il  eft  ainfi  par  lui  jugés  en  la  forme  prefcrite  par  l'Ordon- 
jugé  néceffaire  par  le  Conful  ,  ou  s'il  en  eft  nance  de  168 1.  Ne  pourront  pareillement  lefdits 
requis  par  les  députés  en  exercice  au  nom  de  François  paffer  entr'eux  aucuns  Aétes  pardevant 
la  nation.  les  notaires  publics  defdits  lieux ,  mais  feulement 

XXVI.  Tous  les  négocians,  marchands  &  pardevant  le  Chancelier  du  Confulat,  à  peine  de 
Tome  I,  H  h 
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nullité  defdits  Actes  :  Et  fera  tenu  le  Chancelier  Conful ,  lefdits  deux  députés  &  quatre  anciens 

de  recevoir  lefdits  actes  &  contrats,  de  colla-  négocians;  &  le  tableau  en  fera  expofé  au  lieu 

tionner  6c  certifier  toutes  les  pièces  &  A6t.es  qui  le  plus  apparent  de  la  Chancellerie ,  dont  il  fera 

lui  feront  préfentés,  tant  par  lefdits  députés  en  envoyé  par  le  Conful  une  expédition  en  forme 

exercice  ,  que  par  lefdits  François ,  négocians ,  au  Secrétaire  d'Etat  ayant  le  département  de 

pafTagers,  capitaines,  maîtres,  patrons  &  ma-  la  Marine. 

telots,  &  de  leur  en  délivrer  des  expéditions  en         XXXIV.  Ordonne  au  furplus  Sa  Majefté  , 

bonne  forme.  que  les  articles  du  titre  IX.  de  l'Ordonnance  de 

XXXII.  Les  Aétes  partes  par  les  François  ,  la  Marine  de  1681  ,  concernant  les  Confuls  de 
ou  autres  dans  l'étendue  du  Département  de  la  nation  Françoife,  &  celle  du  4  Janvier  171 3  , 
Cadix,  ne  pourront  faire  foi  dans  le  Royaume,  qui  regarde  la  Jurifdiction  Confulaire  ,  feront 
s'ils  ne  font  légalifés  par  le  Conful,  ainfi  qu'il  exécutés  félon  leur  forme  &  teneur,  &  ce  qui 
eft  prefcrit  par  l'Ordonnance  de  1681.  n'y  eft  pas  dérogé  par  ces  préfentes,  qui  feront 

XXXIII.  Ordonne  Sa  Majefté,  que  dans  trois  publiées  &  enregiftrées  dans  la  Chancellerie 
mois,  à  compter  du  jour  des  préfentes,  il  fera  par  du  Confulat,  &  à  l'exécution  defquelles  Sa 
le  Conful,  de  l'avis  des  deux  députés  en  exer-  Majefté  enjoint  au  Conful  de  tenir  exactement 
cice  6k  de  quatre  des  plus  anciens  &  principaux  la  main.  Fait  à  Verfailles  le  vingt-quatre  Mai 
négocians  du  corps  de  la  nation  ,  drellé  un  tarif  mil  fept  cent  vingt-huit,  Signé  LOUIS.  Eu 
des  droits  des  Aéèes  6k  expéditions  de  la  Chan-  plus  bas  t  Phelypeaux. 

cellerie  du  Confulat ,  lequel  fera  figné  par  le 
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Poriant   que  Us  Droits  Confulaires   &  Nationaux  ,   dus  fur  Us   Marchandifes 
chargeas  fur  Us  Bâtimens  François  deflinés  pour  Cadix  ,  jeront  payés  à  bord 
fur   Le  pied  fixé  par  C Ordonnance  de  Sa  Majeflé ,  du  24  Mai  dernier  9  feryant 
de  Règlement  pour  le  Confulat  de  France  à  Cadix, 

Du  2  O&obre   1728. 

DE    PAR    LE    ROI. 

SA  MAJESTÉ  s'étant  fait  repréfenter  fon  Ordonnance  du  24  Mai  dernier  fera  exécutée 
Ordonnance  du  vingt-quatre  Mai  dernier  ,  félon  fa  forme  &  teneur  ;  6k  en  conféquence  , 
par  laquelle ,  en  réglant  les  conteftations  fur-  a  fait  &  fait  très-expreffes  inhibitions  &  dé- 
venues entre  le  Conful  de  France  ,  &  les  né-  fenîés  à  tous  capitaines,  maîtres  6k  patrons  de 
gocians  François,  établis  à  Cadix,  elle  auroit  navires  6k  bâtimens  François,  de  figner  à  l'a- 
jugé  à  propos  de  fixer  les  droits  Confulaires ,  venir  aucuns  connoiflemens  pour  les  marchan- 
&  ceux  dcftinés  pour  les  dépenfes  particulières  difes  chargées  fur  leurs  navires  6k  bâtimens 
de  la  nation,  qui  doivent  être  perçus,  tant  fur  deftinées  pour  Cadix  ,  que  fous  la  condition 
les  navi.es  6k  bâtimens  portant  pavillon  Fran-  exprede  que  les  droits  Confulaires  &  nationaux, 
çois,  à  leur  arrivée  dans  le  port  de  Cadix,  que  dûs  fur  lefdites  marchandiies  ,  feront  payés  & 
fur  les  Marchandifes  dont  ils  feroient  chargés ,  acquittés  fur  leur  bord ,  fur  le  pied  fixé  par  ladite 
foit  à  la  confignation  des  François  qui  y  font  Ordonnancera  peine  par  les  capitaines,  maîtres 
établis,  foit  à  celle  des  étrangers:  &  étant  in-  &  patrons  defdits  navires  &  bâtimens,  même 
formée  que  les  conteftations  qui  pourroient  par  ceux  qui  y  auront  chargé  lefdites  marchan- 
naitre  à  l'occafion  du  payement  de  ces  droits  ,  difes,  de  répondre  en  leur  propre  &  privé  nom 
en  retardant  l'expédition  des  navires,  &  le  dé-  de  la  valeur  defdits  droits ,  fans  que  fous  quel- 
barquement  des  marchandifes  à  leur  arrivée  que  prétexte  que  ce  foit  ,  ils  puiftent  en  être 
dans  ledit  port ,  cauferoient  un  préjudice  con-  difpeniés  ni  déchargés.  Veut  en  outre  Sa  Ma- 
fidéiable  au  commerce  s'il  n'y  étoit  pourvu  ;  jefté  ,  que  lors  du  départ  defdits  navires  & 
Sa  Majesté  a  ordonné  &.  ordonne  que  ladite  bâtimens ,  tant  des  Ports  du  Royaume ,  que 
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de  ceux  des  pays  étrangers  où  ils  chargeront  Gaffes ,  aux  Confuls  de  la  nation  Françoife  , 

pour  Cadix  ,  les  expéditions  ne  puifTent  être  établis  dans  les  pays  étrangers ,  &  autres  Offi- 

délivrées  aufdits  capitaines ,  maîtres  &  patrons ,  ciers   qu'il   appartiendra,   de  tenir  la  main, 

qu'en  repréfentant  par  eux  leurs  connoiffemens ,  chacun  en  droit  foi ,  à  l'exécution  de  la  préfente 

iignés  en  la  forme  prefcrite  par  la  préfente  Ordonnance,  qui  fera  lue,  publiée  &  regiftrée 

Ordonnance.  Mande  &  ordonne  Sa  Majefté  à  par-tout  où  befoin  fera.  Fait  à  Fontainebleau  , 

Monfeigneur  le  Comte  de  Touloufe ,  Amiral  le   deux  O&obre  mil  fept   cent  vingt -huit. 

de  France,  aux  Intendans ,  Commiffaires  gé-  Signé,  LOUIS.  Et  plus  bas ,  Phelypeaux, 
néraux  ,   Commiffaires  de  la  Marine  6c  des 


ORDONNANCE  DU  ROI, 

Portant  que  les  capitaines  ,  maîtres  &  patrons  des  bâtimens  François  feront 
tenus  à  l'avenir  de  payer  les  droits  confulaires  &  nationaux  ,  aux  Confuls 
de  France ,  établis  dans  les  ports  d'Efpagne, 

Du  21  Juillet  173  (S. 

DE    PAR    LE    ROI. 

SA  MAJESTÉ  étant  informée  des  difficultés  dans  lefdits  ports  ;  à  peine  d*y  être  contraints 
que  les  Confuls  de  France  ,  dans  les  ports  par  corps ,  &  de  mille  livres  d'amende ,  fans 
d'Efpagne ,  trouvent  depuis  quelque  temps  dans  que  ladite  peine  puiffe  être  réputée  commina- 
la  perception  des  droits  qui  leurs  font  attribués  toire.  Et  pour  juftifier  à  leur  retour  en  France, 
par  les  différens  Réglemens  ck  Ordonnances  du  payement  defdits  droits ,  feront  tenus  lef~ 
rendus  à  cet  égard  ;  &  Sa  Majefté  voulant  dits  capitaines  ,  maîtres  &  patrons  d'en  retirer 
prévenir  &  faire  ceffer  toutes  conteftations  à  une  quittance  fignée  du  Conful  :  voulant  &  or- 
ce  fujet ,  Elle  a  ordonné  &  ordonne  qu'à  l'ave-  donnant  Sa  Majefté  ,  qu'ils  répondent  en  leur 
nir  tous  capitaines,  maîtres  &  patrons,  de  na-  propre  &  privé  nom,  des  droits  qui  n'auroient 
vires  &  bâtimens  portant  pavillon  de  France  ,  pas  été  payés  aux  Confuls  ,  fauf  le  recours 
qui  chargeront  dans  les  ports  du  Royaume  ,  defdits  capitaines ,  maîtres  &  patrons ,  contre 
dans  ceux  des  colonies  Françoifes  de  l'Ame-  les  propriétaires  &  armateurs  defdits  bâtimens, 
rique ,  ou  de  quelque  port  étranger  que  ce  foit,.  &  les  chargeurs  defdites  marchandifes  ,  avec 
des  marchandifes  pour  le  compte  &  à  la  confi-  lefquels  ils  pourront  prendre  d'avance  telle* 
gnation,  tant  des  négocians  François,  que  des  précautions  qu'ils  jugeront  convenables,  pour 
étrangers  ,  de  quelque  nation  qu'ils  puiffent  s'affurer  du  rembouriement  defdits  droits  Con- 
être  ,  feront  tenus  d'acquitter  &  de  payer  au  fulaires  &  nationaux.  Mande  &  ordonne  Sa 
Conful  de  France,  réfidant  dans  le  port  où  ils  Majefté  à  Monfr.  le  Comte  de  Touloufe,  AmiraJ 
déchargeront  lefdites  marchandifes ,  les  droits  de  France ,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  de 
Confulaires  &  nationaux  ,  fixés  par  les  Régie-  la  préfente  Ordonnance ,  qui  fera  lue ,  publiée  & 
mens  &  tarifs  qui  leur  feront  repréfentés  par  regiftrée  par-tout  où  befoin  fera.  Fait  à  Conv- 
ie Conful,  &  qu'il  a  toujours  été  d'ufage  de  piegne  ,  le  vingt-un  Juillet  mil  fept  cent  trente- 
payer ,  tant  fur  le  corps  des  bâtimens  François,  fix.  Signé ,  LOUIS.  Et  plus  bas  jPhelypeaux, 
que  fur  les  marchandifes  qu'ils  tranfporteront 


H  h  ij 
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ARREST  DU  CONSEIL  D'ÉTAT 

D    U      R    O    I  , 

Portant  dkijion  fur  l'exportation    &  importation  du  commerce  du  Levant,, 

Du  15  Janvier  1759. 
EXTRAIT  DES  REGISTRES  DU  CONSEIL  D'ETAT. 

SU  R  le  compte  rendu  au  Roi ,  étant  en  fon  navires  &  marchandifes  directement  dans  les 
Confeil,  des  différens  qui  fe  feraient  élevés  Echelles  du  Levant  ;  &  en  conféquence  pour- 
entre  les  Syndics  &  Négocians  de  la  Province  ront  les  Négocians  de  Languedoc,  comme  ils 
du  Languedoc ,  la  Chambre  du  Commerce  de  ont  toujours  pu  par  le  pailé  ,  expédier  direc- 
Marfeille,  &  les  Négocians  de  la  même  Ville,  tement  du  port  de  Cette  ,  à  la  deitination  des 
au  fujet  du  droit  que  les  Négocians  du  Langue-  Echelles  du  Levant ,  les  draps  propres  pour 
doc.  auroient  prétendu  avoir  de  charger  &  d'ex-  ce  commerce  ;  à  la  charge  toutes  fois  ,  confor- 
pédier  de  leurs  ports  directement  au  Levant,  mément  à  l'Arrêt  du  Confeil  du  18  Mars  1721., 
leurs  navires  avec  toutes  les  marchandifes  ,  &  que  lefdits  draps  feront  préalablement  conduits 
même  les  draps  fabriqués  en  Languedoc ,  dont  en  la  Ville  de  Montpellier  ,  &  dépofés  dans 
ils  jugeraient  à  propos  de  compofer  leurs  car-  le  Bureau  établi  par  l'Arrêt  du  6  Mai  17 14  3 
gaifons  ,  comme  auffi  d'en  recevoir  directement  pour  être  les  qualités  ,  matières  ,  aprêts ,  lon- 
les  retours  ,  fans  qu'ils  puifient  être  tenus,  gueurs  &  teintures,  vues  ,  vifitées  &  exami- 
dans  aucuns  cas ,  de  faire  paffer  leurs  envois  nées  par  l'Infpecteur  &  les  Négocians  à  ce 
ou  leurs  retours  à  Marfeille  :  Et  Sa  Majefté  prépoles  ;  &  après  ladite  vifite ,  s'ils  font  re- 
étant aulli  informée  que  les  Négocians  de  plu-  connus  avoir  été  fabriqués  ,  teints  &  aprêtés 
fieurs  autres  ports  du  Royaume  ,  notamment  en  conformité  des  Réglemens  ,  les  balles  &. 
ceux  de  Rouen  &  des  Etats  de  Bretagne  >  au-  ballots  feront  plombées  par  l'Infpe&eur  &  les 
raient  pris  part  à  cette  conteftation  ,  &  en  Négocians  ,  qui  en  délivreront  leur  certificat, 
adhérant  à  la  prétention  des  Négocians  du  Fait  défenfes  Sa  Majefté  à  tous  Marchands  , 
Languedoc  ,  auroient  foutenu  que  ceux  de  Négocians  &  autres  perfonnes ,  de  faire  partir 
leurs  ports  refpe£tifs  dévoient  jouir  de  la  même  dudit  port  de  Cette  aucuns  defdits  draps  ,  à 
liberté  pour  l'exploitation  du  commerce  du  peine  de  conflfcation  &  de  quinze  cens  livres 
Levant ,  foit  d'entrée  ,  foit  de  fortie  :  Sur  quoi  d'amende  ,  s'ils  n'ont  été  vifités  plombés  & 
Sa  Majefté  jugeant  néceffaire  d'expliquer  lés  accompagnés  du  certificat  dans  la  forme  ci- 
intentions.  Vu  les  mémoires  relpectivement  delîus  ,  lequel  certificat  fera  vifé  par  les  Rece- 
fournis,  &  les  titres  joints  auxdits  mémoires,  veurs,  Contrôleurs  &  Commis  de  fes  Fermes  3 
notamment  i'Edit  de  1669  ,  pour  la  franchife  de  établis  dans  ledit  port  de  Cette  :  Fait  pareille- 
Marfeille,  les  Arrêts  de  1703,  1706  &  1750,  ment  Sa  Majefté  défenfes,  fous  les  mêmes 
concernant  le  droit  de  vingt  pour  cent  ,  les  peines  ,  à  tous  capitaines  &  autres  maîtres  def- 
Arrêts  des  18  Mars  &  14  Oclobre  1721,  &  dits  bâtimens,  d'y  recevoir  aucuns  defdits  draps, 
autre  de  1723  ,  rendus  fur  le  commerce  du  qu'ils  n'ayent  été  vifités  &  plombés  en  ladite 
Levant  par  le  port  de  Cette  :  Vu  pareillement  Ville  de  Montpellier  ,  &  le  certificat  ne  leur 
les  avis  des  Chambres  de  Commerce  des  diffé-  en  foit  délivré ,  pour  être  par  eux  repréfenté 
rentes  Ville  du  Royaume  ,  enfemble  celui  des  aux  Confuls  des  Echelles  du  Levant,  où  lefdits 
députés  au  Bureau  du  Commerce.  Oui  le  rap-  draps  feront  débarqués.  Et  quant  à  ce  qui 
port,  &  tout  confidéré  ;  le  Roi  étant  en  fon  concerne  la  liberté  des  retours,  Sa  Majefté  fe 
Confeil  a  ordonné  &  ordonne  que  les  Négo-  réferve  de  prendre  de  plus  amples  éclairciffe- 
cians  du  Languedoc  &  des  autres  Provinces  &  mens  ,  foit  par  rapport  aux  avantages  èk  aux 
Ports  du  Royaume,  pourront,  comme  ils  ont  inconvéniens  qui  en  peuvent  réfulter  pour  le 
toujours  eu  droit  de  ie  faire  ,  envoyer  leurs  commerce ,  foit  par  rapport  aux  précautigns 
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à  prendre  pour  la  fanté  ;  &  cependant ,  par  du  Roi,  Sa  Majefté  y  étant ,  tenu  à  Verfailles 
provifion  ,  ordonne  qu'à  cet  égard  il  en  fera  le  quinze  Janvier  mil  fept  cent  cinquante-neuf, 
ufé  comme  par  le  paflé.  Fait  au  Confeil  d'Etat     Signé,  Berryer. 


ARTICLE      PREMIER. 

AUcun  ne  pourra  fe  dire  Conful  de  la  nation  Françoife  dans 
les  pays  étrangers ,  fans  avoir  commijjion  de  Nous ,  qui  ne  fera 
accordée  qu'à  ceux  qui  auront  l'âge  de  trente  ans. 

Ç*  A  N  s  avoir  commiflîon  de  Nous.  Cela  étoit  déjà  ufité  long-temps  avant 
«3  cette  Ordonnance ,  par  abrogation  de  l'ancien  ufage ,  fuivant  lequel  c'étoient 
les  maîtres  ck  patrons  de  vaiffeaux  qui  choififîbient  les  Confuls  dans  le  Le- 
vant, comme  il  a  été  obfervé.  Rien  n 'étoit  plus  mal  établi ,  eu  égard  fur-tout 
au  pouvoir  que  les  Confuls  ont  eu  de  tout  temps.  Il  n'appartient  naturelle- 
ment qu'au  Roi  ou  à  ceux  à  qui  il  a  communiqué  fon  autorité  de  conférer 
de  tels  emplois. 

L'dge  de  trente  ans.  La  raifon  de  la  loi  fe  fait  fentir  d'elle-même,  dès  que 
l'on  confidere  qu'un  Conful  eft  le  chef,  le  confeil  &  le  protecteur  de  fa  na- 
tion dans  le  lieu  de  fon  établilTement.  Un  pofle  de  cette  conféquence  ne  peut 
donc  convenir  qu'à  une  perfonne  d'un  âge  mûr  &  d'une  prudence  éprouvée; 
il  n'eff.  pas  étonnant  au  refle  que  pour  le  remplir  on  exige  30  ans,  puifqu'on 
ne  veut  pas  que  des  gens  au-deffous  de  25  ans  puiffent  aller  s'établir  dans  le 
Levant ,  fuivant  les  preuves  qui  viennent  d'en  être  rapportées. 


ARTICLE    IL 

LE  Confulat  venant  à  vaquer ,  le  plus  ancien  des  députés  de  la 
nation  qui  fe  trouvera  en  exercice  ,  fera  la  fonction  de  Conful 
jufqu'à  ce  qu'il  y  ait  été  par  nous  pourvu. 

LEs  fonctions  de  Confulat  étant  d'une  continuité  néceffaire  ,  la  mort  du 
Conful  ne  doit  pas  y  apporter  la  moindre  interruption  :  c'eft  pour  cela 
que  notre  article  veut ,  qu'arrivant  la  vacance  du  Confulat ,  le  plus  ancien  des 
députés  en  exercice  en  faffe  les  fondions  ,  jufqu'à  ce  que  le  Roi  y  ait  pourvu 
en  nommant  un  autre  Conful,  &  que  le  nouveau  Conful  ait  rempli  les  forma- 
lités requifes  pour  être  reconnu  tel. 

11  n'y  a  que  deux  députés  de  la  nation  ;  l'élection  s'en  fait  tous  les  ans 
dans  la  femaine  après  la  fête  de  St.  Louis.  A  cet  effet  le  Conful  convoque  une 
affemblée  générale  de  la  nation,  dans  laquelle  fix  anciens  négocians  font  nom- 
més pour  choifir  de  concert  avec  le  Conful  quatre  fujets  capables  d'être  élus 
députés  à  la  place  de  ceux  qui  doivent  fortir  d'exercice. 

La  lifte  de  ces  4  fujets  éligibles  étant  faite  &:  fignée ,  le  Conful  en  fait  la 
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ledure  dans  une  autre  afïemblée  générale  convoquée  deux  jours  après  la  pre- 
mière. Là  on  écrit  le  nom  de  chacun  des  quatre  fujets,  fur  quatre  billets  fé- 
parés  qui  font  roulés  &  mis  dans  un  vafe,  deux  defquels  billets  font  tirés  par 
un  des  plus  jeunes  négocians  de  la  nation ,  &  présentés  au  Conful ,  qui  les 
ouvre  publiquement,  Jes  fait  voir  à  l'afTemblée,  &  déclare  députés  de  la  nation 
les  deux  négocians  dont  les  noms  fe  trouvent  écrits  dans  les  deux  billets,  ainfi 
tirés  au  fort;  il  confirme  en  même-temps  leur  élection  &  leur  fait  prêter  fer- 
ment d'exécuter  les  ordonnances.  C'eft  la  difpofition  des  articles  16  &c  17  de 
l'Ordonnance  du  24  Mai  J728  ,  qui  quoique  faite  directement  pour  le  Con- 
fulat  de  Cadix,  ne  m'en  paroît  pas  moins  une  loi  générale  pour  tous  les  autres 
Confulats.  Ce  qui  furprend  feulement  en  ceci,  c'eft  qu'on  exige  tout  ce  cé- 
rémonial ,  pour  une  élection  qui  vraifemblablement  n'eft  que  l'ouvrage  du 
Conful. 

Ce  qui  ne  dépend  pas  de  lui  néanmoins  ,  c'eft  de  faire  élire  pour  député 
quelqu'un  qui  ne  foit  pas  naturel  François  ou  naturalifé  par  Lettres  duement 
enregiftrées  dans  la  Chancellerie  du  Confulat.  ïl  ne  peut  pas  non  plus  faire 
élire  quelqu'un  qui  auroit  époufé  une  femme  du  pays  fans  la  permifîion  du 
Roi,  art.  18  &  19  de  la  même  Ordonnance. 

Il  n'eft  rien  dit  de  l'élection  des  fujets  propres  à  remplir  le  Confulat,  parce 
que  le  Roi  s'en  eft  réfervé  l'entière  nomination  ;  mais  on  comprend  que  Sa 
Majefté  règle  fon  choix  à  ce  fnjet  fur  la  recommandation  de  fon  AmbaiTadeur, 
qui  ne  l'accorde  naturellement  qu'à  quelqu'un  qui  foit  agréable  à  la  nation  8c 
qui  ait  été  élu  député. 


ARTICLE      III 

CE  l  u  1  qui  aura  obtenu  nos  Lettres  de  Conful  dans  les  Villes  & 
Places  de  commerce  des  états  du  Grand-Seigneur  ,  appellées 
Echelles  du  Levant,  &  autres  lieux  de  la  Méditerranée,  en  fera  faire 
la  publication  en  l'aiTemblée  des  marchands  du  lieu  de  fon  établiffe- 
ment  &  l'enregiftrement  en  la  Chancellerie  du  Confulat  ;  &  aux 
Greffes ,  tant  de  l'Amirauté  que  de  la  Chambre  du  Commerce  de  Mar- 
feille ,  &  prêtera  le  ferment  fuivant  l'adrefTe  portée  par  fes  provifions. 


I 


C 1  il  faut  distinguer  les  Confulats  des  Echelles  du  Levant  &  des  autres  états 
.du  Grand-Seigneur,  d'avec  ceux  des  pays  fournis  à  d'autres  Souverains. 
Par  rapport  aux  premiers ,  il  fuffit  à  l'égard  des  François  que  le  Conful  ait 
fait  enregiftrer  fa  commifîïon  aux  Greffes,  tant  de  l'Amirauté  que  de  la  Cham- 
bre du  Commerce  de  Marfeillle ,  avec  preftation  de  ferment,  fuivant  l'adrefTe 
portée  par  fes  provifions  ;  &  qu'enfuite  après  en  avoir  fait  la  publication  dans 
une  affemblée  générale  des  Marchands  du  lieu  de  fon  établifTement,  il  l'ait  fait 
enregistrer  en  la  Chancellerie  du  Confulat,  pour  devoir  être  reconnu  Conful 
par  tous  les  François ,  avec  plein  pouvoir  d'en  exercer  les  fondions  fur  eux. 
Mais  en  ce  qui  concerne  le  Gouverneur  &  autres  Officiers  du  lieu ,  il  eft  de 
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la  règle  qu'il  leur  notifie  fa  dignité  ,  de  même  qu'à  l'Ambafladeur  de  France  à 
la  Porte ,  avec  lequel  il  doit  entretenir  des  relations  pour  l'informer  de  tout 
ce  qui  intéreffera  le  bien  du  commerce. 

Pour  ce  qui  eft  des  Confulats  des  autres  pays  ,  tels  que  ceux  d'Efpagne ,  de 
Portugal  &  autres  Etats  de  l'Europe  ;  outre  la  publication  de  la  commiffion 
du  Conful  dans  une  affemblée  générale  de  la  nation,  &  fon  enregiftrement  en 
la  Chancellerie  du  Confulat ,  il  faut  des  lettres  d'exéquateur  de  la  part  du  Sou- 
verain du  pays  &  l'attache  de  l'Amiral  ;  &  qu'enfuite  le  tout  foit  enregiftré  au 
Greffe  de  l'Amirauté  du  lieu,  puifque  nous  en  ufons  de  même  en  France  à  l'égard 
des  Confuls  étrangers  &  que  la  réciprocité  doit  être  entière.  C'en1  autfi  ce  qui 
fe  pratique  ailleurs.  Cafa  régis  difc.  175  ,  n.  33.  dit  à  ce  fujet ,  Nullam  pojjunt 
exercere  jurifdiciionem  niji  accédât  confenfus  principis  ilïius  Ivci  in  quo  ipjî  re~ 
fidere  debeni.  Idem  Targa.  pag.  396  ck  de  Commis  t.  2  ,  pag.  1315. 

ARTICLE     IV. 

E'  Nj oignons  aux  Confuls  d'appeller  aux  affemblées  qu'ils  con- 
voqueront pour  les  affaires  générales  du  commerce  Cv  de  la  na- 
tion ,  tous  les  marchands  ,  capitaines  &  patrons  François  étant  fur 
les  lieux  ,  lefquels  feront  obligés  d'y  affifter,  à  peine  d'amende  arbi- 
traire ,  applicable  au  rachat  des  Captifs. 

S 'Il  étoit  libre  aux  Confuls  de  n'appeller  aux  affemblées  convoquées  pour 
délibérer  fur  les  affaires  générales  du  commerce  &  de  la  nation  ,  que  ceux 
qu'ils  jugeroient  à  propos  ;  il  eit  évident  qu'ils  fe  rendroient  les  maîtres  des 
délibérations  ,  ck  que  par-là  ils  s'arrogeroient  un  pouvoir  defpotique.  Pour  re- 
médier à  un  abus  auffi  pernicieux,  il  lui  eft  enjoint  par  cet  article  d'appelîer 
aux  délibérations  tous  ceux  qui  ont  droit  d'y  affifter  ,  fans  en  excepter  les 
capitaines  ,  maîtres  &  patrons  François  qui  fe  trouveront  fur  les  lieux  ,  fans 
quoi  les  délibérations  feront  nulles,  &  les  Confuls  feront  coupables  de  pré- 
varication. 

D'un  autre  côté  il  eft  enjoint  à  tous  ceux  qui  font  convoqués  d'afUfter  à 
Taffemblée  pour  y  donner  leur  avis,  s'ils  n'ont  une  exeufe  légitime,  à  peine 
d'amende  arbitraire  applicable  au  rachat  des  captifs  ,  dit  notre  article.  Mais 
par  l'Ordonnance  du  26  Décembre  1708  ,  renouvellée  par  l'article  26  de  celle 
du  24  Mai  1728;  l'amende  eft  fixée  à  50  livres,  qui  doit  être  employée  aux 
befoins  des  François  pauvres. 

Cependant  cela  peut  n'avoir  rien  changé  à  notre  article  ,  par  rapport  aux 
Echelles  du  Levant  ;  &  ce  qui  le  feroit  penfer  de  la  forte ,  c'eft  l'Ordonnance 
du  12  Avril  1702  ,  qui  applique  tout  de  même  au  rachat  des  captifs,  les  amendes 
auxquelles  feront  condamnés  par  les  Confuls  ,  ceux  qui  refufent  de  compa- 
roître  fur  les  afîïgnations  qui  leur  feront  données  pour  dépofer  &  rendre  té- 
moignage des  faits  fur  lefquels  ils  doivent  être  interrogés  pour  la  découverte 
des  crimes.  L'amende  du  premier  défaut  eft  de  20  livres,  &  en  cas  de  con- 
tumace ,  elle  peut  aller  jufqu'à  100  livres ,  le  provenu  defquelles  amendes 
4oit  être  remis  à  la  chambre  de  commerce  de  Marfeille. 
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ARTICLE     V. 

LEs  artifans  établis  dans  les  Echelles,  ni  les  matelots  ne  feront 
admis  aux  afTembiées. 

DEs  artifans  &  des  matelots  ne  font  pas  propres  à  opiner,  ils  ne  pouN 
roient  qu'apporter  du  trouble  &  de  la  confufion  dans  les  affemblées. 
L'article  26  de  l'Ordonnance  du  24  Mai  1728  ,  fait  illufion  à  celui-ci  ,  en 
prefcrivant  au  Conful  d'appeller  foigneufement  aux  affemblées  tous  les  Fran- 
çois qui  ont  droit  d'y  afjîjicr. 
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ARTICLE     VI. 

E  s  réfolutions  de  la  nation  feront  fignées  de  ceux  qui  y  auront 
affilié  &  exécutées  fur  les  mandemens  des  Confuls. 


IL  eft  de  la  règle  que  ceux  qui  affiftent  à  une  délibération ,  la  fignent  lorf- 
qu'elle  a  paffé  à  la  pluralité  requife  des  voix;  &  ceux  qui  ont  opiné  diffé- 
remment, ne  peuvent  en  juffice  réglée  refufer  de  figner.  Cela  eff  d'Ordonnance,' 
quoiqu'il  s'agiffe  d'un  jugement  de  mort.  Ordonnance  de  1670,  tit.  2  5,  art.  14. 
Dans  la  matière  dont  il  s'agit  ici  ,  l'obligation  de  figner  de  la  part  de  ceux 
qui  ne  font  pas  du  même  avis,  n'eft  que  de  police  ou  de  bienféance,  fans  con- 
trainte ;  mais  la  déclaration  n'en  aura  pas  moins  fon  effet  contre  les  difîîdens 
û  elle  eff  fignée  par  les  deux  tiers  de  ceux  qui  ont  affilié  à  l'affemblée.  Alors 
elle  eft  pleinement  exécutoire  fur  les  mandemens  du  Conful,  &  ceux  qui  ont 
refufé  d'y  confentir  ne  peuvent  être  difpenfés  de  s'y  foumettre  ,  fous  quelque 
prétexte  quecefoit,  ajoute  l'art.  3  ode  l'Ordonnance  déjà  citée  du  24  Mai  1728. 
Au  refte  la  fignature  de  la  part  des  deux  tiers  des  affiftans  n'eft  fuffifante 
qu'autant  que  tous  les  vocaux  auront  été  duement  appelles  ;  &  d'un  autre 
côté  elle  eft  néceffaire  pour  conftater  une  prépondérance  de  voix  ,  que  fans 
cela  le  Conful  pourroit  fuppofer  par  abus  de  fon  autorité. 
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ARTICLE      VIL 


LE  s  Députés  de  la  Nation  feront  tenus  après  leur  temps  expiré ,' 
de  rendre  compte  au  Conful  du  maniement  qu'ils  auront  eu  des 
deniers  ck  affaires  communes ,  en  préfence  des  Députés  nouvellement 
élus  &  des  plus  anciens  négocians. 

AInsi  les  deux  Députés  font  les  tréforiers  des  deniers  de  la  Nation;  Se 
c'eft  ce  que  décide  nettement  l'art.  12  de  la  même  Ordonnance  du  24 
Mai  172S. 

Il  faut 
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Il  faut  donc  qu'ils  en  rendent  compte  de  la  manière  prcfcrite  par  cet  article  , 
auquel  eft.  conforme  le  20  de  ladite  Ordonnance  de  1718.  Il  ajoute  à  la  vé- 
rité, qu'à  l'examen  &C  à  l'arrêté  de  ce  compte  fix  des  anciens  négociais  feront 
appelles  avec  les  nouveaux  députés  ;  mais  cela  ne  fait  pas  loi  pour  les  Echel- 
les du- Levant,  par  argument  de  la  Déclaration  du  Roi  du  25  Mai  1722,  qui 
fera  rapportée  fur  l'article  13  ci-après. 

Le  tréfor  de  la  Nation  eft.  dans  un  coffre  dépofé  dans  la  Chancellerie  du 
Confulat.  Ce  coffre  eft  fermé  à  deux  clefs  ,  dont  l'une  reftè  entre  les  mains 
du  Confui  &  l'autre  en  celle  du  premier  député.  C'efi-làque  les  députés  fortant 
d'exercice  doivent  remettre  le  débet  de  leur  compte  ;  à  quoi  ils  peuvent  être  con- 
trains par  ordonnance  du  Confui,  comme  pour  les  propres  affaires  de  Sa  Majefté. 

Si  au  contraire  ils  fe  trouvent  en  avance  par  l'arrêté  de  leur  compte, il  doit 
auïlî-îôt  être  pourvu  à  leur  rembourfement  par  un  mandement  du  Confui  o£ 
des  deux  nouveaux  Députés  fur  les  fonds  de  la  Nation  étant  dans  le  coffre 
dépofé  à  la  Chancellerie  :  &  fi  les  fonds  ne  font  pas  fuffifans,  il  y  fera  fuppléé 
dans  une  affemblée  de  la  Nation  qui  fera  à  cet  effet  incefîammen.t  convoauée 
par  le  Confui.  Tout  cela  eft  ainii  décidé  par  les  articles  2  1  &  22  de  ladite 
Ordonnance  de  1728. 

Aux  termes  de  l'art.  23  ,  les  députés  en  exercice  ,  comme  procureurs  géné- 
raux de  la  Nation,  ont  droit  de  propofer  dans  les  affembîées  &  de  repréfen- 
ter  au  Confui  ce  qui  leur  paroît  convenable  ,  tant  pour  le  bien  général  du  com- 
merce Ô£  du  corps  de  la  Nation,  que  pour  la  conièrvation  de  (es  privilèges  ; 
&  ils  doivent  l'accompagner  dans  les  fondions  publiques  Se  particulières  du 
Confulat,  lorfqu'il  les  en  requerra. 

Du  refte,  quoique  de  droit  il  n'appartienne  qu'au  Confui  de  convoquer 
les  affembîées  générales  ou  particulières,  &  d'y  préfider;  en  cas  d'abfence  ou 
de  maladie  de  fa  part,  les  affembîées  peuvent  être  tenues  par  le  premier  des 
deux  députés  ,  moyennant  que  ce  foit  dans  la  maifon  confulaire  ,  &  fur  une 
permiffion  expreffe  du  Confui,  dont  fera  fait  mention  dans  le  procès- verbal 
de  l'affemblée.  Article  24  de  la  même  Ordonnance ,  qui  fur-tout  ceci  doit  fer- 
vir  de  loi  générale. 

Le  droit  des  Députés  ne  fe  borne  pas  là  encore ,  &  fuivant  l'article  25  ils 
font  fondés  à  requérir  le  Confui ,  au  nom  de  la  nation  ,  &  de  convoquer  les  af- 
fembîées extraordinaires  qu'ils  jugeront  convenables  pour  l'intérêt  commun. 
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ARTICLE    V I 1 L 

E  Confui  envoyera  de  trois  mois  en  trois  mois  au  Lieutenant  de 
l'Amirauté  &  aux  Députés  du  Commerce  de  Maifeilie,  copie 
des  délibérations  prifes  dans  les  affembîées ,  &  des  comptes  rendus 
paries  Députés  de  la  nation  ,  pour  être  communiqués  aux  Echevins  , 
&:  par  eux  &  les  Députés,  au  Commerce  débattus  fi  befoin  eft. 

CE  c  1  ne  regarde  que  les  Conuilats  des  Echelles  du  Levant  &  des  côtes 
d'Afrique.  Dans  les  autres  Confulats  ,  c'el:  au  Minière  de  la  Marine  qu'il 
faut  communiquer  toutes  les  délibérations  qui  regarde  le  commerce  &  i'in- 
Tome  I,  I  j 


y 


250  ORDONNANCE  DE  LA  MARINE. 

térêt    général  de  la  nation.  Article  10  ,  15   &  33   de  l'Ordonnance  du  24 

Mai  1728. 

A  l'égard  des  comptes  rendus  parles  Députés  fortis  d'exercice ,  c'eft  au  Con- 
fui  à  les  examiner  &c  à  les  arrêter  conjointement  avec  les  nouveaux  Députés  , 
&  avec  fix  anciens  négocians  du  corps  de  la  nation.  Article  20  de  la  même 
Ordonnance. 


ARTICLE    IX. 

LE  s  Confuls  tiendront  bon  &  fidèle  mémoire  des  affaires  impor- 
tantes de  leur  Confulat  &  i'envoyeront  tous  les  ans  au  Secré- 
taire d'Etat ,  ayant  le  département  de  la  Marine. 


c 


ELAeft  pour  tous  les  Confuîats. 


ARTICLE     X. 

Aisons  défenfes  aux  Confuls  ,  d'emprunter  au  nom  de  la 
nation,  aucunes  Tommes  de  deniers,  des  Turcs ,  Maures,  Juifs, 
ou  autres,  fous  quelque  prétexte  que  ce  puiffe  être  ,  &  même  de 
cotifer  ceux  de  la  nation  ,  fî  ce  n'eft  par  délibération  commune 
qui  en  contiendra  les  caufes  &  la  néceffité,  à  peine  de  payer  en 
leur  nom. 

C  Es  défenfes  ont  été  renouvllées  par  l'article  11  de  l'Ordonnance  du  24 
Mai  1728  :  du  refte  pour  la  contribution  des  marchandifes  Françoifes  aux 
avaries,  ou  pour  le  payement  des  dettes  &  autres  charges  de  la  nation  ,  voir 
l'Ordonnance  du  25  Décembre  1685  ,&  l'Arrêt  du  Confeil  du  6  Octobre  1698. 

A  RT  I  C  L  E     X  I. 

LEur  défendons  en  outre,  à  peine  de  coneuffion ,  de  lever  plus 
grands  droits,  que  ceux  qui  leur  feront  attribués ,  &  d'en  exiger 
aucun  des  maîtres  &  patrons  de  navires  ,  qui  mouilleront  dans  les 
ports  &  rades  de  leur  établiflement ,  fans  y  charger  ni  décharger  aucu- 
nes marchandifes. 

Plus  grands  droits,  on  trouve  aulTi  le  renouvellement  de  ces  jultes  défen- 
fes dans  les  articles  1  &  7  de  l'Ordonnance  du  24  Mai  1728;  &  cela 
fous  quelque  prétexe  que  ce  foitj  comme  pour  avoir  rendu  des  fervices  ex- 
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traordinaires  aux  capitaines  ,  &c.  Sentence  de  l'Amirauté  de  Marfeille  du  if 
Février  1749  au  rapport  de  Mr.  Emerjgon ,  en  faveur  des  fieurs  Chamai  Mouf- 
fe,  frères,  contre  le  Sr.  Nieulon,  Conful  François  à  Majorque.  Les  raifons 
ou  les  motifs  ne  manqueroient  pas  en  effet  dans  ces  occafions  ,  s'il  falloit 
entrer  d3ns  cet  examen. 

La  raifon  pour  laquelle  les  maîtres  &  patrons  de  navires  qui  ne  font  que 
mouiller  dans  les  ports  6c  rades  ,  fans  y  décharger  ni  charger  aucunes  marchan- 
difes  ,  ne  doivent  aucuns  droit  de  Confulat,  c'efï  qu'alors  ne  profitant  pas 
du  commerce  de  la  nation  dans  le  lieu,  il  ne  feroit  pas  naturel  qu'ils  en  par- 
tageaient les  charges. 

L'Arrêt  du  Confeil  dont  parle  le  Commentateur  du  31  Juillet  1691  ,  por- 
tant fuppreffion  des  droits  attribués  aux  Confuls ,  pour  y  fubftituer  des  ap- 
pointemens.,  non-feulement  n'étoit  pas  général  ;  mais  encore  n'a  eu  qu'un 
effet  momentané  ,  comme  il  réfulte  des  Arrêts  fubféquens  ,  indiqués  fur  l'art, 
premier  ci-defîus.  Mais  je  crois  qu'il  fubfifte  toujours  quant  aux  défenfes  qui 
y  ont  été  faites  aux  Confuls  du  Levant  d'y  faire  aucun  commerce  par  eux- 
mêmes  ou  par  leurs  Officiers  &  domeftiques  directement  ni  indirectement ,  à 
peine  de  privation  de  leurs  Conlulats  &  de  3000  livres  d'amende. 


>— fr— — ■— — mm  "'"•  "t— 1 


A  RT  C  L  E    XII. 

T  quant  à  la  jurifdi&ion  tant  en  matière  civile  que  criminelle, 
les  Confuls  fe  conformeront  à  i'ufage  &  aux  capitulations  fai- 
tes avec  les  Souverains  des  lieux  de  leur  établiflement. 

LE  Conful  en  qualité  de  chef  de  la  Nation  dans  le  lieu  de  fon  établifle- 
ment, n'a  pas  feulement  la  préfidence  dans  les  affemblées  de  la  nation, 
le  droit  de  faire  exécuter  les  délibérations  qui  y  ont  été  prifes,  la  direction 
générale  des  affaires  concernant  le  commerce,  îe  bien  &  l'avantage  du  corps 
de  la  nation  ;  il  a  encore  aux  termes  de  cet  article,  toute  jurifdi&ion  tant 
en  matière  civile  que  criminelle  ,  fur  tous  ceux  qui  font  fournis  à  fon  Con- 
fulat, ce  qui  emporte  en  même  temps  &  nécessairement ,  l'exercice  plein  de 
la  police  .&  de  la  difcipline  fur  eux. 

Par  rapport  à  ce  droit  de  jurifdiftion,  on  peut  le  diftinguer  de  ce  qu'il  eft 
en  lui  même,  d'avec  ce  qu'il  peut  être,  l'exercice  extérieur  y  étant  joint. 

Confidéré  en  lui-même  ,  abftraclion  faite  de  tout  exercice  extérieur ,  il  n'en 
eft  pas  moins  réel,  plein  &  entier  ,  à  l'effet  d'obliger  les  nationaux  de  recon- 
noître  la  jurifdiction  du  Conful  &  de  fe  foumettre  aies  décifions  fauf  l'appel, 
fans  pouvoir  réclamer  la  juftice  du  pays;  parce  qu'ils  doivent  obéir  à  leur 
Souverain  qui  leur  a  donné  pour  Juge  leur  Conful,  avec  défenfes  d'en  re- 
connoître  d'autres. 

Il  arrivera  alors  que  le  Conful  ne  pourra  pas  faire  mètre  fes  Ordonnan- 
ces à  exécution  contre  les  réfraftaires  ,  parce  qu'il  n'aura  pas  le  pouvoir  coac- 
tif  ;  mais  ces  réfraftaires  ,  n'en  feront  pas  moins  liés  &  par  conséquent  co'upa- 
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blés  de  défobéiffance.  Ils  le  feront  encore  plus  \  s'ils  ont  recours  à  une  puif- 
fance  étrangère  contre  les  défenfes  du  Souverain. 

Si  à  ce  même  droit  de  jurifdiction  fe  trouve  réuni,  l'exercice  extérieur,  il 
aura  alors  toute  Ton  activité  6V:  la  voye  de  la  contrainte  fuppléra  au  défaut  de 
foumifîion.  Mais  cet  exercice  extérieur  en  portant  contrainte,  dépend  unique- 
ment de  l'ufage  &  des  capitulations  faites  avec  le  Souverain  du  lieu  de  l'éta- 
bliffement  du  Confulat;  parce  que  chaque  Souverain  a  droit  d'empêcher  dans 
les  Etats  tout  exercice  de  jurifdiction  étrangère  ,  s'il  n'a  dérogé  à  ce  droit 
par  une  convention  formelle,  ou  s'il  n'y  a  renoncé  tacitement  en  tolérant 
un  nfage  contraire. 

Cet  ufage  néanmoins  dont  parle  notre  article ,  doit  s'entendre  d'un  ufage 
devenu  en  quelque  forte  de  droit  commun  ,  par  fon  ancienneté  &  l'uniformi- 
té de  fa  pratique ,  chez  les  nations  en  poffëffion  d'avoir  des  Confuls  ,  relative- 
ment aux  conventions  originairement  faites  avec  les  Souverains  ,  qui  les  pre- 
miers ont  admis  des  Confuls  dans  leurs  Etats  ;  &  c'eft  cet  ufage  qui  fait  loi 
par-tout  s'il  n'y  a  quelque  convention  particulière  qui  le  reftreigne. 

Or  par  les  plus  anciennes  capitulations,  qui  font  celles  qui  ont  été  con- 
clues entre  les  Rois  de  France  &  les  Empereurs  Ottomans,  &  par  celles  qui 
les  ont  fui  vies,  il  a  été  perpétuellement  permis  aux  Confuls  François  établis 
dans  les  Echelles  du  Levant  &  dans  les  autres  Etats  du  Grand-Seigneur, 
d'exercer  toute  juftice  civile  &  criminelle  fur  les  navigateurs  ôc  marchands 
François  de  leurs  diftricls  refpeclifs.  Sans  remonter  iur  cela  à  la  première 
fource,  il  fuffira  de  recourir  à  la  capitulation  arrêtée  entre  Henri  IV.  &  le 
Sultan  Achmet  ou  Amat  le  20  Mai  1604,  article  18  &  35  ;  privilèges  renou- 
velles depuis  par  les  articles  16  6c  37  de  la  capitulation  faite  avec  Louis  XIV. 
le  5  Juin  1673 

Tel  eft  le  fondement  de  l'ufage  qui  s'eft  introduit  chez  les  Princes  Chré- 
tiens ,  par  rapport  au  droit  de  jurifdi£Hon  des  Confuls  ;  ck  cela  fans  aucune 
ftipulation  entr'eux  ,  du  moins  ne  voit-on  pas  de  plus  ancien  monument  qui 
y  ait  du  rapport,  que  le  traité  conclu  en  1657  ,  entre  l'Efpagne  &  l'Angle- 
terre, rendu  commun  avec  la  France  par  l'article  6  du  traité  des  Pyrénées; 
&  encore  ce  traité  de  1657,  n'attribue-t-il  pas  formellement  aux  Confuls 
l'exercice  de  la  jurifdiclion. 

En  effet  l'art.  19,  le  feul  qui  concerne  cette  matière,  après  avoir  décidé 
que  les  fujets  de  l'une  &  l'autre  des  deux  nations,  commerçans  dans  les  Etats 
de  l'autre ,  ne  pourront  pour  les  difcufîions  qui  s'élèveront  entr'eux  réclamer 
la  juftice  du  pays  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit  ;  fe  contente  d'ajouter 
que  l'accomo  :ement  de  leurs  differens  appartiendra  au  Conful  de  leur  na- 
tion ,  en  telle  manière  que  fi  quelqu'un  ne  fe  foumet  pas  à  fon  arbitrage  ,  il 
pourra  en  appeller  à  la  juftice  ordinaire  du  pays  où  il  eft  né. 

On  voit  bien  qu'il  eft  défendu  par-là  aux  étrangers  commerçans  de  recon- 
noître  la  juftice  du  pays,  &  qu'il  leur  eft  enjoint  de  recourir  au  Conful  de 
leur  nat  on  ;  mais  à  fon  égard  la  qualité  de  Juge  ne  lui  eft  pas  donnée;  mais 
feulement  celle  d'arbitre  &  de  conciliateur. 

Cependant  cela  a  fuffi  pour  en  conclure  que  le  Conful  a  tout  droit  de  ju- 
rifdiction fur  fes  nationaux  dans  l'étendue  de  fon  Confulat  :  &  l'ufage  quia 
confirmé  cette  interprétation  en  eft  le  meilleur  garant,  De  forte  qu'aujour- 
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d'hui  nul  cloute  que  tout  Conful  n'ait  effectivement  droit  de  jurifdiclion  en 
vertu  de  l'ufage  pafle  en  force  de  loi,  s'il  n'y  a  été  dérogé  expreffément  par 
le  Souverain  du  pays. 

Il  eft  entendu  néanmoins  que  pour  faire  mettre  à  exécution  fes  Ordonnan- 
ces &  fes  Jugemens  ,  dans  les  cas  où  il  peut  paffer  outre  nonobftant  l'appel , 
il  a  befoin  de  recourir  à  l'autorité  des  Officiers  du  Souverain  du  lieu ,  pour 
en  venir  aux  contraintes  de  rigueur  en  cas  de  réfiftance. 

Mais  que  la  jurifdiclion  du  Conful  foit  plus  ou  moins  étendue  ou  refferrée 
par  l'ufage  du  lieu  ,  ou  par  les  traités,  que  l'exercice  extérieur  y  foit  attaché 
ou  non,  elle  n'eft  pas  moins  réelle,  à  l'effet ,  en  tout  cas,  que  les  nationaux 
n'en  puiffent  pas  légitimement  reconnoître  aucun  autre  dans  le  lieu  ,  fous 
quelque  prétexte  que  ce  foit. 

Et  cela  regarde  non-feulement  les  nationaux  établis  dans  l'étendue  du  Con- 
fulat  ;  mais  encore  les  maîtres  ck  les  matelots  des  navires  qui  y  abordent  pour 
leur  commerce.  C'eft  la  décifion  expreffe  de  l'Ordonnance  du  18  Février  1687  , 
fitpfà,  de  celle  du  15  Avril  1689  ,  liv.  8 ,  tit.  r.  article  26  ,  de  celle  du 
24  Mai  1728,  art.  31  ,  portant  uniformément  défenfes  aux  capitaines  ck  ma- 
telots de  fe  pourvoir  ailleurs  que  devant  le  Conful  du  lieu  ,  pour  raifon  des 
différens  qu'ils  pourront  avoir  entr'eux  ,  à  peine  de  défobéiffance  ,  ck  injonc- 
tion au  Conful,  de  leur  rendre  la  plus  prompte  ck  la  plus  fommaire  juftice 
qu'il  fe  pourra. 

Il  ne  faut  point  au  refte  diftinguer  les  étrangers  faisant  partie  de  l'équipage 
d'un  vaiffeau,  d'avec  ceux  de  la  nation  du  Conful,  pour  en  conclure  que 
ces  étrangers  du  moins  ,  ne  font  pas  obligés  de  reconnoître  la  jurifdiclion 
du  Conful ,  ni  exclus  de  réclamer  la  juftice  du  lieu.  Ce  feroit  mal  l'entendre, 
parce  que  ces  étrangers  en  quelque  nombre  qu'ils  foient,  s'étant  engagés  au 
fervice  du  vaiffeau,  fe  font  fournis  par- là  ,  de  plein  droit,  au  pavillon  du 
vaiffeau  ;  ce  qui  emporte  l'obligation  de  fuivre  les  loix  de  ce  pavillon,  d'o- 
béir au  capitaine,  ck  par  une  fuite  néceffaire  de  reconnoître  le  Conful  de  la 
nation  pour  juge  de  tout  ce  qui  aura  rapport  à  la  navigation  pour  le  voyage 
entrepris ,  tout  comme  s'ils  étoient  réellement  de  la  même  nation. 

Ainfi  fous  prétexte  qu'ils  en  font  étrangers  ,  les  Juges  du  lieu  n'ont  pas  droit 
de  connoître  des  démêlés  qu'ils  peuvent  avoir  avec  le  capitaine  du  navire  ou 
entr'eux  ;  il  faut  les  renvoyer  devant  le  Conful  de  la  nation  dont  le  navire 
porte  le  pavillon  ,  même  dans  le  cas  où  le  Conful  abuferoit  manifefternent 
de  fon  autorité,  parce  qu'il  n'en1  comptable  qu'au  Roi  fon  maître  de  l'abus 
qu'il  en  peut  faire.  Les  intérêts  refpecHfs  des  Souverains  l'exigent  de  la  forte; 
fans  quoi  tantôt  fous  un  prétexte  tantôt  fous  un  autre  ,  les  Juges  du  lieu  trou- 
veroient  aifément  le  moyen  de  connoître  des  différens  que  les  gens  de  l'équi- 
page auroient  avec  leur  capitaine;  d'où  pourroient  s'enfuivre  des  mutineries 
des  gens  de  l'équipage  contre  leur  capitaine  ,  ck  un  refus  formel  de  continuer 
le  voyage  ou  de  retourner  le  navire  au  lieu  de  fon  départ ,  inconvéniens  dont 
le  moindre  feroit  le  retardement  de  l'expédition  du  vaiffeau. 

Ce  font  fans  doute  ces  inconvéniens  qu'il  falloit  éviter,  qui  ont  fait  intro- 
duire dans  tous  les  Confulats  ,  l'ufage  attributif  de  tout  droit  de  jurifdiclion 
à  chaque  Conful  fur  fes  nationaux  ,  ck  en  cela  au  refte  la  fouveraineté  ck  l'au- 
torité du  Prince,  dans  les  Etats  duquel  s'exerce  cette  jurifdiclion,  ne  font 
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nullement  bleffées  puifqu'elle  ne  s'étend  que  fur  des  étrangers  qui  ne  fe  trou- 
vent dans  le  pays  qu'accidentellement,  ou  fans  efprit  de  perpétuelle  demeu- 
re ,  &  par  coniéquent  fans  liaifon  de  fociété  avec  les  fujets  du  pays. 

Les  Juges  établis  par  le  Souverain  du  lieu  doivent  donc  fe  garder  dans  tous 
les  cas  de  prendre  connoiffance  des  différens  &  des  démêlés  qui  s'élèvent  en- 
tre les  fujets  des  Princes  qui  ont  des  Confuls  dans  le  pays  ;  &  quelques  plain- 
tes qui  leur  foient  portées  par  les  uns  contre  les  autres ,  c'eit  à  eux  à  les  ren- 
voyer devant  leur  Conful  pour  leur  être  fait  droit ,  fans  s'en  mêler  en  aucune 
manière,  s'ils  ne  veulent  pas  s'expofer  au  dommages  &C  intérêts  qui  en  peu- 
vent réfulter  &  à  quelque  chofe  de  plus  fâcheux  encore. 

Dans  le  cas  même  qu'il  n'y  auroit  pas  de  Conful  fur  le  lieu,  il  faudroit  les 
renvoyer  devant  les  Juges  de  leur  pays  pour  la  décifion  de  leurs  différens, 
fans  entreprendre  d'en  connoître  ,  iuivant  la  déciiion  du  code  des  Wifigots. 
Lib.  1 1  ,  tït.  3  ,  kg.  2  en  ces  termes.  Cum  tranfmarini  negociatores ■-,  interfe  cau- 
fam  habucrint ,  nullus  de  fedibus  nojîris  cos  audire  prœfumat ,  n'iji  tantummodo 
fuis  legibus  audiantur  ,  apud  telonarios  fuos.  vel  à  telonariis  fuis,  ait  glojfa. 
Je  n'admettrois  d'exception  que  pour  la  main-forte  qui  feroit  demandée  par 
le  Capitaine,  au  Juge,  à  défaut  de  Conful,  à  l'effet  d'obliger  fon  équipage 
à  rendre  le  fervice  au  navire. 

Mais  les  Confuls  eux-mêmes  en  France,  font  jufticiables  des  Officiers  des 
jurifdi&ions  du  Royaume  ,  s'ils  font  commerce  ,  à  raifon  duquel  ils  ayent 
contracté  quelques  engagemens.  En  ce  cas  ils  peuvent  être  poufuivis  dans  les 
jurifdiclions  qui  ont  droit  d'en  connoître  ,  fans  pouvoir  excepter  du  privilège 
du  Confulat.  D'où  il  s'enfuit  que  dans  le  même  cas,  la  comdamnation  étant 
par  corps,  ils  peuvent  être  conftitués  prifonniers  à  défaut  de  payement.  La 
faveur  du  commerce  i'a  exigé  de  la  forte  ;  c'eff  une  réferve  que  le  Roi  ne 
manque  jamais  de  faire  dans  les  Lettres  d\xeauatur  qu'il  accorde  aux  Con- 
fuls étrangers. 


ARTICLE    XIII. 

LE  s  jugemens  des  Confuls  feront  exécutés  par  provifion  en  ma- 
tière civile  en  donnant  caution  ,  &  définitivement  &  fans  ap- 
pel, en  matière  criminel  quant  il  n'échera  peine  affliclive ,  le  tout 
pourvu  qu'ils  foient  donnés  avec  les  Députés  &  quatre  notables  de 
la  Nation. 

N  voit  par-là  que  îe  droit  de  jurifdiclion  des  Confuls  effc  bien  étendu  , 
puifque  tous  leurs  jugemens  en  matière  civile  font  exécutoires  par  pro- 
vifion  nonobstant  l'appel ,  en  donnant  bonne  &  fuffifante  caution  ,  par  la 
partie  qui  a  obtenu  la  condamnation,  laquelle  caution  doit  être  reçue  par  le 
Conful  qui  a  rendu  le  jugement;  &  qu'en  matière  criminelle  leurs  jugemens 
font  fans  appel,  dès  qu'il  n'échoit  pas  peine  affli&ive. 

Mais  il  faut  pour  cela  dans  l'une  &  l'autre  matière ,  que  ces  Jugemens  ayent 
été  donnés  avec  les  deux  Députés  &  quatre  notables  de  la  nation ,  fans  quoi 
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l'appel  en  fufpendra  l'exécution  absolument,  &  il  ne  fera  pas  permis  de  paf- 
fer  outre  quelque  caution'  qu'il  foit  offerte. 

La  difficulté  de  trouver  néanmoins  dans  la  plupart  des  Confulats  quatre 
notables  marchands  de  la  nation  en  état  de  donner  leur  avis  fur  les  procès, 
ou  du  moins  de  les  raflembler  à  cet  effet  auprès  du  Conful ,  a  donné  lieu  à 
une  Déclaration  du  Roi  du  25  Mai  1722  ,  portant  qu'à  l'avenir  il  fuffira  que 
les  Confuls  rendent  leurs  jugemens  ou  fentences  en  matière  civile,  avec  les 
deux  Députés  de  la  nation ,  ou  à  leur  défaut  avec  deux  des  principaux  négo- 
cians,  fans  qu'ils  ayent  befoin  d'en  appeller  un  plus  grand  nombre,  &  que 
moyennant  cela  les  jugemens  defdits  Confuls  feront  exécutoires  par  provifion 
en  donnant  caution,  nonobftant  ce  qui  eft  porté  par  cet  article  auquel  il  a 
été  dérogé  à  cet  égard  feulement. 

Sur  quoi  il  convient  d'obferver  que  comme  la  Déclaration  du  Roi  ne  parle 
que  des  jugemens  &  fentences  en  matière  civile,  ce  n'eft  qu'en  cette  partie 
que  les  Confuls  peuvent  juger  avec  droit  de  faire  exécuter  leurs  jugemens 
par  provifion,  en  y  appeilant  feulement  les  deux  députés  de  la  nation  ,  ou  à 
leur  défaut  deux  des  principaux  négocians  François  ;  &  qu'à  l'égard  des  ma- 
tières criminelles  ,  les  fentences  ne  feront  en  dernier  refîbrt  &  fans  appel , 
qu'autant  qu'elles  auront  été  rendues  conformément  à  cet  article  ,  auquel  il  n'a 
nullement  été  dérogé  fur  ce  point. 

Il  fembleroit  au  refte  que  cette  difpenfe  par  rapport  au  nombre  des  Juges 
qu'il  faut,  appeller  au  jugement  des  affaires  civiles  ne  regarderoitpas  le  Con- 
jfulat  de  Cadix  aux  termes  des  articles  31  &  34  de  l'Ordonnance  du  24  Mai 
1728,  d'autant  plutôt  qu'à  Cadix  il  eft  aufîl  facile  de  convoquer  le  nombre 
des  Juges  requis  par  notre  article  ,  qu'il  eft  difficile  de  trouver  dans  les  au- 
tres Confulats.  Cependant  il  eft  plus  régulier  de  dire  que  cette  déclaration 
de  1722,  étant  une  loi  générale,  elle  influe  fur  le  Confulat  de  Cadix  comme 
fur  les  autres  Confulats,  &  que  fi  dans  l'Ordonnance  de  1728,  l'exécution  de 
celle-ci  a  été  ordonné  de  nouveau  j  cela  ne  doit  s'entendre  que  fauf  les  li- 
mitations &  reftitutions  qui  y  ont  été  faites  ,  tant  par  cette  Déclaration  de 
1722  que  par  d'autres  réglemens  poftérieurs  à  notre  Ordonnance. 

Décormis  tom.  2,  pag.  13  14,  prétend  que  les  Confuls  ne  doivent  connoi- 

tre,  que  des  caufes  fommaires  qui  exigent  célérité  &  une  prompte  exécution, 

mais  il  fe  trompe.  Toutes  ïqs  affaires  de  commerce  &  de  police  entre  les 

nationaux   font  de   la  compétence  du  Conful;  c'eft  fur  ce  principe,  puifé 

dans  notre  Ordonnance ,  que  par  Arrêt  du  Parlement  d'Aix  ,  du  22  Avril 

J742,  une  affaire  de  compte  fut  renvoyée  devant  le  Conful  d'Efpagne  ,  St 

que  par  Sentence  de  Marfeille  du  24  Mars  17 50  au  rapport  de  M.  Emerigon .., 

la  reddition  d'un  compte-  fut  renvoyée  devant  le  Conful  François  à  Conftan- 
îinople.  .-.-..    •-  ■    ' ■.'    ir.i-.J-~  ,-.....  ..  jii.jïu.J  _      ■>■  ■  . 
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ORDONNANCE     DE    LA     MARINE. 


DÉCL  AR  ATION 


\. 


i 


Pour  autorifer  les  Confuls  de  la  nation  Françoife  à  rendre  leurs  Sentences  en  y 
appellant  deux  députes  ou  principaux  négocians  de  la  nation. 

Donnée  à  Paris  le  25  Mai  1722. 


LOUIS  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roi  de  France 
&  de  Navarre  :  A  tous  ceux  qui  ces  préfen- 
tes Lettres  verront ,  Salut.  Le  teu  Roi  notre 
très-honoré  Seigneur  &  Bifayeul,  ayant  prei- 
crit  par  l'article  XIII  du  titre  IX  de  l'Ordon- 
nance de  la  marine  du  mois  d'Août  1681 ,  que 
les  jugemens  des  Confuls  de  la  nation  Fran- 
çoife établis  dans  les  pays  étrangers  ,  feront 
exécutés  par  provifion  en  matière  civile  en  don- 
nant caution,  pourvu  qu'ils  foient  donnés  avec 
les  députés  ,  &  quatre  notables  de  la  nation. 
Il  nous  a  été  repréfenté  qu'il  eft  impoffible  de 
raffembler  dans  la  plupart  des  Coniulats  ce 
nombre  de  perfonnes  pour  juger  les  différentes 
conteftations  &  procès  dont  la  connoiflance 
appartient  aux  Confuls.  Que  dans  la  plus  gran- 
de partie  des  ports  où  ils  font  établis,  il  ne  fe 
trouve  pas  un  pareil  nombre  de  François  ca- 
pables de  donner  leurs  avis  fur  les  procès  ;  que 
ce  manque  des  Juges  a  fouvent  donné  lieu  à 
des  conteftations  qui  ont  caufé  du  préjudice  à 
nos  Sujets,  &  empêché  la  décifion  de  leurs  af- 
faires, 6k  que  ledit  article  XIII  ayant  déter- 
miné un  plus  grand  nombre  de  Juges  que 
dans  aucune  des  Jurifdiélions  fubalternes  du 
Royaume  ,  il  leroit  néceffaire  de  réduire  ces 
Juges  au  nombre  de  trois ,  &  de  déroger  à  cet 
«ftet  à  ladite  Ordonnance  de  1681.  A  ces  eau- 
Ces  ,  de  l'avis  de  notre  très-cher  &  très-amé 
Oncle  le  Duc  d'Orléans  petit -Fils  de  France 
Régent  ;  de  notre  très-cher  &  très-amé  Oncle  le 
Duc  de  Chartres  premier  Prince  de  notre  Sang  ; 
de  notre  très-cher  &  très-amé  Coufin  le  Duc  de 
Bourbon  ;  de  notre  très-cher  &  très-amé  Coufin 
le  Comte  de  Charollois ,  de  notre  très-cher  & 
irès-amé  Coufin  le  Prince  de  Conti ,  Princes  de 


notre  Sang  ;  de  notre  très-cher  &  très-am 
Oncle  le  Comte  de  Touloufe  Prince  légitimé  , 
&  autres  grands  ck  notables  pefonnages  de  no- 
tre Royaume ,  nous  avons  par  ces  préfentes 
fignées  de  notre  main  ,  dit  &  déclaré ,  diibns 
&  déclarons  ,  voulons  &  nous  plait ,  que  les 
Confuls  de  la  Nation  Françoife  établis  dans  les 
pays  étrangers  donnent  à  l'avenir  leurs  Sen- 
tences fur  les  affaires  civiles  dont  la  connoif- 
fance  leur  eft  attribuée ,  en  appellant  à  leurs 
jugemens  les  deux  députés  de  la  nation ,  ou  à 
leur  défaut  deux  des  principaux  négocians  Fran- 
çois ,  fans  qu'ils  ayent  befoin  d'en  appeller  un 
plus  grand  nombre ,  dont  nous  les  avons  dif- 
penfé,  &  difpenfons.  Ordonnons  que  les  ju- 
gemens deldits  Confuls  feront  exécutés  par  pro- 
vifion en  donnant  caution  ,  pourvu  qu'ils  foient 
rendus  avec  lefdits  deux  députés,  ou  princi- 
paux négocians  de  la  nation ,  &  ce  nonobftant 
ce  qui  eft  porté  par  l'article  XIII  du  titre  IX 
de  l'Ordonnance  de  la  Marine  de  1681  ,  auquel 
nous  dérogeons  à  cet  égard  feulement.  Si  don- 
nons en  mandement  à  nos  amés  &  féaux  Con- 
feillers  les  gens  tenant  notre  Cour  de  Parlement 
à  Paris  ,  que  ces  Préfentes  ils  ayeni  à  faire 
lire ,  publier  &  enregiftrer ,  &  le  contenu  en 
icelles  ,  garder  ,  obferver  ,  &  exécuter  félon 
leur  forme  &  teneur  ;  Car  tel  eft  notre  plaifir, 
en  témoin  de  quoi  nous  avons  fait  mettre  notre 
Scel  à  cefdites  préfentes.  Donnée  à  Paris  le 
vingt-cinquième  jour  de  Mai ,  l'an  de  grâce  mil 
fept  cent  vingt-deux,  &  de  notre  règne  le  fep- 
tieme.  Signé  LOUI  S.  Et  fur  le  repli ,  par  le 
Roi,  Le  Duc  d'Orléans  Régent  ,  préfent. 
Fleuriau.  Etfcellée  du  grand  Sceau  de  cire 
jaune. 


«jfe! 


ARTICLE 


LIV.     L     TIT.     IX.   des  Confias,  &c.  ART.    XIV.         ïkj 


FWl'IWWWW Wf  "f^ffWWIJHII  HTfirTffBT'.TItMVHB 


ARTICLE     XIV. 


T  où  il  écheroit  peine  affli£tive  ,  ils  inftruiront  le  procès  6c 
,  l'envoyeront  avec  l'accufé  dans  le  premier  vaifTeaux  de  nos  fujets 
faifant  fon  retour  en  notre  Royaume,  pour  être  jugé  par  les  Offi- 
ciers de  l'Amirauté  du  premier  port  où  le  vaifTeau  fera  fa  décharge. 


E 


DAns  les  matières  où  il  échoit  peine  affliûive,  ce  qui  dépend  de  la  na- 
ture du  crime  dont  l'accufé  eft  prévenu,  les  Confuls  n'ont  droit  que 
d'inftruire  le  procès  par  informations,  décret,  interrogatoire,  récolement  &C 
confrontation  ,  fans  pouvoir  le  juger  ,  foit  pour  condamner  ,  (bit  pour  abfou- 
dre  ;  la  raifon  eft  que  pour  juger  des  procès  de  cette  nature  il  faut  être  gra- 
dué, &  qu'il  ne  feroit  pas  poffible  de  trouver  dans  les  Confulats  le  nombrç 
de  gradués  requis  par  nos  Ordonnances. 

Quoiqu'il  en  foit,  la  Loi  eft  écrite;  les  Confuls  n'ont  pas  le  pouvoir  de 
juger  les  procès  criminels  oh  il  échoit  peine  affliclive.  Ils  doivent  alors  fe 
borner  à  l'inftruc"Hon,  &  lorfqu'elle  eft  achevée  l'envoyer  avec  l'accufé  s'il 
a  pu  être  arrêté  &  conftitué  prifonnier ,  dans  le  premier  vaiffeau  François 
faifant  fon  retour  en  France,  pour  être  le  jugement  rendu  par  les  Officiers 
de  l'Amirauté  du  premier  port  où  le  vaiffeau  fera  fa  décharge,  que  ce  foit  là 
le  lieu  de  fa  deftination  ou  un  autre ,  &  non  s'il  ne  fait  qu'y  relâcher.  De  forte 
que  c'eft  le  port  précifément  où  fe  fait  la  décharge  qui  donne  l'attribution  aux 
Juges  de  l'Amirauté  ;  &  en  cette  partie  l'Amirauté  de  Marfeille  n'a  pas  d'at- 
tribution privilégiée,  quoique  l'affaire  vienne  des  Echelles  du  Levant. 

Du  refte  comme  l'article  ne  diftingue  point  les  crimes  commis  par  des  Fran- 
çois domiciliés  &  établis  dans  les  ports  du  Confulat,  de  ceux  dont  fe  feront 
rendus  coupables ,  les  maîtres  &  les  gens  des  équipages  des  vaiffeaux  com- 
merçans  dans  les  mêmes  ports;  il  faut  dire  que  les  Officiers  de  l'Amirauté  ont 
droit  d'en  connoître  aufli  fans  diftin&ion  ni  exception;  les  habitans  François 
des  pays  de  Confulat,  étant  à  cet  égard  cenfés  faire  partie  des  navigateurs 
qui  fréquentent  les  mêmes  pays. 
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ARTICLE    XV. 

POurront  auffi  les  Confuls  après  information  faite  ,  &  par 
l'avis  des  Députés  de  la  nation  ,  faire  lbrtir  des  lieux  de  leur 
établiffernent  les  François  de  vie  &  conduite  fcandaleufe.  Enjoignons  à 
tous  Capitaines  &  Maîtres  de  les  embarquer  fur  les  ordres  du  Con- 
ful ,  à  peine  de  cinq  cens  livres  d'amende  applicable  au  rachat  des 
Captifs. 

CE  n'eft  ici  qu'un  fait  de  police,  &  voilà  pourquoi  fur  une  fimple  infor- 
mation contenant  les  preuves  de  la  vie  ck  conduite  fcandaleufe  de  quel- 
qu'un des  nationaux;  le  Conful  avec  l'avis  des  deux  Députés  de  la  nation  , 
eft  autorifé  à  faire  fortir  du  lieu,  à  expulfer  les  fcandaleux.  Ce  n'eft  pas  tout, 
comme  le  fimple  changement  de  lieu  ne  remédieroit  pas  au  mal,  parce  que  ce 
fcandaleux  porteroit  ailleurs  le  trouble  dans  la  fociété  ,  par  le  mauvais  exem- 
ple de  les  désordres  ;  le  Conful  eft  autorifé  à  l'envoyer  en  France,  &  à  cet 
effet  tout  Capitaine  de  navire  prêt  à  partir,  eft  obligé  de  s'en  charger  &  de 
le  prendre  fur  fon  bord,  aux  premiers  ordres  du  Conful,  à  peine  de  500 
livres  d'amende. 

Pour  la  régularité,  il  convient  que  fur  l'information,  il  intervienne  un  ju- 
gement de  la  part  du  Conful  &  des  deux  Députés,  portant  la  peine  du  ban- 
niflement  du  fcandaleux;  qu'en  le  remettant  au  Maître  ou  Capitaine  qui  eft 
obligé  de  s'en  charger  fur  les  ordres  du  Conful,  il  lui  foit  délivré  en  même 
temps  une  copie  du  jugement,  &  du  procès-verbal  portant  remife  du  banni 
entre  fes  mains,  avec  une  note  du  tout  à  la  fuite  de  fon  rôle  d'équipage. 

Au  refte,  ces  termes,  vie  &  conduite  jcandaleuft  ,  font  applicables  à  ceux  dont 
l'humeur  fâcheufe,  trouble  la  fociété  par  des  querelles  &  des  infultes  fré- 
quentes, que  les  punitions  ordinaires  ne  peuvent  réprimer,  auffi-bien  qu'à 
ceux  dont  la  conduite  licentieufe  &  débauchée  eft  un  fujet  de  icandale  con- 
tinuel. 

Quant  à  l'application  de  l'amende  ,  elle  ne  regarde  que  les  Confulats  des 
Echelles  du  Levant  ou  des  côtes  d'Afrique  &  de  Barbarie,  comme  il  a  été 
obfervé  fur  l'article  4  ci-deffus. 

Il  n'eft  point  parlé  ici  de  l'indemnité  du  Capitaine  ou  Maître  de  navire  pour 
les  vivres  qu'il  aura  à  fournir  au  banni  durant  la  traverfée  ;  cependant  cette 
indemnité  lui  eft  due  tant  dans  les  principes  du  droit  que  par  argument  de 
l'article  28  ,  tit.  1.  du  liv.  8  ,  de  l'Ordonnance  du  1 5  Avril  1689  ,  011  il  eft  quef- 
tion  des  matelots  François  étant  dans  les  pays  étrangers  que  les  Capitaines 
de  navires  doivent  embarquer  leur  étant  préfentés  par  les  Confuls  de  la  na- 
tion Françoife  ,  fous  pareille  peine  de  500  livres  d'amende.  11  y  eft  dit  »  que 
»  la  dépenfe  pour  les  vivres  que  les  C  apitaines  fourniront  aux  matelots  ,  leur 
»  fera  payée  du  jour  de  l'embarquement  pc.r  les  Intendans  de  Marine  ,  fur  les 
»  certificats  des  Confuls.  »  Depuis  ce  ttmps-là  ,  par  Ordonnance  du  25  Juil- 
let 1719,  cette  indemnité  du  Capitaine  a  été  réglée  à  6  fols  par  jour  pour 
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chaque  matelot,  tant  pour  leur  paffage  que  pour  leur  nourriture  pendant  tout 
le  temps  qu'ils  feront  fur  le  navire ,  payable  ladite  indemnité  ou  rétribution 
parle  Tréforierde  la  Marine,  furies  certificats  d'embarquement  &  de  débar- 
quement vifés  par  l'Intendant  de  la  Marine. 

Mais  la  dépenfe  du  partage  des  hommes  chafles  des  Confulats  en  confé- 
quence  du  preient  article,  ne  doit  pas  être  pour  le  compte  du  Roi ,  comme 
celle  des  matelots,  s'ils  n'ont  pas  de  quoi  y  fournir.  Elle  ne  peut  être  regar- 
dée que  comme  une  avarie  à  fupporter  par  le  général  de  la  nation,  comme 
ayant  intérêt  d'être  délivrée  de  la  contagion  du  mauvais  exemple  de  ces  hom- 


mes dangereux. 


Pour  le  nombre  des  matelots  que  chaque  Capitaine  eft,  tenu  de  prendre 
dans  les  pays  étrangers.  Voir  l'article  10  du  titre  des  matelots  ci-après,  oii 
feront  rapportées  les  Ordonnances  des  14  Février  1686,  &  15  Juillet  1698, 
avec  celle  aéjà  citée  du  25  Juillet  17 19. 

Les  François  naturels  ou  naturalifés  qui  auront  refufé  d'exécuter  les  Or- 
donnances, &  de  fe  foumettre  aux  ordres  du  Roi  qui  leur  auront  été  notifiés 
par  le  Conful,  ne  font  pas  précifément  dans  le  cas  d'être  bannis  &  renvoyés 
en  France;  mais  ils  doivent  être  déférés  par  le  Conful  à  l'aflemblée  de  la 
nation,  &  déclarés  exclus  du  corps  national,  fans  pouvoir  y  rentrer  dans  la 
fuite  que  par  un  ordre  exprès  de  Sa  Majefté.  Article  27  de  l'Ordonnance  du 
24  Mai  1728. 


ARTICLE     XVI. 

LEs  Confiais  commettront  tant  à  l'exercice  de  la  Chancellerie , 
que  pour  l'exécution  de  leurs  jugemens  &  des  autres  a  clés  de 
juftice,  telles  perfonnes  qu'ils  en  jugeront  capables  ,  auxquelles  ils 
feront  prêter  le  ferment ,  &  dont  ils  demeureront  civilement  ref- 
ponfables. 

LE  droit  attribué  par  cet  article  aux  Confuls,  de  commettre  à  l'exercice 
de  la  Chancellerie,  qui  emporte  tout-à-Ia  fois  le  titre  de  Greffier  &  de 
Notaire  public  du  Confulat,  telles  Perfonnes  qu'ils  en  jugeroient  capables  , 
étoit  une  prérogative  trop  brillante  &  en  même  temps  trop  fujette  à  abus 
pour  fubfifter  toujours.  Et  c'efî  pour  cela  que  par  Edit  du  mois  de  Juillet 
1720,  le  Roi  s'eft  expreflement  réfervé  la  faculté  de  nommer  à  l'avenir  à  la 
place  de  Chancelier  dans  tous  les  Confulats  des  Echelles  du  Levant  &  de 
Barbarie,  avec  défenfes  à  toutes  perfonnes  de  prendre  la  qualité  de  Chan- 
celier n'y  d'en  faire  les  fondions  fans  en  avoir  obtenu  un  brevet  de  Sa  Ma- 
jefté;  fauf  en  cas  d'abfence  ou  de  mort  du  Chancelier,  que  le  premier  des 
Députés  pourra  le  repréfenter  &  en  faire  fes  fondions  ,  jufqu  a  ce  que  le 
Roi  y  ait  pourvu. 

Quoique  cet  Edit  ne  parle  que  des  Confulats  des  Echelles  du  Levant  Se  de 
Barbarie,  il  n'eft  pas  douteux  que  fon  effet  ne  s'étende  auflî  dans  tous  les 
autres  Confulats  établis  chez  les  Princes  Chrétiens  ;  &  s'il  n'y  a  pas  été 
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fait  mention  de  ceux-ci  ,  c'eft  vraifemblablement  que  le  Roi  étoit  déjà  en 

polTeflion  d'y  nommer  les  Chanceliers. 

Au  refte,  l'Edit  n'ayant  pour  objet  que  cette  nomination,  il  a  laifïé  fubfif- 
ter  notre  article  pour  le  furplus;  c'eft-à-dire ,  que  le  Conful  a  confervé  le 
droit  de  recevoir  le  ferment  du  Chancelier  conîidéré  foit  comme  Greffier,  foit 
comme  Notaire  ,  parce  qu'il  eft  réellement  fon  juge  :  de  même  que  le  droit 
de  commettre  qui  il  lui  plaira  pour  fignifîer  les  jugemens  &  les  mettre  à  exé- 
cution aufîi-bien  que  les  autres  acles  de  juftice  ,  après  leur  avoir  également 
fait  prêter  le  ferment  ordinaire  :  à  la  charge  toutefois  de  demeurer  civile- 
ment refponfable  des  prévarications  qu'ils  pourront  commettre  ,  puifque  no- 
tre article  le  décide  de  la  forte;  ce  qui  pourtant  ne  peut  regarder  celles  du 
Chancelier  puifqu'il  n'eft  plus  du  choix  du  Conful,  ck  même  paroît  un  peu 
rude  par  rapport  à  ceux  qu'il  prend  pour  fervir  de  Sergens  ou  d'Huifîiers ,  à 
moins  en  tout  cas  qu'il  ne  s'agifïe  de  recouvrement  de  deniers  qu'il  les  char- 


gera de  faire. 


ÉDIT      DU  ROI, 

Portant  que  le  Chancelier  des  Conful  ats  des  Echelles  de  Levant  &  de  Barbarie  T 

feront  pourvus  de  Brevets  du  Roi. 

Donné  à  Paris  au  mois  de  Juillet  1720. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  Fran-  Oncle  le  Duc  d'Orléans, Petit-Fils  de  France 
ce  &de  Navarre  :  A  tous  préiens&  avenir,  Régent  ;  de  notre  très-cher  &  très-amé  Oncle 
Salut.  L'expérience  ayant  fait  connoître  plusieurs  le  Duc  de  Chartres  ,  premier  Prince  de  notre 
ïnconvéïiiens  dans  l'exécution  de  l'article  XVI.  Sang  ;  de  notre  très-cher  &  très-amé  Coufin 
du  titre  IX  de  l'Ordonnance  de  1681  ,  par  le  Duc  de  Bourbon  ;  de  notre  très-cher  èktrès- 
lequel  il  eft  dit  que  les  Confuls  commettront,  amé  Coufin  le  Comte  de  Charoiois,  de  notre 
tant  à  l'exercice  de  la  Chancellerie  ,  que  pour  très-cher  6k  très-amé  Coufin  le  Prince  de  Con- 
Fexécution  de  leurs  jugemens  ,  telles  perfonnes  ty  ,  Princes  de  notre  Sang  ;  de  notre  très-cher 
qu'ils  jugeront  capables  ,  auxquelles  ils  feront  &  très-amé  Oncle  le  Comte  deTouloufe  Prince 
prêter  le  ferment,  ck  dont  ils  demeureront  ei-  légitimé,  &  autres  Pairs  de  France,  grands  & 
vilement  refponfables.  Etant  d'ailleurs  informé  notables  Perfonnages  de  notre  Royaume,  Nous 
que  le  nombre  de  nos  fujets  établis  dans  les  avons  dit,  déclaré  &  ordonné ,  &  par  ces  pré- 
Echelles  du  Levant  &  de  Barbarie  ,  eft  con-  lentes  fignées  de  notre  main  ,  difons,  déclarons 
dérablement  augmenté  :  comme  les  Chan-  &  ordonnons  ,  voulons  &  nous  plaît ,  qu'à  l'a- 
celiers  font  dépolitaires  des  contrats  des  familles  venir  aucune  perfonne  ne  puilTe  prendre  la  qua- 
&  des  jugemens  rendus  par  nos  Confuls  fur  lité  de  Chancelier  dans  les  Echelles  de  Levant 
les  contestations  qui  furviennent  entre  nofdits  &  de  Barbarie,  ni  en  faire  les  fonctions,  qu'elle 
fujets  ,  nous  avons  eftimé  qu'on  ne  pouvoit  n'ait  été  nommée  par  nous ,  &  que  nous  ne  lui 
avoir  trop  d'attention  au  choix  de  ceux  qui  ayons  accordé  un  brevet  figné  de  nous.  En  con- 
doivent  en  exercer  les  fonctions ,  &  qu'il  fe-  féquence  faifons  défenfe  aux  Confuls  defdites 
xoit  plus  convenable  de  nous  en  réferver  la  Echelles,  de  commettre  à  l'exercice  de  la  Chan- 
nomination,  en  ordonnant  qu'à  l'avenir  aucun  cellerie  de  leur  Confulat,  &  ce  nonobftantl'ar- 
ne  pourra  être  reçu  ni  admis  en  qualité  de  .ticle  XVI  du  titre  IX  de  l'Ordonnance  de  168 1, 
Chancelier  dans  lefdites  Echelles,  fans  en  avoir  auquel  nous  avons  dérogé  à  cet  effet;  ordon- 
été  pourvu  par  brevets  fignés  de  nous.  A  ces  nons  qu'en  cas  d'abfence  ou  de  mort  defdits 
taules ,  &.  autres  confidérations  à  ce  nous  mou-  Chanceliers  ,  le  premier  député  de  la  nation 
yans,  de  l'avis  de  notre  très-cher  6c  très-amé  exerce  les  fondions  de  Chancelier  julqu'àce  que 
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nous  y  ayons  pourvu.  Si  donnons  en  mandement  Et  fur  le   repli  s  Par  le  Roi  ,    le    Duc 

à  nos  amés  &  féaux  Confeillers  les  gens  tenans  d'Orléans  Régent,  préfent.  Fleuri  au.  Vija, 

notre  Cour  de  Parlement  à  Paris  ,  que  ces  Pré-  Daguesseau.  Et  fcellé  du  grand  fceau  de  cire 

fentes  ils  ayent  à  faire  lire,  publier  &  enregif-  verte  3  en  lacs  de  foye  rouge  &  verte, 
trer,  &le  contenu  en  icelles  garder  &  obferver 

félon  fa  forme  &  teneur;  aux  copies  defquelles  Regiftrées ,  ouï,  &  ce  requérant  le  Procureur^ 

collationnées   par  l'un  de  nos  amés  &   féaux  Général  du  Roi ,  pour  être  exécutées  félon  leur  for- 

Confeillers-Secrétaires  ,  voulons    que  foi  foit  me  &  teneur  ,&  copies  collationnées  envoyées  aux 

ajoutée  comme  aux  Originaux  :  car  tel  eft  notre  Sièges  des  Amirautés  du  reffort ,  pour  y  être  lues  , 

plaifir  ;  &  afin  que  ce  foit  chofe.s  ferme  &  fta-  publiées  &  regiflrées.  Enjoint  aux  Subflituts  du 

ble  à  toujours  ,  nous  avons   fait  mettre  notre  Procureur-Général  du  Roi  d 'y  tenir  la  main  ,  & 

fcel  à  cefdites  Préfentes.  Donné  à  Paris  au  mois  d' en  certifier  la  Cour  dans  un  mois  ,fuivant  l'Ar- 

de  Juillet ,  l'an  de  grâce  mil  fept  cens  vingt ,  6c  rêtde  ce  jour.  A  Paris  en  Parlement ,  le  fixieme 

xle  notre  règne  le  cinquième.  Signé,  LOUIS,  Mars  mil  fept  cent  vingt-un.  Signé,  Gilbert 


ARTICLE      X  V  1  L 

LEs  droits  des  acles  &  expéditions  de  la  Chancellerie  feront  par 
eux  réglés ,  de  l'avis  des  Députés  de  la  nation  Françoife  &  des 
plus  anciens  marchands;  le  tableau  en  fera  mis  au  lieu  le  plus  appa- 
rent de  la  Chancellerie  ,  &  l'extrait  en  fera  envoyé  incerTamment  par 
chaque  Conful  au  Lieutenant  de  l'Amirauté  &  aux  Députés  du  com- 
merce de  Marfeille. 

Uoique  ce  ne  foit  plus  aux  Confuls  à  nommer  à  la  place  de  Chan- 
celier, ils  n'ont  pas  moins  le  pouvoir  en  qualité  de  juges,  de  régler  les 
droirs  &  émolumens  de  la  Chancellerie,  tant  pour  l'expédition  des  jugemens 
que  des  autres  actes.  Mais  ce  règlement,  ils  n'ont  pas  la  faculté  de  le  faire 
feuls,  ils  ne  le  peuvent  que  de  l'avis  des  deux  Députés  &  de  quatre  des  plus 
anciens  &  principaux  négocians  du  corps  de  la  nation,  fuivant  l'article  33 
de  l'Ordonnance  du  24  Mai  1728  ,  qui  fupplée  au  filence  gardé  par  notre 
article  au  fujet  du  nombre  des  négocians  qu'il  faut  appeller  pour  dreffer  le 
larif  des  droits  de  la  Chancellerie. 

Ce  tarif  ainfi  réglé  doit  être  expofé  dans  le  lieu  le  plus  apparent  du  Bureau 
de  la  Chancellerie  ,  afin  que  chacun  puifîe  favoir  ce  qu'il  a  à  payer  pour 
chaque  afte  &  expédition  ;  &  l'extrait,  c'efr-à-dire  ,  une  copie  en  forme  de 
ce  tarif,  doit  être  envoyée,  favoir  pour  les  Echelles  du  Levant  ck  des  côtes 
d'Afrique  èk  de  Barbarie ,  au  Lieutenant  de  l'Amirauté  6k  aux  Député*  du  com- 
merce de  Marfeille  ,  parce  que  c'eft-Ià  que  correfpondent  tous  les  Confulats 
de  ces  pays  ;  ck  pour  les  Confulats  établis  chez  les  Princes  Chrétiens  ,  au 
Secrétaire  d'Etat  ayant  le  département  de  la  Marine,  aux  termes  dudit  arti- 
cle 33  de  l'Ordonnance  de  1728. 

_  Ce  n'eft  pas  que  le  tarif  une  fois  arrêté,  ne  puiffe  varier  dans  la  fuite  par 
diminution  ou  augmentation  des  droits  fuivant  les  circonftances  ;  mais  il  n'y 
pourra  être  fait  aucun  changement  qu'avec  les  mêmes  formalités  prefcrites 
par  cet  article,  6k  qu'à  la  charge  de  la  même  notoriété. 


9.6 1  ORDONNANCE    DE    LA    MARINE. 

Du  refte,  fuivant  l'obligation  impofée  en  général  à  tous  Greffiers  de  même 
qu'aux  Receveurs  publics  ,  le  Chancelier  doit  faire  mention  fur  chacune  de 
i'es  expéditions  ,  de  la  fomme  qui  lui  aura  été  payée  pour  Tes  droits  ,  afin  qu'on 
puiffe  vérifier,  s'il  n'a  rien  exigé  au  delà  de  ce  qui  lui  étoit  dû.  Vidt  fuprà 
les  articles  4  &  14  du  tit.  du  Greffier. 


ARTICLE      X  V  I  1  L 

LEs  appellations  des  jugemens  des  Confuls  établis  tant  aux 
Echelles  du  Levant  qu'aux  côtes  d'Afrique  &  de  Barbarie, 
refïbrtiront  au  Parlement  d'Aix  ,  &  toutes  les  autres  au  Parlement 
le  plus  proche  du  Confulat  où  les  Sentences  auront  été  rendues. 

TOutes  les  Sentences  des  Confuls  étant  exécutoires  par  provifïon  en 
matière  civile  moyennant  caution  ,  il  n'auroit  pas  été  naturel  que  les  ap- 
pellations en  puflent  être  portées  ailleurs  qu'aux  Parlemens. 

En  matière  criminelle,  il  n'y  a  pas  lieu  à  l'appel  à  l'égard  des  Confuls  , 
puifqu'ils  jugent  en  dernier  reiîort  dans  les  cas  où  il  n'échoit  aucune  peine 
afFiiclive  ,  &  que  dans  ceux  qui  méritent  peine  affli&ive  ils  n'ont  pas  le  pou- 
voir de  juger ,  n'ayant  droit  que  de  faire  I'inftru&ion  ,  qu'ils  doivent  envoyer 
enfuite  avec  l'accule ,  en  France  pour  y  être  jugé  par  les  Officiers  de  l'Ami- 
rauté fauf  l'appel.  Tout  cela  eu  ainfi  réglé  par  les  articles  13  &  14  ci-deffus. 

Par  celui-ci,  qui  n'a  donc  pour  objet  que  les  appellations  des  jugemens 
rendus  par  les  Confuls  en  matière  civile,  il  eft  décidé  qu'elles  feront  portées 
au  Parlement  d'Aix ,  par  rapport  aux  Confulats  établis  tant  aux  Echelles  du 
Levant  qu'aux  côtes  d'Afrique  &  de  Barbarie;  &  qu'à  l'égard  de  tous  les  au- 
tres Confulats,  les  appels  des  jugemens  qui  y  auront  été  rendus,  feront  por- 
tés au  Parlement  le  plus  proche  de  chacun  de  ces  Confulats. 

La  raifon  de  cette  attribution  par  préférence  ,  au  Parlement  d'Aix  ,  n'eft 
pas  qu'il  foit  précifément  le  plus  proche  de  toutes  les  Echelles  du  Levant  & 
des  côtes  d'Afrique  &  de  Barbarie;  celui  de  Touloufe  pourroit  l'emporter 
de  ce  côté-là  ,  à  certains  égards  ;  mais  c'eft  que  le  commerce  des  François  dans 
ces  pays-là  a  commencé  &  s'eft  toujours  foutenu  par  la  correfpondance  de 
Marfeille,  ville  qui  eit  du  reflbrt  du  Parlement  d'Aix. 

Nous  n'avons  guère  de  Confuls  ailleurs  qu'en  Efpagne  &  en  Portugal. 

Nous  n'en  avons  point  en  Angleterre  ni  en  Hollande,  &  ces  Puifiances 
n'en  ont  pas  non  plus  en  France.  Cela  a  été  ainli  ftipulé  réciproquement  par 
les  traités  de  Rifvik  &c  d'Utrecht  ;  &  cela  par  une  nouvelle  convention  ,  le  con- 
traire ayant  lieu  auparavant,  comme  il  réfulte  de  l'article  34  du  traité  de 
commerce  conclu  à  Nimegue  avec  les  Etats  Généraux  le  10  Août  1678. 

Au  refte  nul  Conful  ne  peut  être  établi  chez  un  Prince  étranger  fans  fon 
confentement,  ou  fi  cela  n'a  été  réglé  par  quelque  traité;  &  encore  malgré 
toute  convention,  le  Conful  nommé  par  fon  maître,  eft-il  obligé  de  pren- 
dre rcxeqwiiur  du  Prince  dans  les  Etats  duquel  il  doit  exercer  (es  fondrions  , 
l'attache  de  l'Amiral,  6c  faire  enregiflrer  le  tout  au  Greffe  de  l'Amirauté  du 
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lieu  de  fa  réfidence,  avant  de  pouvoir  prendre  cette  qualité,  comme  il  a  été 
obfervé  dans  la  préface  de  ce  titre  &  fur  l'article  3. 

ARTICLE     XIX. 

EN  cas  de  contefbtion  entre  les  Confuls  &  les  Négocians  tant 
aux  Echelles  du  Levant,  qu'aux  côtes  d'Afrique  &  de  Barbarie , 
pour  leurs  affaires  particulières ,  les  parties  fe  pourvoiront  au  Siège 
de  l'Amirauté  de  Marfeille. 

C'Est  fans  doute  en  confidération  de  ce  que  le  commerce  de  Marfeille 
a  formé  &  toujours  foutenu,  celui  des  François  tant  aux  Echelles  du 
Levant  qu'aux  côtes  d'Afrique  &  de  Barbarie,  que  notre  Ordonnance  par  un 
privilège  bien  flateur  pour  l'Amirauté  de  Marfeille,  lui  a  attribué  la  connoif- 
fance  des  conteftations  qui  pourroient  s'élever  entre  les  Confuls  &  les  Né- 
gocians de  ces  pays-là  pour  leurs  affaires  particulières. 

Je  dis  que  c'efl-Ià  un  privilège  bien  flateur;  car  enfin  il  pouvoit  très-bien 
être  ordonné  que  ces  conteftations  feroient,  réglées  ou  dans  une  aflemblée 
générale  du  corps  de  la  nation  ,  ou  par  un  certain  nombre  de  Commiflaires 
nommés  aufli  dans  une  aflemblée  générale  pour  les  juger  ,  fauf  l'appel  au 
Parlement. 

Il  n'eft  point  parlé  des  Vice-Confuls;  mais  la  décifion  de  notre  article  y 
eft  applicable,  parce  que  dans  leurs  Vicc-Confulats -,  quoique  fubordonnés 
aux  Confuls  ,  ils  ont  la  même  autorité  qu'eux  ,  de  forte  que  s'ils  ont  des  con- 
teftations avec  des  Négocians,  c'efl  à  l'Amirauté  de  Marfeille  tout  de  même 
qu'elles  doivent  être  jugées. 

A  l'égard  des  Chanceliers  ,  c'efl:  autre  chofe,  rien  n'empêchant  que  les  Con- 
fuls comme  leurs  juges  naturels,  n'ayant  droit  de  juger  leurs  conteftations, 
avec  des  négocians,  tout  comme  les  caufes  des  autres  particuliers. 

Ces  conteflations  au  refle  que  fuppofe  notre  article  ,  doivent  s'entendre 
non-feulement  de  celles  qui  peuvent  concerner  les  droits  du  Conful  ;  mais  en- 
core de  toutes  autres  de  quelque  nature  qu'elles  puiffent  être. 

Le  privilège  de  l'Amirauté  de  Marfeille  ne  fe  borne  pas  là  encore  ,  au  fu- 
jet  de  ces  Confuls  des  Echelles  du  Levant  &  des  côtes  d'Afrique  &  de  Barba- 
rie ;  le  Règlement  du  premier  Mars  1716,  veut  qu'en  cas  de  contravention 
de  leur  part  aux  difpofitions  des  articles  9  &  10,  le  procès  leur  foit  fait  & 
parfait  à  l'Amirauté  de  Marfeille,  aux  Ofliciers  de  laquelle  la  connoiflance  de 
ces  fortes  de  délits  eft  attribuée  privativement  à  tous  autres  Juges  ;  ce  qui  ne 
doit  s'entendre  néanmoins  que  fauf  l'appel  au  Parlement. 


*** 
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ARTICLE     XX. 

E  Conful  fera  tenu  de  faire  l'inventaire  des  biens  &  effets  de 
a  ceux  qui  décéderont  fans  héritiers  fur  les  lieux  ,  enfemble  des 
effets  fauves  des  naufrages ,  dont  il  chargera  le  Chancelier  au  pied 
de  l'inventaire  ,  en  préicnce  de  deux  notables  marchands  qui  le 
iigneront. 

LEs  difpofitions  de  cet  article,  des  deux  fuivans  Se  du  24,  feroient  inu- 
les  par  rapport  aux  François  qui  décèdent  dans  les  pays  de  Confulat  , 
{1  leur  fuccefiion  étoit  fujette  au  droit  d'aubaine  envers  les  Souverains  des 
lieux  ;  mais  par  les  capitulations  anciennes  conclues  entre  nos  Rois  &  Iqs 
Empereurs  Ottomans,  renouvellées  par  celles  du  20  Mai  1604,  àc  du  5  Juin 
1673  article  28,  de  l'une  &  de  l'autre,  il  a  conftamment  été  ftipulé  que  les 
François  auroient  toute  liberté  de  tefter  dans  les  Etats  du  Grand-Seigneur,  6c 
que  les  biens  qu'ils  y  laifferoient,  mourans  ab  intejlat,  feroient  recueillis  par 
les  Confuls,  pour  les  faire  pafler  à  leurs  héritiers;  ce  qui  a  depuis  fervi  de 
loi  chez  tous  les  Princes  Chrétiens,  i'ufage  s'en  étant  établi  par-tout  d'un  con- 
fentement  unanime.  De  forte  que  dès  qu'un  Souverain  permet  qu'il  s'établiffe 
lin  Conful  dans  fes  Etats,  il  renonce  tacitement  au  droit  d'aubaine  fur  les  biens 
tant  de  ce  Conful,  que  de  tous  fes  nationaux  commerçans ,  qu'ils  foient  do- 
miciliés dans  le  même  lieu  ,  ou  qu'ils  ne  faffent  qu'y  trafiquer,  fans  intention 
de  s'y  fixer.  Et  c'eft  ainfi  qu'il  faut  reftreindre  ce  que  difent  nos  Auteurs  au 
fujet  du  droit  d'aubaine  fur  les  biens  des  marchands  étrangers  établis  en  France 
qui  y  décèdent.  Toutefois  cette  exception  n'a  lieu  que  pour  les  meubles  6c 
effets  comme  il  fera  obfervé  dans  la  fuite. 

Alors  c'eft  au  Conful  ou  à  fon  repréfentant ,  à  veiller  à  la  confervation  des 
biens  du  décédé  de  fa  nation ,  fans  que  la  juftice  du  lieu  ait  droit  de  s'en  mê- 
ler, non  plus  qu'en  cas  de  naufrage  ,  fi  fon  fecours  n'eft  imploré  par  le  Con- 
ful même. 

Aux  termes  de  notre  article  ,  le  Conful  ou  à  fon  défaut  le  premier  des  Dé- 
putés en  exercice,  eft  obligé  en  ce  cas  de  faire  un  inventaire  fidèle  &  exacl: 
des  biens  &  effets  de  celui  de  fa  nation  qui  eft  décédé  fans  héritiers  fur  les 
lieux  ;  car  s'il  y  a  quelque  légitime  héritier  fur  le  lieu,  il  eft  évident  que  le 
Conful  n'a  rien  à  faire,  à  moins  qu'il  ne  foit  requis  de  la  part  des  créanciers 
d'appofer  les  fcellés  fur  les  meubles  &C  effets  du  défunt. 

En  cas  de  naufrage,  c'eft  au  Conful  tout  de  même  à  travailler  au  fauve- 
ment  des  effets,  en  obfervant  ce  qui  eft  preferit  à  ce  fujet  aux  Officiers  de 
l'Amirauté  dans  le  titre  des  naufrages  ci-après  ;  &  l'inventaire  qu'il  eft  tenu 
d'en  faire  aufli-bien  que  des  effets  du  défunt  ,  pour  être  régulier,  doit  être 
fait  avec  le  Chancelier  qu'il  chargera  de  la  garde  des  effets  en  qualité  de  Gref- 
fier ,  &  avec  deux  notables  marchands  qui  ligneront  avec  lui  &  avec  le  Chan- 
celier, d'où  il  s'enfuit  qu'il  ne  peut  prendre  pour  témoins  que  des  marchands 
qui  fâchent  ligner. 

A  Marfeille 
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A  Marfeille,  en  vertu  de  l'Eclit  du  Port-Franc  de  1669»  tous  marchands 
étrangers  font  exempts  du  droit  d'aubaine,  qu'il  y  ait  un  Conful  de  leur  na- 
tion ,  ou  non.  La  même  exemption  a  lieu  pour  les  marchands  étrangers  établis 
à  Lyon.  Rouffeau  de  Lacombe  ,  recueil  de  Jurifprudence  ,  verbo  Aubaine  ,  fedï. 
î ,  n.  9,  fol.  48.  Mais  ce  n'eft  que  pour  les  meubles  6c  nullement  pour  les 
immeubles  &  les  rentes  conftituées.  La  raifon  eft  que  l'exemption  n'eft  fon- 
dée que  fur  la  faveur  du  commerce  &  que  des  fonds  employés  en  acquifition 
d'héritages  ou  de  rentes,  dans  les  pays  au  moins  où  elles  font  immeubles, 
font  des  objets  étrangers  au  commerce.  C'eft  aufîi  de  cette  manière  qu'il  faut 
entendre  l'exemption  du  droit  d'aubaine  à  l'égard  des  marchands  étrangers  qui 
décèdent  dans  un  lieu  où  ils  ont  un  Conful. 


ARTICLE     XXL 

I  toutefois  le  défunt  avoit  conftitué  un  Procureur  pour  recueil- 
lir fes  effets,  ou  s'il  fe  préfente  un  Commiffionnaire  porteur  du 
connoiffement  des  marchandifes  fauvées ,  les  effets  leur  feront  remis. 

LE  défunt  ayant  conititué  un  Procureur  pour  recueillir  fes  effets  en  cas 
de  mort,  il  n'eft  plus  queitiora  alors  d'inventaire  à  faire  de  la  part  du 
Conful  ;  fon  pouvoir  ou  fon  obligation  ceffe  en  ce  cas ,  parce  que  le  Procureur 
représente  le  défunt  ou  fes  héritiers. 

Il  en  feroit  de  même  fi  le  défunt  par  fon  teftament  avoit  nommé  un  exé- 
cuteur teftamentaire,  quoique  celui-ci  foit  obligé  de  droit  de  faire  un  inven- 
taire; parce  que  ce  n'eft  point  au  Conful  à  examiner  fa  conduite,  le  défunt 
lui  ayant  donné  fa  confiance  ,  &  que  d'ailleurs  l'exécuteur  teftamentaire  peut 
faire  faire  l'inventaire  par  le  Chancelier  en  qualité  de  Notaire  fans  l'inter- 
vention du  Conful. 

Mais  ce  feroit  autre  chofe  fi  le  défunt  n'eût  point  nommé  d'exécuteur  tefta- 
mentaire, quoique  par  fon  teftament  il  auroit  fait  quelqu'un  du  lieu  fon  léga- 
taire univerfel,  La  raifon  eft  que  le  légataire  n'eft  pas  faiii  des  biens  de  la  fuc- 
ceffion  comme  l'exécuteur  teftamentaire,  6c  que  fon  legs  étant  fujet  à  déli- 
vrance de  la  part  de  l'héritier,  qui  peut  avoir  des  moyens  pour  contefter  le 
teftament ,  il  importe  dans  l'incertitude  de  veiller  aux  intérêts  de  l'héritier. 

Dans  ce  cas  donc,  il  eft  du  devoir  du  Conful,  fans  s'arrêter  au  teftament 
d'appofer  les  fcellés  dans  la  maifon  du  défunt ,  &  de  faire  l'inventaire  des  effets 
de  la  manière  preferite  par  l'article  précédent. 

Quant  aux  effets  fauves  du  naufrage,  non-feulement  il  eft  décidé  tout  de 
même  dans  le  titre  des  naufrages  ci-après,  qu'ils  feront  remis  ck  délivrés  aux 
Commiffionnaires  porteurs  des  connoiflemens  des  marchandifes  &£  d'autres 
pièces  fuffifantes  pour  juftifîer  le  droit  des  réclamateurs:  mais  encore  l'article 
17  porte  que  fi  lors  de  Péchouement  les  propriétaires  ou  Commiftîonnaires  fe 
préfententjckc.  les  Officiers  de  l'Amirauté  feront  obligés  de  fe  retirer  &de  leur 
laiiïer  la  liberté  entière  de  fau ver  les  effets  ;  décifion  qu'il  convient  de  rapprocher 
du  préfent  art. pour  fuppléerà  fonfilenceàcet  égard,  &  conclure  que  le  Conful 
n'aura  pas  droit  en  ce  cas  de  faire  l'inventaire  des  effets  qui  feront  fauves. 
Tome  I,  L  1 
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ARTICLE     XXII. 

SEra  tenu  le  Conful  d'envoyer  inceffamment  copie  de  l'inven- 
taire des  biens  du  décédé  &  des  effets  fauves  des  naufrages  aux 
Officiers  de  l'Amirauté  &  aux  Députés  du  Commerce  de  Marfeille, 
auxquels  nous  enjoignons  d'en  avertir  les  intérefiés. 

POur  l'envoi  qui  doit  être  fait  fuivant  cet  article,  aux  Officiers  de  l'A- 
mirauté &  aux  Députés  du  Commerce  de  Marfeille;  cela  ne  regarde  en- 
core que  les  Confuls  des  Echelles  du  Levant  &  des  côtes  d'Afrique  &  de 
Barbarie.  Les  Confuls  des  autres  pays  doivent  envoyer  les  copies  de  ces  in- 
ventaires au  Secrétaire  d'Etat  ayant  le  département  de  la  marir  e  ,  qui  ordon- 
nera fur  cela  de  faire  les  proclamations  &  perquifitions  convenables,  pour 
avertir  ceux  qui  auront  droit  de  réclamer  les  effets. 

Par  cette  Ordonnance  &  par  les  Réglemens  poftérieurs ,  il  y  a  deux  ans 
pour  réclamer  les  fucceffions,  &  un  an  feulement  pour  ia  réclamation  des 
effets  naufragés  :  mais  il  femble  que  dans  le  cas  préfent ,  ces  délais  ne  doivent 
fe  compter  que  du  jour  que  l'ouverture  de  la  fucceffion ,  ou  l'accident  du 
naufrage  aura  été  rendu  notoire  en  France.  Après  tout,  il  n'y  a  point  de  fa- 
talité attachée  à  ces  délais.  Vide  infrà  les  obfer  valions  fur  l'art.  36  du  tit,  des 
naufrages. 


ARTICLE     XXIII. 

1  Ous  A  clés  expédiés  dans  les  pays  étrangers  où  il  y  aura  des 
Confuls  ,  ne  feront  aucune  foi  en  France  s'ils  ne  font  par  eux  légalifés. 

CEtte  difpofition  a  été  renouvellée  &  confirmée  par  l'article  32  de 
l'Ordonnance  du  24  Mai  1728  ;  &  en  cela  il  n'y  a  rien  de  nouveau  ni 
d'extraordinaire,  le  Chancelier  étant  tout-à-la  fois  Greffier  &  Notaire.  Or 
les  expéditions  délivrés  en  France  par  les  Greffiers  ou  les  Notaires  ne  font 
foi  par  nos  Ordonnances,  ni  hors  du  Royaume  ni  hors  de  leur  diitrict,  qu'elles 
ne  foient  légalifés  par  le  Juge  ordinaire  de  leur  domicile. 

Dans  les  pays  étrangers  où  il  n'y  a  pas  de  Conful  Juge  ordinaire  de  la  na- 
tion,  il  faut  faire  légalifer  les  actes  par  l'Ambaffadeur,  Réfident  ou  Envoyé 
du  Roi;  ou  û  cela  n'eft  pas  praticable,  par  un  certain  nombre  de  notables 
négocians  Je  la  nation. 

On  comprend  que  dans  l'abfence  du  Conful ,  le  premier  Député  qui  le  re- 
préfente  peut  légalifer  les  Acles  ,  Si  que  dans  tous  les  cas  il  faut  que  la  léga- 
lifation  foit  ecccmpagn^e  uu  iceau  public  3  dont  on  a  accoutumé  de  fe  fervir 
dans  le  lieu. 
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ARTICLE     XXIV. 

Es  teftamens  reçus  par  le  Chancelier  dans  l'étendue  du  Con- 
sulat ,  en  préfence  du  Conful  &:  de  deux  témoins  ,  &  (ignés 
d'eux ,  feront  réputés  folemnels. 

AInsi  un  teftament  revêtu  de  ces  formalités  eft  valable  par- tout ,  quel- 
que difpofition  que  le  teftateur  ait  faite  de  fes  biens,  puifqu'il  a  toute 
l'authenticité  qu'un  teftament  peut  avoir.  Il  eft  même  pins  folemnel  que  ne  le 
font  les  teftamens  ordinaires  faits  en  France  ,  puifque  le  Chancelier  eft  No- 
taire en  même  temps  que  Greffier,  &  qu'ainfi  deux  témoins  avec  lui  devroient 
fuffire,  fans  la  préfence  du  Conful  ou  de  fon  repréfentant. 

Cependant  puifque  la  loi  eft  écrite ,  il  faut  s'y  tenir  ,  &  dire  en  conféquence, 
que  le  teftament  ne  feroit  pas  valable,  s'il  n'étoit  pas  fait  en  préfence  du  Con- 
ful ou  fon  repréfentant ,  quoique  à  fa  place  on  auroit  appelle  un  troifieme 
témoin. 

Du  refte  le  Chancelier  ne  peut  recevoir  le  teftament  que  dans  l'étendue  de 
fon  Confulat;  &  comme  l'article  porte  que  le  teftament  fera  figné  de  deux 
témoins,  auiîi-bien  que  du  Conful  Se  du  Chancelier,  il  s'enfuit  contre  le  fen- 
timent  du  Commentateur,  qu'on  ne  peut  y  appeller  que  des  témoins  qui  fâ- 
chent figner  &  qui  ayent  d'ailleurs  les  qualités  requifes  par  l'Ordonnance  de 
173  5 ,  art.  39  &  fuiv.  Mais  à  l'égard  du  teftateur ,  il  n'eft  nullement  nécefiaire 
ni  qu'il  foit  domicilié  dans  l'étendue  du  Confulat  ni  qu'il  fâche  figner;  il  fufrira 
de  l'interpeller  de  figner,  &  de  déclarer  la  caufe  pour  laquelle  il  n'aura  pas 
figné  comme  on  doit  en  ufer  au  fujet  des  teftamens  paflés  en  France. 

Encore  une  fois  le  teftament  fait  aux  termes  de  cet  article  eu  un  vrai  tef- 
tament  folemnel,  d'une  autre  efpece  par  conféquent  que  le  teftament  d'un  hom- 
me embarqué  dans  un  vaiffeau  pour  un  voyage  fur  mer  ,  qui  fait  avec  moins 
d'authenticité,  a  auffi  des  effets  limités  ;  infrà  liv.  3  ,  tit.  1 1  ,  art.  2.  Au  lieu 
que  celui  dont  il  s'agit  doit  valoir  pour  tous  les  biens  dont  le  teftateur  aura 
difpofé  quelque  part  qu'ils  foient  fitués  ,  fi  les  coutumes  des  lieux  de  leur  fi- 
tuation  n'y  forment  pas  quelque  obftade  ,  en  ordonnant  la  réduction  des  legs. 

Et  comme  cet  article  ne  parle  point  des  formalités  de  dicté ,  nommé,  lu  &  relu , 
il  s'enfuit  que  leur  omifïion  n'empêchera  nullement  le  teftament  de  valider, 
puifque  ce  ne  font  pas  des  formalités  d'Ordonnance.  Il  fera  bon  néanmoins 
qu'il  paroiffe  dans  le  teftament  que  le  teftateur  aura  dicté  fes  volontés  au 
Chancelier,  &  que  celui-ci  en  aura  donné  lecture,  conformément  à  l'art.  25 
de  l'Ordonnance  du  mois  d'Août  1735. 

A  l'égard  du  teftament  olographe  ,  rien  ne  peut  empêcher  un  François  d'en 
faire  un  en  pays  de  Confulat,  au  lieu  d'un  teftament  folemnel ,  fi  par  la  cou- 
tume ou  la  loi  ftaruaire  du  pays,  où  il  avoit  fon  domicile  avant  de  pafTer 
dans  le  lieu  du  Confulat,  il  a  eu  la  faculté  de  tefter  de  cette  manière.  Suas 
è  contra, 

Llij 
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ARTICLE     XXV. 

LEs  polices  d'afïurances ,  les  obligations  à  groffe  aventure  ou  à 
retour  de  voyage,  &  tous  autres  contrats  maritimes  pourront  être 
pafles  en  la  Chancellerie  du  Confulat^  en  préfence  de  deux  témoins 
qui  ligneront. 

NON-feulement  les  contrats  maritimes,  mais  encore  tous  autres  contrats 
pourront'  être  reçus  entre  les  François  ,  par  le  Chancelier  du  Confulat. 
Savari,  liv.  5  ,  chap.  2,  pag.  705.  Et  non-feulement  encore  le  Chancelier  a 
le  pouvoir  de  les  recevoir  ;  mais  même  il  eft  défendu  aux  François  de  parler 
aucuns  actes  abfolument  pardevant  les  Notaires  publics  des  lieux ,  à  peine  de 
nullité  defdits  Actes.  Article  31  de  l'Ordonnance  du  24  Mai  1728. 

Nouvelle  preuve  par  conféquent  que  le  Chancelier  eft  tout-à-la  fois  le  No- 
taire &  le  Grenier  de  la  nation ,  &  qu'il  eft  autorité  à  faire  toutes  les  fonc- 
tions qui  dépendent  de  l'un  &  de  l'autre  miniftere  ;  d'oh  il  s'enfuit,  comme 
le  remarque  fort  judicieufement  le  Commentateur,  aufti-bien  que  Decormis  , 
tom.  2,  pag.  1315,  que  les  actes  reçus  par  le  Chancelier  emportent  hypo- 
thèque ,  &.  font  auiîi  exécutoires  fur  les  biens  des  obligés  ,  quelque  part  qu'ils 
foient  finies,  que  s'ils  étoient  paffés  pardevant  des  Notaires  en  titre  d'office. 
Cela  fait  d'autant  moins  de  difficulté,  que  les  Chanceliers  font  à  préfent  à  la 
nomination  du  Roi. 

Sur  ce  plan  il  y  a  lieu  d'être  furpris  de  ce  que  dans  l'article  précédent  la 
préfence  du  Conlul  eft  reouife  pour  la  validité  du  teftament  fans  fe  contenter 
de  l'affiftance  de  deux  témoins. 

Du  refte  comme  notre  article  exige  tout  de  même  la  fignature  des  deux 
témoins  ,  on  ne  peut  pas  admettre  cette  reftriction  ,  s'ils  favent  Jîgner.  Ce  n'eft 
que  pour  les  parties  qu'il  convient  de  la  fuppîéer  ,  parce  qu'un  homme  ne 
peut  pas  être  privé  de  la  faculté  de  contracter  fous  prétexte  qu'il  ne  fait  pas 
figner.  Mais  la  liberté  des  contrats  n'eft  pas  altérée  ni  gênée,  en  impofant  la 
condition  de  n'y  appeller  que  des  témoins  qui  favent  figner;  &  lorfque  la 
loi  s'en  eft  expliquée  nettement,  il  n'eft  pas  permis  de  chercher  à  l'éluder. 
D'ailleurs  il  eft  très-facile  aujourd'hui  de  trouver  par-tout  des  témoins  qui  fâ- 
chent figner  ;  &  quand  bien  même  notre  article  n'exigeroit  pas  la  fignature 
des  deux  témoins,  il  faudroit  du  moins,  fuivant  nos  Ordonnances  ,  que  l'un 
d'eux  fignât  pour  la  validité  de  l'acte. 

Obferver  encore  que  le  pouvoir  donné  par  cet  article,  au  Chancelier,  de 
recevoir  les  polices  d'afïurances  &  autres  contrats  maritimes,  n'empêche  nul- 
lement les  parties  de  les  parler  fous  fignature  privée,  fuivant  la  faculté  que 
leur  en  accorde  la  préfente  Ordonnance,  conformément  au  droit  commun. 
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JRT/CLE      XXVL 

E  Chancelier  aura  un  regiftre  coté  &  paraphé  en  chaque  feuil- 
P  letpar  le  Conful  6k  par  le  plus  ancien  desDéputés  de  la  nation  ? 
fur  lequel  il  écrira  toutes  les  Délibérations  6k  les  Acles  du  Confulat, 
enregistrera  les  polices  d'afî'urances ,  les  obligations  6k  contrats  qu'il 
recevra,  les  connoiiïemens  ou  polices  de  chargement  qui  feront  dé- 
pofés  en  fes  mains  par  les  mariniers  6k  pafîagers ,  l'arrêté  des  comptes 
des  Députés  de  la  nation  &  les  teftamens  6k  inventaires  des  déîaifïés 
par  les  défunts  ou  fauves  des  naufrages,  6k  généralement  les-  A£tes 
&  procédures  qu'il  fera  en  qualité  de  Chancelier. 

TOut  cela  eft  dans  l'ordre  ôk  de  règle  générale,  excepté  qu'il  eit  requis 
ici  que  le  regiltre  du  Chancelier  foit  coté  èk  paraphé  tant  par  le  Conful 
que  par  le  premier  des  Députés  en  exercice  ;  tandis  que  dans  toutes  les  Ju- 
rifdi&ions,  il  fuffit  que  les  regiitres  des  Greffiers  foient  cotés  6k  paraphés  par 
le  premier  Officier  du  Siège.  L'article  28  de  l'Ordonnance  du  24  Mai  1728, 
veut  même  que  le  regiftre  dont  il  s'agit  foit  coté  6k  paraphé  par  les  deux  Dé- 
putés en  exercice  avec  le  Conful;  ce  qui  eft  tout  propre  à  faire  croire  que 
l'expérience  a  appris  qu'il  pouvoity  avoir  de  la  collufion  &  de  l'intelligence 
entre  le  Conful  ck  le  Chancelier,  6k  qu'il  étoit  à  propos  d'y  remédier. 

D'un  autre  côté  l'obligation  impofée  au  Chancelier,  non-feulement  d'écrire 
fur  fon  regiftre  les  délibérations  6k  les  Actes  du  Confulat;  mais  encore  d'y  en- 
regifrrer  les  polices  d'affurances,  les  obligations  de  groffe  aventure  6k  autres 
contrats  qu'il  recevra,  enfemble  les  connoiiïemens  qui  feront. dépotés  entre 
fes  mains  par  les  mariniers  6k  pafîagers,  6k  tous  autres  actes  ,  6k  une  précau- 
tion fagement  prife  pour  la  fureté  publique.,  en  ce  qu'elle  prévient  la  fuppref- 
fion  ,  la  fuppciition  ou  l'antidate,  pourroit  fans  cela  être  faite,  de  ces  actes 
au  préjudice  des  parties  intéreffées  ;  6k  certainement  il  feroit  très  à  fouhaiter 
qu'il  en  fût  de  même  par-tout;  c'eft-à-dire ,  que  les  Notaires  fuffent  obligés 
d'écrire  fur  leur  regiftre  courant ,  tous  les  a£tes  qu'ils  reçoivent ,  excepté  ceux 
qui  font  de  nature  à  être  expédiés  en  brevet;  ck  qu'à  l'égard  des  polices  d'af- 
furances,  des  contrats  de  prêt  à  la  groffe  6k  des  connoiiïemens  ;  mais  fur-tout 
des  actes  des  deux  première*  efpeces,  qu'ils  fuffent  fujets  à  être  dépofés  6k  en- 
registrés au  Greffe  de  l'Amirauté  du  lieu ,  où  l'armement  du  vaiffeau  auroit  été 
fait ,  pour  éviter  les  furprifes  qui  font  faites  au  public  à  cette  occafion  ,  6k  qui 
font  bien  plus  communes  qu'on  ne  penfe,  parce  qu'elles  n'éclatent  que  rarement. 
Et  qu'on  ne  penfe  pas  que  fur  ce  dernier  objet,  j'aye  en  vue  l'intérêt  des 
Amirautés  ;  car  outre  que  dans  mon  idée  les  droits  de  dépôt  6k  d'enregiftrement 
ne  devroient  regarder  que  le  Greffier;  c'efl:  qu'on  pourroit  les  modérer,  de 
manière  à  n'être  point  à  charge  au  commerce.  Par  Edit  du  mois  de  Décembre 
1657,  furent  créés  en  chaque  fiege  d'Amirauté,  deux  offices  de  Notaires- 
Greffiers,  avec  privilège  excluûf  de  recevoir  ck  paner  tous  contrats  maritimes, 
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&c.  &c  d'en  tenir  regiftre  ;  mais  cet  établissement  parut  ii  dangereux  qu'il  de* 
meura  fans  exécution;  fur  quoi  voir  l'article  2  du  tit,  des  affurances  ci-après. 
Je  n'avois  donc  garde  de  propofer  le  renouvellement  de  ce  projet;  &  fi  je 
me  fuis  fixé  à  la  formalité  du  dépôt  &  de  l'enregiftrement  au  greffe  de  l'Ami- 
rauté; c'eft  que  ce  parti,  pourvu  qu'il  ne  foit  point  quefïion  de  contrôle  ni 
de  fceau  ,  m'a  paru  le  plus  convenable  à  tous  égards  &  le  moins  fujet  à  al- 
larmer  les  négocians.  Il  ne  pouvoit  en  tout  cas  exciter  de  plaintes  que  parmi 
ceux  dont  les  démarches  équivoques  craignent  la  lumière;  &  ceux-là  ne  mé- 
ritent pas  d'être  écoutés.  Voir  l'art.  68  du  même  titre  des  Afïurances. 

Dans  les  pays  de  Confulat,  le  Conful  étant  chargé  de  la  régie  des  droits 
des  invalides,  il  doit  en  tenir  un  regiftre  en  forme  qu'il  eft  obligé  à  fon  tour 
de  faire  coter  &  parapher  par  le  Chancelier.  Article  6,  tit.  10  de  l'Edit  du 
mois  de  Juillet  1710,  concernant  les  invalides.  On  le  trouvera  ci-après  fur 
le  tit.  des  loyers  des  matelots. 
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ARTICLE     XXVII. 

Es  maîtres  qui  aborderont  les  ports  où  il  y  a  des  Confuls  de  la 
nation  Françoife  ,  feront  tenus  en  arrivant,  de  leur  repréfenter 
leurs  congés  ,  de  faire  rapport  de  leurs  voyages  &  de  prendre  d'eux 
en  partant  un  certificat  du  temps  de  leur  arrivée  &  départ ,  &  de 
l'état  6k  qualité  de  leur  chargement. 

LA  navigation  de  chaque  nation  étant  aflujettie  à  des  règles  &  à  des  for- 
malités générales  &  particulières,  il  eft  de  la  fuite  que  tout  navigateur 
rende  compte  de  fa  navigation  aux  Officiers  établis  par  fon  Souverain  ,  pour 
tenir  la  main  à  l'obfervation  de  (es  règles  &  formalités  ,  fans  préjudice  de 
celles  qu'il  doit  auffi  obferver  fuivajut  les  loix  &c  les  ufages  des  difTérens  ports 
étrangers  qu'il  peut  fréquenter. 

Mais  pour  fe  borner  ici  à  ce  qui  concerne  les  pays  de  Confulat;  il  eft  or- 
donné par  cet  article  à  tout  maître,  capitaine,  ou  patron  de  navire  qui  y 
abordera,  de  fe  préfenter  au  Conful  du  lieu,  de  lui  exhiber  le  congé  qu'il  a 
dû  prendre  à  fon  départ  de  France,  de  lui  faire  le  rapport  de  fon  voyage  8z 
de  les  particularités,  comme  il  le  feroit  ou  devroit  faire  au  Greffe  de  l'Ami- 
rauté, s'il  étoit  dans  un  port  du  Royaume;  &  à  fon  départ  de  prendre  un 
certificat  du  même  Conful,  contenant  la  déclaration  du  temps  de  fon  arrivée 
auflî-bien  que  de  fon  départ ,  &  l'état  &  qualité  de  fon  chargement. 

Sous  prétexte  que  ces  certificats  font  nécelTaires  aux  maîtres  des  bâtimens,1 
qui  des  pays  de  Confulat  s'en  retournent  en  France,  quelques  Confuls  s'ima- 
ginèrent que  comme  ils  tenoient  lieu  en  quelque  forte  de  congés  ou  palTe- 
ports,  ils  pouvoient  effectivement  les  convertir  en  congés ,  ck  en  conféquence 
ils  fe  mirent  en  poiTeftion  d'en  délivrer.  Mais  comme  en  cela  ils  entreprenoient 
fur  les  prérogatives  de  la  charge  d'Amiral,  ils  ne  tardèrent  pas  à  être  avertis 
de  leur  méprife,  au  moyen  de  l'Ordonnance  du  22  Décembre  1686,  qui  en 
confirmant  M.  l'Amiral  dans  le  droit  exclufifde  donner  les  congés  nécelTaires 


LIV.     I.     TIT.     IX.   des  Confuls,  &c.   ART.     XXVII.     i7i 

pour  toute  navigation,  fit  des  défenfes  expreffes  aux  Confuls  du  Levant  &  à 
tous  autres,  de  délivrer  aucuns  congés  ni  paffe-ports ,  fous  quelque  prétexte 
que  ce  fût  à  peine  de  punition;  défenfes  renouvellées  par  le  Règlement  du 
premier  Mars  17 16,  art.  10,  qui  a  ajouté,  à  peine  de  deftitution  &  de  puni- 
tion exemplaire. 

Par  l'article  16  du  même  Réglementées  maîtres  de  bâtimens  doivent  s'en 
retourner  en  France  avec  le  congé  qu'ils  ont  pris  en  partant  du  Royaume,  en 
y  joignant  le  certificat  du  Conful.  Et  afin  d'éviter  toute  irrégularité  ou  omif- 
fion  dans  les  certificats  que  doivent  donner  les  Confuls  à  ce  fujet,  il  en  a  été 
drefle  des  formules  que  l'on  trouve  à  la  fuite  dudit  Règlement.  Voir  au  fur- 
plus  pour  ce  qui  regarde  les  Confuls  les  articles  9  &  19  du  même  Règlement 
du  premier  Mars  1716  ,  rapporté  fur  l'art.  3  du  titre  fuivant. 

Dans  les  pays  oh  il  n'y  a  pas  de  Conful  de  la  nation,  ni  de  Vice-Conful, 
f\  un  Capitaine  François  eft  dans  le  cas  d'y  faire  un  rapport,  il  doit  le  faire 
devant  le  Magiflr.it  du  pays  ;  &  s'il  y  manque,  ce  défaut  ne  peut  être  réparé. 
Cafa  régis  d'ifc.  1 ,  n,  38.  Arrêt  du  Parlement  d'Aix  du  27  juin  1724,  en  faveur 
des  aiTureurs  fur  le  navire  le  Victorieux  contre  le  fieur  Sarrebourfe  &  autres 
afîures ,  faute  par  le  Capitaine  d'avoir  fait  fon  rapport  à  l'ifle  de  Prince,  où 
il  a  voit  touché,  devant  le  Commandant  ou  Juge  Portugais. 

De  même,  lorfque  les  marchandifes  provenant  des  iiles  &  colonies  Fran- 
çoifes  ,  après  avoir  été  mifes  en  entrepôt  dans  le  port  du  Royaume  où  elles 
ont  été  conduites,  font  enfuite  chargées  pour  l'étranger;  il  faut  alors  rappor- 
ter la  preuve  qu'elles  ont  effectivement  été  déchargées  dans  le  pays  étranger 
pour  lequel  elles  ont  été  deftinées  ,  par  un  certificat  figné  du  Conful  Fran- 
çois s'il  y  en  a  dans  le  lieu,  ou  à  fon  défaut,  il  y  a  obligation  de  rapporter 
un  certificat  des  Juges  des  lieux  ou  d'autres  perfonnes  publiques,  à  peine  de 
payer  le  quadruple  des  droits.  Art.  16  des  Lettres-patentes  du  mois  d'Avril 
1717. 

Ce  titre  ne  fe  trouve  point  non  plus  encore  dans  l'Ordonnance  de  1684 
concernant  la  Bretagne,  fans  doute  parce  que  les  Bretons  ne  font  pas  le  com- 
merce du  Levant.  Cependant  comme  il  y  a  des  Confuls  de  la  nation,  ailleurs 
que  dans  le  Levant,  &  qu'ainfi  les  Bretons,  comme  les  autres  navigateurs  , 
peuvent  fe  trouver  dans  le  cas  de  communiquer  avec  les  Confuls  ,  &  de  pren- 
dre les  ordres  que  ceux-ci  font  autoriîes  en  général  à  leur  donner  ;  il  faut  dire 
que  ce  titre  les  a  regardés  dans  Je  principe,  comme  depuis  qu'il  n'y  a  plus 
d'Amiral  particulier  pour  la  Bretagne. 
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vrer  aux  capitaines  &  patrons  François  que  pour  les  vaijfeaux  fort ans  des  ports 
de  ce  Royaume, 

Du  22  Décembre  1686. 

DE       PAR  LE       ROI. 

SA  Majefté  ayant  été  informée  que  quelques  Fait  très-exprefles  inhibitions  &  défenfes  aux- 

Confuls  des  Echelles  de  Levant  le  l'ont  in-  dits   Confuls  de  Levant ,  de  la  côte    de  Bar- 

gérés ,  fous  différens  prétextes  ,  de  donner  des  barie ,  6k  tous  autres  de  donner  aucuns  con- 

congés  &  palfe-ports  aux  capitaines  &  patrons  gés  ni  palTe-ports  ,  lous  quelque  prétexte  que 

de  plulieurs   vaifTeaux  ,  en   vertu   delquels  ils  ce  puifl'e  être ,  à  peine   de  punition  ;  &  aux 

ont  négocié  fous   pavillon  François  ,  &  prêté  Officiers  de  l'Amirauté  ,  6k  commis   prépolés 
leur  nom  aux  étrangers  ,  même  que  des  Officiers  .   à  la  diftribution  des  congés  6k  palTe-ports  de  M. 

de  l'Amirauté  ont  envoyé  des  congés  à  d'au-  l'Amiral,  d'en  délivrer  aux  capitaines  ck  patrons 

très   en  des  lieux    hors   du    Royaume  ,   pour  François  que    pour  les  vaifleaux   fortans    des 

des  vaifleaux  prétendus  achetés  des  étrangers,  ports  de  ce  Royaume,  &  aux  conditions  por- 

quoique  par   l'Ordonnance   du    mois   d'Août  tées  par  lefdites  Ordonnances  du  mois  d'Août 

1681.  Sa  Majefté  ait  réfervé  à  M.  l'Amiral  1681  &  31  Oétobre  1686,  à  peine  d'interdic- 

leul   la    faculté   de   donner    lefdits   congés  6k  tion ,  ck  autre  plus  grande  s'il  y  échet.  Enjoint 

pafle-ports ,  6k  ordonné  qu'ils  ne  feroient  dé-  Sa  Majefté  au   fleur  Giiardin ,  fon  Ambafla- 

livrés  que  pour  les  vaifleaux  appartenans  aux  deur  à  la  Porte ,  6k  auxdits  Confuls  ,  de  faire 

François ,  ck  montés  d'équipages  de  la  même  ôter  ledit  Pavillon  François  des  navires  étran- 

nation  fortans  des  ports  du  Royaume  feulement  :  gers  qui  entreprendront  de  l'ulurper ,  ck  de  faire; 

comme  aufli  que  plufleurs  capitaines  François  arrêter  les  capitaines  ck  patrons  François  qui  fe 

ont  entrepris  de  monter  des  vailTeaux  appar-  trouveront  avoir  prêté   leur  nom  ,  pour  leur 

tenans  aux  étrangers  ,  d'y  arborer  le  pavillon  être  le  procès  fait  ck  partait  luivant  la  rigueur 

de  France  pendant  leurs  voyages ,  6k  fait  leurs  des  Ordonnances.  Mande  6k  ordonne  S.  M.  à 

déchargemens  6k  chargemens  au  retour   dans  Monfr.  ie  Comte  de  Touloufe ,  Amiral  de  Fran- 

les  villes  6k  ports  des  Etats  du  Grand-Seigneur,  ce,  ck  aux  Vice-Amiraux,  Lieutenans-Géné- 

de  Barbarie ,  6k  autres  Ports ,  ce  que  les  Confuls  raux  de  fes  Armées  navales ,  chefs-d'Efcadres , 

6k  Agens  de  France  ont  foufferts  ,  même  les  ont  Capitaines  6k  autres  Officiers  commandans  fes 

laiffé  jouir  des  privilèges  &  avantages  accordés  vaifleaux,  de  tenir  la  main  à  l'exacte  obferva- 

aux  feuls  François,  le  tout  nonobftant  les  dé-  tion  de  la  prélente  Ordonnance,  qu'Elle  veut 

fenfes  portées  par  ladite  Ordonnance,  6k  par  être  lue,  publiée ,  affichée,  ck  enrégirtrée  en 

celles  des  22.  Mars  1671  6k  31  Octobre  1686  ,  chacun  des  Sièges  de  l'Amirauté  de  France,  6C 

6k  par  le  Règlement  du  24  Oétobre  168 1  ,  au  au  Greffe  des  Confulats  de  Levant ,  côte  de 

grand  préjudice  du  commerce  ck  de  la  navi-  Barbarie,  6k  autres,  à  ce  qu'aucun  n'en  préten- 

gation  des  Sujets  de  Sa  Majefté.  A  quoi  vou-  de  caufe  d'ignorance.  Fait  à  Verfailles  le  vingt- 

lant  pourvoir  ,  Sa   Majefté  a  ordonné   6k  or-  deuxième  Décembre  mil  lix  cent  quatre-vingt- 

donne  que  lefdites  Ordonnances  ck  Réglemens  fix.  Signé ,  LOUIS  ,  Et  plus  bas ,   ColbeRT, 

feront   exécutés  félon  leur  forme  6k  teneur.  Et  fcellé, 
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TITRE     X. 

Des  Congés  &  Rapports; 

*J£*fJ£e*  E  Congé  dont  il  eft  ici  queftion  ,  eft   la  permiffion  que  doit 
i$S^*>*  t  Prendre  "e   1  Amiral  tout  Capitaine   de   navire  ou  maître  de 
»  bâtiment ,  avant  de  fortir  d'un  port  du  Royaume  &  de  met- 
tre en  mer.  On  l'appelle  Bref  ou  Brieu  en  Bretagne. 

Le  rapport  eft  la  déclaration  que  doit  aulTi  faire  au  Greffe 
de  l'Amirauté,  tout  capitaine  ou  maître  de  bâtiment,  à  fon 
arrivée  dans  un  port  du  Royaume  ,  on  l'appelle  Confulat  à  Marfeille  &  dans 
les  autres  ports  de  la  Méditerranée. 

Il  ne  s'agit  que  des  congés  dans  les  trois  premiers  articles  de  ce  titre  ,  les 
autres  concernent  les  rapports. 
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ARTICLE    PREMIER. 

AU  c  u  N  vaifTeau  ne  fortira  des  ports  de  notre  Royaume  pour 
aller  en  mer ,  fans  congé  de  l'Amiral  enregistré  au  Greffe  de 
FAmirauté  du  lieu  de  Ton  départ,  à  peine  de  confifcation. 

C'Es  T  un  des  plus  beaux  droits  &  privilèges  attachés  à  la  charge  d'Ami- 
ral ,  que  celui  en  vertu  duquel  aucun  vaiffeau  ne  peut  fortir  des  ports  du 
Royaume  &  mettre  en  mer  fans  un  congé  de  fa  part. 

Du  côté  de  l'ancienneté  ,  il  eft  vrai  que  ce  droit  ne  fe  perd  pas  comme 
d'autres  dans  la  nuit  des  temps ,  que  fon  établiffement  eft  connu  &  qu'ils  fe 
rapporte  à  l'Ordonnance  de  Charles  VI,  de  1400,  article  3;  mais  les  mo- 
tifs qui  le  firent  introduire  doivent  le  faire  regarder  comme  une  dépendance 
naturelle  &  immédiate  de  cette  importante  charge. 

En  effet  ce  furent  d'une  part  les  délits  ,  excès  &  déprédations  qui  fe  com- 
mettoient  en  mer  par  des  Armateurs  de  navires ,  &  d'autre  par  le  peu  de 
foin  que  plufieurs  Armateurs  apportoient  à  l'équipement  &  à  l'armement  des 
vaiffeaux;  ce  qui  expofoit  fouvent  le  Pavillon  François  à  recevoir  des  affronts. 
Tels  furent  les  motifs  des  défenfes  faites  à  toutes  perfonnes  d'armer  à  l'avenir 
des  navires  fans  congé  de  l'Amiral, 
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Et  comme ,  de  tout  temps  ,  la  connoiffance  des  crimes  commis  en  mer  Se 
fur  les  grèves  lui  avoit  appartenu ,  de  même  que  le  commandement  des  Ar- 
mées navales ,  avec  infpecf  ion  fur  toutes  fortes  de  bâtimens  armés  en  guerre  ; 
il  eft  tout  naturel  de  conclure ,  que  l'obligation  impofée  aux  Armateurs  ,  de 
prendre  de  lui  un  congé,  de  fouffrir  la  vilite  de  leurs  navires  ,  &  de  faire 
ferment  entre  fes  mains  ,  de  ne  porter  aucun  dommage  au  fujet  du  Roi ,  amis 
&  alliés ,  fut  moins  un  droit  nouvellement  attaché  à  fa  charge,  que  la  confir- 
mation de  fes  anciens  privilèges  en  cette  partie,  une  fage  précaution  prife  , 
pour  le  mettre  plus  en  état  de  connoître  les  Armateurs,  d'arrêter  leurs  excès 
par  la  crainte  de  la  punition  ,  &  de  faire  refpe&er  le  Pavillon  François. 

Ceux  qui  veulent  que  nous  n'ayons  rien  de  bon  dans  notre  police  ,  comme 
dans  notre  jurifprudence  ,  que  nous  n'ayons  emprunté  du  droit  Romain  , 
prétendent  que  c'eft-là  que  nous  avons  puifé  l'idée  des  congés  qu'il  faut  prendre 
à  l'Amirauté,  pour  avoir  la  permiffion  de  naviger. 

Ils  citent  à  ce  fujet  la  loi  unique  Cod.  de  Littorum  &  itinerum  eufiodid ,  la 
loi  féconde  de  Naviculariis  auffi  au  Code,  la  loi  21  ,  Cod,  Theodojiano  eodem 
titulo  ,  &  la  loi  quoties  cod.   de  naufragiis. 

Ils  ajoutent  que  ces  congés  s'appelloientyèamVarei  ,  &  que  l'Officier  qui 
les  donnoit  étoit  nommé  cornes  commerciorum,  ce  qui  convient  à  la  dénomi- 
nation d'Intendant  du  commerce. 

Ils  fe  prévalent  auffi  de  ce  qu'il  étoit  défendu  de  naviger  pendant  Phyver; 
c'eit-à-dire,  depuis  le  premier  O&obre,  jufqu'au  premier  Avril ,  durant  lequel 
temps  la  mer  étoit  clofe  &  rapportent  à  cette  occafion  ce  vers  de  Lucain. 

Hœc  eadem  fuadebat  hyems  quœ  clauferat  eiquor. 

A  quoi  fait  allufion  ce  que  Ciceron  écrivant  à  fon  frère  Quintus  lui  difoit: 
»  comme  je  ne  recevois  point  de  vos  nouvelles  je  jugeois  bien  que  la  mer 
»  étoit  encore  fermée  ,  &c. 

lis  ajoutent  encore  qu'au  retour  du  Printemps ,  qui  rendoit  la  navigation 
libre  ,  les  Romains  faifoient  des  jeux  &  des  facrirîces  en  l'honneur  de  Neptune  9 
tandis  que  les  Grecs  offroient  un  vaiffeau  à  Diane  ;  c'efl-à-dire ,  à  la  Lune  qu'ils 
regardoient  comme  la  Déeffe  delà  mer;  d'où  il  femble  que  les  Vénitiens  ayent 
emprunté  la  cérémonie  de  leur  Doge  fait  tous  les  ans  d'époufer  la  mer,  le 
jour  de  l'Afcenfion. 

Tout  cela  eft  accompagné  d'un  paffage  d'Apulée  tiré  du  livre  1 1  ,  où  l'on 
fait  parler  Diane  en  ces  termes  :  »  la  religion  des  peuples  m'a  confacré  de 
»  tout  temps  ce  jour  heureux  où  les  tempêtes  &  les  orages  finiffent  avec  l'hy- 
»  ver ,  où  la  mer  oubliant  fa  fureur  recommence  à  devenir  navigable.  C'efl 
»  dans  ce  jour  que  mes  prêtres  me  confacrent  un  vaiffeau  qui  n'a  jamais  fervi , 
»  comme  les  prémices  de  toutes  les  navigations  qui  fe  doivent  faire  fur  la 
»  mer. 

Enfin  ils  citent  d'Argentré  fur  l'article  56  de  la  Coutume  de  Bretagne,  note 
première,  n.  43  ,  comme  s'il  infinuoit  que  c'eft  delà  que  procède  la  plus  an- 
cienne pratique  des  congés  &  des  permiffion  de  naviger  ,  tandis  qu'il  fait 
honneur  à  fa  province  de  Pétabliflement  de  cet  ufage ,  ce  qui  au  fonds  n'eft 
pas  mieux  imaginé. 

Mais  tout  cela  eft  de  l'érudition  perdue  j  c'efl  tirer  les  chofes  de  trop  loin» 
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En  effet  outre  la  défenfe  de  naviger  en  hyver,  tout  ce  qu'on  trouve  à  ce 
fti j e t  dans  les  loix  Romaines  ,  fe  réduit  à  la  confifcation  des  marchandifes  pro- 
hibées, dont  l'exportation  étoit  faite  fans  une  permitfion  expreiTe  de  l'Empe- 
reur ou  de  fes  Officiers,  à  l'effet  de  quoi  il  falloir  déclarer  le  lieu  de  la  déto- 
nation du  navire.  Or  qu'eft-ce  que  tout  cela  a  de  commun  avec  le  congé  de 
l'Amiral,  qui,  fans  aucun  rapport  aux  marchandifes, eft  néceffairepour  toute 
navigation  légitime  ? 

Et  à  l'égard  des  brefs  ou  brieux  que  Pierre  de  Dreux,  dit  Mauclet,  s'engagea, 
par  tranfaclion  avec  St.  Louis  (  de  l'an  1231 ,  fuivant  Cleirac,  page  543  ,  6c 
Pierre  Garcie,  dit  Ferrande,  dans  fon  grand-routier  compofé  en  1483  ,  )  de 
faire  délivrer  à  ceux  qui  voudront  avoir  la  faculté  d'entrer  dans  (os  ports  Se 
havres,  &  de  naviger  dans  fes  parages  fans  danger  de  confifcation;  on  ne 
voit  là  qu'un  trait  d'avarice  de  la  part  de  ce  Duc  de  Bretagne  ,  qui  ne  con- 
fentit  à  faire  ceffer  la  cruauté  &  la  barbarie  dont  il  ufoit  dans  fes  Etats  en  cas 
de  naufrage ,  qu'à  condition  que  les  navigateurs  prendroient  de  lui  moyennant 
finances  ,  ces  brefs  ou  brieux,  fans  lefquels  on  ne  pouvoit  être  jette  fur  les 
côtes  de  Bretagne  ou  y  aborder,  qu'aux  rifques  de  perdre  tout-à-la-fois  les 
biens  &  la  liberté,  &  même  la  vie. 

A  s'en  rapporter  néanmoins  à  d'Argentré  fur  l'article  56  de  la  Coutume  de 
Bretagne  loco  cit.  l'origine  de  ces  brefs  ou  brieux  ne  pourroit  que  faire  hon- 
neur aux  Ducs  de  Bretagne.  Selon  lui  ,  parce  que  la  côte  de  Bretagne  eft 
toute  hériffée  d'écueils,  les  Ducs  par  principe  d'humanité,  firent  des  défenfes 
à  tous  navigateurs  d'entrer  dans  aucun  port  de  Bretagne  ou  d'en  fortir  fans 
congés  de  leur  part,  &  fans  prendre  des  pilotes  du  pays,  qui  par  une  longue 
expérience  étoient  en  état  d'éviter  les  écueils  &  de  prévenir  les  naufrages; 
par  oii  il  donne  à  entendre  que  le  droit  de  bris  &  naufrage  exercé  contre 
les  navigateurs  n'étoit  que  la  jufte  peine  de  leur  négligence  à  fe  munir  de  ces 
brefs  &  brieux.  Mais  cette  idée  qui  lui  a  fuggéré  le  défir  d'exeufer  une  Cou- 
tume aufîi  barbare  ,  ne  s'accorde  nullement  avec  les  brefs  de  fauveté  qu'il 
falloit  prendre  &  payer  bien  chèrement ,  pour  fe  rédimer  de  la  confifcation 
des  effets  en  cas  de  naufrage  ,  ni  avec  les  deux  autres  brefs  appelles  de  con- 
duite &  de  victuailles. 

Quoiqu'il  en  foit ,  il  eft  toujours  vrai  que  Tufage  de  prendre  des  congés  de 
l'Amiral  n'a  point  été  emprunté  ni  des  Romains ,  ni  des  Bretons ,  &  que  l'épo- 
que de  fon  établiffement  qui  eft  de  l'année  J400 ,  fui vant  l'Ordonnance  de  Char- 
les VI,  déjà  citée  article  3  ,  n'a  eu  que  des  caufes  juftes  &  légitimes. 

Jufques-là  néanmoins  il  n'étoit  encore  queftion  que  des  navires  armés  en 
guerre  ou  équipés  en  temps  de  guerre;  mais  parce  que  même,  en  temps  de 
paix,  il  fe  commettoit  de  la  part  des  François  ,  des  pillages  &  brigandages  fur 
mer,  tant  à  l'égard  des  fujets  du  Roi  que  des  amis  &  alliés,  défordres  dont 
il  étoit  difficile  d'avoir  Ja  preuve  contre  les  coupables;  François  premier  par 
fon  Ordonnance  de  15  17,  en  confirmant  celle  de  1400,  ordonna  article  22 
que  foit  en  temps  de  paix  foit  en  temps  de  guerre  ,  aucun  navire  ne  pourroit 
aller  à  voyage  lointain  fans  congé  de  l'Amiral  &Jans  bailler  caution  /'uratoire 
de  ne  mé/aire  aux  amis  &  alliés. 

L'objet  du  légiflateur  étoit,  comme  l'obferve  Carondas  fur  le  code  Henri, 
fol.  6ioiverfo  »  que  l'Amiral  pût  connoître  les  Armateurs  des  navires,  <S» 
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»  la  caufe  de  leur  voyage  ,  afin  que  fous  prétexte  d'icelui  ,  ils  ne  commljfenè 
»  larcins  &  piller ne s ,  &  ne  devinrent  cor/aires  &  pirates  pour  piller  les  amis  & 
»  alliés  de  la  France. 

Jufques-là  encore,  &  long-temps  après,  il  n'étoit  auffi  queftion  que  des 
voyages  lointains  ,  &  la  peine  de  la  contravention  étoit  arbitraire  ;  mais 
par  l'article  31  de  l'Ordonnance  de  Henri  III  ,  du  mois  de  Mars  1584,  l'obli- 
gation de  prendre  un  congé  de  l'Amiral  fut  étendue  à  tout  voyage ,  même  de 
port  en  port ,  éc  il  fut  ajouté  que  l'enregiftrement  en  feroit  fait  au  Greffe  du 
lieu  du  départ  du  navire,  le  tout  fur  peine  de  confifcation  du  navire  6k  des 
marchandifes. 

Depuis  ce  temps-là  le  droit  de  l'Amiral,  dans  la  pofTeflion-  duquel  l'Or- 
donnance de  1543  ,  article  48,  avoit  déjà  fait  défenfes  à  quiconque  de  le 
troubler,  fe  trouva  fi  bien  établi ,  que  l'Amiral  de  Montmorency  fut  autorifé 
à  rendre  une  Ordoonance  le  26  Janvier  1620,  contre  ceux  qui  navigeoient 
fans  commiffion  &  congé  de  fa  part  ,  &  contre  les  déprédeurs ,  portant  que 
leur  procès  leur  feroit  fait  par  les  Officiers  de  l'Amirauté  à  la  requête  du 
Procureur  du  Roi. 

Sur  la  démiffion  de  cet  Amiral  le  Roi  Louis  XIII  ayant  jugé  à  propos  de 
fupprimer  cette  charge  dont  le  pouvoir  étoit  alors  û  étendu,  &  d'y  fubflituer 
celle  de  Grand-Maître  ,  chef  Se  furintendant  général  de  la  navigation  &c  com- 
merce de  France  ,  qu'il  créa  en  faveur  du  Cardinal  de  Richelieu  ;  celui-ci  ne 
tarda  pas  à  faire  un  règlement  daté  à  Paris  du  2  Janvier  1627,  par  lequel  il 
fixa  les  fommes  qui  lui  feroient  payées  à  l'avenir  pour  (es  droits  de  congés, 
avec  défenfes  à  tous  Capitaines  &  maîtres  de  navires  ,  de  fortir  des  ports 
&  havres  du  Royaume  fans  congé,  à  peine  d'être  traités  comme  pirates  6c 
d'être  procédé  contr'eux  fuivant  la  rigueur  des  Ordonnances. 

Le  tarif  porté  par  ce  règlement  fubfifte  encore  aujourd'hui  fans  augmenta- 
tion ,  quoique  la  valeur  des  efpeces  ait  triplé  depuis  ce  temps-là  ;  mais  aulîi 
la  navigation  a  depuis  confidérablement  augmenté. 

Peu  après  intervint  l'Ordonnance  de  1629,  qui ,  article  455  ,  enjoignit  de 
nouveau  à  tous  navigateurs  avant  de  mettre  en  mer,  de  prendre  des  congés 
du  Grand-Maître  &  furintendant  de  la  navigation  fur  les  peines  portées  par 
les  Ordonnances. 

Quoique  cette  Ordonnance  n'eût  point  été  enregistrée  au  Parlement  de  Pa- 
ris ni  dans  celui  de  Rouen  ,  le  Cardinal  de  Richelieu ,  dont  le  droit  étoit  an- 
térieur à  cette  Ordonnance  ne  craignit  point  d'en  rendre  un  autre  le  28  Octo- 
bre 1637,  par  laquelle  défenfes  furent  faites  aux  Officiers  de  l'Amirauté  de 
laifTer  fortir  aucuns  vaifleaux  fans  congé  de  fa  part ,  à  peine  de  fufpenfion 
de  leurs  charges. 

En  1 641  le  23  Mars  il  fit  aufîi  un  règlement  pour  fixer  les  droits  &  vacations 
des  Officiers  de  toutes  les  Amirautés  du  Royaume,  tant  pour  l'enregifîrement 
des  congés  ,  que  pour  leurs  autres  fonctions  ;  &  ce  règlement  confirmé  par 
Arrêts  du  Confeil  des  7  Mai  1644,  14  Octobre  1650,  &6  Septembre  1661  , 
à  quelques  petits  changemens  près  ,  faits  parles  réglemens  poftérieurs  des  28 
Mars  ÔV  10  Août  1683  ,  fubfifle  auffi  encore  aujourd'hui. 

Au  relie  ce  n'eft  pas  parce  qu'il  étoit  premier  Miniftre  qu'il  faifoit  ainfî 
des  Ordonnances  6c  Réglemens  fur  le  fait  de  l'Amirauté  ',  c'étoit  en  vertu  des 
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prérogatives  de  fa  charge  de  Grand-Maître  &  furintendant  général  de  la  na- 
vigation fubftituée  à  celle  d'Amiral  ,  en  quoi  il  ne  faifbit  que  fuivre  l'exem- 
ple des  Amiraux  fes  prédécefTeurs  ,  qui  de  tout  temps  avoient  réglé  la  po- 
lice des  Amirautés ,  nommé  leurs  Officiers  &c  fixé  les  droits  qu'ils  étoient 
fondés  à  percevoir,  quoiqu'ils  fuffent  officiers  royaux  comme  à  préfent. 

Sans  doute,  que  les  défenfes  il  fouvent  réitérées  de  laifTer  fortir  des  ports 
.du  Royaume  aucuns  navires  fans  congé  de  l'Amiral  n'étoient  pas  ponctuel- 
lement exécutées  ,  puifqu'elles  furent  encore  renouvellées  par  deux  Ordon- 
nances des  20  Mai  &  28  Novembre  1645  ,  &  par  la  Déclaration  du  Roi  du 
1  Février  1650  article  3  &L  7,  fuivie  d'une  Ordonnance  de  Mr.  de  Vendôme 
du  1  Août  de  la  même  année,  &  d'une  du  Roi  du  20  Juin  1651. 

Cependant  cela  ne  regardoit  pas  encore  la  navigation  aux  Mes  de  l'Améri- 
que ;  ce  n'étoit  point  de  l'Amiral  qu'il  falloit  prendre  les  congés  néceffaires 
pour  y  aller.  Par  Arrêt  du  Confeil  du  22  Juin  1669  ,  le  Roi  s'étoit  réfervé  le 
droit  de  les  donner  ,  &  il  ne  les  accordoit  que  fur  les  certificats  des  Direc- 
teurs de  la  compagnie  des  Indes  Occidentales  qui  avoient  dans  ce  temps-là 
le  commerce  exclulif  de  ces  Ifles. 

Mais  lorfque  le  R.oi  Louis  XIV  rétablit  au  mois  de  Novembre  de  la  même 
année  1669,  ^a  cnarge  d'Amiral,  en  faveur  du  Comte  de  Vermandois  ,  il  fit 
cefTer  cette  différence  ou  exception  ,  puifque  dans  l'énumération  des  droits 
que,  par  confirmation  il  attacha  à  cette  charge  ,  celui  de  délivrer  des  congés 
à  tous  les  vaifTeaux  indiftinclement  fortant  des  ports  du  Royaume ,  fe  trou- 
ve formellement  compris  ;  &  enfin  il  a  été  invariablement  confirmé  par  cet 
article,  qui  loin  d'avoir  reçu  la  moindre  atteinte  depuis  ce  temps-là,  a  au 
contraire  été  étendu  jufqu'aux  vaifTeaux  du  Roi ,  frétés  ou  prêtés  à  ôqs  par- 
ticuliers ,  &  aux  navires  marchands  pris  pour  le  fervice  du  Roi,  toutefois 
avec  quelque  modification  ou  reflriclion. 

Cette  reftriclion  efl  pour  le  cas  où  le  Roi  paye  &  nourrit  l'équipage  & 
qu'il  nomme  le  Capitaine.  Hors  delà  qu'il  s'agifTe  d'un  vaifTeau  du  Roi  frété 
à  quelque  particulier  ou  à  une  compagnie ,  ou  d'un  vaiffeau  aufli  du  Roi  ar- 
mé en  courfe  pour  le  compte  &  rifque  des  particuliers,  ou  enfin  d'un  navire 
marchand  que  le  Roi  a  pris  à  fret  :  il  efl  enjoint  aux  Capitaines  qui  mon- 
tent &  commandent  ces  vaifTeaux  ou  autres  bâtimens  de  prendre  un  congé 
de  l'Amiral  Ô£  de  remplir  les  autres  formalités  auxquels  font  fujets  les  Ca- 
pitaines des  navires  marchands,  avec  défenfes  de  fortir  des  ports  fans  congé 
èc  fans  avoir  payé  les  droits  de  l'Amiral ,  fur  les  peines  portées  par  les  Or- 
donnances. Arrêt  du  Confeil  d'Etat  du  25  Juillet  1702. 
.  Par  rapport  aux  vaifTeaux  du  Roi  armés  en  courfe  pour  le  compte  &  rif- 
que des  particuliers  ,  cela  avoit  déjà  été  décidé  auparavant  ;  &  en  confequence 
dans  la  guerre  de  1688  ,  les  fieurs  de  Nefmond  &  de  Pointis  avoient  été 
obligés  de  prendre  des  commifTions  de  l'Amiral  ,  comme  dans  la  guerre  de 
1700  ,  furent  auffi  afTujettis  à  en  prendre  ,  les  fieurs  de  Beaubriant ,  de  la 
Rue  ,  Dugué  Trouin  ,  Herpin  ,  Chauvel  ,  Graton  Echard  ,  du  Bocage  ,  St. 
Pol  &  autres. 

Durant  plus  de  25  ans,  la  Compagnie  des  Indes  Orientales,  aujourd'hui 
connue  fous  le  nom  de  Compagnie  des  Indes,  le  prétendit  exempte  de  pren- 
dre au/H  des  congés  &  des  commiiîions  en  guerre  de  l'Amiral  ;  mais  par  Ar- 
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rêt  du  Confeil  du  i6  Novembre  1707  ,  les  Capitaines  &  Ecrivains  de  fes 
vaiffeaux  y  furent  déclarés  afTujettis  de  même  qu'à  faire  leurs  rapports  à  leur 
retour  aux  Officiers  de  l'Amirauté,  à  leur  remettre  les  papiers  trouvés  dans 
les  prifes,  &  les  prifonniers  pour  en  faire  les  procédures,  &  généralement 
à  toutes  Iqs  autres  formalités  prefcrites  pour  tous  les  navires  des  fujets  de 
Sa  Majefté. 

Depuis  ce  temps-là  la  règle  n'a  point  varié  &  le  préfent  article  a  toujours 
eu  fa  pleine  Se  entière  exécution. 

Aux  termes  de  cet  article  &  du  7e.  de  la  Déclaration  du  Roi  du  premier 
Février  1650,  l'un  &  l'autre  confirmés  par  l'article  premier  du  règlement  du 
1er.  Mars  17 16  ,  il  ne  fuffit  pas  même  de  prendre  un  congé  de  l'Amiral  avant 
de  mettre  en  mer  ;  il  faut  encore  que  le  congé  foit  enregiftré  au  greffe  de 
l'Amirauté  du  lieu  du  départ  du  vaiffeau,  le  tout  à  peine  de  confîfcation  ,  la- 
quelle eft  au  profit  de  M.  l'Amiral  comme  toutes  les  autres  qui  fe  pronon- 
cent dans  les  Amirautés  pour  contravention  aux  Ordonnances  6c  Réglemens 
concernans  l'Amirauté.  Mais  la  confîfcation  des  effets  naufragés  ou  échoués 
appartenans  aux  ennemis  de  l'Etat  a  été  jugée  dévolue  au  Roi  à  l'exclufion 
de  l'Amiral.  Vide,  infrà,  l'article  26,  du  tit.  des  naufrages. 

Au  refte  il  n'a  rien  été  ftatué  de  nouveau  par  cet  article.  On  a  pu  remar- 
quer ci-deffus  que  cela  avoit  déjà  été  ordonné  par  l'article  3  1  de  l'Ordonnan- 
ce de  1584,  qui  avoit  même  ajouté  la  confîfcation  des  marchandifes.  Ce 
dernier  objet  ayant  été  omis  dans  le  préfent  article  ,  il  fembloit  que  cette  con- 
fîfcation du  chargement  avoit  été  rejettée  tacitement  comme  trop  rigoureufe, 
l'obligation  de  prendre  un  congé  de  l'Amiral  ne  regardant  pas  naturellement 
les  marchandifes ,  mais  feulement  le  vaiffeau  &  l'objet  de  fon  voyage. 

Cependant  cen'étoitau  fonds  qu'une  fimple  omifîîon  qui  n'avoit  pu  donner 
atteinte  à  l'Ordonnance  de  1 584;  &  la  preuve  en  réfulte  de  l'article  premier 
du  Règlement  général  dudit  jour  premier  Mars  1716  qui  prononce  toute-à-la 
fois  la  confîfcation  du  vaiffeau  &  de  fon  chargement. 

Quant  à  l'enregiftrement  du  congé,  quoique  cette  Ordonnance  de  1584 
foit  la  première  qui  en  ait  parlé,  il  y  a  toute  apparence  néanmoins  que  la 
formalité  étoit  pratiquée  auparavant ,  &  même  dès  l'origine  des  congés  , 
puifque  l'enregiftrement  eft  la  preuve  fpécifîque  du  congé  obtenu. 

On  confond  affez  fouvent  les  termes  de  congé  &  de  paffe-port ,  pour  dé- 
fignerla  permiffion  de  l'Amiral  à  l'effet  delà  navigation.  L'on  ne  peut  pas  dire 
en  rigueur  que  ce  foit  une  méprife,  puifque  l'art.  3  du  tit.  premier  ci-deffus 
employé  les  mêmes  exprefîîons.  Cependant  aujourd'hui  &  depuis  long-temps, 
le  congé  ne  s'entend  que  de  la  permiffion  de  naviger  de  la  part  de  l'Ami- 
ral ,  &  le  paffe-port  eft  la  permifîîon  que  le  Roi  accorde  ,  foit  à  des  étran- 
gers fujets  d'une  puiffance  ennemie  de  venir  dans  nos  ports  en  temps  de 
guerre  ;  foit  aux  François  lorfque  la  navigation  eft  interdite  en  certains  lieux  , 
foit  enfin  aux  amis ,  alliés  ou  neutres  ,  d'aller  en  certaines  circonftances  à  nos 
colonies  où  tout  commerce  leur  eft  étroitement  défendu.  Ces  paffe-ports 
tous  extraordinaires  font  toujours  accompagnés  de  l'attache  de  M.  l'Amiral; 
&:  c'eft  dans  ce  fens  qu'on  peut  dire  que  ce  font  les  liens ,  en  même  temps 
que  ceux  du  Roi. 

Le  congé  n'efl  donc  proprement  que  la  permifîîon  que  l'Amiral  accorde  à 
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lin  maître  de  navire  qui  e(t  dans  un  port  du  Royaume ,  d'en  fortir  pour  aller 
dans  un  lieu  défigné  oit  la  navigation  &  le  commerce  font  libres ,  de  plein 
droit  ou  par  une  permiffion  particulière  du  Roi. 

Sans  ce  congé  de  l'Amiral,  nul  vaiffeau  ne  peut  mettre  en  mer  qu'il  ne  (bit 
fujet  à  confifcation  ;  mais  ce  même  congé  ne  donne  pas  droit  au  maître  du 
navire  d'aller  dans  un  lieu  prohibé  ,  ou  d'apporter  dans  le  Royaumes  des 
marchandifes  non  permifes  des  pays  étrangers.  Il  lui  faut  outre  cela  un 
paffe-port  ou  une  permiffion  du  Roi ,  parce  que  l'Amiral  ne  peut  pas  per- 
mettre de  naviger  dans  des  lieux  que  le  Roi  a  défendus. 

D'un  autre  côté  le  paffe-port  de  la  Cour  ne  tient  pas  lieu  du  congé  de 
l'Amiral  &  ne  difpenfe  pas  d'en  prendre  ,  parce  que  le  Roi  en  permettant  à 
un  particulier  d'aller  dans  un  port  prohibé ,  ne  fait  que  lever  les  défenfes 
à  l'égard  de  ce  particulier  ,  &  n'entend  pas  l'exempter  des  formalités  éta- 
blies pour  la  navigation  en  général. 

Autrefois  il  n'étoit  pas  permis  comme  il  a  été  obfervé,  d'aller  commercer 
aux  Ifles  de  l'Amérique  fans  un  paffe-port  du  Roi  ;  &  cet  ufage  a  fubfifté 
jufqu  a  l'Edit  du  mois  de  Février  17 16.  Cet  Edit,  que  l'on  trouvera  ci-après, 
a  fixé  les  cas  dans  lefquels  il  eft  néceffaire  d'être  muni  de  paffe-port  du  Roi 
pour  la  fureté  de  la  navigation;  mais  depuis  1669  cela  n'a  jamais  difpenfe 
de  prendre  en  même  temps  un  congé  de  l'Amiral. 

En  temps  de  guerre,  que  l'entrée  de  nos  ports  eft  interdite  à  l'ennemi, 
le  Roi  accorde  auffi  quelquefois  des  paffes-ports  à  des  Capitaines  de  navires 
ennemis  ,  à  la  faveur  defquels  ils  font  reçus  dans  nos  ports  ,  y  déchargent 
&  vendent  leurs  marchandifes  comme  en  temps  de  paix,  fans  danger  de  con- 
fifcation, pourvu  toutefois  qu'ils  fe  conforment  exactement  à  la  teneur  des 
paffe-ports  du  Roi  ,  &  que  du  refte  ils  fe  comportent  comme  s'ils  étoient 
alliés  &  non  ennemis  ;  autrement  le  Procureur  du  Roi  de  l'Amirauté  pour- 
roit  informer  conrr'eux  &  les  faire  punir  fuivant  l'exigence  du  cas. 

Mais  comme  ces  paffe-ports  n'ont  pour  objet  que  d'affranchir  les  ennemis 
à  qui  ils  font  accordés  ,  de  la  rigueur  des  loix  de  la  guerre  ,  en  leur  permet- 
tant de  venir  dans  nos  ports  &  d'y  décharger  leurs  marchandifes  ,  fans  dan- 
ger de  la  confifcation  ni  d'être  fait  prifonniers  de  guerre,  leur  effet  auffi  fe 
borne  là  ;  &  de  peur  qu'un  même  parle-  port  ne  ferve  pour  plus  d'un  voyage  , 
il  n'eft  accordé  que  pour  un  temps  limité  &  fous  le  cautionnement  de  la  per- 
fonne  à  laquelle  il  eft  délivré.  A  l'expiration  du  délai  ,  la  caution  doit  le 
rapporter  au  bureau  où  elle  a  fait  fa  foumifîîon ,  fur  peine  de  l'amende  fti- 
pulée ,  avec  le  certificat  des  Officiers  de  l'Amirauté  du  lieu  où  le  navire  a 
dû  faire  la  décharge  de  fes  marchandifes  &  en  prendre  d'autres  en  retour, 
&  un  autre  certificat  des  Officiers  du  ïieu  où  il  a  dû  porter  fes  marchandifes 
de  retour. 

Quoique  ce  paffe-port,  qui  autrefois  devoit  être  dépofé  à  l'Amirauté,  fer- 
ve maintenant  pour  le  retour  comme  pour  l'aller  ,  le  maître  du  navire  n'eft. 
pas  moins  obligé,  fuivant  l'ancien  ufage  ,  de  prendre  un  congé  de  M.  l'Ami- 
ral, pour  s'en  retourner  chez  lui  comme  en  temps  de  paix;  car  il  n'eft  pas 
douteux  que  cet  article  ,  confirmé  par  le  Règlement  du  premier  Mars 
1716,  art.  ter.  ne  regarde  les  vaiffeaux  étrangers  comme  les  navires  Fran- 
çois ;  ç'eftVà-dire }  qu'ils  ne  l'oient  obligés  comme  les  François  de  prendre  un 
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congé  de  l'Amiral  pour  forcir  du  port  &  mètre  en  mer,  foit  pour  s'en  re- 
tourner chez  eux,  foit  pour  aller  dans  quelqu'autres  ports  du  Royaume;  Sz 
cela  avoit  été  déjà  décidé  après  tout ,  par  Arrêt  du  Confeil  du  19  Juillet  1645 
en  faveur  du  Duc  de  Brezé,  Pair  ôc  Grand-Maître,  chef  Se  Surintendant  géné- 
ral de  la  navigation  Ô£  commerce  de  France  ,  fucceffeur  du  Cardinal  de 
Richelieu  ;  ce  qui  rend  d'autant  moins  excufable  la  méprife  du  Commenta- 
teur ,  qui  a  penfé  que  l'obligation  de  prendre  des  congés  de  l'Amiral  ne 
regardoit  que  les  fujets  du  Roi. 

Par  le  même  Arrêt  les  capitaines  étrangers  furent  déclarés  aufli  fujets  com- 
me les  François,  à  faire  leur  rapport  ou  déclaration  d'arrivée  à  l'Amirauté 
&C  à  foufFrir  la  vifite  de  leurs  bâtimens. 

Comme  cet  article  n'impofe  aux  capitaines  &  maîtres  de  navire  la  nécefïïté 
de  prendre  un  congé  de  l'Amiral  que  pour  la  fortie  des  ports  ,  il  eft  évident 
qu'il  n'en  faut  pas  pour  l'entrée.  Ordonnance  de  1543,  art.  13,  &  de  1584, 
art.  57;  mais  comme  à  l'entrée  il  faut  qu'ils  repréfentent  le  congé  en  vertu 
duquel  ils  ont  navigé  en  faifant  leur  rapport  d'arrivé  ou  de  relâche,  il  s'en- 
fuit qu'à  défaut  de  repréfentation  du  congé  ,  leurs  navires  feront  tout  de  même 
fujets  à  confîfcation  tant  par  rapport  aux  étrangers  qu'aux  François. 

En  effet  un  François  feroit  convaincu  alors  d'avoir  navigé  fans  congé  ,  puif- 
que  fon  entrée  dans  un  port  fuppofe  nécefiairement  fa  fortie  d'un  autre  ,  pour 
laquelle  fortie  il  lui  a  fallu  prendre  un  congé,  &  à  l'égard  de  l'étranger  ,  quoi- 
que en  temps  de  paix  il  n'ait  pas  befoin  d'un  congé  de  l'Amiral  pour  entrer 
dans  un  port  du  Royaume  venant  directement  de  fon  pays  ;  dès  qu'il  ne  re- 
préfenteroit  pas  le  congé  de  l'Amirauté  de  fa  nation  ,  il  feroit  réputé  venir 
d'un  autre  port  de  France,  d'où  il  feroit  forti  fans  congé;  ce  qui  par  confé- 
quent  le  foumettroit  à  la  confîfcation.  Il  y  a  plus,  il  feroit  même  juftement 
foupçonné  d'avoir  navigé  fans  aucun  congé ,  &  alors  il  courroit  encore  plus 
de  rifques,  étant  fujet,  pour  ce  manquement  ,  à  être  arrêté  &  traité  comme 
forban  ou  pirate  ,  principe  reçu  chez  toutes  les  nations. 

Il  ne  s'enfuivroit  pas  delà  néanmoins  que  pour  cela  feul,  il  dut  être  puni 
de  mort  ;  il  faudroit  pour  mériter  la  peine  du  dernier  fupplice  prononcée  con- 
tre les  pirates ,  qu'il  eût  réellement  exercé  la  piraterie;  autrement  il  en  feroit 
quitte  pour  la  confîfcation  de  fon  navire  &  de  tout  fon  chargement,  fauf  les 
indices  qui  pourroient  le  faire  foupçonner  d'avoir  eu  intention  de  commettre 
des  déprédations. 

Au  reftecen'eft  pas  feulement  dans  les  ports  du  Royaume,  qu'il  eft  obligé 
de  prendre  un  congé  de  M.  l'Amiral  ;  c'eft  auffi  dans  les  ports  des  colonies 
Françoifes,  foit  pour  retourner  en  France  ou  autre  lieu  d'où  il  eft  venu  ,  foit 
pour  aller  directement  en  France  ou  dans  les  autres  colonies,  à  peine  tout 
de  même  de  confîfcation  du  vaiffeau  &  de  fon  chargement.  Article  1er,  tit, 
4  du  Règlement  du  12  Janvier  1717. 

Pour  les  différentes  fortes  de  congés  de  l'Amiral  voir  l'article  3  ci-après. 


ARTICLE 
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ARTICLE    II. 

E  feront  néanmoins  les  maîtres  tenus  de  prendre  aucun  congé 
pour  retourner  au  port  de  leur  demeure  ,   s'il  eft  fîtué  dans  le 
reffort  de  l'Amirauté  où  ils  auront  fait  leur  décharge. 

TElle  eft  aufli  la  difpofition  de  l'article  premier  du  Règlement  du  pre- 
mier Mars  1716  ,  &  l'on  comprend  qu'elle  ne  peut  regarder  que  les  Fran- 
çois, puifqu'il  n'y  a  qu'eux  qui  puiffent  avoir  leur  demeure  dans  l'Amirauté 
où  ils  ont  fait  leur  décharge. 

Il  en  eft  de  même  aufïï  par  rapport  aux  vaiffeaux  qui  partent  de  quelque 
port  des  colonies  Françoifes.  Art.  3  ,  tit.  4  du  Règlement  du  iz  Janvier  17 17. 

Le  cas  de  l'article  le  voici.  Un  maître  de  bâtiment  François  ,  de  Marans,  par 
ex.  eft  venu  avec  fon  chargement  à  la  Rochelle  ;  dès  qu'il  a  pris  un  congé. 
à  Marans,  lieu  de  fon  chargement,  pour  venir  en  ce  port,  il  eft  en  règle.  Après 
{a  décharge,  il  déclare  qu'il  s'en  retourne  à  Marans,  lieu  de  fa  demeure, 
il  n'eft  point  fujet  alors  à  prendre  un  congé  pour  s'en  retourner  ,  parce  que 
Marans  eft  dans  le  reffort  de  cette  Amirauté  011  il  a  fait  fa  décharge. 

Mais  par  la  raifon  contraire  ,  fi  ce  maître  de  bâtiment  eft  parti  de  Marans, 
pour  aller  en  Saintonge  ou  dans  un  autre  Amirauté,  &  que  là  il  ait  pris 
un  chargement  pour  venir  en  ce  port  de  la  Rochelle  ;  non-feulement  il  lui  a 
fallu  prendre  un  congé  à  Marans  pour  aller  en  Saintonge,  un  autre  en  Sain- 
tonge pour  venir  à  la  Rochelle;  mais  encore  il  a  befoin  d'un  nouveau  congé 
pour  s'en  retourner  chez  lui  à  Marans.  Ainfi  le  Commentateur  n'a  pas  pris  le 
fens  de  cet  article.  Le  congé  ne  fert  pour  le  retour  comme  pour  l'aller,  qu'au- 
tant que  le  lieu  du  retour  eft  dans  le  reffort  de  la  même  Amirauté  où  le 
chargement  a  été  pris  &  oh  la  décharge  a  été  faite.  C'eft  l'identité  ou  la 
diverfité  d'Amirauté  qui  décide,  fi  pour  le  retour  il  faut  un  nouveau  congé 
ou  non. 

Au  refte  que  le  bâtiment  de  Marans  mis  en  exemple ,  s'en  retourne  de  ce  port 
de  la  Rochelle  chez  lui  ,  chargé  ou  vuide,  c'eft  la  même  chofe;  il  n'eft  pas  plus 
obligé  dans  un  cas  que  dans  l'autre  de  prendre  un  congé  pour  fon  retour. 

Mais  aufli,  il  faut  prendre  garde  ,  que  l'exemption  d'un  nouveau  congé 
n'eft  que  pour  le  retour  en  droiture  ;  car  l'article  dit  ûmplemcnt  pour  retourner  ; 
de  forte  que  fi  le  maître  du  bâtiment  au  lieu  de  s'en  retourner  directement  à 
Marans ,  paffeà  Fifle  de  Ré,  y  décharge  ou  y  charge  des  marchandife,  quoi- 
que l'ifle  de  Ré  foit  auffi  de  cette  Amirauté  ,  il  fera  fujet  fans  difficulté  à  faire 
fa  déclaration  au  bureau  de  l'Amirauté  du  lieu  où  il  déchargera  ou  chargera 
des  marchandifes ,  &  à  prendre  un  congé  pour  aller  enfuiteà  Marans  même, 
ou  ailleurs,  parce  qu'alors  ce  n'eft  pas  un  retour  fimple  qu'il  fait,  mais  un 
nouveau  voyage  ,  &  que  pour  chaque  voyage  il  faut  un  congé  aux  termes  de 
l'article  précédent  qui  ne  reçoit  d'exception  par  celui-ci  ,  que  pour  le  retour 
fimple  &  à  droiture  dans  le  lieu  de  la  demeure  d'où  l'on  eft  parti,  fitué  clans 
le  reffort  de  l'Amirauté  où  la  décharge  s'eft  faite. 

Tome  I,  Nn 
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Par  identité  de  raifon  ,  fi  un  navire  étranger  ou  d'une  autre  Amirauté  ,  qui 
pour  s'en  retourner  chez  lui  a  néceflairement  befoin  d'un  congé,  au  lieu  de 
s'en  aller  en  droiture,  touche  aufli  à  l'ifle  de  Ré  ,  à  Marans  ou  à  quelqu'autre 
port  de  cette  Amirauté  pour  y  charger  ou  décharger  des  marchandifes  ,  le 
maître  eft  obligé  tout  de  même  de  faire  fa  déclaration  &  de  prendre  un  nou- 
veau congé.  En  rigueur  même  le  navire  feroit  fujet  à  confîfcation  ;  car  c'efl 
la  même  chofe  au  fonds  ,  de  naviger  fans  congé  ou  de  naviger  différemment  de 
la  permiffion  donnée  par  le  congé.  Mais  les  capitaines  ou  maîtres  ne  manquent 
jamais  de  s'excufer  au  moyen  d'une  déclaration  de  relâche  qu'ils  favent  co- 
lorer aifément ,  &  dont  on  veut  bien  fe  contenter. 

Mais  quoiqu'il  en  foit  de  la  confîfcation  en  ce  cas,  la  déclaration  eft  tou- 
jours de  droit;  &  il  y  a  nécefîité  de  prendre  un  nouveau  congé,  attendu  que 
c'eft  réellement  un  nouveau  voyage  que  fait  le  navire  ,  &  que  fi  le  maître  en 
partant  de  ce  port  eût  déclaré  qu'il  vouloit  aller  à  l'ifle  de  Ré  ou  à  Marans , 
il  ne  lui  auroit  été  délivré  de  congé  que  pour  cet  endroit  ;  ce  qui  l'auroit  mis 
dans  l'obligation  d'y  prendre  un  nouveau  congé  pour  s'en  retourner  chez  lui 
ou  s'en  aller  ailleurs. 

A  cette  occafion  il  fe  commet  fréquemment  des  fraudes  contre  les  droits 
de  M.  l'Amiral.  Les  maîtres  des  bâtimens  qui  favent  qu'en  abordant  quelqu'un 
des  ports  de  l'ifle  de  Ré  ,  ils  feroient  fujets  à  déclaration  &  à  prendre  un 
nouveau  congé,  ont  foin  de  fe  tenir  en  rade,  d'où  leurs  correfpondans  leurs 
envoyent  des  barques  ou  allèges  ,  foit  pour  verfer  des  marchandifes  dans 
leurs  navires ,  foit  pour  y  en  prendre  &  les  porter  à  terre. 

A  la  vérité  ces  correfpondans  &  ces  maîtres  de  barques  feroient  refponfa- 
blés  des  droits  avec  amende  s'ils  étoient  ainfi  furpris  en  contravention,  fui- 
vant  les  Réglemens  des  21  Mars  1680  ,  20  Juillet  1696,  26  Janvier  1770,  Se 
plufieurs  autres  rendus  en  conformité  ;  mais  ils  favent  fi  bien  cacher  leur  ma» 
moeuvre  que  c'eft  un  grand  hazard  fi  l'on  peut  les  en  convaincre. 

Il  ne  refte  plus  d'autre  obfervation  à  faire  fur  cet  article,  fi  non  que  c'efl  le 
maître  qui  eft  fpécialement  chargé  de  prendre  les  congés  néceffaires  pour  fa 
navigation  ;&  que  fa  contravention  emporte  la  confîfcation  du  navire  quoi- 
qu'il ne  lui  appartienne  pas ,  fauf  le  recours  du  propriétaire  contre  lui  pour 
ion  indemnité. 

ARTICLE    111. 

I   j  E  congé  contiendra  le  nom  du  maître ,  celui  du  vaifîeau  ,  ion 
port  &  fa  charge ,  le  lieu  de  fon  départ  &  celui  de  fa  deflination. 

CE  qui  eft  preferit  par  cet  article  énonce  tout  ce  qu'un  congé  en  général 
doit  contenir  d'eflentiel,  lorfqu'il  eft  donné  pour  un  voyage  foit  de  ca- 
botage ou  de  long  cours. 

Mais  à  cela  près ,  qui  fait  la  bafe  de  tout  congé  ,  il  en  eft  de  plufieurs  fortes 
&  de  formes  différentes  que  les  commis  à  leur  diftribution  doivent  obferver 
aux  termes  du  Règlement  du  premier  Mars  17 16  ,  confirmé  par  une  Décla- 
mation du  Roi  du  4  du  même  mois. 
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II  y  a  des  congés  pour  les  vaifleaux  étrangers ,  &  des  congés  pour  les  na- 
vires François ,  le  titre  en  marque  la  différence. 

Les  premiers  ont  leur  emploi  en  temps  de  paix  ,  Se  font  néceflaires  pour 
tous  les  vaifleaux  étrangers  qui  veulent  fortir  de  nos  ports,  foit  pour  s'en 
retourner  chez  eux  ,  foit  pour  aller  d'un  de  nos  ports  dans  un  autre  ;  mais  en 
temps  de  guerre  ,  à  caufe  de  l'interdiction  du  commerce  avec  les  ennemis  , 
ils  ne  leur  fervent  qu'autant  qu'ils  ont  foin  de  fe  munir  d'un  pafle-port  de 
la  Cour. 

Les  autres  ;  c'eft-à-dire ,  les  congés  François  ,  font  ordinaires  ou  extraordi- 
naires pour  un  voyage  déterminé.  Les  premiers  font  pour  le  cabotage  ,  &c  peu- 
vent être  expédiés  comme  les  étrangers  par  tous  les  commis  des  ports  parti- 
culiers ou  obliques  de  chaque  Amirauté. 

Les  extraordinaires  ne  font  que  pour  les  voyages  de  long  cours ,  ou  pour 
amener  dans  un  port  du  Royaume  un  vaifieau  conftruit  ou  acheté  en  pays 
étranger;  &  non-feulement  ils  ne  peuvent  être  expédiés  qu'au  bureau  princi- 
pal de  chaque  Amirauté,  mais  encore  par  rapport  aux  voyages  de  Guinée  6c 
aux  ifles  de  l'Amérique ,  ils  ne  peuvent  l'être  que  dans  les  ports  où  il  eft  permis 
d'équiper  &  armer  des  navires  pour  ces  fortes  de  voyages. 

On  comprend  que  les  congés  ordinaires  font  du  plus  grand  ufage ,  puif- 
qu'ils  fervent  non-feulement  au  grand  cabotage ,  mais  encore  au  petit ,  de  port 
en  port ,  &  qu'ils  s'étendent  jufqu'aux  barques  &  allèges  qui  fortent  du  port 
pour  aller  aux  navires  étant  hors  des  rades,  foit  pour  y  décharger  des  mar- 
chandifes,  foit  pour  y  en  prendre  &  les  apporter  dans  le  havre;  pour  chacun 
defquels  voyages  il  faut  un  congé  comme  pour  les  voyages  hors  des  Permis  , 
avec  cette  différence  feulement  que  les  droits  de  ces  congés  font  beaucoup 
plus  modiques  que  ceux  du  grand  ou  du  petit  cabotage;  mais  dans  les  rades 
il  n'y  a  point  de  congé  à  prendre  par  les  maîtres  de  barques  ,  ou  allèges  , 
allant  aux  navires  en  charge  ou  décharge. 

Aux  termes  de  l'article  2  du  Règlement  du  23  Janvier  1727  ,  la  navigation 
au  petit  cabotage  comprend  tous  les  ports  depuis  Bayonne  juiqu'à  Dunker- 
que  inclufivement.  Le  grand  cabotage  par  conféquent  s'étend  de  toute  autre 
navigation  plus  éloignée  qui  n'eftpas  déclarée  voyage  de  long  cours;  fur  quoi 
voir  l'article  59  dutit.  des  Aflurancesi/z/Àà.  Voirauffi  l'Ordonnance  du  18  Oc- 
tobre 1740,  qui  après  avoir  déterminée  les  voyages  de  long  cours  &  ceux  du 
grand  cabotage,  &  avoir  donné  plus  d'extenfion  qu'auparavant  à  la  navigation 
au  petit  cabotage,  déclare  dans  l'article  4,  que  tous  voyages  non  déclarés  de 
long  cours  ou  du  grand  cabotage  feront  cenfés  &C  réputés  au  petit  cabotage; 
mais  fans  donner  atteinte  pour  cela  aux  droits  dûs  tant  à  M.  l'Amiral  qu'aux 
Officiers  de  l'Amirauté,  fuivant  l'article   5. 

Il  y  a  aufli  les  congés  pour  la  pêche  journalière  du  poiffon  frais;  mais  ceux- 
là  durent  un  an,  fuivant  l'article  3  ,  tit.  1 ,  liv.  5  ci-après  confirmé  par  l'article 
7  du  Règlement  du  31  Août  1712.  Cependant  fi  un  maître  de  barque  pêcheur 
chargeoit  des  marchandifes  pour  quelque  endroit ,  il  feroir.  fujet  à  déclaration 
&  a  prendre  un  congé  particulier  pour  remettre  en  mer.  En  cette  partie  les 
fardines  falées  &  les  huîtres  font  au  rang  des  marchandifes  ;  ainfi  ceux  qui  les 
achètent  des  pêcheurs  &  qui  les  apportent  vendre  fontfujets  aux  droits  comme 
les  autres  maîtres  de  bâtimens  marchands. 

N  n  ij 
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Il  faut  obferver  qu'il  n'y  a  que  les  bâtimens  portant  mât  qui  foient  fujets  à 
prendre  des  congés  &  à  avoir  un  rôle  d'équipage, fuivant  le  Règlement  ci-def* 
fus  cité  du  3  i  Août  1722. 

Les  maîtres  des  pataches  Se  autres  bâtimens  au  fervice  des  fermes  du  Roi , 
font  fujets  à  prendre  un  congé ,  comme  ceux  des  autres  bâtimens  de  mer ,  & 
cela  fous  les  peines  portées  par  la  préfente  Ordonnance.  Article  10  de  l'Ar- 
rêt du  Confeil  du  25  Mai  1728.  Ces  congés  durent  un  an,  &  il  faut  les  faire 
renouveller  chaque  année  fous  les  mêmes  peines  fuivant  l'article  13.  Outre 
cela  le  fermier  ou  fon  prépofé  eft  obligé  de  remettre  tous  les  fix  mois  au  Greffe 
de  l'Amirauté  un  état  de  lui  certifié  des  noms  &  furnoms  de  ceux  qui  y  font 
employés ,  aux  termes  de  l'article  1 1  dudit  Arrêt  du  Confeil  ;  ce  qui  avoit  déjà 
été  ainfi  preferit  par  l'article  16  ,  tit.  14  de  l'Ordonnance  du  mois  de  Février 
1687  ,  portant  règlement  pour  la  police  de  la  ferme.  Cet  Arrêt  du  25  Mai  1728 
a  été  rapporté  fur  l'article  10  ,  tit.  2  de  la  compétence. 

De  même  il  y  a  nécefTité  de  prendre  un  congé  de  l'Amiral  pour  tous  les 
bâtimens  employés  par  les  entrepreneurs  de  la  voiture  des  fels  des  gabelles  ; 
foit  que  les  bâtimens  appartiennent  auxdits  entrepreneurs  ,  foit  qu'ils  foient 
par  eux  pris  à  fret.  Des  maîtres  defdits  bâtimens  font  aufîi  obligés  comme 
les  autres  ,  de  faire  leurs  déclarations  aux  greffes  de  l'Amirauté  ,  de  fouffrir  la 
vifite  dans  les  ports  de  leur  arrivée,  &£  de  payer  les  droits  portés  par  les 
tarifs.  Arrêt  du  Confeil  du  18  Octobre  1723. 

En  Bretagne  il  y  a  des  congés  particuliers  pour  la  navigation  déport  en  port 
dans  la  province ,  &  ces  congés  durent  aufîi  un  an.  Mais  fi  les  maîtres  des  bâ- 
timens qui  en  font  porteurs  vont  dans  une  autre  Amirauté  charger  ou  déchar- 
ger des  marchandifes,  ils  font  fujets  aux  droits  ordinaires  de  la  navigation  en 
commerce,  &  à  prendre  un  congé  particulier  pour  s'en  retourner.  Il  y  a  aufîi 
des  congés  qui  le  délivrent  dans  les  ports  des  colonies  Françoifes  dont  la 
durée  efl  d'un  an.  Articles  5  ,  6  &  8  du  Règlement  du  12  Janvier  17 17. 

Autrefois  les  congés  fe  délivroient  en  parchemin  ,  aujourd'hui  ils  font  en 
papier  ,  imprimés  ,  tant  pour  les  étrangers  que  pour  les  François,  mais  dilHn- 
gués  par  le  titre.  Tous  font  au  nom  de  M.  l'Amiral,  lignés  de  lui  ,  fcellés  de 
fon  fceau  en  cire  rouge,  &contre-fignéspar  le  Secrétaire-général  de  la  marine  , 
depuisla  Déclarationdu  Roi  du  24  Mars  1670  ,  renouvellée  par  Arrêt  du  Con- 
feil du  dernier  Juillet  1687. 

Tous  les  congés  François  fervent  en  guerre  comme  en  paix  ;  mais  avec  un 
fimple  congé, fi  le  maître  ou  capitaine  du  navire  fait  une  prife  il  n'a  aucune 
part  à  y  prétendre.  Il  faut  pour  qu'il  profite  de  la  prife,  qu'il  ait  obtenu  de 
l'Amiral  une  commiffion  pour  faire  la  courfe  ,  ce  qu'on  appelle  une  commif- 
fion  en  guerre,  qui  l'oblige  de  donner  caution  julqu'à  15000  iiv.  infrà  article 
2 ,  tit.  9  ,  liv.  3. 

Cette  commiffion  ,  lorfqu'ouîre  cela  on  veut  faire  le  commerce  ,  n'empêche 
pas  qu'on  ne  prenne  encore  un  congé  à  part,  à  moins  que  la  commiffion  ne 
foit  tout-à-la  fois  en  guerre  ck  en  marchandifes  ,  auquel  cas  elle  vaut  aufîi  congé. 
Ces  commmiffîons  dans  l'un  &.  l'autre  cas  s'expédient  toujours  en  parchemin. 

Il  y  a  eu  en  différens  temps  des  régies  établies  pour  la  diftribution  des  con- 
gés. Le  Règlement  du  premiers  Mars  17 16  qui  efî  la  loi  fubfiftante  à  cet  égard, 
les  a  réunies,  &  y  en  a  ajouté  quantité  d'autres. 
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La  première  qui  eft  générale  &  capitale,  eft  qu'il  n'en  doit  être  délivré  que 
pour  des  vaiffeaux  étant  a&uellement  dans  les  ports  du  Royaume.  Il  n'y  a 
d'exception  que  pour  ceux  qui  auront  été  achetés  ou  conftruits  dans  les  pays 
étrangers ,  à  l'égard  defquels  il  pourra  être  délivré  des  congés  ,  mais  pour  trois 
mois  feulement  ,  fans  qu'il  en  puiffe  être  donné  d'autres ,  fi  dans  ce  temps-là 
ils  ne  font  amenés  dans  les  ports  du  Royaume.  Cela  avoit  déjà  été  prefcrit  par 
les  articles  2  &  3  du  Règlement  de  Strasbourg;  mais  l'article  2  du  Règlement 
du  premier  Mars  17 16  ajoute  que  ces  congés  ne  feront  délivrés  que  fous  la 
foumifîion  des  maîtres  ou  capitaines  pour  le  retour  du  navires  dans  quelque 
port  du  Royaume  dans  ledit  temps  ,  à  peine  de  1 500  liv.  d'amende  &C  de  pu- 
nition corporelle,  s'il  eft  vérifié  qu'ils  ayent  abufé  du  congé 

Cependant  fi  les  propriétaires  François  d'un  vaifleau  acheté  ou  conftruit  en 
pays  étranger  avoient  occalion  de  lui  faire  faire  un  voyage  avantageux  avant 
d'être  amené  en  France  ,  les  Officiers  «de  l'Amirauté  pourroient  leur  faire  ex- 
pédier un  congé  pour  un  temps  proportionné  ,  qui  feroit  fixé  dans  le  congé  , 
enfaifant  néanmoins  foumettre  l'armateur  de  rapporter  les  certificats  des  Con- 
fuls  François  des  lieux  ,  tant  du  départ  du  vaifleau  que  de  celui  où  il  fera  per- 
mis d'aller,  &  de  ramener  le  vaifleau  en  France  dans  le  temps  prefcrit  ;  le  tout 
fous  la  même  peine  de  1500  liv.  d'amende ,  dont  il  fera  tenu  de  donner  cau- 
tion en  recevant  le  congé ,  qui  ne  lui  fera  point  délivré  autrement.  C'eft  encore 
ce  que  porte  ledit  article  2  du  Règlement  de  1716,  mais  cela  a  été  changé  par 
la  Déclaration  du  R.oi  du  24  Décembre  172.6  ,  portant  qu'il  ne  fera  délivré  à 
l'avenir  des  congés  pour  les  vaiffeaux  achetés  ou  conftruits  dans  les  pays 
étrangers  que  pour  le  terme  de  trois  mois  feulement ,  à  l'effet  de  revenir  di- 
refttment  en  France,  fans  que  les  capitaines,  maîtres  ou  patrons  puiflent  en- 
treprendre aucune  autre  navigation  ,  dérogeant  quant  à  ce  feulement,  au  Rè- 
glement du  premier  Mars  1716,  lequel  fera  au  furplus  exécuté  félon  fa  forme 
ck  teneur. 

Ce  n'eft  pourtant  pas  le  feul  changement  qui  ait  été  fait  à  ce  Règlement,  & 
l'article  3  ne  fubfifte  plus  que  par  rapport  à  l'obligation  impofée  aux  proprié- 
taires de  ces  vaiffeaux  achetés  ou  bâtis  en  pays  étranger ,  de  dépofer  au  greffe 
de  l'Amirauté  le  rôle  des  équipages  defdits  vaiffeaux  ,  foit  que  ceux  qui  les 
compoferont  ayent  été  engagés  en  France  ou  en  pays  étranger;  &  pour  les 
défenfes  qui  y  font  faites  défaire  enregiftrer  de  faux  rôles  fous  peine  des  ga- 
lères &  de  confifeation  de  la  part  que  le  coupable  aura  dans  le.  navire  tk.  ion 
chargement. 

Du  refte,  au  lieu  de  dépofer  ces  rôles  au  greffe  de  l'Amirauté  du  lieu  où  les 
vaiffeaux  auront  été  conftruits  ou  acheté  ,  c'eft  au  greffe  de  l'Amirauté  du 
lieu  où  le  congé  fera  expédié  qu'il  faut  les  dépofer  ,  fuivant  ladite  déclaration 
du  Roi  du  24  Décembre  1726. 

Et  en  ce  qui  concerne  les  perfonnes  dont  ces  rôles  doivent  être  compofés  , 
qui  aux  termes  dudit  article  3  doivent  être  tous  François,  fans  qu'à  l'avenir 
il  put  y  avoir  aucun  étranger  (  contre  la  difpofition  de  l'article  8  du  Règle- 
ment de  Strasbourg  qui  permettoit  d'y  en  employer  jufqu'au  tiers ,  moyennant 
que  les  Officiers  fuffent  François  )  ;  comme  ce  nouvel  arrangement  étoit 
préjudiciable  au  commerce  ;  par  Ordonnance  du  20  Oclobre  1723  ,  la  permif- 
fiond'tmployer  des  étrangers  jufqu'au  tiers  dans  les  rôles  d'équipage  fût  réta- 
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blie  ,  à  condition  néanmoins  que  tous  les  Officiers  jufque  Se  compris  le  maître 
ou  premier  pilote,  fuffent  tous  François  réfidens  actuellement  en  France,  la- 
quelle permiffiona  été  renouvellée  &  confirmée  par  ladite  Déclaration  du  24 
Décembre  1726.  Elle  paroît  exiger  néanmoins  que  non-feulement  le  capitaine 
ou  maître,  mais  encore  tous  les  officiers  mariniers  &  les  deux  tiers  des  ma- 
telots foient  François  actuellement  demeurans  dans  le  Royaume  ;  mais  aufîi 
elle  n'a  pour  objet  que  les  navires  achetés  ou  construits  en  pays  étranger  ; 
au  moyen  de  quoi  rien  n'empêche  que  l'Ordonnance  du  20  Octobre  1723  ne 
fnbfifte  pour  les  équipages  des  navires  armés  &  expédiés  dans  le  Royaume. 
Voir  l'article  10,  tit.  des  matelots  infrà. 

Tous  les  autres  articles  dudit  Règlement  de  17 16  font  reftés  dans  leur  force 
&  vigueur  ,  en  conféquence,  par  rapport  aux  bâtimens  François  ou  étrangers 
dont  les  capitaines  ou  maîtres  fe  préfentent  pour  prendre  des  congés ,  il  ne 
doit  leur  en  être  délivré  que  fur  un  certificat  du  Lieutenant  de  l'Amirauté,  que 
le  navire  eft  actuellement  dans  le  port,  avec  fa  déclaration  s'il  efl  François  ou 
étranger,  à  caufe  de  la  différence  des  formules  ;  &  fi  c'eft  un  vaiffeau  François 
pour  lequel  il  y  ait  déjà  eu  un  congé  expédié ,  il  en  fera  fait  mention  dans  le 
certificat  &  du  fiege  où  il  aura  été  expédié;  afin  que  le  commis  à  la  diftribu- 
tion  ait  foin,  comme  il  y  eft  tenu,  de  retirer  l'ancien  &C  d'en  faire  mention 
dans  le  nouveau  congé  qu'il  délivrera  ;&  faute  par  le  capitaine  de  repréfen- 
ter  l'ancien  congé  ,  le  vaiffeau  fera  confîfqué  comme  étant  forti  fans  congé  du 
lieu  de  fon  départ.  Tout  cela  eft  ainfi  réglé  d'après  l'Arrêt  du  Confeil  du  3  1 
Juillet  1687  par  l'article  4  dudit  Règlement ,  qui  ajoute  que  fi  le  navire  a  déjà 
été  monté  par  un  autre  maître  ou  capitaine ,  celui  qui  demandera  le  congé  fera 
tenu  de  repréfenter  le  congé  du  précédent  voyage ,  &  le  premier  maître  obligé 
de  le  lui  remettre,  fous  peine  d'amende  arbitraire  &  de  prifon  qu'il  tiendra 
jufqu'à  ce  qu'il  ait  fatisfait,  ou  qu'il  ait  fait  voir  ce  qu'eft  devenu  le  congé  , 
faute  de  quoi  le  vaiffeau  &  fon  chargement  feront  confifqués  comme  ayant 
navigé  fans  congé. 

Le  certificat  que  doit  donner  le  Lieutenant  de  l'Amirauté  fera  délivré  gratis 
&  fur  un  papier  commun,  pour  être  remis  au  commis  à  la  diftribution  des 
congés  qui  en  fera  mention  dans  le  congé  ;  &  après  l'avoir  rempli  &  enregiftré  , 
il  l'envoyera  au  Greffe  de  l'Amirauté  pour  y  être  enregiftré  par  ordre  de 
date  &  de  numéro  ,  article  5.  Ce  qui  avoit  déjà  été  ordonné  par  l'Arrêt  du 
Confeil  du  31  Juillet  1687. 

L'article  6  fait  défenfes  aux  Lieutenans  d'Amirauté  d'expédier  aucuns  cer- 
tificats pour  des  François  qu'à  ceux  qui  auront  été  reçus  Capitaines  ou  maî- 
tres en  la  manière  prefcrite  par  l'Ordonnance  de  168 1  ;  à  quoi  il  faut  ajou- 
ter ,  &  par  l'Ordonnance  de  1689  ,  de  même  que  par  le  règlement  du  15 
Août  1725.  Voir  à  ce  fujet  les  obfervations  fur  l'article  premier ,  titre  du 
Capitaine  infrà. 

Par  l'article  7  il  eft  auffi  défendu  aux  commis  à  la  diftribution  des  congés 
d'en  délivrer  aucuns  aux  Capitaines  ou  maîtres  qui  en  demanderont,  &  il 
leur  eft  enjoint  de  les  remettre  au  Lieutenant  de  l'Amirauté  après  en  avoir 
reçu  le  certificat  qu'ils  feront  tenus  de  garder  pour  leur  décharge  ;  comme 
auffi  il  leur  eft  défendu  de  délivrer  aucun  congé  en  blanc  ,  d'intervertir  l'or- 
dre des  numéros ,  ni  de  délivrer  pour  les  vaiffeaux  étrangers  des  feuilles  du 
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jmodele  deftiné  uniquement  pour  les  vaifleaux  François;  le  tout  fur  peine  de 
1000  livres  d'amende  &  de  plus  grande  s'il  y  échoit. 

Les  articles  8  ,  1 1  &:  12  concernant  les  François  qui  achètent  ou  qui  font 
conftruire  des  vaifleaux  dans  les  pays  étrangers ,  &  ils  font  conformes  au  rè- 
glement de  Strasbourg,  il  en  fait  mention  fur  l'article  premier  liv.  2,  tit.  8 
des  propriétaires  des  navires. 

L'article  9  concernant  les  certificats  qu'il  faut  prendre  des  Confuls  au  fujet 
des  vaifleaux  conftruits  ou  achetés  en  pays  étrangers  relativement  audit  rè- 
glement de  Strasbourg ,  défend  auxdits  Confuls  de  donner  de  faufles  atténua- 
tions ni  de  favoriferen  aucune  forte  les  fraudes  des  fujets  du  Roi  &  des  étran- 
gers à  cet  égard,  fous  peine  de  1500  livres  d'amende,  d'être  privés  de  leur 
Confulat ,  &  déclarés  indignes  &  incapables  d'en  pofféder  aucun  à  l'avenir; 
à  l'effet  de  quoi  le  procès  leur  fera  fait  &  parfait  à  l'Amirauté. 

Défenfes  pareillement  par  l'article  10  aux  Confuls  du  Levant  &  de  la  côte 
de  Barbarie  &  à  tous  autres ,  de  donner  aucun  congé  ou  pafle-port  à  aucun 
vaiffeau  pour  quelque  caufe  &  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit,  à  peine  de 
deftitution  &  de  punition  exemplaire;  enjoint  à  l'Ambafladeur  de  France  à 
Conflantinople  &  auxdits  Confuls  de  faire  ôter  les  pavillons  François  aux 
bâtimens  étrangers  qui  entreprendront  de  le  porter;  de  faire  arrêter  les  Capi- 
taines &  patrons  François  qui  fe  trouveront  avoir  prêté  leurs  noms ,  de  les 
envoyer  à  Marfeille  avec  les  congés  qu'ils  auront  fur  pris  ,  pour  leur  procès 
leur  être  fait  &  parfait  fuivant  la  rigueur  des  Ordonnances  par  les  Officiers 
de  l'Amirauté  ,  enfemble  à  ceux  qui  auront  eu  part  à  la  délivrance  defdits 
congés  ;  attribuant  à  cet  effet  aux  Officiers  de  l'Amirauté  de  Marfeille  ,  priva- 
tivement  à  tous  autres ,  la  connoiffance  de  ces  fortes  de  délits  ,  fans  exclure 
cependant  lefdits  Confuls  du  privilège  d'admettre  fous  leur  protection  les  bâ- 
timens étrangers  portant  le  pavillon  de  leur  nation  ou  celui  de  Jerufalem  ,  qui 
pourroient  par  ce  refus  fe  mettre  fous  celle  6qs  Confuls  des  autres  nations  ,  en 
leur  faifant  payer  les  droits  confulaires  accoutumés  fuivant  les  capitulations 
&  l'ufage  qui  s'elt  toujours  pratiqué. 

L'article  13  fait  encore  défenfes  à  tous  fujets  du  Roi ,  capitaines  ,  matelots 
&  tous  autres  de  faire  aucun  commerce  des  congés  de  l'Amiral  Se  d'en  vendre 
aux  étrangers  ,  fous  peine  des  galères  ,  à  laquelle  feront  pareillement  fujets 
ceux  qui  leur  auront  fervi  pour  Capitaines  de  pavillon.  Et  l'article  14  défend 
aufli  aux  maîtres  ou  capitaines  d'employer  des  congés  &  pafle-ports  de  l'Ami- 
ral pour  faire  naviger  les  vaifleaux  étrangers  fous  paviilon  François  ,  à  peine 
de  confîfcation  des  vaifleaux  &  de  leur  chargement ,  de  1000  livres  d'amende 
&  des  galères  tant  contre  les  capitaines  ou  patrons  que  contre  les  marchands 
&  autres  qui  fe  trouveront  y  avoir  contribué. 

L'article  15  porte  que  les  congés  pour  les  vaifleaux  qui  vont  faire  un  Am- 
ple voyage  dans  le  Levant ,  ne  feront  que  pour  un  an  au  plus,  fi  ce  n'efr. 
aux  termes  de  l'article  16,  pour  les  vaifleaux  allans  en  caravanne  ;  auquel 
cas  les  congés  pourront  être  délivrés  pour  deux  ans  en  payant  doubles 
droits,  &c. 

L'article  17  enjoint  à  tous  Capitaines  ,  maîtres  ou  patrons  d'avoir  une  co- 
pie dudit  règlement  dans  leur  bord  à  peine  de  1000  livres  d'amende  pour  la 
première  fois  &  de  plus  grande  en  cas  récidive  ,  ôc  défend  aux  Officiers 
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de  l'Amirauté  d'en  recevoir  aucuns  qu'après  l'avoir  interrogé  fur  ledit  règle- 
ment &£  avoir  reconnu  qu'il  en  fait  les  difpofitions. 

L'article  2  du  règlement  de  Strasbourg  vouloit  que  les  congés  fufTent  limi- 
tés à  un  temps  convenable  pour  le  voyage,  &c  qu'ils  ne  fuffent  expédiés  au 
plus  que  pour  6  mois,  excepté  les  voyages  de  long-cours,  où  toutefois  le 
congé  ne  pourroit  fervir  que  pour  un  an.  Mais  parla  Déclaration  du  17  Jan- 
vier 1703  ,confîrmative  de  ce  règlement ,  il  y  fut  dérogé  en  cette  partie,  6c 
ordonné  que  la  durée  des  congés  pourroit  être  prorogée  dans  les  voyages  de 
long-cours  jufqu'à  deux  ans  pour  le  Levant  &  les  Indes  Orientales. 

Pour  ce  qui  eft  de  la  navigation  au  petit  cabotage,  il  ne  doit  être  délivré 
aux  maîtres  ou  patrons  des  rôles  d'équipage  que  pour  3  ou  4  mois  au  plus, 
fans  que  lefdits  maîtres  ou  patrons  puiffent  excéder  ce  terme  fous  quelque 
prétexte  que  ce  foit ,  à  peine  de  25  livres  d'amende  pour  chaque  mois  excé- 
dant &C  de  confifcation  des  bâtimens  après  une  année  expirée.  Article  9  de 
l'Ordonnance  du  18  Octobre  1740.  L'article  10  défend  de  leur  délivrer  au- 
cun congé  qu'ils  n'ayent  dépofé  au  greffe  de  l'Amirauté  un  double  de  leur 

rôle. 

Obferver  que  pour  quelque  temps  que  le  congé  foit  aceordé  ,  il  ceffe  &c 
demeure  fans  effet  dès  que  le  voyage  eft  fini  ;  après  lequel  les  Capitaines, 
maîtres  ou  patrons  indistinctement  font  tenus  de  repréfenter  leurs  rôles 
d'équipage  à  l'Officier  des  Gaffes,  &  leurs  congés  aux  Officiers  de  l'Amirauté 
du  port  où  ils  feront  leur  retour  ,  avant  d'obtenir  de  nouveaux  rôles  &  con- 
gés, à  peine  de  200  livres  d'amende  contre  les  Capitaines  au  long-cours  ou  au 
crand  cabotage,  &  de  50  livres  pour  ceux  du  petit  cabotage.  Article  11  de 
îa  même  Ordonnance  du  18  Odobre  1740. 


ARREST    DU    CONSEIL    D'ÉTAT 

D    U        R    O    I  , 

Portant  dèfenfes  à  tous  capitaines  ,  maîtres,  &  autres  ,  commandans  les  vaiffeaux  , 
barques  &  autres  bâtimens  qui  font  &  feront  ci-après  dans  les  ports  de  France  , 
même  ceux  de  Sa  Majejlé  qui  auront  été  frétés  aux  particuliers  ,  d'en  fortir 
fans  avoir  pris  les  congés  de  l'Amiral  de  France  &  en  avoir  payé  le  droit 
aufîl'bien  que  celui  d'ancrage  ,  à  L'exception  des  vaiffeaux  &  autres  bâtimens 
appartenans  aux  particuliers  dont  Sa  Ma jejlé payera  &  nourrira  les  équipages  , 
nommera  les  capitaines  qui  en  feront  exempts. 

Du   25  Juillet   1702. 

EXTRAIT  DES  REGISTRES  DU  CONSEIL  D'ETAT. 

SUR  ce  qui  a  été  reprefenté  au  Roi  étant  en  &  Réglemens  de  la  Marine ,  à  tous  capitaines  & 
fon  Confeil ,  par  Louis  Alexandre  de  Bour-  maîtres  des  vaiffeaux  &  autres  bâtimens  de 
bon  ,  Comte  de  Touloufe ,  Amiral  de  France ,  iortir  des  ports  du  Royaume  fans  prendre  Tes 
que  bien  qu'il  foit  défendu  par  les  Ordonnances    congés  ,  &.  payer  le  droit  d'ancrage  attribué 

à  la 


LIV.    L    TIT.    X.  des  Congés  &  Rapports,  ART.  III.  289 

à  la  charge  d'Amiral  de  France,  quelques-uns  frétés   aux  particuliers  ,  d'en  fortir  fans  avoir 

ont  voulu  s'en  exempter  fous  prétexte  qu'ils  pris  les  congés  de  l'Amiral  de  France  ,  &  en 

ont  frétés  pour  le  fervice  de  Sa  Majefté ,  ou  avoir  payé  le  droit ,  aufli-bien  que  celui  d'an- 

que  les  bâtimens  appartiennent  à  Sadite  Ma-  crage ,  en  la  manière  6k  fous  les  peines  portées 

jefté  ,  6k  d'autant  qu'il  n'y  a  aucune  exception  par  lefdits  Réglemens  &  Ordonnances.  Veut 

en  leur  faveur  dans  lefdires  Ordonnances ,  6k  néanmoins  Sa  Majefté  que  les  vaiffeaux  6k  au- 

que  l'intention  de  Sa  Majefté  eft  que  ledit  Sr.  très  bâtimens  appartenans  aux  particuliers,  dont 

Comte  de  Touloufe.,  jouille  de  tous  les  droits  elle  payera  6k  nourrira  les  équipages,  6k  nom- 

&   prérogatives   attribués  à  ladite  charge.  Sa  meralescapitaines  ,foient exempts defdits droits 

Majefté  étant  en  fon  Confeil  a  fait  très-expreffes  de  congé  &  d'ancrage  :  Enjoint  Sa  Majefté  aux 

inhibitions  6k  défenfes  à  tous  capitaines  ,  mai-  Officiers  de  l'Amirauté  de  tenir  la  main  à  l'exé- 

tres  6k  autres ,  commandans  les  vaiffeaux,  bar-  cution  du  prélent  Arrêt.  Fait  au  Confeil  d'Etat 

ques  6k  autres  bâtimens,  qui  font  6k  feront  ci-  du  Roi,  Sa  Majefté  y  étant ,  tenu  à  Verfailles 

après  dans  les  ports  de  fon  Royaume,  même  le  vingt-cinquième  Juillet  mil  fept  cent  deux, 

ceux  qui ,  appartenant  à  Sa  Majefté  ,  auront  été  Signé  Ph  ex  y  peaux. 


EXTRAIT 

De  F  Arrêt  du  Confeil  a" Etat  ^  du  26  Novembre  iyoy  ,  rendu  entre  M.  VJ  mirai 
&  la  Compagnie  des  Indes  Orientales ,  touchant  les  droits  d'Amirauté. 


V 


U  au  Confeil  d'Etat  du  Roi,  Sa  Majefté  à  ce  qui  eft  prefcrit  par  ladite  Ordonnance, 
y  étant,  les  mémoires  refpe&ivement  pré-  ainfi  qu'il  fe  pratique  pour  tous  les  autres  bâ- 
fentès  par  Louis- Alexandre  de  Bourbon ,  Comte  timens  des  fujets  de  Sa  Majefté ,  ayant  égard  à 
de  Touloufe,  Amiral  de  France  d'une  part,  l'Edit  du  mois  d'Août  1664,  confirmé  par  la  Dé- 
fit les  directeurs  de  la  Compagnie  Royale  des  claration  du, mois  de  Février  1685  ■>  e^e  a  main" 
Indes  Orientales  ,  6k  d'autres,  6kc.  Oui  le  rap-  tenu  6k  confirmé  ladite  Compagnie  des  Indes 
port  du  Sr.  Comte  de  Pontchartrain  ,  Secrétaire  Orientales,  dans  l'exemption  du  dixième  de 
d'Etat ,  ayant  le  département  de  la  Marine.  l'Amiral ,  pour  les  prifes  qui  ont  par  elle  été 
Le  Roi  étant  en  fon  Confeil ,  faifant  droit  ci-devant  faites ,  ou  qui  fe  feront  à  l'avenir  au- 
iur  le  tout  ayant  aucunement  égard  aux  de-  delà  de  la  ligne  feulement  ;  6k  à  l'égard  des 
mandes  des  parties ,  a  ordonné  6k  ordonne  que  prifes  qui  ont  été  ou  feront  par  elle  faites  à 
l'Ordonnance  de  la  Marine  du  mois  d'Août  l'avenir  au-deçà  de  la  ligne,  Sa  Majefté  lésa 
1681,  fera  exécutée  félon  fa  forme  6k  teneur,  déclarées  fujettes  audit  droit 3  conformément  à 
pour  les  vaiffeaux  de  la  Compagnie  des  Indes  l'Ordonnance  de  1681  ,  du  confentement  de 
Orientales  ,  6k  en  conféquence  que  les  capi-  ladite  Compagnie  des  Indes  Orientales  ,  que 
,taines,  écrivains  6k  autres  Officiers  defdits  vaif-  Sa  Majefté  a  au  furplus  maintenu  6k  confirmé 
féaux  ,  feront  affujettis  à  prendre  des  congés  dans  fes  privilèges  6k  exemptions.  Fait  au  Con- 
ck  commiffions  en  guerre  ,  faire  leurs  rapports  feil  d'Etat  du  Roi ,  Sa  Majefté  y  étant ,  tenu 
aux  Officiers  de  l'Amirauté,  leur  remettre  les  à  Verfailles  le  26  Novembre  1707. 
papiers  trouvés  dans  les  prifes  6k  les  prifonniers  Signé  Phelypeaux. 
pour  en  faire  les  procédures ,  6k  généralement 
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ÉDIT      DU      ROI, 

Qui  décharge  les  Négocians  de  Vobligation  de  prendre  des  paffe-ports  de  Sa 
Majefîé ,  pour  envoyer  leurs  vaijfeaux  dans  les  lieux  ou  il  n'y  a  point  d'inter- 
diction ,  pour  la  navigation  ni  pour  le  commerce ,  &  qui  explique  les  cas  dans 
lefquels  lefdits  pajje-ports  feront  à  V avenir  expédiés. 

Donné  à  Paris  au  mois  de  Février  17 16. 
REGISTRE      EN     PARLEMENT. 

LOUIS  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  Fran-  tenir  pour  le  refte  l'ufage  établi  par  les  OrdotT- 

ce  &  de  Navare  :  A  tous  préfens  &  avenir,  nances  rendues ,  concernant  la  Marine  ,  de  pren- 

Salut.  Les  négocians  de  notre  Royaume  nous  dre  feulement  les  congés  de  l'Amiral  de  France, 

ayant  repréfenté  que  l'obligation  à  eux  impofée  A  ces  caufes  &  autres  considérations  ,  à  ce  nous 

de  prendre ,  outre  les  congés  de  l'Amiral  de  mouvans  ,  de  l'avis  de  nofre  très -cher  &.  amé 

France,  des  paffe-ports  expédiés  en  notre  nom  Oncle  le  Duc  d'Orléans  Régent,  de  notre  très- 

pour  la  navigation  de  leurs  vaiffeaux ,  eft  très-  cher  &  très- amé  Coufin  le  Duc  de  Bourbon, 

préjudiciable  au  commerce  ,  non-feulement  par  de  notre  très-cher  &  très-amé  Oncle  le  Comte 

la  longueur  inévitable  de  l'expédition  de  ces  de  Touloufe  ,  &  autres  Pairs  de  France ,  grands 

paffe-ports  ;  mais  auffi  par  l'abus  qui  s'eft  in-  &  notables  perfonnages  de  notre  Royaume  & 

troduit  dans  leur  diftribution  &  auquel  il  feroit  de  notre  certaine  fcience  ,  pleine  puiffance  & 

impofîïble  de  remédier  quelques  fages  précau-  autorité  Royale  ,  nous  avons   par  le  préfent 

tions  qui  puiffe  être  prifes  ;  nous   avons  fait  Edit  perpétuel  &  irrévocable.  Dit  ,  fiatué  & 

examiner  avec  foin,  les  Edits  ,  Arrêts,  Or-  ordonné,  difons ,  ftatuons  &  ordonnons,  vou- 

donnances  &  autres  Réglemens  rendus  par  le  Ions  &  nous  plaît, 
feu  Roi  de  glorieufe  mémoire ,  notre  très-ho- 

noré  Seigneur  &  Bifayeul ,  pour  impofer  aux  Article  premier. 
négocians  ,  la  néceffité  de  prendre  lefdits  paffe- 
ports,  &  nous  avons  reconnu  qu'ils  n'ont  pour  Que  les  capitaines  &  maîtres  des  vaiiTeaux 
la  plupart  été  rendus  qu'à  l'occafion  du  privi-  qui  feront  envoyés  par  les  négocians ,  en  lieux 
lege ,  accordé  en  1669,  à  la  Compagnie  des  où  il  n'y  a  point  d'interdiction  pour  la  navi- 
Indes  Occidentales ,  de  faire  le  commerce  de  gation  ni  pour  le  commerce  ,  foit  obligé  de 
l'Amérique  exclufivement  à  tous  autres ,  lequel  prendre  feulement  des  congés  de  l'Amiral  de 
privilège  a  été  révoqué ,  par  Edit  du  mois  de  France,  fuivant  l'ufage,  Si.  dans  les  formes  or- 
Décembre  1674;  &  que  ceux  rendus  depuis  la  dinaires. 

révocation  dudit  privilège,  n'ont  eu  pour  mo-         II.  Les  capitaines  &  maîtres  des  vaiffeaux 

tif,  que  des  raifons  particulières  qui  ne  fubfiftent  François  ou  neutres,  deftinés  pour  porter  des 

plus,  &  que  d'ailleurs  l'obligation  impofée  aux  marchandifes  en  pays  ennemi,  feront  tenus  de 

négocians  de  prendre  lefdits  paffe-ports  ,  a  été  prendre  des  paffe-ports  de  nous,  avec  l'attache 

multipliée  fans  néceffité  &  appliquée  à  beau-  de  l'Amiral  de  France. 

coup  de  navigations  ,  ou  fuivant  les  termes  III.  Quand  pour  des  raifons  particulières, 
piécis  des  Ordonnances  rendues  pour  la  Ma-  nous  jugerons  à  propos  de  permettre  dans  notre 
rine,  &  notamment  celle  de  1681  ,  les  congés  Royaume  &  Etats  de  notre  obéiffance  ,  l'intro- 
de  l'Amiral  de  France  doivent  fuffire.  Et  com-  duétion  des  marchandifes  de  pays  ennemi,  les 
me  nous  défirons  procurer  à  nos  fujets  toutes  capitaines  des  vaiffeaux,  foit  neutres  ou  ennemis 
les  facilités  convenables  pour  la  navigation  de  chargés  defdites  marchandifes ,  feront  pareille- 
leurs  vaiffeaux  &  le  foutien  de  leur  commerce  ;  ment  tenus  de  prendre  des  paffe-ports  de  nous, 
nous  avons  réfolu  de  réduire  l'obligation  de  avec  l'attache  de  l'Amiral  de  France, 
prendre  des  paffe-ports  expédiés  en  notre  nom,  IV.  11  fera  auffi  donné  des  paffe-ports  expé- 
jjux  feuls  cas  ou  ils  font  néceflaires,  ck  de  main-  diés  en  notre  nom,  pour  la  lortie  des  bleds 
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&  autres  productions  de  la  terre ,  dont  l'ex- 
traclion  ne  fera  point  permife  ,  foit  qu'ils  doi- 
vent être  tranfportés  dans  des  pays  étrangers , 
ou  d'une  province  à  une  autre, de  notre  Royau- 
me 6k  Etats  de  notre  domination. 


Sf  donnons  en  mandement  à  nos  amés  6k 
féaux  Confeillers  ,  les  gens  tenant  notre  Cour 
de  Parlement  à  Paris  ,  que  le  préfent  Edit  ils 
ayent  à  faire  lire ,  publier  6k  regiftrer  ,  6k  le 
contenu  en  icelui ,  garder  6k  obierver  félon  fa 


V.  Lorfque  nous  croirons  devoir  permettre  forme  ck  teneur,  nonobftant  tous  Edits  ,  Dé- 
aux  négocians  François  d'envoyer  leurs  vaif-  clarations  ,  Arrêts  ,  Ordonnances  6k  Réglemens 
féaux  dans  l'étendue  des  concertions  accordées  à  ce  contraires  auxquels  nous  avons  dérogé  & 
à  des  Compagnies  établies  pour  le  commerce,  dérogeons  par  le  préfent  Edit  ;  aux  copies  du- 
les  capitaines  &  maîtres  defdits  vaiffeaux  feront  quel ,  collationnées  par  l'un  de  nos  amés  ck. 
pareillement  tenus  de  prendre  de  nous  des  pafîe-  féaux  Confeillers,  Secrétaires,  voulons  que 
ports  avec  l'attache  de  l'Amiral  de  France.  foi  foit  ajoutée  ainfi  qu'à  l'original:  Car  tel 

VI.  Quand  pour  des  raifons  particulières,  eft  notre  plaifir,  6k  afin  que  ce  foit  chofe  ferme 
nous  jugerons  à  propos  de  donner  des  ordres  6k  fiable  à  toujours  ,  nous  y  avons  fait  mettre 
pour  faire  fermer  les  ports  de  notre  Royaume,  notre  Scel.  Donné  à  Paris  au  mois  de  Février , 
6k  des  terres  6k  pays  de  notre  obéifTance ,  foit  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  feize  ,  6k  de  notre 
que  ces  ordres  s'étendent  à  tous  nos  ports  en  règne  le  premier.  Signé  LOUIS.  Et  plus  bas , 
général ,  ou  feulement  à  quelques  ports  dénom-  par   le   Roi,  le  Duc    d'Orléans   Re- 

;  nous    voulons   qu'aucun   vaiffeau  ,  foit  gent,  préfent.  Ph  el  ypea  ux.  Vifat  Yoy fin  ; 


mes 


François  ou  Etranger,  ne  puiffe  fortir  defdits     Et  fcellé  du  grand  Sceau  de  cire  verte,  en  lacs 
ports  ou  y  entrer  fans  paffe-ports  de  nous  ,     de  foye  rouge  6k  verte, 
avec  l'attache  de  l'Amiral  de  France. 


REGLEMENT 

Que  le  Roi  ,  de  l'avis  de  fon  très-cher  &  tres-amê  Oncle  le  Duc  d'Orléans 
Régent  9  veut  être  objervé  à  L'avenir  par  fes  fujets  propriétaires  des  vaiffeaux , 
barques  &  autres  bdtimens  de  mer ,  &  par  ceux  qui  en  achèteront  ou  en  feront 
construire  ,  tant  en  France  que  dans  les  pays  Etrangers  ,  de  même  que  par 
les  commis  à  la  distribution  des  congés  du  Comte  de  Touloufc ,  Amiral  de 
France  ,  pour  la  navigation  defdits  bdtimens  ,  &  par  les  Confuls  François 
établis  dans  les  pays  étrangers.  Du  premier  Mars  iji6% 


Article     premier. 

AUcun  vaiffeau  ne  fortira  des  ports  de  Sa 
Majefté  fans  congé  de  l'Amiral  de  France 
enregiftré  au  Greffe  de  l'Amirauté  du  lieu  de 
fon  départ ,  fous  peine  de  conflfcation  du  vaif- 
feau 6k  de  fon  chargement  ;  ne  feront  néan- 
moins les  maîtres  tenus  de  prendre  aucun  congé 
pour  retourner  au  port  de  leur  demeure  s'il  eft 
fitué  dans  le  reflbrt  de  l'Amirauté  où  ils  auront 
fait  leur  décharge. 

Les  commis  à  la  diftribution  des  congés 
auront  des  formules  de  congés  différentes,  les 
unes  deftinées  pour  les  François,  6k  les  autres 
pour  les  vaiffeaux  étrangers. 

II.  Les  congés  de  l'Amiral  ne  feront  délivrés 
que  pour  les  vaiffeaux  qui  feront  actuellement 
dans  les  ports  du  Royaume  ,  fi  ce  n'eft  pour 
ceux  qui  auront  été  achetés  ou  conftruits  dans 


les  pays  étrangers  pour  lefquels  il  pourra  être 
délivré  des  congés  pour  trois  mois  feulement , 
fans  qu'il  leur  en  puiffe  être  donné  d'autre  fi 
dans  ce  temps  ils  ne  font  amenés  dans  les  ports 
du  Royaume. 

Les  capitaines  ou  patrons  defdits  bâtimens, 
leurs  conforts  ou  correfpondans ,  auxquels  lefdits 
congés  feront  délivrés  ,  pafferont  leur  foumif- 
fion  à  l'Amirauté  pour  le  retour  dudit  bâtiment 
dans  l'un  des  ports  du  Royaume,  dans  le  terme 
porté  par  le  congé ,  fous  peine  de  quinze  cens 
livres  d'amende  6k  de  peine  corporelle  ,s'il  eft 
vérifié  qu'ils  ayent  abufé  du  congé  qui  leur 
aura  été  délivré. 

Si  néanmoins  les  propriétaires  François  d'un 
vaiffeau  acheté  ou  conftruit  dans  les  pays  étran- 
gers avoient  occafion  de  lui  faire  faire  une  na- 
vigation avantageufe,  avant  que  de  revenir  en 
France ,  ils  pourront  demander  un  con^é  à  cet, 
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effet ,  qui  leur  fera  accordé  par  les  Officiers  de 
l'Amirauté  pour  un  temps  proportionné  à  ce 
voyage  ,  qui  fera  expliqué  par  le  congé  ,  &  en 
prenant  les  fourmilions  de  l'Armateur;  de  rap- 
porter les  certificats  des  Confuls  François  des 
lieux  de  fon  départ  &  de  celui  où  il  lui  eft 
permis  d'aller  &  de  ramener  le  vaiffeau  en 
France  dans  le  temps  qui  lui  aura  été  pref- 
crit  ;  le  tout  fous  peine  de  quinze  cens  livres 
d'amende  ,  dont  il  fera  tenu  de  donner  caution 
en  recevant  le  congé  ,  qui  ne  fera  point  délivré 
autrement. 

III.  Veut  Sa  Majefté  que  les  propriétaires 
des  vaiffeaux  bâtis  &  achetés  dans  les  pays 
étrangers,  aux  conditions  ci-deffus,  foient 
tenus  de  mettre  au  Greffe  de  l'Amirauté  du 
lieu  où  ils  ont  été  conftruits  ou  achetés  avant 
leur  départ ,  le  rôle  des  équipages  defdits  vaif- 
feaux ,  contenant  les  noms  ,  âges  ,  demeure 
&  pays  des  Officiers  mariniers  &  matelots  , 
dont  ils  feront  compofés  ,  foit  qu'ils  foient  en- 
gagés en  France  ou  dans  les  pays  étrangers , 
&  qu'il  ne  foit  donné  aucun  congé  ni  paffe- 
port,  fi  le  capitaine,  maître  ou  patron,  en- 
femble  tous  les  Officiers  ,  ne  font  François  & 
actuellement  demeurans  dans  le  Royaume ,  fans 
qu'il  puifle  y  avoir  aucun  étranger  à  l'avenir  ; 
défend  Sa  Majefté  de  faire  enregiftrer  de  faux 
rôles  fous  peine  des  Galères  contre  celui  qui 
l'aura  fait  enregiftrer ,  &  de  confifcation  de  la 
part  qu'il  aura  dans  le  vaifleau  &  dans  le  char- 
gement. 

Sera  néanmoins  permis  aux  capitaines  qui 
auront  fait  conltruire  ou  qui  auront  acheté  des 
bâtimens  dans  les  pays  étrangers  ,  d'engager 
fur  les  lieux  des  Officier*  mariniers  6k  matelots 
François  qui  s'y  trouveront  dégradés  pour  na- 
viguer pendant  le  temps  de  leur  congé ,  dont 
il  fera  fait  un  rôle  en  bonne  forme  ,  ligné  par 
le  Conful  François,  &  qui  fera  envoyé  par  lui 
à  l'Amirauté  avec  le  contrat,  pour  y  être  en- 
regiftré  ;  &  pour  l'ordre  des  Claffes  il  fera  en- 
voyé auffi  par  ledit  Conful  un  duplicata  dudit 
rôle  au  Commiflaire  du  département  du  port 
où  les  vaiffeaux  devront  faire  leur  retour.  Les 
matelots  François  étant  actuellement  en  France  , 
qui  ne  feront  pas  de  la  Claffe  de  fervice  pref- 
crite  par  l'Ordonnance  ,  dont  les  propriétaires 
François  auront  befoin  pour  leurs  vaiffeaux 
conftruits,  ou  achetés  en  pays  étrangers  ,  pour- 
ront y  aller  après  que  le  rôle  d'équipage  aura 
été  expédié  par  le  commis  des  Claffes ,  en  la 
forme  prefcrite  par  l'Ordonnance  de  1689. 

IV.  Chaque  capitaine  ou  maître,  foit  Fran- 
çois ou  étranger,  qui  voudra  prendre  fon  con- 
£é ,  fera  tenu  de  faire  certifier  par  le  Lieute- 
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nant  d'Amirauté  en  chaque  port ,  que  le  bâti- 
ment eft  actuellement  dans  le  port  &  qu'il  ap- 
partient à  des  François  ou  à  des  étrangers  ;  & 
à  l'égard  des  vaiffeaux  François ,  en  cas  qu'il 
leur  eft  déjà  été  expédié  un  congé ,  il  en  fera 
fait  mention  dans  le  certificat ,  comme  auffi  du 
Siège  où  il  aura  été  expédié  ;  &  comme  il  y  a 
des  formules  particulières  pour  les  congés  qui 
doivent  être  délivrés  aux  vaiffeaux  François,  & 
d'autres  pour  les  congés  qui  doivent  être  déli- 
vrés aux  vaiffeaux  étrangers ,  le  Lieutenant  aura 
foin  de  fpécifier  dans  fon  certificat  celle  de  deux 
formules  qui  devra  être  délivrée  à  chaque 
vaiffeau. 

Sera  tenu  le  commis  à  la  diftribution  des 
congés  d'énoncer  dans  le  nouveau  congé  qu'on 
lui  aura  remis  l'ancien  qu'il  gardera  auffi  pour 
fa  décharge  ,  &  qu'il  fera  obligé  de  repréfenter 
en  rendant  fes  comptes  ;  &  faute  par  lefdits 
maîtres  ou  capitaines  de  le  repréfenter,  lefdits 
vaiffeaux  feront  confifqués ,  comme  étant  fortis 
fans  congé  du  lieu  de  leur  départ',  conformé-' 
ment  à  l'Ordonnance  de  1681. 

Si  le  vaiffeau  a  déjà  été  monté  par  un  autre 
maître,  celui  qui  demandera  le  congé  fera  tenu 
de  rapporter  le  certificat  du  précédent  voyage  , 
&  le  premier  maître  tenu  de  lui  remettre  fous 
peine  d'amende  arbitraire  &  de  prifon  qu'il 
tiendra  ,  tant  &  fi  long-temps  qu'il  ait  repré- 
fenté  ledit  congé ,  ou  qu'il  ait  fait  voir  ce  qu'il 
eft  devenu  ,  faute  de  quoi  le  vaiffeau  ck  fon 
chargement  feront  confifqués  3  comme  ayant 
navigué  fans  congé. 

V.  Ledit  certificat  fera  délivré  gratis  &  fur 
papier  commun  par  le  Lieutenant  d'Amirauté, 
pour  être  remis  au  commis  à  la  diftribution  des 
congés  de  l'Amiral ,  qui  en  fera  mention  dans 
ledit  congé ,  qui  fera  par  lui  rempli  &  enre- 
giftré  en  conformité  ,  &  enfuite  envoyé  au 
Lieutenant  de  l'Amirauté  pour  en  ordonner 
l'enregiftrement  au  Greffe  par  ordre  de  date 
&  de  numéro.- 

V  1.  Défend  Sa  Majefté  au  Lieutenant  d'A- 
mirauté d'expédier  aucuns  certificats  pour  des 
François  qu'à  ceux  qui  auront  été  reçus  capi- 
taines ou  maîtres  en  la  manière  prefcrite  par 
l'Ordonnance  de  168 1. 

VII.  Défend  Sa  Majefté  aux  commis  à  la 
diftribution  des  congés  d'en  délivrer  aucuns 
aux  maîtres  qui  les  demandent  ;  mais  de  les. 
remettre  au  Lieutenant  de  l'Amirauté  après  en 
avoir  reçu  le  certificat ,  qu'il  fera  tenu  de  gar- 
der pour  fa  décharge  ;  comme  auffi  de  déli- 
vrer aucun  congé  en  blanc  ,  d'intervertir  l'or- 
dre des  numéros  dans  la  délivrance  des  congés, 
ni  de  délivrer  pour  les  vaiffeaux  étrangers  de$5 
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feullles  de  congé  du  modèle  qui  eft  deftiné  ces  fortes  de  délits,  fans  exclure  pourtant  Ief 
uniquement  aux  vaiffeaux  François  ;  le  tout  dits  Confuls  du  privilège  d'admettre  fous  leur 
fous  peine  de  mille  livres  d'amende  ,  &  d'en  proteébon  les  bâtimens  étrangers  portant  le 
répondre  en  fon  propre  &  privé  nom  ,  &  de  pavillon  de  leur  nation  ou  celui  de  Jérufalem, 
plus  grande  peine  s'il  échoit.  qui  pourroient  par  ce  refus  fe  mettre  fous  celle 

VI  II.  En  cas  qu'un  François  veuille  faire  des  Confuls  des  autres  nations,  en  leur  faifant 
bâtir  quelque  vaifleau  dans  les  pays  étrangers  ,  payer  les  droits  Confuîaires  accoutumés  fuivant 
Sa  Majefté  veut  qu'il  en  faffe  là  déclaration  à  les  capitulations  6k  l'ufage  qui  s'eft  toujours 
l'Amirauté  la  plus  prochaine  du  lieu  de  fa  de-     pratiqué. 

meure  auffi-tôt  qu'il  en  donnera  le  premier  XI.  Veut  Sa  Majefté  que  les  marchands  ou 
ordre ,  6k  qu'il  la  réitère  lorfqu'il  iera  achevé  autres  particuliers  qui  auront  fait  bâtir  ou  ache- 
de  bâtir  ;  laquelle  déclaration  contiendra  le  lieu  ter  des  vaiffeaux  bâtis  dans  les  ports  du  Royau- 
où  le  vaifleau  fera  bâti  ,  le  port  du  vaifleau  ,  me ,  faflent  leurs  déclarations  pardevant  les 
enfemble  les  participes  6k  intéreflés  en  la  pro-  Officiers  d'Amirauté  du  lieu  de  leur  demeure, 
priété  d'icelui ,  qui  ne  pourront  être  à  l'avenir  portant  que  le  vaifleau  leur  appartient  entiere- 
que  des  François  domiciliés  dans  le  Royaume  ,  ment ,  fans  qu'aucun  étranger  y  puiffe  avoir 
fans  que  les  étrangers  puiffent  y  avoir  aucune  part;  mais -feulement  des  François  domiciliés 
part ,  6k  fous  les  mêmes  peines  que  ci-deflls  dans  le  Royaume  ;  &  fera  cette  Déclaration' 
contre  ceux  qui  feront  de  fauffes  déclarations,     enregiftrée   au   Greffe  de  l'Amirauté  avec  les 

IX.  En  cas  qu'il  y  ait  un  Conful  de  la  nation  contrats  d'acquifition  pour  y  avoir  recours  en 
Françoife  dans  les  pays  où  les  François  feront  cas  de  befoin ,  défend  Sa  Majefté  de  faire  de 
conftruire  ou'  acheter  les  vaiffeaux  ,  veut  Sa  faillies  Déclarations  ou  d'enregiftrer  de  faux 
Majefté  qu'ils  foient  tenus  de  rapporter  aux 
Officiers  de  l'Amirauté  l'atteftation  dudit  Con- 
ful, contenant  l'état  &  qualité  du  vaifleau,  6k 
la  connoiffanee  qu'il  aura  des  vendeurs  ou  en- 
trepreneurs ,  enfemble  des  Notaires  ou  autres 
perfonnes  publiques  qui  auront  paflé  les  contrats 
qui  feront  par  lui  légalifés  ;  défend  auxdits 
Confuls  de  donner  de  fauffes  atteftations  ,  ni 
de  favorifer  en  aucune  fortes  de  fraudes  des 
fujets  de  Sa  Majefté  6k  des  étrangers  à  cet 
égard  ,  fous  peine  de  quinze  cens  livres  d'a- 
mende ,  d'être  privés  de  leur  Confulat  6k  dé- 
clarés indignes  6k  incapables  d'en  pofféder  au- 
cun à  l'avenir  ;  à  l'effet  de  quoi  leur  procès  leur 
fera  fait  ck  parfait  à  l'Amirauté  de  Marfeille. 

X.  Défend  Sa  Majefté  aux  Confuls  du  Le- 
vant de  la  côte  de  Barbarie-,  ék  à  tous  autres  , 
de  donner  aucun  congé  ni  paffe-port  à  quelque 
vaiiTeau ,  pour  quelque  caufe  6k  fous  quelque 
prétexte  que  ce  puiffe  être  ,  à  peine  de  defti- 


contrats  ,  fous  peine  de  conhYcation  du  vaif- 
feau  ,  de  mille  livres  d'amende  contre  chacun 
de  ceux  qui  fe  trouveront  avoir  part  à  la 
fauffeté. 

XII.  Lorfqu'un  François  aura  acheté  quelque 
vaifleau  dans  les  pays  étrangers  ,  Sa  Majefté 
veut  qu'il  faffe  enregiftrer  fon  contrat  au  Greffe 
de  l'Amirauté  la  plus  prochaine  de  fa  demeure  , 
6k  qu'il  faffe  les  mêmes  Déclarations  6k  fous  les 
mêmes  peines. 

XIII.  Défend  Sa  Majefté  à  tous  fes  fujets," 
capitaines ,  maîtres  ,  patrons  ,  matelots  ou  au- 
tres ,  de  faire  aucun  commerce  des  congés 
de  l'Amiral  de  France,  6k  d'en  vendie  aux. 
étrangers  pour  de  l'argent ,  fous  peine  des 
Galères ,  contre  ceux  qui  feront  convaincus 
d'avoir  eu  quelque  forte  de  part  à  ce  com- 
merce ,  ou  d'avoir  fervi  pour  capitaine  de 
pavillon. 

XIV.  Défend  Sa  Majefté  à  tous  maîtres 


tution  6k  de  punition  exemplaire  ;  enjoint  à  fon  capitaines  6k  patrons  François  d'employer  des 

Ambaffadeur  à  Conftantinople,  6k  auxdits  Con-  congés  6k  pafie-ports  de  l'Amiral  de  France 

fuis ,  de  faire  ôter  les  pavillons  François  aux  pour  faire  naviguer  les  vaiffeaux  étrangers  fous 

bâtimens  étrangers   qui   entreprendront  de  le  pavillon  François,  à  peine  de  connfcation  des 

porter  ,  faire  arrêter  les  capitaines  &.  patrons  vaifleaux  6k  de  leur  chargement,  de  mille  li- 

François   qui  fe   trouveront   avoir  prêté  leurs  vres  d'amende  ,  6k  des  Galères  contre  tous  ca- 

noms ,   de  les  envoyer  à  Marfeille  avec  les  pitaines ,  patrons ,  marchands  6k  autres  qui  fe 

congés  qu'ils  auront  furpris ,  pour  leurs  procès  trouveront  y  avoir  contribué, 
leur  être  fait  6k  parfait  fuivant  la  rigueur  des         XV.  Les  congés  pour  les  vaiffeaux  qui  vont 

Ordonnances  par  les  Officiers  de  l'Amirauté  ,  faire  un  fimple  voyage  en  Levant,  ne  feront 

enfemble  à  ceux  qui  auront  eu  part  à  la  dé-  que  pour  un  an  au  plus. 

livrance  defdits  congés ,  attribuant  à  cet  effet         XVI.  Les  congés  pour  les   vaiffeaux   qui 

aux  Officiers  de  l'Amirauté  de  Marfeille ,  pri-  vont   en   caravanne  ,  pourront   être    délivrés 

yatiyement  à  tous  autres  la  connoiffanee  de  pour  deux   ans  ,  en   payant  double  droit  à 
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l'Amiral  6k  aux  Officiers  d'Amirauté ,  à  qui  Sa  patron  ,  qu'après  l'avoir  interrogé  fur  le  pré- 

Majefté  enjoint  de  n'en  expédier  aucun  que  lent   Règlement  &  avoir  connu  qu'il  en   fait 

pour   des   \aiffeaux  appartenans  à  des  Fran-  les  difpofitions. 

çois  ,  &  à  condition   que  le  capitaine  ou  pa-  XV  III.  Pour  l'exécution  de  ce  qui  y  eft 

tron  à  qui  le  congé  fera  accordé ,  ne  pourra  contenu ,  les  propriétaires  des  vaifleaux ,  bar- 

vendre  ion  bâtiment  pendant  fa  caravanne  qu'en  ques  &  autres  bâtimens  ,  6k  ceux  qui  en  ache- 

remcttant  fon  congé  au  Conful  François  de  teront  ou  en   feront  conftruire  ,  tant  dans  le 

l'endroit  où  il  aura  vendu  fon  bâtiment  ,  en  Royaume  que   dans   les   pays   étrangers ,   les 

déclarant  par  un  aéte  à  la  Chancellerie  du  Con-  Officiers  de  l'Amirauté,  les  commis  à  la  dif- 

fulat ,  les  motifs  qui  l'engagent  à  le  vendre  ,  tribution  des  congés  de  l'Amiral  de  France,  6k 

ek  en  produifant  les  titres  ou  pouvoirs  en  forme  les  Confuls  François  établis  dans  les  pays  étran- 

qu'il  a  des  intéreflés  audit  bâtiment ,  faute  de  gers ,  fe  ferviront  de  formules  tranfcrites  en 

quoi  il  ne  pourra  le  vendre ,  &  fera  ledit  Con-  fin  du  préfent  règlement  ,  dont  il  y  aura  des 

lui  obligé  de  donner  avis  de  cette  vente  aux  modèles  imprimés  dans  les  Amirautés  6k  dans 

Officiers  de  l'Amirauté  où  ledit  congé  a  été  les    Conlulats  ,   pour  chacune    defquelles   les 

délivré ,  &  de  leur  envoyer  bâtonné  ou  rom-  Greffiers  ou  Chancelliers  ne  pourront  exiger 

pu  ,  fermé  du  cachet  du  Confulat ,  fuppofé  que  plus  de  lix  deniers ,  les  maîtres  ,  patrons  &  in- 

ledit  bâtiment  foit  vendu  à  des  étrangers  ;  &  téreflés  aux  bâtimens  feront  obligés  en  faifant 

s'il  eft  vendu  à  un  fujet  du  Roi  ,  le  Conful  leurs  déclarations  d'affirmer  par  ferment  qu'elles 

doit  l'obliger  de  fe  rendre  en  France  avec  le  contiennent  vérité, 

même  congé  pour  en  prendre  un  nouveau.  Mande  &  ordonne  Sa  Majefté  à  Monfieur 

XVII.  Veut  6k  ordonne  Sa  Majefté  que  le  Comte  de  Touloufe,  Amiral  de  France ,  de 
tous  capitaines  ,  maîtres  6k  patrons  foient  te-  tenir  la  main  à  l'exécution  du  préfent  Règle- 
nus  d'avoir  copie  du  préfent  Règlement  dans  ment ,  de  le  faire  publier  ,  afficher  6k  enre- 
leur  bord  ,  à  peine  de  mille  livres  d'amende  giftrer  par-tout  où  befoin  fera  ,  6k  de  donner 
pour  la  première  fois  qu'ils  y  manqueront ,  6k  les  ordres  néceflaires  pour  fa  pleine  6k  entière 
de  plus  grande  peine  en  cas  de  récidive.  exécution.  Fait  à  Paris  le  premier   Mars  mil 

Défend  Sa  Majefté  aux  Officiers  de  l'Anv-  fept  cent  feize.  Signé,  LOUIS.  Et  plus  bas  , 

rainé  de  recevoir  aucun  maître,  capitaine  ni  Phelypeaux. 


DÉCLARATION   DUROI, 

Qui   autorife  le  Règlement  qui  doit  être  obfervé  par  les  propriétaires ,  capitaines 

&  maîtres  des  bâtimens  de  mer  avec  ledit  Règlement» 

Donnée  à  Paris  le  4  Mars   17 16. 

LOUIS  par  la  grâce  d-e  Dieu,  Roi  de  France  l'Amiral ,  pour  la  navigation  defdits  bâtimens 
6k  de  Navarre  :  A  tous  ceux  qui  ces  préfen-  6k  par  les  Confuls  François  ,  établis  dans  les 
tes  Lettres  verront  ,  Salut.  L'envie  que  nous  pays  étrangers  ;  6k  comme  nous  eftimons  né- 
avons  d'augmenter  6k  d'étendre  autant  qu'il  ceffaire  de  donner  connoiftance  à  nos  Cours 
eft  poflible  la  navigation  6k  le  commerce  de  des  difpofitions  qu'il  contient  ,  afin  qu'elles 
nos  fujets ,  6k  de  remédier  aux  abus  qui  ont  ayent  à  s'y  conformer  dans  le  Jugement  des 
pu  y  donner  atteinte,  nous  a  déterminé  à  procès  qui  pourront  y  être  portés.  A  ces  caufes, 
faire  un  Règlement  général  en  date  du  premier  de  l'avis  de  notre  très-cher  6k  très-amé  oncle  , 
du  préfent  mois  de  Mars  ,  concernant  ce  que  le  Duc  d'Orléans  Régent ,  de  notre  très-amé 
nous  voulons  être  obfervé  par  nos  fujets,  pro-  Coufin  le  Duc  de  Bourbon,  de  notre  très-cher 
priétaires  des  vaifleaux  ,  barques  6k  autres  bâ-  6k  très-amé  Oncle  le  Duc  du  Maine,  de  notre 
timens  de  mer,  .6k  par  ceux  qui  en  font  conf-  très-cher  6k  très-amé  Oncle  le  Comte  de  Tou- 
rnure, tant  dans  notre  Royaume  que  dans  les  loufe  ,  6k  autres  Pairs  de  France  ,  grands  6k 
pays  étrangers ,  6k  ce  que  nous  voulons  être  notables  perfonnages  de  notre  Royaume  ,  en 
obfervé  auili  dans  la  diftribution  des  congés  de  confirmant  ledit  Règlement ,  en  date  du  premier 
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du  préfent  mois  de  Mars ,  contenant  dix-huit  taires  ,  voulons  que  foi  foit  ajoutée  comme  à 

articles,  &  les  huit  formules  enfuite  ;  le  tout  l'original  ;  car  tel  eft  notre  plaifir.  En  témoin 

ci-attaché  fous  le  contre-fcel  de  notre  Chan-  de  quoi  nous  avons  fait  mettre  notre  icel  à 

cellerie,  nous  l'avons  autorifé  &.  autorifons  par  cefdites  préfentes.  Donnée  à  Paris  le  quatrième 

ces  préfentes  fignées  de  notre  main  ;  voulons  jour  de  Mars  ,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  feize  , 

que  ledit  Règlement  ,  enfemble  lefdites  for-  &  de  notre  règne  le  premier.  Signé  LOUIS. 

mules,  foient  regiftrées  en  nos  Cours  &  exé-  Et  plus  bas,  par  le  Roi,  le  Duc  d'Orléans 

cutées  félon  leur  forme  &  teneur.  Si  donnons  Régent ,  préfent.  Phelypeaux.  Et  fcellée  du 

en  mandement  à  nos  amés  &  féaux  Confeil-  grand  Sceau  de  cire  jaune, 
lers ,  les  gens  tenant  nos  Cours  de  Parlement 

à  Paris  ,  que  ces  préfentes  ,   enfemble   lefdits  Regiftrées  ,  oui ,  &  ce  requérant  le  Procureur- 

Réglemens  &  formules  ,  ils  ayent  à  faire  lire ,  Général  du  Roi ,  pour  être  exécutées  félon  leur 

publier  &  regiftrer ,  &  leur  contenu  garder  Si  forme    &  teneur  ,    &   copies   collationnées   en- 

obferver  félon  leur  forme  &  teneur,  nonobstant  voyées  aux  Bailliages  &  Sénéchauffées  du  ref- 

tous  Edits  ,  Déclarations  ,  Ordonnances  ,  Ar-  fort  pour  y  être  lues ,  publiées  &  enregiflrées  ; 

rets ,  Réglemens  &  autres  chofes  à  ce  contrai-  enjoint  aux  Subftituts  du  Procureur  du  Roi  d'y 

res    auxquels  nous  avons  dérogé  &  dérogeons  tenir  la  main  ,  &  d'en  certifier  la  Cour  dans  un 

par  lefdites  préfentes  ,  aux  copies  defquelles  &  mois ,  fuivant  l'Arrêt  de  ce  jour.  A  Paris  en 

dudit  Règlement  &  formules  collationnées  par  Parlement  le  premier  Avril  mil  fept  cent  fei^e. 

l'un  de  nos  amés  &  féaux  Confeillers ,  Secre-  Signé  D  0 NGO IS. 


ARREST  DU  CONSEIL  D'ÉTAT 

D    U      R    O    1  , 

Portant  que  tous  bâtimens  de  mer ,  employés  par  les  Entrepreneurs  de  la  voiture 
des  Sels  des  Gabelles  au  tranfport  d'iceux  ,  foit  quils  appartiennent  auxdits 
Entrepreneurs  ou  autrement  ,  feront  tenus  de  prendre  des  congés  des  Amirautés 
dans  les  Ports  d^oîi  ils  fortiront  ,  de  faire  leurs  déclarations  ,  &  de  foujfrir 
la  vifïte  dans  ceux  oîi  ils  arriveront  ,  &  de  payer  les  droits  portés  par  les 
Tarifs, 

Du  18  O&obre  1725. 
EXTRAIT  DES  REGISTRES  DU  CONSEIL  D'ETAT. 


SUR  la  Requête  préfentée  au  Roi  en  fon 
Confeil,  par  Louis- Alexandre  de  Bourbon  , 
Comte  de  Touloufe  ,  Amiral  de  France  ;  con- 
tenant que  les  nommés  Saint-Martin  ,  Bâil- 
lon ,  &  Pefcherelles ,  entrepreneurs  de  la  voi- 
ture des  Sels  des  Gabelles  de  Fiance  ,  ont  fait 
figner  le  douze  Mai  dernier  aux  Officiers  des 
Amirautés  du  Havre  &  de  Honfleur ,  un  aéle 
par  lequel  ils  ont  déclaré  qu'ils  n'entendoient 
point  être  affujettis  à  prendre  des  congés  ni 
faire  aucunes  déclarations  à  l'Amirauté  ;  atten- 
du que  par  leur  marché  ils  font  exempts  de 
tous  droits  ,  &  que  par  l'article  deux  cens  dix 
du  bail  de  Dommergue  ,  ils  ne  font  point 


tenus  de  payer  aucuns  droits  ,  ni  de  prendre 
aucuns  congés  ,  tant  des  Gouverneurs  que  des 
Amiraux  ;  que  cette  prétention  eft  également 
contraire  aux  Ordonnances  de  la  Marine,  &c. 
préjudiciable  à  la  difeipline  de  la  navigation  ; 
qu'en  effet  l'Ordonnance  de  1681  ,  l'Édit  de 
171 1,  &  tous  les  Réglemens  concernant  la 
Marine  ,  impofent  à  tous  bâtimens  maritimes 
l'obligation  de  prendre  des  congés  dans  les 
ports  d'où  ils  fortent ,  &  de  faire  leur  déclara- 
tion dans  ceux  où  ils  arrivent ,  fous  peine  de 
confifeation  ;  quant  au  bail  de  Dommergue  , 
que  n'étant  enregiftré  ni  dans  les  Amirautés  ni 
au  Parlement  de  Rouen ,  les  Ofikiers  des  Ami- 
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fautes  do  Normandie  ne  peuvent  les  regarder  d'aller  à  la  mer,  &  de  faire  tels  voyages  qu'ils 
comme    Loi,   ni   fe    diipenler    d'obferver    les  voudroient,  ils  pourraient  arriver  à  Rouen  avec 
Ordonnances  6k  Réglemens  ci-deflùs  ,  6k  que  des  marchandées  dont  l'entrée  eft.  prohibée , 
l'article  210  quelque  formel  qu'il  paroiffe,  n'eff,  &  en  emporter  de    Rouen   d'autres   dont   la 
pas  fuffifant  pour  déroger  à  l'Ordonnance  de  fortie  elt  défendue ,  ce  qui  ne  fe  peut  empêcher 
1681,  &  celles  rendues  pofténeurement  ;  qui  qu'en  obligeant  ces  mêmes  vaiffeaux  à  faire  leurs 
établirent  pour  toutes  fortes  de  vaiffeaux  ma-  déclarations  6k  rapports,  6k  de  fouffrir  la  vifite 
ritimes   la  nécetlité   de   prendre  des  congés  ;  dans  les  Amirautés  des  ports  où  ils  abordent  ; 
qu'il    auroit   fallu   une    dérogation  exprelle  à  que  c'eft  fur  ce   fondement   qu'eft  intervenu 
toutes  ces  Ordonnances,  6k  qu'il  y  a  lieu  de  l'Arrêt  du  Confeil  du  23  Août  1661,  qui  or- 
croire  que  Sa  Majefté  ne  l'auroit  pas  fait  fans  donne  que  tous  les  vaiffeaux  partans  de  Rouen 
accorder   un   dédommagement   à  i'Amiral  de  ou  y  arrivans ,  feront  obligés  de  prendre  des 
France  ;  que  l'on  peut  même  dire  que  l'inten-  congés ,   faire  leur  déclaration ,   6k  fouffrir  la 
tion  .de  Sa  Majefté  n'a  jamais  été  d'exempter  vifite  ;  qu'en  vain  obje&eroit-on  que  les  ba- 
ie^ bâtimens  employés  pour  le  fervice  de  la  timens   défîmes   à  voiturer   des   Sels   pour  le 
ferme,  de  la  loi  générale,   puifqu'elle  n'en  a  fervice  de  la  ferme,  n'étant  uniquement  char- 
pas  voulu  exempter  les  bâtimens  frétés  pour  gés  que  de  Sel,  ne  doivent  point  être  fujets  aux 
l'on  fervice,  pas  même  ceux  qui  lui  appartien-  déclarations,  6k  aux  v  i  fîtes ,  d'autant  que  c'eft 
nent,  fi  ce  n'eft  dans  le  cas  où  elle  paye  6k  le  feul  moyen  pour  les  Officiert  d'Amirautés 
nourrit  les  équipages ,  ainfi  qu'il  a  été  ordonné  de  s'affurer  que  ces  bâtimens  ne  font  chargés 
par  l'Arrêt  du  Confeil  du  25  Juillet  1702  ;  que  que  de  Sel ,  6k  pour  empêcher  les  maîtres  de 
ii  les  propres   vaiffeaux  deviennent  fujets  au  ces  bâtimens  de  tromper  la  vigilance  des  fer- 
droit  de  congé  lorfqu'ils  lont  frétés  à  des  parti-  miers  ,   6k   de   faire    impunément   la   contre- 
culiers ,  quoique  pour  fon  fervice,  il  n'eft  pas  bande,  fous  prétexte  de  faire  le  fervice  de  la 
à   préfumer  que  les  vaiffeaux  des  particuliers  ferme.  Qu'enfin  il  paroît  par  tous  les  extraits 
en   deviennent  exempts  lorfqu'ils   font   frétés  qui  ont  été  thés   exactement  des  Greffes  des 
pour   le  fervice   de   la  ferme;    que  d'ailleurs  Amirautés,  que  l'exemption  portée  par  le  bail 
cet  article  qui  n'a  jamais  eu  d'exécucion  ,  feroit  de  Dommergue  n'a  jamais  eu  lieu  ,  6k  que  les 
plus  que  fuffifimment  détruit  par  le  règlement  bâtimens  des  fermes  ont  toujours  été  affujettis 
en  forme  de  tarif  de  1714 ,  autorifé  par  Lettres-  à  prendre  des  congés  ,  ce  qui  fe  prouve  par  les 
Patentes ,  vérifiées  au  Parlement ,  qui  porte  en  Extraits    des    RegifTres    des   Amirautés  ;   qu'à 
termes  exprès  que  les  bâtimens  des  Fermiers  l'égard  des  claufes  portées  par  le  marché  fait 
généraux,  pour  le  tranfport  des  Sels,  payeront  entre  les  fermiers   6k  les  entrepreneurs  de  la 
les  mêmes  droits  que  les  autres  bâtimens  ,  à  voiture  de  Sels  ;   ce  font  des  conventions  par- 
proportion  de  leurs  voyages,  que  puifque  ceux  ticulieres,  dont  l'Amiral  ni  les  Officiers  d'Ami- 
qui  vont  charger  des  Sels  dans  les  marais  de  rauté  ne  doivent  prendre  aucune  connoiffance  ; 
Brouage ,  Poitou  6k  Bretagne  ,  pour  les  tranf-  qu'il  leur  fuffit  pour  foutenir  leurs  droits  qu'ils 
porter  aux  embouchures  des  rivières ,  ne  font  ayent   des   Réglemens  qui  les  établiffent ,  6k 
pas  exempts  de  prendre  des  congés,  nonobf tant  qu'ils  foient  toujours  prêts  à  juftifîer  par  leurs 
ledit  article  210.,  il  ne  paroît  aucune  raifon  de  Regiftres  qu'ils  ne  lèvent  ces   droits  que   fur 
prétendre  qu'ils  en  puiffent  être  exempts  lorf-  le  pied  des  tarifs  qui  les  ont  fixés.  ACES 
qu'ils   tranfportent   ces  mêmes   Sels  de   l'em-  CAUSES  ,  requérait  le  Sieur  Comte  de  Tou- 
bouchure  de  la  rivière  de  Seine  à  Rouen,  ou  loufe ,  qu'il  plût  à  Sa  Majefté,  fans  s'arrêter  à 
à  Oieppedalle ,  puifque   cette  navigation   eft  l'Acte  fignifié  le  12  Mai  dernier  aux  Officiers 
maritime ,  6k  que  tous  les  vaiffeaux  qui  la  font  des  Amirautés  du  Havre  6k  de  Honfleur ,  à  la 
font  affujettis  à  ces  mêmes  droits;  qu'il  y  a  Requête  defd.  Saint-Martin ,  Bâillon  6k  Pefche- 
même  une  raifon  pour  les  y  affujettir  qui  eft  relie  ,  entrepreneurs  des  Sels  "des  Gabelles,  6k 
fupérieure  à  celle  de  l'intérêt  de  l'Amiral  de  fans  s'arrêter  à  l'article  210,  du  bail  de  Dommer» 
France    6k  des   Officiers  d'Amirauté  ;  c'eft  la  gue  ,  ordonner  que  les  Ordonnances  6k  Régie- 
police    de   la   navigation    qu'il   eft   impofTïble  mens  concernant  la  Marine,  notamment  l'Or- 
d'entretenir,  fi  l'on  n'oblige  tons  les  vaiffeaux  donnance  de  1681  ,  6k  l'Edit  de  171 1  ,  feront 
qui  peuvent  aller  en  mer  à  faire  leur  déclara-  exécutés  félon  leur  forme  6k  teneur;  ce  faifant , 
tion  6k  à  fouffrir  la  vifite  dans  tous  les  ports  que  les  bâtimens  de  mer,  employés  au  tranfport 
où  ils   paffent ,   qu'autrement  il   en  arriveroit  des  Sels  des  Gabelles,  feront  tenus  de  prendre 
des   abus   très-confidérables  ,    en   ce   que   les  des  congés   dans  les  ports  d'où  ils  fortiront, 
raiffeaux  qui  vont  d'Honfleur ,  étant  en  état  de  faire  leurs  déclarations,  6k  de  fouffrir  la  vifite 
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.'dans  ceux  où  ils  arriveront,  à  peine  de  confif-  un  retard  très-préjudiciable  au  fervice,  outre 
.cation  des  Sels  ,  batimens ,  équipages.  Vu  ladite  que  les  entrepreneurs  des  voitures  ne  manque- 
requête,  les  Ordonnances,  Edits  &  Arrêts  y  roient  pas  de  fe  pourvoir  au  Confeil  ,  en  in- 
mentionnés  ;  le  mémoire  des  fermiers  généraux  demnité  pour  les  droits  qu'il  faudroit  payer  pour 
Servant  de  réponfe  ;  portant  que  la  difpofition  toutes  ces  expéditions.  La  Réponle  du  fieur 
des  Ordonnances  &  Réglemens  concernant  la  Comte  de  Touloufe,  &  des  Officiers  de  l'A- 
difcipline  &  la  fureté  de  la  navigation,  ne  mirauté ,  audit  mémoire  ;  les  extraits  des  regif- 
peuvent  avoir  d'application  au  fait  dont  il  s'agit  ;  très  des  Amirautés  ,.&  autres  pièces  y  jointes, 
qu'il  eft  du  bien  &  de  l'intérêt  du  fervice,  Oui  le  rapport  du  fieur  Dodun ,  Confeiller  or- 
d'ordonner  l'exécution  de  l'article  210  du  bail  dinaire  au  Confeil  Royal,  Contrôleur  général 
de  Dommergue  qui  fert  de  loi  pour  tous  les  des  Finances  ;  LE  ROI  EN  SON  CONSEIL , 
autres  baux.  Que  pour  le  faire  connoître  il  ayant  égard  à  la  R.equête  du  fieur  Comte  d  e 
fuffit  d'obferver  que  le  port  de  Ronfleur,  ou  Touloufe,  ordonne  que  les  Edits,  Ordonnan- 
ts allèges,  chargent  le  Sel  par  renverfement  ces,  Arrêts  &  Réglemens  concernans  la  Ma- 
debordenborddesraiffeauxvenansdeBrouage,  rine  ,  feront  exécutés  félon  leur  forme  &  te- 
eft  fitué  à  l'embouchure  de  la  Seine  ;  que  lefdi-  neur  ;  ce  faifant ,  5c  conformément  à  iceux  ,  que 
tes  allèges  partent  de  ce  port  en  remontant  la-  les  Batimens  de  mer  employés  au  tranfport  de 
dite  rivière  pour  aller  à  Dieppedalle  où  font  fels  des  Gabelles ,  foit  qu'ils  appartiennent  à 
les  dépôts ,  &  qu'elles  ne  vont  jamais  en  mer,  l'adjudicataire  ,  foit  qu'ils  foient  par  lui  pris  à 
&  par  ccnféquent  elles  ne  doivent  point  être  fret ,  feront  tenus  de  prendre  des  congés  des 
affujetties  à  prendre  des  congés  de  l'Amirauté ,  Amirautés  dans  les  ports  d'où  ils  fortiront  ;  de 
étant  à  l'abri  de  tous  les  inconvéniens  qui  ont  faire  leurs  déclarations ,  &  de  fouftrir  la  vifite 
donné  lieu  aux  difpofitions  des  Réglemens  con-  dans  ceux  où  ils  arriveront,  &  de  payer  les 
cernans  la  Marine  ;  qu'il  y  a  lieu  de  les  exempter  -droits  portés  par  les  Tarifs.  Fait  au  Confeil  d'E- 
des  formalités  prefcrites  par  lefdits  Réglemens,  tat  du  Roi,  tenu  à  Verfailles  le  dix-huitieme 
parce  que  les  enregiftremens  des  déclarations  jour  d'Octobre  mil  fept  cent  vingt-trois.  Signé ^ 
<k faumiffions  au  Greffe  des  Amirautés,  les  ex-  DE  LAISTRE  ,  avec  paraphe,  &  à  côté  eft 
péditions  des  congés  &  certificats  ,  leur  rapport  écrit ,  Collationné,  avec  paraphe, 
à  Quilbceuf ,  Caudebec  6c  à  Rouen ,  cauferoient 


DÉCLARATION    DU    ROI, 

Qui  ordonne  qu'il  ne  pourra  être  délivré  des  congés  de  l'Amiral  pour  les  vaijfeaux 
construits  ou  achetés  dans  les  pays  étrangers ,  que  pour  revenir  directement 
dans  le  Royaume, 

Donnée  à  Verfailles  le  24  Décembre  1726. 

REGISTRE'  E      EN     PARLEMENT, 

LOUIS  parla  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  du  premier  Mars   1716  ,  &  d'interpréter  ledit 

&  de  Navarre  :  A  tous  ceux  qui  ces  pré-  Règlement ,  en  ce  qui  regarde  les  rôles  d'équi- 

fentes    Lettres  verront  ,  Salut.   Nous    aurions  pages  qui  doivent  être  donnés  pour  la  naviga- 

pour  le  bien  du  commerce  général  de  nos  fu-  tion    defdits  batimens  :  &  eftimant  néceflaire 

Jets,  ordonné  par  notre  Déclaration  du  mois  que  les  difpofitions  de  notredite  Déclaration, 

de  Janvier  1723  ,  qu'il  ne  pourroit  être  délivré  à  l'exception  de  ce  qui  concerne  les  équipages 

dans  les  Amirautés  de  Provence  des  congés  de  defdits  batimens,  que  nous  voulons  bien  per- 

ï' Amiral ,  que  pour  trois  mois  feulement  ;  pour  mettre  être  compofés  d'une  partie  de  matelots 

les  vaiiTeaux  achetés    ou    conftruits   dans  les  étiangers  ,  foient    exécutées    da:;s   les    autres 

pays  étrangers,  à  l'effet  de  revenir  directement  Amirautés  de  notre  Royaume.  A  ces  caufes  & 

dans  notre  Royaume,  fans  pouvoir  aller  ailleurs  autres  à  ce  nous  mouvans  ,  de  notre  certaine 

ponobftant  ce  qui  eft  porté  par  le  Règlement  fcien.ce ,  pleine  puiilance  &  autorité  Royale 9 
Tome  /,  P  p 
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nous  avons  psr  ces  préfentes  {ignées  de  notre  mariniers  &  matelots  dont  ils  feront  compofési 
main,  dit,  déclaré  &  ordonné ,  difons,  décla-  foit  qu'ils  foient  engagés  en  France  ou  dans 
rons  &  ordonnons  ,  voulons  6k  nous  plaît ,  les  pays  étrangers  :  Permettons  aux  capitaines , 
qu'il  ne  foit  délivré  des  congés  de  l'Amiral  pour  maîtres  ou  patrons  ,  de  compofer  leurs  équipa- 
lés  vaiiïeaux  achetés  ou  conftruits  dans  les  ges  d'un  tiers  de  matelots  étrangers  ;  6k  voulons, 
pays  étrangers,  que  pour  le  terme  de  trois  qu'il  ne  foit  donné  aucun  congé  ni  pafTe-port, 
mois  feulement ,  à  l'effet  de  revenir  directement  fi  le  capitaine  ,  maître  ou  patron  ,  enfemble 
en  France  ,  fans  que  les  capitaines  ,  maîtres  ci  tous  les  Officiers ,  mariniers  6k  les  deux  tiers 
patrons  puifTent  entreprendre  aucune  autre  na-  des  matelots  ne  font  François  ,  6k  actuellement 
vigation  ;  dérogeant,  quant  à  ce  feulement,  demeurans  dans  le  Royaume.  Défendons  de 
audit  Règlement  du  premier  Mars  1716, lequel  faire  enregiftrer  de  faux  rôles  ,  fous  peine  des 
fera  au  furplus  exécuté  félon  fa  forme  6k  teneur,  galères  contre  celui  qui  les  aura  fait  enregiftrer  , 
Voulons  que  lefdits  capitaines,  maîtres  ou  pa-  &  de  confifcation  de  la  part  qu'il  aura  dans  le 
Irons  defdits  bâtimens ,  leurs  conforts  ou  cor-  vaiffeau  &  dans  le  chargement.  Si  donnons  ea 
refpondans  auxquels  lefdits  congés  feront  déli-  mandement  à  nos  amés  6k  féaux  Confeillers  les 
vrés  ,  paffent  leur  foumifïion  à  l'Amirauté  pour  gens  tenans  notre  Cour  de  Parlement ,  que  ces 
le  retour  defdits  bâtimens  dans  l'un  des  ports  Préfentes  ils  fartent  lire  ,  publier  6k  regiftrer, 
du  Royaume,  dans  le  terme  porté  par  le  congé  6k  le  contenu  en  icelles  garder  6k  obferver  félon 
à  peine  de  quinze  cens  livres  d'amende,  6k  de  leur  forme  6k  teneur,  nonobftant  tous  Edits, 
punition  corporelle  s'il  eft  vérifié  qu'ils  ayent  Déclarations  ,  Arrêts  ,  Ordonnances  ,  Régie- 
abufé  du  congé  qui  leur  aura  été  délivré  ;  leur  mens, clameur  de  Haro,  Chartre Normande 6k 
défendans  fous  les  mêmes  peines  ,  6k  de  con-  autres  chofes  à  ce  contraires ,  auxquelles  nous 
fifcation  du  bâtiment  6k  du  chargement,  d'en-  avons  dérogé  &  dérogeons  par  cefdites  préfen- 
trepi  endre  une  autre  navigation  ,  fous  quelque  tes  :  Voulons  qu'aux  copies  d'icelles  collation- 
prétexte  que  ce  puifTe  être  :  Enjoignons  à  nos  nées  par  l'un  de  nos  amés  6k  féauxConfeillers- 
Procureurs  des  Sièges  de  l'Amirauté  dans  lefquels  Secrétaires ,  foi  foit  ajoutée  comme  à  l'original  ; 
les  foumiffions  ci-deffus  ordonnées  auront  été  car  tel  eft  notre  plaifir.  En  témoin  de  quoi  nous- 
pafïées ,  de  vérifier  à  la  fin  du  terme  de  trois  avons  fait  mettre  notre  fcel  à  cefdites  Préfentes., 
mois  porté  par  icelles, s'il  y  aura  été  fatisfait,  Donné  à.Verfailles  le  vingt-quatrième  jour  de 
6k  en  cas  d'inexécution  6k  de  contravention  ,  Décembre ,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  vingt- 
faire  les  diligences  néceflâires  contre  les  con-  fix  ,  6k  de  notre  règne  le  douzième.  Signé,. 
trevenans  ,  pour  les  faire  condamner  aux  peines  LOUIS,  Et  plus  bas  ,  par  le  Roi  ,  Phely- 
ci-defîus  ordonnées.  Et  attendu  qu'il  pourroit  peaux.  Et  fcellé  du  grand  Sceau  de  cire  jaune» 
naître  des  difficultés  dans  l'exécution  de  l'ar- 
ticle III.  dudit  Règlement  de  17 16  ,  par  les  Regifirée  3  ouï,  &  ce  requérant  le  Procureur* 
termes  dans  lefquels  il  eft  conçu,  ordonnons  Général  du  Roi ,  pour  être  exécutée  félon  fa  forme 
en  interprétant  en  tant  que  de  beioin  ledit  ar-  &  teneur  ,  &  copies  collationnées  envoyées  es 
ticle  111,  que  les  maîtres  6k  propriétaires  des  Sièges  des  Amirautés  du  rejjort ,  pour  y  être  lue  3 
vaifîeaux  bâtis  ou  achetés  dans  les  pays  étran-  publiée  &  regifirée.  Enjoint  aux  Subflituts  du* 
gers  aux  conditions  ci-deflus,  foient  tenus  de  Procureur-Général  du  Roi  d "y  tenir  la  main ,  & 
mettre  au  Greffe  de  l'Amirauté  du  lieu  où  le  d'en  certifier  la  Cour  dans  un*  mois ,  fuivant  l'Ar-*> 
congé  fera  expédié  avant  le  départ  defdits  rêt  de  ce  jour.  A  Paris  en  Parlement ,  le  vingt-* 
vaifreaux ,  le  rôle  de  leurs  équipages ,  contenant  neuf  Janvier  mil  fept  cent  vin§t-fept,  Signé  % 
les  noms ,  âges  5  demeures  6k  pays  des  Officiers ,  Isabeau. 


«^ïS^^b, 


l'Jfe.f 
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ARTICLE     IV. 

TO  u  s   Maîtres  Se  Capitaines  de  navires  feront  tenus  de  faire 
leur  rapport  au  Lieutenant  de  l'Amirauté  vingt-quatre  heures 
après  leur  arrivée  au  port ,  à  peine  d'amende  arbitraire. 

CEt  article  &  les  fuivans  concernent  les  étrangers  comme  les  François. 
Il  importe  en  effet  qu'aucun  navire  n'entre  dans  un  port,  qu'on  ne  lâ- 
che de  quelle  nation  il  efl,  d'où  il  vient,  s'il  efl  en  règle,  ce  qui  lui  efl  ar- 
rivé dans  fa  route,  les  rifques  qu'il  a  courus  ;  ce  qu'il  a  vu  ou  appris  ;  en  un 
mot  les  circonstances  de  fon  voyage  qui  méritent  d'être  fues,  &  cela  efl:  du 
droit  des  gens  obfervé  chez  toutes  les  nations ,  fuivant  Cafa  Régis,  Rocus , 
Cleirac.  Loccenius  de  jure  maritimo  lib.  i°.  cap.  8°.  n°.  3°.  fol.  86 ,  cite  à  ce 
fujet  ce  paffage  de  Virgile  au  8.  livre  de  l'Enéide. 

qub  tendais  ?  inquit, 

Qui  genus  }   unde  domo  ?  pacemne  hue  fertis ,  an  arma  ? 
P.  leg.  unie.  cod.  de  littorum  cujiodiâ. 

Et  parce  qu'en  effet  tout  cela  efl  trop  intéreffant  pour  être  long-temps  ignoré  ; 
l'article  exige  que  le  maître  du  navire  vienne  en  perfonne  faire  fa  déclaration 
au  Lieutenant  de  l'Amirauté;  c'efl-à-dire ,  au  greffe  en  fa  préfence  ck  en  celle 
du  Procureur  du  Roi  dans  les  24  heures  de  fon  arrivée,  à  peine  d'amende 
arbitraire.  De  même  pour  les  rapports  à  faire  dans  les  ports  des  Colonies 
Françoifes  ,  fuivant  l'article  11 ,  tit.  4  du  Règlement  du  12  Janvier  1717. 

L'article  dit  arrivé  au  port,  à  quoi  il  faut  ajouter,  ou  dans  la  rade  du  port, 
&  du  moment  que  l'ancre  y  a  été  mouillée  ,  car  il  efl  des  navires  qui  n'entrent 
jamais  dans  le  port;  ainfi  fi  le  port  étoit  pris  dans  un  fens  reflreint ,  il  s'en- 
fuivroit  que  ces  navires  ne  feroient  pas  fujets  à  rapport  ou  déclaration,  ce 
qui  feroit  abfurde  &  d'une  dangereufe  conféquence. 

On  ne  manque  pas  de  faire  ces  fortes  de  déclarations  fi  intérefTantes  dans 
leurs  fuites,  lorfqu'on  efl  arrivé  dans  un  port  pour  y  faire  la  décharge  ;  mais 
il  efl  bien  rare  qu'elles  fe  faffent  exactement  dans  les  vingt-quatre  heures  ;  Se 
cependant  les  Capitaines  pour  ne  pas  fe  reconnoître  en  contravention,  ou  fe 
difent  arrivés  plus  tard  qu'ils  ne  font  réellement  arrivés ,  ou  fuppofent  qu'il 
ne  leur  a  pas  été  poffible  de  defeendre  plutôt  à  terre ,  fur  quoi  on  ne  les  tra- 
caffe  pas  trop,  fur-tout  en  temps  de  paix. 

Quant  aux  déclarations  de  fimple  relâche  que  l'art.  6  exige  tout  de  même, 
il  n'efl  que  trop  de  Capitaines  qui  y  manquent,  quoiqu'ils  ayent  reflé  plus  de 
vingt-quatre  heures  en  rade  avant  que  de  paner  outre. 

Anciennement  d'autres  Juges  que  ceux  de  l'Amirauté  s'étoient  arrogé  le  droit 
de  recevoir  les  rapports  &  déclarations  des  maîtres  de  navires  ;  les  Notaires 
mêmes  s'étoient  mis  en  poirefTion  de  leur  en  donner  afte  ;  mais  il  fut  fait  dé- 
fenfesauxuns  &  aux  autres  d'en  ufer  de  la  forte  à  l'avenir.  Ordonnance  de  1 543, 
article  45 ,  &  de  1584,  article  73.  Depuis  ce  temps-là  la  compétence  de  l'A» 

mirante  fur  ce  fujet  n'a  point  varié. 

Pp  ij 
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Dans  les  pays  où  il  y  a  des  Confuls  de  France,  les  maîtres  François  font 
obligés  de  faire  Leurs  rapports  au  Conful  &  de  lui  repréfenter  leurs  congés 
de  la  même  manière  qu'ils  le  doivent  en  France  à  l'égard  des  Officiers  de  l'Ami- 
rauté. Suprà  9  article  27  du  titre  précédent.  Il  en  eft  aufïï  de  même  en  cas  de 
fimple  relâche.  Et  dans  tous  les  cas ,  il  faut  que  le  maître  affirme  par  ferment 
fon  rapport  devant  le  Juge. 
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ARTICLE      V. 

LE  Maître  faifant  fon  Rappport,  repréfentera  le  congé,  &  dé- 
clarera le  lieu  &  le  temps  de  fon  départ,  le  port  &  le  charge- 
ment de  fon  navire  ,  la  route  qu'il  aura  tenue  ,  les  hazards  qu'il 
aura  courus,  les  défordres  arrivés  dans  {on  vahTeau,  &  toutes  les 
circonftances  confidérables  de  fon  voyage. 

Vant  qu'un  Capitaine  ou  maître  de  navire  foit  reçu  à  faire  fon  rapport 
.d'arrivée  ou  de  relâche  ,  il  faut  qu'il  repréfente  fon  congé,  parce  que 
fans  cela  il  feroit  réputé  avoir  navigé  fans  congé  ,  ou  avec  un  faux  congé ,  6c 
par  conféquent  fon  navire  feroit  dans  le  cas  de  la  confifcation.  Stypmannus, 
part.  4,  cap,  16,  n.  27  &  fuiv.  fol.  562. 

Par  cette  raifon ,  &  parce  que  s'il  étoit  rencontré  en  mer  fans  congé ,  iî 
pourroit  être  arrêté  &  emmené  comme  pirate,  principe  admis  par  toutes  les 
nations  ;  tout  maître  de  bâtiment  doit  foigneufement  conferver  fon  congé 
pour  le  repréfenter  au  befoin. 

Si  en  faifant  fon  rapport  il  déclaroit  l'avoir  perdu,  ce  feroit  au  Procureur 
du  Roi  à  faire  faifir  le  navire  pour  en  requérir  la  confifcation  ;  mais  le  maître 
éviteroit  la  confifcation  en  produifant  un  extrait  en  forme  de  l'enregiltrement 
de  fon  congé  fait  au  greffe  de  l'Amirauté  du  lieu  de  fon  départ;  &  voilà 
une  des  railons  qui  ont  fait  introduire  la  formalité  de  l'enregiftrement  du 
congé. 

Malgré  cela  néanmoins  ,  &  en  temps  de  guerre  fur-tout,  il  pourroit  encore 
être  inquiété,  comme  fuipect  d'avoir  livré  fon  congé  à  un  ennemi  ou  à  quel- 
qu'autre  qui  pourroit  en  abufer.  La  règle  eft  d'ailleurs  qu'en  donnant  un  nou- 
veau congé  à  un  maître  de  navire  ,  on  retire  l'ancien  pour  être  envoyé  au 
Bureau  de  l'Amiral  à  Paris  ;  ainfi  encore  une  fois  les  maîtres  de  navires  ne  fan» 
roient  garder  trop  foigneufement  leurs  congés. 

Il  y  a  deux  fortes  de  rapports  ,  qu'on  appelle  grands  &  petits.  Les  grands 
rapports  font  ceux  des  voyages  de  long  cours  ,  &  ceux  du  cabotage  où  il  eft 
arrivé  quelque  chofe  de  remarquable  ou  des  avaries  extraordinaires. 

Ces  fortes  de  rapports  ne  peuvent  fe  faire  aux  Bureaux  àes  ports  obliques, 
ils  doivent  néceflairement  être  faits  au  greffe  principal  de  l'Amirauté,  à  la 
différence  des  petits  rapports.  Il  y  a  des  regiftres  féparées  au  greffe  pour  ces 
.différens  rapports.  V.  le  titre  du  Greffier. 

Dans  les  petits  rapports ,  il  n'eft  queftion  de  déclarer  que  le  lieu  &  le  temps 
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du  départ,  le  nom,  le  port  &  le  chargement  du  navire,  la  route  tenue,  & 
le  jour  de  l'arrivée. 

S'il  y  a  quelqu'autre  chofe  à  déclarer,  c'eft  le  cas  du  grand  rapport,  dans 
lequel  outre  ce  que  doit  contenir  un  petit  rapport,  il  faut  faire  mention  des 
hazards  que  le  navire  a  courus,  des  rencontres  dignes  de  remarque  qu'il  a 
faites,  des  relâches  qu'il  a  fallu  faire,  des  défordres  arrivés  dans  le  vaifîeau 
par  la  mauvaife  conduite  de  l'équipage;  Ordonnance  de  la  Hanfe  Teutonique 
article  34;  article  21  de  l'Ordonnance  de  15  17,  &  article  17,  titre  4  du  Rè- 
glement du  12  Janvier  1717  concernant  les  Amirautés  des  colonies  Françoifes; 
à  l'effet  de  faire  punir  les  coupables  relativement  à  l'article  23,  titre  premier 
du  livre  2.  En  un  mot  de  toutes  les  circonfîances  conjidlrables  du  voyage ,  parce 
que  tout  cela  eif  intéreffant,  &  qu'il  peut  s'y  rencontrer  des  objets  dont  les 
Officiers  de  l'Amirauté  fe  croyent  obligés  d'informer  la  Cour  ;  fur-  tout  en  temps 
de  guerre  ,  ou  s'il  s'agit  de  quelques  nouvelles  découvertes  ,  de  vigies  Ôt  au- 
tres écueils  ;  même  article  21  de  l'Ordonnance  de  15 17. 

Il  faut  aufîi  que  le  Capitaine  déclare  les  gens  de  fon  équipage  qui  font  morts 
durant  le  voyage,  s'il  eft  François,  &  qu'il  dépofe  leurs  hardes  &  effets  avec 
leur  inventaire  au  greffe  de  l'Amirauté  ,  conformément  à  l'article  26  ,  tit.  6  de 
l'Edit  du  mois  de  Juillet  1720,  &  à  l'article  1  du  Règlement  du  23  Août  1739. 
,V.  infrà  l'art.  5  du  titre  desTeftamens  qui  eft  le  11  du  livre  3,  l'article  16  , 
titre  du  Capitaine,  ôc  le  5  du  titre  de  l'Ecrivain. 
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ARTICLE     VI. 

I  pendant  le  voyage  il  eft  obligé  de  relâcher  en  quelque  port  , 
il  déclarera  au  Lieutenant  de  l'Amirauté  du  lieu  ,  la  caufe  de  fon 
relâchement,  &  lui  repréfentera  fon  congé,  fans  être  tenu  d'en  pren- 
dre un  autre  pour  fe  mettre  en  mer. 

ON  ne  doit  point  relâcher  dans  un  port  fans  y  être  forcé,  ou  fans  caufe 
jufte  &  raifonnable,  autrement  on  eft  réputé  faire  fauffe  route,  &  par-là 
on  s'expofe  à  la  perte  de  l'aflurance,  ou  aux  dommages  &  intérêts  envers 
l'armateur. 

Mais  les  prétextes  ne  manquent  jamais  pour  relâcher,  Se  prefque  toujours 
Cela  tient  lieu  de  raifons. 

De  quelque  manière  qu'un  navire  étranger  ou  François  foit  obligé  de  re- 
lâcher dans  un  port  du  Royaume  ,  il  eft  tenu  d'en  faire  fa  déclaration  au  greffe 
de  l'Amirauté,  &  d'en  exprimer  la  caufe,  par  les  raifons  alléguées  fur  l'ar- 
ticle 4. 

Ce  rapport,  comme  l'obferve  le  Commentateur,  n'eft  pas  de  la  nature  de 
celui  qui  eft  preferit  par  l'article  précédent,  &  par  conféquent  ne  doit  pas 
être  fi  étendu  ;  mais  il  ne  s'enfuit  pas  delà  que  le  maître  qui  le  fait  ne  doive 
pas  déclarer  le  nom  de  fon  navire  ,  fon  port  &  fon  chargement  ,  le  heu 
d'où  il  vient  &  celui  où  il  va,  le  temps  de  fon  déport  ,  &.  ce  qu'il  a  vu  dan* 
fa  route  qui  mérite  d'être  remarqué,  fur-tout  en  temps  de  guerre,  &  lorfqu'iî 
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en  eft  requis.  Article  21  de  l'Ordonnance  de  15 17.  Ordonnance  de  1543  ,  art; 

13  ,  &  de  1584,  art.  23  &  24. 

La  représentation  du  congé  eft  néceffaire  aufïî  en  cas  de  déclaration  de  re- 
lâche ,  comme  dans  le  rapport  d'arrivée  au  lieu  de  la  deftination ,  fans  quoi 
le  navire  pourroit  être  arrêté  comme  corfaire  ou  pirate. 

L'article  ne  dit  point  dans  quel  temps  cette  déclaration  de  relâche  doit  être 
faite  ;  mais  cela  doit  être  fupplée  par  l'article  4 ,  &  en  conféquence  il  faut  dire 
que  c'en1,  dans  les  vingt-quatre  heures  au  plus  tard. 

La  déclaration  faite,  le  navire  eft  libre,  ôt  il  pourra  mettre  en  mer,  fans 
être  tenu  de  prendre  un  autre  congé  pour  continuer  fon  voyage.  C'eft  par  la 
même  raifon  qu'en  pareil  cas  ,  les  droits  de  coutume  &  autres  locaux  ne  font 
pas  dûs.  Arrêt  de  1595?  dans  Automne  fur  l'article  17  de  la  Coutume  de  Bor- 
deaux, pag.  625.  V.  les  notes  fur  l'article  22  des  jugemens  d'Oleron,  &  fur 
l'article  53  de  l'Ordonnance  de  Wisbury.  Idem  Loccenius  de  jure  mar'uimo  y 
lib.  i°.  cap.  8°.  n°.  8°.fol.c)i  ,  pourvu  néanmoins  qu'il  n'ait  déchargé  ou  char- 
gé aucunes  marchandifes  dans  le  lieu  de  relâche ,  autrement  nul  doute  qu'il  ne 
tût  fujet  à  prendre  un  congé  &  au  payement  de  tous  les  droits  ,  comme  en 
cas  d'arrivée  au  lieu  de  fa  deftination. 

C'eft  en  cette  partie  que  les  droits  de  l'Amirauté  font  le  plus  fouvent  frau- 
dés, &  il  y  a  quantité  d'exemples  que  des  maîtres  de  navires  s'en  font  allés 
fans  avoir  même  fait  leur  déclaration  de  relâche. 

Quelques-uns  fe  font  excufés  fur  ce  qu'ils  n'avoient  pas  demeuré  vingt-qua- 
tre heures  dans  le  port  ou  dans  la  rade;  mais  c'efl:  une  mauvaife  excufe.  La 
Déclaration  eft  due  par  le  feul  fait  de  l'arrivée  &  de  l'ancre  jettée  dans  la  rade, 
quelque  peu  de  temps  que  le  navire  y  refte.  Le  rétabliflement  &  le  maintien 
de  la  règle  en  cette  partie ,  dépendant  eflentiellement  de  l'attention  des  pilotes 
Lamaneurs  ,  il  leur  a  été  défendu  en  différens  temps ,  par  les  Officiers  de  l'Ami- 
rauté de  la  Rochelle ,  de  piloter  aucuns  navires  de  relâche ,  que  les  Capitaines 
n'euffent  fait  leur  déclaration  au  greffe  de  l'Amirauté;  &t  ces  défenfes  ayant- 
été  renouvellées  par  jugement  du  13  Septembre  1750,  avec  injonction  à  eux 
de  s'y  conformer  à  peine  de  100  livres  d'amende  :  les  contraventions  en  ce 
genre  ont  depuis  été  beaucoup  moins  fréquentes. 


ARTICLE    VIL 

J rfA  vérification  des  rapports  pourra  être  faite  par  la  dépofïtion 

des  gens  de  l'équipage,  j  ans  préjudice  des  autres  preuves» 

LE  Commentateur  n'a  fait  que  balbutier  fur  cet  article ,  qui  eft  néanmoins 
très-aifé  à  entendre,  fur-tout  en  y  joignant  l'article  qui  fuit. 
Le  Capitaine  ou  maître,  faifant  feul  fon  rapport  au  greffe  de  l'Amirauté, 
eft  en  règle  comme  ayant  fatisfait  à  ce  que  l'Ordonnance  exige  de  lui  en  cette 
partie  ;  de  forte  qu'il  peut  en  demeurer  là  fans  qu'on  puiffe  l'obliger  de  faire 
attefter  fa  déclaration  par  les  gens  de  fon  équipage  qui  font  prefque  toujours 
témoins  néceflaires. 
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Maïs  s'il  veut  fe  prévaloir  de  fon  rapport ,  foit  pour  demander  le  payement 

des  avaries  qu'il  prétend  avoir  fouffert ,  foit  pour  fe  difculper  des  fautes  ou 

des  malverfations  dont  il  pourroit  être  accufé ,  c'eft  à  lui  à  faire  vérifier  ou 

attefter  fon  rapport,  attendu  que  ce  n'eft  que  par-là  qu'il  fait  foi. 

Ce  qu'ajoute  l'article ,  fans  préjudice  des  autres  preuves  ,  s'entend  naturelle- 
ment en  faveur  du  Capitaine  ;  de  manière  qu'en  cas  que  le  rapport  foit  con- 
tefté,  quoique  vérifié,  il  pourra  l'appuyer  des  procès-verbaux  qu'il  aura  faits 
à  bord  ,  fignés  des  principaux  Officiers  de  fon  équipage,  ou  produire  d'autres 
témoins. 

Cela  veut  dire  auffi ,  que  ce  rapport  ne  détruira  pas  les  preuves  contraires 
réfultantes,  ou  du  rapport  d'un  autre  Capitaine,  ou  des  procès-verbaux,  ou 
de  la  dépofition  d'autres  témoins. 


ijmjimux-^. 
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ARTICLE     VIII. 

LEs  Officiers  de  l'Amirauté  rie  pourront  contraindre  les  maîtres 
de  vérifier  leur  rapport  ;  mais  les  rapports  non  vérifiés  ne  feront 

.point  de  foi  pour  la  décharge  des  maîtres. 

■ 

CE  c  1  confirme  ce  qui  vient  d'être  dit ,  que  le  Capitaine  ne  peut  être  con- 
traint de  faire  vérifier  ou  attefter  fon  rapport  ;  mais  aufli  que  fans  vérifica- 
tion fa  déclaration  ne  peut  faire  foi ,  ni  pour  fa  décharge,  ni  pour  l'autorifer  à 
former  quelque  adion  en  conféquence  ,  quoiqu'il  l'eût  affirmée  par  ferment. 
Il  eft  donc  de  fon  intérêt  de  faire  attefter  fon  rapport,  quoiqu'il  n'y  piaffe 
être  contraint ,  puifqu'avant  l'atteftation  il  ne  fait  preuve  que  contre  lui  ,  & 
qu'après  il  fait  foi  en  fa  faveur.  Son  rapport  au  refte  fait  tellement  preuve 
contre  lui ,  qu'il  n'eft  pas  recevable  à  rien  alléguer  de  contraire.  Ainfi  jugé  par 
Arrêt  du  Parlement  d'Aix  du  7  Juin  1748,  &  par  Sentence  deMarfeille  du  % 
Septembre  de  la  même  année  ;  mais  dans  l'efpece  de  cet  Arrêt  s'agifïoit-il  de 
quelque  chofe  de  contraire  au  rapport  du  Capitaine  ?  Je  ne  le  vois  pas.  Quoi- 
qu'il en  foit,  la  maxime  eft  fûre  ,  fauf  une  jufte  application. 

L'atteftation  eft  fuffifante  étant  faite  par  deux  des  principaux  Officiers  de 
l'équipage.  Dans  l'ufage  on  n'exige  rien  de  plus  ,&  c'eft  en  cet  état  que  le 
rapport  fait  foi  ;  non  à  la  vérité  comme  un  acle  qui  ne  puiffe  être  attaqué  que 
parla  voie  de  l'infcription  de  faux;  mais. comme  une  preuve  juridique  par 
témoins  qui  ne  peut  être  détruite  que  par  une  preuve  contraire  réfultante,  ou 
des  procès  verbaux  du  même  Capitaine  ,  ou  du  rapport  &  des  procès  ver- 
baux d'un  autre  Capitaine,  ou  de  la  dépofition  des  autres  gens  de  l'équipage, 
ou  de  la  combinaifon  de  certaines  circonftances  avérées  qui  démontrent  la 
faufleté  des  faits  contenus  dans  le  rapport. 

Suivant  le  chap.  220  du  Confulat,  les  matelots  ne  devroient  être  admis 
à  dépofer  en  faveur  du  maître,  &  à  attefter  fon  rapport,  qu'après  le  voyage 
fini ,  parce  que  ce  n'eft  qu'alors  qu'ils  font  cenfés  libres;  mais  nous  en  ufons 
autrement  fur-tout  quand  il  n'y  a  pas  d'autres  témoins.  Au  furplus  les  matelots 
à  gages  font  naturellement  moins  fufpe&s  que  ceux  à  la  part.  Cleirac  des  cor> 
jrats  maritimes,  chap.  8,pag.  288, 
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ARTICLE     IX. 

Aisons  défenfes  aux  Maîtres  de  décharger  aucunes  marchan- 
dées après  leur  arrivée ,  avant  que  d'avoir  fait  leur  rapport ,  fi 
ce  n'eft  en  cas  de  péril  imminent ,  à  peine  de  punition  corporelle  con- 
tre les  Maîtres ,  &  de  confifeation  des  marchandifes  contre  les  mar- 
chands qui  auront  fait  faire  la  décharge. 

Et  article  qui  fuppofe  le  vahTeau  arrivé  au  lieu  de  fa  deflination ,  Se 
dont  la  difpofition  a  été  confirmée  par  l'article  14,  tit.  4  du  Règlement 
du  12  Janvier  1717,  concernant  les  Amirautés  des  Colonies  Françoifes,  eft 
obfervé  affez  exactement  ;  &  il  n'y  a  rien  là  qui  doive  furprendre,  attendu  la 
peine  qu'il  prononce  en  cas  d'infraclion.'  Il  eu  pourtant  vrai  que  l'on  y  con- 
trevient quelquefois;  mais  l'excnfe  du  péril  imminent  vient  au  fecours,  &C 
vraie  ou  fauffe,  on  a  coutume  de  s'en  contenter,  le  rapport  fe  faifant  dans, 
les  vingt-quatre  heures ,  ou  à  peu  près. 

Oit  la  contravention  eft  plus  commune ,  quoique  bien  plus  de  conféquence  , 
c'eft  la  diMimulation  des  relâches.  Un  Capitaine  arrive  dans  une  rade  oit  i! 
feroit  volontiers  fa  décharge  entière  s'il  y  trouvoit  fon  compte.  Après  avoir 
pris  langue,  il  décharge  lourdement  une  partie  de  Tes  marchandises  fans  avoir 
fait  fa  déclaration  à  l'Amirauté  ,  après  quoi  il  va  plus  loin. 

S'il  craint  d'être  furpris  avant  fon  départ  ,  il  fe  met  aufîi-tôt  en  déclaration 
de  relâche ,  en  paye  les  droits  ,  qui  font  extrêmement  modiques,  &  il  ne  s'en 
va  enfuite  que  lorfqu'il  ne  lui  convient  plus  de  mettre  des  marchandifes  à 
terre,  ou  qu'il  ne  peut  plus  le  faire  fans  danger  d'être  découvert.  C'eft  dans 
ces  occafions  que  les  capitaines  &  les  marchands  fubiroient  en  toute  rigueur 
la  peine  portée  par  cet  article ,  s'il  y  avoit  preuve  contr'eux  de  la  contra- 
vention. 

Dans  ce  cas  au  refte,  la  confifeation  des  marchandifes  doit  être  au  profit 
de  M.  l'Amiral,  parce  qu'il  ne  s'agit  pas  là  de  marchandifes  prohibées  ,  mais 
d'une  confifeation  ordonnée  précifément  pour  contravention  commife  au  mé- 
pris de  l'autorité  de  M.  l'Amiral,  &  en  vue  de  le  fruftrer  des  droits  de  fe 
charge. 

Cependant  fi  le  Capitaine  a  déchargé  les  marchandifes  fans  l'aveu  des  mar^ 
chands,  il  fera  refponfable  envers  eux  des  effets  delà  confifeation, 
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ARTICLE     X. 

LEs  Greffes  d'Amirauté  feront  ouverts  en  tout  temps  depuis 
huit  heures  jufqu'à  onze  du  matin,  &  depuis  deux  heures  après 
midi  jufqu'à  fix  ?  pour  l'enregiftrement  des  congés  &  la  réception 
des  rapports. 

CEla  s'obferve  auffi-bien  dans  les  ports  obliques  où  il  n'y  a  que  des 
Commis-greffiers ,  que  dans  le  Greffe  principal.  Outre  cela  par  rapport 
aux  pêcheurs  externes,  ou  autres  navigateurs  au  petit  cabotage  qui  fe  trou- 
vent dans  des  cas  preffans  ,  les  Greniers  font  obligés  de  les  expédier  par  ex- 
traordinaire ,  auffi-bien  les  jours  de  Fêtes  &  Dimanches  que  les  jours  ouvra- 
bles. La  raifon  eft  qu'il  y  a  des  momens  précieux  à  faifir  pour  la  navigation  , 
&  que  le  moindre  retardement  pourroit  caufer  un  tort  confidérable. 

De  forte  que  fi  un  Greffier  d'Amirauté  retardoit  mal-à-propos  les  expédi- 
tions, outre  la  repréhenfion  à  laquelle  il  s'expoferoit,  &  l'amende  en  cas  de 
récidive  ,  il  pourroit  encore,  fuivant  les  circonftances ,  être  refponfable  des 
dommages  &  intérêts  qui  en  réfulteroient. 

Cela  s'étend,  comme  on  le  voit,  bien  plus  loin  qu'à  l'obligation  de  fe  tenir 
afîidument  au  greffe  aux  heures  marquées  pour  l'enregiftrement  des  congés  & 
la  réception  des  rapports.  Mais  il  faut  prendre  garde  que  cette  obligation  ne 
peut  pas  regarder  la  navigation  au  long  cours  &  au  grand  cabotage ,  parce 
que  rien  n'empêche  les  Capitaines ,  les  Armateurs  ou  leurs  Commiffionnaires , 
de  prendre  leurs  mefures  de  manière  à  ne  pas  exiger  que  les  Greffiers  tra- 
vaillent les  jours  de  Dimanches  &  Fêtes  pour  les  expédier  ;  &  qu'ainfi  c'eft 
leur  faute  de  n'avoir  pas  ufé  de  précaution. 

Par  l'article  5  ,  du  titre  6 ,  ci-deffus,  le  receveur  de  M.  l'Amiral  eft  obligé 
de  fe  tenir  aufîi  à  fon  Bureau  aux  mêmes  heures  ,  à  une  près  de  différence  , 
pour  la  délivrance  des  congés  &  patte-ports  ;  cela  eft  fondé  fur  les  même| 
jnotifs, 
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TITRE     XI. 

Des  Ajoumcmms   &  Vêlais. 

%it£2££,&  C  i  commence  la  procédure  à  tenir  dans  les  Sièges  d'Amirauté  ;  mais 
||Î+t*?11  il  n'eft  queftion  encore  que  des  matières  provifoires ,  oii  les  délais 
Sr  "**Il  ^es  affignat*ons  ne  doivent  pas  fe  régler  par  les  Ordonnances  de  mit 
^J~!g|^  fix  cent  foixante-fept ,  &  où  les  caufes  doivent  être  vuidées  fans 
aucun  retardement. 


ARTICLE      PREMIER. 

O  U  S  exploits  donnés  aux  maîtres  &  mariniers  dans  le  vaiffeau 
pendant  le  voyage  3  feront  valables  comme  s'ils  étoient  faits  à  domicile* 

A  n  s  la  règle  générale ,  toute  affignation  ,  pour  être  valable,  doit  être 
donnée  à  perfonne  ou  domicile. 

Par  exception  à  cette  règle,  cet  article  permet  de  délivrera/25  te  vaifleau 
aux  maîtres  &  mariniers  ,  les  exploits  d'affignations  qui  leur  feront  donnés  pen- 
dant le  voyage  ,  Se  les  déclare  auffi  valables  que  s'ils  étoient  faits  à  domicile. 

Cela  ne  veut  pas  dire ,  comme  l'a  imaginé  le  Commentateur  ,  que  les  maîtres 
&  mariniers  étant  en  mer  font  réputés  n'avoir  point  d'autre  domicile  que  le 
yaiffeau  fur  lequel  ils  font  embarqués. 

Interpréter  l'article  de  cette  manière ,  c'eft  lui  prêter  un  fens  étranger  Se 
même  contradictoire  ,  puifqu'en  reconnoiffant  pour  valables  les  exploits  dé- 
livrés dans  le  vaiffeau,  comme  s'ils  étoient  faits  à  domicile  ,  c'eft  reconnoître 
que  les  maîtres  6>C  mariniers  ont ,  ou  du  moins  peuvent  avoir,  un  domicile 
réel  &  connu. 

Si  donc  il  permet  de  les  affigner,  en  leur  délaiffant  les  exploits  dans  le  vaif- 
feau ,  ce  n'eft  pas  qu'il  fnppofe  qu'ils  n'ont  pas  d'autre  domicile  ,  c'eft  unique- 
ment parce  que  les  objets  pour  lefquels  ils  peuvent  être  ainfi  afîignés  ,  étant 
provifoires  de  leur  nature ,  il  importe  extrêmement  à  ceux  qui  ont  intérêt 
d'obtenir  des  condamnations  contre  eux,  d  avoir  une  voie  ouverte  pour  y  par- 
venir promptement;  reffource  qui  leur  manqueroit,  fi  au  lieu  de  la  faculté  de 
les  affigner  dans  le  vaiffeau ,  il  falloit  qu'ils  fe  pourvuflent  à  leur  domicile. 
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Qu'il  ne  foit  permis  au  refte  d'afïigner  dans  le  vaiffeau  les  maîtres  &  mari- 
niers qu'en  matière  provifoire  ,  &  pour  caufes  relatives  aux  engagemens  par 
eux  pris  à  l'occafion  du  navire  ôc  du  voyage;  c'eft  ce  qui  réfulte  tant  de  leur 
qualité  de  mariniers  que  de  ces  mots  de  l'article  pendant  le  voyage ,  qui  fup- 
pofent  nécefïairement  quelqu'aâion  à  former  pour  raifon  du  voyage.  C'efl: 
aufiï  ce  que  le  Commentateur  a  compris  lui-même  ,  &  ce  qui  lui  a  fait  dire 
que  fi  c'étoit  pour  d'autres  affaires,  il  faudroit  alors  fe  pourvoir  dans  la  règle 
ordinaire  ;  c'eft-à-dire  ,  &  au  domicile  6V:  pardevant  le  Juge  du  domicile. 

En  effet  la  caufe  étant  étrangère  au  voyage  du  vaiffeau ,  fur  quel  principe 
ceux  qui  auroient  des  demandes  à  former  contre  les  maîtres  du  navire  &  des 
mariniers  ,  auroient-ils  le  privilège  de  les  afligner  ailleurs  qu'à  leur  domicile  , 
ôc  pour  plaider  devant  d'autres  Juges  que  leurs  Juges  naturels  ? 

Cependant  ces  mêmes  mots  de  l'article, pendant  le  voyage,  ne  doivent  pas 
être  pris  à  la  lettre,  pour  en  conclure  que  ce  n'eft  réellement  que  dans  le 
cours  du  voyage  que  les  maîtres  &  mariniers  peuvent  ainfi  être  afTignés  dans 
le  vaiffeau.  Il  n'eft  pas  douteux  qu'il  ne  foit  libre  de  les  aflîgner  tout  de  même 
avant  le  départ  du  navire  ,  &  devant  les  Juges  de  l'Amirauté  du  lieu  de  l'arme- 
ment ,  pourvu  que  l'objet  de  la  demande  dépende  de  quelque  engagement  qui 
ait  du  rapport  au  voyage  ;  comme  s'il  s'agit  de  quelqu'un  dos  objets  énoncés 
dans  l'article  fuivant ,  ou  s'il  eft  queftion  d'obliger  le  maître  de  recevoir  dans 
fon  navire  les  effets  qu'il  s'eft  engagé  d'y  charger,  de  figner  des  connoiffer 
mens,  de  faire  voile  ,  &c.  ou  par  rapport  aux  mariniers,  s'il  s'agit  de  les 
faire  condamner  au  payement  de  leur  nourriture  &  des  hardes  qu'ils  ont  ache- 
tées pour  leur  équipement. 

Il  en  faut  dire  autant  après  le  retour  du  navire  jufqu'à  ce  qu'il  foit  achevé 
de  défarmer,  &  que  l'équipage  ait  paffé  en  revue  ;  aufli  n'eft-ce  que  par  cette 
dernière  opération  que  le  voyage  eft  cenfé  fini. 

A  la  vérité  il  eft  plus  court  ,  &  par-là  même  plus  ordinaire  ,  de  délivrer 
l'exploit  parlant  à  la  perfonne  ;  mais  enfin  cela  n'empêche  pas  que  le  délaiffe- 
ment  ne  puiffe  en  être  fait  valablement  dans  le  navire  ;  &  il  y  a  même  né- 
ceffité  d'en  ufer  de  la  forte,  lorfque  la  partie  que  l'on  veut  affigner  fe  cache  s 
ou  ne  défempare  pas  le  vaiffeau. 

Il  eft  auffi  d'ufage  d'afEgner  le  capitaine  ou  le  matelot  par  exploit  délivré  au 
lieu  où  il  loge  &  où  il  prend  fes  repas  en  attendant  fon  embarquement.  Sans 
doute  que  cela  ne  lui  forme  pas  un  domicile  ;  mais  enfin  cette  manière  de 
procéder  eft  autorifée ,  parce  qu'il  eft  de  l'intérêt  public  que  les  caufes  mari- 
times foient  expédiées  le  plus  promptement  qu'il  eft  poftible. 

En  matière  de  faifie  de  vaiffeau  ,  fi  le  débiteur  fur  qui  l'on  veut  faifir  n'eft 
pas  domicilié  dans  le  reffort,  la  faifie  peut  être  fignifîée  &  l'aflîgnation  donnée 
au  maître.  Article  3  du  tit.  14  ci-après 
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ARTICLE     IL 

AU  x  affaires  où  il  y  aura  des  étrangers  ou  forains  parties ,  & 
en  celles  qui  concerneront  les  agrêts,  vituailles,  équipages  & 
radoubs  des  vaiffeaux  prêts  à  faire  voile ,  &  autres  matières provifolres  9 
les  afïignations  feront  données  de  jour  à  jour,  &  d'heure  à  autre  , 
fans  quil  foit  befoin  de  commiffion  du  Juge ,  &c  pourra  être  le  défaut 
jugé  fur  le  champ, 

ON  pardonneroit  peut-être  an  Commentateur  l'érudition  faftueufe  dont  il 
a  chargé  fes  notes  fur  cet  article  ,  fi  ce  n'étoit  pas  un  larcin  qu'il  a  fait 
à  l'Auteur  du  Traité  de  la  Jurifdittion  de  la  Marine  ,  article  1  &  3',  pag.  385 
&  393. 

A  quel  propos  néanmoins  obferver  que  de  tout  temps  les  étrangers  ont 
été  favorablement  traités  en  France,  tandis  que  cet  article  eft  autant  contre 
eux  que  pour  eux  ;  car  enfin  fi  l'on  en  peut  conclure  que  les  caufes  où  ils  font 
demandeurs  font  provifoires  pour  ne  pas  retarder  leur  départ  ;  Locctnius  , 
de  jure  mariùmo  ,  lik,  4  ,  cap.  1 1°.  tl*.  ultimo  ;  on  en  doit  inférer  aufîî  &  plus 
directement  encore,  que  celles  où  ils  font  défendeurs  font  également  provi- 
foires, pour  ne  pas  leur  donner  le  temps  de  s'efquiver  fans  payer  leurs  dettes 
ou  autrement  fatisfaire  a  leurs  obligations. 

Après  tout ,  ce  n'eft  pas  feulement  des  étrangers  fnjets  d'une  autre  puiffance  ,' 
qu'il  s'agit  ici  ;  il  y  eu  atiffi  queftion  des  forains.  Ce  terme  à  la  vérité  dans  fa 
fignifîcation  générale  comprend  les  étrangers  du  Royaume  ;  mais  dans  fon 
fens  reftreint  il  ne  défigne  que  les  habitans  d'une  autre  province ,  d'un  autre 
lieu  ;  &  c'en:  dans  ce  i'ens  particulier  que  notre  article  l'a  employé ,  fans  le 
faire  fynonyme  d'étranger. 

Sur  ce  plan  l'obfervation  du  Commentateur  eft  encore  d'autant  plus  déplacée,' 
qu'il  y  a  dans  le  Royaume  un  grand  nombre  de  villes ,  qu'on  appelle  villes 
d'Arrêt,  dont  les  habitans  ont  privilège  de  fe  pourvoir  contre  leurs  débiteurs- 
étrangers  ou  forains,  foit  par  arrêt  de  main-mife  fur  leurs  perionnes,  foit 
par  voie  de  fimple  faifie  ou  arrêt  fur  leurs  meubles  &  effets,  avantage  dont 
les  étrangers  ne  jouiffent  pas  réciproquement.  Cette  ville  de  la  Rochelle  eft 
du  nombre  de  ces  villes  d'Arrêt;  article  21  delà  Coutume. 

Notre  article  n'a  pour  objet  que  les  matières  provifoires  ou  fommaires  , 
au  rang  defquelles  il  met  les  affaires  où  il  y  aura  des  étrangers  ou  forains  par- 
ties ;  ce  qui  s'entend  aufîï-bien  des  affaires  qu'ils  ont  entr'eux,  que  de  celles 
qu'ils  ont  avec  des  habitans  du  lieu,  foit  en  demandant  foit  en  défendant;  & 
cela  que  le  fonds  de  l'affaire  foit  de  fa  nature  provifoire  ou  non,  parce  qu'à  cet 
égard  ,  c'eft  uniquement  la  qualité  d'étranger  ou  forain  qui  décLie. 

La  raifon  eft  comme  il  a  été  obfervé  ci-deffus,  que  s'il  importe  à  l'étranger 
ou  forain  que  fon  départ  ne  foit  pas  retardé  par  les  délais  des  procédures  or- 
dinaires ,  il  importe  tout  de  même  à  leurs  créanciers  d'obtenir  promptement 
des  condamnations  çontr'eux  à  l'effet  de  ks  contraindre  au  payement, 
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Il  feroit  difficile  après  tout  que  dans  les  affaires  de  la  compétence  de  l'Ami- 
rauté avec  des  étrangers  ou  forains,  il  n'y  eût  pas  de  provifoire. 

Quant  aux  matières  provifoires  de  leur  nature,  l'article  n'a  pas  entendu  en 
faire  une  énumération  exatte  ,  puifque  après  avoir  indiqué  les  demandes  con- 
cernai les  agrêts  ,  vituailles  ,  équipages  &  radoub  des  vaiffeaux  prêts  à  faire 
voile  il  ajoute  &  autres  matières  provifoires.  Aufîi  eft-il  vrai  qu'il  y  a  une  in- 
anité de  caufes  provifoires  autres  que  celles  défignées  par  cet  article ,  telles 
que  font  par  exemple  les  demandes  en  exécution  des  charte-parties  ,  foit  de 
la  part  du  Capitaine,  foit  contre  lui;  celles  en  payement  d'avaries  caufées  par 
abordage  ou  autrement  ;  celles  où  il  s'agit  de  vifite  &  eftimation  d'experts  ; 
celles  en  payement  de  gages  &  falaires,  &  de  fret;  celles  tendantes  à  figna- 
ture  de  connoiffemens  ,  à  chargement ,  ou  délivrance  de  marchandifes,  &c.  en 
un  mot  toutes  celles  qui  exigent  célérité  ,  &  où  il  y  auroit  du  péril  dans  la 
demeure  ;  &  cela  qu'il  s'agiffe  d'un  navire  prêt  à  faire  voile  ou  non ,  la  cir- 
conftance  d'un  navire  prêt  à  partir  n'étant  à  confidérer  que  pour  rendre  la 
caufe  encore  plus  provifoire. 

Dans  tous  ces  cas,  aux  termes  de  cet  article,  les  affignations  peuvent  être 
données  fans  aucun  délai  de  jour  à  jour ,  &  d'heure  à  autre  ;  ce  qu'il  faut  en- 
tendre nonobftant  jour  férié.  Note  fur  l'art.  3  de  la  jurifdiclion  de  la  marine  , 
pag.  393  ,  &  de  même  dans  les  caufes  où  les  étrangers  ou  forains  feront  par- 
ties ,  de  quelque  nature  que  foit  le  fonds  de  l'affaire  ;  à  cela  près  néanmoins 
qu'il  faudroit  néceffairement  qu'il  y  eût  un  péril  évident  dans  la  demeure  pour 
ftatuer  fur  l'affignation  un  jour  de  Dimanche  ou  de  Fête. 

L'article  ajoute  ,  fans  qu'il  foit  befoin  de  commiffion  du  Juge  ;  non-feulement 
parce  que  cela  pourroit  trop  retarder  l'affignation;  mais  encore  parce  que  fui- 
vant  l'art.  10,  tit.  2  de  l'Ordonnance  de  1667  ,  tous  ajournemens  peuvent  être 
faits  pardevant  tous  les  Juges  fans  aucune  commiffion  ni  mandement,  quoique 
les  ajournés  ayent  leur  domicile  hors  le  reflbrt  des  Juges  pardevant  lefquels 
ils  feront  affignés  ,  n'y  ayant  d'exception  à  cela  par  les  articles  11  &  12  que 
pour  les  Cours  &  Juges  en  dernier  reffort,  &  pour  les  affignations  aux  Re- 
quêtes de  l'Hôtel  &  du  Palais. 

Enfin  notre  article  dit,  &  pourra  être  le  défaut  jugé  fur  le  champ  ,  fans  aucune 
remife  ,  ni  défaut  du  profit  duquel  fera  fait  droit  ,  comme  on  le  pratique  dans 
les  caufes  ordinaires  &  non  provifoires,  car  n'y  ayant  point  d'obligation  de 
fe  préfenter  au  greffe  des  préfentations  dans  les  caufes  des  Amirautés  ,  il  n'y 
a  pas  non  plus  de  défaut  à  y  prendre  ;  tous  les  défauts  fe  prennent  &  fe  pro- 
noncent à  l'audience. 

Pour  ce  qui  eu  des  délais  des  affignations  en  matière  ordinaire ,  c'eft  fur 
l'Ordonnance  de  1667  qu'il  faut  fe  régler. 
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ARTICLE     III. 

LEs  Juges  d'Amirauté  en  première  in  fiance  tiendront  le  Siège 
pour  les  affaires  ordinaires  trois  jours  la  femaine  ,  ck  pour  les 
caufes  provisoires  &  celles  des  forains  &  étrangers  de  jour  en  jour 
&  d'heure  à  autre;  &  pourront  les  parties  plaider  en  perfonne  fans 
être  obligées  de  le  fervir  du  miniltere  d'Avocats  ni  de  Procureurs. 

LORSQUE  cet  article,  en  conformité  des  Ordonnances  de  1 517,6e  1 543^ 
Se  de  1  584 ,  dont  les  articles  feront  ci-après  cités  ,  a  établi  que  les  Juges 
de  l'Amirauté  en  première  inftance  ,  tiendront  le  Siège  pour  les  affaires  ordi<» 
naires  trois  jours  de  la  femaine  ;  il  a  fuppofé  qu'il  y  auroit  dans  la  jurifdic- 
îion  une  quantité  affez  grande  d'affaires  pour  exiger  naturellement  trois  au- 
diences par  femaine  ;  Se  comme  dans  cette  Amirauté  cela  ne  s'eft  pas  ren- 
contré, l'ufage  s'y  eft  introduit  de  tout  temps  de  ne  tenir  les  audiences  ordi-» 
naires  que  deux  fois  la  femaine  ,  le  Mercredi  &  le  Samedi. 

Pour  ce  qui  eft  des  affaires  provifoires  ,  au  rang  defquelles  cet  article  meû 
encore  les  caufes  des  forains  Se  étrangers ,  il  n'y  a  point  de  jour  fixe  pour  les 
expédier  ;  c'eft-à-dire  ,  qu'en  conformité  de  ce  même  article  ,  elles  font  jugées 
de  jour  en  jour  ,  Se  d'heure  à  autre  aux  termes  des  affignations  ;  Se  fuivant  que 
les  caufes  exigent  plus  ou  moins  de  célérité ,  elles  fe  terminent  ou  fur  le  champ 
ou  dans  un  bref  délai  pour  l'inflruclion  fommaire. 

A  cet  effet,  les  parties  font  admifes  à  plaider  en  perfonne,  fi  elles  le  jugent  à 
propos,  fans  être  obligées  de  fe  fervir  du  miniftere  d'Avocats  ni  de  Procureurs, 
relativement  à  cet  article.  Et  non-feulement  cela  fe  pratique  de  la  forte  en 
ce  Siège  ,  dans  les  caufes  vraiment  provifoires  Se  dans  toutes  les  affaires  fom- 
maires  ,  fuivant  la  difpofition  de  l'article  6  ,  tit.  17  de  l'Ordonnance  de  1667; 
mais  encore  dans  les  caufes  ordinaires,  quoique  inftruites  par  le  miniftere  des 
Procureurs. 

Au  refte ,  ce  n'eft  point  non  plus  une  décifion  nouvelle  que  cet  article  a  por- 
tée, en  ordonnant  que  les  caufes  des  étrangers  Se  marchands  forains  fuflént 
traitées  comme  caufes  provifoires  ,  Se  en  coniéquence  qu'elles  fuffent  jugées 
de  jour  en  jour  &  d'heure  à  autre  ;  cela  avoit  déjà  été  preferit  par  l'Ordonnance 
jàe  1517»  article  27  ;  par  celle  de  l'an  1  543  ,  article  6  ,  Se  par  celle  du  mois 
de  Mars  1584,  article  14.  C'eft  aufti  la  difpofition  de  l'article  29  de  l'ancien 
mémoire  inféré  par  Fontanon  ,  à  la  fuite  du  titre  de  l'Amiral ,  fol.  16 17.  On 
comprend  par-là  qu'il  n'y  a  point  de  vacances  à  l'Amirauté. 

Aux  termes  de  l'Edit  du  mois  de  Mai  171 1 ,  dans  les  Amirautés  où  il  n'y  a 
pas  d'auditoire  convenable  pour  y  rendre  la  juftice  ,  les  Officiers  de  ces  Sièges 
font  autorifés  à  tenir  leurs  audiences  dans  les  mêmes  lieux  où  les  tiennent 
les  Juges  ordinaires  ou  autres  Juges ,  en  convenant  avec  eux  des  jours  Se  heures 
des  audiences  ,  pour  éviter  le  concours  qui  engencireroit  nécessairement  de 
la  confufion.  De  ce  qui  n'éioit  qu'une  faculté  accordée  aux  Juges  de  l'Ami- 
rauté ,  l'Amirauté  générale  de  la  Table  de  Marbre  du  Palais  à  Paris ,  leur 
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en  voulu  faire  une  obligation  par  fon  Ordonnance  du  17  Décembre  1727,  re- 
nouvellée  par  autre  du  30  Août  1758  ,  par  laquelle  il  leur  a  été  enjoint  de  te- 
nir à  l'avenir  leurs  audiences  dans  les  lieux  où  les  tiennent  les  Juges  ordinai- 
res, &  ce  aux  jours  &  heures  dont  ils  conviendront  entr'eux  ,  avec  défenfes  à 
eux  de  tenir  les  audiences  ni  juger  les  procès  ailleurs  ,  à  peine  de  nullité. 

A  la  Rochelle ,  cela  n'a  été  exécuté  que  pour  quelques  audiences  d'éclat ," 
telles  que  font  les  réceptions  d'Officiers,  &c.  Hors  ces  cas  les  audiences  tant 
ordinaires  qu'extraordinaires  fe  tiennent  au  greffe  de  l'Amirauté  ,  où  l'on 
eft  plus  à  porté  de  confulter,  foit  les  régtemens  ,  foit  les  regiftres  où  fe  font 
les  déclarations  tant  des  négocians  que  des  capitaines  ,  defquelies  pièces  on  a 
fouvent  befoin  pour  régler  les  conteltations.  Et  à  cela  il  n'y  a  rien  à  dire,  les 
Officiers  de  l'Amirauté  étant  Officiers  d'épée  auffi-bien  que  de  robe.  V.  fuprà 
l'article  3  du  tit.  3. 

Par  rapport  à  l'Amirauté  de  Dunkerque ,  voir  l'Arrêt  du  Confeil  du  3 1  Dé- 
cembre 1686,  rapporté  fuprà  article  5  du  tit.  2. 
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TITRE      XII. 

Des  Prcfcriptions  &  fins  dç  non-rçcevoir. 

^^±±±±±a  £  même  efprît  qui  a  porté  le  législateur  à  abréger  les  délais  des? 
|  amgnationsoc  a  accélérer  le  jugement  dansies  affaires  lommaires, 
*  l'a  engagé  pareillement  à  limiter  la  durée  des  actions  qui  peuvent 
s5  être  formées  dans  les  cas  qui  appartiennent  tout  de  même  aux. 
*  âpSS^^SS  mat^eres  provifoires  &  qui  font  le  fujet  de  ce  titre. 
të*******^***  L'intérêt  du  commerce  maritime  &  de  la  navigation  l'exigeoit 
de  la  forte  pour  la  tranquillité  de  ceux  qui  s'y  livrent.  Plus  leurs  opérations 
font  rapides  &  multipliées,  plus  leur  libération  doit  être  prompte,  fimple  6c 
entière. 
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ARTICLE    PREMIER. 


E  s  maîtres  &  patrons  ne  pourront  par  quelque  temps  que  ce  foit 

preferire  le  vahTeau  contre  les  propriétaires  qui  les  auront  établis. 

■ .  •! 

C'E  s  t  qu'ils  ne  poffedent  que  al'uno  nomine,  qu'au  nom  des  propriétaires 
qui  les  ont  établis,  &  que  pour  pouvoir  preferire,  il  faut  pofféder  /zo- 
îîiine  proprio  &  animo  domini.  Il  faut  d'ailfeurs  pofféder  de  bonne  foi ,  &  cette 
bonne  foi  ne  peut  pas  fe  fuppofer  dans  un  maître  ou  capitaine  de  navire ,  qui 
n'en  efl:  que  le  gardien  &  le  dépofitaire.  Or  un  dépofitaire  ne  peut  jamais 
preferire  le  dépôt,  pas  plus  que  le  fermier  le  bien  qu'il  tient  de  ferme,  ni  le 
Seigneur  jouiffant  par  faifie  féodale  du  fief  de  fon  vaflal.  Les  uns  ni  les  autres 
ne  peuvent  pas  changer  le  titre  de  leur  poffeffion, 

C'eit  aufîi  fur  le  même  principe  que  par  l'article  19  ,  tit.  1  ,  liv.  2 ,  il  eft 
défendu  au  maître  ou  capitaine  de  vendre  le  navire  fans  une  procuration  fpé- 
ciale  du  propriétaire;  &  iî  par  le  même  article  il  lui  eft  permis  d'engager  le 
navire  ,  ce  n'eft  que  dans  un  befoin  preffant  pour  la  continuation  du  voyage; 
de  manière  que  l'article  fuivant ,  en  cas  d'abus  de  fa  part ,  veut  qu'il  foit 
tenu  de  payer  en  fon  nom  ;  qu'outre  cela  il  foit  déclaré  indigne  de  la  maî- 

trife ,  &  banni  du  port  de  fa  demeure  ordinaire. 

ARTICLE 
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ARTICLE    IL 

NE  pourront  auffi  faire  aucune  demande  pour  leur  fret ,  ni  les 
Officiers ,  matelots  &   autres  gens  de  l'équipage  pour  leurs 
gages  &  loyers  ,  un  an  après  le  voyage  fini. 

PAr  rapport  au  fret,  il  n'y  a  point  de  contradiction  entre  cet  article  & 
le  24  du  tit.  du  fret  ou  nolis ,  qui  eit  le  troiiieme  du  liv.  3  ;  parce  que 
autre  chofe  eft  l'exercice  du  privilège  attaché  au  fret,  autre  chofe  eit  l'action 
pour  en  demander  le  payement.  Ainfi  quoique  aux  termes  dudit  article  24 , 
le  privilège  du  fret  foit  perdu  quinze  jours  après  la  délivrance  des  marchan- 
des, &  même  plutôt,  fi  elles  ont  paiTé  en  main  tierce,  rien  n'empêche  que 
le  fret  ne  puifîe  être  demandé  à  celui  qui  le  doit,  dans  l'an  après  le  voyage 
£ni ,  fuivant  la  difpofition  du  préfent.article. 

Avant  cette  Ordonnance  on  jugeoit  au  Parlement  de  Touloufe,  que  l'ac- 
tion en  payement  du  fret  duroit  3  ans  :  Arrêt  du  12  Septembre  1672  ,  rap- 
porté par  -Graverol  fur  la  Roche  Flavia  ,  liv.  6 ,  titre  65  ,  article  premier , 
page  562. 

Mais  auffi  après  l'an  écoulé  il  y  a  fin  de  non-recevoir  ;  &  quoique  l'article 
ne  parle  que  du  maître  ou  capitaine,  il  n'eft  pas  douteux  que  la  fin  de  non- 
recevoir  n'ait  lieu  tout  de  même  contre  le  propriétaire  ou  l'armateur  du  na- 
vire, d'autant  plutôt  que  c'eft  à  lui  dans  la  réalité  que  le  fret  appartient,  &: 
que  îi  le  capitaine  eft  autorifé  à  en  pourfuivre  le  recouvrement,  c'eft  comme 
fon  procureur  né  &  comme  le  repréfentant  de  la  même  manière  qu'il  l'a  re- 
préfenté  en  itipulant  ôc  réglant  le  fret;,  foit  par  la  charte-partie  ou  par  les 
çonnoiffemens. 

Delà  il  ne  faut  pas  conclure  néanmoins  que  le  capitaine  nVit  pas  droit 
de  demander  en  juftice  le  payement  du  fret ,  le  propriétaire  étant  fur  le 
lieu.  Il  fuffit  pour  fonder  l'action  du  capitaine  qu'il  foit  autorifé  par  l'Ordon- 
nance à  la  former  ;  &  c'eft  ce  qui  refaite  ,  tant  de  cet  article  que  de  plu- 
sieurs autres  du  titre  du  fret  ou  nolis,  où  il  eft  toujour  parlé  du  maître  en 
tout  ce  qui  regarde  le  fret,  fans  diftinguer  fi  le  propriétaire  eft  préfent  ou 
abfent. 

Or  fi  le  maître  a  droit  de  demander  le  payement  du  fret ,  le  marchand 
chargeur  qui  le  doit  ç  fera  valablement  libéré  en  le  payant  entre  fes  mains  , 
fans  que  le  propriétaire  ait  rien  à  dire ,  devant  s'imputer  de  n'avoir  pas  retiré 
les  çonnoiffemens  des  mains  de  fon  capitaine,  &  de  n'avoir  pas  demandé  lui- 
même  le  fret  ,  s'il  ne  vouloit  pas  que  fon  capitaine  le  reçût.  Suivant  l'ar- 
ticle 4,  chapitre  18  du  Guidon,  le  propriétaire  n'avoit  pas  môme  le  droit 
de  demander  le  payement  du  fret ,  c'étoit  au  maître  feul  à  en  pourfuivre  le 
recouvrement. 

L'action  pour  le  payement  des  gages  des  ferviteurs  &  domeftiques  a  été 

tout  de  même  bornée  à  un  an  par  l'article  67  de  l'Ordonnance  de  Louis 

XII  de  l'an  15 10,  à  compter  du  jour  de  leur  fortie  de  chez  leurs  maîtres  : 

ainfi  il  étoit  naturel  d'affujettir  les  matelots  à  la  même  règle  après  le  voyage 
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fini,  fur  peine  de  déchéance  par  fin  de  non-recevoir.  Mais  par  l'arrangement 
pris  depuis  plufieurs  années  pour  le  payement  des  loyers  des  matelots,  il  n'y 
a  plus  d'adtion  à  former  de  leur  part  pour  leurs  gages  ,  ni  par  conséquent  de 
fin  de  non-recevoir  à  leur  oppofer. 

Cet  arrangement  eft  ,  qu'auffi-tôt  après  la  décharge  entière  du  navire  9 
l'équipage  paffe  en  revue  devant  le  Commiffaire  de  la  Marine,  en  préfence 
duquel  fe  fait  le  décompte  d'un  chacun  ,  dont  le  propriétaire  ou  armateur 
paye  le  montant  à  tous  ceux  qui  demeurent  dans  le  lieu  du  département  ; 
déduction  faite  de  leurs  dettes  légitimes ,  pour  raifon  defquelles  il  y  a  eu  des 
faifies  fur  leurs  gages.  Et  à  l'égard  de  ceux  d'un  autre  département  ,  on  ne- 
donne  à  chacun  que  ce  qu'il  leur  faut  pour  fe  rendre  chez  eux  ,  &  le  furplus 
le  commiffaire  l'envoyé  au  commiffaire  de  leur  département ,  qui  à  leur  ar- 
rivée paye  à  chacun  ion  contingent.  V.  l'art.  10,  tit.  4,  du  liv.  3.  infrà. 

Ce  qui  a  donné  lieu  à  l'introduction  de  cet  ufage  ,  c'eft  d'un  côté  qu'il 
s'étoit  trouvé  des  armateurs  qui  différoient  trop  le  payement  des  gages  des 
gens  de  l'équipage  de  leurs  navires ,  ce  qui  outre  la  perte  du  temps  leur 
faifoit  faire  une  dépenfe  fuperflue  ;  6c  d'un  autre  côté  que  les  matelots  dm 
dehors  ,  au  lieu  de  fe  rendre  promptement  chez  eux,  employoient  au  jeu  &C 
à  la  débauche  un  argent  deftiné  à  tous  égards  au  foulagement  de  leur  fa- 
mille. 

Non-feulement  les  matelots  font  affujettis  à  cette  police  falutaire  ,  mais 
encore  les  Officiers  mariniers ,  la  raifon  étant  la  même.  Mais  il  en  eft  autre- 
ment des  Officiers  Majors,  parce  qu'on  doitfuppofer  qu'ils  ont  des  fentimens; 
leur  décompte  leur  eft  donc  payé  fur  le  champ  de  quelque  département  qu'ils 
foient.  Ainfi  les  uns  &  les  autres  étant  fatisfaits,  ne  peuvent  plus  avoir  d'ac- 
tion pour  le  payement  de  leurs  gages. 

II  n'y  a  d'exception  qu'à  l'égard  du  capitaine,  parce  qu'il  n'eft  pas  d'ufage 
de  le  payer  de  la  même  manière  que  les  gens  de  fon  équipage  ;  &  la  raifon  eft: 
qu'ayant  toujours  un  compte  à  fournir  au  propriétaire  ou  armateur,  il  ne 
feroit  pas  naturel  de  lui  payer  fes  gages  avant  qu'il  eût  fourni  fon  compte. 

Lui  feu!  peut  donc  aujourd'hui  fe  trouver  dans  le  cas  d'être  obligé  d'in- 
tenter une  aclion  en  payement  de  gages ,  &  par  conféquent  la  prefcription 
d'un  an  autorifée  par  cet  article ,  ne  peut  plus  regarder  que  lui.  Mais  afin 
qu'il  foit  non-recevable  à  demander  fes  gages  après  l'an,  il  faut,  outre  les 
exceptions  portées  par  l'article  10  ci-après,  que  le  propriétaire  ou  armateur 
ne  lui  demande  pas  non  plus  un  compte  de  la  régie  de  la  cargaifon  ;  autre- 
ment ,  quelque  temps  qui  fe  fût  écoulé  depuis  l'arrivée  du  vaiffeau ,  il  feroit 
fondé  à  demander  la  déduftion  ou  compenfation  de  fes  gages  par  forme  d'ex- 
ception fuivant  cet  axiome  du  droit,  quœ  funt  tmporanea  ad  agendum  7  funt 
perpétua  ad  excipkndumt 
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ARTICLE     111. 

C"^  E  u  X  qui  auront  fourni  le  bois  &  autres  chofes  nécefTaires  à 
_>  la  conftruction  ,  équipement  &c  avituaillement  des  vaiffeaux  , 
les  charpentiers  ,  calfateurs  &  autres  ouvriers  employés  à  la  fabrique 
&  radoub ,  ne  pourront  faire  aucune  demande  pour  le  prix  de  leur 
marchandée,  ni  pour  leurs  peines  &  falaires  après  un  an  à  compter, 
à  l'égard  des  marchands ,  du  jour  de  la  délivrance  de  leur  marchan- 
dife ,  &  pour  les  ouvriers,  du  jour  que  leurs  ouvrages  auront  été- 
reçus. 

LA  même  difpofition  fe  trouve  dans  l'article  7 ,  titre  premier  de  l'Ordon-^ 
nance  de  1673  »  &  ^ans  l'article  127  de  la  Coutume  de  Paris. 

A  mû  tous  les  dénommés  au  préfent  article,  pour  conferver  leurs  créances 
&  le  privilège  qui  leur  eft  accordé  fur  le  navire  par  l'article  16  du  titre  14 
ci-après,  doivent ,  s'ils  ne  font  pas  fondés  en  reconnoiffance  par  écrit,  for- 
mer leur  demande  dans  l'an  de  la  livraifon  des  marchandifes  ou  de  la  récep- 
tion des  ouvrages,  fans  quoi  la  fin  de  non-recevoir  fera  acquife  contr'eux  ôc 
pourra  leur  être  oppofée,  tant  de  la  part  du  propriétaire  du  navire,  que  de 
îes  autres  créanciers. 

Mais  ce  cas  n'arrive  point ,  les  fournifTeurs  &  ouvriers  dont  eft  queltion  > 
ayant  foin  de  faire  arrêter  leur  compte  quelque  temps  après  le  départ  du 
navire  ,  ou  en  cas  de  refus  ,  de  fe  pourvoir  en  juftice  pour  obtenir  une 
condamnation ,  portant  en  même  temps  réferve  de  leur  privilège  fur  le  na- 
vire. 

Il  y  a  plus ,  &  lorfque  la  folvabilité  du  propriétaire  du  vaitTeau  devient 
fufpefte  ,  ils  demandent  qu'il  ait  à  déclarer  s'il  a  fait  aflurer  le  vaiffeau  ,  ÔC 
jufqu'à  quelle  fomme ,  &  qu'il  ait  à  dépofer  la  police  d'affurance  au  Greffe 
de  l'Amirauté  ;  à  l'effet  qu'en  cas  de  perte  du  navire  ,  ils  puifTent  exercer  le 
privilège  de  leurs  créances  fur  le  recouvrement  de  l'aiTurance  ;  finon,  &  en 
cas  de  non-affurance,  qu'il  leur  foit  permis  de  faire  affurer  le  navire  jufqu'à 
concurrence  de  leur  dû,  leur  privilège  toujours  confervé,  tant  furie  navire 
que  fur  le  montant  de  l'affurance. 

Et  ces  précautions  ou  fûretés,  il  eft  d'ufage  à  l'Amirauté  de  les  leur  accor- 
der, le  débiteur  étant  en  demeure  de  payer;  n'étant  pas  jufte  qu'il  leur  fît 
courir  le  rifque  de  la  perte  de  leur  dû,  ou  du  moins  de  la  majeure  partie, 
faute  d'affurance  fur  le  navire,  au  cas  qu'il  vînt  à  périr. 

Après  tout,  ceci  peut  être  appuyé  de  l'exemple  du  créancier,  d'un  débiteur 
pourvu  d'un  office  fujets  aux  parties  cafuelles.  Or  il  n'eft  pas  douteux  que  ce 
créancier  après  fommation  faite  à  fon  débiteur,  de  payer  la  paillette  de  fa 
charge,  ne  foit  autorifé  à  la  payer  pour  lui;  Ferriere  ,  introduction  à  la 
pratique  verbo  paulette  ;  &  que  pour  fon  rembourfement ,  il  ne  foit  pré- 
féré à  tous  autres  créanciers  fur  le  prix  de  l'office  ,  quia  falvam  fuit  totius 
pignons  caufam.  dit  Loyfeau,  tr.  des  Offices,  liv.  2,  chap.  10,  n°.  43 ,  idem9 
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Lapeyrere  ,  lettre  A.  NQ.  66.  L'un  &  l'autre  accordent  auflî  à  ce  créancier 
la  répétition  de  la  Tomme  qu'il  aura  payé  pour  la  paulette  ,  contre  fon  dé- 
biteur. 

Ces  mêmes  précautions  au  refte ,  à  prendre  de  la  part  des  fburnhTeurs  & 
ouvriers  ,  ne  me  paroiffent  néceffaires  pour  la  translation  du  privilège  fur  le 
montant  de  l'affurance  ,  que  lorfque  le  débiteur  propriétaire  refufant  ou  né- 
gligeant de  faire  affurer,  fes  créanciers  privilégiés,  fe  font  autorifer  à  faire 
affurer  le  navire  en  fon  lieu  &  place.  De  forte  que  s'il  a  réellement  fait  affu- 
rer fans  y  avoir  été  contraint,  je  ne  doute  nullement  qu'en  cas  de  la  perte  du 
navire  ,  ces  mêmes  créanciers  privilégiés  n'ayent  droit  d'exercer  leur  privi- 
lège fur  le  recouvrement  d'affurance  ,  tout  comme  s'ils  avoient  été  autorifés 
à  la  faire  faire  eux-mêmes  pour  leur  fureté;  à  raifon  de  quoi  il  eft  jufie,  le 
navire  arrivant  à  bon  port,  que  l'affureur  entre  en  concurrence  avec  eux  pour 
le  payement  de  fa  prime,  comme  je  le  dirai  fur  le  même  art.  16  du  tit.  14» 
ci-après. 

Cependant  par  Arrêt  du  Parlement  de  Bourdeaux,  rendu  au  rapport  de  M„ 
de  Marboutin  père,  le  7  Septembre  1758  ,  entre  les  fieurs  Courtes  &  Fouffat^ 
négocians  en  faillite  ,  à  eux  joints  ,  les  fyndics  de  leurs  créanciers  chirogra- 
pilaires,  &  les  fieurs  Duffoullier  6c  Senet,  fyndics  des  créanciers  privilégiés ;. 
ce  privilège  que  j'attribue  de  droit  aux  fourniffeurs  &  ouvriers  par  tranfmif- 
Hon  eu  Subrogation  fur  le  recouvrement  d'affurance,  a  été  rejette  fur  ce  prin- 
cipe qu'il  n'y  a  aucune  loi  qui  autorife  cette  tranflation  de  privilège,  &C  que 
tout  privilège  doit  être  fondé  fur  quelque  loi. 

Il  eff  vrai  qu'il  n'y  en  a  point  pour  ce  cas  précifément  ;  mais  dès  que  le 
privilège  des  fourniffeurs  &  des  ouvriers  eft  formellement  établi  par  les  art. 
16  &  17  du  tit.  14  ci-après  ;  quoi  de  plus  naturel  que  de  le  transférer  fur  le 
produit  de  l'affurance  du  navire  même  affe&é  à  ce  privilège,  puifqu'au  fonds 
ce  font  les  chofes  qu'ils  ont  fournies  &  les  ouvrages  qu'ils  ont  faits  au  na- 
vire qiii  ont  fait  la  matière  de  l'affurance  jufqu'à  concurrence  de  la  valeur 
qui  leur  étoit  due  ?  Dans  la  réalité  le  navire  eft  repréfenté  par  le  produit 
de  l'affurance  que  l'affureur  doit  payer.  Si  le  navire  n'eût  pas  été  mis  en 
état  de  naviger  ,  il  n'auroit  pas  été  affuré  ;  les  fourniffeurs  &  les  ouvriers 
font  donc  fondés  à  dire  que  c'eft  leur  chofe  qui  a  été  affurée  lorfque  leur 
débiteur  a  fait  affurer  le  navire;  &  de  même  qu'il  n'a  point  fallu  de  loi  pré- 
cife  pour  tranfmettre  le  privilège  du  vendeur  du  merrein  fur  les  futailles  qui 
en  ont  été  fabriquées  ,  ou  du  vendeur  de  vin  fur  les  eaux-de-vie  qui  en  font 
provenus ,  &c.  De  même,  il  n'en  faut  point  non  plus  pour  la  tranflation  du 
privilège  de  ces  fourniffeurs  &  ouvriers  fur  le  produit  de  l'affurance  da 
navire. 

Il  y  va  d'ailleurs  effenîielîement  de  l'intérêt  du  commerce  ,  attendu  que 
le  retranchement  de  ce  privilège  porteroit  les  fourniffeurs  &  ouvriers  à  ne 
plus  faire  crédit  aux  propriétaires  &  armateurs  àes  navires.  Or  fi  cela  arrivoit 
combien  d'armemens  feroient  manques  ?  Quel  tort  encore  peut  faire  la  tranfla- 
tion  de  ce  privilège,  &  où  feroit  au  contraire  la  juiHce  d'y  fouftraire  le  recou- 
vrement de  l'affurance  ,  pour  en  faire  profiter  les  autres  créanciers  du  failli , 
ou  le  failli  lui-même  directement,  dans  le  cas  où  il  fe  ferçit  aççomjnQdé  avec 
fes  autres  créanciers. 
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On  convenoit  enfin  ,  hors  le  procès,  que  fi  les  fourniffeurs  &  ouvriers 
euffent  pris  la  précaution  de  requérir  l'affurance  ,  ou  qu'il  leur  fût  permis 
de  la  faire  faire  ,  en  ce  cas  leurs  privilège  n'auroit  pu  être  contefté.  C'étoit 
donc  reconnoître  qu'il  y  a  un  principe  de  translation  du  privilège.  Or  le 
principe  admis,  pourquoi  la  faire  dépendre  d'une  fimpie  formalité  qui  pour- 
voit même  n'avoir  été  négligée  que  fur  la  notoriété  ou  la  certitude  de  l'affu- 
rance déjà  faite  ? 

Cet  Arrêt  au  refte  eft  d'autant  plus  remarquable  ,  qu'il  eft  du  Parlement 
de  Bourdeaux  ,  où  l'on  tient  pour  maxime  ,  que  le  prix  de  la  chofe  repréfente 
tellement  la  chofe ,  que  le  vendeur  d'un  meuble  conferve  (on  privilège  fur  le 
prix  qui  s'en  trouve  encore  dû  par  un  fécond  acheteur.  Lapeyrere,  lettre  P. 
N^.  129,  confirmé  aux  notes. 

L'application  de  ce  cas  eft  fi  naturelle  à  celui  de  l'affurance  du  navire  affe&é 
au  privilège  des  marchands  fourniffeurs  &  des  ouvriers  ,  que  l'on  ne  conçoit 
pas  en  quoi  pourroit  confiffer  la  raifon  de  différence  ;  car  enfin  le  produit  de 
l'affurance  repréfente  aufîi  effentiellement  le  navire  que  le  prix  de  la  vente 
d'une  chofe  repréfente  cette  chofe.  Il  eft  vrai  que  cette  maxime  du  Parlement 
de  Bourdeaux  n'eft  pas  fuivie  dans  le  pays  coutumier  ;  mais  l'équité  n'exige  pas 
moins  que  le  privilège  des  fourniffeurs  &c  ouvriers  foit  transféré  fur  le  recou- 
vrement de  l'affurance  du  navire,  puifque  c'eft  réellement  leur  chofe  qui  a  été 
affurée ,  au  moyen  de  l'affurance  du  navire ,  fes  agrêts  &  apparaux. 

Ceci  répond  en  même-temps  à  l'argument  tiré  de  la  règle  ,  meubles  nom 
fuite  quand  ils  font  hors  la  po'fefjion  du  débiteur  ;  car  s'il  efl:  vrai  que  le  mon- 
tant de  l'affurance  repréfente  le  navire  ,  il  eft  vrai  de  dire  aufîi,  par  l'effet  de 
la  fubrogation  ,  que  le  navire  eft  encore  en  la  poffefîion  du  débiteur.  Par  la 
même  raifon  ,  on  ne  peut  pas  fe  faire  un  moyen  de  ce  que  le  navire  a  fait 
naufrage  ou  a  été  pris  par  l'ennemi  ,  puifque  l'affurance  remet  les  chofes  au 
même  état  que  fi  le  navire  fût  arrivé  à  bon  port. 

J'avourai  néanmoins  qu'à  difputer  de  apicibus  juris ,  le  parti  des  fourniffeurs 
&  ouvriers  peut  fouffrir  difficulté  :  mais  fùrement  l'équité  eft  pour  eux,  6c 
l'intérêt  du  commerce  maritime  s'y  réunit. 


■R'j^iHMPffl'flfTmff.THI.ii,  «imiJiuuma 


ARTICLE    IV. 

NE  feront  non  plus  reçues  aucunes  actions  contre  les  maîtres , 
patrons  ou  capitaines  en  délivrance  de  marchandife  chargée 
dans  leur  vaifTeau ,  un  an  après  le  voyage  accompli. 

CEtte  prefcription  ou  fin  de  non-recevoir  eft  d'autant  plus  naturelle 
qu'il  n'eft  pas  vraifemblable  que  le  porteur  d'un  connoiffement  laiffe 
paffer  un  an  depuis  l'arrivée  du  navire  ,  fans  demander  au  maître  ou  capi- 
taine la  délivrance  des  marchandifes  contenues  dans  le  connoiffement.  En 
tout  cas  il  doit  s'imputer  fa  négligence  ,  &  le  capitaine,  pour  obtenir  fa  dé- 
charge n'a  befoin  que  d'oppofer  la  fin  de  non-recevoir  ,  n'étant  pas  jufte  de 
l'obliger  de  prouver  après  Tan,  qu'il  a  réellement  &  de  fait  délivré  les  mar- 
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chandifes.  Il  feroit  d'une  trop  dangereufe  conféquence  pour  la  navigation  8c 
le  commerce  maritime,  que  des  actions  de  cette  nature  euffent  la  durée  des 
actions  ordinaires  :  c'eft  bien  affez ,  Se  peut-être  même  trop,  qu'un  capitaine 
foit  obligé  pendant  un  an  de  conferver  la  preuve  qu'il  a  rempli  Ton  enga- 
gement. 

La  fin  de  non-recevoir  auroit  lieu  tout  de  même  dans  le  cas  ou  celui  à  qui 
les  marchandifes  étoient  adrefîes  n'auroit  pas  reçu  un  double  du  connoifïe- 
ment,  ou  autrement  n'auroit  pas  reçu  avis  du  chargement  des  marchandifes; 
&  cela  à  caufe  de  l'ufage  où  font  les  capitaines  &  armateurs,  de  rendre  pu- 
blic le  tableau  général  des  effets  chargés  dans  chaque  navire ,  à  moins  que  le 
maître  ou  capitaine  n'eût  eu  la  mauvaife  foi  de  fupprimer  du  tableau  les  mar» 
chandifes  en  queftion. 

Mais  il  n'y  a  point  d'exemple  de  ces  fortes  de  prévarications  ,  &  fi  l'on 
voit  des  demandes  judiciaires  en  délivance  de  marchandifes  contre  des  ca- 
pitaines ,  ce  n'eft  qu'à  l'occafion  des  méprifes  qui  fe  font  quelquefois  à  la 
décharge  des  marchandifes,  par  la  précipitation  &  la  confufion  avec  lefquelles 
fe  font  toujours  ces  fortes  d'opérations.  Qu'en  réfulte-t'il  alors  contre  le  ca- 
pitaine ?  Cela  fe  verra  fur  l'article  5 ,  titre  des  connoifïemens  ,  qui  eft  le  % 
du  livre  3. 

~~  ARTICLE    V. 

LE  marchand  ne  fera  recevable  à  former  aucune  demande  contre 
le  maître  ,  ni  contre  Tes  afîureurs  pour  dommage  arrivé  à  fa 
marchandife  ,  après  l'avoir  reçue  fans  proteftation  ,  ni  le  maître  à 
intenter  aucune  aclion  pour  avaries  contre  le  marchand ,  après  qu'il 
aura  reçu  Ton  fret  fans  avoir  proteflé  de  fa  part. 

IL  eft  tout  de  même  intérefîant  pour  la  fureté  &  l'activité  du  commerce  \ 
que  l'action  en  payement  du  dommage  arrivé  à  la  marchandife  ou  au  vaif- 
feau  ,  n'ait  qu'une  durée  fort  courte  ;  &  c'eft  à  quoi  il  a  été  pourvu  par  cet 
article  &  par  celui  qui  fuit. 

Dans  la  première  partie  de  celui-ci,  il  eft  queftion  du  dommage  arrivé  à 
la  marchandife  :  dommage  que  le  marchand  prétend  faire  fupporter  au  maître 
ou  à  fes  afîureurs. 

A  l'égard  du  maître  ou  capitaine,  afin  que  le  dommage  le  regarde,  il  faut 
qu'il  foit  arrivé  par  fa  faute  ou  par  celle  des  gens  de  fon  équipage;  fur  quoi 
voir  ce  qui  fera  obfervé  fur  l'article  28  du  titre  des  afîurances. 

Pour  ce  qui  eft  des  afîureurs,  ils  font  refponfables  du  dommage  dans  tous 
les  cas ,  s'il  n'eft  arrivé  par  le  vice  propre  de  la  chofe ,  ou  par  la  faute  du 
maître;  &  encore  en  font-ils  tenus  ,  s'ils  fe  font  chargés  de  la  baraterie  de 
patron  ,  article  28  &  29  du  même  titre  des  affurances. 

L'action  en  réparation  du  dommage  étant  ouverte,  foit  contre  le  maître^ 
foit  contre  les  afîureurs  ,  il  faut  aux  termes  de  cet  article,  pour  la  conferver  , 
que  celui  qui  y  a  intérêt  ait  foin  de  protefter  en  recevant  la  marchandife; 
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s'il  l'accepte  fans  proteftation,  il  n'eil  plus  recevable  à  dire  qu'elle  lui  a  été 
livrée  défe&ueufe. 

L'article  ne  déclare  point  dans  quel  temps  il  faut  protefter  ,  6c  l'ufage  eft 
fur  cela  de  le  faire  dans  les  24  heures  de  la  délivrance,  à  l'exemple  de  ce  qui 
fe  pratique  au  fujet  des  marchandifes  qui  viennent  par  terre.  11  feroit  trop 
rigoureux  d'exiger  que  la  proteftation  fût  faite  au  moment  même  de  la  déli- 
vrance, &  l'on  conçoit  que  le  plus  fouvent  cela  ne  feroit  pas  praticable. 

Mais  la  proteftation  doit  être  par  écrit  ;  c'eft-à-dire,  par  un  acte  pardevant 
Notaires  ,  ou  par  une  lignification  faite  au  maître  ou  à  l'affureur  ,  par  le  mi- 
niftere  d'un  Huiftier  ou  Sergent,  quoique  l'article  ne  le  porte  pas,  parce  qu'il 
eft  de  règle  en  fait  de  proteftations  pour  quelque  cas  que  ce  foit ,  qu'elles 
foient  faites  par  écrit,  fans  quoi  il  n'y  a  d'autre  reffource  que  celle  de  s'en 
rapporter  au  ferment  de  la  partie  adverfe  ,  fur  la  réalité  des  proteftations 
verbales. 

II  eft  pourtant  vrai  dans  la  pratique,  qu'autant  font  fréquentes  les  occa- 
fions ,  de  fe  plaindre  des  avaries  arrivées  aux  marchandifes,  &  d'en  deman- 
der raifon  aux  aiîureurs  ,  autant  font  rares  les  proteflations  par  écrit  en  pa- 
reil cas.  Ce  n'eft  guerre  qu'à  l'égard  des  aflureurs  du  dehors,  ou  que  lorsqu'on 
prétend  faire  fupporter  le  dommage  au  maître,  que  l'on  a  recours  aux  forma- 
lités. Ce  n'eft:  pas  au  refte ,  la  feule  preuve  que  donnent  nos  armateurs  &C 
négocians  de  la  bonne  foi  avec  laquelle  ils  font  leur  commerce. 

Quant  aux  avaries  que  le  maître  eft:  fondé  à  prétendre,  il  y  a  les  avaries 
ordinaires,  que  l'ufage  a  fixées  dans  chaque  port  fuivant  la  nature  du  voyage, 
&  ces  avaries  ne  peuvent  par  lui  être  prétendues  ,  qu'autant  qu'elles  font  fti- 
pulées  ou  qu'elles  font  cenfées  l'être  par  l'ufage  ,  outre  &  par-deflus  le  fret 
convenu  ;  mais  on  n'y  manque  jamais ,  dans  les  connoiflemens  ;  la  claufe  y  eft: 
même  imprimée.  Au  refte  pour  favoir  l'effet  de  cette  claufe  ôt  ce  que  c'eft 
que  ces  avaries;  voir  l'article  9  du  titre  des  avaries. 

A  l'égard  des  avaries  extraordinaires ,  il  n'a  droit  d'en  demander  raifon  , 
qu'autant  qu'elles  font  grofles  ou  communes;  c'eft-à  dire ,  qu'autant  que  le 
navire  les  a  fouffertes  pour  le  falut  commun  ,  ou  que  dans  le  cas  qu'elles 
ont  été  faites  pour  fauver  en  particulier  les  marchandifes. 

D'une  ou  d'autre  manière,  s'il  a  reçu  fon  fret  fans  avoir  protefté  pour  fes 
avaries,  il  eft  non-recevable  tout  de  même  à  les  prétendre  dans  la  fuite. 

Mais  favoir  s'il  faut  qu'il  protefté  précifément  dans  le  moment  qu'il  reçoit 
Ion  fret,  ou  qu'il  fe  faffe  réferve  des  avaries  dans  fa  quittance ,  fuppofé  qu'il 
en  donne  une,  ou  fi  les  proteftations  générales  qu'il  a  faites  dans  fa  déclara- 
tion d'arrivée  au  Greffe  de  l'Amirauté,  fufriront  pour  le  mettre  à  couvert  de  la 
fin  de  non-recevoir  ? 

Je  ne  doute  nullement  que  ces  proteftations  générales  ne  foient  fuffifantes 
par  rapport  aux  avaries  extraordinaires ,  attendu  que  cet  article  exige  fim- 
plement  des  proteftations  de  fa  part,  &  qu'ainfi  la  réception  qu'il  fait  enfuite 
de  fon  fret,  doit  s'entendre  naturellement  fans  préjudice  des  avaries  dont  le 
règlement  eft  à  faire  ;  mais  fi  ce  ne  font  que  les  avaries  ordinaires ,  comme 
elles  font  réglées  par  l'ufage  &  qu'ainfi  il  a  droit  de  les  exiger  en  même-temps 
que  fon  fret ,  la  préfomption  eft  qu'il  les  a  reçues  aufti  dans  le  même  temps  , 
S'il  n'en  a  pas  fait  réferve  dans  fa  quittance  ;  d'où  il  s'enfuit  que  fur  la  repré- 
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tentation  de  fa  quittance  fans  réferve ,  la  fin  de  non-recevoir  a  lieu  contré 
lui ,  fauf  à  requérir  le  ferment  de  la  partie  adverfe  ,  lequel  ferment  ce  me 
femble  ,  ne  peut  môme  être  exigé  affirmatif  ;  mais  feulement  comme  ferment 
de  crédulité  &  de  bonne  foi,  à  caufe  de  la  modicité  de  l'objet  dont  la  mé- 
moire peut  n'être  pas  affez  fûre  pour  fournir  matière  à  un  ferment  pleinement 
affirmatif. 


ARTICLE     FI,  ; 

Es  proteftations  n'auront  aucun  effet  fi  dans  le  mois  elles  ne 
font  luivies  d'une  demande  en  juftice. 

Ans  tous  les  cas  de  l'article  précédent ,  ce  n'eft  donc  pas  affez  d'avoir 
protefté,  les  proteftations  feront  inutiles  &  fans  aucun  effet  fi  dans  le 
mois  elles  ne  font  fuivies  d'une  demande  en  juftice. 

Il  convient  même  d'ajouter  ,  qu'il  eft  telle  circonftance ,  où  la  demande^ 
quoique  formée  dans  le  mois  qui  fuit  ces  proteftations,  feroit  inutile  tout  dç 
même;  &  cela  arriveroit  effectivement ,  fi  le  dommage  étoit  couvert  de  ma-? 
niere  ,  qu'il  n'y  eût  plus  moyen  de  le  vérifier  6c  de  le  conftater  ;  car  c'eft  une 
maxime  que  toute  action  en  payement  de  dommage  cefïe  &c  eft  prefcrite  lorf- 
que  le  dommage  ne  peut  plus  être  reconnu  &  eftimé  ;  fur  quoi  voir  le  com- 
mentaire fur  la  Coutume  de  la  Rochelle,  artt  1 1 ,  n.  34  &  fuiv. 

Il  eft  donc  intéreffant  pour  celui  qui  a  une  a&ion  à  former  pour  caufe  de 
dommage  ou  avarie ,  de  faire  fes  diligences  à  temps  pour  en  faire  conftater 
la  nature ,  la  qualité  &  l'eftimation  relativement  aux  circonftances  ,  à  l'effet 
de  quoi  il  faut  qu'il  faffe  faire  la  vifite  des  marchandifes  ou  du  navire,  &Ç 
qu  il  fafle  drefler  un  procès-verbal  de  leur  état ,  partie  préfente  ou  duement 
appellée. 

Dans  le  train  ordinaire  ,  on  fe  contente  d'un  procès-verbal  fait  par  un  No= 
taire  ou  un  Sergent  ;  mais  cela  n'eft  pas  régulier,  &  c'eft  le  cas  011  l'office  du 
Juge  eft  néceflaire  pour  faire  une  preuve  juridique.  Aufïï  s'eft-on  fouvent  mal 
trouvé  d'avoir  négligé  de  prendre  cette  précaution  ,  fur-tout  avec  les  étran- 
gers ,  qui  en  font  pour  les  formalités  exactes,  de  même  que  ceux  des  François 
qu'on  appelle  difficultueux.  S'ils  ne  l'étoient  néanmoins  qu'en  pareille  occu-» 
rence,  ils  ne  mériteroient  pas  cette  épithete  injurieufe  ;  car  enfin  eft-ce  conf- 
tater comme  il  convient  le  dommage ,  que  de  n'y  employer  que  le  miniftere 
des  Notaires  ou  des  Huifliers  ?  fur-tout  lorfqu'il  y  va  de  l'intérêt  des  abfens, 
dont  les  droits  ne  peuvent  être  mis  en  fureté  que  par  le  miniftere  du  Procureur 
du  Roi.  Or  le  Procureur  du  Roi  ne  comparoîtra  pas  à  un  procès  verbal  de 
Notaire  ou  de  Sergent. 

Un  tel  procès-verbal  fuffira  fans  doute ,  s'il  eft  fait  avec  quelqu'un  ayant 
pouvoir  ou  ordre  de  repréfenter  l'abfent  ;  mais  s'il  n'y  a  perfonne  pour  le 
repréfenter ,  il  eft  évident  que  pour  faire  preuve ,  il  faut  que  le  procès-ver- 
bal foit  fait  par  le  Juge  en  préfence  du  Procureur  du  Roi .  qui  eft  le  repréfen? 
tant  naturel  &  légal  des  abfens. 
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A  la  vérité  les  Officiers  de  juftice  ne  font  pas  plus  en  état  d'apprécier  le 
dommage  que  les  Notaires  ;  mais  ils  conftatent  juridiquement  l'état  des  cho- 
fes ,  tk  par  le  droit  qu'ils  ont  d'exiger  le  ferment  des  experts  nommés  pour 
procéder  à  l'eftimation  ,  on  peut  tout  autrement  compter  fur  l'appréciation 
de  ces  experts  travaillans  fous  leurs  yeux ,  que  lorfqu'ils  n'ont  que  des  No- 
taires pour  contrôleurs  de  leurs  opérations. 

Ceci  au  refte  eft  obfervé  fans  autre  vue  que  celle  de  l'intérêt  public,  fauf 
à  ceux  qui  n'aiment  pas  que  leur  conduite  foit  éclairée  de  û  près  ,  ou  qui  fe 
font  un  mérite  auprès  des  abfens  de  leur  avoir  épargné  quelques  petits  frais 
qu'il  en  auroit  coûté  de  plus,  peut-être  en  prenant  la  voye  judiciaire,  à  con- 
tinuer leur  méthode  économique  en  apparence  ,  aux  rifques  de  ce  qui  en 
pourra  arriver. 

On  peut  dire  néanmoins  que  l'abus  de  fe  fervir  en  pareilles  occafions  dit 
miniftere  des  Notaires;  en  un  mot  de  tous  autres  Officiers  que  ceux  de  l'Ami- 
rauté a  été  réprouvé  de  tout  temps  ,  &  la  preuve  en  réfulte  des  anciennes 
Ordonnances  qui  ont  conftamment  défendu  à  tous  Notaires  ,  tabellions,  Juges 
&  Officiers  autres  que  ceux  de  l'Amirauté,  «  de  bailler  lettres  ou  certi- 
»  ficats  de  la  defeente  des  marchandifes  ,  ck  autres  chofes  qui  viennent  &  arri- 
»  vent  par  mer,  fur  peine  d'amende  arbitraire  ».  Ordonnance  de  15  17,  art.  17; 
de  1543  ,  art.  45 ,  &  de  1 584 ,  art.  73.  Car  enfin  ces  défenfes  renferment  im- 
plicitement celles  de  conftater  les  avaries  reçues  par  les  mêmes  marchandifes 
venues  par  mer. 

En  fait  d'avaries  arrivées  à  un  navire,  l'ufage  n'eft  point  de  faire  drefier  un 
procès-verbal  de  l'état  du  navire  ;  on  fe  contente  de  demander  au  Juge  ,  que 
la  vifite  en  foit  faite  par  experts  avec  eftimation  ;  fur  quoi  le  Juge ,  du  con- 
fentement  du  Procureur  du  Roi,  nomme  d'office  pour  experts ,  deux  Capitai- 
nes &  deux  charpentiers  de  navire ,  lefquels  après  avoir  accepté  la  commifîion 
&  promis  par  ferment  de  la  remplir  avec  fidélité ,  procèdent  à  la  vifite  <3c  eftima- 
tion, dont  ils  dreflent  leur  rapport  qu'ils  attellent  enfuite  ,  encore  par  ferment 
Ceux  qui  fans  autre  cérémonie  fe  font  refpeclivement  raifon  dans  ces  cir- 
conftances ,  font  louables  aflurément,  &  rien  ne  marque  mieux  leur  bonne 
foi;  mais  il  eft  des  gens  décidés  pour  les  formalités  ,  &  l'on  ne  fauroit  les  blâ- 
mer. Ainfi  le  plus  fur  eft  d'obferver  effectivement  les  formalités  &  de  fe  pour- 
voir dans  le  mois  des  proteftations,  fur  peine  de  déchéance.  Il  refteroit  pour- 
tant la  reflource  de  s'en  rapporter  au  ferment  de  la  partie  adverfe ,  fur  le  point 
de  favoir  ,  û  elle  n'a  pas  été  informée  à  temps  &  des  proteftations  6V  de  l'efti- 
mation  des  avaries  ,  ck  fi  elle  n'a  pas  promis  de  fatisfaire  en  conféquence  ;  car 
enfin  ces  courtes  preferiptions  ou  fins  de  non-recevoir,  doivent  toujours  être 
accompagnées  de  bonne  foi;  &  ce  feroit  s'annoncer  pour  en  manquer,  que  de 
refufer  de  faire  un  pareil  ferment,  par  lequel  on  eft  rendu  Juge  dans  fa  pro- 
pre caufe. 

Une  obfervation  importante  à  faire  au  fujet  de  cet  article  &  du  précédent, 
eft  qu'à  l'égard  des  marchandifes ,  il  n'y  eft  queftion  que  des  avaries  que  le  mar- 
chand prétend  qu'elles  ont  efluyées  ;  au  moyen  de  quoi  la  fin  de  non-recevoir 
n'eft  pas  applicable  au  cas  où  il  s'agit  d'un  vice  caché  qu'il  n'eft  pas  naturel 
<ie  foupçonner.  Alors  le  marchand  eft  recevable  à  s'en  plaindre  dès  qu'il  a 
découvert  ce  vice.  Ainfi  jugé  à  l'Amirauté  de  Marfeille  ,  par  Sentences  des  jq 
Tome  I,  %  S  i 
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Juin  &  15  Décembre  1750.  Dans  l'efpece  de  cette  dernière,  il  s'agifToit  d'un 
baril  trouvé  rempli  de  doux  &  de  vieux  fers  ,  au  lieu  de  noix  mufcade.  Le 
marchand  qui  avoit  reçu  le  baril  fut  admis  dans  fa  demande,  quoiqu'il  ne  fe 
fut  pourvu  que  huit  jours  après. 

Relie  de  {avoir  fur  cela  dans  quel  temps  précifément  l'on  eft  recevable  àfe 
plaindre  en  pareil  cas  ?  Je  croyois  ,  par  argument  du  préfent  article,  qu'après 
un  mois  la  fin  de  non-recevoir  feroit  acquife ,  le  marchand  devant  s'imputer 
fa  négligence  à  vérifier  fa  marchandife  pendant  un  û  long  temps.  Il  eft  même 
tel  marchand  à  qui  il  feroit  dangereux  d'accorder  un  délai  auffi  reculé. 


ARTICLE     Vil. 

LE  maître  ne  fera  auffi  recevable  après  la  délivrance  des  mar- 
chandifes ,  à  alléguer  d'autres  cas  fortuits  que  ceux  mentionnés 
dans  Ton  rapport. 

Vant  ou  après  la  délivrance  des  marchandifes,  il  feroit  trop  dange- 
reux d'admettre  le  maître  ou  capitaine  à  excepter  d'autres  événemens 
ou  cas  fortuits  que  ceux  mentionnés  dans  fon  rapport;  il  ne  manqueroit  pas 
d'expédiens  ou  de  défaites  ,  qu'il  imagineroit  après  coup  ,  foit  pour  augmen- 
ter fes  avaries,  foit  pour  le  défendre  de  faire  raifon  du  dommage  qu'on  fou- 
tiendroit  être  arrivé  aux  marchandifes  par  fa  faute  ou  par  le  mauvais  état  de 
fon  navire. 

Son  rapport  doit  donc  être  une  pièce  décifive  contre  lui ,  de  manière  qu'il 
foit  non-recevable  à  alléguer  aucuns  autres  accidens  que  ceux  qu'il  y  a  décla- 
rés ,  ni  rien  de  contraire  ,  comme  il  a  été  obfervé  fur  l'article  8  du  tit.  10  ci- 
deffus.  Mais  de  la  façon  que  les  capitaines  tournent  ordinairement  leurs  dé- 
clarations ou  rapports  ,  il  n'eft  pas  facile  de  s'en  prévaloir  contre  eux  ,  au 
moyen  des  réferves  &  protestations  qu'ils  ont  foin  de  faire  ,  où ,  de  peur  d'o- 
mifîion  ils  exagèrent  autant  qu'il  leur  eft  pofTible. 


ARTICLE     V  1  1  L 

Oute  demande  pour  raifon  d'abordage  fera  formée  vingt- 
quatre  heures  après  le  dommage  reçu ,  fî  l'accident  arrive  dans 
un  port ,  havre  ou  autre  lieu  où  le  maître  puiffe  agir. 

LEs  accidens  maritimes  font  û  fréquens ,  qu'il  fe  pourroit  qu'un  navire," 
après  avoir  été  abordé  par  un  autre  ,  fouffrît ,  dans  un  intervalle  affez 
court ,  d'autres  avaries  dont  on  diffimuleroit  la  caufe  pour  les  faire  regarder 
comme  une  fuite  naturelle,  ou  même  comme  un  effet  diretl: de  l'abordage. 

Tel  eft  le  motif  de  la  brièveté  de  l'afrion  concernant  l'abordage ,  6t  rien 
^ffurément  n'eft  plus  jufte,  pour  éviter  les  furprifes. 
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C'eft  auffi  dans  cet  efprit ,  que  notre  article  veut  que  l'aclion  foit  formée 
vingt-quatre  heures  après  le  dommage  reçu,  fi  l'accident  eft  arrivé  dans  un 
port  ou  autre  lieu  où  le  maître  puiffc  agir  dans  ce  court  efpace  de  temps  ;  fans 
quoi  &  s'il  forme  fa  demande  plus  tard,  il  fera  déclaré  non-recevable ,  que 
l'abordage  ait  été  fortuit  ou  caufé  par  la  faute  de  l'autre  maître  ;  car  l'Ordon- 
nance ne  distingue  point  en  cette  partie.  Il  eft.  à  obferver  néanmoins  que  s'il 
y  a  eu  des  pourparlers  qui  ayent  empêché  d'intenter  l'aclion  dans  les  vingt- 
quatre  heures  ,  la  fin  de  non-recevoir  n'aura  pas  lieu.  Mais  la  preuve  de  ces 
pourparlers  n'eft  pas  félon  moi  ,  recevable  par  témoins  ,  ôt  il  n'y  a  que  la 
reffource  de  s'en  rapporter  au  ferment  de  la  partie  adverfe. 

Si  l'abordage  s'eft  fait  en  pleine  mer ,  ou  tellement  hors  du  port ,  qu'il  ne  foit 
pas  pofîible  au  maître  d'intenter  fon  action  dans  les  vingt-quatre  heures  après 
le  dommage  reçu  ,  le  délai  ne  courra  que  du  jour  de  l'arrivé  de  fon  navire 
dans  le  port.  Contra  non  vahnttm  agere  non  currit  prefcriptio 

Dans  ce  délai,  au  refte  quoique  fatal,  ne  fera  pas  compris  le  jour  du  Di- 
manche qui  s'y  rencontrera,  l'Ordonnance  ne  le  difant  pas.  De  même  de  la 
Fête  chommée  ,  la  raifon  étant  égal.  Sentence  conforme  de  l'Amirauté  de  Mar- 
seille du  17  Décembre  175 1. 

Refîe  de  favoir  fî  un  bâtiment  chargé  pour  Marans  ,  Rochefort  ou  quelqu'au- 
tre  endroit  voifin ,  ayant  été  abordé ,  hors  de  la  rade  ,  en  un  mot  dans  fa  route  ; 
mais  de  manière  que  le  dommage  n'eft  pas  capable  de  l'empêcher  de  continuer 
fon  voyage  ;  le  maître  eft  obligé  de  retourner  auffi-tôt  dans  ce  port  pour  former 
fon  a&ion  dans  les  vingt-quatre  heures ,  ou  s'il  peut  achever  ion  voyage  fans 
s'expofer  à  perdre  le  droit  de  demander  raifon  du  dommage  qu'il  a  reçu. 

Je  penfe  qu'il  peut  dans  ce  cas  continuer  librement  fon  voyage  ,  6z  que 
moyennant  qu'il  intente  fon  action  dans  les  vingt-quatre  heures  de  fon  arrivée 
dans  le  port  de  fa  deftination  ,  fi  cela  eft  poflîble  ,  il  fera  à  couvert  de  la  fin  de 
non-recevoir.  A  tout  événement,  il  faut  qu'il  ufe  de  diligence,  &  qu'à  fon  ar- 
rivée, il  ait  foin  de  protefter  au  greffe  s'il  y  en  a,  finon  pardevant  Notaires  , 
de  fe  pourvoir,  s'il  prévoit  qu'il  ne  puifTe  pas  intenter  fon  action  dans  les  24 
heures  ;  la  raifon  eft  que  la  circonftance  du  voyage  commencé,  met  naturel- 
lement le  maître  dans  l'impuiffance  d'agir  ,  ou  ce  qui  eft  la  même  chofe ,  excufe 
pleinement  (on  inaction ,  à  caufe  qu'il  ne  pourroit  relâcher  pour  fe  plaindre 
de  l'abordage,  fans  augmenter  considérablement  la  perte  par  les  dommages  ô£ 
intérêts  que  cauferoit  le  relâche,  &  qu'on  feroit  en  droit  de  lui  reprocher  l'af- 
fectation qu'il  auroit  eue  de  relâcher,  étant  en  état  de  continuer  fa  route. 

Au  fonds  en  maticre  d'abordage,  le  dommage  doit  être  réparé  par  le  maître 
qui  l'a  caufé  par  fa  faute  ou  par  fon  imprudence  ;  &  à  plus  forte  raifon  ,  s'il 
l'a  fait  par  malice  ;  mais  rien  de  tout  cela  ne  fe  préfume,  pas  même  contre  le- 
maître  dont  le  navire  eft  beaucoup  plus  fort  que  l'autre.  Il  en  faut  des  preu- 
ves,  fans  quoi  l'on  juge  que  c'eft  un  pur  accident  dont  le  dommage  doit  être 
fupporté  également  par  les  deux  navires  ;  &  c'eft  ainfi  que  fe  terminent  pref- 
que  toujours  ces  fortes  de  conteftations.  V.  infrà  les  articles  10  &  11  du  tit* 
des  avaries  avec  les  notes. 
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A  R  T  I  C  L  E    1  X. 

LE  s  taverniers  n'auront  aucune  action  pour  la  nourriture  fournie 
aux  matelots,  fi  ce  n'a  été  par  Tordre  du  maître ,  &  en  ce  cas 
ils  en  feront  la  demande  dans  l'an  &  jour ,  après  lequel  ils  n'y  feront 
plus  reçus. 

CEt  article  contient  deux  parties  qu'il  ne  faut  pas  confondre.  Dans  la 
première  ,  toute  action  eft  déniée  aux  taverniers  ou  cabaretiers ,  pour 
la  nourriture  qu'ils  auront  fournie  aux  matelots,  fi  ce  n'a  été  par  l'ordre  du 
maître. 

Cela  veut  dire  que  fans  cela ,  le  cabaretier  eft  fans  action ,  foit  contre  le 
maître,  foit  contre  le  propriétaire  on  l'armateur  du  navire. 

11  eft  tout  de  même  auffi  fans  action  contre  les  matelots ,  conformément  aux 
Ordonnances  de  i  5  5  5  &  de  1  584.  V.  infrà  art.  14  ,  tit.  premier  du  liv.  2. 

Cependant,  comme  les  anciennes  Ordonnances  &  le  préfent  article,  difent 
fans  l'ordre  du  maître^  ce  qui  fuppofe  nécessairement  des  matelots  engagés 
avec  lui ,  auxquels  par  conféquent  il  doit  la  nourriture  ;  la  décifion  feroit  dif- 
férente s'il  s'agiffoit  de  la  nourriture  fournie  à  des  matelots  avant  leur  enga- 
gement. C'eft-à-dire ,  que  le  cabaretier  feroit  fondé  à  leur  demander,  en  pa- 
reilles circonftances,  le  payement  de  leur  nourriture,  &  qu'ils  y  devroient 
être  condamnés  toutefois  juxtà  leglùmum  modum  ,  à  moins  qu'ils  ne  fuflent 
habitans  du  lieu  même  ;  auquel  cas  le  cabaretier  feroit  également  fans  action 
contr'eux  conformément  à  l'article  128  de  la  Coutume  de  Paris  ,  qui  en  cette 
partie  fait  loi  par-tout  ;  le  cabaretier  alors  devant  s'imputer  la  faute  de  leur 
avoir  fait  crédit,  ne  pouvant  pas  douter  qu'ils  ne  fuflent  domiciliés. 

Telle  eft  en  effet  l'interprétation  reçue  au  fujet  de  cet  article  128  de  la 
Coutume  de  Paris  ,  qu'autant  le  cabaretier  eft  repréhenfible  qui  attire  à  fon 
cabaret  des  gens  domiciliés  pour  les  entretenir  dans  leur  libertinage  &  leur  dé- 
bauche ,  autant  il  mérite  de  faveur  pour  raifon  de  la  nourriture  qu'il  fournit 
aux  voyageurs ,  ou  à  ceux  que  leurs  affaires  amènent  dans  un  lieu  où  ils 
n'ont  ni  établiffément  ni  afyle. 

Si  les  matelots  engagés ,  font  autorifés  par  le  maître  à  aller  prendre  leur 
repas  au  cabaret,  fans  doute  que  le  cabaretier  a  droit  de  fe  pourvoir  contre  lui 
pour  le  payement  de  leur  nourriture  :  mais  cette  dépenfe  doit-elle  retomber 
fur  le  propriétaire  ou  l'armateur  du  navire  ?  Le  maître  qui  l'a  payée  eft-il 
fondé  à  la  lui  porter  en  compte,  &  le  cabaretier  peut-il  retourner  fur  l'arma- 
teur à  défaut  de  payement  de  la  part  du  maître  ?  La  négative  eft  certaine  fi 
le  maître  a  agi  fans  l'aveu  de  l'armateur  préfent  fur  le  lieu  ,  &  ce  fera  tout  le 
contraire  dans  Pabfence  de  l'armateur.  V.  au  furplus  les  notes  fur  ledit  art.  14  , 
îit.  premier  du  liv.  2. 

En  fuppofant  néanmoins  l'action  ouverte  au  profit  du  cabaretier  contre  les 
matelots  ,  contre  le  maître  on  contre  le  propriétaire  du  navire,  il  fuit  tou- 
jours qui!  l'intente  dans  l'an  &  jour,  faute  de  quoi  la  fin  de  non-receYoir 
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pourra  lui  être  légitimement  oppofée,  &  c'efl  la  féconde  partie  de  notre 
article. 

On  comprend  que  l'an  ne  doit  fe  compter  que  du  jour  que  le  cabaretier  a 
cefîé  de  fournir  la  nourriture  aux  matelots. 

On  comprend  tout  de  même  que  dans  le  cas  oîi  le  propriétaire  du  navire  eft 
tenu  du  payement  de  cette  nourriture ,  le  cabaretier  eft.  privilégié  fur  le  na- 
vire, comme  étant  du  nombre  des  créanciers  pour  fournitures  de  vituailles  &: 
autres  chofes  nécelTaires  à  l'équipement  du  navire  ,  lefquels  font  déclarés  pri- 
vilégiés par  l'article  16  du  tit.  14  ,  infrà. 

Et  comme  par  l'article  3  ci-deffus  tous  ces  privilégiés  n'ont  qu'un  an  pour 
demander  le  payement  de  leur  dû ,  il  n'auroit  pas  été  naturel  que  le  cabaretier 
eût  eu  un  plus  long  délai  pour  fe  pourvoir. 


ARTICLE     X. 

Es  prefcriptions  ci-deflus  n'auront  lieu  lorfqu'il  y  aura  cédule,' 
obligation  ,  arrêté  de  compte,  ou  interpellation  judiciaire. 

ON  trouve  les  mêmes  reftrictions  dans  l'article  9  ,  tit.  premier  de  l'Ordon- 
nance de  i  673  ,  &  dans  les  art.  1 26  6c  1 17  de  la  Coutume  de  Paris. 

Lorfque  la  créance  elt  juitirîée  par  un  arrêté  de  compte  ou  autre  recon- 
noiffance  par  écrit  ;  il  n'elt  donc  plus  qneftion  des  fins  de  non-recevoir  éta- 
blies par  les  articles  précédens ,  &  il  n'y  a  plus  d'autre  prescription  à  oppofer 
que  celle  de  trente  ans  ;  mais  on  peut  lahTer  perdre  ou  purger  le  privilège 
quoique  l'action  personnelle  foit  toujours  fubfiitante. 

Quant  à  l'interpellation  judiciaire,  cela  ne  s'entend  abfolument  que  d'une 
demande  en  juftice  avec  afîïgnation.  L'Ordonnance  de  1673  &  l'article  126 
de  la  Coutume  de  Paris,  difent  à  la  vérité  ,  fommation  ou  interpellation  judi- 
ciaire ;  mais  il  a  toujours  pafîe  pour  confiant  qu'une  fimple  fommation  non 
accompagnée  d'afïîgnation  n'étoit  pas  capable  d'arrêter  la  prefcription  &  d'em- 
pêcher la  fin  de  non-recevoir. 

Il  ne  fuffit  pas  au  refte  d'une  afîïgnation  en  forme,  il  faut  encore  en  faire 
fuite,  &  ne  pas  laiffer  tomber  l'inftance  en  péremption  ;  autrement  la  fin  de 
non-recevoir  auroit  lieu  tout  comme  s'il  n'y  eût  pas  eu  de  demande  judiciaire. 
Et  à  cet  égard  il  convient  d'obferver,  que  fi  dans  les  matières  ordinaires  la 
péremption  d'inftance  ne  s'opère  que  par  une  ceffation  de  procédures  pendant 
trois  ans,  il  n'en  eft  pas  de  même  dans  celles  où  la  durée  de  l'action  eft  bor- 
née à  deux  ans  ,  à  un  an ,  ou  à  fix  mois  ,  la  règle  étant  certaine  que  l'inftance 
périt  alors  par  difeontinuation  des  procédures  pendant  le  même  temps  que 
l'on  a  pour  former  utilement  l'action  ;  comme  par  exemple  en  matière  de 
retrait,  de  complainte;  fur  quoi  voir  le  Commentaire  fur  la  Coutume  de  la 
Rochelle  ,  article  34,  n,  20,  art.  57  ,  n.  40. 

Mais  quoique  l'action  foit  preferke,  on  n'eft  pas  pour  cela  fans  refîburce , 
le  défendeur  ne  pouvant  en  pareil  cas  obtenir  fa  décharge  qu'en  affirmant  par 
ferment  qu'il  ne  doit  pas  t  ou  n  c'elt  un  héritier  ,  qu'en  affirmant  qu'il  n5a  pas 
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conuoifTance  que  la  fbmme  demandée  foit  due.  C'éîoit  déjà  une  maxime  uni- 
versellement reçue,  avant  que  l'Ordonnance  de  1673  en  eût  fait  une  règle 
dans  l'article  10  du  tit.  premier  déjà  cité.  Ainfi  je  ne  puis  ioufenre  à  une  Sen- 
tence de  Marieille  du  12  Juillet  1748  qui  a  jugé  le  contraire.  Toute  courte 
prefeription  doit  être  accompagnée  de  bonne  toi. 

Toutefois  afin  que  le  demandeur  puifle  exiger  le  ferment ,  il  faut  qu'il  ait 
un  principe  d'action  contre  le  défendeur  ;  car  ii  c'étoit  un  cabaretier,  par  exem- 
ple ,  qui  demandât  à  un  matelot  le  payement  de  la  dépenfe  que  celui-ci  auroit 
fuite  à  fon  cabaret  fans  l'aveu  du  maître  ou  du  propriétaire  du  navire;  corn- 
me  il  feroit  alors  fans  action  contre  le  matelot,  ce  îeroit  envain  qu'il  lui  ué- 
féreroit  le  ferment,  puifque  la  reconnoiiTan.ee  de  la  dette  de  la  part  du  ma- 
telot ne  fuffiroit  pas  pour  opérer  fa  condamnation. 

Par  la  même  raifon  le  cabaretier  n'en  feroit  pas  mieux,  quand  il  feroit  fon- 
dé dans  un  billet  ou  autre  reconnoiffance  par  écrit  du  matelot.  Dès  qu'il  feroit 
conftant  &  avéré  que  le  billet  n'auroit  pour  caufe  que  la  dépenfe  induement 
faite  par  le  matelot  au  cabaret ,  il  n'en  feroit  pas  moins  en  voye  de  décharge 
aux  termes  de  l'article  155  de  la  Coutume  d'Eftampes ,  &C  d'un  Arrêt  du  17 
Décembre  1  584,  cité  par  la  majeure  partie  des  Commentateurs  fur  l'article  128 
de  la  Coutume  de  Paris,  qui  a  déclaré  nulle  une  cédille  faite  par  un  habitant 
au  profit  d'un  cabaretier  pour  dépenfe  de  bouche  faite  en  fa  taverne. 

Hors  delà  ,  &  lorfqu'il  n'y  a  de  fin  de  non-recevoir  à  oppofer  contre  la 
dette  ,  que  fur  le  fondement  de  la  prefeription  ,  li  le  défendeur  refufe  d'affirmer 
qu'il  a  payé,  ce  qui  vaut  une  reconnoiffance  formelle  de  la  vérité  de  la  dette; 
c'en  eft  affez  pour  conferver  au  demandeur  fa  créance  ,  fans  avoir  égard  à  la 
prefeription  ,  6c  pour  lui  faire  obtenir  un  jugement  de  condamnation  contre 
ion  débiteur  :  mais  pour  cela  il  ne  rentre  pas  dans  tous  les  droits  attachés  à  fa 
créance  clans  le  principe  ;  je  veux  dire  qu'il  ne  recouvre  pas  le  privilège  qu'il 
avoit  originairement.  Ce  privilège  eft  perdu  pour  lui,  il  ne  peut  plus  l'exer- 
cer, 6c  il  ne  lui  refte  qu'une  action  iimple  &  commune  contre  fon  débiteur. 

Il  en  efl  à  fon  égard  ,  comme  d'un  créancier  de  rente  conftituée  qui  a  laide 
acquérir  la  prefeription  de  cinq  ans.  La  prefeription  des  arrérages  antérieurs 
aux  cinq  dernières  années  ,  n'empêchera  pas  à  la  vérité  le  créancier  d'en  exi- 
ger Je  payement  de  fon  débiteur,  ii  celui-ci,  renonçant  à  la  fin  de  non-rece- 
voir, reconnoît  devoir  tous  les  arrérages  demandés;  mais  cette  reconnoiffance, 
ne  pouvant  nuire  à  fes  autres  créanciers,  ne  fera  pas  remonter  l'hypothèque 
des  arrérages  preferits  au  jour  du  contrat  de  conftitution  de  la  rente;  il  n'y 
aura  d'hypothèque  à  cet  égard  que  du  jour  du  jugement  de  condamnation, 
ou  de  la  reconnoiffance  pardevant  Notaires.  Commentaire  fur  la  Coutume  de 
la  Rochelle,  article  19,  n.  122  ,  ou  Duplelîis  &  Brodeau  font  cités. 

Or  ii  la  reconnoiffance  d'une  dette ,  après  la  prefeription  ,  ne  fait  pas  revi- 
vre l'hypothèque  de  la  créance  ,  il  en  doit  être  de  même  du  privilège  par 
identité  de  raifon. 

Outre  les  preferiptions  &  fins  de  non-recevoir  introduites  par  les  difFérens 
articles  de  ce  titre  ,  il  y  a  encore  celles  concernant  les  aifurances  ;  fur  quoi 
voir  l'article  48  du  titre  des  aifurances  qui  efl  le  fixieme  du  livre  3  ;  la  récla- 
mation des  ancres  ,  article  28  ,  titre  des  naufrages  ;  la  réclamation  des  effets 
en  fait  de  prife ,  article  26  ,  tit.  9  ;  la  réclamation  des  fuccefïïons  des  gens 
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morts  en  mer  ;  article  10  ,  titre  11  du  même  livre  3  ,  &  la  réclamation  des 
effets  naufragés  ,  articles  13  ,  24 ,  26  ,  27 ,  28  &  36,  tit.  9  du  liv.  4. 

Mais  par  rapport  à  ces  derniers  objets  ,  quoique  par  le  Règlement  du  23 
Août  1739  ,  ces  fins  de  non-recevoir  ayent  été  renouvellées  &  que  îe  délai 
pour  la  réclamation  des  effets  des  gens  morts  en  mer,  ait  été  étendu  jufqu'à 
deux  ans  ,  la  prefcription  en  ce  qui  concerne  l'intérêt  du  Roi ,  cédé  aux  in- 
valides ,  &  celui  de  M.  l'Amiral ,  ne  s'obferve  point  à  la  rigueur,  l'intention 
du  Roi  &  de  M.  l'Amiral ,  étant  que  les  réclamations  foient  reçues  en  quelque 
temps  que  ce  foit ,  moyennant  que  les  réclamateurs  juftifîent  fuffifamment  le 
droit  qu'ils  s'attribuent. 

Ce  n'eft  donc  que  lorfque  les  prefcriptions  ou  fins  de  non-recevoir  tournent 
au  profit  des  particuliers ,  qu'on  y  fait  droit  à  la  rigueur ,  en  déclarant  les  ré- 
clamateurs non-recevables  pour  ne  s'être  pas  pourvus  dans  le  temps  déterminé 
par  la  loi  ;  fans  examiner  même  s'il  a  été  en  leur  pouvoir  de  fe  préfenter  plu- 
tôt ;  c'eft-à-dire ,  s'ils  ont  eu  connoiffance  ou  non  de  l'événement  qui  leur 
donnoit  droit  de  réclamer  leurs  effets. 
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Des  Jugemens  &  de  leur  exécution. 

^m'/Tvvvry^^Jt  L  n'eft  pas  de  mon  fui  et  de  parler  ici  des  règles  que  les  Juges 
r!  *^7?7?^#  ^    lont  obliges  de  luivre  dans  leurs  Jugemens  ;  d  examiner  s  ils 
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doivent  toujours  s'en  tenir  à  la  lettre  de  la  Loi,  ou  s'ils  peu- 
vent s'en  écarter  quelquefois,  pour  en  confulter  l'efprit  & 
l'adopter  ;  de  marquer  quand  &  comment  l'ufage  peut  fup- 
IsiS/SAlS;"^   pléer  à  la  Loi ,  la  mitiger  ou  l'abolir  entièrement  ;  d'indiquer 
■  ^   enfin  les  caractères  qui  diflinguent  les  véritables  ufages,  des 

pratiques  abufives.  Je  me  réduirai  donc  à  des  obfervations  convenables  ,  fur 
les  difpofitions  contenues  dans  différens  articles  de  ce  titre. 


ARTICLE     PREMIER. 

TO  u  s  Jugemens  des  Sièges  particuliers  de  l'Amirauté  qui  n'excé- 
deront la  fomme  de  cinquante  livres ,  &  ceux  des  Sièges  géné- 
raux es  Tables  de  Marbre  qui  n'excéderont  cent  cinquante  livres  , 
feront  exécuté  définitivement ,  &  fans  appel. 

IL  eft  étonnant  que  le  Commentateur  attefte  fur  cet  article  que  les  Parle-»' 
mens  ne  le  refpe&ent  pas  plus  que  PEdit  de  création  de  la  Jurifdiclion  Con- 
fulaire ,  en  ce  qui  concerne  le  pouvoir  attribué  aux  Juges  Confuls,  de  juger 
fans  appel  jufqu'à  la  fomme  de  500  livres. 

Selon  lui,  les  Parlemens  reçoivent  indifféremment  tous  appels,  ne  fouffrant 
point  de  pouvoir  fouverain  dans  aucune  Jurifdiction  de  leur  reffort ,  ce  qui 
comprend  par  conféquent  aufîi  les  Préfidiaux. 

Après  cette  curieufe  obfervation,  il  ajoute  avec  le  même  bon  fens  «  que 
»  c'eft  aux  Juges  des  Amirautés  à  fe  tirer  de  là  comme  ils  pourront,  &  à  faire 
»  valoir  leur  pouvoir  en  dernier  reffort  contre  les  Parlemens  du  Royaume , 
»ainli  qu'ils  jugeront  à  propos;  la  chofe  eft  très-indifférente  au  public. 

Quelle  efpece  de  Commentateurveft-ce  là  ?  Quoi  !  il  n'importe  nullement 
au  public  que  des  caufes  légères  ne  foient  pas  portées  au  Parlement  pour  y 
être  jugées  à  grand  frais ,  fins  compter  les  délais  qu'il  faut  effuyer  avant  de 
pouvoir  obtenir  juftice  à  fon  tour  ? 

Si 
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Si  les  vœux  du  public  étoient  exaucés,  on  verroit  bientôt  doubler  Se  tri- 
pler le  pouvoir  de  juger  en  dernier  refTort,  accordé  par  les  Ordonnances  aux 
Juges  inférieurs.  Comment  ce  même  public  verroit-il  donc  d'un  œil  indifférent 
que  l'on  voulût  anéantir  ce  pouvoir  tout  limité  qu'il  eft  ? 

Mais  cet  événement  n 'eft  pas  à  craindre,  &  ce  feroit  faire  injure  aux  Parle- 
ment, que  de  les  foupçonner  capables  de  fuivre  les  idées  que  le  Commenta- 
teur a  eu  la  malhabilité  de  leur  prêter.  Il  eft  vrai  qu'on  a  vu  quelquefois  des 
entreprifes  pour  faire  recevoir  des  appels  de  jugemens  rendus  en  dernier  ref- 
fort  ;  mais  on  fait  à  qui  il  faut  les  imputer  ces  entreprifes.  Jamais ,  des  Juges 
qui  mettent  au  rang  de  leurs  devoirs  les  plus  effentiels  ,  l'obligation  de  fe  con- 
former aux  Ordonnances  &  de  les  faire  exécuter  dans  tous  leurs  points,  n'y 
ont  pris  part. 

Après  tout ,  les  Juges  inférieurs  qui  ont  droit  de  juger  en  dernier  refTort 
jufqu'à  une  certaine  fomme,  ne  manquent  pas  de  moyens  pour  faire  exécuter 
leurs  jugemens  fans  avoir  égard  à  l'appel  ;  &  ils  ne  feroient  pas  embarrafics 
non  plus  pour  faire  annuller  tout  ce  qui  feroit  fait  au  mépris  de  leur  autorité. 
Par  l'Ordonnance  de  1584,  art.  53  ,  les  Amirautés  particulières  n'avoient 
droit  de  juger  fans  appel  que  jufqu'à  deux  écus  ,  &  les  Amirautés  générales 
que  jufqu'à  quatre  écus  ;  mais  les  condamnations  d'amendes  étoient  exécu- 
toires jufqu'à  8  écus  un  tiers.  Même  Ordonnance  de  1584  ,  article  52.  Aux 
termes  de  cet  article,  le  pouvoir  des  premiers  eft  augmenté  jufqu'à  50  liv.  6\c 
des  autres  jufqu'à  150  liv.  fi  tant  efl  néanmoins  qu'on  puifle  regarder  cela 
comme  une  augmentation  ,  en  comparant  les  efpeces  de  ce  temps-là  avec  celles 
d'aujourd'hui,  &  même  du  temps  de  la  préfente  Ordonnance. 

Au  fujet  des  Amirautés  générales,  il  efl  à  obier  ver  que  cet  article  déroge  au 
13e.  du  tit.  17  de  l'Ordonnance  de  1667  ,  aux  termes  duquel,  leurs  jugemens 
définitifs  en  matière  fommaire  n'étoient  exécutoires  que  jufqu'à  la  fomme  de 
100  liv.  &  encore  qu'à  la  charge  de  donner  caution  ;  au  lieu  que  par  cet  arti- 
cle elles  ont  droit  de  juger  fans  appel  jufqu'à  150  liv. 

Quant  aux  Amirautés  particulières ,  il  n'y  a  de  changement  qu'en  ce  que 
le  préfent  article  leur  attribue  le  pouvoir  de  juger  en  dernier  refTort  jufqu'à  50 
liv.  Ainfi ,  fi  la  condamnation  excède  ,  il  s'agit  de  fe  conformer  à  cet  égard  au 
même  article  13  de  ladite  Ordonnance  de  1667. 

Suivant  une  Sentence  de  l'Amirauté  de  Marfeille  du  mois  de  Février  1750, 
il  faudroit  dire  que  notre  article  foufFre  exception  pour  le  cas  où  il  y  a  appel 
du  déclinatoire  refufé ,  &  qu'il  convient  alors  de  fauver  aux  parties  à  fe  pour- 
voir fur  l'appel.  Cependant  par  l'article  13  ,  tit.  12  de  l'Ordonnance  du  mots 
de  Mars  1673  ,  les  Juges  &  Confuls  ayant  droit  de  juger  &  de  faire  exécuter 
leurs  jugemens  nonobftant  tout  déclinatoire  ,  appel  d'incompétence  ,  &c. 
Pourquoi  n'en  feroit-il  pas  de  même  des  Juges  de  l'Amirauté  ,  &  de  tous  au- 
'très  autorifés  à  juger  en  dernier  refTort  jufqu'à  une  certaine  fomme  ?  Suffiroit- 
il  donc  d'attaquer  leur  compétence  pour  leur  ôter  leur  pouvoir  tout-à-coup l 
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ARTICLE     IL 

LEs  jugemens  définitifs  concernans  les  droits  de  congés  &  au- 
tres appartenais  à  l'Amiral,  feront  exécutés  par  provilion  à  la, 
caution  juratoire  du  Receveur. 

S  Ans  diftin&ion  d'Amirauté  générale  ou  particulière,  tous  jugemens  dé 
nitifs  concernans  les  droits  de  l'Amiral  aufîi  fans  diflin&ion  ,  tels  qu'ils  o 
été  détaillés  fur  le  tit.  premier  ;  &  à  plus  forte  raifon  les  jugemens  provifoires , 
s'il  s'en  rendoit  en  pareil  cas  ,  font  exécutoires  par  provifion  ,  nonobstant 
l'appel  ,  &:  toutefois  fans  y  préjudicier;  font  exécutoires,  dis-je  ,  fuivant  cet 
article  à  la  caution  juratoire  feulement  ;  c'eft-à-dire  ,  fur  la  fimple  ioumifîion 
du  Receveur  de  l'Amiral;  &  cela  eff.  d'autant  plus  jufte  que  la  folvabilité  du 
Receveur  dont  M.  l'Amiral  eft  garant  de  droit ,  vaut  le  meilleur  cautionnement. 

Il  en  eft  de  même  des  jugemens  portans  condamnation  d'amende,  rendus 
dans  les  Amirautés  particulières,  puifque  ces  amendes  comme  appartenantes 
pour  le  tout  à  l'Amiral,  font  partie  des  droits  attribués  à  fa  charge.  Et  à  l'é- 
gard des  amendes  prononcées  dans  les  Amirautés  générales,  il  en  faut  dire 
aufîi  autant  pour  la  moitié  qui  en  revient  à  l'Amiral  ,  de  même  que  pour  la 
moitié  dévolue  au  R,oi. 

Cette  exécution  provifoire  eu.  Ci  favorable  &  fi  privilégiée  ,  à  raifon  de 
l'honneur  dû  à  l'importante  charge  d'Amiral,  qu'elle  ne  peut  être  arrêtée  ni 
fufpendue  par  aucun  jugement  ou  Arrêt  de  défenfe.  A  la  vérité  le  Receveur  ne 
pafferoit  pas  outre  au  préjudice  des  défenfes;  mais  il  n'eft  pas  douteux  qu'el- 
les nefuffent  promptement  levées,  comme  furprifes,  dès  que  M.  l'Amiral  s'en 
plaindroit  ;  &  vraifemblablement  ce  ne  feroit  pas  impunément  qu'un  Procu- 
reur auroit  prêté  ion  miniftere  pour  faire  obtenir  ces  défenfes  à  la  partie. 
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ARTICLE     III. 

Er  ont  auffi  les  Sentences  concernant  la  reftitutîon  des  chofes 
v.3  dépréciées  ou  pillées  dans  les  naufrages  ,  exécutées  nonobftant 
&  fans  préjudice  de  l'appel  en  donnant  caution. 

IL  faut  pour  cela  qu'il  s'agiffe  de  Sentences  rendues  en  matière  civile.  Si 
l'on  avoit  pris  la  voye  extraordinaire,  il  en  feroit  autrement  ,  parce  qu'en 
matière  criminelle  ,  l'appel  fufpend  tout ,  la  condamnation  pécuniaire  en  même- 
temps  que  la  peine  affiiéHve.  Il  n'y  auroit  d'exception  à  cela  qu'autant  que  les 
effets  pillés  auroient  été  faifis  &  dépofés  par  Ordonnance  de  juftice  ;  alors  la 
délivrance  provifoire  ou  définitive  ordonnée  en  faveur  des  réclamateurs,  au- 
roit lieu  aux  termes  de  cet  article,  nonobstant  l'appel;  en  par  eux  donnant 
bonne  &  fuffilante  caution. 

Quoique  l'article  ne  parle  que  des  déprédations  ou  pillages  en  cas  de  nat>; 
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frage ,  il  en  feroit  de  même ,  en  effet  de  pillage  commis  par  des  pirates  ou 
corfaires,  relativement  à  l'article  37  de  l'Ordonnance  de  1543  ,  &  à  l'article 
52  de  celle  de  1 5 84  j  ce  qui  s'entend  aufïi-bien  du  pillage  fait  par  les  gens  d'un 
navire  armé  en  courfe ,  fur  un  navire  ennemi  pris ,  à  raifon  du  tort  que  ce  pil- 
lage fait  à  l'armement ,  que  de  celui  qui  feroit  fait  fur  un  vaiffeau  de  la  nation  , 
ou  étranger  qui  ne  feroit  pas  fujet  à  prife. 

Au  refle  ,  comme  l'article  7  ci-après,  porte  qu'au  furplus  l'Ordonnance  de 
1667  fera  exécutée  félon  fa  forme  &  teneur;  ce  qui  renvoyé  aux  titres  17  & 
27  de  ladite  Ordonnance,  principalement  à  l'article  13  du  titre  des  matières 
fommaires ,  &  que  la  plupart  des  affaires  qui  fe  traitent  à  l'Amirauté  ,  font  ou 
de  police,  ou  au  rang  des  matières  fommaires,  ou  dans  le  cas  d'être  fondées 
en  titre  ;  il  eil  très-peu  de  Jugemens  ou  Sentences  de  l'Amirauté  qui  ne  foient 
en  termes  d'être  exécutés  par  provifion  en  donnant  caution. 

Il  en  efl  même  qui  font  exécutoires  fans  donner  caution  ,  foit  à  raifon  du 
privilège  de  la  dette,  foit  par  la  difficulté  de  fournir  caution  ;  ôk  tels  font  les 
jugemens  portant  condamnation  définitive  ou  provifoire ,  contre  le  proprié- 
taire ou  l'armateur  d'un  navire  ,  en  payement  des  gages  ou  loyers  dus  tant 
au  capitaine  qu'aux  autres  perfonnes  de  l'équipage  :  l'ufage  efl  à  cet  égard 
d'ordonner  le  payement  ou  provifionnel  ou  définitif,  fur  la  fimple  feumiffion 
des  demandeurs. 

De  ce  que  prefque  tous  les  jugemens  d'Amirauté  font  exécutoires  ,  no- 
nobstant l'appel  en  donnant  caution  ,  il  ne  s'enfuit  pas  néanmoins  que  cet 
article  foit  inutile  ou  fuperflus  ,  puifqu'il  réfout  un  cas  fur  lequel  ceffant  fa 
difpoiition  ,  il  y  auroit  eu  quelque  doute  à  former  par  rapport  à  l'exécution 
provifoire. 

En  faveur  du  commerce  de  France  aux  colonies  ,  par  l'article  2  titre  3  du 
Règlement  du  12  Janvier  1717  ?  il  avoit  été  ordonné  purement  &  fimplement 
que  les  demandes  pour  le  payement  de  partie  ou  du  total  de  la  cargaiibn  d'un 
navire  prêt  à  faire  voile  pour  revenir  en  France ,  feroient  jugées  fommaire- 
ment  &  exécutées,  nonobflant  &  fans  préjudice  de  l'appel;  que  les  déten- 
teurs des  marchandifes  feroient  contraints  par  la  vente  de  leurs  effets,  même 
par  corps  ,  s'il  étoit  befoin  ,  à  en  acquitter  le  prix  ,  lorfqu'il  ne  s'agiroit 
que  d'un  payement  non-conteflé  ,  &  que  s'il  y  avoit  quelque  queflion  in- 
cidente,  la  Sentence  de  l'Amirauté  feroit  toujours  exécutée  par  provifion  en 
donnant  caution.  Mais  l'interprétation  de  ces  difpofitions  ayant  donné  lieu 
à  une  diverfité  de  jurifprudence  dans  les  colonies  ,  il  efl  intervenu  depuis 
une  Déclaration  du  Roi,  donnée  au  Camp  fous  Tournay ,  le  12  Juin  1745, 
qui  pour  rendre  la  jurifprudence  uniforme  fur  ce  fujet  &  favorifer  encore 
plus  le  commerce  ,  porte,  article  premier,  que  les  dettes  de  cargaifon  feront 
jugées  fommairement  aux  Sièges  de  l'amirauté,  dans  les  colonies,  à  quelque 
échéance  qu'elles  foient  payables  &  en  quelque  temps  que  le  payement  en 
foit  pourfuivi ,  auffi-bien  après  ,  qu'avant  le  départ  des  navires ,  pour  re- 
tourner en  France. 

L'article  2  veut  que  les  Jugemens  qui  interviendront  fur  lefdites  dettes  , 
foient  exécutés  nonobflant  l'appel  &  fans  préjudice  d'icelui  ,  &  que  les  dé- 
biteurs foient  contraints  au  payement,  foit  avant,  foit  après  le  départ  des 
navires,  par  la  vente  de  leurs  effets,  même  par  corps  fi  befoin  efl ,  lorfqu'il 
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ne  s'agira  que  du  payement  non-contefté  ;  &  que  s'il  y  a  quelque  queftion 
incidente ,  la  Sentence  de  l'Amirauté  ioit  toujours  exécutée  par  provifion  en 
donnant  caution. 

Il  eft  réglé  par  l'article  3  ,  que  ne  feront  cenfées  dettes  de  cargaifon ,  & 
jugées  comme  telles,  que  celles  qui  feront  constatées  &  fondées  fur  des 
comptes  arrêtés  ou  des  billets  confentis  au  capitaine  du  navire,  duquel  auront 
été  achetées  les  marchandises  pour  lefquelles  ils  feront  caufés  ,  ou  au  négo- 
ciant gérant  la  cargaifon  pendant  la  traite  dudit  navire  6k  ion  féjour  dans  la 
colonie  ;  toutes  autres  dettes  non  ainfi  établies  font  déclarées  ne  devoir  peint 
jouir  du  privilège  accordé  aux  effets  de  cargaifon. 

Enfin  Sa  Majefté  déclare  dans  l'article  4,  qu'elle  n'entend  point  déroger  ni 
rien  changer  aux  règles  établies,  tant  fur  la  compétence  que  fur  le  jugement 
des  dettes  ck  conteflations  ,  entre  les  négocians  &C  marchands  des  colonies  y 
dont  la  connoiffance  appartiendra  toujours  aux  Juges  des  Jurifdictions  ordi- 
naires, lefqueîs  feront  tenus  de  fe  conformer  dans  leurs  Jugemens  aux  difpo- 
fitions  des  Ordonnances  de  1667  ôc  1673  >  &  aux  autres  Réglemens  fur  les 
matières  de  commerce» 


RDONNANCE  DU    ROI, 

Concernant  les  dettes  de  cargaifon  des  Navires  des  Ports  du  Royaume  aux  Colonies 

Franco ifes  de  l'Amérique. 

Donnée  an  Camp  fous  Tournay ,  le  12  Juin  1745. 

LOUIS  parla  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  que  de  la  contrainte  par  corps  pour  le  paye- 
&  de  Navarre  :  A  tous  ceux  qui  ces  pré-  ment  des  dettes  de  cargaifon  :  Qu'en  effet  dans 
fentes  Lettres  verront,  Salut.  Par  l'article  II.  certaines  colonies  on  accorde  le  Jugement  fom- 
du  titre  3  de  notre  Règlement  du  12  Janvier  maire  &  l'exécution  provifoire  ,  mais  fans  la 
17 17  ,  concernant  les  Sièges  d'Amirauté  en  nos  contrainte  par  corps  ,  aux  dettes  dont  le  paye- 
colonies  ,  Nous  avons  ordonné  que  les  deman-  ment  eft  pourfuivi  avant  le  départ  du  navire, 
des  pour  le  payement  de  partie  ou  du  total  de  &  que  lorfque  le  navire  eft  parti,  on  n'y  re- 
la  cargaifon  d'un  navire  prêt  à  faire  voile  pour  garde  plus  les  dettes  de  cargaison  comme  dettes 
revenir  en  France ,  feront  jugées  fommairement ,  de  commerce  maritime  ,  &  l'on  y  prétend  qu'el- 
le exécutées  nonobftant  &  fans  préjudice  de  les  ne  doivent  être  pourfuivies  &  jugées  qu'aux 
l'appel ,  que  les  détempteurs  des  marchandifes  Jurifdiéfions  Royales  ,  ainfi  que  les  dettes  or- 
feront  contraints  par  la  vente  de  leurs  effets  ,  dinaires  ;  &  que  dans  d'autres  Colonies  les 
même  par  corps  s'il  eft  befoin  ,  à  en  acquitter  dettes  de  cargaifon  font  toujours  regardées  conv- 
ie prix,  lorfqu'il  ne  s'agira  que  d'un  payement  me  dettes  de  commerce  maritime,  foit  avant, 
non-contefté  ;  &  que  s'il  y  a  quelque  queftion  foit  après  le  départ  des  navires ,  mais  que  ce 
incidente ,  la  Sentence  de  l'Amirauté  fera  tou-  n'eft  que  dans  le  premier  cas  qu'elles  y  font 
jours  exécutée  par  provifion  nonobftant  &  fans  fujettes  au  privilège  du  jugement  fommaire,  de 
préjudice  de  l'appel ,  en  donnant  caution.  Nous  l'exécution  provifoire  &.  de  la  contrainte  par 
fommes  informés  que  les  difpofitions  de  cet  corps.  Nous  avons  reconnu  d'un  autre  côté , 
article  ayant  été  différemment  entendues  dans  les  que  fi  les  difpofitions  de  l'article  H  du  titre 
différentes  colonies  ,  y  ont  donné  lieu  à  une  III  de  notre  Règlement  du  12  Janvier  1717» 
diverfité  de  Jurifprudence  fur  les  cas  auxquels  étoient  alors  fufhfantes  ,  relativement  à  l'état 
doit  être  appliqué  le  privilège,  tant  du  Juge-  oùfetrouvoit  le  commerce  de  nos  colonies,  ce 
nient  fommaire  &  de  l'exécution  provifoire,  commerce  mérite  à  préfent  une  faveur  plus  par-. 


LIV.   I.   TIT.  XIII.  des  Jugemens,  &c.  ART.  III.              335 

ticuliere  pour  le  recouvrement  des  ventes ,  les  a  quelque  queftion  incidente ,  la  Sentence  de 

cargaifons  qui  font  apportées  aux  colonies  étant  l'Amirauté   fera  toujours   exécutée  par  provi- 

d'une  conféquence  &.  d'un  prix  qui  permettent  fion  ,  nonobftant  l'appel  &  fans  préjudice  d'ice- 

rarement  aux  navires  de  France  d'en  rapporter  lui ,  en  donnant  caution. 

tout  le  produit  dans  un  même  voyage.  Nous  III.  Ne  feront  cenfées  dettes  de  cargaifon,. 
avons  donc  jugé  néceffaire ,  en  établiflant  une  &  jugées  comme  telles  que  celles  qui  feront 
jurifprudence  uniforme  dans  toutes  nos  colonies  conftatées  &  fondées  fur  des  comptes  arrêtés 
fur  cette  matière ,  &  taire  de  nouvelles  dilpo-  ou  des  billets  confentis  au  Capitaine  du  navire 
fitions  qui  puilTent  aflurer  dans  tous  les  temps  duquel  auront  été  achetées  les  marchandifes 
le  payement  des  dettes  de  cargaifon  t  &  qui  pour  lefquelles  ils  feront  caufés  ,  ou  au  Négo- 
ce biffent  plus  de  doute  fur  la  compétence  ciant  gérant  la  cargaifon  pendant  la  traite  du- 
des  Juges  qui  en  doivent  connoître;  &  nous  dit  navire  &  fon  féjour  dans  la  colonie;  & 
nous  y  fommes  déterminés  d'autant  plus  volon-  déclarons  toutes  les  autres  dettes  qui  ne  feront 
tiers,  que  nous  donnerons  en  même  temps  une  point  ainfi  établies  par  des  comptes  arrêtés  ou 
nouvelle  marque  de  notre  protection  à  nos  lu-  des  billets  confentis  avant  le  départ  du  navire  , 
jets  des  colonies ,  puifque  ces  nouvelles  dilpo-  ne  devoir  point  jouir  du  privilège  accordé  par 
ïitions  ,  en  contribuant  à  leur  procurer  les  ces  préfentes  Lettres  aux  dettes  de  cargaifon. 
fecours  de  denrées  &  marchandifes  dont  ils  ont  IV.  N'entendons  néanmoins  déroger  ni  rien 
befoin ,  ferviront  aufli  à  les  empêcher  de  pren-  changer  aux  règles  établies,  tant  fur  la  compé- 
dre  des  engagemens  au-deiTus  de  leurs  forces,  tence  que  fur  le  jugement  des  dettes  &  contef- 
A  ces  caules,  &  autres  à  ce  nous  mouvant,  de  tatiens  entre  les  Négocians  &  marchands  de  nos 
l'avis  de  notre  Confeil  ,  ck  de  notre  certaine  colonies  ,  dont  la  connoiffance  appartiendra 
feience  ,  pleine  puiffance  &  autorité  Royale ,  toujours  aux  Juges  de  nos  Jurifdiétions  ordi- 
Nous  avons  dit ,  déclaré  &  ordonné  ,  &  par  naires  ,  lefquels  feront  tenus  de  fe  conformer 
ces  préfentes  lignées  de  notre  tnain ,  difons  ,  dans  leurs  Jugemens  ,  aux  difpofnions  des  Or- 
déclarons  &  ordonnons,  voulons  &  nous  plaît  donnaces  de  1667  &  de  1673  ,  &  autres  Ré- 
ce  qui  fuit.  glemens  fur  les  matières  de  commerce.  Si  don- 
nons en  mandement  à  nos  amés  &  féaux  les 
Article     premier.  gens  tenans  nos  Confeils  Supérieurs  des  Mes 

&  Colonies  Françoifes  de  l'Amérique,  que  ces 
Les  dettes  de  cargaifon  feront  jugées  fom-  préfentes  ils  ayent  à  faire  lire ,  publier ,  regif- 
mairement  aux  Sièges  d'Amirauté  dans  nos  trer,  &  le  contenu  en  icelles  garder,  obferver 
colonies,  à  quelqu'échéance  qu'elles  foient  paya-  &  exécuter  félon  leur  forme  &  teneur,  no- 
bles, &  en  quelque  temps  que  le  payement  en  nobftant  tous  Edits,  Déclarations  ,  Ordonnan- 
foit  pourfuivi  ,  avant  ou  après  le  départ  des  ces,  Réglemens, Us  ,  Coutumes  &  autres  chofes 
navires  pour  revenir  en  France.  à  ce  contraires  ,  aufquels  nous  avons  dérogé 
1 1.  Les  Jugemens  qui  interviendront  fur  lef-  &  dérogeons  par  ces  préfentes  :  Car  tel  eft 
dites  dettes,  feront  exécutés  nonobftant  l'appel ,  notre  plaifir.  En  témoin  de  quoi  nous  y  avons 
&  fans  préjudice  d'icelui ,  les  débiteurs  feront  fait  mettre  notre  feel.  Donnée  au  Camp  fous 
contraint  au  payement ,  foit  avant ,  loit  après  Tournay  le  douzième  jour  du  mois  de  Juin  , 
le  départ  des  navires,  par  la  vente  de  leurs  effets,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  quarante -cinq  , 
même  par  corps  fi  befoin  eft  ,  lorfqu'il  ne  s'a-  &  de  notre  règne  le  trentième.  Signé ,  LOUIS. 
gira  que  d'un  payement  non-contefté  ;  &  s'il  y  Et  plus  bas  ,  par  le  Roi ,  Phelypeaux. 
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ARTICLE     IV. 

LEs  Jugemens  dont  l'appel  interjette  n'aura  point  été  relevé 
dans  fix  femaines  ,  feront  encore  exécutés  nonobstant  l'appel  en 
donnant  caution. 

IL  s'agit  là  de  Jugemens  qui  de  leur  nature  ne  font  pas  exécutoires  par  pro- 
vision en  donnant  caution.  Dès  qu'il  y  en  a  appel ,  l'exécution  en  ell  fuf- 
pendue  6c  arrêtée;  mais  c'eft  à  condition  que  l'appellant  fera  fuite  de  lbn  ap- 
pel ,  &  le  relèvera  dans  fix  femaines.  S'il  y  manque,  celui  en  faveur  de  qui  le 
Jugement  efr.  rendu,  eft  autorifé  par  cet  article  à  le  faire  exécuter  nonobftant 
l'appel  en  donnant  caution  ,  tout  comme  fi  dans  le  principe  il  eût  été  exé- 
cutoire malgré  l'appel. 

C'elt  là  un  privilège  accordé  à  la  Jurifdittion  de  l'Amirauté.  Dans  les  jurif- 
diclions  ordinaires,  quoique  l'appellant  ne  relevé  pas  fon  appel  dans  le  temps 
de  l'Ordonnance  ,  le  Jugement  ou  la  Sentence  n'en  ell:  pas  plus  exécutoire 


qui  aboutit  touj 
la  défertion  en  anticipation 

Six  femaines.  Il  n'y  a  rien  là  de  nouveau  ;  ce  délai  répond  aux  quarante  jours 
dont  il  eft  parlé  à  ce  fujet  dans  l'article  20  du  mémoire  inféré  par  Fantanon  , 
à  la  fuite  de  fon  titre  de  l'Amiral,  tom.  3  ,  fol.  1617,  dans  l'article  12  de 
l'Ordonnance  de  1 5 17  3  &  dans  l'article  4  de  celle  de  1 584. 


ARTICLE      V. 

LEs  Jugemens  donnés  en  matière  de  ventes  &  achats  de  vaijjeaux , 
fret  ou  nolis  ,  engagement  ou  loyers  de  matelots  5  ajjurances  ,  grojfes- 
aventures  ,  ou  autres  contrats  concernans  le  commerce  y  &  la  pêche  de  la 
mer  ,  feront  exécutoires  par  corps. 

E  même  qu'il  n'eft  guère  de  Jugemens  de  l'Amirauté  qui  ne  foient  exé« 
cutoires  par  provifion  en  donnant  caution;  de  même  il  n'en  eft  guère 
aum*  qui  n'emportent  la  contrainte  par  corps  ,  parce  que  les  condamnations 
font  prefque  toutes  prononcées  ,  ou  contre  des  gens  de  mer  pour  fait  de 
navigation  &  d'engagement  relatif  à  la  navigation  ,  ou  contre  des  commer- 
çans  pour  fait  de  leur  négoce  ,  ou  enfin  en  exécution  de  quelque  contrat 
maritime. 

Par  rapport  aux  Jugemens  donnés  en  matière  de  ventes  &  achats  de  vaiffeaux , 
ce  qui  s'entend  auffi-bien  de  Tachât  d'une  portion  que  de  la  totalité  d'un 
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VaifTeau  ;  s'il  s'agit  d'une  vente  judiciaire,  nul  doute  que  l'adjudicataire  par 
décret  ne  (oit  contraignable  par  corps  au  payement  du  prix  de  l'adjudication  , 
de  quelque  qualité  ck  condition  qu'il  foit ,  non-feulement  parce  que  l'article 
10  du  titre  fuivant,  prononce  la  contrainte  par  corps  en  ce  cas  fans  diftinc- 
tion ,  mais  encore  parce  qu'il  eft  de  règle  que  la  contrainte  par  corps  a  lieu 
contre  tout  acheteur  de  biens  vendus  par  autorité  de  juftice. 

Il  n'y  a  d'exception  à  cela  que  pour  les  filles  èk  les  femmes  qui  ne  feroient 
pas  marchandes  publiques,  ou  pour  les  mineurs  non-marchands,  ou  pour 
les  feptuagenaires  ;  mais  aufli  un  Juge  inftruit  ne  recevroit  pas  de  tels  adju- 
dicataires. 

Si  au  contraire  il  n'eft  queftion  que  d'un  achat  volontaire  du  navire,  il  ne 
fera  obligatoire  par  corps  qu'entre  marchands  ou  gens  de  mer. 

Fret  ou  nolis.  En  cette  partie,  il  y  a  l'adion  de  l'affréteur  pour  l'exécution 
du  contrat  d'affrètement  contre  le  propriétaire  du  navire  ,  ou  contre  ie  Capi- 
taine, èk  l'aclion  de  l'un  ou  de  l'autre  pour  le  payement  du  fret  des  marchan- 
difes  contre  ceux  qui  les  ont  chargées  dans  le  vaiffeau  ,  ou  qui  ont  manqué 
à  leur  engagement ,  ou  contre  ceux  à  qui  elles  ont  été  adrefîees. 

Au  premier  cas  ,  la  contrainte  par  corps  a  lieu  fans  difficulté;  au  fécond  il 
faut  diftinguer,  fi  c'eft  un  marchand  qui  a  promis  de  charger  ,  ou  fi  les  mar- 
chandiies  font  adreftées  à  un  commerçant  ;  il  fera  tout  de  même  contraignable 
par  corps  au  payement  du  fret;  Jecùs  ,  li  c'elt  tout  autre  qu'à  un  marchand 
ou  à  un  homme  de  mer. 

Engagement  ou  loyers  de  matelots.  Ce  qui  comprend  le  Capitaine  auffi-bien 
que  les  autres  Officiers  6k  les  fimples  matelots.  En  cette  partie  qu'il  s'agifle  de 
faire  exécuter  l'engagement  des  gens  de  l'équipage  envers  le  propriétaire  ou 
l'armateur  du  navire,  ou  l'engagement  de  celui-ci  envers  eux  ,  c'eft  route  la 
même  chofe  pour  la  contrainte  par  corps.  Elle  aura  lieu  dans  toutes  les  con- 
damnations qui  interviendront  à  ce  fujet ,  au  profit  des  uns  contre  les  autres  , 
fans  en  excepter  les  dommages  6k  intérêts. 

Ajfurances,  grojfes-aventures  ,  ou  autres  contrats  concernant  le  commerce  de  la 
mer.  De  droit  ,  tous  ces  contrats  emportent  donc  la  contrainte  par  corps  ; 
mais  ce  n'efl  tout  de  même  qu'entre  marchands,  ou  plutôt  ce  n'eft  que  contre 
les  commerçans  ou  gens  de  mer  qui  les  ont  fouferits  ,  à  l'exemple  de  ce  qui 
eft  établi  par  rapport  aux  lettres  de  change  ,  èk  aux  billets  à  ordre  valeur  reçue 
comptant  ou  en  marchandées  ,  conformément  aux  articles  j  èk  2  du  titre  7  de 
l'Ordonnance  de  1673. 

Il  en  feroit  autrement  d'un  contrat  de  cette  nature,  confenti  par  quelqu'un 
qui  ne  feroit  pas  le  commerce  ,  par  argument  des  mêmes  articles.  Il  eft  vrai 
que  ces  a&es  dépendent  du  négoce  ;  mais  un  ou  deux  emprunts  à  la  grolTe, 
une  ou  deux  afTurances  ,  en  un  mot  un  ou  deux  acles  de  commerce  ne 
font  pas  une  preuve  que  celui  qui  les  a  parlés  eft  commerçant,  Ainfi  s'il 
en  eft  demeuré  là  fans  en  avoir  fait  d'autres  ,  d'où  l'on  puifîe  induire 
qu'il  fait  le  commerce,  il  n'eft  pas  lujet  à  la  contrainte  par  corps,  fi 
dans  l'acte  il  ne  à 'y  eft  fournis  expreffément  relativement  à  l'article  qui 
fuit. 

S'il  s'agifïbit  néanmoins  d'un  emprunt  à  la  groffe  ,  fait  par  un  homme  à 
l'occafion  ues  marchandées  qu'il  embarqueroit  avec  lui  dans  un  navire,  d'une 
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facture  de  marchandées  dont  il  fe  chargèrent  en  pacotille  pour  la  vendre  à 
moitié  profit  au  lieu  de  la  defïination  du  navire  ,  6c  en  faire  les  retours, 
dans  l'un  ou  l'autre  cas,  à  caufe  de  la  faveur  de  la  navigation  réunie  à  celle 
du  commerce  ,  je  ne  douterois  nullement  que  cet  homme  ne  fut  fujet  à  la 
contrainte  par  corps  pour  l'exécution  de  fon  engagement,  quoique  ce  fut  le 
premier  acle  de  navigation  6c  de  négoce  qu'il  eût  fait.  Je  n'en  excepterois  pas 
même  un  mineur  âgé  de  vingt  ans  accomplis,  parce  qu'à  cet  âge  il  peut  être 
marchand,  fuivant  l'art.  3  ,  titre  premier  de  la  même  Ordonnance  de  1673  > 
mais  par  la  raiibn  contraire  ,  je  croirois  le  mineur  au-delïous  de  vingt  ans 
en  état  de  fe  faire  relever  d'un  pareil  engagement  comme  de  tout  autre  qui  lui 
iéroit  préjudiciable. 

Et  la  pêche  de  la  mer.  Cela  fe  rapporte  à  tous  les  a&es  d'afîbciation  qui  peu- 
vent fe  faire  pour  la  pêche  de  la  morue,  du  harang  &  de  tout  autre  poiflon, 
qu'il  s'agifle  d'un  feul  navire,  ou  de  plufieurs,  faifant  la  pêche  féparément  ou 
en  compagnie,  dès  qu'il  y  a  convention  de  rapporter  de  part  6c  d'autre  tout 
le  produit  de  la  pêche  pour  en  faire  le  partage.  De  manière  ou  d'autre,  ces 
actes  obligent  de  droit  par  corps  ceux  des  commerçans  qui  les  confentent  ;  mais 
non  ceux  qui  ne  font  pas  dans  le  négoce  ,  s'ils  ne  font  partie  des  employés  à 
la  pêche  qui  fait  le  fujet  de  l'alTociation. 

Cet  article  ne  s'explique  que  fur  le  point  de  favoir ,  û  les  Jugemens  ren- 
dus dans  les  matières  qu'il  énonce,  font  exécutoires  ou  non  malgré  l'appel  en 
donnant  caution;  6c  en  conféquence ,  à  Marfeille  on  défère  à  l'appel  dès  que 
la  tomme  excède  60  livres.  Il  me  femble  que  c'eit  négliger  le  droit  de  la  Jurif- 
diclion  de  l'Amirauté.  Vide  infrà  article  7. 
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ARTICLE     KL 

Ermettons  en  outre  aux  parties  de  s'obliger  par  corps  en 
tous  contrats  maritimes,  aux  Notaires  d'en  inférer  la  claufe  dans 


ceux  qu'ils  recevront,  Se  aux  Huiffiers  d'emprifonner  en  vertu  de  la 
fourmilion  ,  fans  qu'il  foit  befoin  de  Jugement. 


CE  t  article  me  confirme  dans  l'opinion  que  les  contrats  maritimes  ne  font 
de  droit  obligatoires  par  corps  que  contre  les  commerçans  ou  les  gens 
de  mer,  &  que  ce  n'ed:  que  pour  y  alTujettir  les  autres  perfonnes  qu'il  permet 
de  ftipuler  la  contrainte  par  corps  dans  ces  fortes  de  contrats. 

Sans  cela  en  effet ,  il  feroit  comme  inutile ,  au  moyen  de  l'article  précédent ,' 
qui  parle  également  de  tous  contrats  maritimes,  &  en  vertu  duquel  tous  les 
commerçans  &  les  gens  de  mer  qui  les  confentent  font  contraignables  par  corps 
à  leur  exécution  ;  &  cela  fans  qu'il  foit  befoin  de  leur  part  d'une  foumifîion 
expreffe  à  la  contrainte  par  corps,  parce  qu'à  leur  égard  elle  eft  fous-entendue 
ik.  de  droit. 

Il  eft  pourtant  vrai ,  même  en  ce  qui  les  concerne  ,  que  la  foumifîion  à  la 
contrainte  par  corps  aura  fon  utilité  dans  les  contrats  maritimes  paiTés  par- 
devant  Notaires;  en  ce  que,  fans  condamnation  judiciaire,   6c  en  vertu 

du 


LIV.  I.  TIT.  XIIÎ.  des  Jugemens  ,  &c.  ART.  VI.  337 

du  contrat  contenant  l'obligation  par  corps  ,  la  contrainte  pourra  effective- 
ment s'exercer  par  corps;  au  lieu  que  fi  l'engagement  n'étoit  que  par  fous-fein<* 
privé,  il  ne  feroit  exécutoire  par  corps  qu'en  conféquence  d'un  Jugement  clc 
condamnation  en  conformité. 

Mais  au  fonds  l'engagement  par  corps  eu  toujours  le  même ,  &  la  différence 
ne  confifte  que  clans  la  mife  à  exécution  ,  dont  un  fous-feing  privé  n'en1  pas 
fufceptible ,  la  règle  étant  certaine,  que  nulles  contraintes  ne  peuvent  être 
exercées  valablement  contre  un  débiteur  ,  qu'en  vertu  d'un  titre  emportant 
exécution  parée  ,  tel  qu'eft  un  contrat  parlé  pardevant  Notaires,  ou  un  Juge- 
ment de  condamnation  dont  il  n'y  a  pas  d'appel,  ou  dont  l'appel  n'empêche  pas 
l'exécution. 

A  cela  près,  il  cft  indifférent  qu'un  commerçant  fe  foit  exprefiement  obligé 
ou  non  par  corps  dans  un  contrat  maritime  ,  puifqu'étant  de  droit  affujetti 
par  corps  à  fon  exécution  ;  la  condamnation  ne  pourra  manquer  d'être  pro- 
noncée contre  lui  en  conformité.  Mais  par  rapport  à  un  non-commerçant, 
l'utilité  de  la  ftipulation  eft  telle ,  que  fans  cela  il  ne  pourroit  être  condamné 
au  payement  par  corps. 

Cela  vient  de  ce  que  l'Ordonnance  de  1667,  ayant  abrogé  l'ufage  qui 
étoit  obfervé  auparavant ,  au  fujet  de  la  contrainte  par  corps  ,  il  n'etl  plus 
permis  aux  parties  de  la  ftipuler,  ni  aux  Juges  de  la  prononcer,  fi  ce  n'ell 
dans  les  cas  exceptés  par  cette  même  Ordonnance,  &  par  celles  qui  l'ont 
fui  vie. 

Ainfi,  de  même  que  pour  le  payement  d'un  prix  de  ferme  d'un  bien  de 
campagne,  le  fermier  ne  fauroit  être  valablement  contraint  ou  condamné  par 
corps ,  qu'autant  que  par  l'acle  de  ferme  il  fera  fournis  à  la  contrainte  par  corps  , 
relativement  à  l'Ordonnance  de  1667;  de  même  un  contrat  maritime  ne  peut 
être  rendu  exécutoire  par  corps  contre  un  non-commerçant,  qu'autant  qu'il 
s'y  fera  obligé  par  corps  en  conformité  de  cet  article. 

Mais  auffi  s'étant  fournis  à  la  contrainte  par  corps,  elle  aura  lieu  contre 
lui  tout  comme  contre  un  négociant,  ou  contre  un  homme  de  mer;  de  ma- 
nière que  fi  l'acte  eft  pardevant  Notaires  ,  il  ne  fera  nullement  befoin  de 
condamnation  judiciaire  pour  le  contraindre. 


ARTICLE     VIL 

exécutée  félon  fa  forme  &  teneur. 

IL  n'eft  pas  douteux  en  ce  qui  concerne  fur-tout  la  procédure ,  que  ce  ne 
foit  à  l'Ordonnance  de  1667  ,  qu'il  ne  faille  avoir  recours  ,  pour  les  cas 
omis  dans  la  préfente  Ordonnance  6c  où  elle  n'a  rien  de  contraire  ;  mais  c'eft 
principalement  pour  ce  qui  fe  rapporte  à  l'exécution  des  jugemens  que  cet 
article  fe  réfère  pour  le  furplus  à  ladite  Ordonnance  de  1667. 

Sur  cela  ce  font  les  titres  17  Se  27  ?  qu'il  faut  confulter  &  dire  en  confé- 
Tome  I,  V  v 
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quence,  relativement  à  l'article  12  dudit  titre  17,  qu'en  fait  de  police,  les 
jugemens  définitifs  ou  provifoires  ,  à  quelque  fomme  qu'ils  puiffent  monter 
feront  exécutés  par  provifion  ,  nonobftant  oppofition  ou  appel ,  en  baillant 
caution. 

Que  les  jugemens  définitifs  rendus  dans  cette  Amirauté  ,  en  matière  fom- 
maire ,  feront  exécutoires  tout  de  même  jufqu'à  60  livres,  conformément  à 
l'article  13  de  la  même  Ordonnance. 

Que  fuivant  l'article  14,  dans  les  mêmes  matières  fommaires  ,  les  Sen- 
tences de  provifion  qui  n'excéderont  la  fomme  de  1000  liv.  feront  pareille- 
ment exécutoires  en  donnant  caution. 

Et  que  s'il  y  a  contrats,  obligations,  ou  autres  titres  ,  les  Sentences  feront 
exécutés  à  quelques  fommes  qu'elles  puiffent  monter  ,  aux  termes  des  articles 
15  &  17. 

Le  tout  fans  préjudice  des  articles  du  préfent  titre,  en  tant  qu'ils  étendent 
davantage  le  pouvoir  de  la  Jurifdi&ion  de  l'Amirauté.  C'en1  donc  mal-à-propos 
que  dans  l'Amirauté  de  Marfeille  on  défère  toujours  à  l'appel  dès  que  la  con- 
damnation excède  la  fomme  de  60  liv.  C'eft  facrifier  tout-à-la-fois  l'intérêt 
de  la  Jurifdi&ion  &  le  bien  public  ;  car  combien  y  a-t-il  d'appels  qui  ne  font 
interjettes  que  pour  gagner  du  temps  ,  Se  dont  on  ne  fait  plus  fuite  dès  que 
la  Sentence  a  eu  fon  exécution  provifoire  ? 

Depuis  cette  Ordonnance  maritime ,  il  eft  intervenu  aufîi  des  Réglemens 
qui  étendent  fur  certaines  matières  l'exécution  des  Sentences  rendues  par  le$ 
Juges  d'Amirauté. 

Par  ex.  i°.  En  cas  de  naufrage  avec  fubmerfion  totale,  Iorfqu'il  s'élève 
des  conteftations  entre  les  propriétaires  &  intéreffés  ,  tant  aux  bâtimens  &C 
machines  dont  on  a  fait  ufage  pour  le  fauvement,  que  fur  le  partage  du  pro- 
duit des  effets  tirés  du  fond  de  la  mer,  enfemble  fur  la  liquidation  d'iceux  , 
circonstances  &c  dépendances  ,  les  Sentences  de  l'Amirauté  font  exécutoires 
par  provifion ,  nonobstant  toutes  appellations  ,  lefquelles  au  furplus  les  ap- 
pelons font  tenus  de  faire  juger  dans  l'année  ,  faute  de  quoi  elles  fortiront 
leur  plein  &  entier  effet;  c'eft-à-dire  ,  qu'elles  parferont  en  force  de  chofe 
jugée.  Article  5  de  la  Déclaration  du  Roi  du  15  Juin  1735  ,  que  l'on  trou- 
vera rapportée  fur  l'article  24,  titre  des  Naufrages  ,  qui  eft  le  neuvième  du 
livre  4. 

20.  L'article  33  de  la  Déclaration  du  21  O&obre  1727,  concernant  la  na- 
vigation des  vaiffeaux  François  aux  côtes  d'Italie,  Efpagne,  Barbarie  ck  aux 
Echelles  du  Levant  ,  porte  que  les  Sentences  qui  interviendront  contre  les 
délinquans,  feront  exécutées  pour  les  condamnations  d'amendes  nonobftant 
l'appel  ,  &  fans  préjudice  jufqu'à  concurrence  de  300  liv. 

Celle  du  18  Décembre  1728  ,  concernant  l'embarquement  des  matelots  & 
leurs  falaires ,  contient  une  pareille  difpofition  dans  l'article  10,  elle  eft  rap- 
portée fur  l'article  10,  tit.  4  du  liv.  3. 

Il  y  eft  ajouté  de  même,  que  dans  l'article  34  de  la  précédente  décla- 
ration ,  que  ceux  qui  appelleront  des  Sentences  rendues  dans  les  cas  de 
contravention  ,  feront  tenus  de  faire  ftatuer  fur  leur  appel  ou  de  le  mettre 
en  état  d'être  jugé  définitivement ,  dans  un  an  du  jour  &  date  d'icelui  ; 
finon  j  &  à  faute  de  ce  faire,  le  temps  paffé ,  lefdites  Sentences  fortiront 
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leur  plein  &  entier  effet ,  &  les  amendes  feront  diftribuées  conformément 
auxdites  Sentences ,  &  les  dépofitaires  d'icelles  bien  &  valablement  dé- 
chargés. 

30.  En  ce  qui  concerne  les  engagés  &  les  fufils  boucaniers  ,  qui  doivent 
être  embarqués  fur  les  vaifleaux  deftinés  p©ur  les  colonies ,  à  peine  d'a- 
mende ;  l'article  premier,  titre  3  du  Règlement  du  15  Novembre  1728, 


dente ,  de  même  qu'à  celle  du  15  Juin  1735  ,  pour  le  temps  de  faire  juger 
l'appel. 

4°.  Enfin  il  en  eft  de  même  des  jugemens  portant  condamnation  d'amende, 
pour  contravention  en  matière  de  pêche  ,  fuivant  les  preuves  qui  en  feront 
rapportées  fur  l'article  21,  titre  3  ,  livre  5  ci-après. 
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TITRE      XIV. 

De  /a  yàz/7e  &*  ve/tfe  des  vaiffeaux  ,  &  de  la  diftribution 

du  prix. 

#^fgl±±ffi  E  s  navires  font  meubles  de  leur  nature,  &  comme  tels  ils  font 
x4+ •••>  •$*  S  déclares  affranchis  du  retrait  lignager  &  de  tous  droits  ieigneu- 
'4-*  L  -f-Xii;  riaux  par  l'article  premier,  tit.  10,  liv.  2  z/z//vz. 
j<+-f>xj!  Cependant  à  caufe  de  l'importance  de  leur  objet,  ils  peuvent 
-  ^X*X*y£  être  failis  &  décrétés  par  autorité  de  juftice  ;  mais  les  formalités 
j^*-:*^^^-^  reqUifes  à  ce  fujet  font  beaucoup  plus  fimples  &  plus  courtes 
que  celles  qui  font  en  ufage  dans  les  autres  procédures  décrétales. 

Du  refte ,  quand  il  eft  queftion  de  l'ordre  6c  diftribution  du  prix  de  la  vente  , 
on  leur  rend  leur  qualité  véritable  &  eflentielle  ;  de  manière  qu'après  les 
créanciers  privilégiés  payés  ,  ce  qui  refte  du  prix  fe  diftribue  entre  les  autres 
créanciers  hypothécaires  ou  chirographaires  ,  comme  deniers  provenans  de 
la  vente  d'un  pur  meuble.  Telle  eft  la  matière  du  préfent  Titre. 

ARTICLE    PREMIER. 

"*  Ous   navires  &  autres  vaiffeaux  pourront  être  faifis  &  décrétés 
par  autorité  de  juftice;   &:  feront  tous  privilèges  &  hypothèques 
purgés  par  le  décret,  qui  fera  fait  en  la  forme  ci-après. 

L'Edit  du  mois  d'Oclobre  1666,  que  l'on  trouve  dans  le  recueil  de 
Néron  ,  tom.  2  ,  fol.  80  ,  avoit  tellement  déclaré  les  navires  meubles  , 
qu'en  les  affranchiflant  de  toute  hypothèque  &  de  tout  droit  de  fuite,  il  avoit 
permis  de  les  négocier,  vendre  &:  acheter  avec  toute  fureté ,  pour  les  ache- 
teurs ou  ceffionnaires  ,  &  ordonné  qu'ils  ne  feroient  faifis  ,  vendus,  ou  adju- 
gés, ni  les  deniers  en  provenans  diftribués  que  de  la  manière  dont  on  en  ufoit 
à  l'égard  des  autres  meubles. 

La  difpofition  de  cet  Edit  fubfifte  encore.  i°.  En  tant  que  les  navires  y  font 
déclarés  meubles  abfolument  ;  &  c'eft  en  s'y  conformant  que  l'article  premier, 
tit.  10,  liv.  2  ci-après,  les  a  exemptés  du  retrait  lignager  &  des  droits  feigneu- 
riaux.  20.  En  ce  qu'ils  y  font  aufïi  déclarés  non  fufceptibles  d'hypothèque  de 
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leur  nature,  attendu  qu'il  n'y  a  pas  été  dérogé  en  cette  partie  ,  ni  par  cette 
Ordonnance  ni  par  aucune  autre  loi  ;  &  qu'au  contraire  l'article  qui  vient  d'être 
cité,  a  fuffifamment  confirmé  la  décifion  ,  en  réputant  les  navires  meubles  à 
tous  égards. 

En  effet  étant  meubles,  ils  ne  peuvent  pas  plus  être  fujets  à  hypothèque 
que  les  autres  meubles,  qui  par  le  droit  commun  du  Royaume  n'en  font  pas 
fufceptibles.  Si  le  contraire  a  lieu  en  pays  de  droit  écrit  &.  en  quelques  Cou- 
tumes ,  c'eft  par  exception  à  la  règle  générale  ;  &:  encore  dans  ces  mômes  pays , 
l'hypothèque  n'opere-t-elle  qu'autant  que  les  meubles  font  trouvés  dans  la 
poffeffion  du  débiteur,  fans  droit  de  fuite  lorfqu'il  font  en  tierce  main,  fauf 
les  cas  privilégiés  qui  font  indépendans  de  l'hypothèque. 

Quant  aux  autres  difpofitions  de  cet  Edit ,  elles  font  abrogées  par  la  pré- 
fente Ordonnannce  ,  quoiqu'elles  fuflent  une  fuite  naturelle  de  la  qualité  de 
meubles  attribuée  aux  navires  ,  &  qu'elles  euffent  pour  objet  l'intérêt  de  la 
navigation  &  du  commerce  maritime.  C'eft  fans  doute  à  caufe  des  abus  & 
des  fraudes  qui  en  pouvoient  réfulter  que  ce  changement  s'eft  fait  ;  à  joindre 
que  ces  créanciers  font  naturellement  plus  en  droit  de  regarder  le  navire  de 
leur  débiteur  ,  comme  le  gage  de  leur  dû,  que  ks  autres  effets  dont  la  circu- 
lation eft  néceflaire  &  inévitable. 

Quoiqu'il  en  foit ,  il  ne  faut  plus  dire  en  conféquence  de  cet  Edit  de  1666, 
qu'un  acheteur  de  navire  en  acquiert  la  propriété  dans  l'inftant  du  tranfport 
qui  lui  en  eft  fait  ,  fans  pouvoirêtre  inquiété  par  les  créanciersde  fon  vendeur, 
puifqu'il  eft  décidé  par  l'article  2  du  même  tit.  10,  liv.  2  delà  préfente  Ordon- 
nance, que  les  navires,  quoique  meubles,  demeureront  affectés  aux  dettes  du, 
vendeur ,  jufquà  ce  qu'ils  ayent  fait  un  voyage  en  mer ,  fous  le  nom  &  aux  rif- 
ques  du  nouvel  acquéreur ,  &  que  V article  3  porte  que  la  vente  d'un  valffeau  étant 
au  voyage,  ne  pourra  en  aucune  façon  préjudicier  aux  créanciers  du  vendeur. 

Il  ne  faut  plus  dire  tout  de  même,  en  conformité  de  cet  Edit,  que  la  faille , 
la  vente  &  adjudication  d'un  navire  ne  pourront  être  faites,  ni  la  diftribu- 
tion  du  prix  en  provenant  être  ordonnée,  que  fuivant  ce  qui  fe  pratique  à 
l'égard  des  autres  meubles  ,  puifque  le  préfent  article  tk  tous  les  autres  du 
même  titre  en  difpofent  autrement;  à  cela  près  néanmoins  que  dans  la  dis- 
tribution du  prix  ,  après  la  coliocation  des  créanciers  privilégiés ,  ce  qui  reftera 
du  prix  fera  fujet  à  répartition  entre  les  créanciers  non  privilégiés,  de  la  façon 
qu'on  en  ufe  en  faifie  &  vente  mobiliaire  ;  par  conféquent  fans  préférence  de 
la  part  des  créanciers  hypothécaires  ,  fi  ce  n'eft  en  Normandie  à  caufe  de  l'article 
5  19  de  cette  Coutume,  &  dans  les  pays  où  les  meubles  en  général  font  fufcep- 
tibles d'hypothèque. 

Pourront  être  faifis  &  décrétés.  Pourvu  que  le  faifîfTant  foît  fondé  cîans  un 
a£te  authentique  emportant  exécution  prompte  &  parée  ,  &  par  conféquent 
fcellé  ;  car  il  n'y  a  que  le  fceau  qui  donne  l'exécution  parée.  Ferriere,  compil. 
fur  l'art.  164  de  Paris  ,  §.  premier,  n.  5  &  6.  Brodeau  fur  le  même  art.  n.  2. 
Edit  du  mois  de  Novembre  1696. 

Non-feulement  les  navires  peuvent  être  faifis  &  décrétés,  maïs  encore  il 
n  y  a  pas  d'autre  voie  pour  en  dépouiller  le  propriétaire  malgré  lui.  Ce  fe- 
roit  donc  inutilement  qu'un  créancier  demanderoit  le  délaifTemenr  du  navire 
de  fon  débiteur  à  dire  &  eftimation  d'experts.  11  ne  pourroit  yalabiem-enî  ob- 
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tenir  ce  délaiffement  que  du  confentement  de  Ton  débiteur  ;  &  alors  ce  dé- 
laiffement ne  produiroit  abfolument  d'autre  effet  que  celui  qui  réfulte  d'une 
vente  volontaire;  c'eft-à-dire,  que  ce  créancier  ne  feroit  à  couvert  des  autres 
créanciers  de  fon  déhiteur,  qu'autant  qu'il  auroit  fait  faire  un  voyage  au  na- 
vire fous  fon  nom  &c  à  fes  rifques ,  n'y  ayant  que  le  décret  interpofé  en  juftice 
qui  ait  la  vertu  de  purger  dans  l'inftant  les  dettes  auxquelles  le  navire  pouvoit 
être  affedé. 

Mais  aum*  dès  que  le  décret  eu  interpofé  ,  tous  privilèges  &  hypothèques  font 
purgés  ,  à  défaut  d'oppofitions  comme  en  vente  d'immeubles  par  décret ,  fauf 
aux  créanciers  oppofans  à  faire  valoir  leurs  droits  fur  le  prix  de  l'adjudication, 
du  navire  en  fe  préfentant  à  temps. 

Au  furplus ,  ce  mot  hypothèque  ne  peut  regarder  que  les  pays  où  les  meubles 
font  fufceptibles  d'hypothèque,  &  eu.  fans  conféquence  pour  les  pays,  qui, 
comme  le  nôrre,  ne  reconnoiflent  d'hypothèque  que  fur  les  immeubles.  Cela 
veut  dire,  que  quoique  dans  les  premiers,  l'hypothèque  foit  purgée,  elle  ne 
laiffe  pas  d'influer  fur  le  prix  qui  repréfente  le  navire  ;  au  lieu  que  dans  les 
autres  ,  il  eft  indifférent  que  les  créanciers  oppofans  foient  fondés  en  hypo- 
thèque ou  non  ,  puifque  l'hypothèque  n'a  pas  eu  de  prife  fur  le  navire  ,  par 
la  raifon  qu'il  eu.  meuble,  &  qu'ainfi  après  la  collocation  des  créanciers  pri- 
vilégiés ,  le  fort  de  tous  les  autres  doit  être  égal,  qu'ils  foient  hypothécaires 
ou  fimples  chirographaires. 

En  la  forme  ci-après.  Les  formalités  de  la  faifie  réelle  ck  du  décret  d'un 
immeuble  font  trop  longues  &  trop  multipliées  pour  devoir  être  fuivies  dans 
la  vente  par  décret  d'un  navire.  C'eft  pourquoi  notre  Ordonnance  dans  les 
articles  fuivans  ,  a  preferit  celles  qu'il  faut  obferver  à  ce  fujet  ;  elles  font 
beaucoup  plus  fimples  &  elles  conduifent  plus  promptement  au  but,  en  don- 
nant en  même  temps  aux  créanciers  tout  le  temps  convenable  pour  mettre 
leurs  droits  à  couvert  par  la  voie  de  l'oppofition. 

Ces  formalités  au  refte  étoient  déjà  prefque  toutes  ufitées  à  Bourdeaux 
avant  cette  Ordonnance ,  comme  on  le  peut  voir  dans  Cleirac,  tit.  de  la  ju- 
rifdiction  de  la  marine  ,  art.  5 ,  n,  13  ,  pag.  399 ,  400  &  401.  C'eft  là  aufîî 
que  le  Commentateur  a  puife  ,  pag.  397  &  398  ,  toutes  les  autorités  dont 
il  s'eft  fait  honneur  fur  cet  article  ,  quoiqu'elles  auroient  mieux  trouvé  leur 
place  fur  l'article  premier  du  titre  10,  liv.  2  déjà  cité. 


ARTICLE    IL 

LE  Sergent  après  avoir  fait  commandement  de  payer  ,  procédera 
par  faifie  du  vahTeau  ,  déclarera  par  fon  procès-verbal  le  nom  du 
maître  ,  celui  du  bâtiment  &  fon  port  ,  enfemble  le-  lieu  où  il  fera 
amarré,  fera  inventaire  des  agrêts,  uftenfiles ,  armes  &  munitions, 
G'  y  établira  un  gardien  folvable. 

61  ommandemexT'  Non-feulement  toute  faifie  réelle  ,  mais  encore  toute 
faifie  &  exécution  ou  autre  contrainte  doit  être  précédée  d'un  comman- 
dement ;  &  le  commandement  pour  être  valable  doit  être  fait  en  vertu  d'un 
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titre  emportant  exécution  parée,  tel  qu'eu:  un  jugement  fans  appel,  ou  un 
a&e  paffé  ou  reconnu  pardevant  Notaires  ,  duquel  titre  il  faut  dénoncer  copie 
au  débiteur  à  fa  perfonne  ou  à  fon  domicile  ,  en  lui  faifant  commandement  „ 
s'il  ne  lui  a  auparavant  été  figniflé. 

Un  feui  commandement  fuffit  pour  parvenir  aux  contraintes  ;  mais  en  matière 
de  faifie  réelle,  &  il  en  efl  ici  queftion,  le  commandement  doit  être  recordé 
à  peine  de  nullité.  D'Héricourt,  traité  de  la  vente  par  décret ,  chap.  6  ,  n.  7. 
pag.  91.  A&e  de  notoriété  du  CMtelet  du  26  Mai  1699,  C1^  Par  Perrière  fur 
le  titre  des  criées ,  de  la  Coutume  de  Paris  ,  §.  2 ,  n.  6  &  7. 

Il  doit  y  avoir  un  intervalle  de  vingt-quatre  heures  au  moins  entre  le  com- 
mandement &  la  failie ,  foit  réelle ,  foit  mobiliaires.  D'Héricourt,  ibid.  pag.  92 , 
Ferrier  introd.  à  la  pratique  verbo  commandement.  Commentaire  fur  la  Cou- 
tume de  la  Rochelle,  art.  14,  n.  11. 

Si  le  commandement  étoit  furranné ,  il  feroit  de  la  prudence  de  le  réitérer 
avant  de  procéder  par  faifie  du  navire. 

La  faifie  au  relie  pour  être  valable  doit  être  faite  pour  une  fomme  claire  , 
liquide  &  exigible  ;  mais  favoir  fi  cette  fomme  doit  être  de  100  livres  au 
moins  comme  pour  faifir  réellement  un  immeuble  ?  J'en  fais  d'autant  moins  de 
doute ,  qu'affez  fouvent  les  immeubles  que  l'on  met  en  faifie  réelle  ne  valent 
pas  le  plus  petit  navire. 

Puifque  le  commandement  qui  doit  précéder  la  faifie  réelle  du  navire,  doit 
être  recordé,  à  plus  forte  raifon  le  procès  verbal  de  faifie  doit-il  l'être.  Au 
furplus  pour  être  valable,  il  faut,  aux  termes  de  cet  article,  qu'il  contienne  le 
nom  du  vaiffeau  &  celui  du  maître  ou  capitaine  qui  le  commande  ;  le  port  ou 
capacité  du  bâtiment  &  l'indication  du  lieu  où  il  eft  amarré.  Cela  eft  ainfi  or- 
donné afin  que  tous  ceux  qui  ont  intérêt  à  la  vente  du  navire  ,  puiffent  le  re- 
connoître  ,  &  effectivement  il  ne  faut  rien  de  plus.  Il  n'eft  point  parlé  du  nom 
du  propriétaire  du  vaiffeau,  parce  que  la  faifie  étant  faite  fur  lui,  fon  nom 
eff  indiqué  au  commencement  du  procès-verbal  de  faifie. 

Enfin  le  Sergent  doit  établir  un  gardien  fur  le  navire,  pour  tenir  lieu  du 
Commiffaire  aux  iaifies  réelles  dont  les  fonctions  ne  s'étendent  pas  fur  les 
navires  mis  en  faifie  réelle.  Cleirac  ibid.  pag.  400.  L'article  dit  gardien  jolvable  ; 
mais  fi  cela  devoit  s'entendre  d'un  gardien  dont  les  facultés  feroient  fuffifantes 
pour  répondre  de  la  valeur  du  vaiffeau,  la  chofe  feroit  impraticable. 

Soit  à  caufe  du  danger  du  feu,  foit  pour  prévenir  le  pillage  des  agrêts  ,  ap- 
paraux &  uftenfiles  des  navires  ,  il  n'eft  point  de  navire  dans  le  havre  fur  le- 
quel on  n'établiffe  un  gardien,  &  ce  gardien  eff  toujours  quelque  ancien  ma- 
telot fur  la  probité  duquel  on  croit  pouvoir  compter.  Lors  donc  que  le  Sergent 
fait  la  faifie  réelle  du  vaiffeau  &  qu'il  y  trouve  un  gardien  ,  c'eft  celui-là  même 
qu'il  charge  de  la  garde  du  navire  par  fon  procès  -verbal  de  faifie ,  à  moins  qu'il 
n'ait  ordre  de  le  changer  &  d'en  établir  un  autre  à  fa  place.  Il  faut  laiffer  fur 
le  champ  au  gardien  copie  du  procès- verbal  de  faifie. 

Pour  ce  qui  eff  de  l'inventaire  des  agrêts  ,  uftenfiles  ,  armes  &  munitions 
du  navire  ,  il  n'eft  point  de  l'effence  de  la  faifie  ;  c'eft-à-dire  ,  que  le  vaiffeau 
ne  feroit  pas  moins  valablement  faifi  avec  toutes  (es  dépendances  ,  quoique 
cet  inventaire  ne  feroit  pas  fait;  mais  fûrement  fi  le  Sergent  y  manquoit,  il 
feroit  une  faute ,  dont  il  feroit  également  refponfable  envers  le  faififfant  Ô£ 
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envers  la  partie  faifie  ,  au  cas  que  dans  la  fuite  on  fcutînt  qu'il  auroit  été  fait 
quelque  divertifTement  des  agrêts  6c  apparaux. 

La  faute  feroit  d'autant  plus  grande  que  n'y  ayant  pas  de  pièce  contre  le 
gardien  pour  l'obliger  de  repréfenter  les  agrêts  6c  apparaux  confiés  à  fa  garde, 
il  pourroit  lui-même  en  fouftraire  impunément  une  partie.  Mais  dans  la  pratique 
on  ne  voit  point  commettre  cette  faute  ,  6c  l'inventaire  fe  fait  avec  d'autant 
plus  d'exaditude ,  que  le  plus  fouvent  les  agrêts  6c  apparaux  valent  plus  que 
le  corps  du  navire,  6c  que  c'eft  fur  cet  inventaire  que  fe  règlent  ordinaire- 
ment ceux  qui  fe  préfentent  pour  faire  les  enchères ,  6c  fe  rendre  adjudicataires 
du  vaiffeau. 

L^ne  obfervation  à  faire,  eft  que  dans  la  faifie  du  navire  il  faut  exprimer 
nommément  fa  chaloupe  6c  font  canot ,  comme  ne  faifant  pas  partie  des  agrêts 
6c  apparaux  &  dépendances  du  navire;  fans  quoi  l'adjudicataire  ne  pourroit 
les  prétendre,  &  le  faiii  auroit  ht -faculté  d'en  difpofer. 

Argument  de  la  loi  dernière,  ff.  de  injir.  leg.  où  il  eft  dit  fcapha  navis  non  efb 
ir.flrumentum  navis,  6c  qu'ainfi  l'acheteur  du  navire  ne  peut  prétendre  la  cha- 
loupe comme  faifant  partie  de  fes  dépendances. 

Vinnius  de  re  nauùcâ  fur  Peckius,  pag.  8o  en  dit  autant  du  légataire,  quia , 
dit-il ,  fcapha  nec  pars  navis  eft  nec  injlrumeritum  ,fed  ipfa  per  fe  navicula  efl ,  me- 
diocritate  tantîim  ,  non  génère  à  navi  dijiincla.  C'eft  pourquoi  il  penfe  d'après 
Balde  6c  Stracha,  de  nav.  part.  2,  n.  12,  qu'elle  n'en1  pas  comprife  de  droit 
dans  la  faifie  réelle  du  navire.  De  même  Cleirac,  tit.  de  la  jurifdi&ion  delà 
Marine,  art.  5  ,  n.  13  ,  pag.  399  6c  400  ;  &  Loccenius  de  jure  maritimo  lib. 
primo,  cap.  2  ,  n.  6  ;  idem  StypmannuSyPrf/Y.  ^.cap.ç)  ,  n.  20,  &  feq.  fol.  500, 
6c  Kuricke  queft.  5  in  fine  fol.  856  6c  857.  Cela  n'empêche  pas  néanmoins 
qu'en  matière  d'atTurance,  l'affureur  ne  réponde  de  plein  droit  de  la  perte  de 
la  chaloupe  ou  du  dommage  qui  y  arrrive,  fuivant  le  même  Stracha,  lnfrà 
art.  26  ,  tit.  des  Afîurances. 

Mais  en  ce  qui  concerne  les  agrêts  &  apparaux ,  uftenftîes  6c  munitions  ,  ils 
appartiennent  de  droit  à  l'adjudicataire,  le  navire  lui  ayant  été  adjugé  avec 
toutes  fes  dépendances  ,  de  manière  que  s'il  s'en  trouve  dans  le  navire  ou  dans 
le  magafin  où  ils  ont  été  mis  en  dépôt ,  au-delà  de  ceux  contenus  dans  l'inven- 
taire ,  il  efl:  en  droit  de  les  retenir  ou  d'en  demander  la  délivrance,  s'il  n'a 
été  fait  aucune  réferve  à  ce  fujet  lors  de  la  vente;  ou,  ce  qui  eft  la  même 
chofe ,  s'il  n'a  été  déclaré  qu'on  ne  mettoit  en  vente  que  les  agrêts  6c  appa- 
raux fpécifiés  dans  l'inventaire. 

Cette  déclaration  toutefois  efl:  affez  inutile  ,  fi  l'on  n'entend  pas  faire  vendre 
à  part  l'excédant  des  agrêts  &  apparaux,  parce  qu'il  n'y  a  que  ce  qui  eft  com- 
pris dans  l'inventaire ,  dont  le  faififTant  foit  obligé  de  faire  bon  à  l'adjudica- 
taire ;  &  qu'à  l'égard  de  ce  qu'il  peut  y  avoir  au-delà,  c'eft  à  l'adjudicataire 
â  en  faire  la  recherche  à  fes  périls  &  rifques  ,  fans  pouvoir  prétendre  aucune 
garantie  à  ce  fujet. 


ARTICLE 
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ART  I  C  L  El  IL 

LE  procès-verbal  fera  fïgnifié  au  domicile  du  faifl ,  s'il  en  a  dans 
le  refîort,  avec  aflignation  pour  voir  procéder  à  la  vente  ;  & 
s'il  n'a  domicile  dans  le  refïbrt ,  la  fignification  fera  faite  &  l'affigna- 
tion  donnée  au  maître  ;  &  fi  le  faifi  efl  étranger  &  hors  du  Royaume  , 
le  tout  fera  lignifié  à  notre  Procureur,  qui  fera  tenu  d'en  donner  in- 
ceffamment  avis  à  notre  Procureur  général. 

RIen  n'eft  pins  naturel  que  de  fignifïer  au  faifi  le  procès-verbal  de  faifie 
de  fon  navire  ;  &  cette  formalité  eft  fi  eflentielle,  que  fon  omiffion  em- 
porteroit  la  nullité  de  toute  la  procédure  décrétale. 

La  fignification  fera  valable  étant  faite  à  la  perfonne  comme  à  fon  domi- 
cile ;  &  fi  cet  article  n'a  parlé  que  du  domicile  ,  ce  n'eft  qua  l'occafion  des 
diftinctions  qu'il  fait  dans  la  fuite  ;  n'étant  pas  douteux  que  toute  fignification 
ne  puiiTe  être  faite  à  la  perfonne  aufli  efficacement  qu'au  domicile ,  excepté 
Celle  du  Seigneur  au  vaffal  &  vice  verfd. 

Si  la  fignification  ne  peut  fe  faire  au  faifï  parlant  à  fa  perfonne  ,  il  faut  la 
faire  à  fon  domicile  s'il  en  a  dans  le  refîort  ;  c'eft-à-d.ire ,  dans  l'étendue  de  la 
jurifdiction  de  l'Amirauté  011  s'eft  faite  la  faifie,  laquelle  jurifdiction  a  feule  le 
droit  d'interpofer  le  décret. 

Le  faifi  n'étant  pas  domicilié  dans  le  reffort,  la  fignification  aux  termes  de 
cet  article  fera  faite  au  maître  ou  capitaine  du  navire  ;  ce  qui  eft  une  excep- 
tion à  la  règle  générale  de  la  procédure,  fuivant  laquelle  il  faudroit  affigner 
le  faifi  à  fon  véritable  domicile  dans  le  Royaume.  Mais  pour  ce  qui  eft  du 
commandement ,  je  crois  qu'il  y  a  néceffité  de  le  faire  au  débiteur  à  fa  per- 
fonne ou  à  fon  domicile ,  &  qu'il  ne  fuffiroit  pas  d'en  délaiiTer  copie  au  maî- 
tre ,  attendu  que  par-là  le  débiteur ,  ne  feroit  pas  mis  en  demeure  de  payer  , 
ce  qui  efl  indifpenfable  néanmoins ,  avant  de  procéder  à  toute  faifie  fur  un 
François. 

Autre  chofe  eft  de  l'étranger  abfent ,  parce  que  le  commandement  dans  fon 
pays  n'eft  pas  plus  praticable  que  la  fignification  de  la  faifie;  c'eft  pourquoi 
notre  article  dit ,  &  fi  le  faifiejl  étranger  &  hors  du  Royaume ,  le  tout  fera  fignifé 
au  Procureur  du  Roi  du  fiege  de  l'Amirauté,  qui  fera  tenu  d'en  donner  incef- 
famment  avis  à  M.  le  Procureur  général  ;  d'où  il  s'enfuit  que  le  commande- 
ment doit  être  fïgnifié  au  Procureur  du  Roi  tout  comme  le  procès-verbal  de 
faifie  avec  afïïgnation  pour  voir  procéder  à  la  vente. 

L'Ordonnance  de  1667  ,  tit.  2 ,  art.  7  ,  veut  que  les  étrangers  qui  feront 
hors  du  Royaume  foient  ajournés  es  hôtels  de  Meftieurs  les  Procureurs-Gé- 
néraux des  Parlemens  où  reflbrtiront  les  appellations  des  Juges  devant  lefquels 
ils  feront  affignés. 

La  raifon  pour  laquelle  notre  article  s'eft  contenté  que  la  fignification  fût 
faite  au  Procureur  du  Roi  au  fiege  de  l'Amirauté ,  eft  fans  doute  la  prompti- 
tude avec  laquelle  la  procédure  décrétale  d'un  navire  doit  être  fuivie.  S'il  eût 
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fallu  faire  la  fignification  â  l'hôtel  de  M.  le  Procureur-Général ,  cela  auroît 
retardé  les  criées  &  publications;  &  alors  les  étrangers  auroient  été  de  meil- 
leure condition  à  cet  égard  que  les  François. 

Au  furplus,  le  motif  de  l'Ordonnance  de  1667  eft  rempli ,  par  l'injoncYion 
qui  eft  faite  au  Procureur  du  Roi,  de  donner  inceffamment  avis  de  la  figniiï- 
cation  de  la  faifie  ,  à  M.  le  Procureur-Général  ;  au  moyen  de  quoi  l'étranger 
peut  être  informé  de  la  faifie  de  fon  navire ,  tout  comme  fi  la  fignification 
étoit  faite  directement  à  M.  le  Procureur-Général. 

Indépendamment  de  la  fignification  à  faire  au  Procureur  du  Roi,  tant  du  com- 
mandement que  de  la  faifie  ,  je  penfe  qu'il  eft  expédient  de  le  faire  auffi  au 
maître  ou  capitaine  du  navire,  &  que  ce  feroit  une  irrégularité  d'y  manquer. 
11  me  femble  même  que  l'article  l'a  entendu  de  la  forte  en  difant  :  h  tout  fera 
ftgnifié. 

Si  le  faifi  François  n'a  pas  de  domicile  dans  le  refîbrt,  &  que  le  navire  n'ait 
point  de  maître  ou  capitaine,  nul  doute  alors  qu'il  ne  faille  lui  faire  le  com- 
mandement Se  lui  fignifier  la  faifie  à  fon  vrai  domicile  ;  &  s'il  eft  abfent  pour 
faillite,  voyage  de  long  cours  ou  hors  du  Royaume  ,  ou  s'il  n'a  pas  de  do- 
micile connu ,  il  faudra  fe  conformer  à  l'Ordonnance  de  1667  ,  article  8  &  9 
du  titre  ci-defîus  cité. 


ARTICLE    IF. 

LEs  criées  &  publications  feront  faites  enfuite  par  trois  Diman- 
ches conlecutifs  à  l'ifîue  de  la  Méfie  Paroiffiale  du  lieu  où  le 
vaiffeau  fera  amarré  ,  &  les  affiches  feront  appofées  le  lendemain 
de  chaque  criée  au  grand  mât  ,  fur  le  quai  ,  à  la  principale  porte 
de  l'Eglife  &  de  l'auditoire  de  l'Amirauté  ,  &  autres  lieux  accou- 
tumés. 

AUssi-tôt  après  la  fignification  du  procès-verbal  de  faifie,  avec  afîîgna- 
tion  au  faifi  pour  voir  procéder  à  la  vente  ,  &  non  auparavant ,  les  criées 
&  publications  feront  faites  par  trois  Dimanches  confécutifs  à  l'ifTue  delà  Meffe 
paroiffiale  du  lieu  oii  le  navire  fera  amarré.  Autrefois  à  Bourdeaux  il  falloit 
quatre  criées.  Cleirac  ,  jurifd.  de  la  marine ,  pag.  400  ;  mais  en  Normandie  il 
n'en  falloit  que  trois,  &  c'eft  cet  ufage  que  notre  Ordonnance  a  préféré. 

En  quoi  ces  criées  font  conformes  à  celles  qui  fe  pratiquent  en  matière  de 
faifie  réelle  d'immeubles,  c'eft  qu'elles  doivent  être  faites  tout  de  fuite  &  fans 
interruption  ,  aux  jours  de  Dimanche  ifïïie  de  melTe  paroiffiale  &  non  des  vê-? 
près ,  &  en  quoi  elles  différent ,  c'eft  que  trois  fufrifent  de  huitaine  en  hui- 
taine ;  au  lieu  que  les  criées  d'un  héritage  faifi  ,  doivent  être  au  nombre  de 
quatre  de  quinzaine  en  quinzaine. 

Comme  il  n'eft  pas  permis  de  faire  les  criées  le  jour  de  Pâques  ,  fi  cette 
Fête  arrivoit  l'un  des  trois  Dimanches  des  criées  ,  il  faudroit  la  faire  le  lende- 
main lundi,  pour  ne  pas  faire  d'interruption  ;  &  néanmoins  parce  qu'alors  il 
n'y  auroit  pas  effectivement  trois  publications  à  trois  jours  de  Dimanche,  ii 
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faudroit  en  faire  une  autre  furabondante,  le  Dimanche  après  la  dernière, 
comme  il  fe  pratique  en  faifie  réelle  d'immeubles. 

Par  rapport  aux  affiches  des  publications,  il  y  a  cette  différence  qu'au  lieu 
d'être  apposées  chaque  Dimanche  que  fe  font  les  criées  ,  ce  n'eft  que  le  len- 
demain ,  que  cet  article  veut  qu'elles  foient  appofées  ;  favoir  au  grand  mât 
du  navire  faifi,  fur  le  quai,  au  lieu  accoutumé  à  mettre  les  affiches  ,  à  la  prin- 
cipale porte  de  l'Eglife  paroiffiale  devant  laquelle  les  criées  auront  été  faites, 
à  la  porte  de  l'auditoire  de  l'Amirauté;  c'eft-a-dire  ,  du  Palais  Royal  où  l'Ami- 
rauté a  fon  Siège ,  avec  droit  de  tenir  fes  audiences  dans  la  falle  d'audience  du 
Préfidial  &  de  la  Sénéchauffée,  fui  van  t  l'Edit  du  mois  de  Mai  171 1  ;  &  enfin 
aux  autres  lieux  accoutumés,  c'eft-à-dire ,  ceux  où  l'on  eft  dans  l'ufage  d'affi- 
cher les  criées  des  immeubles  en  faifie  réelle. 

La  raifon  pour  laquelle  notre  article  a  remis  au  lendemain  l'appofition  des 
affiches ,  n'eft  pas  précifément  l'indécence  qu'il  y  auroit  que  le  fergent  fe  tranf- 
portât  un  jour  de  Dimanche  dans  le  navire  pour  attacher  l'affiche  au  grand  mât, 
comme  le  penfe  le  Commentateur  ,  car  il  n'y  a  pas  plus  d'indécence  à  cela 
qu'à  faire  les  criées  ;  c'eft  plutôt  parce  qu'il  a  prévu  que  le  navire  faifi  pour- 
voit n'être  pas  à  quai  dans  le  lieu  du  Siège  de  l'Amirauté  ;  &  qu'ainfi  il  ne  fe* 
roit  pas  facile  de  faire  toutes  ces  affiches  dans  ce  qui  relie  du  jour  du  Dimanche 
après  la  célébration  de  la  méfie  de  paroiffe. 

On  comprend  que  le  Sergent  doit  faire  fon  procès-verbal  d'appofition  d'af- 
fiches ,  comme  celui  de  la  publication  des  criées. 


ARTICLE    V. 

LEs  publications  &  affiches  déclareront  aufïi  le  nom  du  vaifTeau 
faifi  &  fon  port ,  &  le  lieu  où  il  fera  gifant  ou  flottant ,  &  indi- 
queront les  jours  d'audience  auxquels  les  enchères  auront  été  remifes. 

DE  même  que  le  procès-verbal  de  faifie  réelle  du  navire  &  l'affignation 
qui  eft  donnée  en  conféquence  au  faifi ,  doivent  indiquer  les  jours  que 
fe  feront  les  criées  &  publications  ;  de  même  les  publications  &  affiches  doi- 
vent indiquer  les  jours  d'audience  auxquels  les  enchères  feront  reçues  &  au- 
ront été  remifes. 

Ces  mêmes  affiches  doivent  aufïi  comme  la  faifie  réelle,  exprimer  les  noms 
du  faifi ,  du  vaifTeau  &  du  maître  ,  fon  port  &  le  lieu  où  il  fera  gifant  ou 
flottant-,  puifque  c'eft  ce  qui  rend  la  faifie  notoire  &  ce  qui  annonce  au  pu- 
blic la  vente  à  faire  du  navire,  avec  des  indications  fuffifantes  pour  la  recon- 
noître. 

Au  refte  ces  mots  gifant  ou  flottant,  font  voir  qu'il  n'eft  pas  néceffaire  qu'un 
vaifTeau  foit  amarré  à  quai  pour  pouvoir  être  faifi  valablement,  &  qu'il  peut 
l'être  tout  de  même  quoique  flottant  ;  c'eft-à-dire ,  hors  du  havre  étant  à  flot 
fur  fes  ancres. 
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ARTICLE     VI. 

ÎL  fera  procédé  à  la  réception  des  premières  enchères,  inconti- 
nent après  ia  première  criée,  au  jour  dédgné  par  l'affiche  ,  &  le 
Juge  continuera  de  les  recevoir  après  chaque  criée  de  huitaine  en 
huitaine,  à  jour  certain  &  limité. 

Ans  les  faifies  réelles  d'immeubles  on  ne  reçoit  point  d'enchères  que 
toutes  les  criées  ne  foient  achevées  ,  &  qu'elles  n'ayent  été  certifiées. 
Ici  il  eft  ordonné  de  procéder  à  la  réception  des  premières  enchères  ,  incon- 
tinent après  la  première  criée ,  au  jour  défigné  par  l'affiche  ,  &  de  continuer 
de  recevoir  les  enchères  après  chaque  criée  de  huitaine  en  huitaine,  à  jour 
également  certain  &  limité  par  les  affiches;  c'eft-à-dire  ,  au  premier  jour  d'au- 
dience ,  qui  fuit  la  publication  de  chaque  criée ,  fuivant  l'ufage. 

On  conçoit,  à  caufe  de  la  rapidité  de  cette  procédure  &  que  les  criées  en 
fait  de  faifie  de  navires  ,  ne  font  point  fujettes  à  connfcation  ,  qu'il  y  a  né- 
ceffité  de  les  fignifïer ,  à  mefure  qu'elles  Ce  font,  à  la  partie  faifie,  enfemble 
les  jugemcns  qui  donnent  acte  des  enchères  &  prononcent  iesremifes,  avec 
afïïgnation  pour  procéder  en  conséquence.  S'il  eft  queftion  d'un  faifi  étran- 
ger, toutes  ces  fignifications  doivent  être  faites  au  Procureur  du  Roi. 


A 


ARTICLE     VIL 


Prés  la  troisième  criée  l'adjudication  fera  faite  par  le  Juge ,  au 
plus  offrant  &  dernier  enchéruTeur ,  fans  autre  formalité. 

Ussr-TÔT  après  la  troifieme  criée,  fur  les  enchères  faites  à  l'audience 
fuivante ,  l'adjudication  peut  être  faite  par  le  Juge  fans  aucune  autre 
formalité  ,  au  plus  offrant  &  dernier  encbériiTeur. 

D'où  il  s'enfuit  qu'il  ne  faut  ni  jugement  de  certification  des  criées  ,  ni  congé 
d'adjuger,  ni  d'obferver  les  autres  formalités  prefcrites  pour  la  vente  par  dé- 
cret des  immeubles  ;  que  deviendroit  en  effet  un  navire  pendant  tout  ce 
temps-là  } 

Cela  n'empêche  pas  néanmoins  la  partie  faifie  d'excepter  des  nullités  de  la 
faifie  &  des  criées  ,  s'il  y  en  a  ,  pour  empêcher  l'adjudication  ;  &  alors  il  faut 
ftatuerfurles  nullités  propofées,  ce  qui  doit  fe  faire  fommairement  à  l'audience 
ou  fur  un  délibéré. 

Si  les  nullités  font  rejeftées  ,  il  fera  ordonné  en  conféquence ,  qu'il  fera 
pafie  outre  à  la  vente  &  adjudication  ,  au  jour  qui  fera  indiqué  par  le  Juge  2 
à  l'effet  de  quoi  il  faudra  tout  de  même  appeller  la  partie  faifie. 

Alors  il  fera  effectivement  pane  outre  à  la  vente  ,  nonobftant  l'appel  que  la 
partie  faifie  aura  interjette  du  jugement  qui  l'aura  débouté  de  fou  oppofition 
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à  fin  d'annuller  ;  en  néanmoins  donnant  par  le  faififfant  bonne  5c  fuffifante  cau- 
tion pour  répondre  de  l'événement. 

Il  eft  vrai  qu'en  matière  de  faifie  réelle  d'immeubles  ,  il  faut  déférer  à  l'appel 
du  congé  d'adjuger,  &  que  l'on  ne  peut  paffer  outre  à  la  vente  au  préjudice  de 
l'appel.  D'Héricourt,ch.  9,  n.  io,pag.  191.  Brodeau,  furLouet ,  let.  D.  fom. 
65;  mais  il  en  eft  autrement  en  faifie  &  vente  de  meubles.  Il  eft  fans  contredit 
que  l'on  peut  procéder  à  la  vente  nonobltant  toute  oppofition  ou  appel  en  don- 
nant caution.  Commentaire  fur  la  Coût,  de  la  Rochelle ,  art.  1 8 ,  n.  8.  Or  il  s'agit 
ici  de  la  vente  d'un  meuble,  puifqu'un  navire  eft  déclaré  meuble  à  tous  égards. 

Qu'on  ne  dife  pas  que  les  navires  étant  fufceptibles  de  faifie  réelle  ,  il  faut 
en  ufer  pour  l'obligation  de  furféoir  à  la  vente,  de  la  même  manière  qu'on  en 
ufe  à  l'égard  des  immeubles  faifis  réellement ,  &  par  conféquent  différer  la  vente 
jufqu'à  la  décifion  de  l'appel. 

Car  fi  les  navires  font  fujets  à  être  faifis  réellement  &  à  être  vendus  par  dé- 
cret, ce  n'eft  qu'à  raifon  de  l'importance  de  leur  objet.  Leur  nature  n'eft  pas 
pour  cela  changée  ;  &  il  n'y  a  pas  d'apparence  de  les  réputer  immeubles  en  cette 
partie ,  pour  en  conclure  qu'ils  ne  peuvent  être  vendus  au  préjudice  de  l'appel. 

La  préfente  Ordonnance  a  voulu  que  l'on  obfervât  certaines  formalités  par- 
ticulières ,  avant  que  d'en  faire  la  vente  judiciaire  ,  à  peu  près  comme  l'Or- 
donnance de  1667,  titre  33  ,  article  13  ,  a  défendu  de  vendre  les  bagues,  joiaux 
&  vaiffelle  d'argent  au-deflus  de  la  valeur  de  300  liv.  qu'après  trois  exportions 
à  trois  jours  de  marchés  différens.  L'une  &  l'autre  n'ont  pas  porté  leurs  vues 
plus  loin  à  cet  égard;  &  moyennant  l'aceompliûement  de  ces  formalités  par- 
ticulières, elles  ont  laiffé  le  refte  dans  les  termes  du  droit  commun,  concer- 
nant les  ventes  judiciaires  de  meubles  ;  à  cela  près  feulement ,  que  l'adjudi- 
cation d'un  navire  faifi  ne  peut  être  faite  que  par  le  Juge ,  au  lieu  que  les  autres 
meubles  peuvent  être  vendus  &  adjugés  par  le  miniftere  d'un  Hui'fier  ou  Sergent. 

Concluons  donc  qu'un  navire  peut  être  vendu  par  décret,  nonobftant  toute 
oppofition  ou  appellation  quelconque  ,  en  donnant  caution.  Et  cela  peut  d'au- 
tant moins  faire  de  difficulté  dans  l'efprit  de  notre  Ordonnance  ,  que  c'eft  pour 
éviter  les  inconvéniens ,  qui  réfulteroient  néceflairement  de  la  iaifie  d'un  navire, 
fi  elle  étoit  tirée  en  longueur ,  qu'elle  a  extrêmement  fimplifïé  6c  abrégé  la 
procédure  néceffaire  pour  parvenir  à  la  vente.  Or  fon  objet  feroit  manqué  ou 
éludé  /fi  l'appel  pouvoit  lufpendre  la  vente. 
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ARTICLE      V  1  1  L 


Ourra  toutefois  le  Juge  accorder  une  ou  deux  remifes,  qui 
feront  publiées  ck  affichées  comme  les  précédentes. 

L'Usage  s'eft  tellement  introduit  d'accorder  une  ou  deux  remifes  après 
les  enchères  faites  fur  la  troifieme  criée  ,  que  ceux  qui  fe  préfentent  pour 
le  rendre  adjudicataires  ,  ne  font  jamais  d'enchères  férieufes  que  dans  ce  temps- 
là  ;  de  forte  que  ce  qui  n'avoit  été  pratiqué  dans  le  principe  que  par  grâce  en 
faveur  de  la  partie  faifie,  eft  devenu  en  quelque  forte  de  nécefiité. 
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Aux  termes  de  cete  article ,  le  Juge  peut  donc  accorder  au  faifi  une  ou  deux 
remifes,  &:  même  il  peut  les  ordonner  d'office,  s'il  voit  que  le  navire  ne  foit 
pas  porté  ,  à  peu  près ,  à  fa  jufte  valeur.  Mais  il  n'a  pas  droit  d'en  accorderd'au- 
tres ,  fi  ce  n'eft  à  la  réquifition  du  créancier  faififlant  ou  des  oppofans,  à  caufe 
des  trais  que  les  remifes  occafionnent ,  n'y  ayant  néceffité  de  publier  &  affi- 
cher celles  qui  font  accordées  par  grâce  aufïi-bien  que  celles  qui  font  de  droit 
rigoureux  ,  comme  les  criées  ;  &  par  conféquent  de  les  fignifïer  ,  tant  à  la 
partie  faifie  qu'au  Syndic  des  Procureurs  des  créanciers  oppofans. 

A  la  dernière  remife  ,  l'adjudication  fe  fait  à  l'audience  au  profit  du  plus  haut 
Sz  dernier  enchérifTeur ,  &  naturellement  cette  adjudication  devroiî  être  défi- 
nitive ck  fans  retour,  fauf  l'audience ,  comme  il  fe  pratique  à  la  SénéchaufTée 
de  cette  ville ,  par  rapport  aux  décrets  des  immeubles.  Mais  il  y  a  en  ce  Siège 
un  ufage  très-ancien  ,  fuivant  lequel  l'adjudication  définitive  fe  remet  iffue 
d'audience,  au  canton  où  s'afTemblent  les  négocians,  où  il  eft  dit  que  toutes 
parties  feront  tenues  pour  affignées  fans  autre  formalité. 

Là,  en  préfence  du  Juge,  l'Huiffier  de'fervice  à  l'Amirauté,  publie  la  vente 
&  l'adjudication  du  navire  à  tel  prix  ;  fur  quoi  les  enchères  étant  ouvertes, 
elles  font  reçues  ,  jufqu'à  l'adjudication  abfolue  &  définitive  qui  fe  fait  au  der- 
nier enchérifTeur. 

Le  fmgulier  eft ,  que  la  plupart  de  ceux  qui  ont  des  vues  fur  le  navire , 
comptant  exactement  fur  la  remife  de  l'adjudication  au  canton  des  négocians, 
négligent  de  paroître  à  l'audience  pour  faire  leurs  enchères,  feréfervant  de  les 
faire  à  ce  canton.  Il  eft  pourtant  vrai  que  c'eft  par  pur  complaifance ,  ou  fi 
l'on  veut  pour  le  bien  de  la  chofe,  que  le  Juge  fe  tranfporte  ainfi  au  canton, 
n'étant  pas  douteux  qu'il  n'ait  droit  de  confommer  l'adjudication  à  fon  audience. 

C'eft  ainfi  que  l'amour  de  la  Juftice  fait  quelquefois  condefcendre  des  Juges 
à  des  tempéramens  ,  dont  ils  pourroient  d'autant  plus  fe  difpenfer,  qu'ils  dégé- 
nèrent pour  eux  dans  une  efpece  de  fervitude.  Après  tout,  cette  cérémonie 
de  la  vente  &  adjudication  au  canton  tenant  lieu  de  bourfe ,  a  du  moins  cela 
d'utile,  qu'elle  prouve  au  corps  des  négocians  aflemblés ,  avec  quelle  exacti- 
tude &  franchise  procèdent  des  Juges ,  avec  lefquels  le  commerce  maritime 
a  des  liaifons  fi  étroites. 

L'adjudication  une  fois  faite  ou  confirmée ,  en  préfence  des  négocians  aflem- 
blés, l'adjudicataire  eft  fait  propriétaire  incommutable  du  navire  fans  que  per- 
fonne  puifle  être  reçu  enfuite  à  enchérir  par  voie  de  tiercement  ou  autrement. 
Il  eft  vrai  qu'on  a  prétendu  aflez  fouvent ,  que  le  tiercement  devoit  être  ad- 
mis dans  ces  occafions,aufîi-bienque  dans  les  autres  ventes  judiciaires  que  font 
les  Juges  de  l'Amirauté ,  d'effets  faifis  ,  naufragés  ou  de  prife  ;  mais  on  n'y  a 
jamais  eu  d'égard,  même  en  faveur  des  mineurs,  foit  parce  qu'on  en  ufe  de 
même  dans  la  SénéchaufTée  &  au  Parlement,  en  fait  d'adjudication  par  décret 
des  immeubles  faifis;  foit  parce  que  la  reflburce  du  tiercement  étant  admife, 
ce  feroit  donner  moyen  de  tirer  en  longueur  des  ventes  qui  exigent  célérité  , 
&  par-là  détourner  des  enchérifleurs ,  qui  quelquefois  viennent  de  loin  pour 
fe  rendre  adjudicataires ,  &  qui  n'auroient  pas  le  temps  de  refter  jufqu'à  ce  que 
i'inftance  du  tiercement  fût  vuidée. 

Il  arrive  quelquefois  à  ces  publications  d'enchères  au  canton  des  négocians, 
que  le  Juge  ordonne  des  remifes ,  lorfque  les  navires  ou  autres  effets  mis  en 
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vente  ne  paroiflent  pas  portés  à  leur  jufte  valeur;  fur  quoi  l'on  a  demandé  û 
le  dernier  enchérifleur  pouvoit  s'oppofer  à  la  remife  &  demander  l'adjudica- 
tion abfolue  ,  avec  déclaration  que  fans  cela  il  retireroit  fon  enchère. 

La  folution  de  la  queftion  dépend  d'une  diftinftion  fimple  &  naturelle.  S'il 
s'agit  d'une  remife  du  nombre  des  deux  que  cet  article  permet  au  Juge  d'ac- 
corder; en  ce  cas,  qu'elle  foit  requife  de  la  part  du  pourfuivant ,  ou  qu'elle  foit 
ordonnée  d'office  par  le  Juge  ,  comme  il  en  a  le  droit  fans  contredit ,  malgré 
le  pourfuivant  même  ;  nul  doute  alors  que  ce  dernier  enchérifleur  ne  foit  tenu 
d'y  acquiefcer  ou  de  la  fouffrir  ,  fans  pouvoir  rétra&er  fon  enchère  ,  parce 
qu'il  a  dû  s'attendre  à  la  remife  fur  le  fondement  de  cet  article  ,  &  de  Pufage 
qui  a  prefque  établi  la  néceffité  d'accorder  des  remifes  après  l'adjudication  fur 
la  troifieme  criée. 

Si  au  contraire  après  ces  deux  remifes  devenues  ordinaires ,  quoique  de 
grâce,  le  Juge  en  ordonne  une  autre  »  ce  qui  ne  fe  peut  toutefois,  que  fur  la 
réquifition  du  pourfuivant;  c'eft  alors  que  le  dernier  enchérifleur  peut  s'y 
oppofer  ,  &  déclarer  que  fi  l'adjudication  pure  &  abfolue  ne  lui  eft  pas  faite , 
il  rétraûe  fon  enchère  ;  parce  que  n'ayant  pas  dû  s'attendre  à  cette  remife  , 
il  n'efl:  pas  naturel  qu'elle  foit  accordée  à  fon  préjudice.  Si  donc  il  déclare  alors 
qu'il  rétraûe  fon  enchère  ,  fur  le  refus  de  lui  faire  l'adjudication  ,  il  doit  né- 
cessairement lui  en  être  donné  acte  ,  moyennant  quoi  il  eft  déchargé  de  fon 
enchère.  Et  comme  tous  les  précédens  enchérifleurs  ont  aufli  été  déchargés 
de  plein  droit  de  leurs  enchères  à  mefure  qu'elles  ont  été  ouvertes;  Com- 
mentaire fur  la  Coutume  de  la  Rochelle  ,  article  19  ,  n.  49  &  50,  les  chofes 
font  remifes  par-là  au  même  état  que  s'il- n'y  a  voit  encore  point  eu  d'autre  en- 
chère que  celle  que  le  pourfuivant  a  faite,  en  faifant  publier  la  vente  pour  la 
première  fois. 

Cependant  il  peut  arriver  qu'à  la  nouvelle  publication  de  vente  au  jour 
indiqué  par  l'Ordonnance  de  remife  ,  les  enchères  n'aillent  pas  à  la  fomme 
offerte  par  le  dernier  enchérifleur ,  auquel  la  livraifon  a  été  refufée  ;  &c  alors 
ce  fera  un  embarras  pour  le  pourfuivant  ,  s'il  a  demandé  la  remife  de  (on 
chef,  6i  fans  le  concours  des  créanciers  oppofans  qui  pourront  lui  imputer 
à  faute  le  refus  qu'il  aura  fait  de  confentir  l'adjudication  en  demandant  une 
nouvelle  remife.  C'efl:  pourquoi  avant  de  demander  la  remife  ,  il  doit  pour 
la  fureté  ,  ou  fe  munir  du  confentement  du  Procureur-Syndic  des  créanciers 
oppofans  ,  ou  engager  le  dernier  enchérifleur  à  fouffrir  la  remife,  fon  enchère 
tenant,  ou  fe  déterminer  à  prendre  la  chofe  mile  en  vente  pour  fon  compte 
propre  &  particulier  ,  au  prix  offert  par  le  dernier  enchérifleur,  au  cas  que 
par  événement  la  dernière  enchère  ne  foit  pas  ouverte ,  ou  qu'elle  ne  le  foit 
pas  de  manière  à  indemnifer  des  frais  de  la  remife  ;  &  à  payer  alors  les  frais 
de  cette  remife,  autant  que  le  bénéfice  de  la  fur  enchère  ne  fufïïra  pas  pour 
les  remplir. 

On  ne  dit  rien  de  la  partie  faifle  ,  parce  qu'elle  n'a  pas  de  voix  en  pareille 
occurrence;  de  forte  que  ce  feroit  en  vain  qu'elle  s'oppoferoit  à  la  remife  en 
confentant  l'adjudication  ;  elle  ne  feroit  pas  écoutée  ne  pouvant  pas  faire  la 
loi  à  fes  créanciers  ;  fans  compter  qu'il  fe  pourroit  fort  bien  qu'il  y  eût  de  la 
collufion  entre  elle  &  le  dernier  enchérifleur  qui  ne  feroit  que  lui  prêter 
fon  nom. 
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ARTICLE    IX. 

L'Adjudication  des  barques  ,  chaloupes  &  autres  bâtimens 
du  port  de  dix  tonneaux  &  au-deflbus ,  fera  faite  à  l'audience 
après  trois  publications  feulement  3  fur  le  quai,  à  trois  divers  jours 
ouvrables  confécutifs ,  pourvu  qu'il  y  ait  huit  jours  francs  entre  la 
faifie  &  la  vente. 

LEs  barques  chaloupes  &  autres  bâtimens  du  port  de  10  tonneaux  & 
au-deffous ,  peuvent  &  doivent  donc  être  faifis  réellement  comme  les 
grands  navires,  ck  dans  la  même  forme.  Mais  parce  que  les  bâtimens  qui 
n'excèdent  pas  le  port  de  10  tonneaux  forment  un  objet  peu  confidérable ,  en 
eomparaifon  des  vaiïTeaux  d'un  plus  grand  port  ,  l'Ordonnance  a  jugé  qu'il 
convenoit  de  ne  pas  rapporter  à  leur  vente  &  adjudication  les  mêmes  forma- 
lités que  celles  prefcrites  pour  la  vente  des  grands  navires. 

C'eft  pourquoi  il  eft  établi  par  cet  article,  conformément  à  l'ancienne  pra- 
tique de  Bourdeaux ,  Cleirac,  Jurifd.  de  la  Marine,  pag.  401 ,  n.  14 ,  que  la 
vente  de  ces  petits  bâtimens,  pourra  être  faite  après  trois  publications  feule- 
ment, fur  le  quai ,  à  trois  divers  jours  ouvrables  confécutifs ,  pourvu  toute- 
fois qu'il  y  ait  huit  jours  francs  entre  la  faifie  &  la  vente. 

Il  n'eft  point  parlé  d'affiches  ;  cependant  il  me  paroît  de  la  règle  qu'il  y  en 
ait  au  moins  une,  attachée  au  mât  de  la  barque  ou  autre  petit  bâtiment  faifi, 
lors  de  la  première  publication  ,  &  que  pareille  affiche  foit  appofée  fur  le 
quai ,  ainfi  qu'à  la  principale  porte  du  Palais. 

L'ufage  de  ce  Siège  n'eft  point  fixe  fur  ce  fujet  ;  les  uns  veulent  qu'il  y  ait 
autant  d'affiches  que  de  publications ,  pour  augmenter  le  frais  ;  les  autres  par 
économie,  ne  croyent  pas  qu'il  foit  néceflaire  de  faire  aucune  affiche;  le  plus 
fur  félon  moi  eft  d'en  faire  une. 

Il  réfulte  de  cet  article  qu'il  n'eft  point  queftion  de  recevoir  les  enchères 
d'une  publication  à  l'autre;  mais  feulement  au  jour  d'audience  indiqué  par  les 
criées  &  publications  pour  la  vente. 

Par  cette  raifon  ,  &  parce  que  d'ailleurs  la  difpofition  de  l'article  précédent, 
qui  eft  parfaitement  applicable  à  l'efpece ,  ne  reçoit  aucune  atteinte  par  ce- 
lui-ci ,  il  n'eft  pas  douteux  que  le  Juge  ne  puifîe  même  d'office  accorder  une 
ou  deux  remifes  pour  l'adjudication  définitive  ,  &  la  renvoyer  tout  de  même 
au  canton  d'aflemblée  des  négocians  ,  comme  à  l'égard  des  grands  navires,  & 
des  autres  ventes  judiciaires  de  l'Amirauté, 
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ARTICLE     X. 

LEs  adjudicataires  feront  tenus ,  dans  les  vingt-quatre  heures  de 
leur  adjudication  d'en  payer  le  prix  ,  fïnon  de  le  configner  entre 
les  mains  d'un  notable  bourgeois,  ou  au  Greffe  de  l'Amirauté  fans 
frais;  &  le  temps  paffé  ils  y  feront  contraints  par  corps ,  &  le  vaif- 
feau  fera  publié  de  nouveau  à  l'iffue  de  la  meffe  paroiiTiale,  &  adjugé 
trois  jours  après  à  leur  folle  enchère. 

EN  décret  d'immeubles  l'adjudicataire  a  huit  jours  pour  payer  ou  configner 
le  prix  de  Ton  adjudication  ,  &  cet  article  ne  donne  à  l'adjudicataire  d'un 
vaiffeau ,  que  vingt-quatre  heures.  La  brièveté  de  ce  délai  n'a  rien  de  furprenant 
néanmoins  ,  eu  égard  à  celle  de  la  procédure  qui  doit  précéder  le  décret. 

L'obligation  de  payer  ou  configner  dans  les  vingt-quatre  heures  eft  la  même 
au  furplus  dans  toutes  les  ventes  judiciaires  de  l'Amirauté. 

Sur  ce  que  l'article  dit  que  la  confignation  fera  faite  entre  les  mains  d'un  no- 
table bourgeois  ou  au  Greffe  de  l'Amirauté  fans  frais ,  le  Commentateur  obferve 
qu'à  préfent  la  confignation  doit  fe  faire  entre  les  mains  du  Receveur  des  consi- 
gnations du  lieu  ,  fans  quoi  le  Receveur  des  confignations  ne  manqueroit  pas 
de  fe  plaindre  de  la  confignation  qui  feroit  faite  ailleurs  ,  &  de  fe  faire  payer 
de  (es  droits  de  confignaiion.  Mais  il  n'a  pas  pris  garde  que  les  Edits,  Décla- 
rations &  Arrêts  concernant  les  offices  des  Receveurs  des  confignations ,  &  les 
droits  qui  y  font  attachés  ,  n'ont  jamais  regardé  les  Jurifdiétions  de  l'Amirauté. 

Sa  méprife  pourroit  être  excufable  fi  ces  Offices  n'enflent  été  créés  que 
depuis  la  publication  de  la  préfente  Ordonnance,  quoiqu'il  auroit  pu  favoir 
que  les  créations  d'Offices  &  les  établiffemens  de  droits  à  la  charge  des  Jurif- 
diftions  en  général ,  n'ont  aucune  influence  fur  celles  de  l'Amirauté  ,  fi  elles 
n'y  font  expreflement  aflujetties. 

Mais  pour  fe  borner  ici  aux  charges  de  Receveur  des  confignations,  ne  de- 
voit-il  pas  prendre  garde  qu'elles  étoient  créées  plus  de  cent  ans  avant  cette 
Ordonnance ,  &  que  cet  article  ayant  ordonné  la  confignation  entre  les  mains 
d'un  notable  bourgeois  ou  au  Greffe  de  l'Amirauté  fans  frais  ,  c'étoit  une  preuve 
que  les  droits  attribués  à  ces  charges  ne  s'étendoient  pas  aux  Jurifdiclions  de 
l'Amirauté. 

Il  eu  vrai  que  depuis  cette  Ordonnance  il  a  été  attaché  à  ces  Offices  de  plus 
grands  droits  qu'ils  n'en  avoient  dans  le  principe  ;  mais  cela  n'a  pas  changé 
leur  conflitution  ,  &  par  conféquent  ne  leur  a  pas  donné  fur  les  Jurifdi&ions  de 
l'Amirauté  une  influence  qu'ils  n'avoient  pas  auparavant.  Aufli  efl-il  vrai  que 
depuis  cette  Ordonnance  les  confignations  ont  continué  de  fe  faire  comme  parle 
paffé,  relativement  à  cet  article,  qui  a  été  confirmé  au  refle  par  Arrêt  du  Confeil 
du  13  Mars  17 17,  avec  défenfes  aux  Receveurs  des  confignations  d'y  contreve- 
nir, fur  peine  de  3000  liv.  d'amende.  Le  Receveur  des  confignations  de  Pro- 
vence ayant  formé  oppofition  à  cet  Arrêt ,  il  en  fut  débouté  par  autre  du  26 
Mars  1718.  Ces  deux  Arrêts  font  rapportés  ci-deifus,  articles  2,  tit.de  l'Amiral. 
Tom,  I,  Y  y 
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Cependant  pour  ce  qui  eft  de  la  confignation  entre  les  mains  d'un  notable 
bourgeois,  elle  n'eft  pas  plus  d'ufage  en  vente  par  décret  d'un  navire;  elle  ne 
fe  fait  plus  abfolument  qu'au  Greffe  de  l'Amirauté.  La  raifon  eft  que  ce  notable 
bourgeois  ,  ne  pouvant  être  que  du  choix  de  l'Amirauté  ,  les  Juges  craindroient 
de  fe  rendre  reiponfables  de  fa  folvabilité ,  s'il  n'étoit  nommé  dépositaire  du 
confentement  des  créanciers.  A  joindre  qu'il  faudroit  auparavant  s'affurer  qu'il 
accepteroit  la  confignation  ,  ce  qui  ne  fe  pourroit  guère  qu'il  n'eût  intérêt  à  la 
ehofe. 

Mais  dans  les  autres  ventes  judiciaires  de  l'Amirauté,  comme  elles  fe  font 
prefque  toujours  à  la  diligence  de  quelque  négociant  ou  armateur,  l'ufage  eft 
de'déclarer  par  l'Ordonnance  du  Juge  ,  portant  permifîion  de  vendre ,  6k  par  les 
affiches  ,  que  les  deniers  provenans  de  la  vente  feront  payés  entre  les  mains  du 
requérant  ou  poufuivant  la  vente  ,  pour  être  les  deniers  diftribués  ainfi  qu'il 
appartiendra. 

Ln  toute  vente  judiciaire ,  l'adjudicataire  eft  contraignable  par  corps  au  paye- 
ment du  prix  de  fon  adjudication  ;  ainfi  faute  par  lui  de  payer  ou  configner  dans 
les  vingt-quatre  heures  ,  il  y  peut  être  contraint  par  corps  ck  par  faifie  de  fes 
biens.  Et  cependant  comme  les  pourfuites  à  faire  à  ce  fujet  pourroient  tirer  en 
longueur,  indépendamment  de  ces  pourfuites,  que  rien  ne  doit  arrêter ,  le; 
créancier  faififlant,  non-feulement  eft  en  droit,  mais  encore  eft  dans  l'obliga- 
tion ,  fur-tout  fi  les  oppofans  le  requièrent,  de  faire  procéder  à  la  revente  du 
navire  à  la  folle  enchère  de  l'adjudicataire ,  comme  il  fe  pratique  en  décret 
d'immeubles.  Pour  parvenir  à  cette  revente,  il  fuffit  aux  termes  de  cet  article  y 
de  la  faire  publier  ck  afficher  une  feule  fois  à  l'ifTue  de  la  meffe  paroiffiale  ,  par 
conféquent  un  jour  de  Dimanche  ,  par  argument  de  l'article  4  ci-deftus  ,  6k 
d'attendre  qu'il  fe  foit  écoulé  trois  jours  après  cette  publication. 

Comme  cet  article  ne  diftingue  point  en  cette  partie  la  vente  des  gros  na- 
vires de  celle  des  petits  bâtimens  de  dix  tonneaux  6k  au-deffous  ;  il  faut  dire 
que  ce  qu'il  prefcrit  pour  la  revente  à  la  folle  enchère  ,  les  regarde  également. 

Il  eft  entendu  néanmoins  que  pour  parvenir  à  la  revente  à  la  folle  enchère, 
le  créancier  pourfuivant  doit  donner  fa  requête  au  Juge  à  cette  fin  ;  que  c'eft 
en  vertu  de  l'Ordonnance  mife  au  bas  de  cette  requête  qu'il  faut  faire  la  publi- 
cation dont  il  s'agit  ;  ck  que  le  tout  doit  être  fignifié  tant  à  la  partie  faifie ,  à  l'ad- 
judicataire en  demeure  de  payer,  qu'au  plus  ancien  Procureur  des  oppofans, 
avec  affignation  à  jour  certain  pour  voir  procéder  à  la  revente ,  comme  il  fe 
pratique  en  revente  d'immeubles  adjugés  par  décret. 

Par  identité  de  raifon,  il  faut  dire  aufîi,  que  l'adjudicataire  doit  non-feule- 
ment faire  bon  de  ce  qui  manquera  au  prix  de  la  revente  ck  des  frais  pour  y 
parvenir;  mais  encore  payer  les  intérêts  du  prix  de  fon  adjudication. 

S'il  arrive  que  le  vaifîeau  foit  revendu  au  plus  haut  prix ,  il  ne  profitera  fû- 
rement  pas  de  cet  excédent  ;  mais  dans  ce  cas  il  fera  jufte  de  déduire  fur  le  pro- 
fit de  la  nouvelle  adjudication  ,  les  frais  faits  pour  y  parvenir  ;  en  telle  forte 
qu'il  ne  fupportera  de  ces  frais  que  la  portion  qui  excédera  le  bénéfice  de  la 
revente.  Pothier  fur  l'art.  478  de  la  Coutume  d'Orléans  ,  pag.  43  1  ck  432.  V. 
Commentaire  fur  la  Coutume  de  la  Rochelle ,  art.  19,  n.  96  ck  97. 
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ARTICLE     XL 

LE  s  oppofitions  à  fin  de  diftraire ,  feront  formées  au  Greffe  avant 
l'adjudication  ,  après  laquelle  elles  feront  converties  en  oppo- 
fition  pour  deniers. 

LEs  formalités  des  criées  &  publications  n'ont  été  introduites  que  pour 
avertir  ceux  qui  ont  des  droits  à  prétendre  fur  les  biens  faifis  6c  mis  en 
vente,  àr.  le  préfenter  à  temps  pour  leur  confervation. 

En  faifie  réelle  d'immeubles,  il  y  a  quatre  fortes  d'oppofitions  ;  favoir,  à  fin 
d'annuller,  à  fin  de  diftraire,  à  fin  de  charge  &  à  fin  de  conferver. 

Notre  Ordonnance  ne  parle  point  de  l'oppofition  à  fin  d'annuller,  qui  ne  re- 
garde abfolument  que  le  faifi ,  ni  du  temps  dans  lequel  elle  doit  être  formée  , 
parce  qu'elle  a  retranché  tacitement  la  formalité  du  congé  d'adjuger  ;  mais  cela 
n'empêche  pas  la  partie  faille  d'attaquer  la  faille  de  nullité ,  ce  qui  vaut  oppo- 
fition  à  fin  d'annuller,  qui  eftrecevable,  attendu  la  brièveté  des  criées,  jufqu  'à 
l'adjudication,  à  l'effet  d'empêcher  la  vente  ,  fi  elle  paroît  fondée  de  manière 
à  déterminer  les  Juges  à  prononcer  la  nullité.  Mais  fi  au  contraire  l'oppofition 
paroît  frivole ,  &  qu'elle  foit  rejettée  comme  telle  ,  il  fera  paffé  outre  à  la  vente 
nonobftant  l'appel ,  comme  il  a  été  obfervé  fur  l'article  7  ,  fauf  à  la  partie  faific 
à  faire  fuite  de  fon  appel  &  à  faire  condamner  le  faififiant  en  tous  (qs  dépens  f 
dommages  &  intérêts,  fi  elle  obtient  en  fin  de  caufe. 

Notre  Ordonnance  ne  parle  pas  non  plus  de  l'oppofition  à  fin  de  charge , 
parce  que  cette  oppofition  ne  peut  avoir  pour  objet  qu'une  rente  ou  une  fer- 
vitude,&que  les  navires  ne  font  pas  fujets  à  ces  charges  comme  les  immeubles. 
Il  n'eft  pas  poflible  en  effet  d'imaginer  des  fervitudes  ou  des  rentes  foncières 
fur  des  navires ,  puifque  ce  font  de  purs  meubles.  Ils  ne  pourroient  en  tout  cas 
'qu'être  affectés  à  des  rentes,  ou  foncières  fur  d'autres  biens  ,  ou  fimplement 
conftituées  ;  &  pour  ces  fortes  de  rentes  il  n'y  a  que  l'oppofition  à  fin  de  con- 
ferver. Ainfi  c'eft  mal-à-propos  que  le  Commentateur  fur  cet  article ,  à  ces 
mots,  à  fin  de  diflraire  ,  ajoute  ceux-ci  ou  de  charge ,  ces  fortes  d'abfences  lui 
font  fort  ordinaires. 

Il  efr.  queftion  ici  de  l'oppofition  à  fin  de  diflraire  ;c'eft-à-dire,  d'une  oppo- 
fition formée  par  quelqu'un  qui  a  part  dans  le  navire  faifi. 

L'article  veut  qu'elle  foit  formée  au  Greffe  ,  avant  l'adjudication  ,  &  que  fi 
elle  vient  après  ,  elle  foit  convertie  en  oppofition  pour  deniers  ;  mais  cette 
dernière  partie  ne  doit  s'entendre  que  relativement  à  l'art.  14  ci-après  ;  c'eff- 
à-dire,  que  l'oppofition  à  fin  de  diflraire  ne  fera  même  fujette  à  la  converfion 
en  oppofition  pour  deniers  ,  qu'au  cas  qu'elle  foit  formée  dans  les  trois  jours 
après  l'adjudication. 

En  matière  de  faifie  réelle  d'un  immeuble  appartenant  par  indivis  à  la  partie 
faifie  &  à  l'oppofant  à  fin  de  diflraire,  fi  le  partage  ne  peut  s'en  faire  fans  quel- 
que inconvénient ,  la  règle  eft  que  fon  oppofition  n'empêche  pas  la  vente 
de  la  totalité  du  bien  ,  6c  que  tout  fon  droit  fe  borne  alors  à  être  payé  ,  par 
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privilège  &  fans  fupporter  aucuns  frais,  de  la  valeur  de  fa  portion  fur  le  pied 
de  la  vente,  fans  pouvoir  être  reçu  à  demander  la  licitation  ,  fauf  à  lui  à  en- 
chérir ou  à  faire  trouver  des  enchériffeurs  fi  bon  lui  femble.  D'Héricourt ,  traité 
de  la  vente  par  décret ,  chap.  8 ,  n.  1 5 ,  pag.  171.  Commentaire  fur  la  Cou- 
tume de  la  Rochelle,  art  19,  n.  16-. 

Et  comme  rien  n'eft  plus  indivilîble  qu'un  navire  ,  on  demande  ,  s'il  en  doit 
être  de  même  en  cas  de  faifie  réelle  &  vente  d'un  vaiffeau  appartenant  tout 
de  même  à  la  partie  faifie  &  à  l'oppofant  à  fin  de  diftraire  ? 

Il  me  femble  qu'il  faut  tenir  la  négative  ,  &  dire  au  contraire  que  l'oppo- 
fîtion  à  fin  de  diftraire  devra  opérer  fon  plein  effet  étant  formée  avant  l'ad- 
judication ;  de  manière  par  exemple  ,  que  û  l'oppofant  eft  fondé  pour  un  quart 
dans  le  navire  ,  on  ne  pourra  abfolument  faire  vendre,  que  les  trois  quarts 
appartenans  à  la  partie  faifie  ;  &  c'eft  ce  que  cet  article  paroît  décider  bien 
nettement ,  en  ne  parlant  de  la  converfîon  de  l'oppofition  à  fin  de  diftraire  en 
oppofition  pour  deniers ,  qu'au  cas  qu'elle  n'ait  été  formée  qu'après  l'adjudi- 
cation. 

S'il  n'y  avoit  que  cela  néanmoins,  on  pourroit  interpréter  autrement  cet 
article  &  y  adapter  la  règle  ©bfervée  en  faifie  réelle  d'un  immeuble  poffédé 
par  indivis.  Mais  en  rapprochant  Fart.  6  ,  tit.  8  du  liv.  fuivant  de  celui-ci,  tout 
doute  eft  levé  à  mon  fens. 

En  effet,  cet  article  6  déclarant,  par  des  raifons  de  commerce,  que  l'afTocié 
dans  un  navire  ne  pourra  être  contraint  de  procéder  à  la  licitation  du  navire  , 
fournit  une  raifon  décifive  de  différence  tk  de  difparité,  pour  écarter  l'applica- 
tion qu'on  voudroit  faire  à  la  vente  par  décret  des  navires  ,  de  la  règle  pra- 
tiqué par  rapport  au  décret  d'un  immeuble  poffédé  par  indivis;  en  ce  que  rien 
ne  peut  empêcher  la  licitation  d'un  domaine ,  lorfqu'elle  eft  requife  par  l'un  des 
co-propriétaires  ,  &  que  le  partage  n'eft  pas  praticable  ,  &C  qu'il  en  eft  autre- 
ment d'un  navire  appartenant  en  commun  à  deux  ou  plufieurs. 

Il  eft  vrai  qu'il  a  été  dit  ci-deffus  que  l'oppofant  à  fin  de  diftraire  la  portion 
qu'il  a  dans  le  domaine  faifî  ,  eft  obligé  d'en  fouffrir  la  vente  fans  pouvoir 
demander  la  licitation  ;  mais  il  ne  s'agit  là  que  de  la  licitation  ordinaire  ;  c'eft-  * 
à-dire,  de  celle  que  l'oppofant  demanderoit  entre  lui ,  &  la  partie  faifie  feule- 
ment, ou  avec  fes  créanciers  comme  la  repréfentant.  Et  une  preuve  qu'il  ne 
s'agit  en  effet  que  de  cette  forte  de  licitation  ,  c'eft  l'obligation  où  eft  l'oppo- 
fant de  fouffrir  la  vente  de  la  totalité  du  bien,  par  conféquent  de  fubir  la  li- 
citation générale  ,  à  laquelle  toutes  perfonnes  font  admifes  à  enchérir.  Ainfi  la 
décifion  qui  l'oblige  à  fouffrir  la  vente  n'étant  fondée  que  fur  ce  qu'il  ne  peut 
empêcher  la  licitation  du  bien  ,  en  y  admettant  les  étrangers,  n'eft  nullement 
applicable  à  la  faifie  réelle  d'un  navire,  attendu  que  l'afTocié  au  navire,  oppo- 
fant  à  fin  de  diftraire,  ne  pouvant  être  forcé  d'en  confentir  la  licitation  ,  ne 
peut  par  conféquent  être  forcé  tout  de  même  d'en  fouffrir  la  vente  en  entier. 
D'où  il  s'enfuit  que  fon  oppofition  doit  opérer  réellement  la  diftra&ion  de  fa 
portion  ;  en  telle  forte  qu'il  n'y  ait  de  vente  à  faire  que  des  portions-  appar- 
tenantes à  la  partie  faifie. 

Pour  ce  qui  eft  de  la  manière  de  former  oppofition ,  il  eft  tellement  effen- 
tiel  de  la  former  au  Greffe  ,  que  li  elle  eft  faite  entre  les  mains  de  l'Huifîier 
ou  Sergent  durant  les  criées ,  comme  cela  eft  licite,  il  y  a  néceiîîté  de  la 
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réitérer  au  Greffe  ;  c'eft  ainfi  qu'on  en  ufe  en  faifie  réelle  d'immeubles.  Il  eft. 
utile  au  refte  de  former  oppofition  avant  la  fin  des  criées ,  par  les  raifons  re- 
marquées dans  le  Commentaire  de  la  Coutume  de  la  Rochelle,  art.  19  déjà 
cité,  n.  18. 

Si  l'oppofition  à  fin  de  diftraire  ne  vient  qu'après  l'adjudication ,  ce  qui  ne 
doit  s'entendre  qu'après  l'adjudication  définitive  précédée  de  toutes  les  remi- 
fes  ;  il  n'eft  plus  queftion  alors  de  diffraction  ,  &  aux  termes  du  préfent  arti- 
cle ,  l'oppofition  eft  convertie  de  plein  droit  en  fimple  oppofition  pour  de- 
niers,  autrement  à  fin  de  conferver  ;  mais  parce  que  réellement  la  portion  de 
Poppofant  dans  le  navire  eft  étrangère  à  celle  du  faifi,  fur  lefquelles  feules  les 
créanciers  ont  droit  de  prétendre  leur  payement,  l'oppofition  ,  quoique  inutile 
pour  la  dillraftion  effective  contre  l'adjudicataire,  opère  toujours  cet  effet, 
que  du  prix  de  l'adjudication  ,  il  faut  lui  délivrer  la  portion  correfpondante  à 
celle  qu'il  avoit  dans  le  navire,  avec  fes  frais  d'oppofition  &  d'inflance. 

Mais  comme  il  a  été  obfervé ,  il  faut  nécessairement  que  cette  oppofition 
foit  formée  dans  le  temps  où  les  oppofitions  pour  deniers  font  encore  rece- 
vables  ,  conformément  à  l'article  14  ci-après;  fans  quoi  non-feulement  l'op- 
pofant  perdra  la  portion  qui  lui  appartenoit  dans  le  navire  ,  mais  môme  fera 
exclus  du  droit  d'en  demander  le  prix  ,  fauf  fon  recours  fimple  à  ce  fujet  contre 
fon  faifi ,  fur  fes  autres  biens  ou  fur  les  deniers  de  la  vente ,  s'il  en  refte  après 
tous  les  créanciers  oppofans  payés. 
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ARTICLE     XII. 

LE  s  oppofans  à  fin  de  diftraire  feront  tenus  de  bailler  leurs  moyens 
d'oppofitions  dans  trois  jours  après  qu'elle  aura  été  formée  ,  pour 
y  défendre  ,  dans  le  même  délai ,  &  enfuite  être  la  caufe  portée  à 
l'audience  fur  un  fimple  acle. 

CEt  article  me  confirme  encore  dans  l'idée  que  l'oppofition  à  fin  de  dif- 
traire étant  bien  fondée, doit  opérer  la  diftra&ion  effective  de  la  portion 
de  l'oppofant  ,  &c  empêcher  qu'elle  ne  foit  vendue  conjointement  avec  les 
parts  du  faifi  ;  mais  comme  il  ne  feroit  pas  jufte  que  par  des  délais  affectés  il 
retardât  une  procédure  décrétale  que  l'Ordonnance  a  voulu  abréger  pour  l'in- 
térêt du  commerce  ;  il  n'a  que  trois  jours  après  avoir  formé  fon  oppofition, 
pour  bailler  (es  moyens  &  fîgnifier  les  titres  fur  lefquels  il  la  fonde. 

De  même,  &  dans  les  trois  autres  jours  fuivans,  il  faut  que  le  pourfuivant 
&  les  créanciers  oppofans  y  répondent ,  pour  en  venir  enfuite  à  l'audience 
fur  un  fimple  acte  ;  c'eft-à-dire  ,  un  avenir  ,  à  l'effet  de  faire  ftatuer  fur  l'op- 
pofition. 

Sans  doute  qu'en  connoiffance  de  caufe  ,  &  fuivant  les  circonflances  ,  ces 
déiais  peuvent  être  prolongés  par  le  Juge;  mais  il  eft  toujours  certain  qu'il 
faut  ufer  de  diligence ,  &  que  ces  fortes  d'incidens  doivent  être  terminés  à 
l'audience  ,  ou  par  délibéré  ,  ou  tout  au  plus  fur  un  appointeront  à  mettre, 
n'y  ayant  pas  là  matière  à  appointement  en  droit. 
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Si  par  événement  l'oppofition  eft  reçue  &  la  diftra&ion  ordonnée ,  il  ne 
fera  procédé  à  la  vente  du  navire  que  pour  le  furplus,  à  moins  que  le  créan- 
cier pourfuivant ,  de  l'avis  des  autres  oppofans ,  n'interjette  appel,  auquel 
cas  il  fera  furfis  nécefiairement  à  la  vente  ;  &  fi  au  contraire  l'oppolition  eft 
rejettée ,  il  fera  alors  paffé  outre  à  la  vente  du  tout,  nonobftant  l'appel  dé- 
claré par  l'oppofant ,  fauf  fes  dépens  ,  dommages  &  intérêts,  s'il  réuïîît  fur 
l'appel. 


JLj 


ARTICLE     XIII. 

A.  maîtrife  du  vaifleau  ne  pourra  être  faifie  ni  vendue,  ni  au- 
cune oppofition  à  fin  de  diffraction  ou  de  charge ,  être  reçue  pour 
raifon  de  ce;  &  pourront  les  adjudicataires  en  difpofer ,  fauf  au 
maître  à  fe  pourvoir  pour  fon  dédommagement ,  fi  aucun  lui  eft  dû 
contre  ceux  qui  l'auront  propofé. 

A  maîtrife  d'un  vaifleau  ne  pouvant  donner  aucun  droit  au  maître  dans 
la  propriété  du  navire,  puifque  ce  n'eft  qu'une  cornmifîion  qu'il  reçoit  du 
propriétaire  pour  commander  le  navire  fous  fes  ordres;  commiffion  par  con- 
séquent révocable  à  volonté  ,  fuivant  la  nature  de  toute  commiffion  ;  il  y  auroit 
lieu  de  s'étonner  que  cet  article  eut  été  fait  exprès  pour  décider  que  la  maîtrife 
ne  pourra  être  faijie  ni  vendue  ,  ni  aucune  oppefition  à  fin  de  diflraciion  ou  de 
charge  reçue  pour  raifon  de  ce;  ft  autrefois  le  contraire  n'eût  été  pratiqué ,  comme 
il  réfulté  de  ce  que  dit  Cleirac,  tit.  de  la  jurifdi&ion  de  la  marine,  art.  5  ,  n. 
13  ,  pag.  399  ,  en  ces  termes  ;  &  fi  la  dette  procède  du  fait  du  maître^  i/(le  Ser- 
gent )  y  comprendra  la  maîtrife.  On  regardoit  donc  alors  la  maîtrife  comme  un 
droit  inhérent  au  navire,  fufceptible  de  faifie  fur  la  tête  du  maître,  qui  par 
conféquent  ne  pouvoit  être  révoqué  par  le  propriétaire  ,  ou  plutôt  par  fes  co- 
propriétaires ;  car  il  étoit  aufîi  d'ufage  de  n'établir  pour  maître  qu'un  des  pro- 
priétaires ,  à  raifon  de  quoi  le  maître  étoit  appelle  com-bourgeois ,  &  ne  pou- 
voit être  deftitué  qu'en  cas  d'abus  ou  de  malverfation  de  fa  part.  Note  4  fur  le 
premier  des  jugemens  d'Oleron. 

C'eft  à  jufte  titre  que  cet  ufage  mal  entendu  a  été  changé  par  notre  Ordon- 
nance; &  comme  par  cet  article  elle  a  déclaré  que  la  maîtrife  n'étoit  pas  fuf- 
ceptible de  faifie  non  plus  que  d'oppofition  à  fin  de  diftraire  ou  de  charge ,  elle 
a  décidé  aufîi  dans  l'article  4,  tit.  8,  liv.  2,  que  le  maître,  quoique  intéreffé 
dans  le  navire  ,  pouvoit  être  congédié  par  les  autres  propriétaires  ,  en  le  rem- 
bourfant ,  fur  fa  requilition  ,  de  fa  portion  dans  le  vaifîéau. 

L'adjudicataire  du  navire  eft  donc  libre  de  garder  le  maître  ou  de  le  congé- 
dier à  fon  gré,  fans  que  celui-ci  ait  rien  à  dire  ,  ni  rien  à  prétendre  contre 
lui. 

Mais  comme  c'eft  par  le  fait  ou  par  la  faute  du  propriétaire  qui  l'avoit  établi 
maître,  qu'il  perd  le  commandement  du  navire,  l'article  lui  réferve  à  fe  pour- 
voir contre  lui  pour/o/z  dédommagement ,  en  ajoutant  néanmoins,  fi  aucun  lui 
ejl  dù% 
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J'examinerai  fur  ledit  article  4 ,  tit.  8  ,  liv.  2 ,  s'il  eft  vrai ,  comme  quelques- 
uns  le  prétendent,  que  le  maître  peut  être  congédié  fans  caufe  raifonnable  , 
qu'il  ne  lui  foit  dû  des  dommages  &  intérêts.  Je  dirai  pourtant  d'avance  que 
la  queftion  me  paroît  ici  préjugée  en  faveur  du  maître,  en  ce  qu'il  lui  eft: 
réfervé  à  fe  pourvoir  pour  fon  dédommagement  contre  la  partie  faifie  qui 
l'avoit  prépofé  pour  commander  le  navire  ,  &  que  ces  mots,  fi  aucun  lui  ejl 
dû ,  ne  peuvent  pas  être  pris  à  la  lettre  pour  former  une  exception  ou  limi- 
tation ,  parce  que ,  entendus  de  la  forte  ,  il  y  auroit  contradiction  dans  les  ter- 
mes ,  ce  qui  ne  peut  pas  fe  fuppofer  dans  une  loi. 

En  effet,  ne  feroit-il  pas  abfurde  de  confidérer  cet  article  comme  biffant  à 
décider  s'il  eft  du  au  maître  un  dédommagement  ou  non  contre  la  partie  faifie  , 
tandis  qu'il  lui  fauve  précifément  à  fe  pourvoir  contr'elle  à  ce  fujet. 

Ces  mots  ,  fi  aucun  lui  ejl  dû  ,  ne  peuvent  donc  raifonnablement  fignifier  au- 
tre chofe,finon  que  le  dédommagement  du  maître  fera  plus  ou  moins  confidé- 
rable  fuivant  les  circonftances;  c'eft-à-dire,  fuivant  le  plus  ou  moins  de  perte 
que  fon  déplacement  lui  caufera.  Mais  il  refte  toujours  qu'il  lui  eft  dû  un  dé- 
dommagement ,  dès  qu'il  lui  eft  fauve  à  fe  pourvoir  à  cette  fin ,  &  qu'il  n'y  a 
plus  d'examen  à  faire  que  pour  déterminer  jufqu'où  ira  le  dédommagement  y 
eu  égard  à  la  perte  du  maître. 

Je  dis  eu  égard  à  fa  perte  réelle  &  effeclive  ;  car  il  ne  peut  pas  être  queftion 
ici  de  dommages  &  intérêts  tels  qu'il  pourroit  les  prétendre  étant  congédié 
fans  caufe,  pour  raifon  du  tort  fait  à  fa  réputation  &  des  profits  qu'il  auroit 
pu  faire  naturellement ,  puifque  ce  n'eft  pas  le  propriétaire  qui  l'avoit  établi 
maître,  qui  le  révoque  par  malice  ou  par  caprice,  &:  qu'il  donne  feulement 
occafion  à  la  révocation  en  ne  payant  pas  (es  dettes. 

C'eft  pour  cela  que  l'article  parle  de  dédommagement  fimplement  au  lieu 
de  dommages  &  intérêts  ;  &  comme  le  dédommagement  fuppofe  neceftaire- 
ment  une  perte  à  réparer  &  rien  plus  ;  il  faut  dire  pour  explication  finale  de 
ces  mots,  fi  aucun  lui  ejl  dû  ,  qu'ils  ne  regardent  que  la  queftion  de  fait;  c'eft- 
à-dire  ,  que  le  point  de  favoir,  fi  le  maître  eft  véritablement  conftitué  en 
perte  ou  non  ,  jufqu'à  quel  degré  ;  mais  qu'en  point  de  droit,  il  eft  abfolu- 
ment  décidé  qu'il  faut  un  dédommagement  proportionné  au  préjudice  qu'il 
fouffre. 

Or  fi  cela  eft  jufte  &  inévitable  dans  un  cas  comme  celui-ci ,  comment  refit- 
fer  des  dommages  &  intérêts  au  maître  qui  eft  congédié  ou  châtie  fans  caufe 
par  celui-là  même  qui  l'avoit  prépofé  pour  commander  fon  navire  ? 


ARTICLE     XIV. 

I   >  Es  ©profitions  pour  deniers  ne  pourront  être  reçues  trois  jours 
après  l'adjudication. 

EN  faifie  réelle  &  décret  d'immeubles,  nulle  opposition  n'eft  recevable 
après  le  décret  levé  &  fcellé;  ce  qu'il  y  a  feulement  de  plus,  c'eft  que 
]e  décret  ne  peut  être  fcellé  que  vingt-quatre  heures  après  l'adjudication  ;  mais 
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comme  on  eft  extrêmement  attentif  à  le  fceller  au  bout  de  vingt-quatre  heures } 
il  eft  vrai  de  dire  que  depuis  l'adjudication  définitive  les  créanciers  n'ont  plus 
que  vingt-quatre  heures  abfolument  pour  former  oppofition. 

Cet  article  leur  eft  beaucoup  plus  favorable,  puifqu'il  leur  accorde  trois 
jours  au  lieu  de  vingt-quatre  heures  ;  mais  il  n'y  a  rien  en  cela  de  furprenant, 
attendu  la  rapidité  de  la  procédure  décrétale  ufitée  en  vente  de  navire,  rapi- 
dité telle  que  ceux  qui  ont  des  droits  ou  créances  fur  des  navires ,  fans  une  grande 
vigilance,  peuvent  être  expofés  à  tout  moment  à  perdre  leur  dû.  Car  enfin  il 
en  eft  du  décret  d'un  vaifleau ,  comme  du  décret  d'un  immeuble  ;  c'eft-à-dire , 
que  faute  d'oppofition  dans  le  temps  ,  de  la  part  de  ceux  qui  avoient  quelque 
droit  à  prétendre,  tout  eft  purgé,  &  les  créanciers  font  non-recevabîes  à  fe 
préfenter  dans  la  fuite,  quelque  privilégiées  que  foient  leurs  créances;  & 
cela  fans  diftinguer  les  abfens  des  préfens  ,  les  mineurs  des  majeurs , 
les  femmes  fous  puiflance  de  mari,  de  celles  qui  ont  la  jouiffance  de  leurs 
droits. 

La  feule  refîburce  qui  refte  aux  créanciers  qui  ont  manqué  de  former  leur 
oppofition  à  temps,  eft  de  faifir  les  deniers  de  l'adjudication  entre  les  mains 
de  celui  qui  en  eft  le  dépofitaire.  Mais  quelle  foible  refîburce  ,  puifqu'iîs  ne 
peuvent  efpérer  d'être  payés ,  malgré  le  privilège  de  leurs  créances  ,  qu'autant 
qu'il  reftera  des  deniers  fuffifans  ,  après  que  tous  les  créanciers  oppofans  au- 
ront été  fatisfaits,  ceux-ci  étant  préférables  fans  difficulté,  quoique  leurs  cré- 
ances n'emportent  aucune  forte  de  privilège,  attendu  que  le  privilège  des  autres 
eft  purgé  par  le  décret,  &  cela  avec  une  tel  effet  que  s'il  fe  trouvent  en  con- 
cours avec  d'autres  créanciers  également  négligens  ,  ils  ne  pourront  toucher 
les  deniers  reftans  que  par  contribution  au  fol  la  livre  avec  eux,  quoique  les 
créances  de  ceux-ci  ,  foient  fimples  &  ordinaires.  V.  le  Commentaire  de  la 
Coutume  de  la  Rochelle,  art.  19,  n.  26. 

Et  il  en  faut  dire  autant  d'un  intéreffé  dans  le  navire  ,  qui  au  lieu  de  former 
-Ton  oppofition  à  fin  de  diftraire  avant  l'adjudication,  ne  fe  feroit  de  même 
préfenté  que  hors  le  délai  accordé  par  cet  article  pour  former  oppofition  à  fin 
de  conferver. 

On  peut  oppofer  à  la  vérité  ,  que  quoiqu'il  foit  abfolument  non-recevable 
à  inquiéter  l'adjudicataire  pour  lui  demander  la  diffraction  de  la  portion  qu'il 
avoit  dans  le  vaifleau  ,  rien  n'empêche  que  fe  préfentant  avant  l'ordre  &  dif- 
tribution  des  deniers,  il  n'ait  droit  de  réclamer  &  de  toucher  la  portion  du 
prix  de  l'adjudication  correfpondante  à  fa  portion  dans  le  navire,  fans  qu'au- 
cun des  créanciers  du  faifi  puiffe  raifonnablement  s'y  oppofer,  fous  prétexte 
que  le  décret  purge  tout.  Pour  fortifier  cette  objection  ,  on  peut  même  ajouter 
que  l'exception  ne  feroit  valable  de  la  part  des  créanciers  que  contre  d'autres 
créanciers  moins  diligens  qu'eux  ,  &  qu'elle  n'eft  du  tout  point  propofable 
contre  un  co-propriétaire  de  la  chofe  faifie  &  vendue  par  décret ,  qui  quoi- 
qu'il ait  laifle  purger  le  droit  de  propriété  qu'il  y  avoit,  n'eft  pas  moins  fondé 
à  dire  que  le  prix  de  fa  portion  vendue  lui  appartient  en  propre,  &  qu'il  ne 
fait  nullement  partie  des  biens  du  faifi ,  à  l'effet  que  (es  créanciers  puiffent 
îe  diftribuer  entr'eux  :  mais  je  le  répète,  fi  ce  co-propriétaire  ne  fe  préfente 
qu'après  les  trois  jours  de  l'adjudication  ,  tout  fon  droit  eft  purgé,  &  il  ne 
peut  empêcher  que  l'ordre  ne  fe  fafte  à  fon  préjudice  en  faveur  des  créan- 
ciers 
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ciers  oppofans.  Cependant  fi  après  tous  les  oppofans  fatisfaits  ,  il  refloit  encore 
des  deniers,  je  croirois  volontiers  qu'il  devroit  être  admis  à  faire  valoir  fon 
privilège  fur  ces  deniers  reflans,  à  l'exclufion  des  créanciers  non  oppofans  à 
temps  comme  lui;  par  la  raifon  que  c'eft  au  fonds  fa  chofe ,  &  que  ces  autres 
créanciers  ne  font  pas  en  termes  de  lui  oppofer  la  fin  de  non-recevoir  ,  pas 
plus  que  s'il  eût  laifie  vendre  volontairement  la  totalité  du  navire  par  le  co- 
propriétaire ,  &  qu'il  fe  fût  borné  enfuite  à  en  faifir  le  prix  entre  les  mains 
de  l'acquéreur  ,  pour  demander  la  délivrance  de  fa  portion.  Mais  il  faut 
avouer  que  ce  cas  efl  fi  difficile  à  rencontrer ,  qu'on  peut  le  regarder  comme 
chimérique. 


ARTICLE     XV. 

L'Es  créanciers  oppofans  feront  tenus,  trois  jours  après  la  fom- 
mation  qui  leur  en  fera  faite,  de  donner  leurs  caules  d'oppofi- 
tion &  de  produire  les  titres  de  leur  créance  au  Greffe ,  pour  y  ré- 
pondre trois  jours  après,  &  enfuite  être  procédé  à  ladiftribution  du 
prix. 

IL  s'agit  ici  de  l'ordre  &  diflribution  à  faire  du  prix  de  l'adjudication  après 
le  décret ,  &  la  brièveté  de  cette  procédure  fubféquente  ,  dans  l'efprit  de 
notre  Ordonnance,  répond  à  celle  de  la  procédure  antérieure  au  décret. 

Pour  parvenir  à  l'ordre ,  le  Procureur  du  pourfuivant  fait  rendre  un  appoin- 
tement  à  mettre  &  produire ,  de  la  part  de  tous  les  créanciers  oppofans.  En 
conféquence  il  fournit  fes  caufes  &  moyens  d'oppofition  &  produit  les  titres 
particuliers  de  fes  créances  ,  avec  fommation  aux  autres  créanciers  d'en  faire 
autant  de  leur  côté,  &  de  contredire  fa  production. 

Sur  cela  le  plus  ancien  Procureur  des  oppofans  prend  communication  de 
la  production  du  pourfuivant,  &  la  contredit,  en  même  temps  qu'il  établit 
les  moyens  d'oppofition  de  fa  partie.  Les  autres  créanciers  fournirent  aufîi 
leurs  moyens  d'oppofition  &  produifent ,  après  quoi  le  pourfuivant  fait  les 
contredits  généraux  de  toutes  les  productions  ,  fauf  la  réplique  de  chaque 
créancier. 

Tout  cela  aux  termes  de  cet  article  devroit  être  fait  dans  une  femaine  ; 
mais  on  fent  que  cela  n'efl  pas  pofîible ,  pour  peu  qu'il  y  ait  des  créanciers 
oppofans,  quoique  dans  cette  matière  les  queftions  de  préférence  ne  foient 
pas  fufceptibles  d'une  longue  difcufîion ,  à  raifon  de  quoi  il  n'intervient  jamais 
d'appointement  en  droit  pour  les  décider. 

Il  arrive  donc  nécefTairement  que  ces  deux  délais  de  trois  jours  chacun  , 
font  fort  prolongés  ;  &  cependant  il  efl  vrai  de  dire  que  la  procédure  en  cette 
partie  efl  toujours  courte ,  en  comparaifon  de  celle  qui  efl  en  ufage  dans  la 
SénéchaufTée  ,  pour  parvenir  à  la  Sentence  d'ordre  &  diftribution  du  prix  d'un 
immeuble  vendu  par  décret. 

L'ordre  au  refle  fe  fait  fur  pièces  vues,  en  vertu  de  Pappoîntement  à 
mettre  ;  &c  à  cela  il  n'y  a  rien  à  dire ,  n'étant  pas  pofiible  de  faire  droit  à 
Tome  I,  Z  z 
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l'audience  entre  le  pourfuivant  &  les  autres  créanciers  oppofans,  &  de  déci- 
der de  la  préférence  entr'eux.  Auffi  cet  article  ne  dit-il  pas  comme  le  douzième , 
qu'au  bout  de  trois  jours  du  fécond  délai ,  la  caufe  fera  portée  à  l'audience  fur 
un  fimple  afte. 

Quant  à  la  diftribution  du  prix,  que  le  Commentateur  dit  devoir  être  faite, 
fuivant  le  privilège  &  Tordre  d'hypothèque  de  chaque  créancier  oppofant, 
cela  eft  vrai  par  rapport  à  l'ordre  des  privilèges;  mais  pour  ce  qui  eft  de 
l'ordre  des  hypothèques  ,  il  n'en  doit  nullement  être  queftion  ne  s'aghTant 
que  du  prix  d'un  meuble ,  fi  ce  n'eft  dans  les  pays  où  les  meubles  font  fufcep- 
tibles  d'hypothèque. 


ARTICLE     XVI. 

LE  s  loyers  des  matelots  employés  au  dernier  voyage  feront  payés 
par  préférence  à  tous  créanciers  ;  après  eux  ,  les  oppofans  pour 
deniers  prêtés  pour  les  néceflités  du  navire  pendant  le  voyage  ;  en- 
fuite  ceux  qui  auront  prêté  pour  radoub  ,  vituailles  &  équipement 
avant  le  départ  ;  en  quatrième  lieu  ,  les  marchands  chargeurs  ;  le  tout 
par  concurrence  entre  les  créanciers  étant  en  même  degré  de  privi- 
lège. Et  quant  aux  créanciers  chirographaires  &  autres  non-privilé- 
giés ,  ils  feront  payés  fuivant  les  loix  tk  coutumes  des  lieux  ou  l'ad- 
judication aurœ  été  faite. 

ON  ne  trouve  point  dans  cet  article  une  énumération  exacte  des  colloca- 
tions  à  faire  par  ordre  de  préférence  ;  mais  feulement  la  règle  qu'il  faut 
garder  pour  la  préférence  entre  les  feuls  créanciers  privilégiés  qui  y  font  dé- 
nommés. 

Il  ne  s'enfuit  donc  point ,  ni  qu'il  n'y  ait  pas  d'autres  créanciers  privilé- 
giés ,  ni  que  ceux-ci  doivent  abfoîument  entrer  les  premiers  en  ordre. 

En  effet  quoique  les  matelots  foient  placés  en  tête  pour  leurs  loyers,  ce 
qui  comprend  en  même-temps ,  le  capitaine  ôi  tous  les  autres  officiers  du  na- 
vire de  retour  du  voyage,  il  eft  fans  difficulté  qu'avant  eux  doivent  paffer. 

i°.  Les  frais  de  juftice  occafionnés  par  la  Sentence  d'ordre. 

1°.  Les  frais  de  la  faifie  réelle  &  du  décret ,  Cleirac  loc.  cit.  pag.  401 ,  n.  1  y  J 
fans  diftinguer  les  ordinaires  des  extraordinaires ,  comme  dans  le  décret  des 
immeubles,  parce  que  jamais  l'adjudicataire  d'un  navire  n'eft  chargé  d'aucuns 
frais  ,  fi  ce  n'eft  quelquefois  de  ceux  de  l'expédition  du  décret, 

30.  Les  gages  du  gardien  du  navire,  tant  avant  que  depuis  la  faifie  réelle  du 
navire. 

40.  Le  loyer  du  magafin  ou  auront  été  placés  les  agrêts  &  apparaux  s'ils 
ont  été  tirés  du  navire. 

50.  Si  les  voiles  &  cordages  ont  été  raccommodés  ,  ce  qu'il  en  a  coûté  pour 
cela  ,  attendu  que  le  prix  de  l'adjudication  en  a  d'autant  augmenté. 

6°.  Les  droits  de  calage  &  amarage  du  navire  depuis  fon  arrivée  au  quai. 

Enfuite  viennent  fans  contredit  les  loyers  des  gens  de  l'équipage ,  &  cela 
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fans  qu'on  puifle  renvoyer  les  matelots  à  fe  faire  payer  fur  le  fret  des  mar- 
chandifes  ,  fous  prétexte  qu'il  eft  affe&é  à  leurs  gages  comme  le  corps  du 
navire,  par  l'article  19,  titre  4,  liv.  3  ;  parce  qu'il  eft  permis  à  un  créancier 
qui  a  plus  d'une  voie  pour  fe  procurer  le  payement  de  fon  dû,  de  prendre 
celle  qui  lui  plaît  le  plus,  quelque  intérêt  qu'ayent  d'autres  créanciers  à  ce 
qu'il  en  choififle  une  autre. 

Après  les  loyers  des  gens  de  l'équipage  viennent  les  créanciers  oppofans 
pour  deniers  prêtés  à  la  grofle  ou  autrement ,  pendant  le  voyage  pour  les 
néceiïités  du  navire;  de  même  ceux  dont  les  marchandifes  ont  été  vendues 
pour  même  caufe  ,  qu'ils  y  ayent  confenti  ou  non. 

Il  fembleroit  que  des  créanciers  de  cette  nature,  fans  le  fecours  defquels  le 
navire  n'auroit  pas  achevé  fon  voyage,  devroient  concourir  avec  les  gens  de 
l'équipage  ;  cependant  il  eft  vrai  de  dire  qu'en  quelque  endroit  que  le  navire 
eût  été  retenu  ne  pouvant  plus  continuer  fon  voyage  ,  les  matelots  auroient 
trouvé  le  moyen  de  fe  faire  payer  de  leurs  gages  furie  navire.  Ainfi  la  préfé- 
rence que  cet  article  leur  donne  eft  jufte  à  tous  égards ,  d'autant  plutôt  qu'ils 
contribuent  plus  efficacement  encore  par  leur  travail,  au  retour  du  navire  que 
tous  créanciers ,  prêteurs  ou  fournifleurs  ;  &  qu'au  furplus  ils  n'ont  que  le 
navire  &  le  fret  pour  gage  de  leurs  loyers. 

Enfuite  font  colloques  ,  ceux  qui  ont  prêté  aufli  à  grofle  ou  autrement  ,* 
pour  radoub ,  vituailles  &  équipement  du  navire  avant  fon  départ.  Ce  qui 
comprend  par  conféquent,  les  charpentiers,  calfateurs  ,  &  les  autres  ouvriers 
qui  ont  travaillé  au  radoub  ;  les  fournifleurs  des  bois  ,  des  planches  &  du  fer 
qui  y  ont  été  employés  ;  les  fournifleurs  de  voiles  &  cordages  &  générale- 
ment de  tout  ce  qui  a  fervi  à  mettre  le  navire  en  état  de  faire  le  voyage  ,  & 
les  cabaretiers  qui  ont  fourni  la  nourriture  aux  matelots  &  autres  gens  de  l'équi- 
page, par  ordre  du  maître  avoué  en  cela  par  le  propriétaire  ou  armateur, 
comme  il  a  été  obfervé  fur  l'article  9 ,  tit.  12.  Supra.  Il  faut  joindre  aufli  à  tous 
privilégiés  le  vendeur  &  le  ranger  dans  la  même  clafle ,  par  argument  de  l'ar- 
ticle qui  fuit ,  ubi  dicam. 

Le  privilège  de  tous  les  créanciers  de  cette  clafle  eft  évident ,  &  il  ne  l'eft 
pas  moins  ,  qu'il  ne  doit  pafler  qu'après  ceux  de  la  précédente ,  puifque  fans  le 
fecours  de  ceux-ci,  le  navire  n'auroit  pu  achever  fon  voyage  ,  ce  qui  les  met 
dans  le  droit  de  dire ,  falvatn  fecimus  totius  pignoris  caufam.  Delà  naît  la  préfé- 
rence en  leur  faveur ,  à  l'exemple  de  celui  qui  a  fait  des  réparations  à  une  mai- 
fon  ,  fans  lefquelles  elle  auroit  périe.  Loccenius  de  jure  maritimo  llb.  2  ,  cap  6 , 
n.  8 ,  fol.  198.  Vinnius  in  Peckium  tit.  de  exercit.  actione.  fol.  95.  Kuricke 
quefi.  13.  fol.  865 ,  866. 

Notre  article  ne  compte  plus  enfuite  pour  créanciers  privilégiés  que  les 
marchands  chargeurs  ;  cependant  il  y  a  encore  les  aflureurs  fur  le  corps  du  na- 
vire ,  fes  agrêts  &  apparaux  pour  la  prime  qui  leur  eft  due. 

Si  cet  article  n'en  a  pas  parlé ,  c'eft  vraifemblablement  parce  que  l'Ordon- 
nance fuppofe  en  plufieurs  articles  du  titre  des  aflurances  que  la  prime  fe  paye 
comptant  au  moment  de  la  fignature  de  la  police  ;  tandis  que  par  l'ufage  de 
cette  place  &  de  plufieurs  autres  ,  elle  ne  fe  paye  qu'après  l'arrivée  du  navire 
à  bon  port. 

Quoiqu'il  en  foit ,  l'aflureur  du  navire  a  fans  difficulté  un  privilège  fur  le 
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navire  pour  le  payement  de  fa  prime,  comme  l'affureur  d'un  chargement  a 
privilège  fur  le  même  chargement.  C'eft  ce  qui  réfulte  de  ladifpofition  de  l'ar- 
ticle 18  du  tit.  des  contrats  à  la  groffe,  en  même-temps  qu'il  donne  la  préfé- 
rence au  prêteur  à  la  groffe,  ce  qui  toutefois  eft  fujet  à  explication  &  à  ref- 
tritHon ,  comme  on  le  verra  fur  ledit  article.  Par  cette  raifon  je  penfe  que 
l'affurance  étant  légitime,  (&  elle  le  fera  fi  la  valeur  du  navire  remplit  exac- 
tement le  montant  de  l'affurance  &c  du  prêt  à  la  groffe  tout  enfemble.  )  L'affu- 
reur  Ô£  le  prêteur  à  la  groffe  fimplement ,  avant  ou  après  le  départ ,  doivent 
être  colloques  par  concurrence  fans  préférence  de  l'un  fur  l'autre. 

Delà  il  s'enfuit  que  le  prêteur  à  la  groffe  étant  préféré  par  cet  article  aux 
marchands,  chargeurs,  l'affureur  doit  l'être  aufti  tout  de  même.  Il  y  a  plus, 
il  doit  entrer  aufîi  en  concurrence  avec  les  ouvriers  &  fourniffeurs  ,  &c„ 
d'autant  plutôt  que  fi  le  navire  eût  péri ,  le  privilège  de  ces  ouvriers  fournif- 
feurs ,  &c.  auroit  été  transféré  fur  le  montant  de  l'affurance  ,  comme  je  l'ai 
établi  fur  l'article  3  ,  tit.  12  ci-deflus  ;  au  moyen  de  quoi  ayant  eu  i'expe&a- 
tive  de  l'affurance,  il  ne  feroit  pas  jufte  qu'ils  touchaffent  au  préjudice  de  la 
prime  due  à  l'affureur. 

Pour  ce  qui  eft  de  ces  marchands  chargeurs  ,  mis  au  rang  des  créanciers 
privilégiés  ,  on  ne  conçoit  que  deux  cas  où  ils  puiffent  fe  préfenîer.  L'un  eft  ,, 
û  les  marchandifes  chargées  pour  leur  compte  dans  le  navire,  ne  leur  ont  pas 
été  remifes ,  l'armateur  du  navire  ou  le  capitaine  les  ayant  retenues  en  tous 
ou  partie  ;  l'autre  fi  les  marchandifes  leur  ayant  été  délivrées  ,  elles  fe  font 
trouvées  avariées  par  le  fait  du  maître  ou  des  gens  de  l'équipage  ,  dont  le> 
propriétaire  du  navire  eft  refpcnfable. 

Mais  l'un  Se  l'autre  cas  font  également  difficiles  à  rencontrer  ,  fur-tout  le 
premier ,  un  marchand  chargeur  ,  étant  comme  il  eft  naturel ,  extrêmement 
attentif  à  demander  la  délivrance  de  fa  marchandife ,  &  à  la  fuivre  par- 
tout ,  fi  le  propriétaire  &  le  capitaine  refufent  ou  différent  de  lui  en  faire  la 
remife. 

Toujours  eft-ifvrai  que  hors  ces  deux  cas,  il  n'y  a  pas  de  privilège  à  pré- 
tendre de  la  part  des  marchands  chargeurs;  car  s'il  ne  s'agit  que  des  dommages 
&  intérêts  prétendus  par  un  affréteur,  qui  à  l'occafion  de  la  faifie  réelle  du 
navire  ou  autrement  ,  aura  été  obligé  de  retirer  du  navire  les  marchandifes 
qu'il  y  avoit  chargées,  ou  qui  aura  été  empêché  d'y  faire  fon  chargement  ; 
il  eft  évident  qu'à  cet  égard  ,  fa  créance  eft  fimple  &c  ordinaire  fans  aucune 
forte  de  privilège  ;  du  moins  c'eft  ainfi  que  je  crois  qu'on  doit  limiter ,  la 
difpofition  de  l'article  11  ,  du  titre  des  charte-parties. 

Mais  enfin  dans  la  fuppofition  qu'il  y  ait  parmi  les  oppofans  ,  des  marchands 
chargeurs  privilégiés,  leur  privilège  n'a  toujours  que  le  dernier  rang. 

Du  refte  il  eft  décidé  par  cet  article,  conformément  au  droit  commun,  qui 
règle  l'ordre  des  privilèges  par  la  nature  de  la  caufe  de  la  créance,  fans  avoir 
égard  à  l'antériorité  ou  poftériorité  de  la  date,  &  fans  confidérer  fi  les  titres 
des  créances  font  authentiques  ou  fous  fignature  privée;  il  eft  décidé,  dis-je, 
que  les  créanciers  en  même  degré  de  privilège,  doivent  être  colloques  par 
concurrence  entr'eux  &  par  préférence  à  ceux  d'un  degré  inférieur  ;  de  ma- 
nière que  ceux  de  la  féconde  claffe  ne  peuvent  toucher  qu'après  ceux  de  la 
première,  ainfi  du  refte ;  &  qu'au  cas  d'infuffifance  des  deniers  pour  fatisfaire 
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ceux  de  la  claffe  qui  font  en  tour  de  toucher,  ils  partageront  ces  deniers  ref- 
tans  par  contribution  au  fol  la  livre.  Loccenius  de  jure  maritimo ,  l\b.  2  ,  cap. 
6,  n.  8 ,  fol.  198.  Vinnius  in  Peckium ,  th.  de  exercit.  aclio.fol.  95, 

Si  après  le  payement  de  tous  les  créanciers  oppofans  privilégiés  ,  il  reûe 
des  deniers  ,  l'article  porte  que  la  diftribution  en  fera  faite  entre  les  autres 
créanciers  oppofans  ,  fuivant  les  loix  &  coutumes  des  lieux  où  l'adjudication 
aura  été  faite  ;  ce  qui  regarde  indiftindtement  les  créanciers  hypothécaires  £c 
les  chirographaires;  aufîi  l'article,  dit-il  ,  chirographaires  &  autres  non  privi- 
légiés. 

Delà  il  s'enfuit  que  dans  les  pays  oii  les  meubles  font  fufceptibles  d'hypo- 
thèque, les  créanciers  hypothécaires  feront  colloques  fuivant  l'ordre  de  leurs 
hypothèques  au  préjudice  des  chirographaires;  &  qu'ailleurs  où  comme  ici, 
l'hypothèque  n'a  aucune  influence  fur  les  meubles,  ce  fera  le  pourfuivant  qui 
fera  colloque  par  préférence,  comme  premier  faififfant  ,  à  moins  que  le  débi- 
teur faifi  ne  foit  en  déconfiture,  ce  qui  eft  comme  inévitable;  auquel  cas  il 
n'aura  pas  de  préférence  à  prétendre ,  èc  les  autres  créanciers  oppofans  tou- 
cheront par  concurrence  avec  lui  au  fol  la  livre ,  fans  diftinction  ,  comme  il 
a  été  obfervé ,  de  ceux  qui  font  fondés  en  hypothèque ,  d'avec  ceux  qui  ne 
font  que  fimples  chirographaires. 

Ces  mots  ,  où  l'adjudication  aura  été  faite ,  font  naître  une  queftion  qui  effc 
de  favoir  fi  le  ftattit  eft  réel  en  cette  partie;  c'eft- à-dire ,  s'il  déroge  ou  non 
à  la  règle  ou  maxime  générale,  qui  veut  que  les  meubles  foient  régis  par  la 
Coutume  du  lieu  du  domicile  de  celui  à  qui  les  meubles  appartiennent. 

Pour  entendre  ceci  on  fuppofe  ,  qu'un  négociant  de  cette  ville  ait  envoyé 
fon  navire  à  Bourdeaux  ,  que  là  il  foit  faifi  réellement ,  &  l'on  demande  û  les 
deniers  reftans  de  l'adjudication  après  les  créanciers  privilégiés  payés ,  devront 
être  diftribués  par  ordre  d'hypothèque  ,  fous  prétexte  que  l'adjudication  a  été 
faite  à  Bourdeaux  où  les  meubles  font  fujets  à  hypothèque  ;  ou  û  au  con- 
traire le  navire  d'un  marchand  de  Bourdeaux  étant  faifi  &  vendu  en  cette  ville , 
ces  mêmes  deniers  reftans  doivent  être  diftribués  fans  préférence  pour  les 
créanciers  hypothécaires  fur  les  chirographaires. 

Je  réponds  fans  héfiter  ,  que  c'efr.  la  Coutume  du  domicile  du  débiteur  faifi 
qu'il  faut  fuivre  abfolument,  au  lieu  de  celle  du  lieu  de  l'adjudication  du  na- 
vire ,  &  que  cet  article  n'a  du  tout  point  entendu  changer  la  règle,  fuivant 
laquelle  les  meubles  doivent  être  régis  par  la  coutume  du  domicile  en  quel- 
qu'autre  endroit  que  fe  trouvent  les  meubles  de  celui  à  qui  ils  appartiennent. 

Cette  règle  n'a  jamais  fouffert  d'exception,  qu'en  cas  de  confifeation  ou  de 
déshérence ,  où  chaque  Seigneur  prend  les  meubles  qui  fe  trouvent  dans  fa 
haute  juftice  ;  6c  encore  en  ce  qui  concerne  les  meubles  incorporels ,  tels  que 
font  les  billets ,  les  obligations  ,  les  rentes  conftituées  &  les  offices  ,  eft-il  dé- 
cidé qu'ils  appartiennent  au  Seigneur  du  lieu  du  domicile.  Commentaire  fur 
la  Coutume  de  la  Rochelle  ,  art.  2.  ,  n.  41 ,  59  &  60. 

Ainfi  pour  déroger  à  une  règle  aufîi  anciennement  &  aufîi  univerfellement 
établie ,  il  auroit  fallu  que  notre  article  l'eût  déclaré  expreflément;  ne  l'ayant 
pas  fait  ,  il  faut  préfumer  qu'il  a  fuppofé  que  le  navire  feroit  faifi  &  vendu 
dans  le  lieu  même  du  domicile  du  débiteur,  parce  qu'en  effet  c'eft  ce  qui  ar- 
rive prefque  toujours. 
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Cette  interprétation  eft  d'autant  plus  naturelle,  qu'il  ne  doit  pas  dépendre 
d'un  débiteur  de  faire  la  condition  de  quelques-uns  de  fes  créanciers  pire  ou 
meilleure  que  celle  des  autres,  ou  qu'un  événement  fortuit  &  paffager  ne 
doit  pas  régler  différemment  leur  fort.  Que  le  débiteur  puiffe  changer  effecti- 
vement leur  fort  .en  changeant  de  domicile  ,  à  la  bonne  heure;  mais  aufiî  alors 
fes  créanciers  actuels  peuvent  prendre  leurs  précautions  avant  la  translation  du 
domicile  effectué,  ou  ceux  qui  contractent  avec  lui  dans  la  fuite  doivent  fa- 
voir  ce  qu'ils  font  ;  mais  que  fubitement  il  ait  la  faculté  d'augmenter  le  droit 
qqs  uns ,  &  de  diminuer  celui  des  autres  ,  c'eft  ce  qui  ne  peut  être  admis. 

Il  y  a  même  fur  cela  une  décifion  ,  qui  influe  naturellement  fur  notre  quef- 
tion.  C'eft  au  fujet  des  rentes  conftituées,  qui  fuivent  comme  les  meubles  le 
domicile  du  créancier  ;  de  manière  que  d'immeuble  qu'étoit  une  rente  de  cette 
nature  fur  fa  tête,  tant  qu'il  a  eu  fon  domicile  dans  une  coutume  qui  déclare 
ces  rentes  immeubles ,  elle  devient  meuble  par  l'acquifition  d'un  nouveau 
domicile  dans  une  coutume  où  elles  font  meubles. 

Or  il  eft  décidé  que  ce  changement  de  qualité  de  la  rente,  ne  peut  fe  faire 
au  préjudice  des  créanciers  qui  avoient  une  hypothèque  formée  fur  cette  rente. 
Arrêt  du  19  Août  1687,  au  journal  du  Palais ,  fol.  683  &  fuiv.  V.  le  Com- 
mentaire fur  la  Coutume  de  la  Rochelle,  art.  44,  n.  199,  6c  les  auteurs  qui  y 
font  cités. 

Et  cette  décifion  eft  d'autant  plus  applicable  à  l'efpece  d'un  navire  de  Bour- 
deaux ,  vendu  par  décret  en  cette  ville  ,  qu'il  ne  s'agit  pas  même  là  d'un  chan- 
gement de  domicile  ;  mais  d'un  fimple  événement ,  qui  fait  trouver  le  navire 
dans  ce  port  ;  ainfi  fi  par  cet  événement  les  créanciers  ne  peuvent  être  privés 
de  l'exercice  de  l'hypothèque  qu'ils  avoient  acquife  fur  le  navire,  il  s'enfuit 
par  la  raifon  des  corrélatifs,  que  les  créanciers  chirographaires,  ne  feront  pas 
de  pire  condition ,  dans  le  cas  d'un  navire  Rochellois  vendu  à  Bourdeaux ,  que 
s'il  eût  été  effectivement  vendu  à  la  Rochelle;  c'eft-à-dire,  qu'alors  les  créan- 
ciers hypothécaires  n'auront  fur  eux  aucun  avantage ,  par  la  raifon  que  ces 
mêmes  créanciers  hypothécaires  conferveroient  la  préférence  de  leurs  hypo- 
thèques s'il  étoit  queftion  d'un  navire  Bourdeiois  vendu  ici. 

Je  reviens  aux  prêteurs  à  la  grofle  fur  le  corps  du  navire.  Leur  privilège 
fur  le  navire  eft  le  même ,  &  il  ne  faut  pas  le  faire  dépendre  du  plus  ou  du 
moins  de  précautions  qu'ils  auront  prifes  en  faifant  le  prêt  ;  cela  feroit  trop 
dangereux. 

Je  m'explique  &  j'entends ,  non-feulement  qu'il  n'y  aura  aucune  différence 
entr'eux ,  que  les  prêts  ayent  été  faits  avant  le  départ  ou  depuis ,  &  qu'ils 
foient  pardevant  notaires  ou  fous  fignature  privée;  mais  encore  que  ii  entre 
les  prêteurs  ,  quelques-uns  ont  ftipulé  que  les  deniers  feront  employés  au 
payement  de  partie  des  ouvriers  qui  ont  travaillé  au  radoub,  ou  des  four- 
niffeurs  de  cordages ,  vituailles  ,  &c.  qu'il  y  ait  preuve  de  l'emploi  ou  non  , 
ils  ne  feront  nullement  préférés  aux  autres  qui  y  auront  manqué ,  parce  que 
de  telles  précautions  font  des  fubtiîités  qui  ne  s'accommodent  pas  avec  la 
conduite  unie  &  fimple  qu'exige  le  commerce.  Dès  qu'il  s'agit  d'un  prêt  à  la 
groffe  fur  le  navire,  la  préfomption  eft  de  droit  que  les  deniers  ont  fervi  à 
la  mife  hors  ,  ou  à  payer  ce  qui  étoit  dû  à  ce  fujet.  C'eft  pourquoi  on  ne  voit 
point  dans  les  Sentences  d'ordre  que  les  ouvriers  &  les  fournifteurs  foient 
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colloques  avant  les  prêteurs  à  la  groffe,  ni  qu'entre  eux,  la  collocation  fe  faffe 
autrement  que  par  concurrence ,  fans  diftinûion  des  prêts  faits  avant  le  départ 
du  navire  ,  de  ceux  faits  depuis  ,  &  fans  qu'il  foit  queftion  de  vérifier  l'emploi. 
Arrêt  de  Provence  du  30  Mars  1672  ,  dans  Boniface,  tom.  4,  liv.  8,  tit.  7, 
chap.  premier.  Ce  que  je  crois  indubitable ,  à  moins  que  par  les  circonftances, 
le  prêt  à  la  groffe  ne  fût  juftement  fufpecl:  de  fimulation  &  de  fraude,  comme 
dans  l'efpece  rapportée  par  Loccenius  de  jure  maritimo ,  lib.  2  ,  chap.  6 ,  n.  12, 
fol.  201  ,  où  il  fut  ordonné  au  Confeil  Royal  de  Suéde ,  que  les  demandeurs 
en  payement  du  contrat  de  groffe  feroient  preuve  que  la  fomme  avoient  été 
réellement  comptée  au  maître  du  navire  ;  faute  de  quoi,  ils  demeureroient  dé- 
chus.  L'affaire  étoit  finguliere. 

En  effet  ce  feroit  envain  que  les  prêteurs  antérieurement  au  départ,  pré- 
tendroient  la  préférence  fur  les  autres ,  à  la  faveur  de  la  préfomption  que  leurs 
deniers  ont  fervi  à  la  mife  hofe  du  navire ,  attendu  que  les  autres  pourroient 
leur  oppofer  auffi  la  préfomption  que  leurs  deniers  ont  été  employés  au  paye- 
ment des  dettes  contractées  pour  la  même  mife  hors.  Et  d'un  autre  côté  les 
prêteurs  durant  le  voyage  prétendroient  inutilement  tout  de  même  devoir  être 
préférés ,  comme  ayant  prêté  pour  les  néceffités  du  navire  durant  le  voyage , 
dès  qu'ils  ne  juftifieroient  pas  l'emploi  des  deniers  pour  cette  caufe,  qui  feule 
a  befoin  de  preuve  ;  mais  la  preuve  fera  fuffifamment  établie  par  la  recon- 
noiffance  du  capitaine,  pourvu  qu'il  ait  fait  l'emprunt  de  l'avis  des  principaux 
de  l'équipage  aux  termes  de  l'art.  19  ,  tit.  premier,  liv.  2. 

Une  obfervation  qui  convient  à  toutes  les  collocations  ,  eft  que  tout  créan- 
cier qui  eft  colloque ,  l'eft  tant  pour  fon  principal  que  pour  (es  intérêts  &  frais  ; 
c'eft-à-dire,  que  fes  intérêts  &  frais  comme  étant  l'acceffoire  du  principal, 
doivent  lui  être  payés  avec  le  même  privilège ,  ou  avec  la  même  hypothèque 
lorfqu'elle  a  lieu  ,  comme  il  arrive  dans  les  Jugemens  d'ordre  &  de  diftribu- 
tion  du  prix  d'un  décret  d'un  immeuble.  Commentaire  fur  la  Coutume  de  la 
Rochelle,  article  19,  n.  120. 

Ainfi  quoique  le  profit  maritime  du  prêt  à  la  groffe  ,  foit  beaucoup  plus 
confidérable  que  l'intérêt  ordinaire  ,1e  prêteur  à  la  groffe  entre  nécessairement 
en  collocation  pour  fon  profit  maritime,  avec  pareil  droit  &  privilège  que 
pour  le  principal  &  les  frais.  Cela  réfulte  au  refte  de  l'art.  7 ,  tit.  du  prêt  à  la 
groffe. 

ARTICLE     XVII. 

SI  le  navire  vendu  n'a  point  encore  fait  de  voyage,  le  vendeur, 
les  charpentiers  ,  calfateurs  &  autres  ouvriers  employés  à  la 
conftruclion  ,  enfemble  les  créanciers  pour  les  bois  ,  cordages  &  au- 
tres chofes  fournies  pour  le  bâtiment,  feront  payés  par  préférence  à 
tous  créanciers ,  &"  par  concurrence  entr'eux. 

LE  raifonnement  du  Commentateur  fur  cet  article  eft  tout-à-fait  fingulier. 
Sans  prendre  garde  qu'il  y  eft  queftion  uniquement  d'un  navire  qui  n'a 
encore  pas  fait  de  voyage  depuis  qu'il  a  été  vendu ,  il  dit  fur  ces  mots 
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par  préférence  à  tous  créanciers,  »  même  aux  loyers  des  matelots,  &  aux  créan- 
»  ciers  oppofans  pour  deniers  prêtés  pour  les  néceffités  du  navire  pendant  le 
»  voyage  ,  ou  pour  radoub  ,  vituailles  &  équipement  avant  le  départ  du  navire 
»  &  même  aux  marchands  chargeurs  ;  »  comme  s'il  s'agiffoit  d'un  navire  faifï 
au  retour  d'un  voyage,  ce  qui  d'ailleurs  rendroitfon  raifonnement  encore  plus 
ablurde.  Ces  fortes  de  méprifes  lui  font  fi  ordinaires  que  la  furprife  diminue  à 
mefure  qu'on  les  rencontre. 

Il  étoit  de  la  règle  étroite  que  le  vendeur  entrât  effectivement  en  concur- 
rence avec  les  autres  créanciers  dont  parle  l'article  ,  puifqu'en  point  de 
droit  ceux  qui  n'ont  fait  que  des  réparations  ou  améliorations  à  une  maifon 
ou  à  quelque  autre  héritage,  n'ont  de  préférence  fur  le  vendeur,  qu'au  cas 
que  fans  leurs  travaux,  l'héritage  auroit  péri.  Sur  quoi  V.  le  Commentaire  de 
la  Coutume  de  la  Rochelle  ,  art.  19,  n.  107  &  108.  Or  on  ne  peut  pas  dire 
que  le  navire  eût  péri  absolument  fans  le  radoub  qui  lui  a  été  donné  ;  ainfi 
c'eft  le  cas  de  la  concurrence  des  privilèges  entre  tous  les  dénommés  dans  cet 
article. 

Il  faut  fuppofer  néanmoins  que  ces  ouvriers  &  fourniffeurs  n'ont  pas  laide 
acquérir  contre  eux  la  prefeription  ou  fin  de  non-recevoir  portée  par  l'art.  3 , 
îit.  12  ci-deffus  ;  autrement  le  vendeur  feroit  payé  à  leur  exclufion  en  vertu 
de  fon  privilège  qui  ne  peut  fe  preferire  comme  fa  créance,  que  par  30  ans. 
Et  cela  arriveroit  quoique  le  débiteur  commun  auroit  reconnu  leurs  créances, 
dès  qu'il  n'auroit  fait  cette  reconnoiflance  qu'après  la  prefeription  accomplie; 
à  caufe  qu'une  pareille  reconnoiffance  ne  peut  faire  revivre  le  privilège  &  ne 
peut  former  qu'une  dette  nouvelle  ck  ordinaire ,  comme  il  a  été  obfervé  fur 
l'art.  10  du  même  tit.  12. 

Mais  fous  prétexte  qu'il  n'eft  point  parlé  du  vendeur  dans  l'article  précé- 
dent ,  s'enfuit-il  que  le  vendeur  au  retour  du  voyage  du  navire  qu'il  a  vendu , 
ne  doive  pas  entrer  en  concurrence,  tout  de  même  pour  le  relie  du  prix  qui 
lui  eft  dû  avec  les  créanciers  pour  caufe  de  radoub  ,  vituailles  &  équipement 
avant  le  départ } 

Je  ne  le  penfe  nullement,  Se  c'eft  pour  cela  aiifu"  que  fur  l'article  précédent 
je  l'ai  admis  à  concourir  avec  eux.  En  effet  011  feroit  la  raifon  de  différence? 
dira-t-on  qu'il  a  perdu  fon  privilège  ?  Mais  à  ce  compte ,  eux  l'auroient  dû 
perdre  tout  de  même,  idée  que  l'article  précédent  rejette. 

Dira-t-on  encore  que  par  argument  de  l'art.  2  ,  tit.  10  du  livre  fuivant ,  le 
vaiffeau  n'eft  plus  affecté  aux  dettes  du  vendeur,  Iorfque  le  nouvel  acquéreur 
lui  a  fait  faire  un  voyage  à  fes  rifques  ?  Mais  cet  article  n'eft  que  contre  les 
créanciers  du  vendeur  &  non  contre  le  vendeur  lui-même  ;  au  profit  duquel 
le  navire  demeure  toujours  affecté  par  privilège  pour  le  refte  du  prix  de  la 
vente,  quelque  voyage  que  l'acheteur  lui  faffe  faire.  Que  cet  acquéreur  pref- 
crive  contre  les  créanciers  de  fon  vendeur,  il  n'y  a  rien  là  que  de  naturel, 
puifqu'il  ne  preferit  que  contre  des  gens  à  qui  il  ne  doit  rien  ;  mais  que  ce 
même  article  lui  fervît  pour  fe  mettre  à  couvert  de  ce  qu'il  doit  à  fon  ven- 
deur pour  refte  du  prix  de  la  vente,  c'eft  ce  qui  répugneroit  abfolument;  d'où 
je  conclus  que  le  privilège  du  vendeur  étant  le  même  fur  le  vaiffeau  après 
comme  avant  tout  voyage  ;  il  eft  en  droit  de  le  faire  valoir  dans  le  cas  de 
l'article  précédent  comaie  dans  l'efpece  de  celui-ci. 

Au 
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Au  refte,  tout  ce  qui  eft  dit  ici  du  vendeur  doit  s'entendre  tout  de  même 
de  fes  créanciers  oppofans  en  fous  ordre  en  exerçant  fes  droits. 

Une  obfervation  importante  à  faire  au  fujet  du  privilège  des  charpentiers 
&  autres  ouvriers  employés  à  la  conftruc~tion  ou  au  radoub  d'un  navire  , 
eft,  que  pour  être  en  état  de  l'exercer ,  il  faut  qu'ils  ayent  travaillé  par  l'ordre 
du  propriétaire.  S'ils  n'ont  été  employés  par  un  entrepreneur  à  qui  le  pro- 
priétaire ait  payé  le  prix  convenu  entre  eux  deux;  ils  n'ont  alors  aucun  pri- 
vilège à  prétendre  fur  le  navire;  &  il  ne  leur  refte  qu'une  aclion  (impie  con- 
tre l'entrepreneur  dont  ils  ont  fuivi  la  foi.  Confulat.  chap.  52.  De  même  de 
celui  qui  a  prêté  des  deniers  au  conftrucleur,  s'il  l'a  fait  fans  l'aveu  du  pro- 
priétaire du  navire.  Domat  loix  civiles  ,  liv.  3 ,  titre  premier ,  fe&.  5  ,  n.  10 , 
fol.  205.  Dans  le  même  cas  û  le  propriétaire  n'a  pas  payé  l'entrepreneur  en 
entier,  ils  n'ont  que  la  voie  de  faiiir  entre  les  mains  du  propriétaire  ce  qu'il 
peut  lui  devoir  pour  en  demander  la  délivrance  à  leur  profit.  M.  le  Camus  , 
obferv.  fur  l'art.  176  de  la  Coût,  de  Paris  ,  pour  le  cas  de  la  conftrudion  d'une 
maifon  ,  ubi  eadem  ratio.  Tout  cela  s'entend  néanmoins  fi  les  ouvriers  &  four- 
nifleurs  ont  fu  que  l'ouvrage  étoit  à  l'entreprife  &  qu'ils  n'avoient  à  faire  au'à 
l'entrepreneur. 
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ARTICLE     XVIII. 

LEs  intéreiïes  au  navire  dont  on  faifira  quelque  portion ,  lors- 
qu'il fera  prêt  à  faire  voile  ,  pourront  le  faire  naviger  ,  en  don- 
nant caution  jufqu'à  concurrence  de  l'eftimation  qui  fera  faite  de  la 
portion  faifie. 

ON  peut  donc  fans  difficulté  faifir  une  portion  de  navire  comme  un  na- 
vire entier  :  mais  parce  que  les  autres  intéreffés  n'en  doivent  pas  fouf- 
frir ,  cet  article  leur  permet,  lorfqu'il  fera  prêt  à  faire  voile  au  temps  de  la 
faifie  ,  de  le  faire  naviger  en  donnant  toutefois  caution,  jufqu'à  concurrence 
de  l'eftimation  qui  fera  faite  par  préalable  de  la  portion  faifie. 

Tout  cela  fuppofe  par  conféquent  une  procédure  à  faire,  puifqu'il  s'agit 
de  donner  caution  &  de  procéder  à  l'eftimation  de  la  portion  faifie.  Cepen- 
dant on  ne  conçoit  pas  la  raiibn  de  cette  eftimation  ni  du  cautionnement  pour 
en  répondre;  &  certainement  l'article  eft  en  défaut  à  ce  fujet.  Car  enfin  le 
navire  étant  fuppofé  prêt  à  faire  voile  ,  pourquoi  ne  pas  permettre  aux  autres 
intéreffés  de  le  faire  naviger  aux  rifques  communs  ,  au  lieu  de  les  charger  de 
faire  eftimer  la  portion  faifie  &  de  donner  caution  jufqu'à  concurrence?  les 
créanciers  du  faift  doivent-ils  être  de  meilleure  condition  qu'il  ne  le  feroit  lui- 
même  s'il  étoit  libre. 

Cela  fe  conçoit  d'autant  moins  ,  qu'il  paroît  par  l'article  fuivant ,  que  les 
profits  du  retour  appartiendront  au  faifi  &  à  fes  créanciers  ,  quoiqu'il*  n 'ayent 
couru  aucuns  rifques  aux  termes  du  préfent  article  ,&:  que  les  autres  intéref- 
fés ,  toujours  garants  du  prix  de  l'eftimation ,  n'ont  d'autre  reffource  que  celle  de 
faire  affurer  cette  portion  faifie ,  avec  faculté  de  prendre  deniers  à  la  groffe 
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pour  le  coût  de  la  prime  d'aflurance.  Mais  ils  demeurent  toujours  expofés  au 
péril  de  l'infolvabilité  des  aflureurs,  de  même  qu'à  la  perte  de  la  prime,  fi  le 
voyage  eft  malheureux,  prtifque  le  rembourfement  de  cette  prime  ne  leur  eft 
accordé  que  fur  les  profits  du  retour. 

Ces  deux  articles  ne  :peuvent  donc  être  plus  mal  combinés,  &  néanmoins 
le  Commentateur  n'en  a  pas  eu  feulement  la  moindre  idée. 

Si  l'on  vouloit  dreffer  cette  article  tel  qu'il  eft,  il -falloir,  décider  en  même 
temps ,  que  la  portion  faifie  feroit  pour  le  compte  des  autres  intérelîés  à  perte 
ou  à  profit;  &  dire  tout  fimplement  dans  l'article  fuivant  qu'ils  pourroient 
faire  allurer  pour  leur  compte  la  valeur  eftimée  de  cette  portion  faifie,  fans 
parler  des  profirs  du  retour,  à  moins  que  ce  ne  fût  pour  les  leur  attribuera 
raifon  de  leurs  rifques. 

Ou  fi  au  contraire  on  vouloit  que  cette  portion  reliât  pour  le  compte  du 
faifie,  &  de  fes  créanciers  à  perte  ou  à  profit  ;  il  falloit  décharger  les  autres 
intérefles  de  donner  caution  de  la  valeur  de  la  portion  faifie,  n'en  ordonner 
l'eftimation  que  pour  fixer  la  fomme  jufqu'à  la  concurrence  de  laquelle  l'aflu- 
rance  pourroit  être  faite,  avec  faculté  de  prendre  deniers  à  la  grofle  pour  le 
coût  de  l'aflurance ,  précaution  qui  ne  devoit  regarder  abfolument  que  les 
créanciers  du  faifi  :  car  enfin  on  le  répète  ,  il  eft  abfurde  que  les  autres  inté- 
refles répondent  de  l'eftimation  de  la  portion  faifie  en  cas  de  perte  du  navire  , 
ou  qu'autrement  le  voyage  foit  malheureux,  &  que  les  profits  du  retour  s'il 
y  en  a  ,  ne  foient  pas  pour  eux. 

Au  refte,  quoique  le  préfent  article  ne  parle  que  du  cas  où  le  navire  eft 
prêt  à  faire  voile  au  temps  de  la  faifie,  ce  qui  ne  doit  pas  même  être  pris  à 
la  lettre ,  mais  doit  s'entendre  aufti-bien  d'un  navire  en  chargement,  en  con- 
féquence  d'un  voyage  concerté  avec  le  faifi,à  l'occafion  duquel  les  difpofi- 
tions  auront  déjà  été  faites  pour  le  voyage  avant  la  faifie;  il  ne  s'enfuit  nul- 
lement que  les  autres  intérelTés  ne  puilïent  pas  fe  pourvoir  en  juftice  pour  fe 
faire  autorifer  à  faire  naviger  le  navire,  nonobftant  la  faifie  de  la  portion  de 
leur  afîbcié,  ck  qu'il  n'v  eût  encore  rien  de  conclu  avec  lui  pour  le  voyage, 
s'ils  ont  à  eux  tous  la  plus  grande  part  au  vaifteau,  &c  fi  la  faifie  tire  en  lon- 
gueur, par  la  négligence  du  faififtant  à  faire  interpofer  le  décret  ;  car  on  con- 
çoit que  la  procédure  étant  fuivie  comme  il  convient ,  les  autres  intérefles 
n'auroient  pas  le  temps  de  concerter  un  voyage  avant  que  d'avoir  un  nouvel 
aflbcié  par  le  moyen  de  l'adjudication  du  navire. 

Si  donc  le  faififtant  ne  faifoir  pas  les  diligences  convenables  pour  mettre 
à  fin  la  procédure  décrétale,  les  autres  intérefles  feroit  en  droit  d'intervenir 
pour  l'y  obliger;  linon  pour  fe  faire  autorifer  à  faire  vifiter  le  navire  &C 
eftimer  la  portion  faifie;  enfuite  à  faire  faire  le  radoub  &  tout  ce  qui  feroit 
néceflaire  pour  mettre  le  vaifteau  en  état  de  naviger  à  frais  communs,  faufà 
répéter  fur  la  portion  faifie  ce  qu'elle  devroit  fupporter  de  ces  frais.  Alors 
le  faifi  ,  le  faififtant  &  les  créanciers  oppofans  ne  pourroient  s'en  défendre 
qu'en  abandonnant  la  portion  faifie  fur  le  pied  de  l'eftimation.  Mais  cette 
procédure  feroit  interdite  aux  autres  intérefles  ,  fi  leurs  portions  réunies 
n'excédoient  pas  celle  du  faifi  ;  parce  qu'alors  ils  ne  feroient  pas  en  état  de 
lui  faire  la  loi,  ni  à  fes  créanciers,  comme  il  fera  obfervé  fur  l'article  5, 
titre  8  du  livre  fuivant.  Ils  pourroient  feulement  fe  plaindre  du  retardement 
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de  la  procédure  décrétale  &  faire  ordonner  qu'elle  feroit  mife  à  fin  fans  perte 
de  temps  ,  à  peine  de  tous  dépens,  dommages  &  intérêts. 

Mais  dans  l'efpece  de  notre  article  ,  où  il  s'agit  d'un  vaiffeau  prêt  à  faire 
voile,  fa  difpofition  doit  être  exécutée  fans  examiner  (i  les  autres  intéreffés 
ont  la  plus  grande  part  dans  le  navire  ou  non ,  ou  plutôt  quelque  petite  que 
foit  leur  portion  ;  par  la  raifon  que  le  navire  fe  trouve  dans  des  circonftart- 
ces  qui  ne  permettent  pas  que  le  départ  foit  retardé. 


Basas 


ARTICLE     XIX. 

POurront  aufli  les  intéreffés  faire  affurer  la  portion  faifie  & 
prendre  deniers  à  la  groffe  aventure  pour  le  coût  de  l'afîurance 
dont  ils  feront  rembourfés  par  préférence^/-  le  profit  du  retour. 

IL  vient  d'être  obfervé  que  de  la  combinaifon  de  cet  article  avec  le  précé- 
dent ,  il  réfulte  des  conféquences  mal  afforties  avec  la  Juftice ,  comme  étant 
préjudiciables  au  droit  des  autres  intéreffés  au  navire,  qui  ne  devroient  pas 
naturellement  &  fuivant  les  règles  de  l'équité,  être  de  pire  condition  à  l'oc- 
cafion  de  la  faifie  de  la  portion  de  leur  intéreffé,  que  s'il  n'y  avoit  de  fa  part 
ou  par  fon  fait  aucun  obftaele  à  l'accompliffement  du  voyage . 

Cependant,  fi  dans  cet  article  on  lifoit  ces  mots  ,  fur  le  produit  du  retour, 
au  lieu  de  ceux-ci,  fur  le  profit  du  retour ,  la  condition  de&  autres  intéreffés 
feroit  beaucoup  moins  grevée ,  en  ce  qu'ils  ne  courroient  en  tout  cas  que  le 
rifque  de  l'infolvabilité  des  affureurs  &  du  dépériffement  naturel  ou  fortuit  de 
la  portion  faifie  ,  fans  être  expofés  encore  à  perdre  1&  rembourfement  du  coût 
de  l'affnrance  fi  le  voyage  étoit  infructueux;  c'eft-à-dire,  s'il  arrivoit  que  les 
produits  des  retours  fût  au-deffous  d&J'eftimation  donnée  à  la  portion  du 
faifî  avant  le  voyage  commencé. 

Au  lieu  que  le  rembourfement  de  la  prime  de  l'affurance,  n'étant  affigné 
que  fur  les  profits  du  retour,  c'eft  le  leur  refufer  abfolument  s'il  n'y  a  pas 
réellement  de  profit.  Et  comme  cela  paroît  fouverainement  injurie,  cet  évé- 
nement malheureux  ne  pouvant  pas  leur  être  imputé,  je  fubftituerois  volon- 
tiers dans  cet  article  le  mot  produit  à  celui  de  profit,  afin  de  corriger  autant 
qu'il  fe  pourroit  par  ce  léger  changement ,  le  tort  qui  y  eiî:  fait  aux  autres 
intéreffés,  fi  l'on  prenoit  ce  mot  profit  dans  fa  fignification  naturelle. 

Je  ferois  plus  ,  fi  j'en  étois  le  maître.  Ou  j'abandonnerois  aux  autres 
intéreffés  la  portion  faifie  pour  leur  compte  &  rifque ,  à  perte  comme  à 
profit,  ce  qui  feroit  de  toute  juftice,  puifqu'on  les  charge  de  répondre  de 
i'eftimation  à  faire  de  la  valeur  de  la  portion  faifie  ,  &  qu'ainfi  la  perte  qui 
peut  furvenir  étant  pour  leur  compte,  ii  eft  de  l'équité  que  le  profit,  s'il 
s'en  trouve  par  événement,  foit  auffi  pour  eux  ,  en  confidération  des 
rifques  auxquels   ils  ont   été  expofés  ;  ou  je  voudrois  que   cette  portion 

A  a  a  ij 


37i  ORDONNANCE    DE    LA    MARINE. 

faifie  reftant  pour  le  compte  du  faifi  &  de  fes  créanciers ,  à  perte  ou  profit 
tout  de  même ,  les  autres  intéreffés  fuffent  déchargés  de  l'obligation  de  faire 
eftimer  la  portion  faifie,  &  de  demeurer  garants  de  l'eftimation.  Au  lieu  que 
de  la  manière,  que  cet  article  &  le  précédent  font  conçus  ,  le  fort  de  ces 
autres  intéreffés  ne  pourront  être  qu'à  plaindre,  s'ils  prenoient  le  parti  de 
s'y  foumettre  fans  modification  i  c'eft-à-dire ,  fans  des  conditions  différentes, 
convenues  ou  ordonnées  en  juftice  avec  le  faifi  &  fes  créanciers.  Autrement 
il  vaudroit  mieux  pour  eux  retarder  le  départ  du  navire ,  &  faire  leurs  di- 
ligences pour  mettre  à  fin  la  faifie  réelle ,  dans  la  vue  d'un  arrangement  con- 
venable avec  celui  qui  fe  rendroit  adjudicataire  de  la  portion  faifie. 
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LIVRE    SECOND. 

Des  Gens  &  des  Bâtimens  de  Mer. 


sa 


TITRE      PREMIER. 

Du  Capitaine ,  Maître  ou  Patron. 


*    A     4 


Proprement  parler,  ces  mots,  capitaine,  maître  ou  patron,  ne 
font  fynony  mes  que  dans  ce  fens,  qu'ils  défignent  indifféremment 
celui  qui  commande  un  vaifleau  ou  autre  bâtiment  de  mer. 

A  cela  près,  le  titre  de  Capitaine  ne  convient  naturellement 
qu'à  l'Officier  qui  commande  un  vaifleau  du  Roi.  Piganiol  de  la 
Force,  tom.  premier  ,  pag.  643.  La  qualité  de  maître  eft  le 
partage  de  celui  qui  commande  un  vaifleau  marchand  ,  &  les  Us  &  Coutumes 
de  la  mer  ne  l'ont  jamais  appelle  autrement  que  maître.  A  l'égard  du  titre  de 
patron,  il  a  toujours  été  réfervé  pour  ceux  qui  commandent  des  barques, des 
traverfiers ,  des  allèges  ou  autres  petits  bâtimens. 

II  eft  pourtant  vrai  que  dans  Fufage  actuel,  on  donne  communément  la  qua- 
lité de  capitaine  à  celui  qui  commande  un  navire  marchand  pour  un  voyage 
de  long  cours,  &  que  la  qualité  de  maître  femble  être  reftreinte  à  la  naviga- 
tion au  cabotage. 


ARTICLE    PREMIER. 

AUcun  ne  pourra  ci-après  être  reçu  capitaine  ,  maître  ou 
patron  de  navire,  qu'il  n'ait  navigé  pendant  cinq  ans ,  &  n'ait 
été  examiné  publiquement  fur  le  fait  de  la  navigation  ,  &  trouvé 
capable  par  deux  anciens  maîtres  ,  en  préfence  des  Officiers  de  l'Ami- 
rauté &  du  Profeffeur  d'Hydrographie  >  s'il  y  en  a  dans  le  lieu* 

NUl  ne  peut  monter  un  bâtiment  en  qualité  de  capitaine,  maître  ou 
patron, qu'il  n'ait  été  reçu  tel,  après  avoir  fubi  un  examen  dans  lequel 
il  ait  été  reconnu  capable  &  expert  dans  l'art  de  la  navigation ,  aux  termes  de 


374  ORDONNANCE   DE    LA    MARINE, 

cet  article  ,  qui  en  confirmant  le  86  de  J'Ordonnance  de  1584,  y  a  fait  quel- 
ques changemens. 

Cet  examen  a  toujours  été  fait  en  préfence  des  Officiers  de  l'Amirauté; 
mais  aujourd'hui  par  argument  de  l'article  premier,  titre  du  pilote,  on  ap- 
pelle quatre  anciens  maîtres  ou  capitaines  au  lieu  de  deux,  &  leur  fonction 
en  cette  partie  eft  d'interroger  le  récipiendaire  fur  la  manœuvre  feulement , 
après  que  le  Profeffeur  d'hydrographie  l'a  examiné  fur  la  fphere  &  fur  la 
navigation.  Le  fujet  étant  reconnu  capable,  les  Officiers  de  l'Amirauté  le 
reçoivent  maître,  &  lui  font  expédier  fes  lettres  de  maîtres,  fans  qu'il  foit 
bel'oin  qu'il  ait  été  auparavant  reçu  pilote.  V.  infrà  article  premier  du  titre 
du  pilote. 

Suivant  cet  article,  il  faut  pour  pouvoir  être  reçu  maître  ou  capitaine,1 
avoir  navigé  cinq  ans  entiers,  fur  les  vaiffeaux  marchands,  ajoute  l'article 
premier  du  Règlement  du  15  Août  1725,  confirmé  par  l'Arrêt  du  Confeil 
du  7  Avril  1736,  &  en  rapporter  la  preuve  par  un  certificat  délivré  par 
le  CommifTaire  aux  claffes ,  fans  quoi  on  ne  feroit  pas  admis  à  l'examen  ,  à 
moins  d'une  difpenfe  de  la  part  du  Roi  qui  doit  être  vifée  dans  les  lettres  de 
maîtrife. 

Il  faut  outre  cela  ,  i°.  avoir  fait  fur  les  vaiffeaux  du  Roi  deux  campagnes; 
même  article  premier  du  Règlement  du  15  Août  1715;  ce  qui  s'entend  de 
trois  mois  chacune  au  moins.  Article  11 ,  livre  8,  titre  premier  de  l'Ordon- 
nance de  1689,  d'après  l'Ordonnance  particulière  du  3  Octobre  1683,  con- 
firmée par  celle  du  23  Janvier  1688;  de  manière  que  quelque  longue  qu'ait 
été  une  campagne  ,  elle  ne  pourra  fuppléer  à  ce  qui  manquera  à  une  autre  pour 
compléter  les  trois  mois  qu'elle  doit  avoir. 

Cette  obligation  avoit  été  furfife  ou  fufpendue  par  l'Ordonnance  du  27  Mai 
1716  ;  mais  déjà  remife  en  vigueur  par  l'Ordonnance  du  12  Décembre  1724; 
elle  a  encore  été  renouvellée  par  ledit  Règlement  de  1725  ,  fuivi  d'un  Arrêt 
du  Confeil  du  7  Avril  1736,  qui  a  déclaré  nulle  une  réception  de  maître  & 
pilote  faite  à  l'Amirauté  de  Louisbourg ,  pour  n'avoir  pas  obfervé  les  forma- 
lités ci-deffus  preferites. 

i°.  Que  le  fujet  qui  fe  préfente  pour  être  reçu  maître,  ait  25  ans  accom- 
plis; même  article  premier  du  Règlement  du  15  Août  1725,  &  même  article 
11  de  l'Ordonnance  de  1689;  ce  qui  avoit  déjà  été  réglé  par  l'Ordonnance 
particulière  du  3  Octobre  1683,  &  par  celle  du  23  Janvier  1688;  le  tout  fi 
le  Roi  ne  lui  accorde  difpenfe  tant  du  défaut  d'âge  que  de  fervice  fur  fes 
vaiffeaux.  Et  de  tout  cela  il  doit  être  fait  mention  dans  les  lettres  de  maîtrife  , 
avec  énonciation  précife  des  pièces  juftifîcatives,  à  peine  de  nullité.  Article 
1  &  2  ,  titre  commun  du  même  Règlement  confirmé  par  ledit  Arrêt  du  Confeil 
du  7  Avril  1736. 

La  navigation  pendant  cinq  ans,  auffi-bien  que  l'âge  de  25  ans,  &  les 
àcux  campagnes  fur  les  vaiffeaux  du  Roi ,  en  un  mot  les  autres  conditions 
&L  formalités,  font  également  requifes,  pour  être  reçu  maître  à  l'effet  de  com- 
mander un  navire  pour  le  grand  cabotage,  &  pour  être  reçu  capitaine  ou. 
maître  de  vaiffeau  pour  les  voyages  de  long  cours.  Mais  en  ce  qui  concerne 
la  navigation  au  petit  cabotage  ieulement,  pour  y  être  reçu  maître,  ce  qui 
comprend  auffi  les  patrons  des  barques,  il  fuffit  de  l'âge  de  25  ans  &c  d'avoir 
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fervi  pendant  quatre  ans  fur  des  bâtimens  marchands ,  article  4  de  l'Ordon- 
nance du  18  Octobre  1740;  Se  cela  quoiqu'on  n'ait  pas  fait  les  deux  cam- 
pagnes fur  les  vaiffeaux  du  Roi  ;  puifque  l'article  n'en  parle  pas ,  &  qu'au 
contraire  l'article  6,  de  même  que  le  préambule  de  ladite  Ordonnance  ,  pa- 
roît  les  en  difpenfer. 

Pour  ce  qui  eff  de  l'examen  qu'il  faut  fubir  à  cette  fin  en  préfence  des  Offi- 
ciers de  l'Amirauté,  il  ne  fe  fait  point  par  le  profeffeur  d'hydrographie  ;  mais 
feulement  par  deux  anciens  maîtres  de  cabotage  ,  qui  interrogent  l'afpirant 
fur  la  connoiffance  qu'il  doit  avoir  de  la  manœuvre,  &  des  côtes,  ports, 
havres  &  parages  compris  dans  l'étendue  du  petit  cabotage;  car  c'eft  à  quoi 
fe  bornera  fa  navigation;  Se  fes  lettres  de  maîtrife  ne  lui  donneront  pas  le 
pouvoir  d'en  entreprendre  d'autre.  Même  article  4  de  ladite  Ordonnance  du 
18  Octobre  1740. 

Mais  celui  qui  veut  être  reçu  maître  pour  les  voyages  de  long  cours , 
auffi-bien  que  pour  le  grand  cabotage  ,  où  il  faut  que  la  pratique  foit 
éclairée  parla  théorie,  6c  de  même  que  la  théorie  foit  perfectionnée  par  la 
pratique;  c'eft  le  cas  précifément  011  l'examen  fe  fait  par  le  profeffeur  d'hy- 
drographie pour  la  théorie,  &  par  les  anciens  maîtres  ou  capitaines  pour  la 
pratique. 

De  forte  que  les  quatre  ou  cinq  ans  de  navigation  font  relatifs  à  Pefpece 
de  navigation  pour  laquelle  on  veut  être  reçu  maître  ;  avec  cette  différence 
que  celui  qui  n'a  été  reçu  que  patron  de  barque  &  pour  le  petit  cabotage  , 
ne  pourra  entreprendre  de  commander  aucun  bâtiment  pour  le  grand  cabo- 
tage, encore  moins  pour  un  voyage  de  long  cours  ,  &  que  celui  qui  n'a 
été  reçu  maître  que  pour  le  cabotage  ne  pourra  non  plus  naviger  au  long 
cours,  quoiqu'il  puiffe  faire  tant  le  grand  que  le  petit  cabotage  ;  tandis  que 
celui  qui  eff  reçu  pour  les  long  voyages,  (ce  qui  ne  peut  être  qu'après 
une  navigation  de  cette  nature  pendant  cinq  ans,  outre  les  deux  campagnes 
fur  les  vaiffeaux  du  Roi  ,  )  fera  autorifé,  à  raifon  de  fon  expérience,  à 
commander  un  navire  pour  quelque  navigation  que  ce  foit.  Article  11  de 
l'Ordonnance  du  18  Octobre  1740,  fans  être  affujetti  à  une  féconde  ré- 
ception. 

Au  furplus,  une  règle  commune  à  la  réception  de  tous  maîtres ,  capitaines 
ou  patrons  auffi-bien  que  des  pilotes  au  long  cours  ,  ou  lamaneurs  ,  eff  que 
les  Officiers  d'Amirauté  ne  peuvent  recevoir  en  cette  qualité  que  des  mari- 
niers habitués  &  établis  dans  l'étendue  de  leur  Jurifdiction ,  à  moins  que  les 
mariniers  étrangers  ne  rapportent  un  certificat  des  Officiers  de  l'Amirauté 
de  leur  demeure  ordinaire,  vifé  par  le  commiffaire  du  département,  conte- 
nant qu'ils  ont  toutes  les  qualités  néceffaires  pour  être  reçus.  C'eff  la  difpo- 
fmon  de  l'article  12,  titre  premier,  livre  8  de  l'Ordonnance  de  1689,  con- 
firmée par  l'Ordonnance  du  12  Décembre  1724  ,  &  renouvellée  ,  tant  par 
l'article  2  ,  titre  commun  du  Règlement  du  1 5  Août  1725  ,  que  par  ledit  Arrêt 
du  Confeil  du  7  Avril  1736.  Pour  les  lamaneurs,  V,  infrà  le  titre  qui  les  con- 
cerne ,  article  2. 

Comme  cela  ne  difpenfe  pas  de  l'examen  à  fubir  en  règle,  on  ne  voit  point 
d'autre  raifon  de  cette  difpoiîtion  ,  que  celle  d'empêcher  une  Jurifdiction  d'en- 
treprendre fur  les  fujets  d'une  autre.  Quoiqu'il  en  foit ,  la  loi  doit  être  ob- 
fervée  à  la  lettre  à  peine  d'interdiction. 
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L'inconvénient  eft  néanmoins  que  des  fujets  très-capables ,  &  à  qui  il  ne 
manque  que  la  formalité  de  la  réception,  perdent  quelquefois  l'avantage  de 
commander  des  navires  à  l'occafion  ,  par  la  miférable  avarice  ou  par  le  caprice 
de  certains  Officiers  d'Amirauté  qui  ne  font  pas  d'humeur  d'accorder  ces  for- 
tes de  démiffoires. 

Par  l'article  17  du  Règlement  du  premier  Mars  1716  ,  il  fut  fait  défenfes  aux 
Officiers  de  l'Amirauté  de  recevoir  aucun  capitaine  ou  maître  ,  qu'après  l'avoir 
interrogé  fur  ledit  Règlement,  &  avoir  reconnu  qu'il  en  fait  les  difpofitions; 
mais  cela  ne  s'obferve  plus  depuis  le  Règlement  du  15  Août  1725 ,  qui  n'a 
pas  rappelle  ces  défenfes. 

Pour  favoir  ce  que  l'on  entend  par  navigation  au  long  cours  ,  voir  l'art.  59 
du  titre  des  naufrages. 

Le  grand  cabotage  comprend  les  voyages  en  Angleterre,  Ecofle,  Irlande, 
Hollande  ,  Dannemarck  ,  Hambourg  &  autres  ifles  Se  terres  en  deçà  de  Sund  ; 
en  Efpagne ,  Portugal  &  autres  ifles  &  terres  en  deçà  du  détroit  de  Gibraltar. 
Article  2  de  l'Ordonnance  du  18  Octobre  1740,  relatif  au  Règlement  du  20 
Août  1673.  Tous  autres  voyages  moins  éloignés  font  du  petit  cabotage.  Article 
3  tk  4  de  ladite  Ordonnance  de  1740.  Ils  nefontplus  bornés  comme  ils  l'avoient 
été  parle  Règlement  du  23  Janvier  1727,  aux  ports  depuis  Bayonne  jufqu'à 
Dunkerque.  V.fuprà,  l'article  3  ,  titre  des  Congés. 

RÈGLEMENT, 

Concernant  la  réception  des  Capitaines  ,  Maîtres  ou  Patrons  ,  Pilotes  &  Pilotes* 

Lamaneurs  ou  Locmans* 

Du  15  Août  1725. 

DE    PAR    LE    ROI. 

SA  MAJESTÉ  s'étant  fait  repréfenter  les  gens  de  mer,  ne  pourront  faire  les  fondions 

Ordonnances  du  mois  d'Août  1681  ,  du  17  de    capitaines,    maîtres    ou    patrons  ,    qu'ils 

Avril  1689,  &  du  12  Décembre  1724,  concer-  n'ayent  été  reçus  pardevant  les  Officiers  de 

nant  la  réception  des  capitaines  ,  maîtres ,  pa-  l'Amirauté ,  qu'ils  n'ayent  navigé  pendant  cinq 

trons  ,  pilotes  &  pilotes-lamaneurs  ou  locmans  ;  ans  fur  les  bâtimens  marchands,  fait  deux  cam- 

&  ayant  jugé  à  propos  de  régler  par  une  feule  pagnes  de  trois  mois  au  moins  chacune  fur  les 

&  même  Ordonnance,  tout  ce  qui  doit  être  vaiffeaux  du  Roi,  &  qu'ils  ne  îoient  âgés  de 

obfervé  par  les   Officiers   de  l'Amirauté  dans  vingt-cinq  ans. 

ces  différentes  réceptions ,  &  ce  qui  doit  être         II.  Ils  feront  examinés  publiquement  fur  le 

énoncé  dans  les  Aéles  qui  en  feront  délivrés  fait  de  la  navigation,  &  trouvés  capables  par 

aux  capitaines  ,  maîtres  ,  patrons  ,  pilotes  &  deux  anciens  maîtres  nommés  d'office  par  les 

pilotes-lamaneurs  ou  locmans,  elle  a  arrêté  le  Officiers  de  l'Amirauté,  en  préfence  defquels 

préfent  Règlement ,  qu'elle  veut  être  exécuté  &  du  maître  d'hydrographie  3  s'il  y  en  a  ua 

fuivant  fa  forme  &  teneur.  dans  le  lieu,  l'examen  fera  fait. 

TITRE     PREMIER.  *^-  Ceux  qui  fe  feront  recevoir  capitaines , 

Des    Capitaines  ,   Maîtres    &    Patrons.  maîtres  ou  patrons  ,  ne  pourrom  être  reçus  que 

*  lous  le  nom  de  capitaines  ,  maîtres  ou  patrons 

Article     Premier.  feulement  ,  fans   qu'il  puiffe  leur  être   donné 

Les  Officiers  mariniers ,  matelots  &  autres  d'autre  dénomination. 

TITRE 
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TITRE     II.  juftifier  leurs  fervices ,  tant  fur  les  vaifleaux  de 

Des  Pilotes.  Sa  Majefté  que  fur  les  bâtimens  marchands  , 

Article      premier.  par  des  certificats  des  commifTaires  de  la  manne, 

Aucuns  Officiers  mariniers,  matelots  &  au-  commis  principaux  6k  ordinaires  des  clafles  des 

très  gens  de  mer ,  ne  pourront  faire  les  fondions  dépaitemens  &  quartiers  où  ils  auront  navigé  , 

de  pilotes,  qu'ils  ne  foient  âgés  de  vingt-cinq  ans,  contenant   les  noms  des  vaifleaux  ,  des  bâti- 

qu'ils  n'ayent  fait  deux  campagnes  de  trois  mois  mens  6k  des  capitaines  ,  leur  deftination  ,  l'an- 

au  moins^chacune  fur  les  vaifleaux  de  Sa  Ma-  née  6k  la  durée  de  chaque  voyage  &  de  chaque 

jette,  qu'ils  n'ayent  fait  plufieurs  voyages  en  campagne,  &  en  quelle  qualité  ils  ont  fervi,  6k 

mer  ,  qu'ils   n'ayent  été  reçus   pardevant  les  leur  âge  par  des  extraits  baptiftaires. 

Officiers  de  l'Amirauté  ,  6k  qu'ils  n'ayent  été  II.  Les  Lettres  de  réception  qui  leur  feront 

trouvés  capables  par  le  maître  d'hydrographie  ,  expédiées ,  contiendront  leurs  fervices  tant  fur 

deux  anciens  pilotes,  &  deux  maîtres  de  na-  les  vaifleaux  de  Sa  Majefté  que  fur  les  bâti- 

vires  ,  qui  feront  nommés  d'office  par  lefdits  mens  marchands,  les  noms  des  vaifleaux,  des 

Officiers  de  l'Amirauté.  bâtimens  6k  des  capitaines  ,  leur  deflination  , 

IL  Ceux  qui  voudront  fe  faire  recevoir  pi-  l'année  6k  la  durée  de  chaque  campagne  6k  de' 

lotes ,  feront  tenus  pour  prouver  leurs  voyages  chaque  voyage ,  &  en  quelle  qualité  ,  les  dates 

en  mer  ,  d'en  repréfenter  les  journaux  lors  de  des  certificats  qui  feront  rapportés  pour  juftifier 

leur  examen  qui  fera  fait  en  préfence  des  Offi-  ces  différens  fervices ,  6k  celle  des  extraits  bap- 

ciers  de  l'Amirauté.  tiftaires  ,  en  marquant  les  noms  &  les  qualités 

III.  Lefdits  pilotes  pourront  commander  en  des  personnes  qui  les  auront  fignés ,  à  peine 

qualité  de  capitaines,  maîtres  ou  patrons,  les  de  nullité  defdites  réceptions,  &  de  la  reftitu- 

bâtimens  marchands,  fans  être  affujettis  à  aucuns  tion   des   droits  perçus  par  les  Greffiers  des 

examen  ni  à  une  nouvelle  réception  ,   après  Amirautés. 

qu'ils  auront  encore  navigé  pendant  deux  an-  III.  Défend    Sa   Majefté  aux  Officiers  de 

nées  depuis  qu'ils  auront  été  reçus  pilotes.  l'Amirauté ,  à  peine  d 'interdiction  ,  de  recevoir 

TITRE     III.  aucuns  capitaines,  maîtres  ou  patrons  ékpilotes- 

Des    Pilotes  -  Lamaneufs   ou    Locmans.        .  lamaneurs  ou  locmans ,  que  ceux  qui  font  établis 

Article     premier.  &  habitués  dans  l'étendue  de  leur  jurifdiérion  - 

Aucun  ne  pourra  faire  les  fonctions  de  pi-  leur  permet  cependant  de  recevoir  capitaines  ' 

lote-lamaneur  ou  locman ,  qu'il  ne  foit  âgé  de  maîtres  ou  patrons  &  pilotes  ceux  des  autres 

vingt-cinq  ans,  qu'il  n'ait  fait  deux  campagnes  Amirautés,  en  rapportant  par  eux  un  certificat 

de  trois  mois  au  moins  chacune  fur  les  vaif-  des  Officiers  de  l'Amirauté  du  lieu  de  leur  de- 

feaux  de  Sa  Majefté ,  il  n'ait  été  reçu  parde-  meure ,  vifé  par  le  commiflaire  de  la  marine 

vant  les  Officiers  de  l'Amirauté,  après  avoir  commis  principal  ou  ordinaire  des  clafles  du 

été  examiné  en  leur  préfence  6k  celle  de  deux  département  ou  quartier  dont  ils  dépendent 

Echevins   ou  notables  Bourgeois  ,  par  deux  contenant  qu'ils  ont  toutes  les  qualités  nécef- 

anciens  lamaneurs  ck  deux  anciens  maîtres  de  faires  pour  pouvoir  être  reçus, 

navires,  nommés  d'office  par  lefdits  Officiers  IV.  Les  pilotes-lamaneurs  ou  locmans  ne 

de  l'Amirauté.                 ^  pourront  être  reçus  que  par  les  Officiers  de 

IL  Ils  feront  examinés  fur  la  connoiflance  l'Amirauté  du  lieu  de  leur  demeure:  Défend 

6^  expérience  qu'ils  doivent  avoir  des  manceu-  Sa  Majefté  aux  Officiers  des  autres  Amirautés 

vres  6k  fabriques  des  vaifleaux,  enfemble  des  de  les  recevoir,  à  peine  d'interdiétion. 
cours  6k  marées ,  des  bancs ,  courans  ,  écueils 

ck  autres  empêchemens  qui  peuvent  rendre  Mande  6k  ordonne  Sa  Majefté  à  Monfieur 

difficiles  l'entrée  6k  la  fortie  des  rivières,  ports  le  Comte  de  Touloufe,  Amiral  de  France    de 

&  havres  du  lieu  de  leur  établiflement.  tenir  la  main  à  l'exécution  du  prêtent  Régle- 

TITRE    COMMUN.  ment ,  qui  fera  lu ,  publié  6k  affiché  par-tout 

Article^    premier.  où  befoin  fera.  Fait  à  Verfailles  le  quinzième 

Les  capitaines ,  maîtres  ou  patrons,  pilotes  Août  mil  fept  cent  vingt-cinq.  Signé ,  LOUIS. 

&  pilotes-lamaneurs  ou  locmans  feront  tenus  de  Et  plus  bas,  P h e l  y p e  a u x. 


# 
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ARREST  DU  CONSEIL  D'ÉTAT 

DU      ROI, 

Qui  cajfe  des  Lettres  de  Pilote-hauturier ,  Capitaine  &  Maître  de  bâtiment  de 
mer  ,  données  par  les  Officiers  de  V Amirauté  de  Louisbourg  ;  &  leur  enjoint  9 
aujji-bien  qu'aux  Officiers  des  autres  Amirautés  ,  de  fe  conformer  dans  les  ré- 
ceptions des  Capitaines  ,  Maures  ou  Patrons ,  &  Pilotes  à  ce  qui  ejl  preferis 
par  les  Ordonnances, 

Du  7  Avril  ijy6. 

EXTRAIT  DES  REGISTRES  DU  CONSEIL  D'ETAT. 

VU  par  le  Roi  étant  en  fon  Confeil ,  les  lettres ,  quoiqu'elle  foit  expreffément  ordonnée 
lettres  données  le  17  Novembre  1734,  par  l'article  II.  du  titre  commun  dudit  Régle- 
par  les  Officiers  de  l'Amirauté,  établis  à  Louis-  ment:  Vûaufli  l'extrait-baptiftaire  dudit  Avice, 
bourg,  de  pilote-hauturier,  capitaine  &  maître  du  14  Janvier  1713.  Les  Ordonnances  du  mois 
de  bâtiment  de  mer,  à  Jean  Avice  ,  natif  de  d'Août  1681  &  15  Avril  1689  ,  touchant  la  ma- 
Saint  Malo  ;  dans  lefquelles  il  eft  porté  que  rine,  &  le  Règlement  du  15  Août  1725.  Oui 
ledit  Avice  a  environ  vingt-fix  ans ,  fans  qu'il  le  rapport,  &  tout  confidéré ,  Sa  Majefté  étant 
leur  foit  apparu  par  fon  extrait-baptiftaire  dudit  en  fon  Confeil ,  a  caffé  ,  révoqué  &  annullé  les 
âge  ;  ledit  Avice  n'ayant  au  contraire  que  lettres  de  maîtrife  données  audit  Jean  Avice, 
vingt-trois  ans  accomplis  ,  fuivant  fon  extrait-  par  les  Officiers  de  l'Amirauté  de  Louisbourg  , 
baptiftaire ,  daté  à  Saint  Malo,  le  14  Janvier  le  17  Novembre  1724,  lefquelles  ne  pourront 
1713,  &  délivré  par  Me.  Thumbrel ,  Curé  de  lui  fervir  pour  commander  des  bâtimens  de 
l'Eglife  paroiffiale  de  ladite  ville  ,  le  3 1  Dé-  mer ,  ni  naviger  fur  iceux  en  qualité  de  pilote- 
cembre  1735  ,  repréfenté  par  ledit  Avice ,  lequel  haufirier.  Fait  Sa  Majefté  très-expreffes  inhibi- 
a  été  reçu  à  ladite  Amirauté ,  fans  avoir  jufti-     tions  &  défenfes  auxdits  Officiers  de  l'Amirau* 

fié  par  un  certificat  de  l'Officier  des  clafles ,  des  té  de  Louisbourg ,  &  à  tous  autres  Officiers  d'A- 

cinq  années  de  navigation  qu'il  devoit  avoir  mirauté  ,  de  recevoir  à  l'avenir  aucuns  matelots 

faites  fur  les  bâtimens  marchands  conformément  &  autres  gens  de  mer ,  en  qualité  de  capitaines  , 

à  l'Ordonnance  de  1 681  ,  &  à  celle  du  15  Avril  maîtres  &  patrons  ,  qu'il  ne  leur  foit  apparu  par 

1689,  &  au  Règlement  du  15  Août  de  l'année  leur  extrait-baptiftaire,  de  leur  âge  de  vingt- 

1725,  concernant  la  réception  des  capitaines,  cinq  ans  accomplis  ;  qu'ils  n'ajent  juftifié  des 

maîtres  ou  patrons ,  pilotes ,  &  pilotes-lama-  cinq    a/inées   de  navigation  fur  les  vaiffeaux 

rieurs  ou  locmans  ;  fans  avoir  pareillement  juf-  marchands ,  preferites  par  les  Ordonnances  ; 

tifié  par  un  certificat  dudit  Officier  des  claffes ,  des  deux  campagnes  de  trois  mois  au  moins 

des  deux  campagnes  de  trois  mois  au  moins  chacune  fur  les  vaiffeaux  de  Sa  Majefté  ;  & 

chacune ,  qu'il  devoit  avoir  faites  fur  les  vaif-  qu'ils  ne  foient  porteurs  du  certificat  des  Offi- 

feaux  de  Sa  Majefté ,  conformément  à  ladite  ciers  de  l'Amirauté  de  leur  demeure ,  attef- 

Ordonnance  de  1689,  6k  audit  Règlement  du  tant    qu'ils   ont   les   qualités  néceffaires  pour 

15  Août  de  l'année  1725  ;  n'ayant  point  auffi  pouvoir  être  reçus  ;  le  tout  fuivant  &  confor- 

rapporté  le  certificat  des  Officiers  de  l'Amirauté  mément  à  l'Ordonnance  du  mois  d'Août  1681 , 

de  fa  demeure  ,  portant  qu'il  avoit  les  qualités  à  celle  du  15  Avril  1689,  &  notamment  au  Ré- 

néceffaires  pour  pouvoir  être  reçu  maître,  ledit  glement  du  1 5  Août  1725  ,  auxquel  Sa  Majefté 

certificat   ordonné  par  l'article   XII.  du  titre  enjoint  auxdits   Officiers  de  fe  conformer,  à 

premier  au  livre  8  de  ladite   Ordonnance  de  peine  d 'interdiction.  Ordonne  Sa  Majefté  que 

1689,  &  par  l'article  III.  du  titre  commun  lefdits  Officiers  de  l'Amirauté  de  Louisbourg, 

dudit  Règlement  du  15  Août  1725  ,  &  n'étant  enfemble  le  Greffier  d'icelle,  feront  tenus  de 

fait  aucune  mention  defdites  pièces  dans  lefdites  reftituer  audit  Avice  tout  ce  qu'il  lui  en  a 
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coûté  pour  fa  réception  en  qualité  de  pilote-  ladite  Amirauté  de  Louisbourg ,  &  autres  Ami- 

hauturier   &    maître.   Mande  &   ordonne  Sa  rautés.   Fait  au  Confeil  d'Etat  du  Roi,  Sa 

Majefté  à  Monf.  le  Comte  de  Touloufe,  Amiral  Majefté  y  étant,  tenu  à  Verfailles  ,  le  fept 

de  France ,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  du  Avril  mil  fept  cent  trente-fix. 
préfent  Arrêt,  qui  fera  regiftré  au  Greffe  de  Signé  Phelype aux. 


ORDONNANCE  DU    ROI, 

Qui  fixe  les  limites  de  la  navigation  au  petit  Cabotage  ,  &  règle  les  formalités  a 
obferver  pour  la  réception  des  Maîtres  ou  Patrons  des  bâtimens  qui  font  employés 
à  cette  navigation. 

Du   18  Oftobre  1740. 

DE    PAR  LE    ROI. 

SA  MAJESTÉ  étant  informée  que  l'exécu-  au  petit  cabotage,  (ans  les  foumettre  à  aucun 
tion  des  articles  1  &  2  ,  liv.  2 ,  tit.  premier  examen ,  ni  aucune  réception  ;  &  que  d'autres 
de  l'Ordonnance  du  mois  d'Août  1681,  de  l'ar-  fe  font  cru  permis  d'introduire  à  leur  égard  une 
ricle  11 ,  liv.  8,  tit.  premier  de  l'Ordonnance  du  forme  de  réception  particulière,  différente  de 
15  Avril  1689  ,  &  de  l'article  premier,  titre  pre-  celle  qui  eft  preferite  par  lefdites  Ordonnances 
mier  du  Règlement  du  15  Août  1725  ,  concer-  &  Règlement  :  en  quoi  les  uns  &  les  autres  s'é- 
nant  la  réception  des  capitaines  ,  maîtres  ou  cartent  également  des  difpofitions  defdites  Or- 
patrons  des  bâtimens  de  mer,  a  fait  naître  des  donnances&  Règlement;  les  premiers  en  laiffant 
difficultés  &  a  donné  lieu  à  une  diverfité  d'u-  commander  dès  bâtimens  par  de  fimples  mate- 
{âges  dans  les  différens  Sièges  des  Amirautés  du  lots  non  reçus  maîtres  ou  patrons ,  &  les  fe- 
Royaume;  les  Officiers  de  la  plupart  défaits  Sie-  conds  en  recevant  des  capitaines,  maîtres  ou 
ges ,  jugeant  qu'il  ne  leur  eft  pas  permis  de  s'é-  patrons  ,  qui  n'ont  pas  les  qualités  requifes  par 
carter  des  difpofitions  générales  de  ces  articles,  les  Ordonnances  de  Sa  Majefté.  Elle  a  rélolu 
ni  de  recevoir  aucun  capitaine,  maître  ou  pa-  d'établir  une  règle  uniforme  à  ce  fujet,  dans  tous 
tron ,  à  quelque  efpece  de  navigation  qu'il  fe  les  Sièges  des  Amirautés  ;  &  ayant  jugé  qu'il 
deftine  ,  qu'il  n'ait ,  conformément  aux  difpofi-  convenoit  au  bien  du  commerce  &  de  la  navi- 
tions  defdits  articles ,  navigué  pendant  cinq  ans  gation  ,  de  ne  pas  exclure  entièrement  du  corn- 
fur  les  bâtimens  marchands,  qu'il  ne  foit  âgé  mandement  des  bâtimens  marchands,  les  ma- 
de  vingt-cinq  ans ,  &  fait  deux  campagnes  de  telots  &  autres  gens  de  mer  qui ,  fans  avoir  fait 
trois  mois  au  moins  chacune ,  fur  les  vaiffeaux  les  cinq  années  de  navigation  fur  les  bâtimens 
de  Sa  Majefté  ;  les  autres  fe  perfuadant  au  con-  marchands  ,  preferites  par  ladite  Ordonnance 
traire  ,  que  ces  difpofitions  ne  doivent  avoir  du  mois  d'Août  1681 ,  ni  fatisfait  aux  deux  cam- 
lieu  que  pour  la  réception  des  capitaines ,  mai-  pagnes  de  trois  mois  au  moins  chacune  fur  les 
très  ou  patrons  qui  fe  propofent  de  commander  vaiffeaux  de  Sa  Majefté  ,  peuvent  avoir  aftez 
des  bâtimens  deftinés  aux  voyages  de  long  d'expérience  &  de  capacité  pour  être  en  état  de 
cours ,  ou  au  grand  cabotage ,  &  qu'à  l'égard  des  commander  des  bâtimens  deftinés  uniquement 
matelots  &  autres  gens  de  mer ,  qui  fe  bornent  au  petit  cabotage.  Sa  Majefté  s'eft  d'autant  plus 
a  commander  des  bâtimens  deftinés  feulement  volontiers  déterminé  à  leur  accorder  la  faculté 
pour  naviguer  au  petit  cabotage ,  de  port  en  port  de  commander  ces  fortes  de  bâtimens ,  que  cette 
le  long  des  côtes ,  ils  ne  doivent  point  être  af-  navigation  n'exige  que  de  la  pratique  &  la  con- 
fujettis  à  toutes  les  formalités  preferites  par  lef-  noiflance  particulière  des  ports,  havres  &  au- 
dites  Ordonnances  &  Réglemens  :  Que  fur  ce  très  lieux  où  elle  le  fait  :  que  non-feulement  il 
principe  ,  &  à  la  faveur  de  cette  diftincf  ion  ,  feroit  inutile ,  mais  préjudiciable  au  commerce , 
les  Officiers  de  plufieurs  Amirautés  laiflent  aux  d'aflujettir  ceux  qui  s'y  bornent ,  à  l'examen  ÔC 
matelots  &  autres  gens  de  mer  ,  la  liberté  de  aux  autres  formalités  preferites  à  l'égard  de  ceux 
commander  toutes  fortes  de  bâtimens  deftinés  qui  fe  deftinent  aux  voyages  de  long  cours  ou 
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au  grand  cabotage;  6k  que  la  liberté  que  S.  M.  les  ports  de  Bayonne  &  de  Saint- Jean-de-Luz 
a  réfolu  de  leur  accorder ,  de  commander  des  à  ceux  de  Saint-Sebaftien  ,  du  Partage  &  de 
bâtimens  deftinés  au  petit  cabotage ,  ne  peut  la  Corogne  ,  &  jufqu'à  Dunkerque ,  auffi  in- 
qu'exciter'  parmi  eux  une  émulation  utile  au  clufivement  ;  6k  pour  ce  qui  concerne  les  bâti- 
commerce  &  à  la  navigation.  Mais  comme  il  ne  mens  qui  feront  expédiés  dans  les  ports  de 
conviendroit  pas  d'admettre  indiftinàtement  Provence  6k  de  Languedoc  ,  fera  réputée  navi- 
toutes  fortes  de  matelots  &  gens  de  mer,  à  pren-  gation  au  petit  cabotage,  celle  qui  fe  fera 
dre  le  commandement  des  bâtimens  deftinés  au  depuis  6k  compris  les  ports  de  Nice,  Ville- 
petit  cabotage,  particulièrement  dans  la  vue  que  franche  6k  ceux  de  la  principauté  de  Monaco, 
S.  M.  a  d'étendre  les  bornes  de  cette  naviga-  jufqu'au  Cap  de  Creuz  ,  ainfi  qu'il  eft  énoncé 
tion ,  fans  être  auparavant  affuré  de  leur  capa-  par  l'article  1 1.  du  Règlement  du  1 3  Août 
cité,  &  fans  que  la  qualité  de  maître  ou  de  pa-  1726  ,  concernant  ladite  navigation  ,  &  ce 
tron  ,  qui  doit  les  faire  connoitre  aux  négocians  nonobftant  ce  qui  eft  porté  par  ledit  Règlement 
&  leur  donner  fur  les  équipages  l'autorité  qui  du  20  Août  1673  •>  auquel  &  à  tous  autres  à  ce 
leur  eft  néceffaire,  leur  ait  été  conférée  par  les  contraires  Sa  Majefté  a  dérogé  pour  ce  regard 
Ofliciers  des  Amirautés  :  Sa  Majefté  a  réfolu  feulement. 

d'établir  pour  ceux  qui  fe  bornent  à  la  naviga-  IV.  Veut  &  entend  Sa  Majefté,  que  tous  les 

tion  au  petit  cabotage ,  une  forme  d'examen  6k  autres  voyages  non  compris  dans  les  I  6k  II 

de  réception ,  proportionnée  aux  connoiffances  articles    de   la   préfente   Ordonnance  ,   foient 

qui  leur  font  néceflaires  ,  en  les  difpenfant  de  cenfés  6k  réputés  au  petit  cabotage, 

partie  des  formalités  qui  font  prefcrites  par  lef-  V.  N'entend  néanmoins  Sa  Majefté  déroger 

dites  Ordonnances  du  mois  d'Août  1681  ,  6k  aux  précédens  Réglemens  en  ce  qui  concerne 

du  15  Avril  1689  6k  par  le  Règlement  du  15  Août  les  congés  de  l'Amiral  6k  les  droits  dûs,  tant 

de  l'année  1725  ,  auxquels  Elle  a  jugé  à  propos  audit  Amiral  pour  la  délivrance  defdits  congés 

de  déroger  à  cet  égard,  ainfi  qu'il  enfuit.  qu'aux  Officiers  des  Amirautés  pour  l'enregif- 

trement  d'iceux  6k  les  rapports  des  maîtres  ou 

Article     premier.  patrons  :  veut  Sa  Majefté  qu'il  en  foit  ufé  à  cet 

égard  comme  par  le  paffé,  nonobftant  l'exten- 

Seront  réputés  voyages  de  long  cours ,  ceux  fion  qu'elle  a  donnée  par  l'article  III.  de  la 

aux  Indes ,  tant  orientales  qu'occidentales  ,  en  préfente  Ordonnance  ,  à  la  navigation  au  petit 

Canada ,  Terre-neuve ,  Groenland  6k  ifles  de  cabotage. 

l'Amérique  méridionale  6k  feptentrionale ,  aux  VI.  Tous  les  matelots  6k  autres  gens  de  mer 
Açores ,  Canaries ,  Madère ,  6k  en  toutes  les  qui  auront  fervi  pendant  quatre  années  fur  les 
côtes  6k  pays  fitués  fur  l'Océan  au-delà  des  dé-  bâtimens  des  Sujets  de  Sa  Majefté  ,  pourront 
troits  de  Gibraltar  6k  du  Sund  ,  6k  ce  conformé-  être  admis  dorénavant  à  commander  des  bâti- 
ment au  Règlement  du  20  Août  1673.  mens   deftinés  à  la  navigation  au  petit  cabo- 

II.  Les  voyages  en  Angleterre,  Ecofle,  Ir-  tage,  tel  qu'il  eft  ci-deflus  limité,  en  juftifiant 
lande,  Hollande,  Dannemarck  ,  Hambourg  6k  de  leurs  fervices  par  un  certificat  en  forme, 
autres  ifles  6k  terre  au-decà  du  Sund ,  en  Ef-  de  l'Officier  des  claffes  de  leur  département  ou 
pagne,  Portugal,  ou  autres  ifles  6k  terres  au-  quartier;  lequel  certificat  ils  représenteront  aux 
deçà  du  détroit  de  Gibraltar,  feront  cenfés  au  Officiers  de  l'Amirauté,,  auxquels  Sa  Majefté 
grand  cabotage ,  aux  termes  dudit  Règlement  enjoint  de  les  recevoir  en  qualité  de  maîtres 
du  20  Août  1673.  ou  patrons  pour  le  petit  cabotage  feulement, 

III.  Sera  néanmoins  réputée  navigation  au  après  leur  avoir  fait  fubir  un  examen  qui  rou- 
petit  cabotage,  celle  qui  fe  fera  par  les  bâtimens  lera  uniquement  fur  la  connoiffance  qu'ils  doi- 
expédiés  dans  les  ports  de  Bretagne,  Normandie,  vent  avoir  des  côtes,  ports  ,  havres  6k  para- 
Picardie  6k  Flandre,  pour  ceux  d'Oftende  ,  ges  compris  dans  l'étendue  de  ladite  naviga- 
Bruges  ,  Nieuport  ,  Hollande  ,  Angleterre  ,  tion;  6k  fans  que  lefdits  matelots  6k  autres  gens 
Ecoffe  6k  Irlande;  celle  qui  fe  fera  parles  de  mer,  puiffent,  pour  raifon  de  leur  réception, 
bâtimens  expédiés  dans  les  ports  de  Guyenne,  être  afTujettis  aux  autres  formalités  prefcrites 
Saintonge  ,  pays  d'Aunis ,  Poitou  6k  ifles  en  par  les  Ordonnances  du  mois  d'Août  1681, 
dépendantes,  fera  fixée  depuis  Bayonne  jufqu'à  du  15  Avril  1689,  &  ^h  Règlement  du  1^ 
Dunkerque  incluhvement  ,  conformément  à  Août  de  l'année  1725  ,  auxquels  Sa  Majefté  a 
l'article  H.  du  Règlement  du  23  Janvier  1727,  dérogé  à  cet  égard. 

concernant  ladite  navigation,  celle  qui  fe  fera  VII.  Ceux  qui  auront  été  reçus  maîtres  ou 

pareillement  par  les  bâtimens  expédiés  dans  patrons  pour  la  navigation  du  petit  cabotage 
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feulement,  dont  l'équipage  fera  au-deflbus  de  leur  retour,  avant  d'obtenir  de  nouveaux  rôles 

dix  hommes  tous  compris,   feront   tenus   de  &  congés;  à  peine  de  deux  cens  livres  d'amende 

prendre  fur  leur  bord ,  à  chaque  voyage  qu'ils  contre  les  capitaines  deftinés  pour  le  long  cours 

feront  en  mer  ,  un  moufle  ou  jeune   garçon  ou  le  grand  caborage ,  &  de  cinquante  livres 

au-deflbus  de  dix-huit  ans,    &  deux  lorfque  aufli  d'amende  pour  ceux  qui  n'auront  navigé 

leur  équipage  fera  au-deffus  de  dix  hommes  ,  qu'au  petit  cabotage. 

aufli  tout  compris,  en  augmentant  toujours  de  XII.  Ceux  qui  ont  été  ou  feront  reçus  capi- 
dix  en  dix;  à  peine  de  cent  livres  d'amende,  taines  ,  maîtres  ou  patrons,  pour  commander 
&  d'être  déchus  du  commandement  à  perpé-  des  vaifleaux  &  autres  bâtimens  deftinés  au 
tuité  :  fans  que ,  fous  prétexte  de  l'embarque-  long  cours  ou  au  grand  cabotage  ,  auront  la 
ment  defdits  moufles  ,  ou  la  réception  def-  liberté  de  commander  des  bateaux  &  autres 
dits  maîtres  ou  patrons  pour  la  navigation  au  bâtimens  deftinés  pour  naviger  au  petit  cabo- 
petit  cabotage  ,  ils  puiflent  être  exempts  de  tage ,  fans  être  affujettis  à  une  féconde  réception, 
l'ordre  &  du  fervice  des  clafles.  Enjoint  Sa  XIII.  Pour  la  réception  des  capitaines,  maî- 
Majefté  aux  Officiers  des  clafles  départis  dans  très  ou  patrons  ,  qui  .commanderont  des  vaif- 
les  différens  quartiers  du  Royaume  ,  de  les  corn-  féaux  &  autres  bâtimens  deftinés  au  long  cours 
prendre  à  leur  tour  dans  les  rôles  de  levées  de  ou  au  grand  cabotage ,  &  pour  celle  des  pilotes- 
matelots  &  autres  gens  de  mer,  fuivant  leur  hauturiers ,  les  Officiers  des  Amirautés  conti- 
claflé  &  numéro ,  fans  avoir  égard  à  leur  ré-  nueront  à  percevoir  les  droits  qui  leur  font 
ception.  attribués  pour  chaque  réception  de  pilote-hau- 

VIII.  Défend  Sa  Majefté  à  tous  matelots  turier,  par  les  Réglemens  des  20  Août  1673  > 
&  autres  gens  de  mer ,  de  monter  aucuns  bâti-  &  5  Août  1688,  &  par  le  tarif  du  15  Décem- 
mens  deftinés  au  petit  cabotage,  en  qualité  de  bre  1714  ,  lefquels  feront  exécutés  félon  leur 
maître  ou  patron  ,  &  à  tous  propriétaires  ,  forme  &.  teneur  ;  conflftant  lefdits  droits ,  fa- 
d'en  établir  fur  leurs  bâtimens  ,  qu'ils  n'ayent  voir,  aux  Lieutenans,  quatre  livres  ,  les  deux 
été  reçus  en  la  manière  prefcrite  par  l'article  tiers  aux  Procureurs  de  Sa  Majefté ,  &  qua- 
VI.  de  la  préfente  Ordonnance  ;  à  peine  de  rame  fols  aux  Greffiers,  non  compris  leurs  ex- 
cent  livres  d'amende  contre  chacun  des  contre-  péditions. 

venans.  XIV.   Les  mêmes   droits   feront   perçus  h 

IX.  Veut  Sa  Majefté  qu'il  ne  foit  délivré  l'avenir  pour  la  réception  des  pilotes-lamaneurs 
des  rôles  d'équipage  aux  maîtres  ou  patrons  des  ou  locmans  ;  &  à  l'égard  des  maîtres  ou  patrons 
bâtimens  qui  feront  deftinés  feulement  pour  la  qui  feront  reçus  pour  faire  feulement  la  naviga- 
navigation  au  petit  cabotage  ,  que  pour  le  terme  tion  au  petit  cabotage  ,  ainfi  qu'il  eft  porté  par 
de  trois  ou  quatre  mois  au  plus  ,  fans  que  lef-  l'article  VI.  de  la  préfente  Ordonnance,  il  fera 
dits  maîtres  ou  patrons  puiflent  excéder  ledit  payé  aux  Officiers  de  l'Amirauté  pour  chacune 
terme,  fous  quelque  prétexte  que  ce  puifle  être  ;  deldites  réceptions  ;  favoir,  trente  fois  au  Lieu- 
à  peine  de  vingt-cinq  livres  d'amende  pour  cha-  tenant ,  vingt  fols  au  Procureur  de  Sa  Majefté, 
que  mois  d'excédant,  &.  de  confifcation  des  bâti-  &  quinze  fols  au  Greffier,  non  compris  fon 
mens  après  une  année  expirée.  expédition  :  fait  Sa  Majefté  très-exprefles  inhi- 

X.  Défend  Sa  Majefté  aux  Officiers  des  bitions  &  défenfes  auxdits  Officiers  de  l'Ami- 
Amirautés  ,  de  délivrer  des  congés  aux  maîtres  rauté  ,  d'exiger  aucuns  autres  ni  plus  grands 
ou  patrons  deftinés  feulement  pour  la  naviga-  droits  pour  toutes  lefdites  réceptions,  fous  pré- 
tion  au  petit  cabotage,  qu'au  préalable  le  dou-  texte  de  procédures  &  formalités,  &  pour  telle 
ble  defdits  rôles  n'ait  été  dépofé  à  leur  Greffe;  autre  caufe  que  ce  puiffe  être  ;  à  peine  de  con- 
à  peine  de  nullité  defdits  congés,  d'interr];£fion  cuflion,  &  de  reftitution  defdits  droits.  Enjoint 
contre  lefdits  Officiers  des  Amirautés  ,  de  deux  Sa  Majefté  aux  Greffiers  des  Amirautés,  con- 
cens  livres  d'amende  contre  les  commis  établis  fermement  à  l'article  IV.  du  livre  I.  titre  iv. 
dans  les  ports  obliques,  qui  les  auront  déli-  de  l'Ordonnance  du  mois  d'Août  1681  ,  &  aux 
vrés  ,  &  de  cent  livres  d'amende  contre  les  Réglemens  des  20  Août  1673,  &  5  Août  1688, 
maîtres  ou  patrons.  do  faire  mention  au  bas  de  chacune  des  lettres 

XI.  Les  capitaines ,  maîtres  ou  patrons  des  defdites  léceptions,  de  la  totalité  des  droits  &. 
bâtimens  deftinés  ,  foit  pour  les  voyages  de  frais  qui  auront  été  payés;  Se  ce  fous  les  peines 
long  cours  ,  le  grand  ou  le  petit  cabotage  ,  fe-  portées  par  ladite  Ordonnance  &  par  lefdits 
font  tenus  de  repréfenter  leurs  rôles  d'équipage  Réglemens. 

\  l'Officier   des  clafles,  &   leurs   congés  aux  XV.  Toutes  les  amendes  mentionnées  aux 

•Officiers  de  l'Amirauté  du  port  où  ils  feront  prélentes ,  feront  folidaires ,  tant  contre  les 
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capitaines }  maîtres  ou  patrons ,  que  contre  les  appel,  ou  de  le  mettre  en  état  d'être  jugé  dé- 
propriétaires  ou  armateurs  des  vaiffeaux  &  au-  finitivement ,  dans  un  an  du  jour  &  date  d'ice- 
tres  bâtimens.  lui ,  fwon  &  à  faute  de  ce  faire ,  lefdites  Sen- 

XVI.  Les  Officiers  des  clafTes ,  &  ceux  qui  tences  fortiront  leur  plein  &  entier  effet ,  & 
en  feront  les  fondions  ,  donneront  avis  aux  les  dépofitaires  demeureront  bien  &  valable- 
Procureurs  de  Sa  Majefté  dans  les  Amirautés ,  ment  déchargés. 

de  ceux  qu'ils  fauront  avoir  contrevenu  aux         Mande  &  ordonne  Sa  Majefté  à  Monf.  le 

difpofitions  de  la  préfente  Ordonnance ,  lefquels  Duc  de  Penthievre ,  Amiral  de  France,  &  aux 

feront  pourfuivis  à  la  requête  defdits  Procureurs  Intendans  de  la  Marine  &  des  Clatîes,  de  tenir 

de  Sa  Majefté;  &  les  Sentences  qui  intervien-  la  main,  chacun  en  droit  foi,  à  l'exécution  de 

dront  contre  les  délinquans  ,  feront  exécutées  la  préfente  Ordonnance  ,  qui  fera  lue,  publiée 

pour  les  condamnations  d'amende  nonobftant  &  regiftrée  par -tout  où  befoin  fera.   Fait  à 

l'appel  &  fans  préjudice  d'icelui.  Fontainebleau ,  le  dix-huit  Oétobre  mil  fepc 

XVII.  Ceux  qui  appelleront  defdites  Sen-  cent  quarante.  Signé,  LOUIS.  Et  plus  bas , 
tences,  feront  tenus  de  faire  ftatuer  fur  leur  Phelypeaux. 


Ma 


ARTICLE     IL 

DEfendons  à  tous  mariniers  de  monter  aucun  bâtiment 
en  qualité  de  maîtres,  &  à  tous  propriétaires  d'en  établir  fur 
leurs  vaifTeaux  ,  qu'ils  n'ayent  été  reçus  en  la  manière  ci-defîus,  à 
peine  de  trois  cens  liv.  d'amende  contre  chacun  des  contrevenans. 

A  Près  ce  qui  vient  d'être  obfervé  fur  l'article  précédent,  tout  ce  qui 
refte  à  dire  fur  cet  article ,  c'eft  qu'il  n'eft  pas  à  craindre  que  l'on  con- 
trevienne à  fa  difpofition ,  nul  n'étant  infcrit  en  qualité  de  maître  ou  capi- 
taine fur  le  rôle  d'équipage  qu'il  n'ait  repréfenté  au  commiflaire  de  la  marine 
ou  des  clafTes ,  {çs  letres  de  maîtrife  ,  ni  admis  à  prendre  à  l'Amirauté  les  ex- 
péditions nécefTaires  pour  naviger ,  qu'il  n'ait  été  reçu  maître  par  les  Officiers 
de  l'Amirauté,  ou  qu'il  n'ait  produit  une  expédition  en  forme  des  lettres  qui 
lui  ont  été  expédiées  dans  un  autre  Amirauté  du  Royaume,  ou  du  moins  la 
preuve  qu'il  a  monté  quelque  navire  en  qualité  de  maître.  De  forte  que  s'il  y 
avoit  contravention  en  cette  partie  ,  la  faute  en  devroit  être  imputée  ,  tant 
au  commiflaire  aux  clafTes  qu'aux  Officiers  de  l'Amirauté,  relativement  à  l'ar- 
ticle 6  du  Règlement  du  premier  Mars  17 16. 

II  y  a  pourtant  eu  une  exception  à  cet  article  dans  la  dernière  guerre,  en 
faveur  de  la  courfe  pour  les  bâtimens  de  5  tonneaux  &  au-deflbus.  11  fut 
permis  aux  négocians  qui  les  armeroient  en  courfe  d'en  donner  le  comman- 
dement à  tels  Officiers  mariniers  &  autres  gens  de  mer  qu'ils  jugeroient  à 
propos  ,  fans  qu'il  fût  befoin  de  les  faire  recevoir  capitaines  ,  ni  de  leur  faire 
fubir  aucun  examen  ;  à  condition  néanmoins  qu'après  la  courfe  finie  ,  ils  ne 
pourroient  commander  d'autres  navires,  ni  être  réputés  du  nombre  des  capi- 
taines ,  qu'après  avoir  été  reçus  en  cette  qualité  avec  les  formalités  prefcrites. 
Lettre  du  Roi  à  M,  l'Amiral  du  24  Mars  1746. 
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LETTRE  DU    ROI, 

A   S.A.  S.   MONSEIGNEUR   L'AMIRAL. 

Concernant  les  Arméniens  en  courfe. 
Du  24  Mars  iy^G. 

MO  N  coufin ,  j'ai  été  informé  que  plufieurs  ner  le  commandement  à  des  Officiers ,  mariniers, 

Négocians  feroient  difpofés  à  faire  armer  matelots  &  autres  gens  de  mer,  lefquels  pour- 

en  différens  ports  de  mon  Royaume ,  des  cha-  ront  faire  les  fondions  de  capitaines  fur  lefdits 

loupes  &  autres  petits  bâtimens  pour  faire  la  bâtimens ,  fans  être  pour  cet  effet  obligés  de  fe 

courfe  contre  les  ennemis  de  l'Etat ,  s'ils  avoient  faire  recevoir  capitaines ,  maîtres  ou  patrons , 

la  liberté  d'en  donner  le  commandement  aux  ni  affujettis  à  aucun  examen  ,  ni  autre  formalité 

officiers  ,  mariniers  &  matelots ,  auxquels  ils  devant  les  Officiers  de  l'Amirauté ,  à  condition 

pourroient  avoir  confiance ,  fans  que  ceux  qu'ils  néanmoins,  que  lefdits  Officiers,  mariniers, 

voudroient  employer,  fuffent  pour  cet  effet  matelots  &  autres  gens  de  mer,  qui  feront 

obligés  de  fe  faire  recevoir  en  qualité  de  capi-  ainfi  feulement  les  fonctions  de  capitaines  pen- 

taine ,  maître  ou  patron  ;  &  attendu  que  la  dant  les  temps  réglés  pour  la  courfe  des  bâ- 

navigation ,  que  pourroient  faire  de  pareils  bâ-  timens  dont  la  conduite  leur  fera  confiée ,  ne 

timens ,  qui  lont  prefque  toujours  à  la  vue  des  pourront  point  enfuite  commander  d'autres  na- 

côtes  ,  n'exige  point  l'exécution  des  différentes  vires  au-deffus  du  port  de  cinquante  tonneaux , 

règles  prefcrites  parles  Ordonnances,  pour  par-  ni  être  d'ailleurs  réputés  au  nombre  des  capi- 

venir  au  commandement  des  navires  deftinés  taines ,  maîtres  ou  patrons ,  qu'après  qu'ils  au- 

pour  des  voyanges  de  long  cours  ,  je  me  fuis  ront  été  reçus  en  ladite  qualité  ,  &  qu'ils  con- 

déterminé  à  accorder  en  cette  occafion  aux  Ar-  tinueront  d'être  affujettis  à  l'ordre  &  difcipline 

mateurs  la  faculté  qu'ils  défirent  pour  les  mettre  des  claffes ,  &  commandés  pour  fervir  à  leur 

de  plus  en  plus  en  état  de  former  des  nouvelles  tour  fur  mes  vaiffeaux,  comme  les  autres  ma- 

entreprifes  ;  ce  qui  fait  que  je  vous  écris  cette  telots;  &  la  préfente  n'étant  à  autre  fin,  je  prie 

lettre  ,  pour  vous  dire  que  nonobftant  ce  qui  Dieu  qu'il  vous  ait ,  mon  coufin ,  en  fa  fainte  & 

eft  porté  par  mes  Ordonnances ,  mon  inten-  digne  garde.  Ecrit  à  Verfailles  le  24  Mars  mil 

tion  eft  que  les   négocians  qui   armeront  des  fept  cent  quarante-fix.  Signé,  LOUIS.  Et  plus 

bâtimens  du  port  de  50  tonneaux  &  au-deffous ,  bas,  Phelypeaux. 
deftinés  pour  faire  la  courfe ,  puiflent  en  don- 


ARTICLE     III. 

\^j  Eux  qui  fe  trouveront  maîtres  lors  de  la  publication  des  pré- 
fentes }  ne  feront  néanmoins  tenus  de  fubir  aucun  examen. 

ON  conçoit  que  cet  article  eft  depuis  long-temps  refté  fans  effet,  faute 
de  fujets  pour  en  faire  l'application. 
L'Ordonnance  de  1584,  qui  la  première  ,  avoit  réglé  que  nul  ne  feroit  reçu 
pilote  ni  maître  qu'après  un  examen,  en  avoit  difpenfé  aufïi,  article  86  ,  ceux 
qui  avoient  déjà  monté  des  navires  en  cette  qualité  ;  à  I3  charge  toutefois  de 
fe  faire  enregiftrer  au  Greffe  de  leur  Jurifdiclion ,  mais  fans  frais  &  fans  être 
tenus  d'en  prendre  acle. 
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ARTICLE     IV. 

Elut  qui  aura  été  reçu  pilote  &  qui  aura  navigé  en  cette  qua- 
lité pendant  deux  années,  pourra  aufli  être  établi  maître ,  fans 
fubir  aucun  examen ,  ni  prendre  aucun  acte  au  Siège  de  l'Amirauté. 

PO  ur  la  réception  du  pilote ,  il  faut  voir  les  articles  premier  &  2  du  titre 
4  ci-après. 

Il  efl:  décidé  ici  &  par  l'article  3  ,  tit.  2  du  Règlement  de  1725  ,  que  celui 
qui  aura  été  reçu  pilote  dans  les  formes  ,  &  qui  aura  enfuite  navigé  en  cette 
qualité  pendant  deux  années  ,  pourra  être  établi  maître  fans  fubir  aucun  exa- 
men ,  ni  prendre  aucun  acte  au  Siège  de  l'Amirauté  ;  en  un  mot  fans  être  fujet 
à  une  nouvelle  réception. 

Dans  la  pratique  on  le  difpenfe  en  effet  de  fubir  un  nouvel  examen  &  du 
payement  des  droits  envers  les  Officiers  de  l'Amirauté  ;  mais  il  eft  affujetti  à 
prendre  un  ac~te  à  l'Amirauté  qui  lui  permet  de  commander  les  navires  en 
qualité  de  maître.  Et  cela  paroît  en  effet  indifpenfable  ,  puifqu'il  doit  rap- 
porter la  preuve  qu'il  a  effectivement  navigé  deux  années  depuis  fa  réception 
en  qualité  de  pilote  ,  &  que  les  certificats  de  ce  fervice  doivent  demeurer 
en  dépôt  au  Greffe  de  l'Amirauté. 

Toute  la  formalité  confifte  donc  à  préfenter  de  fa  part  une  requête  au  Juge 
de  l'Amirauté,  à  laquelle  il  attache  les  pièces  juftificatives  de  fes  deux  années 
de  navigation.  Au  pied  de  cette  requête  le  Juge  met  foi t  fait  ainfi  qu'il  efl  re- 
quis ,  &  fur  cela  le  Greffier  lui  expédie  le  jugement  qui  l'autorife  à  comman- 
der en  qualité  de  maître,  où  font  vifés  les  certificats  attachés  à  la  requête  ; 
pour  laquelle  expédition  le  Greffier  feul  prend  fes  droits  qui  ne  confiitent  que 
dans  fon  expédition  ;  &  cela  eft  conforme  à  l'article  24  du  Règlement  du  20 
Août  1673. 


ARTICLES. 

Appartiendra  au  maître  de  faire  l'équipage  du  vahTeau ,  de 
choifir  &  louer  les  pilote,  contre-maître,  matelots  &  compa- 
gnons ;  ce  qu'il  fera  néanmoins  de  concert  avec  les  propriétaires , 
lorfqu'il  fera  dans  le  lieu  de  leur  demeure. 

PUISQUE  la  conduite  &  la  confervation  du  vaiffeau ,  aufïi-bien  que  la  di- 
rection de  la  cargaifon  font  effentiellemenr  confiées  au  maître  ou  capi- 
taine,  il  efl:  tout  naturel  qu'il  ait  le  choix  du  pilote,  du  contre-maître  ,  des 
matelots  Se  compagnons  de  fon  voyage ,  conformément  à  l'article  2 ,  chap. 
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16  du  Guidon  ,  aux  chap.  55  &  195  du  Confular,  ck  au  droit  Hanféatique  , 
tit. ,  3  ,  article  1 ,  dans  Kuricke 3fol.  647.  En  un  mot  qu'il  ait  le  droit  de  faire 
Ion  équipage  ,  comme  étant  plus  capable  qu'aucune  autre  perfonne  de  juger 
de  la  capacité  de  ceux  qu'il  affocie  ,  de  leur  ardeur  pour  le  fervice  ;  enfin 
de  leur  caraclere  ou  humeur,  &  de  leurs  bonnes  ou  ntuvaifes  qualités;  ob- 
jets à  confidérer  pour  le  moins  autant  que  leur  expérience  au  fait  de  la  na- 


vigation. 


Un  équipage  n'eft  jamais  mieux  compofé  que  lorfqu'il  eft  du  choix  du  maî- 
tre; ainii  les  commilTaires  aux  claffes  qui  s'avifent  fur  cela  de  gêner  les  capi- 
taines,  ôc  de  vouloir  leur  faire  la  loi  ,  font  d'autant  plus  blâmables;  qu'en 
s'arrogeant  un  droit  qu'ils  n'ont  pas,  ils  vont  directement  contre  le  bien  du 
fervice  des  vaifleaux  marchands. 

Qu'à  l'occafion  ils  recommandent  à  un  capitaine  quelques  matelots  qu'ils 
affectionnent  à  la  bonne  heure  ;  mais  qu'ils  ne  le  forcent  pas  de  prendre  ces 
gens  là  s'il  a  de  la  répugnance.  Il  eft  vrai  exactement  parlant  qu'ils  ne  peu- 
vent pas  l'y  obliger  ,  leur  autorité  ne  s'étendent  pas  jufques-là;  mais  ce  qui 
eft  un  abus  intolérable  ,  ils  ne  favent  que  trop  l'y  contraindre  ,  en  lui  ôtant 
tous  (es  bons  matelots  à  mefure  qu'il  les  engage  ,  fous  prétexte  que  le  Roi 
en  a  befoin  pour  fon  fervice.  Il  n'y  a  que  trop  d'exemples  de  cette  forte  de 
vexation ,  fans  compter  l'abus  des  pacotilles. 

Cependant  la  liberté  que  doit  avoir  le  capitaine  de  faire  fon  équipage  ne 
va  pas  jufqu  a  en  ufer  à  l'infu  ,  encore  moins  contre  le  gré  du  propriétaire 
ou  de  l'armateur  du  navire  lorfqu'il  eft  fur  le  lieu.  Cet  article  l'oblige  avec 
raifon  conformément  à  l'article  16  de  l'Ordonnance  de  la  Hanfe  Teutonique, 
de  concerter  avec  lui  en  ce  cas  ,  l'engagement  des  gens  de  l'équipage.  Et  rien 
n'eft  plus  jufte ,  puifque  le  propriétaire  ou  l'armateur  eft  la  partie  la  plus  in- 
téreflee  au  fuccès  du  voyage  projette,  &  que  d'ailleurs  il  eft  refponfable  des 
fautes  &:  délits  des  gens  de  l'équipage  comme  des  faits  du  maître.  Leg,  i<*.  §. 
2,  ff.  de  exercitoriâ  aciione ,  &  ibi  Vinnius  fur  Peckius,/?/.  78  ,  note  B. 

Sans  doute  qu'un  armateur  prudent  ne  tracaflera  pas  fur  cela  fon  capitaine, 
&  qu'il  lui  laifîcra  volontiers  le  choix  de  la  majeure  partie  des  gens  de  fon 
équipage,  d'autant  plutôt  que  le  maître  eft  refponfable  auftl  lui  ,  des  faits  &c 
délits  de  l'équipage  aux  termes  de  la  loi  7  ff.  nautœ  caupones  lib.  4  ,  tit.  g. 
Idem  le  Confulat ,  chap.  59  ,  77  &  195.  Cleirac  fur  l'art.  13  des  jugemens 
d'Oleron,  n,  9  in  fine ,  &  fur  l'art.  62  de  la  jurifdi&ion  de  la  marine,  pag. 
525  ;  cafa  régis  difc.  23  ,  n.  81.  Kuricke  ad  jus  Hanfcaticum ,  tit.  3  ,  art.  19  ,  n. 
9,/ô/.  724.  Mais  enfin  le  capitaine  doit  avoir  cette  déférence  pour  l'arma- 
teur de  n'engager  perfonne  fans  fon  aveu ,  de  prendre  les  officiers  &  mate- 
lots que  l'armateur  lui  indiquera,  &  de  ne  pas  retenir  ceux  qui  ne  lui  feront 
pas  agréables. 

Du  même  principe  il  s'enfuit  que  c'eft  l'armateur  qui  doit  fixer  le  quatum 
des  loyers  ,  &  que  le  maître  après  avoir  reçu  des  gens  de  l'équipage,  des 
mains  de  l'armateur ,  ne  peut  plus  les  congédier  que  de  fon  confentement , 
abfent  comme  préfent  ;  û  ce  n'eft  qu'en  cas  d'abfence  il  y  ait  caufe  raifon- 
nable.  V.  infià  les  articles  premier  &  10  du  tit.  de  l'engagement  &  des  loyers 
des  matelots. 

Si  l'armement  fe  fait  hors  du  lieu  de  la  demeure  des  propriétaires  du  na- 
Tome  I,  C  c  C 
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vire ,  le  pouvoir  du  maître  par  rapport  aux  choix  de  l'équipage  fera  abfolu  ," 
s'il  efl  autorifé  par  les  propriétaires  à  faire  lui-même  l'armement  félon  fa  pru- 
dence ;  mais  û  comme  il  efl  ordinaire ,  les  propriétaires  font  l'armement  par 
le  miniftere  d'un  commiflionnaire  ou  correfpondant  ;  ce  fera  avec  ce  commif- 
fionnaire  ,  comme  revêtu  des  pouvoirs  des  propriétaires,  que  le  capitaine 
devra  concerter  l'engagement  des  gens  de  fon  équipage ,  de  même  que  le  congé 
qu'il  voudra  donner  à  quelques-uns  d'eux. 

Ces  termes,  matelots  &  compagnons ,  employés  dans  cet  article  font  fyno- 
nymes.  De  tout  temps,  fuivant  les  Us  &  Coutumes  de  la  mer  ,  les  matelots 
ont  été  défignés  fous  le  nom  de  compagnons  du  maître. 

ARTICLE     V  L 

g 

Ans  les  lieux  où  il  y  aura  des  pauvres  renfermés ,  les  maîtres , 
en  faifant  leur  équipage,  feront  tenus  d'y  prendre  les  garçons 
dont  ils  auront  befoin  pourïervir  de  moufles  dans  leurs  vaifleaux. 

LEs  pauvres  enfermés  dans  les  hôpitaux  n'étant  pas  moins  les  fujets  du 
Roi  que  ceux  qui  jouiflent  d'une  liberté  entière  ,  &  d'ailleurs  ces  maifons 
de  charité  toujours  plus  furchargées ,  à  mefure  que  le  nombre  des  pauvres 
augmente  par  la  mifere  des  temps,  il  eft  de  l'intérêt  de  l'Etat  à  tous  égards 
de  leur  procurer  du  foulagement. 

C'efi  par  ces  motifs,  qu'entre  autres  privilèges,  celui  de  fournir  par  pré- 
férence des  moufles  pour  les  navires  armés  dans  le  lieu  de  leur  établiflement, 
leur  a  été  accordé  par  cet  article. 

L'Ordonnance  de  1689  ,  liv.  8  ,  tit.  premier ,  article  3 1  y  fans  rien  changer 
à  cette  difpofition  ,  ayant  enfuite  prefcrit  qu'il  y  auroit  un  moufle  par  dix 
hommes,  relativement  à  l'Edit  du  mois  de  Mai  1670, rendu  pour  la  Provence, 
&  à  l'Edit  général  du  mois  d'Août  1673  ,  les  hôpitaux  furent  par-là  mis  en 
droit  de  fournir,  pour  les  navires ,  autant  de  moufles  que  le  nombre  de  dix 
hommes  feroit  multiplié,  pour  former  chaque  équipage. 

Quelques  difficultés  s'étant  élevées  à  ce  fujet,  par  rapport  aux  armemens 
faits  dans  les  ports  du  Ponant ,  le  Roi  rendit  une  nouvelle  Ordonnance  en 
date  du  1  5  Août  1732,  dont  le  premier  article  porte  »  qu'il  fera  embarqué  fur 
»  chaque  navire  qui  fera  armé  dans  les  ports  du  Ponant  ,  un  moufle  par  dix 
»  hommes,  &  ce  conformément  à  l'Ordonnance  du  15  Avril  1689  ». 

Et  le  fécond  que  »  dans  les  lieux  011  il  y  aura  des  pauvres  enfans  enfermés, 
»  les  capitaines  &  les  maîtres,  en  faifant  leurs  équipages,  feront  tenus  conformé- 
wment  à  l'Ordonnance  du  mois  d'Août  1681  ;  (  c'eft-à-dire,  au  préfent  art.  6.  ) 
»  d'y  prendre  les  garçons  dont  ils  auront  befoin  pour  fervir  de  moufles. 

L'article  3  apporte  une  reftri&ion  en  faveur  des  capitaines  &  maîtres  qui 
auront  fait  leur  équipage  dans  une  autre  ville  que  celle  où  feront  lefdits  pau- 
vres enfans  renfermés  ,  &  leur  permet  en  ce  cas  d'y  prendre  des  moufles  à 
proportion  des  matelots  qu'ils  y  auront  engagés  ;  mais  à  cela  près  l'article  4 
continue  de  donner  la  préférence  aux  jeunes  garçons  des  hôpitaux  ,  &  veut 
que  les  moufles  ne  foientpris,  même  parmi  les  enfans  des  officiers  mariniers  &C 
matelots,  qu'autant  que  les  hôpitaux  ne  pourront  pas  en  fournir.  Ce  qui  avoiî 
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même  déjà  été  ainfi  preferit  de  nouveau  par  Ordonnance  du  10  Janvier  1730. 

Peu  de  temps  après  ,  fur  les  plaintes  portées  à  Sa  Majefté  ,  au  fujet  des  abus 
pratiqués  par  rapport  aux  moufles  qui  devoit  être  pris  à  l'hôpital  général  de 
la  Rochelle  ,  intervint  une  Ordonnance  particulière  pour  cet  hôpital,  en  date 
du  16  Septembre  1733,  dont  le  premier  article ,  en  confirmant  celui-ci  &  les 
deux  premiers  de  l'Ordonnance  ci-defTus  du  15  Août  1732.»  efl  conçu  en  ces 
termes,  »  il  fera  pris  par  préférence  pour  fervir  en  qualité  de  moufles  fur  les 
»bâtimens  de  mer  qui  feront  équipés  dans  le  port  de  la  ville  de  la  Rochelle, 
»des  pauvres  enfans  enfermés  dans  l'hôpital  de  ladite  ville,  pourvu  qu'ils 
»ayent  l'âge  de  12  ans  accomplis,  &  qu'ils  foient  aflez  forts  pour  être  em- 
»  barques. 

Les  autres  articles  de  cette  Ordonnance,  n'ont  pour  objet  que  l'exécution 
de  celui-ci,  en  prenant  les  précautions  convenables  pour  prévenir  les  contra- 
ventions qui  pourroient  être  commifes  de  part  &  d'autre. 

Ce  n'étoit  point  reflreindre  le  privilège  de  cet  hôpital ,  que  d'exiger  que  les 
garçons  qu'il  fourniroit  pour  moufles  euflent  l'âge  de  1 2,  ans  accomplis ,  parce 
que  l'expérience  avoit  appris  déjà  depuis  long-temps,  que  les  enfans  au-def- 
fous  de  cet  âge  réfifloient  difficilement  aux  fatigues  de  la  mer.  Quoiqu'il  en 
foit,  il  reftoit  toujours  à  cet  hôpital  l'avantage  de  pouvoir  fe  débarafler  de 
ces  enfans,  en  leur  procurant  en  même-temps  par-là  le  moyen  de  gagner  leur 
vie,  &  de  devenir  matelots  pour  le  fervice  de  la  navigation  &  de  l'Etat. 

Après  dix-huit  années  d'une  pleine  exécution  de  cette  Ordonnance ,  on  fup- 
pofa  gratuitement  des  contraventions  de  la  part  des  fleurs  Adminiflrateurs  de 
l'hôpital  ;  &  au  lieu  d'en  porter  des  plaintes  à  l'Amirauté  relativement  à  l'ar- 
ticle 8  de  la  même  Ordonnance  ,  à  l'effet  d'y  être  remédié  ,  l'on  fe  pourvut 
au  Confeil  du  Roi  ,  où  fans  entendre  les  Adminiflrateurs  ni  les  Officiers  de 
l'Amirauté,  fut  rendu  un  nouveau  Règlement  le  15  Juillet  1752,  portant 
»  qu'il  ne  pourra  ,  à  l'avenir  ,  être  fourni  par  l'hôpital  de  la  Rochelle,  aucun 
»  enfant  pour  être  embarqué  en  qualité  de  moufle  fur  les  navires  armés  audit 
»port ,  qu'en  cas  que  les  capitaines  defdits  navires  n'ayent  pas  employé  en 
»  ladite  qualité  un  nombre  fuffifant  d'enfans  de  matelots  &  autres  gens  de  mer  , 
»  pour  remplir  le  nombre  des  moufles  qu'ils  font  tenus  d'embarquer  à  propor- 
»  tion  de  la  force  de  leur  équipage  ,  l'intention  de  Sa  Majefté  étant  que  leidits 
«enfans  des  matelots  &  autres  gens  de  mer  foient  préférés  à  ceux  des  hôpi- 
»  taux  ,  pourvu  que  l'état  de  leur  père  foit  juflifié  par  un  certificat  des  commif- 
»faires  auxelafles  de  la  marine  ou  autres  officiers  chargés  du  détail  des  clafles. 

De  forte  que  par  cette  Ordonnance ,  qui  ne  regarde  que  le  port  de  la  Ro- 
chelle ,  l'hôpital  général  de  cette  ville  ,  a  perdu  tout  d'un  coup ,  non-feulement 
le  privilège  particulier  qui  lui  avoit  été  accordé  par  celle  du  16  Septembre 
1733  ;  mais  encore  celui  dont  il  jouiflbit  en  commun  avec  les  autres  hôpitaux 
du  Royaume. 

Les  Adminiflrateurs  de  l'hôpital,  à  la  vue  de  ce  nouveau  Règlement,  aufli 
humiliant  pour  eux  que  préjudiciable  aux  intérêts  de  l'hôpital,  n'ont  rien  né- 
gligé pour  leur  juftification  Ôi  pour  obtenir  en  conféquence  la  révocation  de 
cette  dernière  Ordonnance,  avec  rétabliflement  de  celle  du  16  Septembre 
1733  ,  ou  du  moins  que  l'hôpital  fût  remis  dans  tous  les  droits  qui  lui  étoient 
communs  avec  les  autres  hôpitaux  des  ports  du  Ponant ,  tant  par  notre  pré- 
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fent  article  6  ,  que  par  l'Ordonnance  du  15  Août  1732.;  mais  tous  les  efforts 
n'ont  opéré  qu'une  iïirféance  de  fait  à  l'exécution  de  cette  dernière  Ordon- 
nance qui  excitoit  fi  juftement  leurs  plaintes  &  leurs  remontrances.  On  dit 
furféance  de  fait ,  parce  que  réellement  depuis  ce  temps-là  ,  le  commiflaire 
aux  clafles  a  fait  demander  exactement  à  l'hôpital,  à  chaque  armement  de  na- 
vire en  ce  port,  s'il  n'y  avoit  point  de  garçons  à  y  placer  pour  moufles,  & 
qu'au  lieu  des  difficultés  que  l'on  faifoit  ci-devant,  foit  par  rapport  au  nom- 
bre ou  autrement ,  on  a  reçu  tous  les  moufles  de  l'hôpital  qui  étoient  en  ter- 
mes d'être  acceptés  ,  conformément  à  l'Ordonnance  du  16  Septembre  1733  , 
comme  fi  elle  n'avoit  jamais  reçu  d'atteinte. 

Auflï  eft-il  vrai  que  cet  hôpital  mérite  plus  que  tout  autre  d'avoir  la  pré- 
férence pour  les  moufles. 

i°.  Parce  qu'il  eft  peut-être  un  des  moins  rentes  &  en  même  temps  un 
des  plus  chargés  du  Royaume. 

20.  Parce  qu'il  eft  Fafyle  de  tous  les  enfans  trouvés  de  la  ville ,  pour  rai- 
fon  defquels  le  Roi,  qui  en  qualité  de  haut-jufticier  eft  tenu  de  les  nourrir,  ne 
donne,  par  abonnement  à  l'hôpital,  que  3000  liv.  par  an ,  tandis  que  la  dé- 
penfe  qu'ils  caufent  va  année  commune  à  1 5000  liv. 

3  °.  Enfin  parce  que ,  parmi  les  enfans  qu'il  eft  obligé  de  recevoir ,  foit  com- 
me enfans  expofés,  foit  comme  étant  préfentés  par  des  parens  pauvres,  il  y 
en  a  plufieurs  qui  fortent  de  marins. 

On  a  reproché  ci-devant  au  Tréforier  de  l'hôpital  de  recevoir  24  liv.  pour 
chaque  moufle  que  l'hôpital  ne  fourniflbit  pas  ;  mais  que  le  fait  tût  vrai  ou 
non ,  les  armateurs  ni  les  capitaines  ne  s'en  plaignant  point ,  ce  n'étoit  pas  une 
raifon  pour  entreprendre  d'anéantir  le  privilège  de  l'hôpital  ;  il  falloit  regarder 
cette  légère  fomme  comme  payée  librement  par  un  pur  motif  de  charité,  & 
ne  pas  l'envier  à  une  maifon  qui ,  pour  pouvoir  fubfifter ,  a  befoin  chaque  année 
de  plus  de  40000  liv.  d'aumônes.  Voilà  un  de  ces  traits  marqués  qui  juftifient 
fi  bien  la  providence  contre  nos  prétendus  efprits  forts. 


•V 


ORDONNANCE  DU  ROI, 

Concernant  les  Moujfes. 

Du  10  Janvier  1730. 

DE     PAR     LE     ROI. 

SA  MAJESTÉ  étant  informée  que  dans  les  d'un  métier  auquel  leurs  pères  fe  font  adonnés, 

lieux  où  il  n'y  a  point  d'hôpitaux  qui  puiflent  lorfqu'ils  veulent  embraffer  la  même  profeffion; y 

fournir  les  moufles  néceffaires   aux  vaifieaux  ayant  d'ailleurs  plus  d'efpérance  qu'ils  devien- 

qui  y  font  armés,  il  y  eft  embarqué  indiftinc-  dront  bons  navigateurs,  que  les  enfans  de  ceux 

tement  en  cette  qualité  les  enfans  des  habitans  qui  n'ont  point  navigé  ;  elle  a  ordonné  &  or- 

qui  y  réfident,  ce  qui  empêche  les  enfans  des  donne  ,  veut  6k  entend  que  lorfqu'il  n'y  aura 

gens  de  mer  de  pouvoir  naviger ,  &  eftimant  point  d'hôpitaux  dans  les  villes  &  ports  où  fe 

jufte  qu'ils  tirent  par  préférence  leur  fubfiftance  feront  les  armemens ,  qui  puiflent  fournir  des 


LIV.  II.  TIT.  I.  du  Capitaine,  ART.  VI.  3 

moufles ,  &  que  dans  les  endroits  où  il  s'en  navires ,  de  choifir  d'entre  les  moufles  qu'ils 

trouvera  d'établis  ,  dans  le  cas  qu'ils  ne  puiflent  doivent  embarquer ,  conformément  à  la  préfente 

en  fournir  le  nombre  fuffifant ,  les  enfans  des  Ordonnance  ,   ceux  qu'ils  eftimeront  les  plus 

gens  de  mer  feront  embarqués  par  préférence  propres  pour  la  navigation  de  leurs  bâtimens , 

à  tous  autres  en  ladite  qualité  de  moufle,  fur  lefquels  feront  portés  par  les  Officiers  des  clafles 

fes  vaiffeaux  &  fur  les  bâtimens  de  mer  de  fes  fur  les  rôles  d'équipages. 
Sujets  ;  ce  qui  fera  exécuté  dans  tous  les  ports         Mande  &  ordonne  Sa  Majefté  à  Monf.  le 

&  havres  de  fon  Royaume  ,  à  l'exception  de  Comte  de  Touloufe,  Amiral  de  France,  &  aux 

celui  des  Sables   d'Olonne  ,   par  rapport  aux  Intendans  de  la  marine  &  des  clafles  ,  de  tenir 

navires  deftinés  pour  la  pêche  de  la  morue ,  la  main  ,  chacun  en  droit  foi ,  à  l'exécution  de 

fur  lefquels  les  moufles  continueront  d'être  em-  la  préfente  Ordonnance,  qui  fera  lue  ,  publiée, 

barques  ,  ainfi  &  de  la  même  manière  qu'il  s'eft  regiftrée  &  affichée  par-tout  où  befoin  fera, 

pratiqué  jufqu'à  préfent.  Veut  Sa  Majefté  qu'il  Fait  à  Verfailles  le  dix  Janvier  mil  fept  cent 

(bit  loifible  aux  propriétaires  ou  capitaines  des  trente.  Signé  LOUIS.  Et  plus  bas  Phelypeaux. 


ORDONNANCE  DU  ROI, 

Concernant  l'embarquement  des  Moujfes  fur  les  bâtimens  marchands  des  Ports 

du  Ponant. 

Du  15  Août  1732. 

DE    PAR    LE    ROI. 

SA  MAJESTÉ  eftimant  néceflaire  de  régler  1  V.  Lorfque  lefdits  hôpitaux  ne  pourront 
par  une  feule  &  même  Ordonnance,  tout  ce  point  fournir  de  jeunes  garçons  pour  fervir  de 
qui  regarde  l'embarquement  des  moufles  fur  les  moufles ,  les  propriétaires ,  capitaines  &  maîtres 
vaifleaux  de  fes  Sujets ,  dans  les  ports  du  Po-  des  bâtimens  ,  feront  tenus  de  prendre  les 
nant,  &  d'empêcher  les  différens  abus  qui  peu-  moufles  par  préférence  ,  parmi  les  enfans  des 
vent  fe  pratiquer  à  ce  fujet  ;  elle  a  ordonné  6k  Officiers-mariniers  &  matelots  ,  &  leidits  pro- 
ordonne ce  qui  fuit.  priétaires ,  capitaines  Si.  maîtres  feront  libres  de 

choifir  ceux  qu'ils  eftimeront  les  plus  propres 

Article      premier.  pour  être  embarqués  lur  lefdits  bâtimens ,  fans 

qu'il  puiffe  leur  en  être  donné  pour  quelque 

Il  fera  embarqué  fur  chaque  navire  qui  ar-  caufe  &  prétexte  que  ce  foit. 

mera  dans  les  poits  de  Ponant,  un  moufle  par  V.  Les  Officiers  des  clafles  des  ports  où  lef- 

dix  hommes,  &  ce  conformément  à  l'Ordon-  dits  bâtimens  feront  expédiés,  feront  mention 

nance  du  15  Avril  1689.  fur  les  rôles  d'équipages  ,  du  tolio  &  numéro 

II.  Dans  les  lieux  où  il  y  aura  des  pauvres  defdits  moufles  ;  &  en  cas  que  ce  foit  leur 
enfans  enfermés,  les  capitaines  &  maîtres  en  premier  voyage ,  ck  qu'ils  n'ayent  point  été 
faifant  leurs  équipages ,  feront  tenus  conformé-  portés  fur  le  regiftre  des  moufles  ,  ils  feront 
ment  à  l'Ordonnance  du  mois  d'Août  i68i,d'y  mention  fur  lefdits  rôles  ,  par  rapport  à  ceux 
prendre  les  garçons  dont  ils  auront  befoin  pour  qui  auront  été  tirés  des  hôpitaux  ,  du  nom  de 
fervir  de  moufles.  l'hôpital  dont  ils  feront  fortis ,  &  par  rapport 

III.  Si  cependant  lefdits  capitaines  &  maîtres  aux  autres  ,  du  nom  ,  furnom  &  profeffion  de 
ont  fait  leur  équipage  entier,  ou  partie  d'icelui,     leur  père. 

dans  une  autre  ville  que  celle  où  feront  lefdits  VI.  Les  difpofitions  contenues  en  la  préfente 

pauvres  enfans  enfermés ,  ils  ne  feront  point  Ordonnance ,  feront  exécutées   dans  tous  les 

tenus  de  prendre  lefdits  enfans  :  Veut  Sa  Ma-  ports  de  Flandre  ,  pays  conquis  &  reconquis , 

jefté  qu'ils  prennent  la  quantité  de  moufles  dont  Picardie,  Normandie ,  Bretagne  ,  Poitou  ,  pays 

ils  auront  befoin,  dans  le  lieu  où  ils  auront  d'Aunis,ProvincesdeSaintonge&  de  Guyenne, 

engagé  les  matelots  ,  &  ce  par  proportion  au  &  dans  les  ports  de  Bayonne  &  de  St.  Jean  de 

-nombre  qu'ils  en  auront  levé.  Luz ,  excepté  dans  celui  des  Sables  d'Olonne , 
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par  rapport  aux  navires  deftinés  pour  la  pêche  la  main  ,  chacun  en  droit  foi ,  à  l'exécution 

de  la  Morue ,  fur   lefquels  les  Moufles  conti-  de   la  préfente    Ordonnance  ,    qui    fera   lue , 

nueront  d'être  embarqués,  ainfi  &  de  la  même  publiée    &   regiftrée   dans    les   Amirautés   de 

manière  qu'il  s'eft  pratiqué  jufqu'à  préfent.  Ponant ,  &  affichée  par-tout  où  befoin  fera. 

Mande  &  ordonne  Sa  Majefté  à  Monf.  le  Fait  à  Verfailles  le  quinzième  Août  mil  fept 

Comte  de Touloufe ,  Amiral  de  France,  &aux  cent  trente-deux.  Signé  LOUiS.  Et  plus  bas, 

ïntendans  de  la  Marine  &  des  Claffes,  de  tenir  Phelypeaux.  Et  fcellé. 


ORDONNANCE  DU  ROI, 

Concernant  l'embarquement  des  moujfes  fur  les  bâtimens  marchands  du  port  de 

la  Rochelle. 

Du  16  Septembre  1733. 

DE    PAR    LE    ROI. 


S 


A  MAJESTÉ  étant  informée  des  abus  qui  III.  Les  directeurs  dudit  hôpital  feront  obi i- 

►  fe  pratique   par  rapport   aux    mouffes    qui  gés  de  juftifier  de  l'âge  defdits  pauvres ,  donnés 

doivent   être   pris  de  l'hôpital   établi   dans   la  par  eux  pour  mouffes ,  par  leurs  extraits  baDtif- 

ville  de  la  Rochelle,  conformément  à  l'Ordon-  taires  ,  &  en  cas  de  conteftation  pour  raifon  de 

nance  de  la  Marine,  du  mois  d'Août  1681,  &  ce ,  ou  par  rapport  aux  hardes ,  &  aux  autres 

à  fon  Règlement  du  15  Août  1732 ,  &  défirant  difpofitions  contenues  dans  la  préfente  Ordon- 

y   pourvoir  ,    elle  a  ordonné  &  ordonne  ce  nance  ,  Sa  Majefté  les  renvoyé  pardevant  le 

qui  fuit.  Lieutenant  de  l'Amirauté  de  la  Rochelle,  pour 

décider  lefdites  conteftations  fommairement , 

Article     premier.  &  fans  frais. 

IV.  En  cas  qu'il  ne  puifle  être  fourni  dudit 
Il  fera  permis  par  préférence  ,  pour  fervir  en  hôpital  ,  de  pauvres  enfans  de  l'âge  &  de  la 
qualité  de  mouffe  fur  les  bâtimens  de  mer  qui  qualité  mentionnés  dans  les  articles  ci-devant, 
feront  équipés  dans  le  port  de  la  ville  delà  Ro-  les  direéleurs  dudit  hôpital  feront  tenus  d'en 
chelle,  des  pauvres  enfans  enfermés  dans  l'hô-  donner  certificat  gratis  aux  armateurs  defdits 
pital  de  ladite  ville,  pourvu  qu'ils  ayent  l'âge  bâtimens;  &  faute  par  eux  d'y  fatisfaire,  ils 
de  douze  ans  accomplis  ,  &  qu'ils  foient  affez  pourront  être  fommés  par  lefdits  armateurs  ,  de 
forts  pour  être  embarqués.  leur  donner  ledit  certificat ,  &  ladite  fomma- 
II.  Leldits  enfans  feront  remis  aux  armateurs  tion  ,  vingt-quatre  heures  après  qu'elle  aura  été 
des  vaifleaux ,  habillés  de  hardes  neuves ,  avec  faite,  vaudra  aufdits  armateurs  comme  s'ils 
quatre  chemiies  au  moins  ,  moyennant  les  deux  avoient  le  certificat  defdits  directeurs, 
mois  d'avance  que  lefdits  armateurs  payeront  V.  Il  n'y  aura  que  les  pauvres  enfans  enfer- 
audit  hôpital ,  à  raifon  de  cinq  livres  par  mois  mes  dans  ledit  hôpital  ,  qui  auront  la  préfé- 
pour  ceux  qui  auront  depuis  douze  ans  accom-  rence  pour  ledit  embarquement  en  qualité  de 
plis  jufqu'à  quinze  ans  accomplis  ,  &  de  fix  mouffes  ,  fans  que  les  autres  pauvres  enfans  de 
livres  auffi  par  mois  pour  ceux  qui  auront  feize  la  ville  puiffent  être  embarqués  en  leur  place, 
ans  &  au-deffus,&  les  directeurs  dudit  hôpital  quoique  porteurs  de  certificats  des  directeurs 
délivreront  leurs  certificats  comme  lefdits  en-  dudit  hôpital ,  aufquels  Sa  Majefté  défend  d'en 
fans  ont  été  enfermés  dans  ledit  hôpital,  &  donner  de  pareils;  faifant  auffi  défeni'es  aux 
font  donnés  pour  fervir  de  mouffes  fur  les  vaif-  capitaines  des  bâtimens  de  les  embarquer,  à 
féaux  équipés  par  leldits  armateurs  ;  lefquels  peine  de  cent  livres  d'amende, 
feront  tenus  de  leur  part,  de  demander  lefdits  Défend  Sa  Majefté,  fous  la  même  peine  de 
moufles  aufdits  directeurs  ,  huit  jours  au  moins  cent  livres  d'amende  ,*  aux  capitaines  defdits 
avant  de  les  embarquer  ,  afin  qu'ils  ayent  le  bâtimens ,  propriétaires  &  armateurs  d'iceux , 
temps  de  leur  faire  faire  les  hardes  &  linges  de  payer  aucunes  fommes  de  deniers  en  telle 
néceflaires.  manière  &    en  telle  forte  que  ce  foit,    au 
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receveur  dudit  hôpital ,  ni  à  aucunes  autres  per-  IX.  Ceux  qui  appelleront  defdites  Sentences, 

fonnes  ,  pour  les  moufles  qui  n'auront  pu  être  feront  tenus  de  faire  ftatuer  fur  leur  appel ,  6k 

fournis  par  ledit  hôpital ,  foit  parce  qu'il  n'y  en  de  le  mettre  en  état  d'être  jugé  définitivement 

aura  pas  au-deflus  de  l'âge  de  douze  ans  ou  dans  un  an,  du  jour  6k  date  d'iceîui ,  finon  6k  à 

autrement.  faute  de  ce  faire,  ledit  temps  paflé,  lefdites 

VII.  Enjoint  Sa  Majefté  aux  Officiers  des  Sentences  fort  iront  leur  plein  6k  entier  effet, 
Gaffes  de  la  Rochelle  ,  de  faire  mention  à  côté  6k  les  amendes  feront  diftribuées  conformément 
du  nom  des  moufles  qui  auront  été  donnés  par  aufdites  Sentences,  6k  les  dépofitaires  d'icelles  , 
l'hôpital  de  ladite  ville ,  de  la  date  du  certificat  bien  &  valablement  déchargés. 

des  directeurs  d'iceîui  ;  lequel  leur  fera  repré-  X.  Et  fera   au  furplus  l'Ordonnance  du  1  5 

fente  par  les  armateurs,  capitaines  ou  maîtres  Août   1732,  concernant  l'embarquement  des 

des  navires  ;  6k  enfuite  ledit  certificat  par  eux  moufles  fur  les  bâtimens  marchands  des  ports 

rendu,  à  l'effet  d'être  joint  au  rôle  d'équipage  du  Ponant,  exécutée  félon  fa  forme  &  teneur, 

dudit  vaiffeau  ,  6k  dépofé  avec  ledit  rôle  au  Mande  &  ordonne  Sa  Majefté  à  Monf.  le 

Greffe  de  l'Amirauté,  en  la  manière  accoutu-  Comte  de  Touloufe,  Amiral  de  France ,  &  aux 

mée,  fans  aucuns  frais  ni  droits.  Intendans  de  la  Marine  6k  des  Claffes  ,  de  tenir 

VIII.  Les  Officiers  des  Claffes  donneront  la  main,  chacun  en  droit  foi,  à  l'exécution  de 
avis  au  Procureur  du  Roi  de  l'Amirauté ,  des  la  préfente  Ordonnance ,  qui  fera  lue,  publiée  6k 
contraventions  à  la  préfentes  Ordonnance,  lef-  regiitrée  au  Greffe  de  l'Amirauté  de  la  Ro- 
quelles  feront  pourfuivies  à  la  requête  dudit  -Pro-  chelle  ,  6k  affichée  par -tout  où  befoin  fera, 
cureur  du  Roi,  6k  les  Sentences  qui  intervien-  Fait  à  Verfailles  ,  le  feize  Septembre  mil  fept 
dront  contre  les  délinquans  ;  feront  exécutées  cent  trente-trois.  Signé,  LOUIS.  Et  plus  bas, 
pour  les  condamnations  d'amende  ,  nonobftant  Phelypeaux. 

l'appel ,  &  fans  préjudice  d'iceîui ,  fans  qu'il 
puifle  être  accordé  de  défenfes. 

ORDONNANCE  DU  ROI, 

Concernant  rembarquement  des  moujfes  au  port  de  la  Rochelle. 

Du  15  Juillet  1725. 

DE      PAR  LE      ROI. 

SA  MAJESTÉ  s'étant  fait  repréfenter  l'Or-  n'ayent  pas  employé  en  ladite  qualité,  un  nombre 

donnance  qu'elle  a  rendue  le  1 5  Août  1732 ,  fuffifant  d'enfans  de  matelots  6k  autres  gens  de 

au  fujet  de  l'embarquement  des  moufles  fur  les  mer,  pour  remplir  le  nombre  des  moufles  qu'ils 

bâtimens  marchands  armés  dans  les  ports  du  Po-  font  tenus  d'embarquer  à  proportion  de  la  force 

nant,  6k  celle  du  16  Septembre  1733  ,  concer-  de  leurs  équipages  ,  l'intention  de  Sa  Majefté 

mnt  particulièrement  les  moufles  embarqués  fur  étant  que  lefdits  enfans  des  matelots  6k  autres 

les  navires  expédiés  au  port  de  la  Rochelle ,  6k  gens  de  mer  y  foient  préférés  à  ceux  des  hôpitaux  , 

étant  informée  que  nonobftant  les  difpofitions  pourvu  que  l'état  de  leurs  pères  foit  jufïifié  par  un 

portées  par  lefdites  Ordonnances  ,  fuivant  lef-  certificat  des  Commiffaires  de  la  Marine ,  ou  au- 

quelles   la  faculté   attribuée  aux  hôpitaux  de  très  Officiers  chargés  du  détail  des  Claffes.  Veut 

fournir  des  fujets  pour  les  places  de  moufles  de-  Sa  Majefté  qu'il  foit  fait  mention  fur  les  rôles 

voit  être  exercée  ,  de  manière  qu'elle  ne  préju-  d'équipages  ,  enfuite  du  nom  de  chaque  moufle, 

diciât  point  à  l'augmentation  du  nombre  des  ma-  de  la  qualité  6k  profeflion  de  leur  père, 
telots ,  6k  qu'elle  n'exclut  pas  les  enfans  des  gens 

de  mer,  de  l'embarquement  en  ladite  qualité  de  Mande  6k  ordonne  Sa  Majefté  à  Monf.  le 
moufles  ;  il  eft  néanmoins  arrivé  que  ces  vues  Duc  de  Penthievre ,  Amiral  de  France,  à  l'In- 
n'ont  point  été  remplies ,  6k  que  les  abus  prati-  tendant  de  la  Marine  du  port  de  Rochefort ,  6k  au 
qués  auparavant  ont  continué;  à  quoi  défirant  Commiffaire  de  la  Marine  établi  à  la  Rochelle, 
pourvoir ,  Sa  Majefté  a  ordonné  6k  ord  nne  qu'il  de  tenir  la  main  à  l'exécution  de  la  préfente  Or- 
ne pourra  à  l'avenir,  être  fourni  par  l'hôpital  de  donnance  qui  fera  regiitrée  au  Greffe  de  l'Ami- 
la  Rochelle,  aucun  enfant  pour  être  embarqué  rauté  de  la  Rochelle.  Fait  à  Compiegne  le  15 
en  qualité  de  moufles  fur  les  navires  armés  audit  Juillet  mil  fept  cent  cinquante-deux.  Signé  , 
port ,  qu'en  cas  que  les  capitaines  defdits  navires  LOUIS.  Et  plus  bas ,  Rouillé, 
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ARTICLE     VIL 

LE  maître  qui  débauchera  un  matelot  engagé  à  un  autre  maître, 
fera  condamné  en  cent  livres  d'amende  ,  applicable  ,  moitié  à 
l'Amiral,  &  moitié  au  premier  maître  ,  lequel  reprendra  le  matelot 
fi  bon  lui  femble. 

LA  peine  du  matelot  qui  s'engage  à  deux  maîtres  n'eft  pas  ici  exprimée  , 
il  y  eft  feulement  queftion  de  celle  qu'encourt  un  maître  qui  débauche 
un  matelot  engagé  à  un  autre  maître. 

Elle  eft  ,  aux  termes  de  cet  article  de  ioo  liv.  d'amende  applicable ,  moitié 
à  M.  l'Amiral  &  l'autre  moitié  au  premier  maître. 

Eu  égard  à  la  différence  des  monnoyes,  cette  amende  eft  moindre  que  celle 
de  25  liv.  prononcée  à  ce  fujet  p3r  l'article  48  de  l'Ordonnance  de  la  Hanfe 
Teutonique  ;  auffi  eft-elle  augmentée  par  les  nouveaux  Réglemens.  V.  l'article 
3  ,  tir.  7  des  matelots  infrà. 

Notre  article  ajoute  que  le  premier  maître  pourra  reprendre  le  matelot  fi 
bon  lui  femble ,  &  cela  avoit  déjà  ainft  été  réglé  avec  juftice  par  l'Ordonnance 
de  Wisbuy  ,  article  premier. 

Ce  même  article  de  l'Ordonnance  de  Wisbuy  porte  de  plus  ,  que  ce  pre- 
mier maître  en  reprenant  le  matelot  ,  ne  fera  pas  obligé  de  lui  payer  aucuns 
gages  ou  loyers  pour  tout  le  voyage  ,  fi  bon  lui  femble  ;  &  l'on  peut  dire  que 
cette  décifion  eft  confirmée  par  l'art.  3  du  titre  des  matelots  ci-après,  attendu 
que  c'eft  réellement  quitter  le  premier  maître,  que  de  s'engager  à  un  autre. 

L'article  48  déjà  cité  de  l'Ordonnance  de  la  Hanfe  Teutonique,  fans  parler 
du  droit  qu'a  le  premier  maître  de  revendiquer  fon  matelot ,  dit  fimplement 
que  ce  matelot  lui  payera  pour  dommages  ck  intérêts,  la  moitié  des  gages  que 
le  fécond  lui  aura  promis. 

Mais  on  ne  voit  nulle  part  la  peine  que  doit  fubir  le  matelot  à  l'égard  du 
fécond  maître  à  qui  il  aura  caché  qu'il  a  été  déjà  engagé  à  un  autre.  Elle  doit 
donc  confifter  dans  une  amende  &  en  des  dommages  &  intérêts  à  l'arbitrage 
du  Juge  ,  dans  le  cas  où  le  premier  maître  reprendra  le  matelot  ;  car  s'il  ne  le 
reprenoit  pas  ,  le  fécond^  maître  n'auroit  évidemment  rien  à  prétendre. 

Pour  la  peine  du  matelot  déferteur ,  telle  que  les  derniers  Réglemens  l'ont 
fixée,  voir  les  obfervations  fur  ledit  article  3  du  titre  des  matelots. 
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ARTICLE     VIII. 

IL  verra  avant  que  de  faire  voile  fi  le  vaifleau  eft  bien  lefté  & 
chargé,  fourni  d'ancres,  agrêts  &  apparaux,  &  de  toutes  chofes 
nécefTaires  pour  le  voyage. 

C'Est  aflez  inutilement  que  le  Commentateur  s'eft  attaché  à  expliquer  ces 
mots,  lejié ,  chargé,  ancres,  agrêts  &  apparaux  ,  &  plus  inutilement  en- 
core qu'il  a  obfervé  que  ce  feroit  une  imprudence  inexcufable  de  la  part  du 
maître  ,  d'attendre  qu'il  fût  en  pleine  mer  pour  examiner  fi  fon  navire  eft  dans 
l'état  qu'il  doit  être. 

Il  s'en  faut  bien  au  refte  que  les  foins  que  le  capitaine  doit  Te  donner  pour 
l'équipement  du  navire  ,  dont  le  commandement  lui  eft  confié,  foient  bornés 
à  ce  qui  eft  prefcrit  par  cet  article;  c'eft-à-dire ,  que  ce  n'eft  pas  feulement  au 
moment  que  le  navire  eft  prêt  à  faire  voile ,  que  le  capitaine  doit  s'aflurer 
de  toutes  ces  chofes.  Il  eft  fuppofé  avoir  vu  tout  cela  en  détail  auparavant; 
&  cela  doit  être  en  effet,  à  moins  qu'il  ne  Toit  établi  maître  tout  nouvelle- 
ment par  remplacement  d'un  autre  ;  mais  alors  cet  autre  eft  cenfé  aufti  avoir 
vu  tout  ce  qui  s'eft  fait  pour  l'armement. 

Il  eft  de  règle  &  d'ufage,  que  dès  que  le  capitaine  ou  maître  eft  choifi ,  & 
que  fes  conventions  font  faites  ,  il  fafle  la  vifite  du  navire  qu'il  doit  comman- 
der pour  reconnoître  ce  qu'il  y  a  à  y  faire,  &  y  faire  travailler  convenable- 
ment à  rinfîar  du  capitaine  de  haut-bord.  Comme  lui  il  doit  veiller  au  radoub 
&  tenir  la  main  à  ce  qu'il  fe  fafle  avec  foin  &  exactitude.  Ordonnance  de  1689 , 
liv.  premier ,  tit.  3 ,  art.  8 ,  &  tit.  7 ,  art.  5  &  6. 

Comme  lui  encore,  lorfque  le  vaifleau  fortira  de  la  carenne  &  du  port  pour 
aller  en  rade,  il  fera  deflus,  afin  de  pourvoir  à  fa  fureté  &  de  lui  donner  un 
bon  mouillage  en  lieu  fur  &  commode.  Même  titre  3  ,  art.  5  &  10,  ék  tit.  7, 
art.  1 1  ;  ce  qui  avoit  déjà  été  ainfi  prefcrit  par  diverfes  Ordonnances  particu- 
lières ,  notamment  par  celle  du  20  Août  1676  ,  à  peine  de  caflation. 

II  doit  de  même  vifiter  les  cordages,  voiles  &  autres  agrêts  &  apparaux,  & 
ceux  de  rechange  ,  les  vivres  &  autres  approvifionnemens  du  vaifleau.  Même 
tit.  3  ,  art.  4  &  9 ,  &  tit.  7 ,  art.  10  &  1 2  de  ladite  Ordonnance  de  1689. 

En  un  mot  dès  qu'il  eft  nommé  pour  commander  un  navire  ,  c'eft  à  lui  k 
veiller  par  lui-même  &  par  fes  officiers  ,  à  tout  ce  qui  concerne  l'équipement, 
l'avituaillement  &  le  chargement  du  navire. 

Et  parce  que  tout  cela  ,  aufîi-bien  que  ce  qui  regarde  la  conduite  du  navire 
&  la  direction  de  fon  chargement,  exige  autant  de  fagefle  6c  de  fidélité,  que 
de  capacité  &  d'expérience  au  fait  de  la  navigation ,  l'Ordonnance  de  la  Hanfe 
Teutonique  article  1  5  ,  a  défendu  à  tout  bourgeois  de  prendre  aucun  maître,  fans 
lui  faire  au  préalable  exhiber  fon  atteflation  ,  &  le  congé  qu'il  aura  eu  par  écrit 
des  autres  bourgeois  qu'il  a  fervi  précédemment ,  à  peine  de  2.5  écus  d'amende. 

Les  capitaines  &  autres  officiers  mariniers  font  trop  connus  aujourd'hui 
pour  qu'on  ait  befoin  de  prendre  ces  précautions  avant  de  les  engager. 
Tom.  /.  D  d  d 
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ARTICLE     IX. 

DEmeurera  refponfable  de  toutes  les  marchandifes  chargées 
dans  Ton  bâtiment  ,  dont  il  fera  tenu  de  rendre  compte  ,  fur 
le  pied  des  connoiiïemens. 

C'Est  au  maître  du  navire  que  font  confiées  les  marchandifes  qui  y  font 
chargées  ;  c'eft  donc  à  lui  à  en  répondre  ,  fauf  les  accidens  maritimes  non 
procédans  de  fon  fait  ou  de  fa  faute ,  ou  de  fes  gens  ;  6c  par  conféquent  à 
les  livrer  aux  termes  des  connoifTemens  qui  forment  à  cet  égard  fon  enga- 
gement fpécifique.  Il  eft  tenu  de  toute  faute  procédant  de  fon  fait  ou  de  fa 
négligence  ,  même  de  la  faute  appellée  très-légère  ;  de  manière  qu'il  n'y  a  que 
le  cas  fortuit  qui  puifTe  l'excufer.  Leg.  $&.  §.  i°.ff  nauiœ ,  &c.  &  leg.  5*.ff. 
eodem  Stypmannus  ad  jus  maritimum  cap.  10.  n.  t&i)  ,  &  feq.  fol.  5iy ,  &  cap. 
i5  ,  n.  322.  &  feq.  fol.  556.  Cafa  régis  difc.  19,  n.  33.  Stracha  de  nantis  part. 

2  ,    71.    4, 

Et  c'eft  à  lui  à  prouver  le  cas  fortuit.  Peckius  ad  leg.  jâm .  ff.  nota.  &c.  §.  3  , 
n.  C)  ,  fol.  34,  &£  ibi  Vinnius.  Stypmannus  loc.  cit.  fol.  557  .  n.  345  &  iuiv. 
Cafa  régis  difc.  23.  n.  8.  Ces  mômes  auteurs  ajoutent  que  fi  la  partie  adverfe 
du  maître  foutient  que  le  cas  fortuit  eft  arrivé  par  fa  faute  ,  c'eft  à  elle  alors 
à  le  prouver,  parce  que  c'eft  une  exception  qui  la  rend  demandreffe  en  cette 
partie. 

C'eft  une  faute  de  fa  part  dont  il  doit  répondre  ,  fi  fans  nécefîité,  il  charge 
fur  un  autre  navire  moins  bon  que  le  fien  ,  les  marchandifes  qui  lui  ont  été 
confiées.  Leg.  13%-  jf.  locati  conducli,  &  leg.  10&.  §,  1  ff.  ad  legem  Rhodium.  L'au- 
tre navire  dans  lequel  il  les  auroit  placées  fût-il  même  meilleur  que  le  fien. 
Stypmannus  ad  jus  maritimum  cap.  10  n.  ii5  tfol.  518.  Kuricke,  ad  jus  Han- 
Jeaticum  ,  art  16  ,  tit.  3 ,  n.  6  ,  fol.  724.  Cependant  fi  les  deux  navires  périf- 
ient ,  il  n'y  a  plus  alors  de  dédommagement  à  prétendre  contre  lui.  Dicîd  lege 
ioâ.  §.  /  ff.  ad  legem  Rhodiam.  Stypmannus  ibid.  Peckius  &C  Vinnius  in  diclâ 
lege  fol.  286  &  287. 

Cette  reftricHon  au  refte  n'eft  pas  incompatible  avec  la  difpofition  de  l'art. 

3  2 ,  tit.  des  aiTurances  infrà  ,  qui  paroît  fournir  un  argument  contraire.  En  effet 
le  principe  de  décifion  eft  différent;  favoir  que  l'afTureur  a  voulu  préciiément 
partager  les  rifques,  &  que  le  contrat  d'affurance  efljlriclijuris.  Il  fuffit  donc 
pour  la  décharge  de  l'afTureur ,  qu'il  n'ait  été  rien  changé  fur  les  autres  na- 
vires défignés  ;  au  lieu  qu'ici,  par  rapport  au  chargeur,  navire  pour  navire, 
cela  doit  lui  être  égal,  des  que  tous  deux  ont  péri  ,  il  auroit  perdu  tout  de 
même  ,  quand  il  n'y  auroit  pas  eu  de  changement  de  navire. 

Mais  tout  ceci  a  befoin  peut-être  de  développement. 

Il  eft  fur  que  le  maître  ne  peut,  fans  nécefîité,  mettre  fur  un  autre  navire 
les  marchandifes  qu'il  s'eft  chargé  de  conduire  dans  le  fien  ,  &  que  û  elles  ie 
perdent  il  en  eft  refponfable  ,  ayant  choifi  un  navire  moins  bon  que  le  fien, 
à  moins  que  fon  propre  navire  n'ait  péri  comme  l'autre.  C'eft  la  difpofition  de 
la  loi  jo  déjà  citée  ff  ad  legem  Rhodiam. 
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La  raifon  de  la  reftriction  en  eft  rendue  par  Vinnius  fur  Peckius,^/.  286 
en  ces  termes.  Cujus  rei  ratio  kœc  ejî ,  quoi  œque  periturœ  erant  merces  meœ,  &  fi 
in  dcteriorcm  illarn  navim  tranflatœ  non  fuirent,  Nullum  enirn  videtur  nauta  rneis 
mercibus  damnum  dedijfe ,  quas  confiât  a  que  fuiffe  p  trituras. 

A  cela  il  n'y  a  rien  à  dire  ;  mais  comme  la  loi  ne  parle  que  d'un  navire 
d'une  moindre  qualité  &  bonté ,  s'enfuit-il  par  argument  contraire ,  que  le  maî- 
tre puiffe  fubroger  à  fon  navire  un  autre  auffi  bon  ,  ou  même  meilleur  que  îe 
fien,  fans  courir  aucun  rifque  ?  Peckius  ibid.  Se  fol.  287,  trouve  la  queftion 
problématique  ,  Se  néanmoins  il  fe  détermine  avec  raifon  contre  le  maître,  s'il 
en  a  ufé  de  la  forte  fans  nécefîité,  ou  fans  le  confentement  du  chargeur. 

Cela  efî  en  effet  fans  difficulté,  fi  le  navire  dans  lequel  les  marchandifes  font 
renverfées,  eft  commandé  par  un  autre  maître  ;  foit  parce  que  le  maître  qui 
a  pris  des  marchandifes  fur  fon  navire,  s'eft  fournis  de  les  conduire  lui-même 
à  leur  deftination ,  convention  à  laquelle  il  ne  lui  a  pas  été  permis  de  déroger  ; 
foit  parce  que  le  marchand  chargeur,  lui  ayant  donné  fa  confiance  ,  à  raifon 
de  fon  expérience  qui  lui  étoit  connue  ,  ou  autrement ,  le  changement  de 
capitaine  n'a  pu  fe  faire  à  fon  préjudice  fans  fon  aveu. 

Le  doute  ne  pourroit  donc  refier  que  pour  le  cas  oii  le  maître  changeant 
de  navire  fe  chargeroit  lui-même  de  le  conduire  ;  mais  cela  fe  faifant  tout  de 
même  fans  néceffité  ou  fans  l'aveu  du  chargeur,  je  n'exeuferois  pas  le  maître  , 
Se  je  le  rendrois  également  refponfable  de  la  perte  qui  furviendroit ,  comme 
n'ayant  pu  faire  ce  changement  de  navire  fans  manquer  à  fon  engagement , 
qui  étoit  tout  à  la  fois  ,  Se  de  conduire  les  marchandifes  &:  de  les  conduire 
dans  fon  navire. 

Toutefois  cela  ne  doit  s'entendre  qu'avec  la  reftridlion  ci-deiTus,  qui  fup- 
pofe  la  perte  des  deux  navires;  attendu  qiren  ce  cas  c'eft  tout  comme  s'il  n'y 
eût  pas  eu  de  changement  de  navire  ;  Se  cependant  l'excufe  du  maître  cefle- 
roit,  fi  du  naufrage  de  fon  navire,  il  arrivoit  que  l'on  fauvât  les  marchandifes 
en  tout  ou  partie. 

Dans  le  cas  de  nécefîité  au  contraire  ;  c'eft-à-dire ,  lorfque  le  navire  a  fait 
naufrage,  ou  qu'autrement  il  eft  hors  d'état  de  continuer  fon  voyage;  que  le 
maître  puiffe  prendre  un  autre  navire  auffi  bon  que  le  fien  ,  fans  qu'il  y  ait 
rien  à  dire  ;  cela  n'eft  pas  douteux ,  conformément  à  l'avis  de  Peckius  ibid.  mais 
pourra-t-il  en  prendre  un  ou  plufieurs  de  moindre  force,  Se  en  particulier  des 
barques  ou  gabares  ?  Je  ne  le  crois  nullement ,  &  je  tiens  qu'il  ne  le  peut  qu'à 
fes  rifques ,  à  moins  que  les  marchands  chargeurs  n'y  confentent.  Il  ne  lui  eft 
pas  permis  en  effet  de  difpofer  de  leurs  marchandifes  fans  leur  aveu,  Se  d'ag- 
graver ainfi  leur  condition  ,  en  chargeant  leurs  effets  dans  des  bâtimens  d'une 
fureté  moindre  que  celle  que  leur  préfentoit  fon  navire.  A  joindre  l'intérêt 
qu'ils  ont  de  recourir  contre  leurs  affureurs,  ou  s'ils  n'en  ont  pas  encore,  de 
fe  faire  afîurer.  V.  infrà  art.  1 1 ,  tit.  du  fret  ou  nolis. 

Sur  la  queftion  de  favoir  fi  le  connoiffement  engage  le  capitaine  à  rendre 
les  marchandifes  telles  qu'elles  y  font  énoncées  précifément  &  fans  reftri&ion , 
V.  infrà  liv.  3  ,  tit.  2  ,  art.  2. 

Il  ne  faut  pas  oublier  que  le  propriétaire  du  navire  eft  tenu  des  faits  Se  des 
engagemens  de  fon  capitaine  ;  mais  que  ce  n'eft  que  jufqu'à  concurrence  du 
navire  &  du  fret.  Infrà  art.  2,  tit.  8. 

D  d  d  ij  . 
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A  R  T  I  C  L  E     X. 

ÇEra  tenu  d'avoir  un  regiftre  ou  journal  coté  &  paraphé  en 
C5  chaque  feuillet  par  l'un  des  principaux  intéreffés  au  bâtiment, 
fur  lequel  il  écrira  le  jour  qu'il  aura  été  établi  maître ,  le  nom  des 
officiers  &  matelots  de  l'équipage  ,  le  prix  ck  les  conditions  de  leur 
engagement ,  les  payemens  qu'il  leur  fera ,  fa  recette  &  fa  dépenfe 
concernant  le  navire  ,  &  généralement  tout  ce  qui  regarde  le  fait 
de  fa  charge ,  ou  pour  raifon  de  quoi  il  aura  quelque  compte  à 
rendre  ,  ou  quelque  demande  à  faire. 

OUtre  le  regiftre  ou  journal  preferit  par  cet  article,  le  capitaine  doit 
encore  fuivant  l'ufage ,  avoir  un  journal  de  route  fur  lequel  il  fait  men- 
tion de  tout  ce  qui  lui  eft  arrivé  ou  qu'il  y  a  vu  de  remarquable  durant  le 
cours  de  fon  voyage. 

Mais  fur  ce  premier  regiftre  ou  journal,  il  n'eft  plus  néceflaire  qu'il  écrive 
le  jour  qu'il  a  été  établi  maître  ,  ni  les  noms  des  officiers  &  matelots  de  fon 
équipage,  non  plus  que  le  prix  &  les  conditions  de  leur  engagement,  &  les 
avances  qu'ils  ont  reçus  ;  parce  que  tout  cela  eft  conftaté  par  le  rôle  d'équi- 
page qui  leur  doit  être  délivré  par  le  Commiflaire  aux  Claffes  ,  &  dont  il  efl 
obligé  de  dépofer  un  double  en  forme  au  Greffe  de  l'Amirauté ,  fans  quoi  les 
Officiers  de  l'Amirauté  ne  lui  feroient  pas  délivrer  un  congé  &  les  autres  ex- 
péditions néceffaires  pour  fon  départ.  Article  8  du  Règlement  de  Strasbourg 
du  24  Octobre  168  1  ;  art.  18  &  19  ,  tit.  premier  ,  liv.  8  de  l'Ordonnance  de 
1689.  Cet  article  a  lieu  tout  de  même  pour  la  navigation  au  petit  cabotage. 
Art.  10  du  Règlement  du  23  Janvier  1727  ,  qui  en  cas  de  contravention,  af- 
fujettit  le  commis  à  la  délivrance  des  congés  à  une  amende  de  500  liv.  &  les 
Officiers  de  l'Amirauté  à  la  peine  de  l'interdiction. 

Du  refte  ,  comme  il  fait  aujourd'hui  les  fonctions  de  l'écrivain,  il  doit  ob- 
ferver  ce  qui  eft  preferit  à  ce  lujet  au  titre  de  l'écrivain  ci-après,  avec  les 
modifications  qui  y  feront  apportées. 


naaibffliHaftiHa:  : 


ARTICLE     XL 

I  toutefois  il  y  avoit  dans  le  navire  un  écrivain  chargé  ,  du  con- 
fentement  du  maître,  de  tenir  état  de  tout  le  contenu  en  l'article 
précédent ,  le  maître  en  fera  difpenfé. 

IL  n'eft  pas  d'ufage  d'établir  un  écrivain  fur  les  navires  marchands ,  c'eft 
une  dépenfe  que  les  propriétaires  &  armateurs  de  navires  ont  épargnée 
fuivant  la  faculté  que  cet  article  leur  en  a  laifTé  ;  car  en  difanty?  toutefois 
il  y  avoit  dans  U  navire  un  écrivain  y  c'eft  leur  avoir  permis  de  n'y  en  pas 
mettre. 
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Au  lieu  d'un  écrivain  en  titre ,  il  eft  tel  armateur  qui  place  fur  fon  navire 
un  directeur  de  la  cargaifon.  Alors  le  capitaine  eft  borné  à  la  conduite  du 
navire  &  au  foin  de  la  navigation. 

Quelquefois  aufli  on  lui  donne  un  affocié  ou  adjoint  à  la  vente  de  la  car- 
gaifon &  à  l'achat  des  effets  de  retour  ;  mais  l'expérience  a  affez  fait  voir  que 
les  chofes  n'en  vont  pas  mieux  ,  l'un  fe  déchargeant  fur  l'autre  des  fautes  qui 
peuvent  arriver. 


ARTICLE     XII. 

FAisons  défenfes  aux  maîtres  Se  patrons  de  charger  aucunes 
marchandifes  fur  le  tillac  de  leurs  vaifTeaux ,  fans  l'ordre  ou 
confentement  des  marchands ,  à  peine  de  répondre  en  leur  nom  de 
tout  le  dommage  qui  en  pourroit  arriver. 

ON  comprend  en  effet  que  des  marchandifes  fur  le  tillac  courent  trop  de 
rifques  dans  une  logue  navigation ,  &  même  dès  que  le  navire  eft  obligé 
de  prendre  le  large  ne  pouvant  plus  ranger  les  côtes.  Ainfi  c'eft  à  jufte  titre 
qu'il  eft  défendu  au  maître  ou  patron  ,  conformément  au  ch.  183  du  Confulat, 
de  charger  aucunes  marchandifes  fur  le  tillac,  û  ce  n'eft  du  confentement  ex- 
près des  marchands,  (lequel  confentement  doit  naturellement  être  prouvé  par 
écrit  fi  la  marchandife  excède  la  valeur  de  100  îiv.  )  fur  peine  de  répondre  en 
fon  nom  de  tout  le  dommage  qui  en  pourra  arriver. 

Dans  la  navigation  au  petit  cabotage  ,  cet  article  néanmoins  n'eft  pas  ob- 
fervé,  môme  à  l'égard  des  marchandifes  fujettes  à  être  extrêmement  avariées 
par  les  coups  de  mer.  Tous  les  jours  on  voit  des  facs  de  farine  chargés  à  Ma- 
rans  pour  cette  ville,  ou  pour  Rochefort,  foit  dans  des  bateaux  fans  pont , 
foit  fur  le  tillac  des  bateaux  pontés  ;  &  quoique  ces  farines  foient  fort  fou- 
vent  avariées  ,  l'ufage  de  les  charger  de  cette  manière  a  toujours  été  toléré  , 
en  confidération  que  s'il  en  étoit  autrement,  le  fret  de  ces  bâtimens  feroit 
beaucoup  plus  confidérable. 

Il  y  eut  une  conteftation ,  il  y  a  quelques  années,  au  Siège  de  l'Amirauté 
de  cette  ville,  au  fujet  de  quantité  de  facs  de  farine  qui  avoient  été  ainfî 
chargés  à  Marans  fur  le  tillac  d'un  bateau  ,  &  qui  avoient  été  jettes  à  la  mer 
pour  éviter  le  naufrage  du  bateau.  Ceux  dont  les  farines  avoient  été  chargées 
fous  le  pont,  prétendoient  qu'ils  étoient  difpenfés  de  contribuer  au  jet  de 
celles  qui  étoient  fur  le  tillac,  fe  fondant  fur  cet  article  &:  fur  le  treizième  du 
titre  8,  livre  3. 

Par  Sentence  du  2.S  Septembre  1747,  rendue  au  profit  de  René  Riquet,  Bou- 
langer ,  demeurant  à  Rochefort,  contre  Philippe- Fête  Narbonneau  le  jeune  , 
marchand  de  la  Motte  St.  Heraye  en  Poitou  ;  ledit  Narbonneau,  attendu  Fa 
notoriété  de  l'ufage  ,  fut  condamné  de  contribuer  au  jet  en  queftion  au  pro- 
rata de  la  valeur  des  quarante-fept  facs  de  minot  qu'il  a  voit  dans  le  bateau, 
conjointement  avec  les  autres  marchands  chargeurs ,  &  avec  le  propriétaire 
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du  bâtiment  pour  la  moitié  de  fa  valeur  &  du  fret.  Cette  Sentence  ,  dont  il 
n'y  a  point  eu  d'appel,  a  depuis  fervi  de  règle  en  pareil  cas. 


L 

port 


ARTICLE     XII L 

Es  maîtres  feront  tenus,  fous  peine  d'amende  arbitraire  d'être 
en  perfonne  dans  leur  bâtiment  lorfqu'ils  fortiront  de  quelque 
,  havre  ou  rivière. 


IL  a  été  déjà  obfervé  fur  l'article  8 ,  qu'à  l'exemple  du  capitaine  de  haut- 
bord  ,  le  maître  d'un  navire  marchand  doit  s'y  trouver  en  perfonne ,  lorf- 
qu  il  eft  queltion  de  le  mener  en  rade  ,  de  lui  donner  un  bon  mouillage  &  de 
le  mettre  en  fureté. 

Celui-ci  en  confirmant  la  propofition  ,  veut  qu'il  en  foit  de  même  Iorfqu'il 
s'agira  de  faire  fortir  le  bâtiment  de  quelque  port ,  havre  ou  rivière ,  &  cela 
à  peine  d'amende  arbitraire  contre  le  capitaine  qui  manquera  à  un  devoir  aufîi 
effentiel  ;  c'eft-à-dire  ,  que  l'amende  fera  plus  confidérable  félon  les  avaries  que 
le  navire  aura  fouffert ,  ce  qui  n'empêchera  pas  néanmoins  que  le  capitaine  ne 
foit  tenu  indéfiniment  des  dommages  &  intérêts  qui  en  feront  réfultés. 

Mais  le  navire  une  fois  en  rade  &  fur  (es  ancres  ,  le  maître  n'eft  point 
obligé  de  s'y  tenir  afïîduement,  en  quoi  il  diffère  du  capitaine  de  vaiffeau  du 
Roi,  qui,  fuivant  l'article  i6,tit.  7,  livre  premier  de  l'Ordonnance  de  1689, 
ne  peut  plus  le  quitter  pendant  la  nuit  ni  coucher  à  terre  ,  ou  fur  quelqu'autre 
vaiffeau  ,  à  peine  d'interdiction  ,  &  de  plus  grande  s'il  y  échet;  ce  qui  avoit 
déjà  été  ainfi  réglé  par  les  Ordonnances  particulières  des  30  Janvier  1668  , 
16  Mars  1669  &  6  Mars  1671. 

La  raifon  de  différence  efl,  que  le  Capitaine  du  haut-bord  ,  quoiqu'il  ne 
foit  pas  chargé  comme  celui  d'un  vaiffeau  marchand  ,  du  foin  de  veiller  au 
chargement  des  marchandifes ,  des  vituailles  &  de  tout  ce  qui  eft  néceffaire 
pour  l'équipement  du  navire,  eft  obligé  effentiellement  de  veiller  à  la  confer- 
vation  de  fon  vaiffeau  qui  eft  un  objet  autrement  précieux.  Malgré  cela  néan- 
moins ,  les  maîtres  vigilans  font  exacts  à  fe  rendre  coucher  à  bord  dès  qu'on 
a  commencé  de  charger  le  navire.  C'eft  aufïi  ce  que  recommande  le  droit 
Hanféatique  ,  titre  3  ,  article  3  ,  &  ubi  Kuricke  fol.  704.  idem  cafa  Régis 
difc.  2J9  n.  <%). 

Pour  le  temps  de  guerre ,  il  y  a  même  fur  cela  une  Ordonnance  du  24 
Août  17 12,  à  l'égard  des  vaiffeaux  en  rade.  Ce  qui  donna  lieu  à  cette  Or- 
donnance ,  c'eft  que  des  navires  avoient  été  enlevés  dans  la  rade  de  la  Rochelle 
par  des  corfaires. 

La  voici.  »  Sa  Majefté  étant  informée  que  des  corfaires  ennemis,  ont 
»  enlevé  dans  la  rade  de  la  Rochelle  plufieurs  navires  marchands  qui  étoient 
»  mouillés  ,  parce  qu'ils  n'avoient  à  bord  aucuns  Officiers  pour  les  défendre  ; 
r>  &  Sa  Majefté  eftimant  néceffaire  de  remédier  à  un  abus  aufïï  confidérable, 
i>>  qui  pourroit  entraîner  la  perte  du  commerce  maritime  s'il  n'y  étoit  pourvu, 
»  Sa  Majefté  a  ordonné  a  tous  capitaines  &  maîtres  de  navires  &  autres 
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»  officiers  fubalternes  de  coucher  à  bord  des  bâtimens  fur  lefquels  ils  fer- 
s  viront,  lorfqu'ils  feront  mouillés  dans  les  rades  ,  à  peine  de  perdre  leurs 
»appointemens  ck  d'être  mis  en  prifon  pendant  trois  mois.  Fait  Sa  Majefté 
^  très-expreffes  inhibitions  &  défenfes,  fous  les  mêmes  peines  aux  officiers 
»  fubalternes  de  fortir  defdits  navires  pendant  le  jour,  fans  permiffion  des 
»  capitaines  ou  maîtres.  Mande  &  ordonne  Sa  Majefté  à  Mr.  le  Comte  de 
»  Touloufe,  Amiral  de  France ,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  de  la  préfente 
»  Ordonnance  ,  &.  aux  Intendans  ,  Commiffaires  de  la  Marine  &  des  Gaffes  , 
«  &c  aux  Officiers  de  l'Amirauté  de  la  faire  lire,  enregistrer  ,  publier  &  afficher 
»  par-tout  où  befoin  fera.  Fait  à  Fontainebleau  le  24  Août  1712.  Signé  Louis. 
»  Et  plus  bas  ,  Phelypeaux.  Et  fceilé. 


ARTICLE     XIV. 

Êfendons  d'arrêter  pour  dettes  civiles  les  maîtres ,  pa- 
trons ,  pilotes  &  matelots,  étant  à  bord  pour  faire  voile  ,  fi 
ce  n'eit  pour  les  dettes  qu'ils  auront  contractées  pour  le  voyage. 

LA  faveur  du  commerce  maritime,  &  l'intérêt  que  tant  de  perfonnes  ont 
ordinairement  à  ce  que  le  voyage  d'un  navire  ne  foit  pas  retardé ,  exigeoient 
naturellement  qu'il  ne  fût  pas  en  effet  retardé  par  un  intérêt  purement  civil , 
particulier  &  non-privilégié  ;  &  c'eft  à  quoi  cet  article  a  pourvu  conformé- 
ment à  la  loi  3  ,  cod  de  naviculariis ,  à  la  loi  unique,  cod.  de  nundinis ,  &  plus 
particulièrement  fur  l'article  6  de  l'Ordonnance  de  Wisbuy ,  qui  eft  conçu  en 
ces  termes.  //  ejl  inhibé  d'arrêter  &  prendre  prifonnier  le  maître ,  le  pilote  ou  ma- 
telots dans  le  navire  pour  dette  civile  ,  lorfqu  ils  font  prêts  de  faire  voile  :  mais , 
eft-il  ajouté,  le  créancier  pourra  faire  exécuter  ,  faijtr  &  vendre  ce  qu'il  trouvera 
dans  le  navire  appartenant  à  fon  débiteur. 

Cela  avoit  déjà  auffi  été  jugé  de  la  forte  au  Parlement  de  Paris,  par  Arrêt 
du  2  Mai  1 345  ,  rapporté  par  Laurent  Bouchel  dans  fa  bibliothèque  du  droit 
François  ,  verbo ,  commandement  de  payer;  cet  Arrêt  ayant  déclaré  nulle  &C 
tortionnaire  la  capture  d'un  débiteur  dans  un  navire  pour  dett^  civile,  quajî,, 
dit  l'auteur,  interpellants  non  opportuno  loco.  idem  le  ch.  275  du  Confulat,  6c 
Kuricke  queft.  27,  pag.  885  ,  avec  les  autorités  qu'il  cite. 

Il  eft  à  obferver  néanmoins  que  toutes  ces  autorités  ne  regardent  préci- 
fément  que  l'Arrêt  &  empnfonnement  fait  dans  le  navire  chargé  &C  prêt  à 
faire  voile;  ainfi  fuivant  la  maxime  ,  exceptio  fnnut  régulant  in  cceteris,  il  eft 
naturel  de  conclure,  que  l'Arrêr  en  toute  autre  circonftance  peut  être  vala- 
blement fait.  Je  croirois  pourtant  que  ces  mors,  étant  abord,  ne  doivent 
pas  tellement  être  pris  à  la  lettre  qu'ils  ne  puiffent  s'entendre,  du  cas  des 
dernières  chaloupes,  011  le  capitaine  s'embarque  avec  le  refte  de  fes  gens; 
&  qu'ainfi  qu'ils  foient  déjà  embarqués  dans  ces  chaloupes  ,  ou  qu'ils  foient 
encore  fur  le  quai  à  ce  deffein  ,  ils  ne  peuvent  être  arrêtés  pour  dette 
civile  ,  attendu  que  dans  ces  circonftances ,  c'eft  tout  comme  s'ils  étoient 
à  bord. 
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Mais  comme  la  défenfe  n'eft  faite  que  pour  les  dettes  civiles  ,  ce  fera  toute 
autre  chofe  ,  s'il  s'agit  de  crime  ou  d'une  dette  qui  procède  de  crime.  De 
manière  que  le  capitaine  ou  le  matelot  pourra  être  arrêté  à  bord  en  quelque 
temps  que  ce  foit ,  non-feulement  en  vertu  d'un  décret  de  prife  de  corps  ; 
mais  encore  en  conféquence  ou  d'une  provifion  décernée  contre  lui ,  ou  d'une 
Sentence  qui  l'aura  condamné  au  payement  d'une  fomme  pour  réparation 
civile  ,  ou  enfin  d'une  condamnation  aux  dépens  ,  foit  qu'ils  tiennent  lieu 
d'intérêts  civils  ou  autrement,  le  tout  en  matière  criminelle. 

Notre  article  excepte  aufîi  en  matière  civile  ,  les  dettes  contractées  pour 
raifon  du  voyage  ,  &C  cela  parce  que  ces  dettes  font  privilégiées  &  provifoires, 
telles  que  font  celles  caufées  pour  hardes  &  vêtemens  achetés  à  l'occafion  du 
voyage,  ou  pour  achat  d'effets  &  marchandées  payables  comptant. 

Je  ne  parle  point,  en  ce  qui  concerne  les  officiers  mariniers  ôc  matelots, 
de  dettes  qu'ils  auront  contractées  pour  dépenfe  de  bouche  faite  au  cabaret, 
parce  que  de  tout  temps  il  a  été  défendu  aux  taverniers  ou  hôteliers  de 
donner  à  manger  chez  eux  ou  de  prêter  de  l'argent  aux  mariniers  ,  fans  le 
confentement  du  maître  ou  capitaine  qui  en  aura  répondu  ,  fur  peine  de 
perdre  la  nourriture  qu'ils  leur  auront  fournie,  &  l'argent  qu'ils  leur  auront 
prêté.  Ordonnance  de  1555  ?  &  article  63  de  celle  1584.  Supràliv.  premier 
tit.  12,  art.  9. 

Il  ne  pourroit  donc  y  avoir  que  la  dépenfe  par  eux  faite  pour  leur  nourri- 
ture avant  leur  engagement  qui  tut  à  leur  charge;  mais  outre  qu'il  n'y  auroit 
pas  à  ce  fujet  de  contrainte  par  corps  contre  eux  ;  c'eft  que  dans  ces  occafions 
le  maître  ne  manque  guère  de  payer  pour  eux  cette  dépenfe ,  à  déduire  fur 
leurs  avances. 

Quant  à  la  dépenfe  du  maître  ou  capitaine ,  tant  pour  fa  nourriture  que 
pour  celle  des  gens  de  fon  équipage ,  il  n'eft  pas  douteux  qu'il  ne  puiffe  être 
condamné  par  corps  de  la  payer ,  &  que  faute  de  payement  il  ne  puiffe  être 
arrêté  &  conftitué  prifonnier;  mais  ce  ne  fera  jamais  un  fujet  de  retardement 
pour  un  voyage  de  long  cours,  parce  que  en  pareille  circonftance,  le  pro- 
priétaire ou  l'armateur  payera  fur  le  champ  ou  répondra  de  la  dette,  fauf  à 
contefter  au  retour  du  navire  ,  entre  fon  capitaine  &  lui,  fur  le  point  de  fa- 
voir  qui  d'eux  deux  en  fera  tenu. 

Sur  quoi  eft  à  remarquer  qu'il  eft  de  règle  ,  que  dès  que  l'armateur  à 
commencé  de  nourrir  l'équipage  à  bord  ,  ce  qu'on  appelle  y  faire  bouillir  la. 
marmite  ou  chaudière  ,  il  ne  doit  plus  être  permis  au  capitaine  ni  aux  gens 
de  l'équipage  de  prendre  des  repas  à  l'auberge  ou  au  cabaret,  lorfqu'ils 
viennent  à  terre  ,  même  pour  le  fervice  du  navire  ,  fans  le  confentement 
de  l'armateur,  qui  fans  cela  demeureroit  doublement  chargé  de  leur  nour- 
riture. 

Ainfi  fi  le  capitaine,  s'écartant  de  cette  règle,  donne  lieu  à  une  action  pour 
le  payement  de  cette  dépenfe  furperflue,  faite  contre  le  gré  de  l'armateur, 
l'événement  retombera  fur  lui  ;  &  même  étant  affigné  avant  fon  départ  con- 
jointement avec  l'armateur,  comme  c'eft  l'ordinaire,  il  fera  feul  condamné, 
s'il  ne  juftifie  qu'il  n'a  agi  que  du  confentement  de  l'armateur. 

Mais  les  cabaretiers  ,  bien  confeillés  ,  attendent  que  le  navire  foit  parti 
pour  attaquer  l'armateur ,  comme  tenu  des  faits  de  fon  capitaine  ;   parce 

qu'alors 
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qu'alors  étant  incertain  fi  le  capitaine  a  tort ,  on  a  coutume  de  condamner  par 
provifion  l'armateur  de  payer  ,  fauf  à  répéter  de  fa  part  fur  les  appointemens 
du  capitaine  s'il  fe  trouve  dans  le  cas  de  fupporter  cette  depenfe  en  fon  nom  ; 
à  l'effet  de  quoi  il  demeure  fubrogé  au  privilège  du  cabaretier  ou  autre  qui  a 
fourni  la  nourriture  ,  le  cas  arrivant. 

Il  faut  avouer  néanmoins  qu'on  ne  voit  s'élever  des  difcufïions  de  cette  na- 
ture que  lorfque  la  dépenfe  paroît  forte  &  affeétée  de  la  part  du  capitaine; 
fans  cela  en  effet  un  armateur  auroit  mauvaife  grâce  à  fe  plaindre. 

Une  dernière  obfervation  à  faire  fur  cet  article,  eft  que  comme  il  ne  dé- 
fend que  l'arrêt  &  Femprifonnement  du  débiteur  à  bord  ,  rien  n'empêche  le 
créancier  ayant  un  titre  exécutoire,  de  procéder  par  voie  de  faifie  &  exécu- 
tion fur  les  effets  de  fon  débiteur  ,  étant  dans  le  navire  ,  conformément 
à  l'article  6  de  l'Ordonnance  de  Wisbuy  déjà  cité  ;  ce  qui  doit  s'entendre  tou- 
tefois, d'effets  autres  que  fes  hardes  &  fes  armes  ,  puifque  ce  feroit  l'arrêter 
indireâement  que  de  le  priver  des  fecours  dont  il  ne  peut  fe  pafler  dans  le 
voyage. 

Cela  ne  regarde  donc  que  les  effets  &  les  marçhandifes  ;  &  alors  ,  parce 
que  le  créancier  ne  peut  pas  avoir  plus  de  droit  que  fon  débiteur,  il  n'aura 
la  faculté  de  faire  enlever  les  effets  &  marçhandifes  du  navire  qu'en  payant 
la  moitié  du  fret  par  préalable ,  fuivant  l'article  6  du  titre  du  fret  ou  nolis  , 
fauf  à  lui  à  faire  fupporter  à  fon  débiteur  la  fomme  qu'il  aura  payée  à  ce 
fujet. 


L 


ARTICLE     XV. 


E  maître  avant  que  de  faire  voile,  prendra  l'avis  des  pilote, 
contre-maître  &  autres  principaux  de  l'équipage. 

CE  que  preferit  cet  article  a  été  pratiqué  de  tout  temps  fuivant  les  Us 
&  Coutumes  de  la  mer,  &  rien  n'eft  plus  jufte. 
La  difpofition  de  l'article  2  des  Jugemens  d'Oleron  fur  ce  fujet  mérite  d'être 
ici  rapportée  ;  la  voici. 

»  Si  une  nef  eft  en  un  havre,  &  elle  demeure  pour  attendre  fon  fret  & 
m  fon  temps,  quand  vient  à  fon  départir,  le  maître  doit  prendre  confeil 
»  avec  fes  compagnons,  &  leur  dire  :  Seigneurs ,  que  vous  haifh  ce  temps  (que 
»  vous  femble  ce  temps)  aucuns  y  aura  qui  diront,  ce  temps  n'eft  pas  bon  , 
»  car  il  eft  nouvellement  venu,  &  le  devons  laiffer  raffeoir  :  &  les  autres 
»  diront,  le  temps  eft  bel  &  bon.  Lors  le  maître  eft  tenu  de  foi  accorder 
m  avec  la  plus  grande  partie  des  opinions  de  fes  compagnons;  &  s'il  faifoit 
»  autrement,  &  la  nef  fe  perdoit,  il  eft  tenu  de  rendre  la  nef  ou  la  fomme 
f   »  qu'elle  fera  prifée ,  s'il  a  de  quoi. 

*       De  même  &  en  moins  de  paroles  l'art.  14  de  l'Ordonnance  de  Wisbuy. 
Le  Commentateur  a  pris,  fans  en  rien  dire  à  fon  ordinaire  ,  des  notes  fur 
ce  jugement  d'Oleron ,  ce  qu'il  a  obfervé  fur  le  préfent  article. 

Par  les  articles  1  &  2  ,  du  titre  du  jet ,  le  maître  doit  tout  de  même  pren- 
Tome  h  E  e  e 
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dre  l'avis,  tant  des  marchands  que  de  fon  équipage;  &  il  en  faut  dire  autant 
de  toute  circonftance  où  il  y  a  quelque  réfolution  importante  à  prendre.  De 
forte  que  s'il  agit  &  fe  détermine  contre  l'avis  commun ,  il  fe  rend  refpon- 
fable  de  tous  les  dommages  &  intérêts  qui  en  réfukeront;  &  fuivant  les  cir- 
conftances  il  pourra  à  ce  fujet  être  pourfuivi  à  l'extraordinaire  pour  lui  faire 
fubir  la  jufte  peine  de  fa  témérité. 


ARTICLE     XVI. 

SEra  tenu,  avant  que  de  fe  mettre  en  mer,  de  donner  au  Greffe 
de  l'Amirauté  du  lieu  de  Ton  départ,  les  noms,  furnoms  &  dé- 
meure des  gens  de  fon  équipage,  des  pafTagers  &  des  engagés  pour 
les  ifles,  ck  de  déclarer  à  fon  retour  ceux  qu'il  aura  ramenés,  ck 
les  lieux  où.  il  aura  laifTé  les  autres. 

L 'Obligation  impofée  au  capitaine  par  cet  article  ,  conformément 
aux  47  &  66  de  l'Ordonnance  de  1584,  de  donner  avant  fon  départ  au 
Greffe  de  l'Amirauté  un  état  contenant  les  noms,  furnoms  ck  demeure  des 
gens  de  fon  équipage,  &c.  fe  remplit  aujourd'hui,  &  depuis  long-temps, 
au  moyen  du  rôle  d'équipage  qu'il  eft  obligé  de  prendre  au  bureau  des  clafles  , 
ôk  dont  il  doit  dépofer  un  double  au  Greffe  de  l'Amirauté,  comme  il  a  été 
obfervé  fur  l'article  10  ci-deffus. 

Ce  rôle  d'équipage,  outre  les  noms,  furnoms  ek  demeure  du  capitaine, 
des  officiers  ,  des  matelots  ,  des  novices  &  des  moufles  ,  fait  mention 
encore  de  leur  fignalement ,  de  la  quotité  de  leurs  appointemens ,  gages 
ou  loyers,  des  mois  qui  leur  ont  été  payés  pour  avances,  &  de  la  rete- 
nue qui  a  été  faite  fur  chacun  des  dix  deniers  pour  livre  au  profit  des  inva- 
lides ;  les  paflagers  enfin  ck  les  engagés  pour  les  ifles  y  font  auflî  exactement 
marqués. 

Par  l'article  premier  du  Règlement  du  8  Mars  1722,  il  eft  défendu  aux 
capitaines  d'embarquer  aucun  matelot  qui  ne  foit  compris  dans  le  rôle  d'équi- 
page ;  de  même  à  l'égard  des  paflagers  par  l'article  3,  le  tout  à  peine  de 
60  liv.  d'amende  pour  chaque  matelot  ou  paflager,  (pareilles  défenfes  aux 
pêcheurs  ;  Règlement  du  31  Août  1722;  )  &  l'article  2  leur  défend  tout  de 
même  de  débarquer  aucun  matelot  ck  d'en  prendre  un  autre  à  fa  place  fans 
faire  faire  mention  de  ce  changement  au  bureau  des  ClafTes,  fous  pareille 
peine  de  60  livres  d'amende  pour  chaque  matelot  débarqué  &  remplacé. 
Toutes  ces  difpofitions  ont  été  renouvellées  par  la  Déclaration  du  Roi  du 
18  Décembre  1728,  article  1,2  3  &  4,  avec  augmentation  de  l'amende 
jufqu'à  200  livres  pour  le  cas  où  le  capitaine  congédieroit  un  matelot  en 
pays  étranger  fans  l'aveu  du  Conful  ou  fon  repréfentant.  Il  y  a  aufli  pour  les 
colonies  l'article  5  du  Règlement  du  19  Mai  1745:  V.  l'article  du  titre  des 
Matelots. 

Il  y  faut  joindre  l'article  28  du  Règlement  du  22  Juin  1753  »  &  l'Ordon- 
nance du  13  Avril  1757 ,  qui  a  étendu  cette  police  aux  armemens  en  courfe  3 
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à  peine  contre  le  capitaine  qui  aura  embarqué  des  matelots  &  autres  gens  de 
mer,  fans  les  avoir  fait  infcrire  fur  le  rôle  d'équipage  ,  d'être  aufli-tôt  privé 
du  commandement  du  navire,  fans  pouvoir  être  employé  dans  le  même  na- 
vire fous  quelque  dénomination  que  ce  puifle  être. 

Par  rapport  aux  engagés  pour  les  voyages  aux  ifles  de  l'Amérique;  avant 
cette  Ordonnance,  aux  termes  de  celle-  du  10  Décembre  1670,  confirmée 
par  Arrêt  du  Confeil  du  30  du  même  mois,  il  falloit  charger  fur  chaque 
vaifleau  deftiné  pour  les  ifles  ,  deux  cavales  ou  deux  vaches  ou  deux  ânefles. 
Par  autre  Arrêt  du  Confeil  du  22  Janvier  1671,  cette  obligation  avoit  été 
reftreinte  à  chaque  navire  de  100  tonneaux  &  au-deffus  ,  allant  à  l'Améri- 
que. A  l'égard  des  navires  au-deflbus  de  100  tonneaux,  il  y  avoit  obliga- 
tion d'embarquer  deux  engagés  au  lieu  &  place  de  chacune  cavale  ou  vache; 
&  par  autre  Arrêt  du  4  Juin  de  la  même  année  1671  ,  les  armateurs  furent 
déchargés  de  cette  obligation  ,  &  fournis  feulement  à  condition  de  porter 
aux  ifles  une  certaine  quantité  de  farines,  fuivant  les  befoins  que  ces  colo- 
nies en  avoient.  Mais  comme  la  Compagnie  des  Indes  Occidentales  qui 
fubfiftoit  encore,  n'ayant  été  fupprimée  que  par  Edit  du  mois  de  Décem- 
bre 1674,  avoit  le  commerce  exclufif  des  ifles  de  l'Amérique  ,  les  particu- 
liers pour  y  aller  trafiquer  continuèrent  d'être  aflïijettis  à  prendre  une  per- 
mifîion  de  cette  Compagnie,  fuivant  l'Arrêt  du  Confeil  du  10  Septembre 
1668;  &  cette  Compagnie  n'accordoit  cette  permifïïon  qu'à  des  conditions 
trop  onéreufes  au  commerce  pour  que  le  Gouvernement  n'y  fît  pas  at- 
tention, 

Ces  conditions  en  effet  étoient  que  les  armateurs  dévoient  payer  6  livres 
par  tonneau  au  départ ,  &  5  pour  cent  en  nature  des  marchandifes  d-e  retour. 
Le  droit  de  6  liv.  par  tonneau  fut  fupprimé  par  Arrêt  du  Confeil  du  9  Dé- 
cembre 1669,  laifîant  fubfifter  celui  de  5  pour  cent  des  marchandifes  de  re- 
tour ,  qui  fut  enfin  réduit  par  autre  Arrêt  du  Confeil  du  4  Juin  167 1  ,  à  trois 
pour  cent.  Ce  droit  de  trois  pour  cent  eft  refté  dû  depuis  la  fuppreffion  de 
cette  Compagnie  ,  &  il  fe  perçoit  encore  aujourd'hui  au  profit  du  Roi  fous 
le  titre  de  domaine  d'Occident. 

Après  la  fuppreflion  de  la  Compagnie  ,  le  commerce  aux  ifles  de  l'Amé- 
rique demeura  libre;  mais  divers  abus  s'y  étant  gliffés,  &  fur-tout  le  com- 
merce étranger  s'y  étant  introduit  durant  la  grande  guerre  terminée  par 
la  paix  de  Rifwik;  Louis  XIV.  pour  y  remédier  jugea  qu'il  étoit  nécef- 
faire  de  porter  le  Règlement  du  20  Août  1698  ,  qui  entr 'autres  difpofi- 
tions ,  ordonna  article  premier  ,  que  nul  vaifleau  ne  pourroit  aller  à  l'A- 
mérique qu'en  vertu  d'un  pafle-port  de  la  Cour  ,  qui  ne  feroit  expédié 
que  fur  un  certificat  des  Officiers  de  l'Amirauté  du  port  où  le  vaifleau 
feroit  en  armement  ,  &  qu'à  certaines  autres  conditions.  Ce  pafle-port 
s'expédioit  en  écriture  à  la  main  &  étoit  envoyé  au  Receveur  du  bureau  des 
Fermes  pour  en  faire  exécuter  les  conditions  qui  avoient  rapport  aux  droits 
du  Roi. 

Mais  indépendamment  de  ce  pafleport,  le  capitaine  du  navire  étoit  obligé 
de  prendre  un  congé  au  bureau  de  M.  l'Amiral  ;  &  ces  deux  pafle-ports 
étoient  enregiftrés  conjointement  au  Greffe  de  l'Amirauté  du  lieu  de  l'ar- 
mement. 

E  e  e  ij 
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Cet  ordre  fubfifîa  jufqu'àl'Edit  du  mois  de  Février  17 16,  portant  qu'à  Fav«^ 
nîr  les  capitaines  de  navires  ne  feroient  plus  obligés  d'obtenir  des  parle-ports 
de  la  Cour,  6k  qu'il  leur  fuffiroit  de  prendre  des  congés  de  l'Amiral  pour  ces 
fortes  de  voyages  comme  pour  les  autres  ,  aux  pays  où  il  n'y  auroit  point 
interdiction  de  commerce  ;  difpenfe  qui  a  voit  déjà  été  accordée  provifoirement 
quelque  temps  auparavant.  Lettre  de  M.  l'Amiral  du  23  Octobre  17 1  5 .  Cet 
Edit  de  1716  a  été  rapporté  ci-defius  fur  le  titre  des  congés. 

Par  l'article  premier  des  Lettres-patentes  du  mois  d'Avril  1717,  Sa  Majefté 
a  nommé  6k  fixé  le  nombre  des  villes  6k  ports  de  mer  du  Royaume  où  les 
vaifTeaux  pourront  être  armés  pour  les  ifles  6k  colonies  Françoifes,  qui  font 
Calais ,  Dieppe  ,  le  Havre  ,  Rouen  ,  Honfleur,  Saint  Malo,  Morlaix,  Brefi, 
Nantes ,  la  Rochelle  ,  Bourdeaux  ,  Bayonne  6k  Cette.  Ce  n'eft  que  dans  ces 
ports  là  qu'il  eft  permis  d'équiper  6k  expédier  des  navires  pour  l'Amérique, 
Marfeille,  Dunkerque  6k  Vannes  ont  depuis  néanmoins  obtenu  le  même  pri- 
vilège par  autres  Lettres-patentes  des  mois  de  Février  17 19  6k  Oclobre  1721, 
confirmées  par  Arrêt  du  Confeil  du  3  Septembre  1726.  Autre  Arrêt  du  Confeil 
du  21  Décembre  1728  pour  Vannes;  autre  encore  du  8  Juin  1756 ,  pour  Li- 
bourne  6k  Cherbourg. 

L'article  2  de  ces  mêmes  Lettres-patentes  de  1717,  porte  que  les  négo- 
cians  qui  armeront  des  vaiffeaux  dans  ces  ports,  feront  leur  fourniflion  an 
greffe  de  l'Amirauté  ,  par  laquelle  ils  s'obligeront  fur  peine  de  10000  liv.  d'a- 
mende de  faire  revenir  leurs  navires  directement  dans  le  port  de  leur  départ^, 
fauf  le  cas  de  relâche  forcé,  ou  autre  accident  imprévu  qui  fera  juftifié  par 
procès-verbaux;  de  laquelle  foumiffion  il  doit  être  fourni  une  expédition  au 
bureau  des  fermes,  fans  quoi  le  permis  de  charger  ne  feroit  pas  accordé.  Mais 
dans  la  dernière  guerre  l'exécution  de  cet  article  2  fut  fufpendue  ,  6k  il  fut  per- 
mis aux  armateurs  de  faire  retourner  leurs  navires  en  tel  port  du  Royaume 
qu'ils  jugeroient  à  propos.  Arrêt  du  Confeil  du  20  Avril  1744 ,  qui  ordonna  au 
furplus  que  cet  article. 2  feroit  exécuté  félon  fa  forme  6k  teneur,  auffi-tôt  que 
la  guerre  feroit  finie.  De  forte  qu'à  la  paix  la  formalité  a  été  rétablie.  Mais  le 
Roi  par  des  confidérations  particulières  ,  accorde  quelquefois  aux  armateurs 
la  difpenfe  de  ce  même  article  en  les  relevant  de  leur  foumiffion  ;  ce  qui  après 
s'être  fait  d'abord  par  Arrêts  du  Confeil  fur  Requêtes  de  la  part  de  ces  arma- 
teurs,  ne  fe  fait  plus  depuis  quelques  années,  que  par  un  ordre  du  Roi  dont 
le  Miniftre  donne  avis  aux  Officiers  de  l'Amirauté.  Depuis  à  l'occafion  des 
circonftances  qui  annonçoient  la  guerre  avec  les  Anglois  ,  le  Roi  a  auffi  accor- 
dé une  difpenie  générale  de  l'exécution  de  cet  art.  2.  Ordre  deSaMajefté  no- 
tifié par  la  lettre  de  M.  Machault  du  19  Avril  iy)6. 

Il  faut  auffi  avant  de  mettre  un  vaifîeau  en  armement  pour  l'Amérique ,  de 
même  pour  toute  autre  navigation,  que  l'armateur  déclare  devant  les  Offi- 
ciers de  l'Amirauté  que  le  navire  lui  appartient  en  tout  ou  en  partie  ;  ck  dans 
le  cas  qu'il  n'y  a  qu'une  portion,  qu'il  la  ûxe  avec  énoneiation  fpécifique  que 
les  autres  portions  appartiennent  à  tels  ék  tels,  tous  François  fans  qu'aucun 
étranger  y  ait  part  directement  ou  indirectement;  le  tout  conformément  à  l'Or- 
donnance du  22  Mai  1671  ,  au  Règlement  du  24  Octobre  168 1  ,  art.  4  6k  5  , 
aux  Lettres-patentes  du  17  Janvier  1703  ?  au  Règlement  du  premier  Mars  17 16 
<&  à  l'Ordonnance  du  18  Janvier  17 17. 
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C'eft  ce  qu'on  appelle  la  déclaration  de  propriété  du  vaiffeau.  Bien  des  gens 
fe  font  mal  trouvés  pour  l'avoir  omiie  ou  pour  ne  l'avoir  pas  faite  avec  fincé- 
rité,  lorfqu'il  a  été  queftion  du  recouvrement  des  afTurances  dans  la  dernière 
guerre  ,  fur-tout  contre  les  étrangers  qui  font  ordinairement  fcrupuleux  obfer- 
vateurs  des  règles. 

Il  eft  à  obferver  néanmoins  à  ce  fujet  que  cette  déclaration  une  fois  faite , 
vaut  tant  pour  ce  voyage  que  pour  les  fubféquens  ,  à  moins  qu'il  ne  furvienne 
quelque  changement  dans  les  co-propriétaires  ,  auquel  cas  il  faut  une  nouvelle 
déclaration  relative  aux  changemens,  fans  quoi  le  vaiffeau  eft  réputé  appar- 
tenir aux  mêmes  intéreffés  déclarés  d'abord. 

Pour  revenir  aux  engagés ,  jugés  néceffaires  dans  le  principe  pour  peupler  & 
fortifier  les  colonies  ;  dès  que  la  paix  deRifwik  eut  rendu  la  liberté  au  com- 
merce, Louis  XIV.  fe  détermina  à  rétablir  l'ufage  d'y  faire  porter  des  enga- 
gés. Dans  cette  vue  il  rendit  une  Ordonnance  le  19  Février  1698  ,  portant  qu'à 
l'avenir,  fur  tous  les  vaifleaux  qui  feroient  expédiés  pour  les  ifles  Françoifes 
de  l'Amérique  ,  il  y  auroit  des  engagés  ;  favoir ,  trois  fur  ceux  de  60  tonneaux 
6c  au-deffous ,  quatre  fur  ceux  de  60  jufqu'à  100  tonneaux,  &  6  fur  ceux  au- 
deffus  de  100  tonneaux,  avec  cette  exception  néanmoins,  que  fi  parmi  ces 
engagés,  il  y  en  avoit  qui  fiiffent  quelque  métier  ils  pafieroient  pour  deux  , 
en  confidération  de  l'utilité  qu'ils   pourroient  apporter  aux  colonies. 

Par  autre  Ordonnance  du  8  Avril  1699,  il  fut  réglé  que  ces  engagés  ne  pour- 
roient être  admis  qu'ils  n'euffent  l'âge  de  18  ans,  &  qu'ils  ne  fuflent  en  état  de 
travailler.  A  l'égard  du  terme  de  leur  engagement  il  fut  fixé  à  trois  ans  en  rap- 
pellant  l'ancien  ufage  interrompu  par  l'Arrêt  du  Confeil  du  28  Février  1670, 
qui  avoit  réduit  le  temps  de  l'engagement  à  18  mois. 

La  grande  guerre  qui  furvint  quelque  temps  après ,  ne  permettant  aux  ar- 
mateurs de  trouver  des  engagés  que  très-difficilement ,  par  autre  Ordonnance 
du  17  Novembre  1706,  ils  furent  difpenfés  d'en  envoyer  aux  ifles ,  durant  le 
relte  de  la  guerre  ,  à  condition  de  payer  néanmoins  entre  les  mains  du  Tréfo- 
rier  de  la  Marine  lafomme  de  60  liv,  pour  chaque  engagé  qu'ils  n'embarque- 
roient  pas  dans  leurs  navires  ;  difpenfe  qui  a  été  renouvellée  durant  la  dernière 
guerre,  même  fans  payer  les  60  liv.  &  cela  en  confidération  de  l'induit  que 
payoient  les  vaifleaux  fous  convoi.  Lettre  de  M.  le  Comte  de  Maurepas  du 
18  Janvier  1748  ;  mais  à  la  paix  les  chofes  ont  été  remifes  fur  le  pied  qu'elles 
étoient  avant  la  guerre. 

Malgré  cette  difpenfe  accordée  par  l'Ordonnance  du  17  Novembre  1706, 
des  armateurs  ayant  continué  d'envoyer  des  engagés,  mais  d'une  qualité  peu 
propre  à  fupporter  le  changement  d'air  &  de  nourriture  ,  aufîi-bien  que  les 
travaux  auxquels  ils  étoient  deflinés;  par  autre  Ordonnance  du  3  Août  1707, 
il  fut  réglé  que  les  engagés  auroient  au  moins  18  ans,  &  ne  feroient  pasau- 
defTus  de  l'âge  de  40  ans  ;  qu'ils  feroient  aufli  de  la  taille  au  moins  de  4  pieds, 
&  en  état  de  travailler;  que  la  reconnoiffance  en  feroit  faite  par  les  Officiers 
de  l'Amirauté  des  ports  où  les  bâtimens  feroient  expédiés ,  lelquelles  rejette- 
roient  ceux  qui  ne  feroient  pas  de  la  qualité  requife  &  qui  ne  leur  paroîtroie>nt 
pas  de  bonne  complexion  ;  ce  qui  a  été  preferit  de  nouveau,  tant  par  le  Ré^ 
glement  du  16  Novembre  1716,  que  par  celui  du  15  Novembre  1728,  art.  3 
&  4  du  tit.  premier.  La  même  Ordonnance  de  1707,  fournit  les  capitaines  au 
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payement  de  la  Comme  de  60  liv.  pour  chaque  engagé  qui  n'auroit  pas  été 
fourni  ou  qui  auroit  été  rebuté  aux  ifles  de  l'Amérique ,  &  en  outre  à  une 
amende  de  1000  liv.  pour  la  contravention. 

A  la  paix  d'Utrecht,  la  difpenfe  ayant  ceffé ,  l'obligation  de  porter  des  en- 
gagés aux  ifles  de  l'Amérique  redevint  générale  comme  avant  l'Ordonnance 
du  17  Septembre  1706;  &  jufque-là  il  n'étoit  encore  point  queftion  du  Ca- 
nada; mais  comme  cette  colonie  n'avoit  pas  moins  befoin  d'engagés  que  les 
autres  ,  pour  les  travaux  qu'il  y  avoit  à  y  faire  ,  intervint  l'Ordonnance  du  20 
Mars  1714  qui  ordonna  qu'à  l'avenir  les  vaiffeaux  défîmes  pour  le  Canada, 
autrement  Nouvelle  France,  y  porteroient  des  engagés  de  la  même  manière 
que  ceux  qui  a  voient  leur  destination  pour  les  ifles  de  l'Amérique,  ce  qui  fut 
renouvelle  par  le  Règlement  du  16  Novembre  1716,  revêtu  de  Lettres-paten- 
tes du  même  jour  enregistrées  au  Parlement  le  22  Décembre  fuivant. 

L'exécution  en  fut  néanmoins  fufpendue  peu  après,  par  commutation  pen- 
dant quelque  temps,  &  voici  à  quelle  occafion. 

La  grande  réforme  faite  dans  les  troupes  après  la  paix  d'Utrecht,  ayant  fur- 
chargé  le  Royaume  d'une  grande  quantité  de  vagabonds  ou  gens  inutiles;  M. 
le  Duc  d'Orléans  ,  Régent  du  Royaume  ,  donna  différens  ordres  pour  faire  paf- 
fer ces  vagabonds  aux  colonies,  fur-tout  à  la  Louifiane,  fur  les  vaiffeaux  mar- 
chands ,  où  ils  tenoient  lieu  d'engagés.  Lettre  de  M.  l'Amiral  du  premier  Juillet 
1710.  Mais  parce  qu'il  en  défertoit  beaucoup  par  la  collufion  des  armateurs 
ou  de  leurs  capitaines  ,  le  Roi  rendit  une  Ordonnance  le  14  Janvier  1721,  por- 
tant que  les  capitaines,  du  bord  defquels  fe  fauveroient  des  prifonniers  dans 
le  port  de  leur  départ ,  feroient  tenus  d'en  embarquer  le  double  par  rempla- 
cement à  peine  de  60  liv.  d'amende  pour  chaque  prifonnier  qu'ils  auroient  dû 
rembarquer,  &  qu'ils  feroient  condamnés  en  pareille  amende  pour  chaque 
prifonnier  qui  fe  fauveroit  dans  les  ports  où  ils  pourroient  relâcher. 

Par  une  autre  Ordonnance  du  20  Mai  de  la  même  année  172 1 ,  il  fut  per- 
mis aux  armateurs  ,  auxquels  par  ordre  du  Roi  il  ne  feroit  point  confié  de  paf- 
fagers  pour  les  conduire  aux  colonies,  de  payer  entre  les  mains  du  Tréfo- 
rier  de  la  marine  60  liv.  pour  chaque  engagé,  que  parce  moyen  ils  étoient 
difpenfés  d'embarquer.  Mais  cesarrangemens  n'étant  que  provifionnels  &  paf- 
fagers,  on  en  revint  peu  de  temps  après  à  l'exécution  du  Règlement  déjà  cité, 
du  16  Novembre  1 7 16,  qui eft  encore  aujourd'hui  la  loi  fubfiftante  à  cet  égard, 
à  quelques  changemens  près  qui  y  ont  été  faits  par  le  dernier  Règlement  du 
15  Novembre  1728. 

En  interprétation  de  l'Ordonnance  du  19  Février  1698,  aux  termes  de  la- 
quelle, un  engagé  ayant  un  métier  devoit  paffer  pour  deux  ;  ce  qui  avoit  été 
confirmé  purement  &  Simplement  par  celle  du  20  Mars  17 14  concernant  le 
Canada  ;  en  interprétation ,  dis-je ,  de  ces  Ordonnances ,  l'article  6  ,  tit.  pre- 
mier dudit  Règlement  de  1716,  a  exigé  que  ce  fut  un  métier  utile  pour  les 
colonies  ,  tel  que  celui  de  maçon  ,  tailleur  de  pierre,  forgeron,  ferrurier, 
menuifier,  tonnelier,  charpentier,  calfat  ou  autre  pareillement  utile;  de  ma- 
nière que  le  privilège  de  paffer  pour  deux  ne  peut  avoir  lieu  par  rapport  à  un 
engagé  dont  le  métier  fera  d'une  autre  nature.  Interprétation  qui  a  été  con- 
firmée par  Ordonnance  du  15  Février  1724,  laquelle  a  ajouté  qu'à  cet  effet 
les  capitaines  &  propriétaires  des  vaiffeaux  qui  préfenteroient  à  l'avenir  pour 
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engagés  des  gens  de  métier,  pour  tenir  lieu  de  deux  engagés,  feront  tenus  de 
rapporter  un  certificat  des  maîtres  de  chaque  métier  pour  lequel  les  engagés 
feront  préfentés  ,  portant  qu'ils  font  capables  d'exercer  ce  métier.  Ce  qui  a  auffi 
été  encore  renouvelle  par  l'art.  6 ,  tit.  1  du  Rég.  du  15  Novembre  1718. 

Quanta  l'amende  pour  la  contravention,  elle  avoit  déjà  été  réduite  par 
l'article  1 1  du  Règlement  de  17 16  à  200  liv.  pour  chaque  engagé  non  embar- 
qué, payable  folidairement  par  les  armateurs  &  les  capitaines  ;  mais  jufque-là 
la  preuve  de  la  défertion  n'étoit  pas  exclufe.  Elle  l'a  été  depuis  par  ladite  Or- 
donnance de  1724  à  caufe  de  la  collufion  trop  à  craindre  ;  mais  aufïi  en  même 
temps  cette  Ordornance  a  modéré  l'amende  à  la  fomme  de  60  liv.  pour  cha- 
que engagé  fimple  ,  &  à  120  liv.  pour  chaque  engagé  de  métier  dont  la  remife 
ne  feroit  pas  prouvée  avoir  été  faite  aux  colonies, ladite  amende  payable  en- 
tre les  mains  du  Tréforier  de  la  marine ,  dans  le  mois  après  le  retour  du  na- 
vire ,  folidairement  tout  de  même  par  l'armateur  &  le  capitaine  ;  faute  de  quoi 
une  pareille  amende  de  60  liv.  ou  de  120  liv.  feroit  encourue  au  profit  de 
M.  l'Amiral.  Cette  difpofition  a  aufîi  été  renouvellée  par  l'art,  io,  tit.  1.  du 
Règlement  du  15  Novembre  1728. 

L'article  1 1  par  un  droit  nouveau ,  porte  que  les  particuliers  que  Sa  Majefté 
deftinera  à  parler  en  qualité  d'engagés  dans  les  colonies  ,  enfemble  les  offi- 
ciers, foldats  &  recrues  qui  par  (es  ordres  feront  embarqués  fur  les  vaifTeaux 
marchands  y  tiendront  lieu  chacun  d'un  engagé;  &  l'article  12  permet  aux 
capitaines  &  armateurs  qui  n'auront  pas,  au  temps  du  départ  de  leurs  bâtimens, 
le  nombre  d'engagés  requis,  de  payer  avant  le  départ  pour  chacun  de  ceux 
qui  manqueront,  la  fomme  de  60  liv.  entre  les  mains  du  Commis  du  Tréfo- 
rier général  de  la  marine,  moyennant  quoi  &  en  rapportant  la  quittance  dudit 
Commis  ils  feront  déchargés. 

Mais  par  l'article  13  cette  permifîion  n'a  pas  lieu  pour  le  Canada  &  l'ifie 
Royale,  où  il  faut  néceffairement  que  les  vahTeaux  qui  y  font  deftinés  portent 
le  nombre  effectif  des  engagés,  preferit  par  l'art.  1.  dudit  Règlement. 

Outre  ces  engagés ,  il  faut  encore  que  fur  chaque  navire  defliné  pour  les 
colonies,  il  y  ait  des  fufils  boucaniers  ou  de  chafîe  ,  pour  être  vendus  aux 
habitans  defdites  colonies.  Dans  l'origine  il  y  avoit  obligation  d'en  embarquer 
jufqu'à  12  fur  chaque  vaifTeau.  Ordonnance  du  23  Septembre  1683.  Celle  du 
26  Décembre  1703  restreignit  cette  obligation  à  6  fufils;  mais  l'amende  pour 
y  manquer  étoit  portée  à  300  livres. 

Depuis  le  Règlement  du  16  Novembre  1716 ,  il  n'eft  plus  queftion  que  de 
quatre  fufils ,  qui  doivent  être  dépofés  au  magafin  du  Roi  du  lieu  de  la  colonie 
pour  lequel  le  navire  eu  defliné,  après  avoir  été  éprouvés;  &  s'il  s'en  trouve 
de  rebut ,  il  y  a  amende  de  30  liv.  pour  chaque  fufîl  rebuté.  Article  1  ,  5  &  6 , 
tit.  2  dudit  Règlement  de  171 6.  Du  refte  il  a  réduit ,  art.  1 1 ,  l'amende  pour 
la  contravention  à  50  liv.  pour  chaque  f  11  fil  non  remis  dans  la  colonie  ;  mais 
la  peine  efl  folidaire  contre  les  capitaines  &  les  armateurs. 

Les  pourfuites  des  contraventions  ,  tant  à  cet  égard  qu'au  fujet  des  enga- 
gés, doivent  être  faites  à  la  requête  &  diligence  des  Procureurs  du  Roi  des 
Amirautés,  fuivant  l'article  premier  du  tit.  3;  &  l'article  2,  porte  que  les 
amendes  qui  feront  prononcées  appartiendront  à  M.  l'Amiral,  en  conformité 
de  la  préfente  Ordonnance;  fur  quoi  voir fuprà  le  tit.  i.de  l'Amiral. 


4o8  ORDONNANCE     DE    LA     MARINE. 

Tout  cela  a  encore  été  renouvelle  &  confirmé  par  le  dernier  Règlement 
du  15  Novembre  1728,  dont  l'art.  1  du  tit.  3  porte,  que  les  Sentences  qui 
interviendront  feront  exécutées  nonobftant  l'appel,  &  fans  préjudice  d'icelui 
jufqu'à  300  liv   malgré  toutes  défenfes  de  les  mettre  à  exécution. 

Et  l'article  2  ,  que  ceux  qui  appelleront  defdites  Sentences  ,  feront  tenus  de 
faire  ftatuer  fur  leur  appel,  ou  de  le  mettre  en  état  d'être  jugé  définitivement 
dans  un  an,  du  jour  &  date  d'icelui;  finon  &  à  faute  de  ce  faire,  que  lefdi- 
tes  Sentences  fortiront  leur  plein  &  entier  effet. 

Comme  au  moyen  de  ces  derniers  Réglemens  des  16  Novembre  1716  & 
15  Novembre  1728,  tons  ceux  qui  les  ont  précédé  ,  concernant  les  engagés 
&:  les  fufils  boucaniers,  font  devenus  inutiles ,  attendu  qu'ils  renferment  tou- 
tes les  difpofitions  que  le  Roi  a  voulu  conferver  à  ce  fujet,  il  fuffira  de  les 
tranfcrire  ici  à  la  fuite  de  cet  article  fans  y  joindre  les  autres. 

ïl  eft  à  obferver  que  l'obligation  de  porter  les  engagés  &  les  fufils  bouca- 
niers, n'efl:  pas  pour  les  voyages  à  la  côte  de  Guinée,  quoique  les  navires 
aillent  delà  aux  ifles  de  l'Amérique.  Article  1.  tit.  1.  &  art.  1.  tit.  2,  tant  du- 
dit  Règlement  de  1728  que  de  celui  de  1716. 

Par  rapport  à  la  Louiiiane,  le  Roi  ayant  accordé  à  la  compagnie  d'occi- 
dent, depuis  Compagnie  des  Indes,  la  direction  de  cette  colonie  par  Lettres- 
patentes  du  mois  d'Août  1717»  &  cette  Compagnie  ayant  repréfentée  qu'elle 
faifoit  embarquer  fur  les  vaifleaux  un  grand  nombre  d'habitans  avec  des  fufils 
de  chafle  propres  pour  la  colonie  ;  Sa  Majefté  par  Arrêt  de  fon  Confeil  du  10 
Janvier  1718  la  difpenfa  de  l'exécution  littérale  du  Règlement  de  1716,  juf- 
qu'à  ce  qu'il  en  fût  autrement  ordonné,  &  cette  difpenfe  fut  renouvellée  par 
le  Règlement  du  15  Novembre  1728. 

Peu  de  temps  après,  le  Roi  (qui  par  Arrêt  du  Confeil  du  23  Janvier  173 1 
&  Lettres-patentes  fur  icelui  expédiées  le  10  Avril,  avoit  accepté  la  rétro- 
ceflîon  qui  lui  avoit  été  faite  par  la  Compagnie  des  Indes ,  de  la  province  de 
la  Louifiane  &  dépendances  ,  enfemble  du  privilège  exclufif  du  commerce  que 
ladite  Compagnie  y  faifoit,  &  qui  avoit  réuni  à  ion  domaine  ladite  province 
avec  permiflion  à  tous  fes  fujets  d'y  commercer  librement,)  pour  encoura- 
ger ce  commerce,  rendit  un  nouvel  Arrêt  en  fon  Confeil  le  4  Août  audit  an 
1731  par  lequel  Sa  Majefté  difpenfa  pendant  fix  ans,  tous  les  vaifleaux  qui 
feroient  armés  &  deftinés  pour  cette  colonie  de  la  Louifiane  ,  de  l'obligation 
d'y  porter  des  engagés  &  des  fufils  ;  &  cette  difpenfe  fut  renouvellée  pour  fix 
autres  années  par  ordre  du  Roi  du  15  Juillet  1738,  à  compter  du  4  Août  1737. 
Comme  il  n'y  a  point  eu  depuis,  de  prorogation  de  cette  difpenfe,  les  vaif- 
feaux  deftinés  pour  cette  colonie  ont  été  aflujettis  comme  les  autres  à  la  règle 
prefcrite  au  fujet  des  engagés  &  des  fufils  boucaniers. 

Pour  ce  qui  concerne  l'Ifle-Royale ,  quoiqu'elle  foit  réputée  une  dépendance 
du  Canada  ou  Nouvelle-France ,  &  que  les  armateurs  des  vaifleaux  deflinés  pour 
le  Canada  enflent  été  aflujettis  par  l'Ordonnance  du  20  Mars  17 14  &  par  le 
Règlement  du  16  Novembre  1716,  à  y  porter  des  engagés  &  des  fufils  bouca- 
niers ,  comme  aux  ifles  de  l'Amérique  ;  on  en  difpenfoit  néanmoins  les  armateurs 
pour  l'iflc  Royale  ou  Louisbourg.  Lettre  de  M.  le  Comte  deTouloufe,  des 
27  Juin  &  12  Août  1725  ;  &  cela  en  vue  d'attirer  un  plus  grand  nombre  de 
navigateurs  dans  cette  colonie.  De  forte  que  ce  n'eft  que  par  ie  dernier  Règle- 
ment 
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ment  du  15  Novembre  1718,  art.  1,  tit.  t  ,  que  l'obligation  d'y  porter  des 
engagés  &:  des  fufils  a  été  impofée  aux  armateurs. 

Mais  aux  termes  du  même  article,  cela  ne  regarde  pas  les  vailTeaux  équipés 
pour  aller  taire  la  pêche  de  la  morue  fur  le  banc  de  Terre-Neuve ,  quoiqu'ils 
touchent  à  i'Ifle-Royale  ;  la  faveur  de  la  pêche  les  en  a  fait  difpenfer. 

Il  eft  aufîi  à  obferver  que  les  habitans  de  nos  colonies  indiftinclement  qui 
arment  des  vaiffeaux  dans  leurs  pays  pour  venir  en  France,  ne  font  point 
obligés  à  leur  retour  chez  eux  ,  de  prendre  des  engagés  &:  des  fufils.  C'eflun 
ufage  qui  s'eft  toujours  confervé,  depuis  la  lettre  de  M.  le  Comte  de  Touloufe 
du  27  Juin  1725  ,  qui  l'avoit  ainfi  décidé,  fur  ce  principe  que  les  Réglemens 
faits  à  ce  fujet  étant  en  leur  faveur,  on  ne  pouvoit  pas  les  rétorquer  contre 
eux ,  Si  qu'il  étoit  de  l'intérêt  de  l'Etat  de  les  exciter  à  la  navigation  &  au 
commerce. 

On  prétend  depuis  quelques  années  ,  que  les  fufils  boucaniers  ne  font  plus 
recherchés  aux  colonies,  &  que  par  cette  raifon  ceux  qui  font  prépofés  pour 
les  recevoir  dans  les  magafins  du  Roi  les  refufcnt  ordinairement  comme  inu- 
tiles. On  ajoute  qu'il  en  feroit  autrement  fi  c'étoit  des  fufils  plus  légers. 

De  tout  ceci,  il  réfulte  qu'avant  qu'un  navire  puiffe  être  expédié  à  l'Ami- 
rauté pour  un  voyage  aux  colonies  ,  il  y  a  bien  des  formalités  à  remplir  ;  mais 
ce  n'eft  pas  tout ,  &  voici  ce  qu'il  y  a  à  obferver  aux  termes  des  Ordonnan- 
ces &  Réglemens.  Il  faut, 

i°.  La  déclaration  de  la  propriété  du  vaiffeau. 

20.  La  îoumiffion  de  l'armateur  de  ramener  le  navire  dans  le  port  de  fon 
armement  fur  peine  10000  liv.  d'amende. 

30.  La  preuve  du  nombre  d'engagés  embarqués  fur  le  vaiffeau  ,  avec  fou- 
mifîion  de  les  porter  au  lieu  de  la  destination  &  d'en  produire  au  retour  le 
certificat  aux  peines  portées  par  les  Réglemens,  ou  la  repréfentation  de  la 
quittance  du  Tréforier  de  la  marine  de  la  fomme  de  60  liv.  payée  pour  chaque 
engagé  non  embarqué. 

4°.  La  preuve  du  changement  des  quatre  fufils  boucaniers,  avec  foumif- 
fion  d'en  rapporter  le  certificat  du  garde  magafin  du  Roi,  fous  les  mêmes 
peines. 

50.  Que  celui  qui  fe  préfente  pour  capitaine  ,  prouve  qu'il  a  été  reçu  en 
cette  qualité  dans  quelque  Amirauté  du  Royaume,  &  qu'il  en  faffe  enregif- 
trer  Patte  au  Greffe  de  l'Amirauté  du  lieu  de  l'armement,  s'il  n'a  pas  été  reçu 
dans  cette  Amirauté  ;  ou  qu'il  produife  un  rôle  d'équipage  qui  juftifîe  qu'il  a 
commandé  quelqu'autre  navire.  De  même  du  pilote  &  du  chirurgien  pour  le 
fervice  qui  les  concerne. 

6°.  Qu'il  y  ait  un  aumônier  fur  le  vaiffeau  fi  l'équipage  efl  de  40  hommes 
&  au-deffus  ,  ou  un  certificat  de  M.  l'Evêque  ou  des  grands  Vicaires ,  qu'il  n'y 
a  pas  d'aumônier  à  prendre  dans  le  diocèfe.  V.  infràie  titre  de  l'aumônier. 

70.  Qu'il  y  ait  un  ou  deux  chirurgiens  reçus  &  approuvés,  eu  égard  à  la 
qualité  du  voyage  &  au  nombre  de  l'équipage  ;  en  forte  que  pour  20  hommes 
éc  au-deffus  jufqu  a  50  ,  il  y  ait  néceffairement  un  chirurgien  ,  &  deux  lorf- 
qu'il  y  a  plus  de  50  hommes,  fans  qu'on  puiffe  forcer  l'armateur  d'en  avoir 
plus  de  deux ,  quelque  nombreux  que  foit  l'équipage  ;  mais  auffi  il  eft  rare  que 
l'équipage  d'un  navire  marchand  aille  à  100  hommes. 
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8°.  Qu'il  y  ait  un  moufle  par  dix  hommes; ce  qui  eft  ordonné  pareillement 
pour  la  fimple  navigation  au  petit  cabotage.  Par  le  Règlement  du  23  Janvier 
1727  ,  art.  20  &  21  ,  il  faut  même  qu'il  y  ait  un  moufle  dès  que  l'équipage 
efl  de  trois  hommes  ,  &  un  novice  en  tout  bâtiment  de  25  tonneaux  &  au- 
deflus.  Par  rapport  aux  novices  ,  il  faut  aujourd'hui ,  aux  termes  de  l'art.  2  du 
Règlement  du  23  Juillet  1745  ,  qu'il  yen  ait  un  par  quatre  hommes  d'équipage, 
de  quelque  qualité  qu'ils  foient. 

90.  Un  coffre  de  chirurgie  dont  la  vifite  doit  être  faite  en  préfence  des 
Officiers  de  l'Amirauté,  par  l'un  des  deux  chirurgiens  ,  &  l'un  des  deux  apo- 
thicaires jurés  de  l'Amirauté. 

io°.  Enfin  que  le  capitaine  dépofe  un  double  en  forme  de  fon  rôle  d'équi- 
page au  Greffe  de  l'Amirauté  ;  après  quoi  on  lui  délivre  fon  congé  avec  fes 
autres  expéditions,  qui  confiftent  dans  le  permis  qu'il  a  dû  prendre  au  bu- 
reau des  fermes,  de  charger  fon  navire  de  marchandifes  dont  le  tranfport  eft 
libre;  ce  qui  exclud  celles  des  pays  étrangers,  fauf  les  armemens  de  Guinée, 
dans  lefquels  on  en  peut  faire  entrer  avec  la  précaution  de  l'entrepôt 

Ci-devant  le  capitaine  devoit  être  muni  d'une  copie  du  Règlement  du  pre- 
mier Mars  17 16,  ôc  l'avoir  dans  fon  bord,  à  peine  de  1000  liv.  d'amende  pour 
la  première  fois,  &  de  plus  grande  en  cas  de  récidive  ,  aux  termes  de  l'article 
17  dudit  Règlement  de  1716  ;  mais  cette  dernière  obligation  ne  s'obferve  plus, 
parce  qu'on  fuppofe  dans  tous  les  capitaines  une  pleine  connoifîance  de  toutes 
les  autres  difpofitions  de  ce  Règlement. 

Le  capitaine  à  fon  retour  dans  le  port,  doit  faire  fon  grand  rapport  dans 
les  24  heures  ,  contenant  tout  ce  qui  lui  fera  arrivé  de  remarquable  dans  le 
cours  de  fa  navigation  ,  tant  de  l'aller  que  du  retour;  fauf  pour  ce  qui  eft  de 
l'aller,  d'une  expédition  de  la  déclaration  qu'il  aura  faite  à  fon  arrivée  dans 
la  colonie,  en  tiendra  lieu.  Son  rapport  contiendra  tout  de  même,  ce  qu'il 
aura  fait  des  engagés  &  des  fufils  boucaniers  ;  renonciation  des  récépifles  ÔC 
décharges  qu'il  en  aura  retirés  ,  ou  l'aveu  de  fon  manquement  à  cet  égard  ; 
comme  aufli  la  déclaration  exa&e  des  gens  de  fon  équipage  qui  auront  déferté 
ou  qui  feront  mort  pendant  le  voyage ,  dont  il  repréfentera  les  preuves  qu'il 
dépofera  au  Greffe  de  l'Amirauté,  avec  leurs  hardes  &  leur  inventaire  ,  ou 
les  procès-verbaux  de  vente  qu'il  en  aura  fait  faire  ;  le  tout  relativement  au 
Règlement  du  23  Août  1739. 

Faute  par  lui  de  rapporter  preuve  de  la  remife  faite  aux  colonies ,  des  en- 
gagés &  des  fufils  boucaniers,  il  eft  fujet  aux  amendes  prononcées  par  les  Ré- 
glemens  à  ce  fujet,  &  dont  rémunération  a  été  faite  ci-defîus  ;  defquejles 
amendes  ,  ainfi  que  des  autres  manquemens  de  fa  part  ,  l'armateur  eft  tenu 
folidairement  avec  lui. 

En  un  mot,  le  capitaine  doit  en  conféquence  de  notre  article  ,  rendre  un 
compte  exact  de  tous  les  hommes  qui  lui  ont  été  confiés,  tant  pour  l'alier  que 
pour  le  retour,  des  paflagers  comme  des  autres,  libres  ou  efclaves  nègres. 

Par  rapport  à  ces  nègres  efclaves  ,  que  de  la  côte  de  Guinée  l'on  tranfporte 
dans  nos  ifles  61  colonies  de  l'Amérique,  pour  y  cultiver  ces  riches  planta- 
tions de  fucre,  d'indigo  ,  de  café  ,  6<rc.  dont  le  produit  continuellement  échangé 
avec  les  denrées  &  les  marchandifes  du  Royaume ,  font  fleurir  notre  com- 
merce &  notre  navigation ,  de  manière  à  exciter  la  jaloufie  &i  l'envie  des  An- 
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gîois  nos  voifins  ,  toujours  nos  rivaux  ou  plutôt  nos  ennemis  en  paix  comme 
en  guerre. 

Par  rapport,  dis-je ,  à  ces  nègres  efclaves ,  dont  la  multiplication  eft  la  fource 
féconde  des  richeffes  de  nos  colonies  ;  le  gouvernement  a  toujours  été  égale- 
ment attentif  à  Soutenir  &c  protéger  le  commerce  de  Guinée  où  fe  fait  la  traite 
de  ces  nègres ,  à  régler  leur  état  &  leur  difcipline  aux  colonies  ,  &  à  ne  per- 
mettre leur  introduction  dans  le  Royaume  qu'avec  des  précautions  capables 
d'empêcher  que  les  colonies  ne  fuffent  privées  de  leuriecours. 

En  ce  qui  concerne  l'établiffement ,  les  progrès  &  les  Ioix  du  commerce 
de  Guinée  ,  j'en  ai  dit  aflez  pour  en  donner  une  idée  fuffifante ,  dans  le  peu 
d'obfervations  que  j'ai  faites  fur  cette  branche  de  commerce. 

Pour  ce  qui  regarde  l'état  &  la  difcipline  des  nègres  aux  colonies ,  il  n'efl: 
pas  de  mon  fujet  d'en  parler  :  il  fuffira  de  renvoyer  à  cet  égard  à  l'Edit  du 
mois  de  Mars  1685,  vulgairement  appelle  le  code  noir,  concernant  les  ifles 
de  l'Amérique  ,  &  à  l'Edit  aufïi  du  mois  de  Mars  de  l'année  1724,  touchant  les 
nègres  efclaves  de  la  Louifiane  ;  dernier  Edit  prefque  en  tout  conforme  au 
premier. 

Enfin  pour  ce  qui  eu.  des  précautions  prifes  pour  gêner  l'introduction  des 
nègres  dans  le  Royaume  ,  de  manière  à  empêcher  que  les  colonies  ne  fuffent 
privées  du  fecours  de  leur  travail,  elles  ont  roulé  fur  deux  objets.  L'un  re- 
latif aux  affranchiffemens  qui ,  devenus  trop  fréquens  ,  auroient  été  nuifibles; 
l'autre  tendant  à  pourvoir  à  ce  que  les  nègres  ne  fuffent  amenés  ou  envoyés 
dans  le  Royaume  que  pour  jufle  caufe,  ÔC  qu'à  condition  de  leur  retour  aux 
colonies. 

Quant  à  raffranchiffement  des  efclaves,  on  conçoit  en  effet  que  fi  les  actes  en 
étoient  multipliés  à  un  certain  point ,  ces  affranchis  ufant  de  leur  liberté  au 
préjudice  des  colonies,  pourroient  en  grand  nombre  venir  habiter  le  Royau- 
me ,  s'y  mêler  avec  le  fang  François  par  des  mariages  ,  &  faire  paffer  à  leurs 
enfans  leurs  inclinations  vicieufes ,  dont  les  traces  fe  trouveroient  jufque 
dans  une  pofférité  fort  reculée. 

C'eft  à  quoi  on  n'avoit  pas  d'abord  fait  affez  d'attention.  La  faveur  de  la 
liberté  l'avoit  emporté  fur  le  bien  de  l'Etat  ;  &  c'eft  fur  ce  principe  puifé  dans 
l'humanité,  que  par  l'Edit  de  1685  art.  55  ,  il  avoit  été  permis  aux  maîtres  , 
même  mineurs ,  pourvu  qu'ils  fuffent  âgés  de  vingt  ans  ,  d'affranchir  leurs 
efclaves,  par  tous  actes ,  entrevifs  ou  à  caufe  de  mort,  fans  être  tenus  de 
rendre  raifon  de  leurs  affranchiflemens ,  ni  qu'ils  euffent  befoin  d'avis  de 
parens. 

Quelque  inconvénient  qui  fût  réfulté  de  cette  permiflion  accordée  aux  mi- 
neurs âgés  de  vingt  ans  ,  d'affranchir  leurs  efclaves  ,  par  la  facilité  qu'il  y  avoit 
de  les  leduire  en  abufant  de  la  foibleffe  de  leur  âge;  ce  ne  fut  néanmoins  que 
par  une  Déclaration  du  Roi  du  1  5  Décembre  1 72 1  ,  qu'il  y  fut  remédié ,  en  or- 
donnant qu'à  l'avenir  ,  les  mineurs,  même  émancipés ,  ne  pourroient  affran- 
chir leurs  efclaves  ,  quoique  déclarés  meubles  à  tous  égards,  &  que  l'affran- 
chiffement  ne  feroit  valable  qu'autant  qu'il  feroit  fait  en  pleine  majorité;  c'eff- 
à-dire,  à  l'âge  de  25  ans  accomplis. 

Mais  la  faculté  d'affranchir  par  quelque  acte  que  ce  (ut ,  étoit  toujours  laif- 
fée  entière  aux  majeurs;  &  l'Edit  du  mois  d'Octobre  1716,  îoin  d'y  avoir 
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dérogé ,  avoit  même  admis  dans  l'article  7  un  affranchiffement  tacite ,  réful- 
tant  du  confentement  apporté  par  le  maître  au  mariage  de  fon  efclave  en 
France. 

II  paroiffoit  toujours  fi  naturel  de  laiffer  aux  maîtres  le  droit  d'affranchir 
leurs  efclaves  ,  tant  par  actes  entrevifs  que  par  teftament,  que  par  l'art.  50  de 
FEdit  du  mois  de  Mars  1724,  il  fut  confirmé  de  nouveau.  Mais  comme  il  pour- 
roit  fe  trouver,  ajoute  ce  même  article,  des  maîtres  affez  mercenaires,  pour 
mettre  à  prix  la  liberté  de  leurs  efclaves ,  ce  qui  porteroit  ces  efclaves  au  vol 
&  au  brigandage,  il  a  été  défendu  par  cette  raifon  ,  à  tous  maîtres  d'affran- 
chirs  leurs  efclaves  entrevifs,  fans  en  avoir  obtenu  la  permifîion  par  Arrêt  du 
Confeil  Supérieur;  laquelle  permiffion  ne  doit  être  accordée  que  lorfque  les 
motifs  allégués  par  les  maîtres  paroîtront  légitimes.  Il  eft  vrai  que  cet  Edit  n'a 
été  porté  que  pour  la  Louifiane  ;  mais  je  ne  doute  nullement  que  cette  difpofi- 
tion  ne  doive  regarder  également  les  nies  de  l'Amérique  tk  nos  autres  colo- 
nies,  la  raifon  étant  la  même. 

Les  chofes  à  cet  égard  relièrent  fur  ce  pied  là,  jufqu'à  la  Déclaration  du 
Roi  du  1  5  Décembre  1738  ,  qui,  article  10,  en  défendant  aux  efclaves ,  ame- 
nés ou  envoyés  en  France  ,  de  s'y  marier  même  du  confentement  de  leurs  maî- 
tres ,  leur  ôta  le  moyen  de  devenir  libre  par-là  ,  nonobftant  l'art.  7  de  l'Edit 
du  mois  d'Oftobre  17 16,  auquel  il  fut  dérogé  en  cette  partie. 

L'article  1 1  de  la  même  Déclaration  ,  porte  que  dans  aucun  cas  ,  ni  fous 
quelque  prétexte  que  ce  foit ,  les  maîtres  qui  auront  amené  en  France  des 
efclaves  de  l'un  ou  de  l'autre  fexe,  ne  pourront  les  y  affranchir  autrement  que 
par  teftament  ;  &  encore  ces  affranchiffemens  ne  doivent-ils  avoir  lieu  ,  qu'au- 
tant que  le  teftateur  décédera  avant  l'expiration  des  délais  dans  Iefquels  les 
efclaves  amenés  en  France  doivent  être  renvoyés  aux  colonies. 

Il  n'eft  pas  néceffaire  de  faire  remarquer  après  cela  ,  que  l'ancienne  maxime 
dont  Loyîel  a  compofé  la  règle  6,  tit.  1 ,  liv.  1  de  fes  inftitutes  coutumieres, 
fuivant  laquelle  »  toutes  perfonnes  font  franches  en  ce  Royaume  ;  de  manière 
»  que  fi-tôt  qu'un  efclave  y  a  mis  le  pied  il  eft  affranchi  ;  »  il  n'eft  pas  nécef- 
faire, dis-je  ,  de  faire  remarquer  ,  que  cette  règle  manque  à  l'égard  des  nègres 
efclaves  de  nos  colonies ,  puifque  leurs  maîtres  mêmes  ne  peuvent  plus  les 
affranchir  en  France  que  par  teftament.  Mais  ce  qu'il  eft  à  propos  d'obferver, 
c'eft  que  quoique  les  affranchiffemens  illégitimes  ,  ne  procurent  pas  la  liberté 
aux  efclaves,  ils  n'en  font  pas  moins  perdus  pour  leurs  maîtres;  puifqu'alors 
ils  font  confifqués  au  profit  du  Roi,  pour  être  employés  aux  travaux  ordon- 
nés par  Sa  Majefté  dans  les  colonies,  fuivant  les  articles  4,  5,  6,  7  cV  9  de 
ladite  Déclaration  du  15  Décembre  1738.  L'article  50  de  l'Edit  du  mois  de  Mars 
1724,  ordonnoit  la  confiscation  au  profit  de  la  Compagnie  des  Indes;  mais 
cette  Compagnie  ayant  depuis  rétrocédé  au  Roi  la  conceffion  de  la  Louifiane, 
la  confifcation  dès-lors  a  été  dévolue  à  Sa  Majefté  par  droit  de  réverlion. 

Ce  n'eft  pas  au  refte  dans  ce  feul  cas  que  les  nègres  efclaves  font  confif- 
qués au  profit  du  Roi  ;  c'eft  encore  ,  lorfqu'après  avoir  été  amenés  ou  envoyés 
en  France  avec  les  formalités  requifes,  ils  ne  font  pas  renvoyés  aux  colonies 
dans  les  délais  fixés. 

Les  formalités  prefcrites  à  ce  fujet  font  tracées ,  tant  dans  l'Edit  de  1716  que 
dans  la  Déclaration  de  1738. 
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L'article  2  de  PEdit  porte  que  fi  quelques-uns  des  habitans  des  colonies  , 
ou  officiers  employés  fur  l'état  defdites  colonies ,  veulent  amener  en  France 
avec  eux  des  efclaves  nègres  de  l'un  ou  de  l'autre  fexe,  en  qualité  de  domef- 
tiques  ,  ou  autrement  pour  les  fortifier  davantage  dans  notre  religion,  &  pour 
leur  faire  apprendre  en  même  temps  quelque  métier  utile  aux  colonies  par  le 
retour  de  ces  efclaves;  lefdits  propriétaires  feront  tenus  d'en  obtenir  la  per- 
mifîion des  Gouverneurs  généraux  ou  Commandans  dans  chaque  ifle,  laquelle 
permifîion  contiendra  le  nom  du  propriétaire,  ceux  des  efclaves  ,  leur  âge 
&  leur  fignalement. 

Aux  termes  de  l'art.  3  ,  les  propriétaires  defdits  efclaves  feront  pareillement 
obligés  de  faire  enregiûrer  ladite  permifîion  au  Greffe  de  la  Jurifdi&ion  du 
lieu  de  leur  réfidence  avant  leur  départ ,  &  en  celui  de  l'Amirauté  du  lieu  de 
leur  débarquement  dans  huitaine  après  leur  arrivée  en  France. 

Par  l'article  4,  lorfque  les  maîtres  defdits  efclaves  voudront  les  envoyer  en 
France  ,  ceux  qui  feront  chargés  de  leur  conduite  ,  obferveront  ce  qui  efr.  or- 
donné à  l'égard  des  maîtres  ,  &  le  nom  de  ceux  qui  en  feront  ainfi  chargés , 
fera  inféré  dans  la  permifîion  des  Gouverneurs  ou  Commandans,  ôc  dans  les 
déclarations  &  enregiftremens  ci-delfus  ordonnés. 

Ces  trois  articles  ont  été  renouvelles  &  confirmés  par  l'art,  premier  de  la 
Déclaration  de  1738. 

L'article  2  ajoute  que  dans  les  enregiftremens  au  Greffe  des  Amirautés,  il  fera 
fait  mention  du  jour  de  l'arrivée  des  efclaves  dans  les  ports  ;  &  l'article  3 
qu'il  fera  aufîî  fait  mention  du  métier  que  ces  efclaves  devront  apprendre, 
&  du  maître  qui  fera  chargé  de  les  inftruire. 

L'article  5  de  l'Edit  porte  que  les  efclaves  de  l'un  &  de  l'autre  fexe  ,  qui 
feront  conduits  en  France  par  leurs  maîtres  ,  ou  qui  y  feront  par  eux  envoyés 
ne  pourront  prétendre  avoir  acquis  leur  liberté  fous  prétexte  de  leur  arrivée 
dans  le  Royaume,  &  feront  tenus  de  retourner  à  nos  colonies  quand  leurs 
maîtres  le  jugeront  à  propos  ;  mais  faute  par  les  maîtres  des  efclaves  d'obferver 
les  formalités  prefcrites  par  les  précédens  articles ,  les  nègres  feront  libres  &C 
ne  pourront  être  réclamés. 

Par  rapport  à  la  liberté  ,  cela  efT:  changé  par  l'article  4  de  ladite  Déclara- 
tion qui  veut  qu'en  ce  cas  les  efclaves  foient  confîiqués  au  profit  du  Roi. 

L'Edit  de  1716  n'avoit  point  fixé  le  temps  pendant  lequel  les  efclaves  pou- 
voient  demeurer  en  France;  il  y  a  été  fuppléé  par  ladite  Déclaration  art.  5 
&  6.  Ce  temps  pour  les  Officiers  maîtres  des  efclaves  eft  le  même  que  celui 
de  leur  congé  ;  &t  à  l'égard  des  habitans  ,  le  délai  eft  de  trois  ans  ;■  après  quoi 
fi  les  efclaves  ne  font  pas  renvoyés  aux  colonies,  ils  font  confifqués  de  plein 
droit  au  profit  du  Roi  ,  à  moins  que  ces  efclaves  ne  foient  pas  fuffifamment 
inftruits  ,  auquel  cas  les  maîtres  les  conferveront,  en  réitérant  leurs  déclara- 
tions au  Greffe  de  l'Amirauté. 

11  y  a  encore  tant  dans  l'Edit  que  dans  la  Déclaration,  plufieurs  autres  dif- 
pofitions  importantes;  mais  comme  elles  ne  regardent  pas  fi  directement  l'A- 
mirauté ,  l'analyfe  qui  en  pourroit  être  faite  ici  feroit  peut-être  un  hors  d'œu- 
vre.  Cependant  comme  ces  pièces  font  rares  &  par  conféquent  peu  connues  , 
ceux  qui  y  ont  intérêt,  &  le  nombre  en  eft  grand  ,  feront  bien  aife  fans  doute 
de  ks  trouver  à  la  fuite  de  cet  article. 


4r4  ORDONNANCE    DE   LA  MARINE. 

Ce  qui  refte  à  obferver  Air  ce  fujet ,  c'eft  qu'il  eft  enjoint  aux  Officiers  de 
l'Amirauté  de  tenir  la  main  à  leur  exécution  ,  &  en  particulier  au  Procureur 
du  Roi ,  de  réclamer  tout  nègre  qui  fera  arrêté  &:  mis  en  prifon  pour  quelqu. 
caufe  que  ce  foit,  pour  en  faire  prononcer  la  confifcation  au  profit  du  Roi(, 
s'il  n'a  pas  de  maître  en  droit  de  le  revendiquer  ,  pour  avoir  manqué  aux  for- 
malités ci-deflus.  Lettre  de  M.  le  Comte  de  Maurepas  du  13  Avril  1740. 

Ces  formalités  ne  font  donc  pas  indifférentes  ,  ni  les  peines  qui  font  atta- 
chées à  leur  inobfervation  fimplement  comminatoires ,  comme  bien  des  gens 
fe  l'imaginent.  Le  fieur  Verdelin  s'eft  fort  bien  trouvé  de  n'avoir  pas  penié  de 
même  ;  il  auroiî  perdu  (qs  deux  nègres  ,  il  y  a  plufieurs  années,  s'il  n'eût  pas 
pris  la  précaution  d'en  faire  fa  déclaration  au  Greffe  de  l'Amirauté. 

Il  eft  donc  du  devoir  du  capitaine  de  déclarer  dans  fon  rapport  les  nègres 
efclaves  qu'il  a  pafTés  dans  fon  navire ,  &  les  maîtres  qui  les  ont  amenés ,  ou 
les  perfonnes  qui  les  ont  eu  fous  leur  conduite  ,  ck  cela  tant  pour  fa  décharge 
que  pour  la  règle  ;  c'eft-à-dire,  pour  mettre  le  Procureur  du  Roi  en  état  de  fe 
pourvoir  en  cas  de  contravention  aux  Réglemens  faits  fur  ce  fujet. 

Ce  ne  font  pas  là  au  refte  toutes  les  formalités  auxquelles  les  capitaines 
des  navires  marchands  font  aflujettis  ;  il  en  ont  encore  de  particulières  à  rem- 
plir qui  n'ont  rien  de  commun  avec  leurs  engagemens  ordinaires.  C'eft  à  l'oc- 
cafion  des  vaifteaux  du  Roi ,  lorfqu'il  y  en  a  dans  les  ports  ou  rades  où  ils  arri- 
vent ,  foit  pendant  leur  voyage  ,  foit  avant  de  le  commencer ,  ou  en  le  fîniffant. 
Chaque  Capitaine  alors  eft  tenu  de  fe  rendre  à  bord  du  vaifleau  ayant  pavillon 
ou  flamme ,  aufti-tôt  après  avoir  mouillé  l'ancre ,  &  avant  de  defcendre  à  terre 
pour  rendre  compte  à  l'Officier  du  Roi  des  événemens  de  fa  navigation,  des 
nouvelles  qu'il  pourra  avoir  apprifes  à  la  mer,  &c.  Ordonnance  du  Roi  du  15 
Mai  1745  en  11  articles  tous  intéreffans  pour  les  capitaines  des  vaifTeaux  des 
particuliers ,  par  les  devoirs  qu'ils  leurs  impofent  &  les  peines  qui  doivent 
fuivre  leur  inobfervation.  Quoique  cette  Ordonnance  ait  été  rendue  en  temps 
de  guerre,  il  paroît  néanmoins  qu'elle  eft  générale  dans  fon  exécution  ;  c'eft- 
à-dire,  qu'elle  regarde  le  temps  de  paix  comme  celui  de  la  guerre;  &  comme 
il  importe  extrêmement  qu'elle  foit  connue,  on  a  cru  devoir  la  tranfcrire  ici  avec 
les  autres  pièces  relatives  aux  autres  obfervations  faites  fur  cet  article. 


EGLEMENT    DU    ROI» 

POUR    le   commerce    de    la   navigation   des    IJles    Françoifes   de  l'Amérique. 

Du  20  Août  1698. 

DE    PAR    LE    ROI. 

SUR  ce  qui  a  été  repréfenté  à  Sa  Majefté  ,  qu'elle  pouvoit  en  attendre,  jufqu'aux  dernières 

que  les  foins  qu'elle  a  bien  voulu  donner  années  de  la  guerre  qui  vient  de  finir  ;  que  les 

depuis   l'établiflement   de   la   Compagnie  des  différensmouvemens&défordres  qu'elle  a  caufé, 

Indes  Occidentales,  pour  attirer  dans  le  Royau-  ont  fait  trouver  aux  étrangers  le  moyen  de  s'y 

me  tout  le  commerce  des  Mes  &  Colonies  introduire ,  enforte  que  la   plupart  des  mar- 

Françoifes  de  l'Amérique, onteu  tout  le  fuccès  çhandifes  qui  y  ont  été  envoyées  depuis  la 
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conclufion  de  la  paix,  n'ont  pu  être  vendues,  &  &  en  la  confifcation  des  vaifleaux  &  marchan- 
tes bâtimens  François  ont  été  obligés  d'y  faire  difes,  6k  les  capitaines  en  mille  livres  d'amende 
un  féjour  confidérable ,  pour  prendre  leurs  char-  pour  la  première  fois ,  6k  en  fix  mois  de  prifon 
gemens  :  Sa  Majefté  connoiflant  combien  il  eft  en  cas  de  récidive,  le  tout  applicable  un  tiers 
important  de  conferver  en  entier,  dans  la  main  au  dénonciateur  ,  un  autre  tiers  à  partager  éga- 
de  fes  fujets  ,  ce  commerce  &  cette  navigation,  lement  entre  le  Gouverneur  6k  le  Lieutenant- 
elle  a  eftimé  néceflaire  de  renouveller  fes  pre-  Général  des  ifles ,  6k  le  Gouverneur  particulier 
miers  ordres  en  y  ajoutant  ceux  qu'elle  a  jugé  pou-  de  celle  où  les  vaifleaux  auront  abordé,  pour 
voir  remédier  aux  abus  qui  s'y  font  gliffés,  6k  d'y  tous  ceux  qui  feront  jugés  aux  ifles;  6k  le  troi- 
ftatuer  par  le  préfent  Règlement  ainfi  qu'il  enfuit,     fieme  au  fermier  du  domaine  d'Occident ,  dont 

A   «   t  t  r  t   T7     t>  »  *  u,  f  *  r>  H  fera  tenu  d'employer  la  moitié  au  profit  des 

ARTICLE      PREMIER.  u*    ■.  c  •  «A    1  i    ,,■  , 

hôpitaux  ,  luivant  1  Ordonnance  de  1  Intendant: 

Les  propriétaires  des  vaifleaux  &  bâtimens  6k  pour  ceux  qui  feront  jugés  en  France  ,  le 
qui  feront  deftinés  pour  les  ifles  Françoifes  de  fécond  tiers  fera  applicable  au  profit  de  Sa  Ma- 
l'Amérique,  ne  pourront  les  y  envoyer  qu'après  jefté,  6k  le  troifieme  à  celui  des  fermiers  géné- 
en  avoir  obtenu  les  paffe-ports  de  Sa  Majefté,  raux  des  cinq  groffes  fermes, 
qui  feront  expédiés  fur  les  certificats  de  l'Ami-  IV.  Fait  Sa  Majefté  défenfes  à  tous  marchands 
rauté ,  portant  que  les  vaifleaux  font  actuellement  6k  propriétaires  des  vaifleaux  bâtis  dans  les  itles 
dans  les  ports  du  Royaume ,  lefquels  feront  en-  Françoifes  de  l'Amérique ,  6k  dans  la  Nouvelle- 
voyés  au  Directeur  Général  du  commerce.  Lefd.     France,  de  trafiquer  dans  les  pays  étrangers, 

pafle-ports  feront  enregiftrés  aux  Sièges  d'Ami-  ni  même  de  prêter  leurs  noms  aux  étrangers , 

rauté,  d'où  les  vaifleaux  auront  à  faire  leur  départ,  pour  faire  leur  commerce  dans  l'étendue  defdites 

en  donnant  par  les  capitaines  6k  propriétaires  ifles,  voulant  Sa  Majefté  que  les  capitaines  & 

caution  qui  fera  reçue  en  préfence  des  commis  propriétaires  de  ceux  qui  y  chargeront  pour  ve- 

des  cinq  groffes  fermes,  pour  l'exécution  des  clau-  niç  en  France,  ou  aller  dans  quelqu'autre  co- 

fes  &  conditions  qui  y  feront  contenues  pour  le  lonie  ,  donnent  caution  aux  commis  des  fermes , 

retour  en  France  ,&  pour  le  payement  des  droits  pardevant  le  juge  ordinaire  ,  qu'ils  aborderont 

dans  les  lieux  où  ils  feront  leur  décharge ,  confor-  dans  l'un  des  ports  de  fon  obéiflance  ,  6k  y  dé- 

mément  aux  Réglemens  6k  aux  baux  des  fermes,  chargeront  leurs  marchandifes ,  dont  ils  appor- 

II.  Veut  Sa  Majefté  que  les  pafle-ports  foient  teront  à  leur  retour  des  certificats  des  Officiers 
repréfentés  à  l'arrivée  des  vaifleaux  aux  ifles ,  en-  de  l'Amirauté,  ou  des  Juges  ordinaires  6k  des 
femble  les  certificats  des  Officiers  de  l'Amirauté  commis  des  fermes  ,  à  peine  pour  le  tout  de 
&  des  commis  des  cinq  groffes  fermes,  contenant  confifcation  des  vaifleaux  &  des  marchandifes, 
le  lieu  où  ils  auront  pris  leur  chargement,  6k  les  6k  de  500  liv.  d'amende  ,  payable  tant  par  les 
marchandifes  qui  le  compofent  ,  6V  qu'à  leur  propriétaires  que  par  les  cautions  ,  applicable 
retour  des  ifles ,  les  capitaines  rapportent  pareil-  un  tiers  au  dénonciateur,  un  tiers  aux  fermiers 
lement  à  leur  arrivée  dans  les  ports  du  Royaume  des  cinq  grofles  fermes ,  &  le  troifieme  au  Gou- 
]a  déclaration  qu'ils  y  auront  faite ,  aux  commis  verneur  6k  Lieutenant-Général,  ou  Gouverneur 
des  fermes ,  de  la  quantité  6k  qualité  des  fucres  particulier  de  ifles  où  les  vaifleaux  auront  été 
&  autres  marchandifes  qu'ils  y  auront  chargé  ;  faifis ,  6k  aux  hôpitaux  par  portion  égale. 

&  en  cas  que  les  fucres  foient  des  efpeces  qu'il         V.  Sa  Majefté  fait  pareillement  défenfes  à 

a  été  permis  par  l'Arrêt  du  20  Juin  dernier,  de  tous  étrangers  d'aborder  avec  leurs  vaifleaux  6k. 

tranfporter  dans  les  pays  étrangers  d'Europe  ,  autres  bâtimens  dans  les  ports  6k  rades  des  ifles 

&  qu'ils  les  y  ayent  en  effet  porté,  ils  repré-  Françoifes,  6k  de  naviger  aux  environs  d'icelles  ; 

Tenteront  en  outre  le  certificat  du  Conful  Fran-  enfemble  aux  Gouverneurs  ,  Commandans  6k 

çois  dans  le  lieu  où  ils  auront  abordé  ,  dans  le-  Officiers  de  les  y  recevoir  ,  ni  fouffrir  pour 

quel  la  quantité  6k  qualité  de  ceux  qu'ils  y  auront  quelque  caufe  6k  fous  quelque  prétexte  que  ce 

débité,  foient  précifément  expliquées.  foit ,  qu'il  en  foit  déchargé  ni  rechargé  aucunes 

III.  Veut  Sa  Majefté  que  ceux  qu'on  jufti-  marchandifes ,  à  peine  de  confifcation  6k  de  fix 
fiera  avoir  contrevenu  aux  articles  ci-deffus  par  mois  de  prifon  contre  les  capitaines  ou  maîtres 
leurs  charte  -  parties,  connoiffemens  ou  livres  6k  leurs  équipages;  6k  contre  les  officiers,  de 
journaux  ,  ou  qui  ne  repréfenteront  point  lefdits  défobéiflance  6k  d'être  punis  comme  refracîaires 
pafle-ports  6k  certificats  ,  ou  qui  auront  pris  aux  ordres  de  Sa  Majefté;  6k  à  l'égard  des  ha- 
quelques  marchandifes  dans  les  pays  étrangers ,  bitans  qui  auroient  reçu  des  marchandifes  des 
pour  les  porter  aux  ifles,  foient  condamnés,  étrangers  ou  entretenu  correfpondance  avec  eux, 
lavoir  les  propriétaires  en  3000  liv.  d'amende  pour  raifon  de  ce  commerce ,  ils  feront  condam- 
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nés  en  aooo  liv.  d'amende  &  fix  mois  de  prifon  IX.  Fait  Sa  Majefté  très-exprefles  inhibitions 

pour  la  première  fois,  &  aux  galères  pour  trois  &  défenfes  à  tous  capitaines  &  autres  Officiers 

ans  en  cas  de  récidive.  Ceux  qui  auront  aidé  à  commandans  fes  vaiffeaux  de  guerre,  frégates, 

les  tranfporter  ,  qui  les  auront  caché  ou  donné  ou  autres  bâtimens ,  ou  qui  y  fervent ,  de  pren- 

tacilité  ,  en  quelque  manière  que  ce  foit ,  aux  dre  ni  recevoir  fur  leurs   bords  aucunes  mar- 

galeres  pour  trois  ans,  &  les  marchandifes  con-  chandifes  pour  quelque  caufe  &  fous  quelque 

tiiquées,  foit  qu'elles  foient  entre  les  mains  des  prétexte  que  ce  puiffe  être  ,  foit  lorfqu'ils  par- 

habitans,  auxquels  elles  auront  été  adreffées  ,  tent  des  ports  du  Royaume,  ou  lorfqu'ils  y  re- 

ou  en  celles  de  ceux  qui  les  auront  acheté  d'eux ,  tournent ,  ni  faire  aucun  commerce  aux  iiles  di- 

qui  feront  en  outre  condamnés  en  1000  livres  reétement  ni  indirectement,  à  peine  de  perdre  les 

d'amende ,  fi  on  trouve  quelque  preuve  qu'ils  en  appointemens  ,  qui  leur  feront  dûs  pour  lors ,  & 

ayent  eu  connoiffance  ;  enjoint  Sa  Majefté  très-  d'être  caffés,  &  contre  les  marchands  ,  tant  du 

expreffément  à  l'Intendant  des  ifles  de  tenir  la  royaume  que  des  ifles  qui  leur  auront  prêté  leurs 

main  à  l'exécution  de  ce  que  deffus,  &de  faire  noms,  de  3000  liv.  d'amende  coulant  que  toutes 

pourfuivre  tous  ceux  qui  lui  feront  dénoncés  les  marchandifes  qui  le  trouveront  dans  lefdits 

avoir  part  &  être  entré  dans  ce  commerce,  à  vaiffeaux  foient  failles  &confifquées  à  l'on  profit, 

peine  d'en  répondre.  Voulant  qu'à  cet  effet  il  X.  Fait  pareillement  Sa  Majefté  défenfes  aux 

lui  foit  prêté  main-forte  par  tous  les  Comman-  capitaines  Si.  officiers  de  faire  débarquer  aucune 

dans ,  &  établi  des  corps  de  garde  dans  les  temps  chofe  des  vaiffeaux  &  bâtimens  qu'ils  comman- 

&  lieux  qui  conviendront ,  toutes  les  lois  qu'il  dent  lors  de  leur  arrivée  dans  les  rades  ,  qu'ils 

le  demandera  ;  &  en  cas  qu'il  y  ait  quelque  dé-  n'ayent  été  vifitès  par  les  Intendans  ou  Com- 

couverte ,  ou  faifie  faite  par  les  foldats ,  ils  en  miffaires-Généraux  des  ports  où  ils  devront  défar- 

feront  récompenfés ,  ainfi  qu'il  fera  jugé  à  pro-  mer,  ou  par  les  Commiffaires  ordinaires  de  la 

pos  par  le  Gouverneur-Général  &  l'Intendant,  Marine,  envoyés  à  cet  effet  parles  Intendans, 

fur  ce  qui  en  proviendra.  à  peine  de  caflation  ;  &  à  l'égard  des  maîtres  & 

VI.  Les  bâtimens  étrangers  pris  en  mer  ,  &  patrons  de  barques  &  autres  bâtimens  qui  auront 

ies   marchandifes  de  leur  chargement ,  feront  reçu  &  tranfporté  les  marchandifes  fortant  defd. 

partagées ,  après  que  la  confiscation  en  aura  été  vaiffeaux,  ils  feront  condamnés  à  100  liv.  d'a- 

ordonnée  ;  favoir ,  un  dixième  à  celui  qui  com-  mende  ,  &  leurs  bâtimens  confifqués  ;  &  les  of- 

mandera  le  vaiffeau  qui  aura  fait  la  prife ,  un  autre  ficiers ,  mariniers ,  matelots  &  foldats  qui  auront 

dixième  à  celui  qui  commandera  l'efcadre  en  aidé  au  débarquement ,  privés  de  leur  iolde. 

cas  qu'il  y  en  ait  une  alors  dans  les  ifles  ;  un  XI.  Les  dénonciateurs  qui  auront  fourni  des 

autre  au  Lieutenant-Général  defdites  ifles ,  &  le  preuves  fuffifantes  de  la  contravention  à  ce  qui 

furplus  moitié  aux  équipages  des  vaiffeaux,  &  eft  ci-deffus  ordonné  ,  de  la  part  des  capitaines 

l'autre  moitié  aux  hôpitaux.  &  officiers  des  vaiffeaux  ,  feront  payés  de  la 

VU.  Les  marchandifes  étrangères  qui  feront  fommede  1000  liv.  par  le  Tréforier-Général  de 

trouvées  à  terre  ,  enfemble  les  amendes ,  feront  la  Marine ,  fur  les  Ordonnances  des  Intendans  ; 

partagées  pareillement  après  le  jugement;  favoir,  &  en  outre ,  s'ils  font  matelots ,  ils  feront  exempts 

un  tiers  au  dénonciateur,  un  autre  au  Gouver-  du  fervice  des  claffes  ;  &  en  cas  qu'ils  foient  fol- 

neur  &  Lieutenant-Général  &.  Gouverneur  par-  dats  ,  ils  auront  leur  congé, 

ticulier  de  Fille  où  la  fraude  aura  été  commife,  XII.  Veut  Sa  Majefté  qu'au  furplus  les  Arrêts 

&  le  troifieme  au  Fermier  du  Domaine  d'Oc-  &  Ordonnances  rendus  fur  le  commerce  des 

cident ,  &  aux  hôpitaux  par  moitié.  ifles  foient  exécutés  félon  leur  forme  &  teneur 

VUI.  Les  bâtimens  François  des  ifles ,    ou  en  ce  qui  n'eft  point  contraire  au  préfent  Ré- 

ceux  venant  du  Royaume  ,  qui  auront  chargé  glement,  qu'elle  enjoint  au  Gouverneur  &Lieu- 

des  marchandifes  des  ifles  pour  les  porter  dans  tenant-Général ,  &  Intendans  defdites  ifles ,  aux 

les  pays  voifins,  appartenans  aux  étrangers  ou  Gouverneurs  particuliers  d'icelles,  aux  Intendans 

qui  en  auront  apporté,  feront  pareillement  con-  de  la  Marine,  &  aux  Officiers  de  l'Amirauté, 

fifqués,  &  les  propriétaires  condamnés  en  1500 1.  de  faire  exécuter  chacun  en  droit  foi,  publier 

d'amende ,  &  en  fix  mois  de  prilon  pour  la  pre-  &  afficher  par-tout  où  befoin  fera ,  à  ce  qu'aucun 

miere  fois ,  &  aux  galères  pour  trois  ans  en  cas  n'en  prétende  caufe  d'ignorance.  Fait  à  Marly 

de  récidive  ;  &  les  capitaines  &  maîtres  des  bâ-  le  vingtième  Août  mil  fix  cent  quatre-vingt-dix- 

tîmens ,  aux  galères  pour  pareil  temps.  huit.  Signé  LOUIS.  Et  plus  bas ,  Phelypeaux. 
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LETTRES-PATENTES 

D  U     R  O  I, 

Portant  Règlement  pour  le  Commerce  des  Colonies  Françoifes, 

Du  mois  d'Avril  1717. 

LOUIS  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  France  d'Orléans ,  Régent ,  de  notre  très-  cher  &  très- 

&  de  Navarre  :  A  tous  préfens  &  à  venir,  amé  Coufin  le  Duc  de  Bourbon  ,  de  notre  très- 

Salut.  Le  feu  Roi  notre  très-honoré  Seigneur  &  cher  &  très-amé  Coufin  le  Prince  de  Conty ,  de 

Bifayeul ,  ayant  par  Edit  du  mois  de  Décem-  notre  très-cher  &  très-amé  Oncle  le  Duc  du 

bre  1674  éteint  &  fupprimé  la  Compagnie  des  Maine  ,  de  notre  très-cher  &  très-amé  Oncle  le 

Indes  Occidentales  précédemment  établie  par  Comte  de  Touloufe,  &  autres  Pairs  de  France  , 

autre  Edit  du  mois  de  Mai  1664,  Pour  ^Ane  grands  &  notables  Perfonnages  de  notre  Royau- 

feul  le  commerce  des  ifles  Françoifes  de  l'Ame-  me ,  &  de  notre  certaine  fcience  ,  pleine  puif- 

rique  ,  &  ayant  réuni  au  domaine  de  la  Cou-  fance  &  autorité  Royale ,  nous  avons  par  ces 

ronne  les  terres  &  pays  ,  dont  elle  étoit  en  pof-  préfentes  fignées  de  notre  main ,  dit ,  ftatué  & 

feffion,  &  où  il  permit  à  tous  fes  fujets  de  tra-  ordonné,  difons  ,  ftatuons  &  ordonnons,  vou- 

fiquer  librement ,  voulut  par  différentes  grâces  Ions  &  nous  plaît  ce  qui  enfuit. 
les  exciter  à  en  rendre  le  commerce  plus  florif- 

fant.  Cette  confédération  l'engagea  de  rendre  les  Article     premier. 

4  Juin  &  25  Novembre  167 1,  15  Juillet  1673  , 

premier  Décembre  1674,  10  Mai  1677  &  2.7  Les  armemens  des  vaiffeaux  deftinés  pour  les 
Août  1701  ;  différens  Arrêts  par  lefquels  il  ifles  &  colonies  Françoifes ,  feront  faits  dans  les 
exempta  de  tous  droits  de  fortie  &  autres  gé-  ports  de  Calais  ,  Dieppe ,  le  Havre ,  Rouen  , 
néralement  quelconques  les  denrées  &  Mar-  Honfleur ,  St.  Malo ,  Morlaix  ,  Breft ,  Nantes  , 
chandifes  du  cru  ou  fabrique  du  Royaume,  la  Rochelle,  Bourdeaux,  Bayonne  &  Cette, 
deftinées  pour  les  Colonies  Françoifes ,  &  par  II.  Les  négocians  qui  armeront  des  vaiffeaux 
l«s  Arrêts  des  10  Septembre  1668,  19  Mai  dans  les  ports  des  villes  dénommées  au  précé- 
1670,  &  12  Août  1671 ,  il  accorda  la  faculté  dent  article  pour  les  ifles  &  colonies  Françoifes , 
d'entrepofer  dans  les  ports  du  Royaume  les  feront  au  Greffe  de  l'Amirauté  leur  foumiffion , 
marchandifes  provenantes  defdites  Colonies,  par  laquelle  ils  s'obligeront  fous  peine  de  dix 
Nous  avons  été  informés  que  les  différentes  mille  livres  d'amende  de  faire  revenir  leurs 
conjonctures  des  temps  ont  donné  occafion  à  vaiffeaux  directement  dans  le  port  de  leur  dé- 
une  grande  multiplicité  d'autres  Arrêts,  dont  part,  hors  en  cas  de  relâche  forcé,  de  naufrage 
les  difpofitions  abfolument  contraires  ou  diffi-  ou  autre  accident  imprévu  qui  fera  juftifié  par 
ciles  à  concilier,  font  naître  de  fréquentes  des  procès-verbaux,  &  les  négocians  fourniront 
conteftations  entre  les  négocians  &  l'adjudica-  une  expédition  de  leur  foumiffion  au  bureau  des 
taire  de  nos  fermes  ,   ce  qui   feroit  capable  fermes. 

d'empêcher  nos  fujets  d'étendre  un  commerce         III.  Toutes  les  denrées  &  marchandifes ,  foit 

qui  eft  utile  &  avantageux  à  notre  Royaume  ,  du  cru  ou  de  la  fabrique  du  Royaume,  même 

&.  qui  mérite  une  faveur  &  une  protection  par-  la  vaiffelle  d'argent  ou  autres  ouvrages  d'orfé- 

ticuliere  ,    nous    avons  eftimé   néceffaire   d'y  vrerie  ,  les  vins  &  eaux-de-vie  de  Guyenne , 

pourvoir  par  une  loi  fixe  &  certaine  ,  après  ou   autres  provinces  deftinés  pour  être  tranf- 

avoir  fait  examiner  les  mémoires  qui  nous  ont  portés  aux  ifles  &  colonies  Françoifes ,  feront 

été  préfentés  à   ce  fujet  par  les  négocians  de  exempts  de  tous  droits  de  fortie  &  d'entrée , 

notre  Royaume ,  les  réponfes  de  l'adjudicataire  tant  des  provinces  des  cinq  groffes  fermes  ,  que 

de  nos  fermes ,  &  tous  les  Edits ,  Déclarations  de  celles  réputées  étrangères  ;  comme  aufli  de 

&  Arrêts  intervenus  fur  cette  matière.  A  ces  tous  droits  locaux  en  paffant  d'une  province  à 

çaufes  ck  autres  à  ce  nous  mouvans,  de  l'avis  une  autre,  &  généralement  de  tous  autres  droits 

de  notre  très -cher  <k  très-amé  Oncle  le  Duc  qui  le  perçoivent  à  notre  profit,  à  l'exception 
Tome  1.  G  g  g 
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de  ceux  unis  &  dépendans  de  la  terme  générale 
des  aydes  &  domaines. 

IV.  Les  munitions  de  guerre,  vivres  &  autres 
chofes  néceflaires ,  prifes  dans  le  Royaume  pour 
ravitaillement  &  armement  des  vaiffeaux  déf- 
îmes pour  les  ifles  &  colonies  Françoifes ,  joui- 
ront de  la  même  exemption. 

V.  Les  denrées  6k  marchandifes  du  Royaume 
deftinées  pour  les  ifles  &  colonies  Françoiles, 
&  venant  par  mer  d'un  port  du  Royaume  à  un 
autre  ,  feront  à  leur  arrivée  dans  le  port  où 
elles  devront  être  embarquées  pour  lefdites  ifles 
&  colonies ,  renfermées  dans  un  magafin  d'en- 
trepôt ,  &  ne  pourront  être  verlées  de  bord  à 
bord,  fous  peine  de  confifcation  ck  de  mille 
livres  d'amende. 

V I.  Les  négocians  qui  feront  conduire  des 
denrées  &  marchandifes  du  Royaume  dans  le 
port  deftiné  pour  l'embarquement ,  feront  tenus 
de  déclarer  au  bureau  du  lieu  de  l'enlèvement, 
s'il  y  en  a,  finon  au  plus  prochain  bureau,  les 
quantités  ,  qualités ,  poids  &  mefures  des  den- 
rées &  marchandifes  du  Royaume  deftinées 
pour  les  ifles  &  colonies  Françoifes,  de  les  faire 
vifiter  &  plomber  par  les  commis  de  termes  , 
d'y  prendre  un  acquit  à  caution ,  &  de  faire 
leur  foumiflion  de  rapporter  dans  trois  mois  un 
certificat  de  leur  déchargement  dans  le  ma- 
gafin d'entrepôt  ou  de  l'embarquement  dans 
le  port  ,  pour  lequel  ils  les  auront  déclarées , 
lequel  embarquement  pourra  être  fait  fans  au- 
cun entrepôt  pour  les  denrées  &  marchandifes 
qui  auront  été  conduites  par  terre  ou  par  les 
rivières. 

VII.  Les  voituriers  feront  tenus  de  repré- 
fenter  &  faire  vifer  leurs  acquits  à  caution  par 
les  commis  des  bureaux  ,  &  par  les  directeurs 
des  fermes  dans  les  villes  où  il  y  en  a  d'établis, 
qui  fe  trouveront  fur  la  route,  defdites  denrées 
&  marchandifes  ,  &  lefdits  commis  &  directeurs 
vérifieront  fur  le  champ  &  fans  aucun  retar- 
dement ni  frais ,  le  nombre  des  tonneaux , 
cailTes  &  ballots  portés  par  lefdits  acquits  à 
caution  ,  &  reconnoîtront  fi  les  plombs  font 
fains  &  entiers  ,  fans  pouvoir  faire  aucune 
vifite  defdites  denrées  tk.  marchandifes  ,  ni 
ouvertures  defdits  tonneaux,  caiffes  &  ballots  , 
qu'au  cas  que  les  plombs  fufient  brifés  ou  al- 
térés ;  &  fi  par  la  vifite  il  paroit  quelque 
fraude,  les  marchandifes  feront  confifquées ,  & 
les  contrevenans  condamnés  en  cinq  cent  livres 
d'amende. 

VIII.  Lefdites  denrées  &  marchandifes  feront 
avant  leur  embarquement  vifitées  &  pefées  par 
les  commis  des  fermes  ,  pour  en  vérifier  les 
quantités,  qualités,  poids  &  mefures,  &  elles 
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ne  pourront  être  chargées  dans  aucun  vaifleau 
qu'en  préfence  defdits  commis. 

IX.  Les  négocians  feront  au  bureau  des  fer- 
mes du  port  de  l'embarquement ,  leur  foumif- 
fion  de  rapporter  dans  un  an  au  plus  tard,  un 
certificat  du  déchargement  defdites  denrées  & 
marchandifes  dans  les  ifles  &  colonies  Fran- 
çoifes ,  &  ledit  certificat  fera  écrit  au  dos  de 
l'acquit  à  caution  &  figné  par  les  Gouverneurs 
&  Intendant ,  ou  par  les  Commandans  &  Com- 
miffaires  Subdélégués  dans  les  quartiers ,  &  par 
les  commis  du  fermier  du  domaine  d'Occident, 
à  peine  de  payer  le  quadruple  des  droits. 

X.  Les  denrées  èk  marchandifes  provenant 
des  pays  étrangers ,  èk  dont  la  confommation  eft 
permife  dans  le  Royaume ,  même  celles  qui  fe- 
ront tirées  de  Marfeille  &  de  Dunkerque ,  feront 
fujettes  aux  droits  d'entrée  dûs  au  premier  bu- 
reau par  lequel  elles  entreront  dans  le  Royau- 
me ,  quoiqu'elles  foient  déclarées  pour  les  ifles 
&  colonies  Françoifes  ;  mais  lorfqu'elles  forti- 
ront  du  Royaume  pour  être  tranfportées  aufdites 
ifles  ôk  colonies ,  elles  jouiront  des  exemptions, 
portées  par  l'article  111. 

XI.  Permettons  néanmoins  de  faire  venir 
des  pays  étrangers  dans  les  ports  dénommés 
au  premier  article ,  du  bœuf  falé  pour  être 
tranfporté  dans  lefdites  ifles  ck  colonies,  èk  il 
fera  exempt  de  tous  droits  d'entrée  &  de  fortie  , 
à  condition  qu'il  fera  renfermé  à  fon  arrivée 
dans  les  magafins  d'entrepôt,  à  peine  de  con- 
fifcation. 

XII.  Les  négocians  du  Royaume  ne  pourront 
charger  pour  les  ifles  &  colonies  Françoifes  au- 
cunes marchandifes  étrangères ,  dont  l'entrée 
&  la  confommation  font  défendues  dans  le 
Royaume  ,  à  peine  de  confifcation  &  de  trois 
mille  livres  d'amende  qui  fera  prononcée  par  les 
Officiers  de  l'Amirauté. 

XIII.  Les  foieries  &  autres  marchandifes 
d'Avignon  êk  Comtat  Venaiffin  ,  qui  feront  dé- 
clarées pour  les  ifles  &  colonies  Françoifes , 
payeront  les  droits  dûs  à  l'entrée  du  Royaume  » 
ck  feront  exemptes  de  tous  droits  de  fortie  6k 
autres  droits ,  à  l'exception  de  ceux  unis  &  dépen- 
dans de  la  ferme  générale  des  aydes  &  domaines. 

XIV.  Les  toiles  de  Suifle  qui  font  affranchies 
de  tous  droits  à  l'entrée  du  Royaume,  ne  joui- 
ront point  des  exemptions  portées  par  l'article 
III.  quoique  deftinées  pour  les  ifles  ck  colonies 
Françoifes. 

XV.  Les  marchandifes  6k  denrées  de  toutes 
fortes,  du  cru  des  ifles  &  colonies  Françoifes, 
pourront  à  leur  arrivée  être  entrepofées  dans 
les  ports  de  Calais ,  Dieppe ,  le  Havre  ,  Rouen  , 
Honfleur,  la  Rochelle }  JBourdeaux,  Bayonne 
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&  Cette  ;  au  moyen  de  quoi  lorfqu'elles  forti-  aufdits  commis ,  en  cas  que  lefdits  plombs 
ront  de  l'entrepôt  pour  être  tranfportées  en  pays  foient  rompus  ou  altérés,  de  viiiter  lefdites 
étrangers  ,  elles  jouiront  de  l'exemption  des  marchandées  &  de  les  faifir  en  cas  de  contra- 
droits  d'entrée  6k  de  fortie ,  même  de  ceux  ap-  vention,  pour  être  lefdites  marchandifes  confif- 
partenans  au  fermier  du  domaine  d'Occident,  à  quées  ,  &  les  contrevenans  condamnés  en  cinq 
la  réferve  de  trois  pour  cent,  aufquels  elles  fe-  cens  livres  d'amende. 

ront  feulement  fujettes,  fans  que  fous  prétexte         XVIII.  Lefdites  cinq  efpece$  de  marchan- 

du  préfent  article,  les  négocians  puiffent  fe  dif-  difes  ,  qui  feront  envoyées  par  tranfit  en  pays 

penfer  de  faire  les  retours  de  leurs  vaiffeaux  dans  étranger,  ne  pourront  fortir  que  par  les  lieux 

les  mêmes  ports  d'où  ils  feront  partis  ,  confor-  ci-après  dénommés;  favoir,    celles  deftinées 

mément  à  l'article  II.  pour  les  ports  d'Efpagne ,  fitués  fur  la  mer  Mé- 

XVI.  Les  négocians  des  villes  dénommées  diterranée,  par  les  ports  de  Cette  &  Adge. 
au  précédent  article,  qui  feront  fortir  parjner         Celles  qui  fortiront  du  Royaume  par  terre 
les  marchandifes  provenantes  defdites  ifles  6k  pour  l'Efpagne ,  par  les  bureaux  de  Bayonne» 
colonies ,  feront  tenus  de  faire  au  bureau  établi  du  Pas  de  Beobie ,  Afcaing  6k  Dainhoa. 

dans  le  port  duquel  elles  partiront,  une  déclara-         Celles   deftinées   pour  l'Italie,   par   lefdits 
tion  du  lieu  de  leur  deftination  en  pays  étranger,  ports  de  Cette  &  Agde. 
&  une  foumiflion  de  rapporter  dans  fix  mois  au         Celles  deftinées  pour  la  Savoye  6k  le  Pied- 
plus  tard  un  certificat  en  bonne  forme  de  leur  mont ,  par  les  bureaux  du  Pont  de  Beauvoifm 
déchargement  figné  du  Conful  François,  s'il  y  &  de  Champarillan. 

en  a,  ou  à  fon  défaut  par  les  Juges  des  lieux,         Celles  deftinées  pour  Genève  6k  la  SuifTe, 

ou  autres  perfonnes  publiques ,  à  peine  de  payer  par  les  bureaux  Seiffel  6k  Coulonges. 
le  quadruple  des  droits.  Celles  deftinées  pour  la  Franche-Comté ,  par 

XVII.  11  fera  auffi  permis  aux  négocians  des  le  bureau  d'Auxonne. 

ports  dénommés  au  premier  article  ,  de  faire         Celles  deftinées  pour  les  trois  Evêchés ,  la 

tranfporter  par  terre  en  pays  étranger  les  fucres  Lorraine  6k  l'Alface ,  par  les  bureaux  de  Ste. 

terrés  ou  caftonnades ,  indigo,  gingembre,  rocou  Menehould  6k  Auxonne. 
&  cacao  provenant  des  ifles  6k  colonies  Fran-         Celles  deftinées  pour  les  Pays  bas  de  domi- 

çoifes  ,  6k  de  les  faire  palier  par  tranfit  au  tra-  nation  étrangère ,  par  les  bureaux  de  Lille  6k 

vers  du  Royaume  fans  payer  aucuns  droits  d'en-  »de  Maubeuge. 

trée  6k  de  fortie  ,  ni  autres  droits ,  à  la  réferve         Faifons  très-expreffes  défenfes  de  faire  fortir 

de  ceux  unis  6k  dépendans  de  la  ferme  gêné-  du   Royaume  par  d'autres   ports  6k  bureaux 

raie  des  aydes  6k  domaines ,  à  condition  de  décla-  lefdites  marchandifes ,  lorfqu'elles  pafleront  par 

rer  au  bureau  du  port  de  leur  départ,  les  quanti-  tranfit  avec  exemption  de  droits,  à  peine  de 

tés  ,  qualités  ,  poids  6k  mefures,  de  les  y  faire  conhTcation  des  marchandifes  ,  voitures  6k  équi- 

vifiter  6k  plomber,  d'y  prendre  acquit  à  caution,  pages,  6k  de  trois  mille  livres  d'amende. 
&  d'y  faire  leur  fourmilion  de  rapporter  dans         XIX.  Les   marchandifes    ci-après  fpécifiées 

quatre  mois  au  plus  tard  des  certificats  de  la  provenantes  des  ifles  6k  colonies  Françoifes  , 

fortie  defdites  marchandifes  hors  du  Royaume ,  6k  deftinées  pour  être  confommées   dans    le 

lefquels  certificats  feront  écrits  6k  fignés  au  dos  Royaume  ,   payeront  à  l'avenir   pour   droits 

defdits  acquits  à  caution  par  les  commis  du  d'entrée  dans  les  ports  de  Calai» ,  Dieppe  , 

dernier  bureau  de  fortie,  après  que  lefdits  corn-  le  Havre,  Rouen,  Honfleur  ,  la  Rochelle, 

mis  auront  reconnu  les  plombs  6k  vifité  lefdites  Bourdeaux,  Bayonne  6k  Cette, 
marchandifes ,  6k  les  voituriers  feront  tenus         Savoir  les  mofcovades  ou  Sucres  bruts ,  le 

de  faire  vifiter  lefdits  acquits  à  caution  par  les  cent  pefant ,  deux  livres  dix  fols ,  dont  il  ap- 

commis  des  bureaux  de  la  route,  6k  par  les  partiendra  trente-trois  fols  quatre  deniers  au 

directeurs  des  fermes,  où  il  y  en  a  d'établis,  fermier  du  domaine  d'Occident,  6k  feize  fols 

le  tout  à  peine  de  payer  le  quadruple  des  droits,  huit  deniers  au  fermier  général  des  cinq  groffes 

&  de  confifcation  des  voitures  6k  équipages  fermes. 

contre  les  voituriers  contrevenans  ;  au  moyen         Les  fucres  terrés   ou  caflonnades  ,  le  cent 

defquelles  précautions ,  il  ne  fera  fait  aucune  pefant  huit  livres ,  dont  deux  livres  appartien- 

ouverture  defdites  marchandifes ,  6k  lefdits  di-  dront  au  fermier  du  domaine  d'Occident ,  6k 

re6teurs  6k  commis  vérifieront  feulement ,  fans  fix  livres  au  fermier  général  des  cinq  groffes 

aucun   retardement  ni   frais ,  le  nombre  des  fermes. 

tonneaux ,  caifles  &  ballots ,  6k  reconnoîtront         L'indigo ,  cent  fols  le  cent  pefant. 
ix  les  plomb*  font  fains  &  entiers.  Permettons        Le  gingembre ,  quinze  fols  du  cent  pefant. 
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Le  coton  en  laine ,  trente  fols  du  cent  pe-  moins  des  fucres  rafinés  en  pain  provenant  def- 

fant.  dites  ifles  6k  colonies ,  qui  payeront  à  toutes 

LeRocou  ,  de;ix  livres  dix  fols  du  centpefant.  les  entrées  du  Royaume ,  même  dans  les  ports 

Les  confitures ,  cinq  livres  du  cent  pefant.  de   la   province  de  Bretagne  6k  à  Bayonne, 

La  caffe  ou  canefice,  une  livre  le  cent  pefant.  vingt-deux  livres  dix  fols  du  cent  pefant,  con- 

Le  cacao,  dix  livres  le  cent  pefant.  fermement  aux  Arrêts  des  25  Avril  1690,  6k 

Les  cuirs  fecs  6k  en  poil ,  cinq  fols  de  la  pièce.  20  Juin  1698. 

Le  caret  ou  écaille  de  tortue  de  toutes  fortes ,  XXIV.  Les  droits  portés  par  ledit  Arrêt  da 

fept  livres  du  cent  pefant.  25    Avril    1690,    fur  les  fucres   étrangers  de 

La  totalité  des  droits  fur  lefdites  neufs  dernières  toute  qualité,  feront  auffi  payés  dans  tous  les 

efpeces  de  marchandifes  fera  levée  un  profit  du  ports  du  Royaume  ,  même  dans  les  ports  de 

fermier  général  des  cinq  groffes  fermes.  Bretagne  ,  6k  dans  ceux  de  Marfeille,  Bayonne 

XX.  Les  marchandifes  dénommées  au  pré-  6k  Dunkerque ,  nonobftant  tous  privilèges  6k 
cèdent  article ,  qui  feront  apportées  par  mer  toutes  ffanchifes  ci-devant  accordés  ;  &c  lefdits 
dans  les  ports  de  St.  Malo  ,  Morlaix,  Breft  6k  fucres  ne  pourront  jouir  de  l'entrepôt  qui  a  été 
Nantes,  ne  pourront  être  introduites  dans  les  accordé  par  ledit  Arrêt  du  25  Avril  1690,0» 
autres  provinces  du  Royaume  pour  y  être  con-  autres  Arrêts  fubféquents ,  qui  demeureront  ré* 
fommées  ,  qu'en  payant  les  mêmes  droits..  voqués,  à  l'exception  néanmoins  des  caflbn<- 

XXI.  Toutes  les  marchandifes  provenantes  nades  du  brefil  qui  pourront  être  entrepofées 
des  ifles  6k  colonies  Françoifes ,  payeront  à  dans  les  feuls  ports  de  Bayonne  &  de  Marfeille, 
leur  arrivée  dans  lefdits  ports  de  Bretagne,  &  ne  pourront  fortirdudit  entrepôt  avec  exemp- 
outre  &  par-demis  les  droits  qui  s'y  lèvent  tion  des  droits  portés  par  l'Arrêt  du  25  Avrii 
fuivant  l'ufage  accoutumé  ,  les  droits  de  pré-  1690  ,  que  pour  être  tranfportés  en  pays  étran* 
voté,  tels  qu'ils  font  perçus  à  Nantes,  fans  ger,  fans  que  ladite  exemption  puiiie  être  pré- 
aucune reftitution  defdits  droits  lorfque  lefdites  tendue  pour  celles  qui  feront  coniommées  dans 
marchandifes  feront  tranfportées  en  pays  étran-  lefdites  villes  6k  dans  leur  territoire» 

ger,  ni  aucune  domination  ni  imputation  fur  XXV.  Toutes  les  marchandifes  du  cru  des 

les  droits  énoncés  dans  le  dix-neuvieme  article  ,  ifles  6k  colonies  Françoifes  payeront  au  fermier 

quand  elles  feront  introduites  dans  les  provinces  du  domaine   d'Occident   à   leur   arrivée   dans 

des  cinq  groffes  fermes ,  ou  autres  provinces  tous  les  ports  du  Royaume  ,  même  dans  les 

du  Royaume.  ports  francs  &  dans  ceux  des  provinces  réputées 

XXII.  Les  fucres  blancs  6k  non  rafinés  pro-  étrangères ,  une  fois  feulement ,  trois  pour  cent 
venans  de  la  colonie  de  Cayenne ,  entrans  par  en  nature ,  ou  de  leur  valeur ,  quand  même 
les  ports  de  Calais,  Dieppe, le  Havre,  Rouen,  elles  feraient  déclarées  pour  être  tranfportées 
Honfleur  ,  la  Rochelle  ,  Bourdeaux  ,  Bayonne  en  pays  étranger. 

&  Cette  ,  deftinés  pour  la  confommation  du  XXVI.  Défendons  très  -  expreflement  aux 
Royaume ,  ne  payeront  que  quatre  livres  du  habitans  des  ifles  6k  colonies  ,  6k  aux  négo- 
cent  pefant,  conformément  aux  Arrêts  du  19  eians  du  Royaume ,  de  tranfporter  defdites  ifles 
Septembre  16S2,  &  12  Octobre  1700,  6k  à  &  colonies  dans  les  pays  étrangers  ou  dans  les 
l'égard  de  ceux  qui  feront  apportés  dans  les  ifles  étrangères  voifmes  defdites  colonies  ,  par 
ports  de  Bretagne ,  ils  y  payeront  les  mêmes  des  vaifleaux  François  ou  étrangers ,  aucunes 
droits  que  les  fucres  terres  provenans  des  autres  marchandifes  du  cru  des  ifles  Françoifes  ,  à 
colonies  Françoifes  ;  fa  voir,  à  leur  arrivée  les  peine  de  confifcation  des  vaifleaux  6k  marchan- 
dées de  prévôté  de  Nantes,  6k  autres  droits  difes  &  de  mille  livres  d'amende  qui  fera 
locaux,  &  à  la  fortie  de  Bretagne  pour  entrer  prononcée  par  les  Officiers  de  l'Amirauté,  6k 
dans  les  provinces  des  cinq  groffes  fermes,  &  contre  les  capitaines  &  maîtres  des  bâtimens , 
autres  provinces  du  Royaume ,  6k  y  être  con-  d'en  répondre  en  leurs  propres  6k  privés  noms , 
fommés,  les  huit  livres  qui  font  portés  par  de  prifon  pendant  un  an ,  &  d'être  déclarés 
l'article  19.  incapables  de  commander  ni  de  fervir  en  qua- 

XXIII.  Les  marchandifes  provenantes  des  lité  d'officier  fur  aucun  bâtiment  ;  à  l'effet  de 
âfles  6k  colonies  Françoifes ,  6k  non  dénommées  quoi  les  capitaines  feront  tenus  de  représenter 
dans  l'article  XIX.  payeront  les  droits  fixés  à  leur  arrivée  en  France  un  état  figné  des  corn- 
par  le  tarif  de  1664,  dans  les  provinces  des  mis  du  domaine  d'Occident ,  des  marchandifes 
cinq  groffes  fermes  ,  6k  les  droits  locaux  tels  qu'ils  auront  chargées  auldites  ifles. 

qu'ils  ont  été  précédemment  perçus  dans  les  XXVII.  Faifons  auffi  fous  les  mêmes  peines 

provinces  réputées  étrangères,  à  la  réfervenéan-  très -expreffes  inhibitions   &  défenfes  aux  né- 
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goclans  du  Royaume  ,  capitaines  &  maîtres  des  à  cinq  livres  douze  fols  fix  deniers  par  cent 

Vaiffeaux  deftinés  pour  les  ifles  6k  colonies  Fran-  pefant  de  fucre  rafiné,  dans  les  villes  de  Bour- 

çoifes  ,  de  prendre  6k  charger  dans  aucun  pays  deaux  ,  la  Rochelle  ,  Rouen  6k  Dieppe  ,  qui 

étranger,  même  dans  l'ifle  de  Madère,  aucuns  feront  tranfportés  dans  les  pays  étrangers  ,  6k 

vins  ou  autres  denrées  6k  marchandifes  pour  les  defdites  cinq  livres  douze  fols  lix  deniers  il  en 

tranfporter  dans  lefaites  colonies.  fera  reftitué  trois  livres  quinze  fols  par  le  fer- 

XXVIII.  Les  droits  d'entrée  qui  auront  été  mier  du  domaine  d'Occident ,  6k  une  livre  dix- 
payés  fur  les  marchandifes  des  ifles  6k  colonies  fept  fols  fix  deniers  par  le  fermier  général  des 
Françoifes ,  ne  feront  point  reftitués ,  quand  cinq  grottes  fermes. 

même  elles  pallieront  à  l'étranger ,  6k  elles  fe-  Si   donnons   en  mandement  à  nos  amés  6k 

ront  fujettes  aux  droits  de  fortie  :  à  l'exception  féaux  Confeillers  ,  les  gens  tenant  notre  Cour 

néanmoins  des  fucres  de  toutes  fortes  ,  de  fin-  de  Parlement,  Chambre  des  Comptes  6k  Cour 

digo  ,  gingembre  ,  caffe  ,  rocou  ,  cacao  ,  dro-  des  Aydes  à  Paris ,  que  ces  préfentes  ils  ayent 

guéries  6k  épiceries.  à  faire  lire  ,  publier  6k  regiftrer ,  6k  le  contenu 

XXIX.  Les  fucres  de  toutes  fortes ,  6k  les  en  icelles ,  garder  6k  obferver  6k  exécuter  félon 
firops  des  ifles  6k  colonies  Françoifes,  feront  leur  forme  6k  teneur,  nonobftant  tous  Edits  , 
déclarés  à  leur  arrivée  dans  tous  les  ports  du  Déclarations  ,  Réglemens ,  Arrêts ,  ou  autres 
Royaume,  par  quantité  de  futailles  ou  caifTes ,  choies  à  ce  contraires,  auxquels  nous  avons 
fans  que  les  négocians ,  capitaines,  ou  maîtres  dérogé  6k  dérogeons  par  ces  préfentes,  aux 
des  vaiffeaux  foient  affujettis  à  les  déclarer  par  copies  defquelle^  collationnées  par  l'un  de  nos 
poids  ;  mais  la  déclaration  des  autres  marchan-  amés  6k  féaux  Confeillers  Secrétaires  ,  voulons 
difes  fera  faite  fuivant  l'ufage  ordinaire,  par  que  foi  foit  ajoutée  comme  à  l'original  ;  car 
quantité,  qualité  6k  poids ,  6k  aucune  marchan-  tel  eft  notre  plaifir.  Et  afin  que  ce  foit  chofe 
dife  ne  pourra  être  déchargée  qu'en  prélénce  ferme  6k  fiable  à  toujours,  nous  y  avons  fait 
des  commis  des  fermes.  mettre  notre  Scel  à  cefdites  préfentes.  Donné 

XXX.  Les  magafins  fervans  à  l'entrepôt  des  à  Paris  au  mois  d'Avril,  l'an  de  grâce  mil  fept 
marchandifes  6k  denrées  du  Royaume  deflinées  cent  dix-fept ,  6k  de  notre  règne  le  deuxième, 
pour  les  ifles  6k  colonies  Françoifes,  de  celles  Signé,  LOUIS.  Et  plus  bas,  par  le  Roi, 
du  cru  defdites  ifles,  du  bœuf  falé  des  pays  le  Duc  d'Orléans  Régent,  préfent. 
étrangers ,  6k  des  cafTonnades  du  brefil ,  feront  Phelypeaux.  Vifa ,  Daguesseau.  Vu 
choifis  par  les  négocians  à  leurs  frais,  6k  fer-  au  Confeil,  Villeroi.  Et  fcellé  du  grand 
mes  à  trois  clefs  différentes ,  dont  l'une  fera  Sceau  de  cire  verte  en  des  lacs  de  foye  rouge 
remife  au  commis  du  fermier  des  cinq  grofTes  6k  verte» 

fermes  ,  l'autre  au  commis  du  fermier  du  do- 
maine d'Occident ,  6k  la  troifieme  entre  les  mains  Regiflrees  ,  oui ,  &  ce  requérant  le  Procureur- 
de  celui  qui  fera  pour  ce  prépofé  par  les  né-  Général  du  Roi ,  pour  être  exécutées  félon  leur 
gocians.  forme    &  teneur  ,    &    copies    collationnées   en- 

XXXI.  Attendu  la  modération  faite  par  eef-  voyées  aux  Bailliages  &  Sénéchauffées  du  ref- 
dites  préfentes,  des  droits  d'entrée  fur  les  fucres  fort  pour  y  être  lues,  publiées  &  regiflrees  ;  en- 
bruts  ou  mofcovactes  ,  provenant  des  ifles  6k  joint  aux  Subflituts  du  Procureur-Général  du 
colonies  Françoifes  ,  la  reftitution  des  droits  Roi  d'y  tenir  la  main ,  &  d'en  certifier  la  Cour 
d'entrée ,  ordonnée  par  les  Arrêts  du  Confeil  dans  un  mois ,  fuivant  l'Arrêt  de  ce  jour.  A 
des  8  Septembre  1684,  6k  premier  Septembre  Paris  en  Parlement  le  douzième  jour  de  Mai 
1699,  fur  le  pied  de  neuf  livres,  6k  de  fix  mil  fept  cent  dix-fept.  Signé  DONGOIS, 
livres  quinze  fols ,  demeurera  à  l'avenir  réglée 
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REGLEMENT, 

Au  fujet  des  Matelots. 

A  Pari*  le  8  Mars  1722. 

DE     PAR  LE     ROI. 

A  MAJESTÉ    étant  informée   que   les  fans  en  faire  mention  au  bas  du  rôle  de  leur 

Capitaines  des  vaifleaux  marchands  de  fes  équipage,  à  peine  de  foixante  livres  d'amende, 

Sujets  embarquent   des   matelots  qui  ne  font  pour  chaque  paffager  embarqué, 

point  compris  dans  le  rôle  de  leur  équipage  :  IV.  Toutes  les  amendes  mentionnées  au  pré- 

Que  d'autres  débarquent  des  matelots  compris  fent  Règlement  feront  folidaires,  tant  contre 

fur  ce  rôle,  &  en  prennent  d'autres  pour  mettre  les  capitaines,  patrons  &  maîtres,  que  contre 

à  leur  place ,  fans  faire  faire  mention  de  ces  les  propriétaires  des  bâtimens ,  &  feront  pour- 

changemens  ;  Et  qu'il  y  en  a  auffi  qui  embar-  fuivies  à  la  Requête  des  Procureurs  de  Sa  Ma- 

quent  des  paffagers,  fans  qu'il  en  foit  fait  aucune  jette  des  Amirautés. 

mention  fur  lefdits  rôles  :  Et  Sa  Majefté  défirant  V.  Le  tiers  defdites  amendes  appartiendra  au 

empêcher  la  continuation  d'un  pareil  abus,  de  Dénonciateur. 

l'avis  de  M.  le  Duc  d'Orléans,  Régent,  Elle  a  VI.  Les  Commiflaires  de  Marine,  Commis 

fait  le  préfent  Règlement ,  qu'Elle  veut  être  principaux  &  ordinaires  ,  ayant  le  détail  des 

exécuté  en  tout  fon  contenu.  Claffes  dans  les  départemens  &  quartiers  ,  don- 
neront avis  aux  Procureurs  de  Sa  Majefté  des 

Article     premier.  Amirautés  ,  chacun  dans  leurs  diftricts ,  de  ceux 

qu'ils  fauront  avoir  contrevenu  au  préfent  Ré- 
Fait  défenfes  à  tous  Capitaines,  Patrons  &  glement,  &  fur  leur  avis ,  lefdits  Procureurs  de 
Maîtres  de  navire ,  d'embarquer  fur  les  navires  Sa  Majefté  feront  tenus  de  faire  les  pourfuites 
&  autres  bâtimens  de  mer  qu'ils  commanderont,  néceffaires  à  leur  requête, 
aucun  matelot  qui  ne  foit  compris  dans  le  rôle  Mande  &  ordonna  Sa  Majefté  à  Monf. 
d'équipage ,  à  peine  de  foixante  livres  d'amende  le  Comte  de  Touloufe ,  Amiral  de  France,  de 
pour  chaque  matelot  embarqué.  tenir  la  main  à  l'exécution  du  préfent  Régle- 

II.  Leur  défend  auffi  Sa  Majefté  de  débar-  ment ,  &  de  faire  lire ,  publier  &  afficher  par- 
quer des  matelots  contenus  fur  le  rôle  d'équi-  tout  où  befoin  fera  ;  comme  auffi  aux  Inten- 
page ,  &  d'en  embarquer  d'autres,  fans  faire  dans  6k  Commiffaires-Généraux  de  la  Marine, 
faire  mention  au  bureau  des  claffes  defdits  chan-  de  tenir  la  main  à  fon  exécution ,  &  à  tous 
gemens ,  à  peine  de  foixante  livres  d'amende  autres  qu'il  appartiendra  de  s'y  conformer.  Fait 
pour  chaque  matelot  débarqué  ,  &  pareille  à  Paris  le  huitième  jour  de  Mars  mil  fept  cent 
(bmme  pour  chaque  matelot  embarqué.  vingt -deux.   Signé  ,  LOUIS.  Et  plus  bas , 

III.  Leur  défend  de  prendre  aucun  paflager  Fleuriau. 


♦ 
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LIV.  II.  TIT.  I.  du  Capitaine,  ART.  XVI,  423 


ORDONNANCE  DU    ROI, 

Portant  itératives  difenfes  aux  Capitaines  de  navires  armés  pour  la  courfe,  d'em- 
barquer des  matelots  qui  n'auront  pas  été  inferits  fur  les  rôles  de  leurs  équi- 
pages t  à  peine  de  privation  du  commandement  défaits  navires. 

Du  13  Avril  1757. 

DE    PAR  LE    ROI. 

SA  MAJESTÉ  s 'étant  fait  représenter  les  ar-  matelots ,  &  autres  gens  de  mer ,  fans  qu'ils  ayent 

ticles  7  &  8  de  fa  Déclaration  du  18  Décem-  été  inferits  fur  le  rôle  de  l'équipage  par  l'Offi- 

bre  1728,  portant  défenfes  aux  Capitaines  ,  mai-  cier  chargé  du  détail  des  claffes ,  fera  auffi-tôt 

très  ou  patrons  de  navires ,  d'embarquer  aucun  privé  du  commandement  du  navire ,  fans  qu'il 

matelot  ni  paiTager  fans  en  faire  faire  mention  fur  puiffe  être  employé  dans  le  même  navire  ,  ious 

leurs  rôles  d'équipages ,  par  les  Officiers  chargés  quelque   dénomination  que  ce  puide  être  :  Et 

du  détail  des  claiTes  ,  à  peine  de  foixante  livres  pour  afTurer  pleinement  l'exécution  dudit  ordre, 

d'amende  ;  l'article  28  du  Règlement  du  22  Juin  enjoint  Sa  Majefté  aux  Commiffaires  de  la  Ma- 

1753  ,  pour  la  police  ék  difeipline  des  équipages  rine  ou  autres  Officiers  chargés  du  détail  des 

des  navires  expédiés  pour  les  colonies  de  l'A-  clafTes ,  de  faire  des  revues  fréquentes  à  bord 

mérique  ,  contenant  femblables  défenfes ,  fous  des  navires  expédiés  pour  la  courfe  ,  foit  avant , 

peine  d'un  mois  de  prifon  contre  lefdits  Capi-  foit  après  lefdites  expéditions,  èk  même  dans  les 

taines,  maîtres  ou  patrons;  &  l'article  29  dudit  navires  expédiés  en  d'autres  ports,  qui  vien- 

Réglement ,  portant  qu'à  l'arrivée  dans  les  ports  dront  pour  caufe  de  relâche  ou  autrement,  dans 

du  Royaume,  il  fera  fait  une  revue  exaéte  fur  l'étendue  des  départemensdefdits  Commiffaires; 

le  bord  par  les  Officiers  chargés  du  détail  des  d'examiner  foigneufement,  en  faifant  lefdites 

claiTes ,  à  l'effet  de  vérifier  les  contraventions  au  revues  ,  fi  les  Capitaines  font  tombées  en  con- 

fufdit  Règlement  :  Et  Sa  Majefté  étant  informée  travention  des  règles  établies  par  les  Ordonnan- 

que  nonobftant  ces  différentes  difpofitions  &  ces  ,  au  fujet  de  la  police  ck  difeipline  des  équi- 

les  ordres  particuliers  qu'Elle  a  fait  donner  fré-  pages  ,  notamment  fur  ce  qui  eft  porté  par  la 

quemment  pour  en  aflurer  l'exécution  de  la  part  préfente,   concernant  les  matelots  embarques 

des  Capitaines  ,  maîtres  &  patrons  des  navires  fans  être  inferits  fur  les  rôles  de  l'équipage  ; 

armés  pour  faire  la  courfe  contre  les  Ennemis,  6k  de  tenir,  dans  ledit  cas,  ledit  rôle  pour  être 

lefdits  Capitaines  commettent  à  cet  égard  des  remis  à  celui  qui  devra  être  chargé  de  prendre 

abus  confidérables  ,  en  recevant  fur  leurs  bords  le  commandement  du  navire ,  au  lieu  6k  place 

des  matelots  de  différens  départemens,  qui  fe  du  délinquant. 

font  abfenté  de  chez  eux  fans  permiffion  des  Mande  6k  ordonne  Sa  Majefté  à  Monf.  le 

Officiers  chargés  du  détail  des  claiTes  dans  ces  Duc  de  Penthievre,  Amiral  de  France ,  Gou- 

départemens ,  6k  qui  n'auroient  pas  pu  être  inf-  veur  ck  Lieutenant  général  de  la  province  de 

crits  fur  les  rôles  des  équipages,  par  les  Offi-  Bretagne,  aux  Intendans  de  la  Marine  &  des 

ciers  des  claffes  établis  dans  les  lieux  où  lefdits  Gaffes ,  Commiffaires  généraux  &  ordinaires 

matelots  font  embarqués.  A  quoi  défirant  pour-  de  la  Marine  ,  6k  à  tous  autres  Officiers  qu'il 

voir  d'une  manière  propre  à  réprimer  une  li-  appartiendra,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  de 

cence  auffi  préjudiciable  au  bien  de  fon  fervice,  la  préfente  Ordonnance  ,  qui  fera  lue,  publiée 

&  fi  contraire  au  maintien  de  l'ordre  &  difei-  &  affichée  &  regiftrée  par-tout  où  befoin  fera, 

pline  des  gens  de  mer:  Sa  Majefté  a  ordonné  Fait  à  Verfailles,  le  treize  Avril  mil  fept  cent 

&  ordonne,  veut  ck  entend,  que  tout  Capi-  cinquante-fept.  Signé ,  LOUIS.  Et  plus  bas, 

laine,  maître  ou  patron  qui  aura  embarqué  des  Peirenc  de  Moras. 


!' 
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ORDONNANCE  DE   LA    MARINE. 


REGLEMENT 

AU  SUJET   DES   ENGAGÉS   ET  FUISLS, 

Qui  doivent  être  portés  par  les  navires  marchands  aux  Colonies  des  IJles  Françoifes 

de  C  Amérique  &  de  la  Nouvelle  France, 

Du  16  Novembre  1716. 


LE  R O I  ayant  été  informé  ,  que  par  diffé- 
rentes Ord.lesnégociansont  étéaflujettisen 
dirTérens  temps ,  d'envoyer  dans  les  vaiffeaux 
qu'ils  deftinoient  pour  les  colonies  des  ifles  Fran- 
çoifes de  l'Amérique  ,  des  beftiaux  ,  des  enga- 
gés ,  &  une  certaine  quantité  de  farine  ,  fuivant 
ies  befoins  que  ces  colonies  en  avoient  :  Et  que 
par  celles  des  19  Février  16983  8  Avril  1699  » 
26  Décembre  1703  ,   17  Novembre  1706 ,  3 
Août  1707  &  2.0  Mars  1714,  ils  ont  été  affu- 
jettis  à  faire  porter,  tant  auxdites  ifles  qu'en  la 
Nouvelle  France  un  certain  nombre  d'engagés 
&  de  fufils  boucaniers ,   lefquelles  obligations 
étoient  énoncées  dans  les  paffe-ports  de  S.  M. 
Mais  ces  négocians  ayant  été  déchargés  d'en 
prendre,  par  Edit  du  mois  de  Février  1716,  ils 
ont  cru  être  difpenfé  de  ces  obligations  ;  &  Sa 
Majefté  n'ayant  point  entendu  les  en  décharger 
par  ledit  Edit ,  les  habitans  des  colonies  ayant 
à  préfent  également  befoin  d'engagés  &  de  fufils, 
Elle  a  jugé  à  propos  de  l'avis  de  M.  le  Duc 
d'Orléans  fon  Oncle  Régent,  d'expliquer  fes  in- 
tentions ,  &  de  faire  le  préfent  Règlement  qu'Elle 
veut  être  exécuté  à  l'avenir. 

TITRE     PREMIER. 

Des  Engagés. 
Article    Premier. 

Tous  les  capitaines  des  bâtimens  marchands 
qui  iront  aux  colonies  des  ifles  Françoifes  de 
l'Amérique  &.  de  la  Nouvelle  France  ou  Cana- 
da ,  excepté  ceux  qui  iront  à  la  traite  des  nègres, 
feront  tenus  d'y  porter  des  engagés  ;  favoir , 
dans  les  bâtimens  de  foixante  tonneaux  & 
au-deflous  ,  trois  engagés ,  dans  ceux  de  foi- 
xante tonneaux  jufqu'à  cent  ,  quatre  engagés  , 
&  dans  ceux  de  cent  tonneaux  &.  au-deflus ,  fix 
engagés. 

II.  La  condition  de  porter  lefdits  engagés , 
fera  inférée  dans  les  congés  de  l'Amiral ,  qui  fe- 
ront délivrés  pour  la  navigation  defdits  navires. 


III.  Lefdits  engagés  auront  au  moins  18  ans 
&  ne  pourront  être  plus  âgés  de  40  :  ils  feront 
de  la  grandeur  au  moins  de  4  pieds  &  en  état 
de  travailler ,  &  le  terme  de  leur  engagement 
fera  de  3  ans. 

IV.  La  reconnoiffance  en  fera  faite  par  les  Of- 
ficiers de  l'Amirauté  des  ports  où  les  bâtimens 
feront  expédiés  ,  lefquels  rejetteront  ceux  qui  ne 
feront  pas  de  l'âge  Ù.  de  la  qualité  mentionnée 
dans  le  précédent  article,  ou  qui  ne  leur  paroi- 
tront  pas  de  bonne  complexion. 

V.  Le  fignalement  defdits  engagés  fera  men- 
tionné dans  le  rôle  d'équipage. 

VI.  Les  engagés  qui  fauront  les  métiers  de 
maçon ,  tailleur  de  pierres ,  forgeron ,  ferrurier, 
menuifier ,  tonnellier ,  charpentier ,  calfat  &  au- 
tres métiers  qui  peuvent  être  utiles  dans  les  co- 
lonies ,  feront  paffés  pour  deux ,  &  il  fera  fait 
mention  du  métier  qu'ils  fauront  dans  leur  figna- 
lement. 

VII.  Les  capitaines  defdits  bâtimens  abordans 
dans  les  colonies ,  feront  tenus  de  repréfenter 
aux  Gouverneurs  &  Intendans ,  ou  CommifTai- 
res  Ordonnateurs  lefdits  Engagés  ,  avec  le  rôle 
de  leur  fignalement,  pour  vérifier  fi  ce  font  les 
mêmes  qui  auront  dû  être  embarqués ,  &  s'ils 
font  de  la  qualité  preferite. 

VIII.  Ils  conviendront  du  prix  avec  les  habi- 
tans pour  lefdits  engagés  ;  &  en  cas  que  lefdits 
Capitaines  ne  puiffent  pas  en  convenir ,  les  Gou- 
verneurs &  Intendans  ou  Commiffaires  Ordon- 
nateurs obligeront  les  habitans  qui  n'en  auront 
pas  le  nombre  preferit  par  les  Ordonnances,  de 
s'en  charger,  &  ils  en  régleront  le  prix. 

IX.  Lefdits  Capitaines  feront  tenus  de  pren- 
dre un  certificat  defdits  Gouverneurs,  vile  de 
l'Intendant  ou  Commiffaire  Ordonnateur,  qui 
feront  mention  de  la  remife  defdits  engagés  aux 
habitans ,  &  que  ce  font  les  mêmes  qui  auront 
dû  être  embarqués. 

X.  Les  Capitaines  defdits  bâtimens  feront  te- 
nus à  leur  retour  en  Fiance,  en  faifant  leurs 
déclarations  de  remettre  lefdits  certificats  aux 
Officiers  de  l'Amirauté. 

XI* 


LTV.  II.  TIT.  L  du  Capitaine1,  ART.  ï.  415 

XI.  Les  Capitaines  &  propriétaires  defdits  bâ-  dre  un  certificat  deidits  Gouverneurs,  vifé  de 

timens  feront  condamnés  Solidairement  par  les  l'Intendant  ou  Commiffaire  Ordonnateur,  de  la 

Officiers  de  l'Amirauté  à  deux  cens  livres  d'à-  remifé  defdits  fufils  ,  dans  lequel  fera  fait  men- 

rnende  ,  pour  chaque  engagé  qu'ils  n'auront  pas  tion  des  fommes  qu'ils  auront  payées  en  cas  qu'il 

porté  dans  les  colonies  ,  fauf  l'appel  aux  Cours  y  en  ait  eu  de  rebutés. 

4e  Parlement  où  lefdites  Amirautés  reffortiflent  X.  Ils  feront  pareillement  tenus  de  remettre 

à  leur  retour  en  France ,  en  faifant  leur  décla- 

TITRE     IL  ration  ,  lefdits  certificats  aux  Officiers  de  l'A- 
mirauté. 

Des  Fufils.  XL  Les  Capitaines  &  propriétaires   defdits 

bâtimens  feront  condamnés  Solidairement  par 
ARTICLE      PREMIER.  les  Officiers  de  l'Amirauté  à  cinquante  liv.  d'a- 
mende pour  chacun  des  fufils  qu'ils  n'auront  pas 
Tous  les  Capitaines  des  bâtimens  marchands  portés  dans  les  colonies  ,  fauf  l'appel  aux  Cours 
qui  iront  dans  les  colonies  des  ifles  Françoifes  de  Parlement  où  lefdites  Amirautés  refTortiffent. 
de  l'Amérique  &  de  la  Nouvelle  France  ou  Ca- 
nada ,  excepté  ceux  qui  iront  à  la  traite  des  ne-  TITRE     III. 
grès  ,  feront  tenus  d'y  porter  chacun  dans  leurs 

vaifl'eaux  4  fufils  boucaniers  ou  de  chaffe ,  à  gar-  Des  Pourfukes  &  Amendes. 
niture  de  cuivre  jaune. 

IL  La  condition  de  porter  lefdits  fufils  bou-  Article     premier. 
caniers  ou  de  chaffe ,  fera  inférée  dans  les  con- 
gés de  l'Amiral,  qui  feront  délivrés  pour  la  na-  Toutes  les  pourfuites  pour  les  contraventions 
vigation  defdits  navires.  au  préfent  Règlement ,  feront  faites  à  la  requête 

III.  Les  fufils  boucaniers  auront  4  pieds  4  &  diligence  des  Procureurs  du  Roi  des  Ami- 
pouces  ,  &  feront  du  calibre  d  une  balle  de  dix-  rautés. 

huit  à  la  livre ,  poids  de  marc  ,  &  feront  légers.  IL  Les  amendes  qui  feront  prononcées  pour 

IV.  Les  fufils  de  chaffe  feront  de  la  longueur  lefdites  contraventions  dans  les  Sièges  particu- 
de  4  pieds  &  légers.  liers  des  Amirautés  ,  appartiendront  à  l'Amiral  ; 

V.  Lefdits  Capitaines  remettront  à  leur  arri-  Et  à  l'égard  de  celles  qui  feront  prononcées  dan  s 
vée  lefdits  fufils  dans  la  falle  d'armes  du  magafin  les  Sièges  Généraux  des  Tables  de  Marbre  ,  il 
de  Sa  Majefté,  de  l'endroit  où  ils  aborderont,  ne  lui  en  appartiendra  que  moitié  &  l'autre  moi- 
pour  être  enfuite  examinés  &  éprouvés  en  pré-  tié  à  S.  M.  le  tout  conformément  à  l'Ordonnance 
ïence  du  Gouverneur.  de  1681. 

VI.  Si  dans  l'épreuve  qui  fera  faite  il  s'en  trou-  Les  Gouverneurs  &  Intendans  ou  Commif- 
ve  de  rebut s  lefdits  Capitaines  feront  tenus  de  faires  Ordonnateurs  rendront  compte  conjoin- 
payer  30.  liv.  pour  chacun  de  ceux  qui  feront  tement  tous  les  fix  mois  au  Confeil  de  marine, 
rebutés.  du  nombre  des  engagés  ck  des  fufils  que  chaque 

VIL  Ladite  fomme  de  trente  livres  feraem-  vaifleau  marchand  aura  porté,des  fommes  payées 

ployée  par  les  Gouverneurs  &  Intendans  ou  pour  les  fufils  défectueux ,  &  de  l'emploi  qui  en 

Commiftaires  Ordonnateurs ,  en  achat  de  fufils  aura  été  fait. 

pour  les  pauvres  habitans ,  lefquels  leur  feront  Mande  &  ordonne  Sa  Majefté  à  Monf.  le 

diftribués  auffi-tôt.  Comte  de  Touloufe,  Amiral  de  France,  aux  Gou- 

VIII.  Lefdits  Capitaines  laifleront  les  fufils  verneurs  &  Lieutenans  Généraux  dans  l'Amé- 
qu'ils  auront  apportés  dans  les  magafins  de  Sa  rique  Septentrionale  &  méridionale ,  aux  Inten- 
Majefté,  jufqua  ce  que  leurs  correfpondans  les  dans,  Gouverneurs  particuliers,  Commiflaires 
ayent  vendus ,  ou  que  les  Gouverneurs  les  ayent  Ordonnateurs  &  autres  Officiers  qu'il  appar- 
fait  diftribuer  dans  les  compagnies  de  milices  ,  tiendra ,  de  tenir  chacun  en  droit  foi  la  main 
auquel  cas  ils  donneront  conjointement  avec  à  l'exécution  du  préfent  Règlement ,  lequel  fera 
l'Intendant  ou  Commiffaire  Ordonnateur  les  or-  lu  ,  publié  &  affiché  par-tout  où  befoin  fera, 
dres  nécefl'aires  pour  leur  payement.  Fait  à  Paris  le  feize  Novembre  mil  fept  cent 

IX.  Lefdits  Capitaines  feront  tenus  de  pren-  feize.  Signé,  LQ\J\S.Etplus bas, Phelypeaux» 
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4i6  ORDONNANCE    DE    LA    MARINE. 


RÈGLEMENT, 

Au  fujet  des  engagés  &  fufils  qui  doivent  être  portés  par  les  navires  marchands 
aux  colonies  des  IJles  Françoifes  de  F  Amérique  &  de  la  Nouvelle  France. 

A  Fontainebleau  le  15  Novembre  1728. 

LE  Roi  s'étant  fait  repréfenter  le  Règlement  compagnie  iront  faire  ladite  traite  des  Nègres; 
rendu  par  Sa  Majefté  le  16  Novembre  1716 ,  &  ceux  qui  feront  deftinés  pour  aller  faire  la  pê- 
&  les  Lettres-Patentes  expédiées  fur  icelui  le  che  de  la  morue  ;  feront  tenus  d'y  porter  des 
même  jour,  concernant  la  quantité  d'engagés  engagés  ;  favoir,  dans  les  bâtimens  de  foixante 
&  de  fufils  boucaniers  ou  de  chaiTe  qui  doivent  tonneaux  &  au-deffous  3  engagés , dans  ceux  de 
être  portés  aux  colonies  Françoifes  de  l'Ame-  60  jufqu'à  100,  quatre  engagés,  &  dans  ceux 
rique  &  de  la  Nouvelle  France,  par  les  bâti-  de  100  tonneaux  &  au-deflus ,  ftx  engagés, 
mens  marchands  qui  y  font  deftinés  ;  l'Arrêt  de  II.  La  condition  de  porter  lefdits  engagés 
fon  Confeil  d'Etat  du  dix  Janvier  1718,  qui  dif-  fera  inférée  dans  les  congés  de  l'Amiral  qui  fe- 
penfe  les  vaiffeaux  de  la  compagnie  d'Occi-  ront  délivrés  pour  la  navigation  defdits  bâti j 
dent,  aujourd'hui  compagnie  des  Indes,  de  por-     mens  &  navires. 

ter  des  engagés  &.  fulîls  dans  la  colonie  de  la         III.  Lefdits  engagés  auront  au  moins  18  ans  ; 
Louifiane  ,  &  trois  Ordonnances  des  14  Jan-     &  ne  pourront  être  plus  âgés  de  quarante,  ils- 
vier  &  20  Mai  172 1 ,  &  15  Février  1724,  dont     feront  de  la  grandeur  au  moins  de  quatre  pieds 
la  première  concerne  les  prifonniers  qui  feront     &  en  état  de  travailler ,  &  le  terme  de  leur  ejv 
donnés  aux  armateurs  des  vaifleaux ,  au  lieu     gagemens  fera  de  trois  ans. 
d'engagés  qu'ils  doivent  porter  dans  les  colo-         IV.  La  reconnoiffance  en  fera  faite  par  les- 
nies;  la  féconde  difpenfe  les  armateurs  de  porter     Officiers  de  l'Amirauté  des  ports  où  les  bâti- 
des  engagés  en  payant  60  livres  pour  chacun     mens  feront  expédiés ,  lefquels  rejetteront  ceux 
de  ceux  qu'ils  ne  transféreront  pas  auxdites  co-     qui  ne  feront  pas  de  l'âge  ôi  de  la  qualité  men- 
lonies  fur  leurs  vaiffeaux  ;  6k  la  troifieme  régie    tionnée  dans  le  précédent  article ,  ou  qui  ne  leur 
entr'autres  chofes  qu'il  fera  payé  1 20  liv.  pour     paroîtront  pas  de  bonne  complexion. 
les  engagés  de  métier  qui  ne  feront  point  portés         V.  Le  fignalement  defdits  engages  fera  men» 
auxdites  ifles  6k  colonies  ;  &  Sa  Majefté  étant     tionné  dans  le  rôle  d'équipage, 
informée  qu'il  convient  pour  l'avantage  defdites         VI.  Les  engagés  qui  fauront  les  métiers  de 
ifles  6k  colonies  &  l'utilité  des  négocians  d'expli-     maçon  ,  tailleur  de  pierre,  forgeron  ,  ferru-rier, 
querprécifément  fes  intentions  fur  les  différentes     menuifier  ,  tonnelier,  charpentier,  calfat  6k 
difpofitions  contenues  dans  lefdits  Réglemens ,     autres  métiers  qui  peuvent  être  utiles  dans  les 
Arrêts  &  Ordonnances,  elle  a  fait  le  prêtent     colonies,  feront  paffés  pour  deux,  6k  il  fera  fait 
Règlement  qu'elle  veut  être  exécuté  à  l'avenir     mention  du  métier  qu'ils  fauront  dans  leur  fignar- 
felon  fa  forme  6k  teneur.  lement  ;  à  l'effet  de  quoi  les  capitaines  ou  ar- 

mateurs qui  préfenteront  à  l'avenir  pour  enga- 
TITRE    PREMIER.  gés  des  gens  de  métier,  feront  tenus  de  rappor- 

ter au  bureau  des  claflês  un  certificat  des  maî- 
Des  Engagés.  très  du  métier  ;  fous  le  titre  duquel  ils  feront  pré- 

fentés ,  portant  que  lefdits  engagés  font  capa- 
Article      premier.  blés  d'exercer  ledit  métier  ;  lefquels  maîtres  de 

métier  feront  à  cette  fin  indiqués  auxdits  capi- 
Tous  les  capitaines  des  bâtimens  marchands     taines  ou  armateurs  par  le  commiffaire  ou  com- 
qui  iront  aux  colonies  des  ifles  Françoifes  de     mis  aux  dalles  qui  délivrera  le  rôle  d'équipage. 
l'Amérique  &  de  la  Nouvelle  France  ou  Canada,  VII.  Les  capitaines  defdits  bâtimens  abor-« 

&  lfle-Royale,  excepté  les  vaiffeaux  de  lacom-  dans  dans  lefdites  ifles  &  colonies  Françoifes  fe- 
pagnie  des  Indes  deftinés  pour  la  colonie  de  la  ront  tenus  de  repréfenter  aux  Gouverneurs  & 
Louifiane,  &  pour  la  traite  des  Nègres ,  ceux  Intendans  ou  Commiffaires  Ordonnateurs  lefdits 
des  marchands  qui  avec  la  permiflïon  de  ladite    engagés  avec  le  rôle  de  leur  fignalement  pour 
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vérifier  fi  ce  font  les  mêmes  qui  auront  dû  être  armateurs  qui  n'auront  pas  dans  le  temps  du 

embarqués ,  &  s'ils  font  de  la  qualité  prefcrite.  départ  de  leur  bâtiment  pour  lefdites  colonies  , 

VIII.  Chaque  habitant  defdites  ifles  6k  colo-  le  nombre  d'engagés  prefcrit  par  le  préfent 
nies  fera  tenu  de  prendre  un  engagé  par  chaque  Règlement ,  de  payer  avant  le  départ  pour  cha- 
vingtaine  de  Nègres  qu'il  aura  lur  ion  habita-  cun  de  ceux  qui  leur  manqueroit  la  fomme  de 
tion  ,  outre  le  commandeur.  Les  capitaines  con-  60  liv.  entre  les  mains  du  Commis  du  Tréfo- 
viendront  du  prix  defdits  engagés  avec  lefdits  rier- Général  de  la  Marine  en  exercice ,  moyen- 
habitans  ,  6k  en  cas  qu'ils  ne  puiffent  point  en  nant  quoi  6k  rapportant  la  quittance  dudit  Com- 
convenir  à  l'amiable ,  lefdits  Gouverneurs  &  In-  mis  ,  ils  feront  déchargés. 

tendans  ou  Commiflaires  Ordonnateurs  en  ré-  XIII.  N'entend  Sa  Majefté  comprendre  dans 

gleront  le  prix  &  obligeront  les  habitans  qui  n'en  le  précédent  article,  les  .vaifïeaux  qui  feront 

auront  pas  le  nombre  ci-deffus  prefcrit  de  s'en  deftinés  pour  le  Canada  &  l'Iile-Royale ,  dont 

charger.  les  capitaines  ou  armateurs  feront  tenus  d'em- 

IX.  Les  capitaines  feront  tenus  de  prendre  un  barquer  le  nombre  effectif  des  engagés ,  pref- 
certificat  defdits  Gouverneurs,  vile  de  l'Inten-  crit  par  le  premier  article  de  ce  Règlement, 
dant  ou  Commiffaire  Ordonnateur,  dans  lequel 

il  fera  fait  mention  de  la  remife  defdits  enga-  TITRE      IL 

gés  aux  habitans,  6k  que  ce  font  les  mêmes  qui 

auront  dû  être  embarqués.  Des  Fufds. 

X.  Seront  tenus  les  capitaines  à  leur  retour 

en  France,  en  faifant  leur  déclaration  de  remet-  Article     premier. 
tre  lefdits  certificats  aux  Officiers  de  l'Amirauté , 

&  faute  par  eux  de  rapporter  lefdits  certificats  ,  Tous  les  capitaines  des  bâtimens  marchands 
ils  payeront  entre  les  mains  du  Tréforier  Gé-  qui  iront  dans  lefdites  colonies  des  ifles  Fran- 
néraî  de  la  marine  en  exercice,  un  mois  après  çoifes  de  l'Amérique,  du  Canada  &  l'Ille-Roya- 
l'arrivée  de  leurs  bâtimens  dans  le  port  du  débar*  le,  excepté  les  capitaines  des  vaiffeaux  de  la 
quement;favoir,  pour  chaque  fimple  engagé,  la  Compagnie  des  Indes,  deftinés  pour  la  Loui- 
fomme  de  60  livres ,  &  celle  de  120  livres  pour  fiane  6k  pour  la  traite  des  Nègres ,  ceux  des  bâti- 
chaque  engagé  de  métier  qu'ils  n'auront  pas  mens  marchands  qui,  avec  la  permillion  de  ladite 
remis  dans  lefdites  colonies ,  encore  même  qu'ils  Compagnie ,  iront  faire  ladite  traite  des  Nègres , 
rapportent  des  certificats  de  défertion  defdits  en-  6k  ceux  qui  feront  deftinés  pour  aller  faire  la 
gagés,  aufquels  S.  M.  défend  aux  Juges  d'Ami-  pêche  de  la  morue,  feront  tenus  d'y  porter cha- 
rauté  d'avoir  égard;  veut  Sa  Majefté  que  faute  cun  dans  leur  vaiffeaux  quatre  fufils  boucaniers 
d'avoir  payé  dans  ledit  temps  d'un  mois  ils  ou  de  chaffe  à  garniture  jaune, 
foient  pourfuivis  pardevant  lefdits  Juges  d'A-  IL  La  condition  de  porter  lefdits  fufils  bou- 
mirauté  ,  6k  condamnés  au  payement  defdites  caniers  ou  de  chaffe  fera  inférée  dans  les  congés 
fommes ,  6k  en  outre  à  une  amende  d'une  fom-  de  l'Amiral  qui  feront  délivrés  pour  la  naviga- 
nte égale  à  celle  à  laquelle  ils  auront  été  con-  tion  defdits  navires, 
damnés.  III.  Les  fufils  boucaniers  auront  quatre  pieds 

XL  Les  particuliers  que  Sa  Majefté  deftinera  quatre  pouces ,  6k  feront  du  calibre  d'une  balle  de 

par  fes   ordres  à   paffer  en  qualité  d'engagés  dix-huit  à  la  liv.  poid  de  marc  ,  6k  feront  légers. 

dans  lefdites  colonies ,  enfemble  les  foldats  de  IV.  Les  fufils  de  chaffe  feront  de  la  longueur 

recrues  qui  y  feront  envoyés ,  foit  qu'ils  ayent  de  quatre  pieds  ck  légers, 

des  métiers  ou  non ,  feront  reçus  dans  les  vaif-  V.  Les  capitaines  remettront  à  leur  arrivée 

féaux  marchands  deftinés  pour  lefdites  colonies  ;  lefdits  fufils  dans  la  falle  d'armes  du  magafin  de 

fur  le  pied  d'un  engagé  chacun,  6k  traités  de  la  Sa  Majefté,  de  l'endroit  où  ils  aborderont  pour 

même  manière  que  s'ils  avoient  été  engagés  par  être  enfuite  examinés  6k  éprouvés  en  préfence  du 

les  capitaines  ou  armateurs,  lefquels  feront  dé-  Gouverneur  ou  Commandant  en  fon  abfence. 

chargés  d'autant  du  nombre  qu'ils  auront  été  VI.  Si  dans  l'épreuve  qui  fera  faite  il  s'en 

obligés  d'embarquer  ,  eu  égard  à  la  continence  trouve  de  rebut ,  lefdits  capitaines  feront  tenus 

de  tonneaux  de  leurs  bâtimens.  Us  feront  pareil-  de  payer  30  livres  pour  chaque  fufil  rebuté, 

lement  déchargés  du  nombre  des  engagés  pour  VII.  Ladite  fomme  de  30  liv.  lera  employée 

les  places  qui  feront  accordés  aux  Officiers  def-  par  les  Gouverneurs  6k  Intendans  ou  Commif- 

dites  colonies  6k  autres  qui  pafferont  dans  lef-  faires  Ordonnateurs  en  achat  de  fufils  pour  les 

dits  bâtimens.  pauvres    habitans  ,  lefquels    feront   diftribués 

XII.  Permet  Sa  Majefté  aux  capitaines  ou  auffi-tôt. 

Hhh  1} 
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VIII.  Lefdits  capitaines  bifferont  les  fufils  qu'à  concurrence  de  ce  qui  excédera  ladite  fom* 
qu'ils  auront  apportés  dans  les  magafins  de  Sa  me  de  300  livres. 

Majefté,  jufqu'à  ce  qu'eux  ou  leurs  correfpon-  II.  Ceux  qui  appelleront  defdites  Sentences  3 

dans  les  ayent  vendus ,  ou  que  les  Gouverneurs  feront  tenus  de  faire  ftatuer  fur  leur  appel  ou 

les  ayent  fait  diftribuer  dans  les  compagnies  de  de  le  mettre  en  état  d'être  jugé  définitivement 

Mi'ice,  auquel  cas  ils  donneront  conjointement  dans  un  an  du  jour  &  date  d'icelui  ;  finon  &  à 

avec  l'Intendant  ou  CommifTaire  Ordonnateur  faute  de  ce  faire,  ledit  temps  pafTé,  ladite  Sen- 

les  ordres  néceflaires  pour  leur  payement.  tence  fortira  fon  plein  &  entier  effet,  &  l'amende 

IX.  Lefdits  capitaines  feront  tenus  de  pren-  fera  diftribuée  conformément  à  ladite  Sentence,, 
dre  un  certificat  defdits  Gouverneurs  ,  vifé  de  &  le  dépofitaire  d'icelle  bien  &  valablement  dé- 
l'Intendant  ou  du  Commiffaire  Ordonnateur  de  chargé. 

la  remife  defdits  fufils  ;  dans  lequel  il  fera  fait  III.  Les  amendes  qui  feront  prononcées  pour 

mention  des  fommes  qu'ils  auront  payées  ,  en  lefdites  contraventions  dans  les  Sièges  particu- 

cas  qu'il  y  en  ait  de  rebutés.  liers  des  Amirautés,  appartiendront  à  l'Amiral, 

X.  Us  feront  pareillement  tenus  de  remettre  &  à  l'égard  de  celles  qui  feront  prononcées  dans 
à  leur  retour  en  France ,  en  faifant  leur  décla-  les  Sièges  généraux  des  Tables  de  Marbre ,  il 
ration  lefdits  certificats  aux  Officiers  d'Ami-  ne  lui  en  appartiendra  que  moitié,  &  l'autre  moi- 
rauté.  tié  à  Sa  Majefté ,  le  tout  conformément  à  l'Or- 

XI.  Les  capitaines  &  propriétaires  defdits  donnance  de  168  î. 

bâtimens  feront  condamnés  folidairement  par  IV.  Les  Gouverneurs  &  Intendant  ou  Com- 
tes Officiers  de  TAmirauté  à  50  livres  d'amende  miffaires  Ordonnateurs  defdites  colonies  ren- 
pour  chacun  des  fufils  qu'ils  n'auront  pas  portés  dront  compte  conjointement  tous  les  fix  mois 
dans  les  colonies  ,  fauf  l'appel  aux  Cours  de  Par-  au  Secrétaire  d'Etat ,  ayant  le  département  de  la 
lement  où  lefdites  Amirautés  reffortiffent.  Marine,  du  nombre  des  engagés ,  des  fufils  que 

chaque  vaiffeau  marchands  aura  porté ,  des  fom- 

TITRE    III.  mes  payées  pour  les  fufils  défeétueux ,  &.  de 

l'emploi  qui  en  aura  été  fait. 
Des  Pourfuiîis  &  Amendes* 

Mande  &  ordonne  Sa  Majefté  à  Monf.  le 

Article     premier»  Comte  de  Touloufe,  Amiral  de  France,  aux. 

Gouverneurs  &  Lieutenans-Généraux  dans  l'A- 
Les  contraventions  aux  articles  du  préferrt  mérique  Septentrionale  &  Méridionale ,  aux 
Règlement  feront  pourfuivies  à  la  Requête  des  Intendans  ,  Gouverneurs  particuliers,  Commif- 
Procureurs  de  Sa  Majefté  des  Amirautés  ,  &  faires  Ordonnateurs  &  autres  Officiers  qu'il  ap- 
tes Sentences  qui  interviendront  contre  les  dé-  partiendra,  de  tenir  chacun  en  droit  foi  la  main, 
linquants ,  feront  exécutées  pour  les  condamna-  à  l'exécution  du  prêtent  Règlement ,  lequel  fê- 
tions d'amende ,  nonobfiant  l'appel  &  fans  pré-  ra  lu  ,  publié  &  affiché  par-tout  où  befoin  fera, 
judice  d'icelui,  jufqu'à  la  concurrence  de  300  Fait  à  Fontainebleau,  le  quinze  Novembre  mil 
liv.  fans  qu'il  puifte  être  accordé  de  détentes,  fept  cent  vingt- huit.  Signé,  LOUIS.  Et  plus 
même  lorfque  l'amende  fera  plus  forte  que  juf-  bas ,  Phelypeaux. 


É      D      I      T 

Touchant  la  Police  des  Ijles  de  V Amérique  Françoife  7    appelle 

Code  Noir. 

Du  mois  de  Mars  1685, 

LOUIS  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  France  mis  fous  notre  obéifTance  ,  nous  avons  bien 

&  de  Navarre  :  A  tous  préfens  &  à  venir ,  voulu  faire  examiner  en  notre  préfence  les  mé- 

Salut.  Comme  nous  devons  également  nos  foins  moires  qui  nous  ont  été  envoyés  par  nos  Of- 

à  tous  tes  peuples  que  la  divine  providence  a  fïçiers  de  nos  ifles  de  l'Amérique,  par  lefqueis. 
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ayant  été  informé  du  befoin  qu'ils  ont  de  notre  V.  Défendons  à  nos  fujets  de  la  religion  pré- 
autorité 6k  de  notre  Juftice  ,  pour  y  maintenir  tendue  réformée  ,  d'apporter  aucun  trouble  ni 
la  difcipline  de  l'Eglife  catholique,  apoftolique  empêchement  à  nos  autres  fujets  ,  même  à  leurs 
6k  romaine,  6k  pour  y  régler  ce  qui  concerne  efclaves  dans  le  libre  exercice  de  la  religion 
l'état  6k  la  qualité  des  efclaves  dans  nofdites  catholique,  apoftolique  6k  romaine,  à  peine  de 
ifles  ;  6k  défirant  y  pourvoir  6k  leur  faire  con-  punition  exemplaire. 

noître  qu'encore  qu'ils  habitent  des  climats  infi-  VI.  Enjoignons  à  tous  nos  fujets  de  quelque 

niment  éloignés  de  notre  féjour  ordinaire ,  nous  qualité  &  condition  qu'ils  foient,  d'obferver  les 

leur  fommes  toujours  préfent ,  non-feulement  jours  de  Dimanches  6k  Fêtes  qui  font  gardés  par 

par  l'étendue  de  notre  puiflance  ;  mais  encore  nos  fujets  de  la  religion  catholique,  apoftolique 

pour  la  promptitude  de  notre  application  à  les  &  romaine.  Leur  détendons   de  travailler  ni 

fecourir  dans  leurs  néceflités.  faire  travailler  leurs  efclaves  efdits  jours ,  de- 

A  ces  causes  de  l'avis  de  notre  Confeil  6k  puis  l'heure  de  minuit  jufqu'à  l'autre  minuit,  foit 
de  notre  certaine  feience ,  pleine  puiflance  &  à  la  culture  de  la  terre ,  à  la  manufacture  des 
autorité  royale ,  nous  avons  dit ,  ftatué  6k  or-  fucres  ,  &  à  tous  autres  ouvrages  ;  à  peine  d'a- 
donné ,  difons  ,  ftatuons  6k  ordonnons,  vou-  mende  &  de  punition  arbitraire  contre  les  mat- 
ions 6k  nous  plaît  ce  qui  enfuit..  très ,  &  de  confifeation  tant  des  fucres  que  def- 

dits  efclaves  qui  feront  furpris  par  nos  Officiers 

Article     Premier..  dans  leur  travail. 

VII.  Leur  défendons  pareillement  de  tenir 

Voulons  6k  entendons  que  l'Edit  du  feu  Roi  de  le  marché  des  Nègres ,  6k  tous  autres  marchés , 

glorieufe  mémoire,  notre  très-honoré  Seigneur  lefdits  jours  ,  fur  pareilles  peines  ,  6k  de  confif- 

6k  père  du  23  Avril  1615,  foit  exécuté  dans  nos  cations  des  marchandifes  qui  fe  trouveront  alors 

ifles  ,  ce  faifant  enjoignons  à  tous  nos  Officiers  au  marché  ,  6k  d'amende  arbitraire  contre  les 

de  chafler  hors  de  nos  ifles ,  tous  les  Juifs  qui  marchands. 

y  ont  établi  leur  réfidence  ,  auxquels ,  comme  VIII.  Déclarons  nos  fujets  qui  ne  font  pas  de 
aux  ennemis  déclarés  du  nom  chrétien  nous  la  religion  catholique,  apoftolique  &  romaine , 
commandons  d'en  fortir  dans  trois  mois,  à  comp-  incapables  de  contracter  à  l'avenir  aucun  ma- 
ter du  jour  de  la  publication  des  préfentes ,  à  riage  valable.  Déclarons  bâtards  les  enfans  qui 
peine  de  confifeation  de  corps  &  de  biens.  naîtront  de  telles  conjonctions,  que  nous  vou- 

II.  Tous  les  efclaves  qui  feront  dans  nos  ifles  Ions  être  tenus  &  réputés,  tenons  &  répuions 
feront  baptifés ,  inftruits  dans  la  religion  catho-  pour  vrais  cocubinages. 

lique  ,  apoftolique  6k  romaine.  Enjoignons  aux  IX.  Les  hommes  libres  qui  auront  un  ou 

habitans  qui  achèteront  des  Nègres  nouvelle-  plufieurs  enfans  de  leur  concubinage  avec  leurs 

ment  arrivés  ,  d'en  avertir  les  Gouverneurs  6k  efclaves,  enfemble les  maîtres  qu'il  l'auront  fouf- 

Intendans  defdites  ifles ,  dans  huitaine  au  plus  fert ,  feront  chacun  condamné  à  une  amende 

tard,  à  peine  d'amende  arbitraire,  lefquels don-  de  deux  mille  livres  de  fuere  ;  6k  s'ils  font  les 

neront  les  ordres  néceflaires  pour  les  faire  inf-  maîtres  de  l'efclave ,  de  laquelle  ils  auront  eu 

îruire  6k  baptifer  dans  le  temps  convenable.  lefdits  enfans  ,  voulons  qu'outre  l'amende  ils 

III.  Interdifons  tout  exercice  public  d'autre  foient  privés  de  l'efclave  6k  des  enfans; 6k qu'elle 
religion  que  de  la  catholique ,  apoftolique  6k  6k  eux  ioient  confifqués  au  profit  de  l'Hôpital , 
romaine,  voulons  que  les  contrevenans  foient  fans  jamais  pouvoir  être  affranchis.  N'entendons 
punis  comme  rébelles  6k  défobéiflans  à  nos  Corn-  toutefois  le  préfent  article  avoir  lieu,  lorique 
mandemens.  Défendons  toutes  aflemblées  pour  l'homme  n'étant  point  marié  à  une  autre  per- 
cet  effet,  lesquelles  déclarons  conventicules  ,  fonne  durant  fon  concubinage  avec  fonefclave, 
illicites  6k  fédhieufes,  fujettes  à  la  même  peine  époufera  dans  les  formes  obfervées  par  l'Eglife 
qui  aura  lieu  mJme  contre  les  maîtres  qui  les  fadite  efclave,qui  fera  affranchie  par  ce  moyen 
permettront  ou  fouffriront  à  l'égard  de  leurs  6k  les  enfans  rendus  libres  6k  légitimes.^ 
efclaves.  X.  Lefdites  folemnités  preferites  par  l'Ordon- 

IV.  Ne  feront  prépofés  aucuns  commandeurs  narce  de  Blois ,  articles  40,  41,  4?.,  6k  par 
à  la  direction  des  Nègres,  qui  ne  faflent  profef-  la  Déclaration  du  mois  de  Novembre  1639, 
fion  de  la  religion  catholique  ,  apoftolique  6k  pour  les  mariages,  feront  obfervées  tant  à  l'é- 
romaine,  à  peine  de  confifeation  defdits  Nègres  gard  des  personnes  libres  que  des  efclaves; 
contre  les  maîtres  qui  les  auront  prépofés  ,  6k  fans  néanmoins  que  le  confentement  du  père  6k 
de  punition  arbitraire  contre  les  commandeurs  de  la  mère  de  l'efclave  y  foit  nécefiaire  ;  mais 
qui  auront  accepté  ladite  'direction.  celui  du  maître  feulement. 
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XI.  Défendons  aux  curés  de  procéder  aux  de  leur  maître ,  à  peine  du  fouet  contre  les  ef- 
mariages  des  efclaves,  s'ils  ne  font  apparoir  du  claves  ;  6k  de  dix  livres  tournois  contre  leurs 
confentement  de  leur  maître.  Défendons  auffi  maîtres  qui  l'auront  permis  ,6k  de  pareille  amen- 
aux  maîtres   d'ufer  d'aucunes   contraintes  fur  de  contre  l'acheteur. 

leurs  efclaves  pour  les  marier  contre  leur  gré.  XIX.  Leur  détendons  auffi  d'expofer  en  vente 

XII.  Les  enfans  qui  naîtront  de  mariage  au  marché  ni  de  porter  dans  les  maifons  par- 
entre  efclaves,  feront  efclaves  &  appartiendront  ticulieres  pour  vendre  aucunes  fortes  de  den- 
aux  maîtres  des  femmes  efclaves  6k  non  à  ceux  rées  ,  même  de  fruits ,  légumes ,  bois  à  brûler, 
de  leur  mari ,  fi  le  mari  6k  la  femme  ont  des  herbes  pour  leur  nourriture  6k  des  beftiaux  à 
maîtres  difFérens.  leurs   manufactures ,   fans  permiffion   exprefTe 

XIII.  Voulons  que  fi  le  mari  efclave  a  époufé  de  leurs  maîtres ,  par  un  billet ,  ou  par  des  mar- 
une  femme  libre ,  les  enfans  tant  mâles  que  ques  connues ,  à  peine  de  revendication  des 
filles  fuivant  la  condition  de  leur  mère,  &  (oient  chofes  ainfi  vendues,  fans  reftitution  du  prix 
libres  comme  elle,  nonobftant  la  fervitude  de  par  leurs  maîtres,  &  de  fix livres  tournois  d'a- 
leor  père  ;  &  que  fi  le  père  eft  libre  6k  la  mère  mende  à  leur  profit  contre  les  acheteurs, 
efclave  ,  les  enfans  foient  efclaves  pareillement.  XX.  Voulons  à  cet  effet  que  deux  perfonnes 

XIV.  Les  maîtres  feront  tenus  de  faire  mettre  foient  prépofées  par  nos  Officiers  dans  chacun 
en  terre  fainte  ,  dans  les  cimetières  défîmes  à  marché ,  pour  examiner  les  denrées  &  marchan- 
cet  effet,  leurs  efclaves  baptifés;  6k  à  l'égard  de  difes  qui  feront  apportées  par  les  efclaves,  en 
ceux  qui  mourront  fans  avoir  reçu  le  baptême,  femble  les  billets  &  marques  de  leurs  maîtres, 
ils  feront  enterrés  la  nuit  dans  quelque  champ  XXI.  Permettons  à  tous  nos  fujets  habitans 
voifin  du  lieu  où  ils  feront  décédés.  des  ifles,  de  fe  faifir  de  toutes  les  chofes  dont 

XV.  Défendons  aux  efclaves  de  porter  au-  ils  trouveront  les  efclaves  chargés  ,  lorfqu'ils 
cunes  armes  offenfives ,  ni  de  gros  bâtons  ,  à  n'auront  point  de  billets  de  leurs  maîtres,  ni 
peine  du  fouet  6k  de  confifcation  des  armes  au  de  marques  connues  ,  pour  être  rendues  incef- 
profit  de  celui  qui  les  en  trouvera  faifis,  à  l'ex-  famment  à  leurs  maîtres,  fi  les  habitations  font 
ception  feulement  de  ceux  qui  feront  envoyés  à  voifines  du  lieux  où  les  efclaves  auront  été  fur- 
la  chaffe  par  leurs  maîtres  6k  qui  feront  porteurs  pris  en  délit ,  finon  elles  feront  inceffamment 
de  leurs  billets ,  ou  marque  connue.  envoyées  à  l'Hôpital  pour  y  être  en  dépôt 

XVI.  Défendons  pareillement  aux  efclaves  jufqu'à  ce  que  les  maîtres  en  ayent  été  avertis, 
appartenans  à  différens  maîtres,  de  s'attrouper,  XXII.  Seront  tenus  les  maîtres  de  fournir  par 
ioit  le  jour  ou  la  nuit ,  fous  prétexte  de  noces  chacune  femaine  à  leurs  efclaves  âgés  de  dix  ans 
ou  autrement ,  foit  chez  un  de  leurs  maîtres  ou  &  au-deffus  ,  pour  leur  nourriture ,  deux  pots 
ailleurs  ,  6k  encore  moins  dans  les  grands  che-  &  demi  mefure  du  pays  de  farine  magnoc,  ou 
mins  ou  lieux  écartés ,  à  peine  de  punition  cor-  trois  cafTaves  pefant  deux  livres  6k  demie  cha- 
porelle  qui  ne  pourra  être  moindre  que  du  fouet  cune  au  moins  ,  ou  chofes  équivalentes  ,  avec 
6k  de  la  fleur  de  lys  ;  &  en  cas  de  fréquentes  deux  livres  de  bœuf  falé  ou  trois  livres  de  poif- 
récidives  6k  autres  circonffances  aggravantes,  fon  ou  autres  chofes  à  proportion,  6k  aux  enfans 
pourront  être  punis  de  mort;  ce  que  nous  laif-  depuis  qu'ils  font  fevrés  jufqu'à  l'âge  de  dix  ans, 
fons  à  l'arbitrage  des  Juges.  Enjoignons  à  tous  la  moitié  des  vivres  ci-deffus. 

nos  fujets  de  courir  fur  les  contrevenans,  de  les  XXIII.  Leur  défendons  de  donner  aux  ef- 
arrêter  6k  conduire  en  prifon  ,  bien  qu'ils  ne  claves  de  l'eau-de-vie  de  canne,  guildive,  pour 
foient  Officiers ,  6k  qu'il  n'y  ait  contr'eux  encore  tenir  lieu  de  la  fubfiltance  mentionnée  au  pré- 
aucun décret.  cèdent  article. 

XVII.  Les  maîtres  qui  feront  convaincus  XXIV.  Leur  défendons  pareillement  de  fe 
d'avoir  permis  ou  toléré  telles  affemblées  com-  décharger  de  la  nourriture  6k  fubfiftance  de  leurs 
pofées  d'autres  efclaves  que  de  ceux  qui  leur  efclaves  en  leur  permettant  de  travailler  certain 
appartiennent,  feront  condamnés  en  leur  pro-  jour  de  la  femaine  pour  leur  compte  particulier, 
pi  e  6k  privé  nom ,  de  réparer  tout  le  dommage  XXV.  Seront  tenus  les  maîtres  de  fournir  à 
qui  aura  été  fait  à  leurs  voifins,  à  l'occafion  def-  chacun  efclave  par  chacun  an  deux  habits  de 
dites  aflemblées ,  6k  en  dix  écus  d'amende  pour  toile  ou  quatre  aunes  de  toiles  au  gré  defdits 
la  première  fois ,  6k  au  double  au  cas  de  réci-  maîtres. 

dive.  XXVI.   Les   efclaves  qui  ne  feront  point 

XVIII.  Défendons  aux  efclaves  de  vendre  nourris,  vêtus  6k  entretenus  parleurs  maîtres  fe- 
des  cannes  de  fucre  ,  pour  quelque  caufe  ou  Ion  que  nous  l'avons  ordonné  par  ces  préfentes  „ 
oc.cafion  que  ce  foit,  même  avec  la  permiffion  pourront  en  donner  avis  à  notre  Procureur,  ck 
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mettre  leurs  mémoires  entre  fes  mains,  fur  lef-  demandant  qu'en  défendant ,  ni  être  partie  ci- 
quels  ,  &  même  d'office ,  fi  les  avis  lui  en  vien-  vile  en  matière  criminelle ,  6k  de  pourfuivre  en 
nent  d'ailleurs,  les  maîtres  feront  pourfuivis  à  fa  matière  criminelle  la  réparation  des  outrages  6k 
Requête  &  fans  frais  ;  ce  que  nous  voulons  être  excès  qui  auront  été  commis  contre  les  efclaves. 
obfervé  pour  les  crieries  6k  traitemens  barbares  XXXII.  Pourrront  les  efclaves  être  pourfuivis 
&  inhumains  des  maîtres  envers  leurs  efclaves.  criminellement,  fans  qu'il  foit  befoin  de  rendre 

XXVII.  Les  efclaves  infirmes  par  vieilleffe,  leurs  maîtres  parties,  finon  en  cas  de  compli- 
maladie ,  ou  autrement ,  foit  que  la  maladie  cité;  6k  feront  lefdits  efclaves  accufés ,  jugés  en 
foit  incurable  ou  non ,  feront  nourris  6k  entre-  première  inftance  par  les  Juges  ordinaires  ck  par 
tenus  par  leurs  maîtres;  6k  en  cas  qu'ils  les  euffent  appel  au  Confeil  Souverain  fur  la  même  inf- 
abandonnés,  lefdits  efclaves  feront  adjugés  à  truction ,  avec  les  mêmes  formalités  que  les 
l'Hôpital ,  auquel  les  maîtres  feront  condamnés  perfonnes  libres. 

de  payer  fix  fols ,  par  chacun  jour  pour  leur  XXXIII.  L'efclave  qui  aura  frappé  fon  maî- 

nourriture  &  entretien  de  chacun  efclave.  tre ,  ou  la  femme  de  fon  maître ,  fa  maîtreffe  , 

XXVIII.  Déclarons  les  efclaves  ne  pouvoir  ou  leurs  enfaas,  avec  contufion  de  fang,  ou  au 
rien  avoir  qui  ne  foit  à  leur  maître ,  6k  tout  ce  qui  vifage  ,  fera  puni  de  mort. 

leur  vient  par  induftrie ,  ou  par  la  libéralité  d'au-  XXXIV.  Et  quant  aux  excès  6k  voyes  de  fait 

très  perfonnes  ou  autrement  à  quelque  titre  que  qui  feront  commis  par  les  efclaves  contre  les 

ce  foit ,  être  acquis  en  pleine  propriété  à  lesr  perfonnes  libres  :  voulons  qu'ils  foient  févére- 

maître  ,  fans  que  les  enfans  des  efclaves ,  leur  ment  punis ,  même  de  mort  s'il  y  échet. 

père  6k  mère,  leurs  parens , 6k tous  autres  libres  XXXV.  Les  vols  qualifiés  ,  même  ceux  des 

ou  efclaves  puiffent  rien  prétendre  par  fuccef-  chevaux ,  cavales ,  mulets ,  bœufs  6k  vaches  qui 

fion  ,  difpofition  entrevifs  ou  à  caufe  de  mort ,  auront  été  faits  par  les  efclaves  ou  par  ceux  af- 

lefquelles  difpofitions  nous  déclarons  nulles ,  en-  franchis  ,  feront    punis   de   peines  affliclives  , 

femble  toutes  les  promeffes  6k  obligations  qu'ils  même  de  mort  fi  le  cas  le  requiert, 

auroient  faites,  comme  étant  faites  par  gens  in-  XXXVI.  Les  vols  de  moutons,  chèvres,  co- 

capables  de  difpofer  6k  contracter  de  leur  chef,  chons ,  volailles ,  cannes  de  fucre ,  pois ,  mag- 

XXIX.  Voulons  néanmoins  que  les  maîtres  noc  ou  autres  légumes ,  faits  par  les  efclaves , 
foient  tenus  de  ce  que  les  efclaves  auront  fait  feront  punis  félon  la  qualité  du  vol,  par  les  Ju- 
par  leur  ordre  6k  commandement ,  enfemble  ce  ges  ,  qui  pourront ,  s'il  y  échet ,  les  condamner 
qu'ils  auront  géré  6k  négocié  dans  la  boutique  ,  à  être  battus  de  verges  par  l'Exécuteur  de  la 
ck  pour  l'elpece  particulière  du  commerce  à  la-  haute-juftice ,  6k  marqué  à  l'épaule  d'une  fleur 
quelle  les  maîtres  les  auront  propofés  :  ils  feront  de  lys. 

tenus  feulement  jufqu'à  concurrence  de  ce  qui  XXXVII.  Seront  tenus  les  maîtres  en  cas  de 

aura  tourné  au  profit  des  maîtres  ;  le  pécule  def-  vols  ou  autrement  des  dommages  caufés  par  leurs 

dits  efclaves  que  leurs  maîtres  leur  auront  permis  efclaves  ,  outre  la  peine  corporelle  des  efclaves , 

en  fera  tenu,  après  que  leurs  maîtres  en  auront  réparer  les  torts  en  leur  nom,  s'ils  n'aiment  mieux 

déduit  par  préférence  ce  qui  pourra  leur  en  être  abandonner  l'efclave  à  celui  auquel  le  tort  a  été 

dû  ,  finon  que  le  pécule  confiftant  en  tout  ou  fait,  ce  qu'ils  feront  tenus  d'opter  dans  3  jours, 

partie  en  marchandifes,  dont  les  efclaves  auront  à  compter  du  jour  de  la  condamnation  ,  autre- 

permiffion  de  faire  trafic  à  part ,  fur  lefquelles  ment  ils  en  feront  déchus, 

leurs  maîtres  viendront  feulement  par  contribu-  XXXVIII.  L'efclave  fugitif  qui  aura  été  en 

tion  au  fol  la  livre  avec  les  autres  créanciers.  fuite  pendant  un  mois,  à  compter  du  jour  que  fon 

XXX.  Ne  pourront  les  efclaves  être  pourvus  maître  l'aura  dénoncé  en  juftice ,  aura  les  oreilles 
d'offices  ni  de  commiffions  ayant  quelques  fonc-  coupées  6k  fera  marqué  d'une  fleur  de  lys  fur  une 
tions  publiques,  ni  être  conftitués  agens  par  épaule,  6k  s'il  récidive  un  autre  mois  à  compter 
autres  que  leurs  maîtres ,  pour  agir  6k  adminif-  pareillement  du  jour  de  la  dénonciation  ,  aura 
trer  aucun  négoce,  ni  arbitres,  experts  ou  té-  le  jaret  coupé  6k  fera  marqué  d'une  fleur  de 
moins  ,  tant  en  matière  civile  que  criminelle  ;  lys  fur  l'autre  épaule,  6k  la  troifieme  fois  il  fera 
ck  en  cas  qu'ils  foient  ouis  en  témoignage ,  leurs  puni  de  mort. 

dépolidons  ne  ferviront  que  de  mémoires  pour  XXXIX.  Les  affranchis  qui  auront  donné  re- 
aider les  Juges  à  s'éclaircir  d'ailleurs ,  fans  que  traite  dans  leurs  maifons  aux  efclaves  fugitifs  , 
l'on  en  puilTe  tirer  aucune  préfomption  ni  con-  feront  condamnés  par  corps  envers  leurs  maî- 
jeéture  ,  ni  adminicule  de  preuve.  très  ,  en  l'amende  de  trois  cens  livres  de  fucres 

XXXI.  Ne  pourront  auffi  les  efclaves  êtrepar-  pour  chacun  jour  de  rétention. 

tie  ni  en  jugement  ni  en  matière  civile ,  tant  en  XL.  L'efclave  puni  de  mort  fur  la  dénoncia- 
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tion  de  Ton  maître  non  complice  du  crime  pour  très  chofes  mobiliaires  aux  exceptions  fuivantes. 

lequel  il  aura  été  condamné ,  fera  eifimé  avant  XLVII.  Ne  pourront  être  laines  &  vendus 

l'exécution  par  deux  des  principaux  habitans  de  féparément,  le  mari  &  la  femme  &  leurs  enfans 

rifle  qui  feront  nommés  d'office  par  le  Juge,  impubères,  s'ils  font  tous  fous  la  puifîance  du 

&  le  prix  de  l'eftimation  fera  payé  au  maître  ;  même  maître  ;  déclarons  nulles   les  faifies  & 

pour  à  quoi  fatisfaire,  il  fera  impofé  par  l'In-  ventes  qui  en  feront  faites,  ce  que  nous  voulons 

tendant  fur  chacune  tête  de  nègre  payant  droit,  avoir  lieu  dans  les  aliénations  volontaires ,  fur 

la  fomme  portée  par  l'eftimation ,  laquelle  fera  peine ,  pour  les  aliénateurs ,  d'être  privés  de  celui 

régalée  fur  chacun  defdits  nègres,  &  levé  par  ou  de  ceux  qu'ils  auront  gardés  qui  feront  adjugés 

le'fermier  du  Domaine  Royal  d'occident  pour  aux  acquéreurs  ,  fans  qu'ils  foient  tenus  défaire 

éviter  à  frais.  aucun  fupplément  du  prix. 

XLI.  Défendons  aux  Juges ,  à  nos  Procureurs  XLV1II.  Ne  pourront  auffi  les  efclaves  tra- 
fic aux  Greffiers  de  prendre  aucune  taxe  dans  les  vaillant  actuellement  dans  les  fucreries ,  indigo- 
procès  criminels  contre  les  efclaves ,  à  peineMe  teries  &  habitations  ,  âgés  de  14  ans  &  au-def- 
concuffion.                                     •  fus  jufqu'à  foixante  ans ,  être  faifis  pour  dettes, 

XL1I.  Pourront  pareillement  les  maîtres ,  lorf-  finon  pour  ce  qui  fera  dû  du  prix  de  leur  achat , 
qu'ils  croiront  que  leurs  efclaves  l'auront  méri-  ou  que  la  fucrerie,  ou  indigoterie,  ou  habita- 
té  ,  les  faire  enchaîner  &  les  faire  battre  de  tion  dans  laquelle  ils  travaillent  foit  faifie  réel- 
verçes  ou  de  cordes ,  leur  détendant  de  leur  lement  ;  défendons  à  peine  de  nullité  de  procé- 
dormer  la  torture  ni  de  leur  faire  aucune  mu-  der  par  faifie  réelle  &  adjudication  par  décret 
tilation  de  membre ,  à  peine  de  confiscation  des  fur  les  fucreries  ,  indigoteries  ,  ni  habitations  , 
efclaves  ,  &  d'être  procédé  contre  les  maîtres  fans  y  comprendre  les  efclaves  de  l'âge  fufdit  & 
extraordinairement.  y  travaillant  actuellement. 

XL11I.  Enjoignons  à  nos  Officiers  de  pour-  XLIX.  Les  fermiers  judiciaires  des  fucreries, 

fuivre  criminellement  les  maîtres  ou  les  com-  indigoteries   ou  habitations   faifies   réellement 

mandeurs  qui  auront  tué  un  elclave  fous  leur  conjointement  avec  les  efclaves ,  feront  tenus 

puiiTance  ou  fous  leur  direction,  &  de  punir  le  de  payer  le  prix  entier  de  leur  bail,  fans  qu'ils 

maître  félon  l'attrocité  des  circonftances ,  &  en  puifîent  compter  parmi  les  fruits  &  droits  de 

cas  qu'il  y  ait  lieu  à  l'abfolution ,  permettons  à  leur  bail  qu'ils  percevront,  les  enfans  qui  feront 

nos  Officiers  de  renvoyer  tant  les  maîtres  que  nés  des  efclaves  pendant  le  cours  d'icelui  qui 

commandeurs  abfous ,  fans  qu'ils  ayent  befoin  n'y  entrent  point. 

de  nos  grâces.  L.  Voulons  que  nonobftant  toutes  conven- 

XLIV.  Déclarons  les  efclaves  être  meubles,  tions  contraires ,  que  nous  déclarons  nulles ,  que 

&  comme  tels  entrer  en  la  communauté,  n'avoir  lefdits  enfans  appartiennent  à  la  partie  faifie  fi 

point  de  fuite  par  hypothèque  &  partager  éga-  les  créanciers  font  fatisfaits  d'ailleurs ,  ou  à  l'ad- 

lement  entre  les  co-héritiers  fans  préciput  ni  judicataire  s'il  intervient  un  décret ,  &  qu'à  cet 

droit  d'aineiTe,  n'être  fujets  au  douaire  coutu-  effet,  mention  foit  faite  dans  la  dernière  affiche 

tumier,  au  retrait  féodal  &  lignager,  aux  droits  avant  l'interpofition  du  décret  des  enfans  nés 

féodaux  &   feigneuriaux  ,  aux  formalités  des  des  efclaves  depuis  la  faifie  réelle  ;  que  dans  la 

décrets,  ni  aux  retranchemens  des  quatre  quints,  même  affiche  il  foit  fait  mention  des  efclaves 

en  cas  de  difpofition  à  caufe  de  mort  ou  tefta-  décédés  depuis  la  faifie  réelle  dans  laquelle  ils 

mentaire.  auront  été  compris. 

XLV.  N'entendons  toutefois  priver  nos  fujets  LI.  Voulons  pour  éviter  aux  fraîs  &  aux  Ion- 

de  la  faculté  de  les  ftipuler  propres  à  leurs  per-  gueurs  des  procédures  ,  que  la  diftribution  du 

fonnes  &  aux  leurs  de  leur  côté  6k  ligne,  ainfi  prix  entier  de  l'adjudication  ,  conjointement  des 

qu'il  fe  pratique  pour  les  fommes  de  deniers  &  fonds  &  des  efclaves ,  &  de  ce  qui  proviendra 

autres  chofes  mobiliaires.  du  prix  des  baux  judiciaires ,  foit  faite  entre  les 

XLV  I.  Dans  les  faifies  des  efclaves  feront  ob-  créanciers  félon  l'ordre  de  leurs  privilèges  &  hy- 

fervées  les  formalités  prefcrites  par  nos  Ordon-  potheques  ,  fans  difèinguer  ce  qui  eft  provenu  du 

nances  &  les  coutumes  pour  les  faifies  des  chofes  prix  des  fonds ,  d'avec  ce  qui  eft  procédant  du 

mobiliaires.  Voulons  que  les  deniers  en  prove-  prix  des  efclaves. 

nans  foient  diftribués  par  ordre  des  faifies  ;  &  LIL  Et  néanmoins  les  droits  féodaux  &  fei- 

en  cas  de  déconfiture,  au  fol  la  livre  ,  après  que  gneuriaux  ne  feront  payés  qu'à  proportion  du 

les  dettes  privilégiés  auront  été  payées ,  &  gé-  prix  des  fonds. 

néralement  que  la  condition  des  efclaves  foit  LUI.  Ne  feront  reçus  des  lignagers  &  les  Sei- 

sréglée  en  toutes  affaires ,  comme  celles  des  au-  gneurs  féodaux  à  retirer  les  fonds  décrétés  ; 

s'ils 
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tfils  ne  retirent  les  efclaves  vendus  conjointe-  LX.  Déclarons  les  confifcations  &  les  amen- 
aient avec  les  tonds  ,  ni  les  adjudicataires  à  des  ,  qui  n'ont  point  de  deftination  particulière 
retenir  les  efclaves  fans  les  fonds.  par  ces  préfentes  ,  nous  appartenir  ,  pour  être 
LIV.  Enjoignons  aux  gardiens  nobles  ckbour-  payées  à  ceux  qui  font  prépofés  à  la  recette  de 
geois,  ufufruitiers,  araodiateurs  &  autres  jouif-  nos  revenus.  Voulons  néanmoins  que  diftrac- 
fans  des  fonds ,  auxquels  font  attachés  des  ef-  tion  foit  faite  du  tiers  defdites  confifcations  & 
claves  qui  travaillent ,  de  gouverner  lefdits  ef-  amendes  au  profit  de  l'Hôpital  établi  dans  l'ifle 
claves  comme  bons  pères  de  familles,  fans  qu'ils  où  elles  auront  été  adjugées, 
foient  tenus  après  leur  adminiftration  de  rendre  Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  & 
le  prix  de  ceux  qui  feront  décédés  ou  diminués  féaux  les  gens  tenans  notre  Confeil  fouverain 
par  maladie,  vieilleffe  ou  autrement  fans  leur  établi  à  la  Martinique,  Guadeloupe,  Saint 
faute,  &  fans  qu'ils  puiffent  aufli  retenir  comme  Chriftophe  ,  que  ces  préfentes  ils  ayent  à  faire 
les  fruits  de  leurs  profits ,  les  enfans  nés  defdits  lire  ,  publier  &.  enrégiftrer ,  &  le  contenu  en 
efclaves  durant  leur  adminiftration,  lefquels  nous  icelles  ,  garder  &  obferver  de  point  en  point 
voulons  être  confervés  &.  rendus  à  ceux  qui  en  félon  leur  forme  &  teneur ,  fans  y  contrevenir 
feront  les  maîtres  &  propriétaires.  ni  permettre  qu'il  y  foit  contrevenu  en  quelque 
LV.  Les  maîtres  âgés  de  20  ans ,  pourront  forte  &  manière  que  ce  foit ,  nonobftant  tous 
affranchir  leurs  efclaves  par  tous  aftes  entrevifs  Edits  ,  Déclarations ,  Arrêts  &  ufages  à  ce 
ou  à  caufe  de  mort ,  fans  qu'ils  foient  tenus  de  contraires ,  auxquelles  nous  avons  dérogé  & 
rendre  raifon  de*  leur  affranchiffement  ni  qu'ils  dérogeons  par  celdites  préfentes.  Car  tel  eft 
ayent  befoin  d'avis  de  parents ,  encore  qu'ils  notre  plaifir  ;  &  afin  que  ce  foit  chofe  ferme 
foient  mineurs  de  25  ans.  &  ftable  à  toujours,  nous  y  avons  fait  mettre 

LVI.  Les  efclaves  qui  auront  été  faits  léga-  notre  fcel 
taires  univerfels  par  leurs  maîtres ,  ou  nommés  Donné  à  Verfailles  au  mois  de  Mars  1685  » 
exécuteurs  de  leurs  teftamens ,  ou  tuteurs  de  &  de  notre  règne  le  quarante-deuxième.  Signé, 
leurs  enfans ,  feront  tenus  &  réputés ,  &  les  te-  LOUIS.  Et  plus  bas ,  par  le  Roi ,  Colbert. 
rions  &  réputons  pour  affranchis.  Vifa  le  Tellier.  Et  fcellé  du  grand  Sceau  de 
LVII.  Déclarons  leurs  affranchiffemens  faits  cire  verte  en  lacs  de  lbye  verte  &  rouge.  Col- 
dans  nos  ifles ,  leur  tenir  lieu  de  naiffance  dans  lationné  à  l'original.  Signé  du  Mets. 
nos  ifles,  &  les  efclaves  affranchis  n'avoir  be-  Lu,  publié  &  regiftré  le  préfent  Edit,ouî  & 
foin  de  nos  lettres  de  naturalité  pour  jouir  des  ce  requérant  le  Procureur  -  Général  du  Roi, 
avantages  de  nos  fujets  naturels  dans  notre  pour  être  exécuté  félon  fa  forme  &  teneur ,  ÔC 
Royaume ,  terres  &  pays  de  notre  obéiffance,  fera  à  la  diligence  dudit  Procureur-Général  en- 
encore  qu'ils  foient  nés  dans  les  pays  étrangers,  voyé  copies  d'icelui  aux  Sièges  reffortiffans  du 
LVIII.  Commandons  aux  affranchis  de  por-  Confeil,  pour  y  être  pareillement  lu,  publié 
ter  un  refpeft  fingulier  à  leurs  anciens  maîtres,  &  enrégiftré. 

à  leurs  veuves  &  leurs  enfans ,  enforte  que  Fait  &  donné  au  Confeil  fouverain  de  la  côte 
l'injure  qu'ils  auront  faite  foit  punie  plus  grié-  de  Saint  Domingue,  tenu  au  petit  Gouave ,  le 
vement  que  fi  elle  étoit  faite  à  une  autre  per-  6  Mai  1687.  Signé  Moriceau.  Et  au-deffus  eft 
fonne  :  les  déclarons  toutefois  francs  &  quittes  écrit ,  collationné  par  nous  Notaire  Royal  au 
envers  eux  de  toutes  autres  charges ,  fervices  Siège  de  Leogane  de  l'ifle  Efpagnole ,  fouffi- 
&  droits  utiles  que  leurs  anciens  maîtres  vou-  gné  fur  une  autre  à  nous  représentée,  &  à  l'inf- 
droient  prétendre ,  tant  fur  leurs  perfonnes  que  tant  rendue ,  &  délivré  la  préfente  expédition 
fur  leurs  biens  &  fucceflions  en  qualité  de  au  fieur  Louis  Benoît,  Procureur-Général  &fpé- 
patrons.  cial  du  fieur  Libroc  de  Clofneuf ,  pour  lui  valoir 
LIX.  Oétroyons  aux  affranchis  les  mêmes  &  fervir  ce  qu'il  appartiendra,  cejourd'hui  14 
droits,  privilèges  &  immunités  dont  jouiffent  Avril  170 1.  Signé  Francq,  avec  paraphe.  Col- 
les perfonnes  nées  libres;  voulons  qu'ils  méritent  lationné  à  fon  original  en  papier,  ce  fait  6c 
une  liberté  acquife  ,&  qu'elle  produife  en  eux ,  rendu  par  moi  Greffier  de  la  Chambre  du 
tant  pour  leurs  perfonnes  que  pour  leurs  biens,  Domaine  &  Tréfor  au  Palais  à  Paris  ,  ce  10 
les  mêmes  effets  que  le  bonheur  de  la  liberté  Mai  1702. 
naturelle  caufe  à  nos  autres  fujets.  Signé  BROCQUET  ,  Greffier. 

Tome  J,  I  i  î 
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É      D  I 

Concernant  les  Efclaves  des  Colonies, 

Du  mois  d'O&obre  17 16. 

Regijlré  au  Greffe  du  Confell  Supérieur  du  Cap  ,  le  3  Février  ij\jl 

LOUIS  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  France  perpétuel  &  irrévocable  ,  dit,  ftatué  &  ordon- 

&  de  Navarre  :  A  tous  préfens  &  à  venir ,  né  ;  difons ,  Statuons  6k  ordonnons ,  voulons  6k 

Salut.  Depuis  notre  avènement  à  la  Couronne,  nous  plaît  ce  qui  fuit. 
nos  premiers  foins  ont  été  employés  à  réparer 

les  pertes  caulées  à  nos  fujets,par  la  guerre  que  Article     premier. 
le  Roi  notre  très-honoré  Seigneur  6k  bifayeul 

de  glorieufe  mémoire  a  été  forcé  de  foutenir,  L'Edit  du  mois  de  Mars  1685  ,  &  les  Arrêts 

ck  nous  nous  fommes  même  appliqués  à  cher-  rendus  en  exécution  ou  en  interprétation ,  fe- 

cher  les  moyens  de  leur  faire  goûter  les  fuites  ront  exécutés  félon  leur  forme  6k  teneur  dans 

de  la  paix;  nos  colonies  quoique  éloignées  de  nos  colonies;  en  conféquence  les  efclaves  ne- 

Nous ,  ne  méritent  pas  moins  de  reflentir  les  grès  qui  y  font  entretenus  pour  la  culture  des 

effets  de  notre  attention  ;  nous  avons  fait  exa-  terres  continueront  d'être  élevés  6k  inftruits  avec 

miner  l'état  où  elles  fe  trouvent ,  6k  par  les  dit-  toute  l'attention  poflible  dans  les  principes  6k 

férens  mémoires  qui  nous  ont  été  présentés ,  nous  dans  l'exercice  de  la  Religion  Catholique ,  Apof- 

avons  connu  la  néceffité  qu'il  y  a  d'y  foutenir  tolique  6k  Romaine. 

l'exécution  de  l'Edit  du  mois  de  Mars  1685  >  "*  Si  quelques-uns  des  habitans  de  nos  colo- 
qui  en  maintenant  la  difeipline  de  l'Eglife  Ca-  nies,  ou  Officiers  employés  fur  l'état  defdites 
tholique  ,  Apoftolique  6k  Romaine,  pourvoit  colonies,  veulent  amener  en  France  avec  eux. 
à  ce  qui  concerne  l'état  &  qualité  des  efclaves  des  efclaves  nègres  de  l'un  6k  l'autre  fexe  en  qua- 
negres  qu'on  entretient  dans  les  colonies  pour  lité  de  domeftique  ou  autrement ,  pour  les  for- 
la  culture  des  terres  ;  &  comme  nous  avons  été  tifîer  davantage  dans  notre  Religion,  tant  par 
informés  que  plufieurs  habitans  de  nos  ifles  de  les  inftruétions  qu'ils  recevront  que  par  l'exem- 
l' Amérique  défirent  envoyer  en  Francequelques-  pie  de  nos  autres  fujets,  6k  pour  leur  faire  ap- 
uns  de  leurs  efclaves  pour  les  confirmer  dans  les  prendre  en  même  temps  quelque  métier  dont 
instructions  6k  dans  les  exercices  de  notre  reli-  les  colonies  puiffent  retirer  de  l'utilité  par  le  ré- 
gion, 6k  pour  leur  faire  apprendre  en  même  tour  de  ces  efclaves ,  lefdits  propriétaires  feront 
temps  quelque  métier  ou  art  dont  les  colonies  tenus  d'en  obtenir  lapermiffion  des  Gouverneurs- 
recevroient  beaucoup  d'utilités  par  le  retour  de  Généraux  ou  Commandans  dans  chaque  ifle ,. 
ces  efclaves;  mais  que  les  habitans  craignant  que  laquelle  permifTion  contiendra  le  nom  du  pro- 
ies efclaves  ne  prétendent  être  libres  en  arrivant  priétaire  ,  celui  des  efclaves,  leur  âge  6k  leur 
en  France ,  ce  qui  pourroit  caufer  aux  habitans  Signalement. 

une  perte  confidérable,  6k  les  détourner  d'un  ob-  III.  Les  propriétaire  defdits  efclaves  feront 

jet  aufîî  pieux  6k  aufîi  utile  ;  nous  avons  réfolu  pareillement  obligés  de  faire  enregistrer  ladite 

de  faire  connoître  nos  intentions  à  ce  fujet.  A  permiffion  au  Greffe  de  la  Jurifdiction  du  lieu 

ces  caufes  6k  autres  à  ce  nous  mouvans,  de  l'a-  de  leur  réfidence  avant  leur  départ,  6k  en  celui 

vis  de  notre  très-cher  6k  très-amé  oncle  le  Duc  de  l'Amirauté  du  lieu  du  débarquement,  dans 

d'Orléans  Régent  ;  de  notre  très-cher  6k  très-amé  huitaine  après  leur  arrivée  en  France, 

coufin  le  Duc  de  Bourbon ,  de  notre  très-cher  6k  IV.  Lorfque  les  maîtres  defdits  efclaves  vou- 

très-amé  oncle  le  Duc  du  Maine ,  6k  de  notre  dront  les  envoyer  en  France  ,  ceux  qui  feront 

très-cher  6k  très-amé  oncle  le  Comte  de  Tou-  chargés    de  leur  conduite  obferveront  ce  qui 

loufe,  6k  autres  Pairs  de  France,  Grands  6k  eft  ordonné  à  l'égard  des  maîtres,  6k  le  nom 

notables  Perfonnages  de  notre  Royaume,  6k  de  de  ceux  qui  en  feront  ainfi  chargés  fera  inféré 

notre  certaine  feience,  pleine  puiffance  6k  au-  dans  la  permifhon  des  Gouverneurs  Généraux 

torité  Royale ,  nous  ayons  par  le  préfent  Edit  ou  Commandans ,  6k  dans  les  déclarations  6k 
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€rlrégîftrement  aux  Greffes  ci-deffus  ordonnés.  France ,  leur  pécule  fi  aucun  fe  trouve ,  apoar- 

V.  Les  efclaves  nègres  de  l'un  &  de  l'autre  fexe  tiendra  aux  maîtres  defdits  efclaves. 

qui  feront  conduits  en  France  par  leurs  maîtres  ou         XI.  Les  maîtres  deidits  efclaves  ne  pourront 

qui  y  feront  par  eux  envoyés ,  ne  pourront  pré-  les  vendre  ni  échanger  en  France ,  &  feront  obli- 

tendre  avoir  acquis  leur  liberté  fous  prétexte  de  gés  de  les  renvoyer  dans  nos  colonies  pour  y 

leur  arrivée  dans  le  Royaume,  &  feront  tenus  être  négociés  &  employés  fuivant  l'Editdumois 

de  retourner  dans  nos  colonies  quand  leurs  mai-  de  Mars  1685. 

très  le  jugeront  à  propos  ;  mais  faute  par  les         XII.  Les  efclaves  nègres  étant  fous  la  puif- 

maîtres  des  efclaves  d'obferver  les  formalités  fance  de  leurs  maîtres  en  France ,  ne  pourront 

prefcrites  par  les  précédens  articles,  les  nègres  attefter  en  jugement  en  matière  civile,  autrement 

feront  libres  &  ne  pourront  être  réclamés.  que  fous  l'autorité  de  leurs  maîtres. 

VI.  Faifons  défenfes  à  toutes  perfonnes  d'en-  XIII.  Faifons  défenfes  aux  créanciers  des 
lever  ni  fouftraire  en  France  les  efclaves  nègres  maîtres  des  efclaves  nègres  de  faire  faifir  lefdits 
de  la  puiffance  de  leurs  maîtres ,  fous  peine  de  efclaves  en  France  pour  le  payement  de  leur  dû , 
répondre  de  la  valeur  defdits  efclaves  par  rapport  fauf  auxdits  créanciers  à  les  faire  faifir  dans  nos 
à  leur  âge,  à  leur  force  &  à  leur  induftrie ,  fui-  colonies  dans  la  forme  prefcrite  par  l'Edit  du 
vant  la  liquidation  qui  en  fera  faite  par  les  Of-  mois  de  Mars  1685. 

ficiers  de  l'Amirauté,  auxquels  nous  en  avons         XIV.  En  cas  que  quelques  efclaves  nègres 

attribué  &  attribuons  la  connoiffance  en  pre-  quittent  nos  colonies  fans  la  permiiîïon  de  leurs 

miere  inftance,  &  en  cas  d'appel  en  nos  Cours  maîtres  ,  &  qu'ils  fe  retirent  en  France  ,  ils  ne 

de  Parlement  &  Confeils  Supérieurs  :  Voulons  pourront  prétendre  avoir  acquis  leur  liberté  , 

en  outre  que  les  contrevenans  foient  condam-  permettons  aux  maîtres  defdits  efclaves  de  les 

nés  pour  chaque  contravention  en  1000  livres  réclamer  par-tout  où  ils  pourront  s'être  retirés, 

d'amende  ,  applicable  un  tiers  à  Nous  ,  un  tiers  &  de  les  renvoyer  dans  nos  colonies.  Enjoi- 

à  l'Amiral,  &  l'autre  aux  maîtres  deidits  efcla-  gnons  à  cet  effet  aux  Officiers  des  Amirautés, 

ves  lorfqu'elle  fera  prononcée  par  les  Officiers  aux  Commiffaires  de  marine  ,  &  à  tous  autres 

des  Sièges  généraux  des  Tables  de  Marbre  ,  ou  Officiers  qu'il  appartiendra  de  donner  main-forte 

moitié  à  l'Amiral ,  &  l'autre  moitié  aux  maîtres  auxdits  maîtres  ôc  propriétaires  pour  faire  arrêter 

defdits  efclaves  lorfque  l'amende  fera  prononcée  lefdits  efclaves. 

par  les  Officiers  des  Sièges  particuliers  de  l'Ami-         XV.  Les  habitans  de  nos  colonies ,  qui  après 

rauté,  fans  que lefdites  amendes  puifîent  être  mo-  être  venus  en  France,  voudront  s'y  établir  & 

dérées  fous  quelque  prétexte  que  ce  puiffe  être,  vendre  les  habitations  qu'ils  poffedent  dans  lef- 

VII.  Les  efclaves  nègres  de  l'un  6k  de  l'autre  dites  colonies ,  feront  tenus  dans  un  an ,  à  comp- 
fexe  qui  auront  été  amenés  ou  envoyés  en Fran-  ter  du  jour  qu'ils  les  auront  vendus,  &  auront 
ce  par  leurs  maîtres ,  ne  pourront  s'y  marier  fans  ceffé  d'être  colons  ,  de  renvoyer  dans  nos  co- 
k  contentement  de  leurs  maîtres ,  &  en  cas  qu'ils  lonies  les  efclaves  nègres  de  l'un  &  de  l'autre 
y  confentent ,  lefdits  efclaves  feront  &  demeu-  fexe  qu'ils  auront  amenés  ou  envoyés  dans  notre 
reront  libres  en  vertu  dudit  confentement.  Royaume.  Les  Officiers  qui  ne  feront  plus  em- 

VIII.  Voulons  que  pendant  le  féjour  des  ef-  ployés  dans  les  états  de  nos  colonies ,  feront  pa- 
claves  en  France,  tout  ce  qu'ils  pourront  ac-  reillement  obligés  dans  un  an,  à  compter  du  jour 
quérir  par  leur  induftrie,  ou  par  leur  profeffion,  qu'ils  auront  ceffé  d'être  employés  dans  lefdits 
en  attendant  qu'ils  foient  renvoyés  dans  nos  co-  états ,  de  renvoyer  dans  les  colonies  les  efclaves 
lonies ,  appartienne  à  leurs  maîtres,  qui  feront  qu'ils  auront  amenés  ou  envoyés  en  France  ;  & 
tenus  de  les  nourrir  &  entretenir.  faute  par  lefd.habitans  &  officiers  de  les  renvoyer 

IX.  Si  aucun  des  maîtres  qui  auront  amené  dans  les  termes ,  lefdits  efclaves  feront  libres, 
ou  envoyé  des  efclaves  nègres  en  France ,  vient  Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  &  féaux 
à  mourir ,  lefdits  efclaves  refteront  fous  la  puif-  Confeillers ,  les  gens  tenans  notre  Confeil  Supé- 
fance  des  héritiers  du  maître  décédé  ,  lefquels  rieur ,  au  Cap  ,  côte  Saint  Domingue,  que  notre 
feront  obligés  de  renvoyer  lefdits  efclaves  dans  préfent  Edit  ils  ayent  à  faire  lire,  publier  &  en- 
nos  colonies  pour  y  être  partagés  avec  les  au-  régiftrer ,  &  le  contenu  en  icelui  garder ,  ob- 
tres  biens  de  la  fucceflion  conformément  à  l'E-  ferver  &  exécuter  félon  fa  forme  &  teneur  , 
dit  du  mois  de  Mars  1685  ,  à  moins  que  le  maî-  nonobftant  tous  Edits  ,  Ordonnances  ,  Décla- 
tre  décédé  ne  leur  eût  accordé  la  liberté  par  tef-  rations ,  Arrêts  &  Réglemens  &  ufiges  à  ce  con- 
tament  ou  autrement ,  auquel  cas  lefdits  efclaves  traires  ,  auxquels  nous  ayons  dérogé  &  dé- 
feront libres.  rogeons  par  le  préfent  Edit  :  Car  tel  eft  notre 

X.  Les  efclaves  nègres  venant  à  mourir  en  plaifir  ;  &  afin  que  ce  foit  chofe  ferme  &  ftablç 

I  i  i  ij 
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à  toujours ,  nous  y  avons  fait  mettre  notre  fcel.  cond.  Signé,  LOUIS.  Et  plus  bas ,  par  le  Roi; 
Donné  à  Paris  au  mois  d'Ottobre ,  l'an  de  grâce  le  Duc  Régent  préfent  ,PHELYPEAUX,&à 
mil  fept  cent  feize ,  6k  de  notre  règne  le  fe-     côté  vifa  VOISIN. 


ÉCLARATION   DUROI, 

Concernant  les  Nègres  efclaves  des  Colonies. 

Donnée  à  Verfaiiles  ,  le  15  Décembre  1738. 

Regijlrie  au  Parlement  de  Provence. 

LOUIS  parla  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  de  laiiTer  fubfifter  des  abus  qui  y  font  fi  con~ 

6k  de  Navarre:  Comte  de  Provence ,  For-  traires;  &  c'eft  pour  les  faire  céder  que  nous 

calquier  6k  terres  adjacentes  :  A  tous  ceux  qui  avons  réfolu  de  changer  quelques  difpofitions  à 

ces  préfentes  Lettres  verront,  Salut.  Le  compte  notre  Edit  du  mois  d'Oftobre  1716,  6k  d'y  en 

que  nous  nous  fîmes  rendre  après  notre  avéne-  ajouter  d'autres  qui  nous  ont  paru  nécelTaires. 

ment  à  la  Couronne ,  de  l'état  de  nos  colonies ,  A  ces  caufes  ,  &  autres  à  ce  nous  mouvant ,  de 

nous  ayant  fait  connoître  la  fagelTe  6k  la  nécef-  notre  certaine  feience,  pleine  puiffance  &  auto* 

fité  des  difpofitions  contenues  dans  les  Lettres-  rite  royale,  nous  avons  dit, déclaré  Se  ordonné , 

Patentes  en  forme  d'Edit  du  mois  de  Mars  1685 ,  6k  par  ces  préfentes  fignées  de  notre  main  ,  di- 

concernant  les  efclaves,  nous  en  ordonnâmes  fons ,  déclarons,  ordonnons,  voulons  6k  nous 

l'exécution  par  l'article  premier  de  notre  Edit  plaît  ce  qui  fuit, 

du  mois  d'Octobre  1716,  6k  nous  ayant  été  A   „               ,  „     „  „  „    ■"•  .  „  „ 

,r       ,             a            '                       ,    r    J      i    v  •  A   K   T   I   C    L   E      P   R  E    M   I   E   R. 

repreiente  en  même  temps,  que  planeurs  habi- 

tans  de  nos  nies  de  l'Amérique  défiroient  en-  Les  habitans  6k  les  officiers  de  nos  colonies  l 
voyer  en  France  quelques-uns  de  leurs  efclaves,  qui  voudront  emmener  ou  envoyer  en  France 
pour  les  confirmer  dans  les  inftru6Hons  6k  dans  des  efclaves  nègres ,  de  l'un  ou  de  l'autre  fexe , 
les  exercices  de  la  religion  ,  ck  pour  leur  faire  pour  les  fortifier  davantage  dans  la  Religion , 
apprendre  quelque  art  ou  métier;  mais  qu'ils  tant  par  les  ïnftrucYions  qu'ils  y  recevront,  que 
craignoient  que  les  efclaves  ne  prétendirent  être  par  l'exemple  de  nos  autres  fujets ,  &  pour  leur 
libres  en  arrivant  en  France,  nous  expliquâmes  faire  apprendre  en  même  temps  quelque  métier 
nos  intentions  fur  ce  fujet ,  par  les  articles  de  utile  pour  les  colonies  ,  feront  tenus  d'en  ob- 
cet  Edit,  &  nous  réglâmes  les  formalités  qui  tenir  la  permiflion  des  Gouverneurs-Généraux, 
nous  parurent  devoir  être  obfervées  de  la  part  ou  Commandans  dans  chaque  Me  ;  laquelle  per- 
des maîtres  qui  emmeneroient  ou  envoyeroient  million  contiendra  le  nom  du  propriétaire  qui 
des  efclaves  en  France.  Nous  fommes  informés  emmènera  lefdits  efclaves ,  ou  de  celui  qui  en 
que  depuis  ce  temps- là  on  y  en  a  fait  paffer  un  fera  chargé,  celui  des  efclaves  mêmes,  avec  leur 
grand  nombre  ;  que  les  habitans  qui  ont  pris  le  âge  &  leur  fignalement  ;  6k  les  propriétaires  def- 
parti  de  quitter  les  colonies,  6k  qui  font  venus  dits  efclaves ,  ck  ceux  qui  feront  chargés  de  leur 
s'établir  dans  le  Royaume ,  y  gardent  des  ef-  conduite ,  feront  tenus  de  faire  enrégift rer  ladite 
claves  nègres ,  au  préjudice  de  ce  qui  eft  porté  permiflion  ,  tant  au  Greffe  de  la  Jurifdi&ion  or- 
par  l'article  XV.  du  même  Edit  :  que  la  plupart  dinaire  ou  de  l'Amirauté  de  leur  réfidence,  avant 
des  nègres  y  contraétent  des  habitudes  ,  6k  un  leur  départ,  qu'en  celui  de  l'Amirauté  du  lieu  de 
efprit  d'indépendance ,  qui  pourroient  avoir  des  leur  débarquement ,  dans  huitaine  après  leur  arri- 
fuites  fâcheufes  ;  que  d'ailleurs,  leurs  maîtres  vée:  le  tout  ainfi  qu'il  eftporté  par  les  articles  lî, 
négligent  de  leur  faire  apprendre  quelque  métier  III  6k  IV  de  notre  Edit  du  mois  d'Octobre  1716. 
utile,  enforte  que  de  tous  ceux  qui  font  emme-  II.  Dans  les  enrégiftremens  qui  feront  faits 
nés  ou  envoyés  en  France  ,  il  y  en  a  très-peu  defdites  permifîions ,  aux  Greffes  des  Amirautés 
qui  foient  renvoyés  dans  les  colonies ,  6k  que  des  ports  de  France ,  il  fera  fait  mention  du 
dans  ce  dernier  nombre  ,  il  s'en  trouve  le  plus  jour  de  l'arrivée  des  efclaves  dans  les  ports, 
fouvent  d'inutiles ,  6k  même  de  dangereux.  L'at-  III.  Leldites  permifîions  feront  encore  enré- 
tention  que  nous  donnons  au  maintien  ck  à  l'aug-  giftrées  au  Greffe  du  Siège  de  laTable  de  Marbre 
mentation  de  nos  colonies,  ne  nous  permet  pas  du  Palais  à  Paris,  pour  les  efclaves  qui  feront 
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emmenés  en  notredite  ville,  6k  aux  Greffes  des  tenus  outre  la  perte  de  leurs  enclaves ,  de  payer 

Amirautés  ou  des  Intendances  des  autres  lieux  pour  chacun  de  ceux  qu'ils  n'auront  pas  renvoyé  , 

de  notre  Royaume ,  où  il  en  fera  emmené  pour  la  fomme  de  mille  liv.  entre  les  mains  des  Com- 

yréfider;  &  il  fera  fait  mention  dans  lefdits  en-  mis  des  Tréforiers  Généraux  de  la  Marine  aux 

régiftremens  du  métier  que  lefdits  efclaves  de-  colonies ,  pour  être  ladite  fomme  employée  aux 

vront  apprendre ,  6k  du  maître  qui  fera  chargé  travaux  publics  ;  6k  les  permiffions  qu'ils  doivent 

de  les  inftruire.  obtenir  des  Généraux  ck  Commandans ,  ne  pour- 

IV.  Les  efclaves  nègres ,  de  l'un  ou  de  l'au-  ront  leur  être  accordées ,  qu'après  qu'ils  auront 
tre  fexe ,  qui  feront  conduits  en  France  par  leurs  fait  entre  les  mains  defdits  Commis  des  Tréfo- 
maîtres  ,  ou  qui  y  feront  par  eux  envoyés  ,  ne  riers  Généraux  de  la  Marine,  leur  foumifiion  de 
pourront  prétendre  avoir  acquis  leur  liberté  ,  payer  ladite  fomme  ;  de  laquelle  foumifiion  ,  il 
fous  prétexte  de  leur  arrivée  dans  le  Royaume,  fera  fait  mention  dans  lefdites  permiffions. 

ck  feront  tenus  de  retourner  dans  nos  colonies  ,  IX.  Ceux  qui  ont  actuellement  en  France  des 

quand  leurs  maîtres  jugeront  à  propos  ;  mais  nègres  efclaves ,  de  l'un  ou  de  l'autre  fexe ,  fe- 

faute  par  les  maîtres  d'obferver  les  formalités  ront  tenus,  dans  trois  mois,  à  compter  du  jour 

prefcrites  par  les  précédens  articles  ,  lefdits  ef-  de  la  publication  des  préfentes  ,  d'en  faire  la  dé- 

claves  feront  confifqués  à  notre  profit ,  pour  être  çlaration  au  Siège  de  l'Amirauté  le  plus  prochain 

renvoyés  dans  nos  colonies ,  &  y  être  employés  du  lieu  de  leur  féjour ,  en  faifant  en  même- 

aux  travaux  par  nous  ordonnés.  temps  leur  foumiffion  de  renvoyer  dans  un  an , 

V.  Les  Officiers  employés  fur  nos  états  des  à  compter  du  jour  de  la  date  d'icelle,  lefdits 
colonies  qui  pafferont  en  France,  par  congé,  nègres  dans  lefdites  colonies,  &  faute  par  eux 
ne  pourront  y  retenir  les  efclaves  qu'ils  y  auront  de  faire  ladite  déclaration  ou  de  fatisfaire  à  ladite 
emmenés  pour  leur  fervir  de  domeftiques  ,  qu'au  foumiffion  dans  les  délais  prefcrits,  lefdits  ef- 
tant  de  temps  que  dureront  les  congés  qui  leur  claves  feront  confifqués  à  notre  profit,  pour  être 
feront  accordés;  paffé  lequel  temps,  les  efcla-  employés  à  nos  travaux  dans  les  colonies, 
ves  qui  ne  feront  point  renvoyés ,  feront  confif-  X.  Les  efclaves  nègres  qui  auront  été  emme- 
qués  à  notre  profit,  pour  être  employés  à  nos  nés  ou  envoyés  en  France,  ne  pourront  s'y  ma- 
travaux  dans  nos  colonies.  rier ,  même  du  confentement  de  leurs  maîtres  , 

VI.  Les  habitans  qui  emmèneront  ou  envoyé-  nonobftant  ce  qui  eft  porté  par  l'article  fept  de 
ront  des  nègres  efclaves  en  France,  pour  leur  notre  Edit  du  mois  d'Octobre  17 16,  auquel  nous 
faire  apprendre  quelque  métier ,  ne  pourront  les  dérogeons  quant  à  ce. 

y  retenir  que  trois  ans  ,  à  compter  du  jour  de  XI.  Dans  aucun  cas  ,  ni  fous  quelque  prétexte 
leur  débarquement  dans  le  port  ;  parte  lequel  que  ce  puiffe  être ,  les  maîtres  qui  auront  em- 
temps,  les  efclaves  qui  ne  leront  point  ren-  mené  en  France  des  efclaves  de  l'un  ou  de  l'au- 
voyés  leront  confifqués  à  notre  profit ,  pour  être  tre  fexe ,  ne  pourront  les  y  affranchir  autrement 
employés  à  nos  travaux  dans  nos  colonies.  que  par  teftament,  ck  les  affranchifiemens  ainfi 
Vil.  Les  habitans  de  nos  colonies ,  qui  vou-  faits  ne  pourront  avoir  lieu ,  qu'autant  que  le 
dront  s'établir  dans  notre  Royaume  ,  ne  pour-  teftateur  décédera  avant  l'expiration  des  délais 
ront  y  garder  dans  leurs  mailons  aucuns  efclaves  dans  lefquels  les  efclaves  emmenés  en  France  , 
de  l'un  ni  de  l'autre  fexe,  quand  bien  même  ils  doivent  être  renvoyés  dans  les  colonies, 
n'auroient  pas  vendu  leurs  habitations  dans  les  cô-  XII.  Enjoignons  à  tous  ceux  qui  auront  em- 
lonies  ;  6k  les  efclaves  qu'ils  y  garderont,  feront  mené  des  efclaves  dans  le.  Royaume,  auffi  qu  a 
confifqués  pour  être  employés  ànos  travaux  dans  ceux  qui  feront  chargés  de  leur  apprendre  quel- 
les colonies  ;  pourront  néanmoins  faire  pafïer  en  que  métier,  de  donner  leurs  foins  à  ce  qu'ils 
France,  en  obiervant  les  formalités  ci-deffus  foient  élevés  ck  inftruits  dans  les  principes  6k 
prefcrites,  quelques-uns  des  nègres  attachés  aux  dans  l'exercice  de  la  religion  catholique,  apofto- 
habitations  dont  ils  feront  reftés  propriétaires  en  lique  6k  romaine. 

quittant  les  colonies  ,  pour  leur  faire  apprendre  XIII.  Notre  Edit  du  mois  d'Oélobre  mil  fept 

quelque  métier  qui  les  rendent  plus  utiles  parleur  cent  feize ,  fera  au  furplus  exécuté  fuivant  la 

retour  dans  lefdites  colonies  ;  6c  dans  ce  cas ,  ils  forme  6k  teneur  ,  en  ce  qui  n'y  eft  dérogé  par 

fe  conformeront  à  ce  qui  eft  prefcrit  par  les  ar-  les  prérentes. 

ticles  précédens  ,  fous  les  peines  y  portées.  Si  donnons  en  mandement  à  nos  âmes  6k 

VIII.  Tous  ceux  qui  emmèneront  ou  envoyé-  féaux  Confeillers  les  gens  tenant  notre  Cour  de 

ront  en  France  des  nègres  efclaves  ,  6k  qui  ne  Parlement  à  Aix.,  que  ces  préfentes  ils  ayent  à 

les  renvoyeront  pas  aux  colonies  dans  les  délais  faire  lire  ,  publier  6k  enrégiftrer ,  6k  le  contenu 

prefcrits  par  les  trois  articles  précédens ,  feront  en  icelles  garder ,  obferver  6k  exécuter  félon 
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leur  forme  &  teneur,  nonobftant  tous  Edits  ,  car  tel  eft  notre  plaifir,  en  témoin  de  quoi  Nous 
Ordonnances  ,  Déclarations  ,  Arrêts  ,  Régie-  avons  fait  mettre  notre  Icel  à  celdites  préfentes, 
mens  &  ufages  à  ce  contraires ,  auxquels  nous  Donné  à  Verfailles  le  quinzième  jour  de  Dé- 
avons dérogé  &  dérogeons  par  cefdites  préfen-  cembre,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  trente-huit 
tes  ;  aux  copies  desquelles  collationnées  par  l'un  &  de  notre  règne  le  vingt-quatrième.  Signé 
de  nos  amés  &  féaux  Confeillers  Secrétaires,  LOUIS.  Et  plus  bas ,  par  le  Roi,  Comte  de 
voulons  que  foi  foit  ajoutée  comme  à  l'original ,  Provence.  Signé  Phelypeaux. 


LETTRE 

De  M.  le  Comte  de  MA  UR  EPAS,  pour  les  Nègres. 

Du  13  Avril  1740. 

MESSIEURS,  il  eft  revenu  au  Roi  que  contre  tous  ceux  qui  peuvent  être  dans  les  cas 
malgré  la  Déclaration  que  Sa  Majefté  a  de  l'article  IX ,  cela  pût  faire  un  trop  grand 
rendue  le  15  Décembre  1738  ,  concernant  les  mouvement,  vous  aurez  agréable  de  me  rendre 
nègres  efclaves  de  l'Amérique  qui  font  envoyés  compte  de  l'état  des  choies,  &  je  vous  envoye- 
en  France,  ces  nègres  fe  multiplient  tous  les  rai  les  ordres  de  Sa  Majefté ,  fur  ce  que  vous  âu- 
joUrs  de  plus  en  plus  dans  les  différens  ports  du  rez  à  faire.  Mais  en  tout  cas  ,  s'il  arrivoit  que 
Royaume.  Pour  faire  ceffer  ces  abus ,  l'inten-  quelqu'un  de  ces  nègres  fût  mis  en  prifon  pour 
tion  de  Sa  Majefté  eft  que  vous  teniez ,  en  ce  quelque  caufe  que  ce  fût ,  il  feroit  à  propos  que 
qui  vous  concerne  ,  la  main  à  l'exécution  de  vous  profitaffiez  de  cette  occafion  pour  en  pro- 
cette déclaration  ;  fi  cependant  vous  jugiez  noncer  la  confifcation. 
qu'en  la  faifant  exécuter  d'abord  à  la  rigueur         Je  fuis ,  Meffieurs ,  &c. 

1  ■     ■ '  * 

ORDONNANCE  DU  ROI, 

Sur  ce  qui  doit  être  obfervé  par  les  Capitaines ,  Maîtres  ou  Patrons  des  bâtimens 
marchands ,  lorfqu'ils  trouveront  des  vaiffeaux  &  autres  bâtimens  du  Roi  mouil- 
lés dans  les  rades  &  ports  ,  foit  du  Royaume  ou  des  pays  étrangers. 

Du  25  Mai  1745. 

SA  MAJESTÉ  étant  informée  que  quelques         II.  Lefdits  capitaines ,  maîtres  ou  patrons  ren- 
capitaines  de  bâtimens  marchands  négligent     dront  compte  à  1'Ofïicier  de  Sa  Majefté ,  com- 

d'aller  rendre  compte  de  leur  navigation  &  des  mandant  lefdits  vaiffeaux,  frégates  ou  autres  bâ- 

nouvelles  de  la  mer ,  aux  Officiers  commandans  timens ,  du  lieu  d'où  ils  viennent ,  du  jour  qu'ils 
fes  vaifleâux  qui  fe  trouvent  mouillés  dans  les     en  font  partis  ,  des  rencontres  &  autres  évé- 

rades  &.  ports  où  ils  abordent  ;  &  voulant  re-  nemens  de  leur  navigation  ;  comme  auilï  des 

vnédier  à  un  pareil  abus,  Elle  a  ordonné  &.  or-  nouvelles  qu'ils  pourront  avoir  apprifes  dans  le 

donne  ce  qui  fuit.  lieu  de  leur  départ ,  dans  ceux  de  leur  relâche, 

Article     Premier.  de  même  que  par  des  bâtimens  qu'ils  auront 

Tout  capitaine ,  maître  ou  patron  qui  arrivant  rencontrés  à  la  mer. 
dans  une  rade  ou  port,  foit  du  Royaume,  foit         III.  Fait  Sa  Majefté  exprefles  défenfes  aufdits 

des  pays  étrangers,  y  trouvera  quelques  vaif-  capitaines,  maîtres  ou  patrons ,  de  faire  de  faux 

féaux,  frégates  ou  autres  bâtimens  de  Sa  Ma-  rapports,  &  de  celer  aucunes  circonftances  qui 

jefté  ,  fera  tenu  de  fe  rendre  à  bord  du  bâti-  pourroient   intéreffer  fon  fervice  ,   fous  peine 

ment  ayant  pavillon  ou  flamme ,  aufli-tôt  après  d'être  privés  de  tout  commandement,  &c  même 

avoir  mouillé  l'ancre,  6k  avant  que  de  defcen-  d'être  punis  corporellement  fuivant  l'exigence 

dre  à  terre.  des  cas. 
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IV.  Sa  Majefté  défend  tout  falut  du  canon  X.  Dans  les  ports  &  rades  des  colonies ,  les 
clans  les  rades  &.  ports  du  Royaume,  à  l'égard  de  bâtimens  marchands  falueront  le  pavillon  ou 
fes  vaiffeaux  ,  frégates  &  autres  bâtimens  ;  mais  la  flamme  fuivant  l'ufage  ;  &  dans  les  cas  où  des 
Elle  veut  que  dans  les  rades  étrangères  les  bâti-  capitaines  ,  maîtres  ou  patrons  qui  auront  été 
mens  marchands  continuent  à  faluer  le  pavillon  mis  aux  Arrêts  à  leur  bord  par  les  Officiers  com- 
ou  la  flamme ,  ainfi  qu'il  s'eft  toujours  pratiqué,  mandans  les  vaiffeaux  particuliers  de  Sa  Ma- 

V.  Le  falut  des  bâtimens  marchands  dans  les  jefté ,  mériteroient  des  punitions  plus  féveres , 
rades  &  ports  du  Royaume ,  fe  fera  de  la  voile  les  Gouverneurs ,  Lieutenans-généraux  ou  Gou- 
&  de  la  voix,  fuivant  l'ufage.  verneurs-particuliers  defdites  colonies  en  pren- 

VI.  Les  capitaines ,  maîtres  ou  patrons  qui ,  dront  connoiffance,  &  pourront ,  fuivant  les  cir- 
pour  quelque  caufe  que  ce  foit ,  auront  man-  confiances ,  faire  mettre  en  prifon  lefdits  capi- 
qué  à  faluer  les  vaiffeaux  ,  frégates  &  autres  bâ-  taines ,  maîtres  ou  patrons  ,  &  commettre  des 
timens  de  Sa  Majefté  dans  les  ports  ou  rades  du  hommes  de  confiance  fur  leurs  bâtimens  pour 
Royaume ,  ou  feront  defeendus  à  terre  avant  les  commander  à  leur  place. 

que  de  venir  rendre  compte  de  leur  navigation  XI.  Si  les  vaiffeaux  de  Sa  Majefté  étoient 
à  l'Officier  du  Roi ,  feront  mis  aux  Arrêts  à  affemblés  dans  les  rades  &  ports ,  en  efeadre 
leur  bord  jufqu'à  nouvel  ordre  par  ledit  Officier,  au  moins  de  cinq  vaiffeaux,  veut  Sa  Majefté 
lequel  en  informera  le  Secrétaire  d'Etat ,  ayant  que  le  Commandant  faffe  affembler  le  Confeil 
le  Département  de  la  Marine;  pour  fur  le  compte  de  guerre  fur  les  punitions  à  impofer,  tant  aux 
qui  en  fera  rendu  à  Sa  Majefté,  être  ordonné  capitaines,  maîtres  ou  patrons  qui  auront  man- 
de la  punition  defdits  capitaines,  maîtres  ou  que  à  faluer,  qu'à  ceux  qui  feront  defeendus  à 
patrons  ,  fuivant  l'exigence  des  cas.  terre  avant  que  d'être  venus  rendre  compte  de 

VII.  Permet  cependant  Sa  Majefté  aux  Offi-  leur  navigation ,  &  à  ceux  qui  auront  fait  de 
ciers  de  fes  vaiffeaux  de  lever  les  Arrêts  par  faux  rapports. 

eux  impofés ,  après  vingt-quatre  heures  ,  dans  Mande  &  ordonne  Sa  Majefté  à  Monf.  le  Duc 
les  cas  qui  leur  paroîtront  ne  pas  mériter  une  de  Penthievre ,  Amiral  de  France ,  aux  Vice- 
punition  plus  févere.  Amiraux,  Lieutenans  -Généraux,  Intendans, 

VIII.  Dans  les  ports  étrangers,  les  Arrêts  qui  Chefs  d'Efcadre,  Capitaines  de  vaiffeau  ,  Com- 
auront  été  impofés,  feront  levés  dans  les  quatre  miffaires  &.  autres  Officiers  de  la  Marine  ;  com- 
jours  de  l'arrivée  des  bâtimens ,  Sa  Majefté  fe  me  auffi  aux  Gouverneurs  fes  Lieutenans-Géné- 
réfervant  d'ordonner  de  la  punition  des  capi-  raux  aux  colonies  ,  Intendans ,  Gouverneurs 
taines,  maîtres  ou  patrons  ,  à  leur  retour  dans  particuliers  &.  autres  Officiers  qu'il  appartiendra, 
les  ports  du  Royaume,  fur  le  compte  qui  lui  de  tenir  la  main  à  l'exécution  de  la  préfente 
€n  fera  rendu.  Ordonnance ,  laquelle  fera  publiée  &  enrégiftrée 

IX.  Les  capitaines,  maîtres  ou  patrons  des  par-tout  où  befoin  fera,  afin  que  perfonnen'en 
bâtimens  marchands  qui  ayant  été  mis  aux  Ar-  prétende  caufe  d'ignorance.  Fait  au  Camp  de- 
rêts ,  n'obferveront  pas  de  les  garder,  feront  dé-  vant  Tournay,  le  vingt-cinq  Mai  mil  fept  cent 
chus  de  tout  commandement  :  fe  réfervant  Sa  quarante-cinq.  Signé,  LOUIS.  Et  plus  bas  , 
Majefté  d'ordonner  de  plus  grandes  punitions  Phelypeaux, 

fuivant  l'exigence  des  cas. 





ARTICLE     X  V  I  L 

E  pourra ,  dans  le  lieu  de  la  demeure  des  propriétaires  ,  faire 
travailler  au  radoub  du  navire ,  acheter  voiles ,  cordages  ou 
autres  ebofes  pour  le  bâtiment,  ni  prendre  pour  cet  effet  argent  fur 
le  corps  du  vaiffeau ,  11  ce  n'eff  de  leur  confentement ,  à  peine  de  payer 
en  fon  nom. 

Quoiqu'il  foit  du  devoir  du  capitaine  de  veiller  au  radoub  du  navire  Se 
à  tout  ce  qui  eft  néceflaire  pour  le  voyage  ,  comme  il  a  été  obfervé  fur 
l'article  8  ci-deffus;  il  ell  entendu,  &  c'eli  la  décifion  du  préfent  article,  que 
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l'armement  fe  faifant  dans  le  lieu  de  la  demeure  du  propriétaire  ou  commif- 
fionnaire  qui  le  repréfente  ,  il  ne  pourra  ordonner  le  radoub  ,  acheter  voiles  , 
cordages  ou  autres  chofes  pour  le  bâtiment,  ni  prendre  pour  ce  fujet  argent 
à  la  groffe  fur  le  corps  &  quille  du  vaiffeau ,  fes  agrêts  &  apparaux  ,  fi  ce 
n'eiï  du  confentement  formel  du  propriétaire  ou  de  l'armateur;  autrement  il 
fera  tenu  de  payer  en  fon  nom  fans  recours  contre  le  propriétaire.  Idem  art.  3 
&  4  de  l'Ordonnance  de  la  Hanfe  Teutonique. 

Cependant  fi  par  rapport  au  radoub  &  aux  achats  qu'il  auroit  ùits  de  voi-. 
les ,  cordages  ou  autres  chofes  concernant  le  bâtiment ,  il  n'avoit  fait  que  le 
néceffaire  ,  &  qu'employer  à  jufte  prix  ce  que  le  propriétaire  n'avoit  pas  à 
fournir  ,  quoique  blâmable  pour  avoir  ainfi  agi  de  fon  chef,  il  ne  feroit  pas 
naturel  de  lui  en  refufer  le  rembourfement ,  nemo  enim  débet  locupletari  cuin 
alttrius  jaciurd  9  art  65  de  l'Ordonnance  de  "NVisbuy. 

Mais  pour  l'emprunt  à  la  groffe,  il  n'eft  pas  douteux  que  l'armateur  ne  fût 
en  droit  abfolument  de  le  lui  laiffer  pour  fon  compte,  en  payant  ou  rembour- 
sant ce  qui  feroit  jufte  &  raifonnable ,  pour  les  dépenfes  convenablement 
faites  à  l'occafion  du  navire. 

Il  en  feroit  de  même  quoique  le  maître  ou  capitaine  auroit  une  portion  dans 
le  navire ,  ne  lui  étant  permis  d'emprunter  à  la  groffe  que  jufqu'à  concurren- 
ce de  fa  portion ,  fuivant  l'art.  8  du  titre  des  contrats  à  la  groffe ,  fauf  le  cas  de 
l'art.  9  &  de  celui  qui  fuit. 


ARTICLE     XVIII. 

I  toutefois  le  navire  étoit  affrété  du  confentement  des  proprié- 
taires ,  &  qu'aucuns  d'eux  fîffent  refus  de  contribuer  aux  frais 
néceffaires  pour  mettre  le  bâtiment  dehors ,  le  maître  pourra  en  ce 
cas  emprunter  à  groffe  aventure  pour  le  compte  &  fur  la  part  des 

refufans  ,  vingt-quatre  heures  après  leur  avoir  fait  fommation  par  écrit  de 
fournir  leur  portion. 

LE  navire  étant  affrété  par  les  propriétaires  &  le  capitaine,  ou  parle  ca- 
pitaine de  leur  confentement ,  le  fréteur  a  attion  contre  eux  tous  pour  les 
obliger  d'exécuter  la  charte-partie  ;  ainfi  les  propriétaires  peuvent  fe  contrain- 
dre refpectivement  de  fournir  leur  contingent  pour  mettre  le  navire  en  état 
de  faire  le  voyage ,  &  c'eft  auffi  le  cas  où  le  capitaine  ou  maître  peut  les  y 
faire  condamner  qu'il  foit  intéreffé  au  navire  ou  non. 

Et  faute  par  eux  de  fatisfaire,  il  pourra  prendre  de  l'argent  à  la  groffe  pour 
le  compte  de  ceux  qui  feront  en  demeure  de  contribuer  de  leur  part.  Art.  11 
&  59  de  l'Ordonnance  de  la  Hanfe  Teutonique. 

Notre  article ,  en  confirmant  la  propofition  ,  ajoute  ,  vingt-quatre  heures  aptes 
leur  avoir  fait  fommation  par  écrit  de  fournir  leur  portion  ;  mais  cela  ne  doit  pas 
être  pris  à  la  lettre,  comme  il  fera  obfervé  fur  l'article  9  titre  des  contrats 
à  la  groffe. 

Un  emprunt  fait  de  cette  manière  feroit  trop  brufque.  Il  convient  aupara- 
vant 
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varst ,  que  le  maî.rc  ou  capitaine  affigtie  les  refufans  pour  les  faire  condamner 
de  fournir  leur  continrent  ans  délai  6c  dans  vingt-quatre  heures  au  pins  tard  , 
cV  qu'il  î-rii*;  ordonner  que  far.  e  par  eux  de  fe  mettre  en  règle,  il  demeurera 
au.'oriic  à  prendre  à  la  groïîe  pour  leur  compte  &  rifque,  des  deniers  fufRfans 
pour  renmiir  leur  portion. 

Il  en  doit  être  de  même  des  propriétaires  du  navire  qui  ne  feront  pas  domi- 
ciliée au  lieu  de  l'armement,  s'ils  y  ont  descorrefpondances'  ou  commiffion- 
naires  qui  ayent  été  indiqués  au  capitaine;  c'eft-à-dire ,  qu'il  faudra  qu'il  fafie 
ls  VAÙme  procédure  contre  ces  correfpondans  ou  commiffionnaires  pour  pouvoir 
valablement  empruntera  la  groffepourle  compte  des  propriétaires  en  demeure 
de  fournir  leur  contingent. 

Au  furpius  quand  notre  article  parle  d'un  navire  affrété  du  confentement  des 
propriétaires ,  ce:a  ne  fuppofe  pas  précifément  un  confentement  unanime  de 
îeur  part  ;  il  iuffit  que  l'aFréiement  foit  fait  de  l'aveu  du  plus  grand  nombre 
pour  qu'il  fafie  loi  à. l'égard  des  autres.  C'efi  ce  qui  réfulte  de  l'art.  5  du  tit.  8 
ci-après  ,  £z  c'eit  auiîi  la  décifion  formelle  de  l'art.  59,  de  l'Ordonnance  de  la 
Hanfe  Teutoniaue. 


P 


ARTICLE     XIX. 

Ourra  aufli  pendant  le  cours  de  fon  voyage,  prendre  deniers 
fur  le  corps  ek  quille  du  vaiffeau ,  pour  radoub  ,  vituailles  &  au- 
tres néceiïités  du  bâtiment  ;  même  mettre  des  apparaux  en  gage  ou 
vendre  des  marchandifes  de  fon  chargement ,  à  condition  d'en  payer 
le  prix  fur  le  pied  que  le  relie  fera  vendu  :  le  tout  par  l'avis  des  con- 
tre-maître. &  pilote  qui  attefteront  fur  le  journal  la  néceffîté  de  l'em- 
prunt &  de  la  vente  &  la  qualité  de  l'emploi  ;  fans  qu'en  aucun  cas 
il  puiiTe  vendre  le  vaifleau  ,  qu'en  vertu  de  procuration  fpéciale  des 
propriétaires. 

DE  tout  temps,  par  les  Us  &  Coutumes  de  la  mer,  il  a  été  permis  au 
maître  pendant  le  voyage,  de  prendre  deniers  à  la  grotte  ou  autrement 
fur  le  corps  &  quille  du  navire,  pour  radoub,  vituailles  &  autres  néceiïités 
du  bâtiment,  afin  de  fe  mettre  en  état  de  continuer  le  voyage.  Confulat  chap. 
104,  10$  &  236;  aiïurances  d'Anvers,  art.  19;  l'Ordonnance  de  Wisbuy, 
art.  45  ;  l'Ordonnance  de  la  Hanfe  Teutonique  ,  art.  60  ajoute  ,  étant  en  pays 
étranger  &  ne  pouvant  mieux  faire. 

Pour  les  mêmes  caufes  ,  notre  article  Fautoiïfe  à  mettre  des  apparaux  du 
navire  en  gage  ,  ce  qui  cil  au3i  conforme  à  l'art,  premier  ûqs  Jugemens  d'Oie- 
ron  ,  à  l'art.  13  de  l'Ordonnance  de  Wisbuy. 

Et  enfin  à  vendre  des  marchandifes  de  fon  chargement  ;  idem  les  articles  3  5 
&  45  de  l'Ordonnance  de  Wisbuy ,  l'art.  22  des  Jugemens  d'Oleron ,  &  l'art. 
19  des  affurances  d'Anvers. 

Le  tout,  ajoute  notre  article,  par  l'avis  des  contre-maître  &  pilote.  Sans 
Tome  /.  K  k  k 
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doute  que  ce  font  après  le  maître  ,  ceux  qui  font  le  plus  en  état  de  juger  des 
befoins  du  navire  &  de  la  néceffité  d'emprunter  ou  de  vendre  des  marchan- 
difes  :  mais  pour  cela  l'avis  âes  autres  officiers  &  des  matelots  même,  ne  doit 
pas  être  négligé  ;  &  un  capitaine  qui  y  manqueroit  feroit  blâmable  fans  con- 
tredit ,  malgré  la  difpofition  de  cet  article,  qui  ne  s'eft  pas  expliqué  d'une 
manière  aviez  précife  pour  le  difpenfer  de  prendre  l'avis  d'aucun  autre  que  du 
contre-maître  &  du  pilote. 

Auffi  l'art,  premier  des  Jugemens  d'OIeron  porte-t-il ,  par  le  confe'rf des  ma- 
riniers de  la  nef;  l'Ordonnance  de  Wisbuy  art.  13  ,  avec  l'avis  des  matelots. 

Notre  article  ajoute  encore,  que  la  néceffité  de  l'emprunt  ou  de  la  vente  , 
&  la  qualité  de  l'emploi  feront  atteftées  fur  le  journal  ;  mais  à  la  précaution 
d'en  faire  écriture  fur  le  journal,  l'ufage  a  ajouté  celle  de  dreffer  un  procès- 
verbal  à  ce  fujet,  auffi-bien  que  dans  toutes  les  autres  occafions  importantes 
qui  fe  préfentent  durant  le  cours  du  voyage  ;  lequel  procès -verbal  doit  être 
figné  de  tous  ceux  du  navire  qui  ont  opiné  ék  qui  fa  vent  ligner ,  avec  déclara- 
tion que  les  autres  n'ont  fu  ou  pu  figner,  &  avec  énonciation  de  la  caufe  dans 
ce  dernier  cas.  V.  infrà  l'art.  13  du  tit.  de  l'écrivain. 

Au  furplus  cette  formalité  n'eft  néceffaire  que  pour  la  fureté  du  capitaine 
&  pour  le  difculper  envers  l'armateur  ou  propriétaire  du  navire.  Cela  ne  re- 
garde nullement  le  prêteur,  à  qui  l'engagement  du  capitaine  fuffit  pour  être  en 
droit  d'exiger  du  propriétaire  ou  armateur  du  navire  ,  le  profit  maritime  avec 
le  principal  en  cas  de  prêt  à  la  groffe ,  &  que  le  navire  arrive  à  bon  port ,  ou 
le  payement  de  la  fomme  empruntée ,  à  l'échéance  du  mandement  ou  de  la 
lettre  de  change  ,  fans  qu'il  foit  obligé  de  prouver  ,  que  la  fomme  qu'il  a  prê- 
tée ,  a  réellement  tourné  au  profit  du  vaiffeau.  Sentence  de  Marfeille  du  9  Août 
1748  ;  &  cette  décifion  efr.  fondée  fur  la  loi  première  ,  §.  9  ,  ff.  de  exercitorià 
aclione. 

Loccenius  de  jure  maritimo  lib.  30.  cap.  8°.  n.  7  &  8  ,  voudroit  néanmoins 
que  le  prêteur  fût  en  état  de  prouver  la  néceffité  du  prêt ,  à  raifon  des  befoins 
du  navire  ,  conformément  à  la  loi  feptieme  fF.  eodem ,  qui  exige  de  plus  que  la 
fomme  prêtée  au  maître  n'ait  pas  excédée  les  befoins  du  navire,  &  que  dans  le 
temps  où  le  prêt  a  été  fait ,  on  trouvât  à  acheter  fur  le  lieu  les  choies  dont  le 
vaiffeau  avoit  befoin  ;  toutes  lefquelles  conditions  ,  Vinnius  in  Peckium  fol, 
/c?j,  nota  A ,  croit  nécelTaires  pour  ne  pas  expofer  les  propriétaires  des  navires 
à  devenir  les  viclimes  des  fraudes  &  des  malverfations  des  capitaines.  Idem  cafa 
régis  difc.  71 ,  n.  15,33  &  34-  Mais  tout  cela,  comme  trop  fubtil  &  trop  poin- 
tilleux ,  a  été  rejette  dans  l'ufage  du  commerce  ;  &  il  fuffit  pour  autorilcr  le 
créancier  prêteur,  à  agir  contre  le  propriétaire  du  navire,  qu'il  ait  prêté  la 
fomme  de  bonne  foi  au  capitaine  ;  c'eft-à-dire  ,  qu'il  n'y  ait  ni  preuve  ni  pré- 
fomption  fuffifante  de  collufion  ,  entre  le  capitaine  &  lui. 

Il  a  en  conféquence  pour  fureté  de  fon  rembourfement  un  privilège  fpécial 
fur  le  navire,  qui  pafTe  incontinent  après  celui  des  matelots  pour  leurs  loyers 
art.  16  fuprà  ,  tit.  14  du  hv.  premier.  Et  ce  privilège  cft  tel,  aux  termes  de 
l'art.  45  ,  de  l'Ordonnance  de  \Visbuy ,  qu'il  fubfifte  pendant  un  an,  mnobftant 
que  le  navire  fe  vende  &  qu'il  foit  mis  un  autre  maître  à  la  place  de  celui 
qui  a  emprunté.  Toutefois  cela  doit  s'entendre  avec  cette  reltriÛion  ,  û  la 
vente  n'a  été  faite  judiciairement,  fans  oppofition  de  la  part  du  prêteur, 
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parce  qu'il  eft  de  règle  que  le  décret  purge  toutes  les  dettes  pour  lefquelles 
il  n'y  a  pas  eu  d'oppofuion  ,  quelque  privilégiées  qu'elles  foient,  &  fans  dif- 
tinguer  fi  les  créanciers  ont  été  à  portée  ou  non  de  former  oppofition.  La 
fureté  publique  l'exige  de  la  forte. 

Il  eft  rare,  lorfque  le  maître  eft  au  voyage,  &  qu'il  a  befoin  d'argent  pour 
les  néceflîtés  du  navire,  qu'il  emprunte  à  la  grofle,  (bit  que  le  profit  maritime 
que  le  prêteur  voudroit  exiger  lui  paroifle  trop  confidérable ,  f  oit  que  le  prê- 
teur ne  veuille  pas  courir  le  rifque  de  l'événement.  Pour  l'ordinaire  il  em- 
prunte fimplement  moyennant  l'intérêt  convenu ,  qui  ne  doit  pas  excéder  le 
taux  courant  du  commerce  ;  &  en  payement  il  tire  une  lettre  de  change  fur  le 
propriétaire  ou  armateur  du  navire ,  dont  il  lui  donne  avis  le  plus  promptement 
qu'il  fe  peut,  afin  que  l'armateur  puifle  ajouter  la  fomme  à  la  valeur  qu'il  a 
donnée  au  navire  ,  &  la  faire  affurer  s'il  le  juge  à  propos. 

A  l'échéance  de  la  lettre  de  change,  l'armateur  eft.  obligé  de  la  payer,  fans 
pouvoir  fans  difpenfer  fous  prétexte  que  le  navire  a  depuis  fait  naufrage  ,  ni 
fous  quelqu'autre  prétexte  que  ce  foit.  Il  eft  vrai  que  par-là  fon  capitaine  peut 
l'expofer  à  payer  ce  qui  n'aura  peut-être  pas  tourné  au  profit  du  navire;  mais 
la  fureté  publique  le  demande;  &  c'eft  le  cas  de  dire  qu'il  doit  s'imputer  takm 
pefonam  elegijfe.  Il  ne  peut  même  fe  mettre  à  couvert  du  payement  en  décla- 
rant qu'il  abandonne  le  navire  Se  fret ,  l'art  2  du  tit.  8  ci-après  n'étant  pas 
applicable  à  l'efpece.  V.  l'art.  14,  tit.  du  fret  auffi  ci-après.  Il  eft  pourtant  vrai 
qu'il  faut  que  Fade  du  prêt  ou  la  lettre  de  change  énonce  formellement  que 
c'eft  pour  les  befoins  du  navire,  comme  pour  radoub,  vituailles,  &c.  Sen- 
tence de  l'Amirauté  de  Marfeille,  du  22  Mai  1750,  fans  quoi  le  propriétaire 
feroit  en  voye  de  décharge. 

Faute  de  trouver  à  emprunter,  même  en  mettant  des  agrêts  &  apparaux  en 
gage,  le  maître  peut  vendre  alors  des  marchandifes  du  navire  ;  &  pour  pro- 
céder comme  il  convient,  il  doit  vendre  celles  de  la  cargaifon  avant  de  tou- 
cher à  celles  des  marchands  chargeurs  ;  (  puifque  cela  fe  fait  pour  les  befoins 
du  navire,  auxquels  c'eft  au  propriétaire  à  pourvoir  )  à  moins  que  l'acheteur 
ne  préfère  d'autres  marchandifes  à  celles  de  la  cargaifon  ;  auquel  cas  celui  dont 
les  marchandifes  feront  vendues  n'aura  rien  à  dire ,  &  il  ne  fera  queftion  que 
de  lui  en  payer  le  prix,  non  fur  le  pied  de  la  vente  qui  peut  être  faite  à  vil 
prix  ;  mais  fur  le  pied  que  le  refte  fera  vendu.  Cela  s'entend  au  lieu  de  la  dé- 
charge du  navire,  fuivant  l'article  14,  tit.  du  fret  Se  nolis  ,  à  la  déduclion  du 
fret  en  plein;  ce  qui  eft  jufte  6c  conforme  à  l'art.  19  des  aflurances  d'Anvers, 
à  l'article  22  des  Jugemens  d'OIeron ,  &  aux  art.  3  5  Se  69  de  l'Ordonnance  de 
"Wisbuy. 

Dans  le  cas  néanmoins  où  le  navire  vient  à  périr  dans  la  fuite,  l'art.  68  de 
la  même  Ordonnance  de  Wisbuy ,  refufe  au  maître  le  droit  de  retenir  Je  fret 
fur  le  prix  de  ces  marchandifes  vendues  ;  mais  cela  n'eft  pas  régulier,  le  fret 
étant  dû ,  au  moins  à  proportion  du  voyage- avancé ,  que  les  marchandifes 
foient  eftimées  au  temps  qu'elles  ont  été  vendues  ,  ou  fur  le  pied  de  leur  va- 
leur au  lieu  où  le  naufrage  eft  arrivé.  V.  pour  le  furplus  les  obfervations  fur 
ledit  art.  14,  tit.  du  fret  ou  nolis. 

Quant  à  la  défenie  faite  au  maître  à  la  fin  de  notre  article  ;  de  vendre  le 
vaitTeau  fans  une  procuration  fpéciale  des  propriétaires  ,  elle  eft  de  droit  ; 

K  kk  ij 
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vocabulum  enim  ijlnd  maître  ,  intclligcndum  ejt  tantum  de  peritiâ  in  arte  navî- 
gandi ,  non  de  domlnio  &  proprictatc  navis ;  &  on  la  trouve  tout  de  même  tant 
dans  l'art,  premier  des  Jugemens  d'Oleron,  &  dans  le  57  de  l'Ordonnance  de 
la  Hanfe  Teutonique,  que  dans  l'article  13  de  l'Ordonnance  de  "Wisbry.  L'ar- 
ticle 15  ajoute,  avec  raifony  que  le  maître  ne  peut  pas  non  plus  vendre  les 
cordages  ,  ce  qui  veut  dire  les  agrêts  &  apparaux.  Tel  eft  auffi  l'efprit  de  notre 
article ,  en  tant  qu'il  lui  permet  feulement  de  mettre  en  gage  ceux  dont  il  peut 
fe  parler  ,  pour  trouver  l'argent  néceffaire  pour  les  befoins  du  navire. 

Or  de  ce  qu'il  n'a  pas  le  pouvoir  de  vendre  le  vaiffeau ,  il  s'enfuit  que  le 
propriétaire  -eft  fondé  à  le  revendiquer  &  à  le  retirer  des  mains  de  l'acheteur» 
Confulat  ch.  253  ;  &  cela  fansêtre  obligé  de  rembourfer  cet  acheteur,  atten- 
du qu'il  n'a  pu  acheter  de  bonne  foi. 

Le  commentateur  a  encore  tiré  ce  qu'il  dit  fur  cet  article  ,  des  notes  fur  l'ar- 
ticle premier  des  Jugemens  d'Oleron.  L'Arrêt  emprunté  d'Automne  fur  l'art, 
premier  de  la  Coutume  de  Bourdeaux  ,  eft  à  la  pag.  9.    .  \ 

Un  capitaine  ou  maître  ne  s'avife  pas  de  vendre  fon  navire;  mais  quand  il 
veut  s'en  défaire,  il  trouve  aifément  le  fecret  de  le  faire  condamner  ;  du  moins 
yen  a-t-il  affez  d'exemples  pour  qu'on  puifTe  penfer ,  fans  jugement  téméraire, 
qu'il  y  a  eu  des  navires  condamnés  qui  neméritoientpasdei'être;  mais  quand 
il  n'y  a  pas  de  preuve  de  la  friponnerie ,  il  n'y  a  pas  moyen  de  la  punir. 


ARTICLE    XX. 

LE  makre  qui  aura  pris  fans  néceffité,  de  l'argent  fur  le  corps  y 
avituaillement  ou  équipement  du  vaiffeau  r vendu  des  marchan- 
dées ,  engagé  des  apparaux,  ou  employé  dans  Tes  mémoires  des  ava- 
ries &  dépenfes  fuppofées ,  fera  tenu  de  payer  en  ion  nom  ,  déclaré 
indigne  de  la  maîtrife  ck  banni  du  port  de  fa  demeure  ordinaire- 

TOut  ce  que  fait  le  maître  ou  capitaine  contre  le  devoir  de  fa  charge  mé- 
rite punition  ,  parce  que  c'eft  une  infidélité  dont  il  fe  rend  coupable ,  & 
un  abus  manifefte  de  la  confiance  que  les  propriétaires  ou  l'armateur  luiont: 
donnée. 

C'eft  une  prévarication  criminelle  Se  inexcufable  en  effet  de  fa  part ,  de 
prendre  fans  néceffité  de  l'argent  à  la  groffe  ou  autrement ,  fur  le  corps  Se 
quille  du  vaiffeau ,  fon  avituaillement  &  fur  (qs  agrêts  &  apparaux  ;  de  vendre- 
des  marchandifes  ou  engager  des  apparaux  auffi  fans  néceffité,  enfin  d'em- 
ployer dans  fes  comptes  ou  mémoires  des  avaries  Se  dépenfes  fuppofées  ou 
frauduleufement  enflées  Se  groffies. 

La  peine  civile  qu'il  encourt  à  ce  fujet,  eft  ceîle  de  payer  en  fon  nom  tout 
ce  qu'il  a  emprunté  fans  néceffité  ;  de  rapporter  la  véritable  valeur  des  mar- 
chandifes qu'il  a  vendues  ;  de  dégager  Se  reftituer  à  (es  frais  les  apparaux  en- 
gagés ,  le  tout  avec  dommages  Se  intérêts,  Se  de  fouffrir  la  radiation  ou  la 
réduction  de  tous  les  articles  fauffement  employés  ou  exagérés  dans  (es  mé- 
moires de  dépenfe. 


LIV.  H.  TÏT.  I.  du  Capitaine,  ART.  XX.  445 

JtLt  parce  que  toutes  ces  prévarications,  outre  le  dommage  qu  elles  peuvent 
caufer  au  propriétaire  ou  armateur  du  navire  £  qui  comme  il  a  été  dit  fur  l'ar- 
ticle précédent,  eu.  tenu  indiftinclement  des  emprunts  faits  par  le  capitaine 
durant  le  voyage,  pour  les  befoins  vrais  ou  fuppofés  du  navire  )  intéreffent 
encore  l'ordre  public,  notre  article  y  ajoute  la  punition  publique  &  exem- 
plaire, ôc.  en  conféquence  veut  qu'en  pareil  cas  le  capitaine  foit  déclaré  in- 
digne de  la  maîtrife,  &  banni  du  port  de  fa  demeure  ordinaire.  A  l'effet  de 
quoi  fuivant. la  remarque  du  Commentateur,  il  y  a  néceffité  de  lui  faire  fon 
procès  par  une  procédure  régulièrement  faite  à  l'extraordinaire  ,  conformé- 
ment à  l'Ordonnance  criminelle  de  1670  ,  fur  les'conclufioris  du  Procureur 
du  Roi  de  l'Amirauté»- 

Stypmannus  ad  jus  maritimum  cap.  5  ,  n.  134  &  135  ,  fol.  419,  veut  que  la 
peine  d'une  telle  prévarication  puifTe  aller  jufqu'à  la  mort ,  fuivant  les  circonf- 
tances  ;  à  quoi  eft  conforme  le  droit  Hanféatique ,  tit.  6  ?  art.  3  ,  fur  quoi 
Kuricke  fol,  766  ,  dit  que  ces  capitaines  infidèles  ,  ctiam pro  qualîtate  facli ,  cor- 
porcli  pccnd ,  ad  necem  ufque  ,  puniri  debent. 

Ce  que  le  Commentateur  ajoute,  que  la  déchéance  de  la  niaîtri'fefera  per- 
pétuelle &  non  à  temps ,  eft  dans  la  règle,  parce  qu'un  homme  déclaré  une 
fois  indigne  d'un  emploi  ne  peut  ceffer  de  l'être  ,  s'il  n'en:  réhabilité  par  lettres 
du  Prince;  mais  pour  le  banniffement,  l'article  ne  difanf  pas  qu'il  fera  perpé- 
tuel, rien  n'empêche  les  Juges  de  le  réduire  à  un  certain  temps  ;  ' 

En  tout  cas  comme  le  banniffement  dont  il  s'agit ,  n'eûVque  pour  le  lieu  de 
la  demeure  ordinaire  du  capitaine ,  qu'il  foit  prononcé  à  temps  ou  à  perpé- 
tuité, il  n'emportera  fûrement  pas  la  connTcation  des  biens  du  condamné  , 
!r  puisqu'il  ne  le  rendra  pas  mort  civilement,  n'y  ayant  que  le  banniffement  à 
perpétuité  hors  du  Royaume  qui  opère  la  mort  civile. 

On  comprend  que  la  condamnation  pécuniaire  qui  interviendra  contre  le 
capitaine  ,  aux  termes  de  cet  article,  foit  au  civil  foit  au  criminel,  emportera 
néceffairement  contre  lui  la  contrainte  par  corps  \  non-feulement  parce  qu'il 
s'agit  ki  d'un  délit,  mais  encore  parce  qu'en  général  il  n'eft  peut-être  point  de 
,  condamnation  à  prononcer  contre  le  capitaine  qui  ne  foit  fujette  à  la  contrainte 
par  cofps. 

Au  furplus  dans  l'idée  de  prévenir  les  fauffes  dépenfes  du  capitaine  ,  on  em- 
pêcher qu'il  n'enfle  les  articles  vrais  au  fonds  ;  l'Ordonnance  de  la  Hanie  Teu- 
tonique ,  art.  6 ,  lui  enjoint  de  déclarer  dans  fon  état  le  nom  &  la  demeure  de 
ceux  de  qui  il  aura  acheté  les  choies  néceffaires  pour  le  navire,  &  le  foumet 
en  cas  de  fraude  à  la  peine  corporelle.  Maintenant  que  l'écriture  eft  bien  plus 
commune ,  il  convient  qu'il  rapporte  des  reçus  des  fourniffeurs  fur  peine  de 
radiation  des  articles  non  juftihes  ;  à  moins  qu'il  ne  s'agiffe  d'objets  mé- 
diocres &  peu  importans. 

C'eft  aufïi  en  vue  de  prévenir  non-feulement  les  folles  dépenfes  des  capi- 
taines dans  les  fêtes  qu'ils  donnent  dans  les  rades  ,  mais  encore  'es  inconvé- 
niens  &  même  les  accidens  qui  en  peuvent  réfuker ,  cine  l'Ordonnance  du  8 
Avril  1721  leur  a  défendu  expreffément ,  à  peine  de  100  liv.  d'amende  &  du 
double  en  cas  de  récidive  ,  de  tirer  à  l'avenir  fous  quelque  prétexte  que  ce 
puiffe  être  aucun  coup  de  canon  ,  lorfqu'ils  feront  mouillés  dans  les  rades 
des  colonies  Francoifes,  à  moins  que  ce  ne  foit  pour  faire  fignal  d'incommo- 
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dite  ou  pour  quelqu'autre  néceffité,  fans  permiffion  expreffe  de  l'Officier  du 
Roi  qui  commande  dans  lefdits  lieux  &  rades. 


ORDONNANCE    DU    ROI, 

Qui  défend  de  tirer  des  coups  de  Canon  dans  les  rades  des  colonies ,  à  moins  que 
ce  ne  [oit  pour  faire  Jlgnal  d'incommodité,  ou  de  quelqu  autre  nécejjîté. 

Donnée  à  Paris  le  8  Avril  1721. 

DE     PAR  LE     ROI. 

SA  MAJESTÉ  étant  informée  que  les  capi-  qui  ne  peut  être  que  nuifible  &  préjudiciable  à 
taines  des  vaifleaux  marchands  tirent  très-  fes  iujets  ;  pour  à  quoi  remédier  Sa  Majefté, 
fouvent  des  coups  de  canon  dans  les  rades  des  de  l'avis  de  Monfeigneur  le  Duc  d'Orléans, 
colonies,  fur-tout  dans  celles  du  fort  Royal  &  Régent,  fait  très-expreffes  inhibitions  &  dé- 
du  Bourg  Saint  Pierre  de  la  Martinique,  lorf-  fenfes  à  tous  capitaines,  maîtres  &  autres  offi- 
qu'ils  font  entr'eux  des  fêtes ,  ou  qu'ils  veu-  ciers  des  vaiffeaux  marchands ,  de  tirer  à  l'a- 
ient faluer  des  perfonnes  qui  vont  à  leur  bord ,  venir  fous  quelque  prétexte  que  ce  puifle  être 
ce  qui  conftitue  les  armateurs  de  ces  vaifleaux  aucun  coup  de  canon ,  lorfqu'ils  feront  mouil- 
dans  des  dépenfes  inutiles  &  fuperflues ,  &  eft  lés  dans  les  rades  des  colonies  Françoifes ,  à 
même  fouvent  caufe  de  la  prife  de  ces  vaiffeaux,  moins  que  ce  ne  (oit  pour  faire  fignal  d  incom- 
parce  qu'il  ne  leur  refte  plus  de  poudre  pour  le  modité  ou  de  quelqu'autre  néceffité,  fans  per- 
défendre  contre  les  Corfaires  &  les  Forbans  ;  miffion  expreffe  de  l'Officier  du  Roi  qui  com- 
étant  auffi  informée  que  dans  ces  fortes  de  fa-  mandera  dans  les  lieux  &  les  rades  où  feront 
luts  le  défaut  de  précaution  caufe  les  malheurs  mouillés  lefdits  vaiffeaux ,  à  peine  contre  les 
qui  y  arrivent ,  les  canonniers  étant  tués  ou  ef-  contrevenans  de  cent  livres  d'amende  &.du 
tropiés  en  tirant,  &  le  même  accident  arrivant  double  en  cas  de  récidive.  Mande  &  ordonne 
quelquefois  à  ceux  à  qui  ont  fait  ces  fortes  de  Sa  Majefté  à  Monf.  le  Comte  de  Touloufe, 
faluts  ;  qu'outre  ces  inconvéniens  ,  les  coups  Amiral  de  France,  de  tenir  la  main  à  l'exécution 
de  canon  qui  font  fouvent  tirés  pendant  la  nuit ,  de  la  préfente  Ordonnance ,  qui  fera  lue,  publiée 
ne  fervent  qu'à  caufer  de  l'allarme  dans  les  &  affichée  par-tout  où  befoin  fera.  FSit  à  Paris 
colonies  ;  il  a  paru  nécefTaire  à  Sa  Majefté  le  huitième  jour  d'Avril  rail  fept  cent  vingt-un. 
d'empêcher  la  continuation  d'un  pareil  ufage ,  Signé ,  LOUIS.  Et  plus  bas,  Fleuriau. 


i^idiiskmaïaœmKBBagaBmsm&iixavBëmsam 


ARTICLE     XXL 

LEs  maîtres  frétés  pour  faire  un  voyage ,  feront  tenus  de  l'ache- 
ver ,  à  peine  des  dommages  ck  intérêts  des  propriétaires  &  mar- 
chands ,  ck  d'être  procédé  extraordinairement  contre  eux  s'il  y 
échoit. 

Et  article  regarde  le  maître  qui  efl  engagé  envers  le  propriétaire  du  na- 
__>  vire  pour  un  voyage,  comme  celui  qui  a  frété  le  navire  à  un  ou  plusieurs 
marchands  chargeurs.  Dans  l'un  &  l'autre  cas  il  eft  obligé  de  remplir  fon  en- 
gagement &  de  faire  le  voyage ,  à  peine  de  tons  dépens ,  dommages  &  inté- 
rêts ,  (bit  envers  le  propriétaire,  (bit  envers  les  marchands  chargeurs. 


.    LIV.  II.  TIT.  L  du  Capitaine,  ART.  XXI.  447 

Il  n'y  a  que  l'interdiclion  de  commerce  avec  le  pays  pour  lequel  le  navire 
étoitdeftinéquipuifle  l'en  difpenfer,  art.7,tit.  des  charte-parties.  Si  le  voyage 
n'eft  que  fufpendu  ,  parce  que  le  port  eu.  fermé ,  ou  que  le  navire  efl:  arrêté 
par  ordre  fouverain  ,  il  efl  obligé  d'attendre  que  l'empêchement  foit  levé  ,  &: 
de  faire  enfuite  le  voyage,  art.  8  du  même  titre.  Et  û  le  vaiffeau  efl:  arrêté  par 
fon  fait,  il  eft  tenu  tout  de  même  des  dommages  &  intérêts,  art.  10  ,  titre  du 
fret  ou  nolis. 

L'art.  1 1  de  l'Ordonnance  de  la  Hanfe  Teutonique  veut  que  deux  ou  trois 
jours  après  le  chargement  du  navire,  il  foit  obligé  de  faire  voile  fi  le  vent 
efl:  bon  ,  à  peine  de  200  liv.  d'amende. 

Notre  article  au  lieu  de  cela,  dit  en  mitigeant  l'art.  75  de  l'Ordonnance  de 
1584,  qui  parle  de  punition  corporelle  indiflin&ement,  qu'il  pourra  être  pro- 
cédé extraordinairement  contre. le  maître,  s'il  refufe  de  faire  le  voyage  ;  6z 
cela  efl:  jufte  eu  égard  à  l'importance  de  l'objet,  à  moins  que  pour  caufe  de 
maladie  ou  autre  raifon  fuffifante,  il  n'ait  une  excufe  légitime. 

S'il  quittoit  pendant  le  voyage  ,  aufli  fans  caufe  valable  ,  ce  feroit  fûrement 
le  cas  de  la  procédure  extraordinaire  contre  lui,  à  l'effet  de  lui  faire  fubir  une 
punition  exemplaire  &  même  affliétive  fuivant  les  circonftances. 


A  R  T  I  C  L  E     XXII. 

POurront,  par  l'avis  des  pilote  Se  contre-maître,  faire  donner 
la  cale,  mettre  à  la  boucle  &  punir  d'autres  femblables  peines  , 
les  matelots  mutins,  yvrognes  &  défobéiflans ,  &  ceux  qui  maltrai- 
teront leurs  camarades,  ou  commettront  d'autres  femblables  fautes 
&  délits  dans  le  cours  de  leur  voyage. 

ON  a  encore  à  reprocher  au  Commentateur  ,  d'avoir  emprunté ,  fans  en 
rien  dire,  des  notes  fur  le  31e.  art.  des  Jugemens  d'Oleron,  tout  ce  qu'il 
a  obfervé  ici  au  fujet  de  la  peine  de  la  cale. 

Il  eft  de  la  dernière  conféquence  que  le  bon  ordre  foit  gardé  &  la  fubor- 
dination  entretenue  fur  les  navires.  C'efl:  pourquoi  l'obéiffance  a  été  perpétuel- 
lement recommandée  à  l'équipage  envers  le  maître,  avec  pouvoir  à  celui-ci 
d'infliger  certaines  peines  aux  mutins,  aux  yvrognes,  aux  querelleurs  ,  aux 
jureurs  ,  à  ceux  qui  maltraitent  leurs  camarades  ;  à  tous  ceux  en  un  mot  qui 
troublent  l'ordre  &  le  fervice ,  ou  qui  commettent  des  fautes  pour  lefquelîes 
ils  peuvent  être  chaffés  &  congédiés  fans  gages  ;  fur  quoi  voir  les  notes  fur 
l'article  10  ci-après,  tit.  des  loyers  des  matelots. 

Ici  il  n'efl:  queftion  que  du  châtiment  que  le  capitaine  peut  faire  fubir,  pour 
l'exemple ,  aux  gens  de  fon  équipage  dans  le  cas  de  cet  article  ;  punition  qui 
ne  paffe  pas  le  droit  de  correction  &  de  difeipline.  Les  autres  peines  pour  d'an- 
tres cas,  moindres  ou  plus  graves,  font  marquées  par  les  art.  3  ,  5  ,  6,  7,  8  Se 
9  du  titire  des  matelots,  ubi  V,  notata;  &  les  crimes  pour  raifon  defquels  il 
y  a  lieu  de  faire  le  procès  aux  coupables,  font  la  matière  de  l'article  fuivant. 

La  punition  permife  dans  le  navire,  par  le  préfent  article ,  efl:  celle  de  la  cale , 
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d'être  mis  à  la  boucle  ,  on  aux  fers ,  au  pa*n  &c  à  l'eau  ;  &  les  autres  femb'abies 
peines  dont  parle  l'article  ,  confiilem  à  faire  mettre  le  délinquant  dans  quelque 
pofturc  humiliante  qui  l'expofe  à- la  riiee  de  fes  camarades,  à  lui  faire  donner 
quelques  coups  de  garcette  ou  bout  de  corde  ,•  ou  à-  le  -faire  mettre  fur  une 
barre  de  cabeftan  ,'  avec  deux  boulets  -aux  pieds  pendant  une  ou  deux 
heures,  &c. 

Rien  de  tout  cela  au  refîe  ne  doit  point  être  ordonné  par  le  maître  ou  ca- 
pitaine fed  :  il  >ne  p.ut  !e  faire  légulierement  eue  de  l'avis  du  pilote  &  du 
contre- ma:  :re  ;  à  qiio'  if  faut  ajouter  6c  des  auires  Officiers  majors,  s'il  y  en  a 
fur  le  navire  ,  comme  il  efl  allez  d'uiage  actuellement. 

Le  CommentateurVlit  que  cela  ne  peut  fe  pratiquer  que  durant  le  cours  du 
voyage,  &  non  dans  les  ?orts,  havres  ,  grèves  ou  rivières  ;  mais  comme  ces 
peines  ap  ^-/'lennen*:  précifément  à  la  poiiee  du  navire,- il  n'eff.  pas  douteux 
que  le  c<ip':alne  n'ait  droit  de  les  infliger  ,  auiîî-bien  dans  les  ports  ou  les  races 
qu'en  pleine  mer,  le  délit  ne  va'ant  pas  la  peine  d'en  porter  des  plaintes  à  la 
Juftice  ou  au  Co  nmifTaire  de  la  Mariné. 

Ce  ou; me  confirme  clans  cette  opinion  ,  c'eil  que  par  l'Ordonnance  de  1609, 
,  tit.  2  des  peines,  11  vi  4,  pour  toutes  ces  menues  peines  à  fau  e  inLir  fur  les  vaif- 
feaux  ciu  Roi ,  il  n'eit  nullement  befoin  d'afïembler  le  confell  de  guerre  ;  ce  n'e& 
que  pour  ies  cas  qui  méritent  la  mort  ou  les  galères  aux  termes  de  l'art.  39. 
Cependant  par  Fart,  41  du  tit.  3  ,  lorfque  le  capitaine  eft  en  efeadre  ou  en  corps 
d'armée,  il  ne  peut  faire  donner  la  cale  fans  l'avoir  demandé  à  l'officier  gé- 
néral ou  commandant.  ... 

Il  ne  faut  pas  conclure  delà  néanmoins,  par  rapport  aux  navires  marchands," 
qu'il  ne  foiî  néceffaire  de  déférer  à  la  juftice  que  ceux  qui  font  coupables  de 
crimes  oui  méritent  la  mort  ou  les  galères  :  comme  notre  Ordonnance,  à  la  dif- 
férence de  celle  de  1689 ,  reconnoît  des  peines  qui  tiennent  le  milieu  entre  la 
fimple  correction  dans  le  navire,  &  la  peine  de  mort  ou  galères,  il  eft  faqs 
difficulté  que  pour  faire  fubir  aux  coupables  ces  peines  mitoyennes ,  il  eft.  in- 
;,dif penfable  d'avoir  recours  à  l'autorité  de  la  juflice. 

Le  plus  grand  abus  n'ett  pas  de  manquer  de  dénoncer  à  la  Juftice  ceux  des 
gens  de  l'équipage  qui  méritent  d'autres  peines  que  celles  portées  par  le  préfent 
ar'ic'e,  quelque  utilité  qui  revienne  des  punitions  exemplaires  ;  c'eiî  la  licence 
que  fe  donnent  les  capitaines  de  maltraiter,  avec  ou  fans  iujet ,  ceux  de  leurs 
gens  qui  ont  commis  quelques  fautes  à  leurs  yeux.  Il  en  eft  même  dont  la 
brutalité  va  jufqu'à  aûbmmer  ces  pauvres  miférables,  qui  à  leur  retour  n'oient 
s'en  plaindre  le  plus  fouvent,  parce  qu'il  eft  arrivé  que  quelques-uns,  pour 
l'avoir  fait,  ont  été  envoyés  en  prifon  d'autorité  par  les  .Commiffaires  de 
Marine.  Abus  qui  ne  manqueront  pas  de  fer  multiplier  en  tout  genre  fi  Ton 
foufFre  rafFoiblifîement  du  pouvoir  des  tribunaux  pour  le  rendre  purement  ar- 
bitraire. 

II  èft  pourtant  certain  qu'un  c?  pi  ta ;  ne  qui  en  Juftice  feroit  convaincu  d'avoir 
1  «lin fi  maltraité  un  matelot ,  au  lieu  de  le  faire  punir  conformément  à  cet  article  , 
pour  cela  ieul,  feroit  fujet  à  punition  ;  Ô£  même  fuivant  les  circonstances,  à 
être  interdit  de  commander  tout  navire  ,  finon  pour  toujours  ,  du  moins  pen- 
dant un  certain  temps,  outre  les  dommages  &  intérêts  auxquels  il  pourroit 
échoir  de  le  condamner;  &  le  moins  qui  en  arriveroit,  c?eft  qu'il  lui  feroit 
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enjoint  de  mieux  en  ufer  à  l'avenir  fous  les  peines  de  droit.  Les  fujets  du  Roi 
ne  font  pas  faits  pour  être  maltraités,  6c  lorfqu'ils  font  des  fautes  il  ne 
faut  les  punir  que  conformément  aux  loi*. 

Il  eu  àobferverque  les  peines  établies  par  cet  article  ne  regardent  que  les 
matelots  6c  les  officiers  mariniers,  &  nullement  les  officiers  majors  auxquels 
le  capitaine  peut  feulement  ordonner  les  Arrêts  ;  &  en  cas  d'infraction  des 
ordres,  les  faire  mettre  aux  fers,  fauf  à  les  déférer  enfuite  à  la  juftice  à  l'ar- 
rivée du  vaifleau. 

Cafa  régis  difc,  136,  n.  14,  s'eft  exprimé  fur  le  pouvoir  du  capitaine  à 
l'égard  des  gens  de  ion  équipage  en  des  termes  qui  méritent  d'être  rappor- 
tés,  magifler,  dit- il  ,  nullam  habet  jurifdiclionem  ingentem  fuarum  navium  ,  fed 
quamdam  tantum  œconomicam  poteflatem  vel  difciplinam  ,  qux  ufque  ad  itvem 
cajligatiorrem  ,pro  corrigenda  infolentia  ,  &  maie  morata  vita  9feu  licencia  nauta- 
rum  à"  veclorum  ,  quemadmodùm  eam  tenet  pater  infilios,  magijler  in  difcipulos  , 
dominus  in  Jervos  vel  familiares. 
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ARTICLE     XXIII. 

ET  pour  ceux  qui  feront  prévenus  de  meurtres  ,  aflaffinats ,  blaf- 
phêmesou  autres  crimes  capitaux  commis  en  mer ,  les  maître  , 
contre-maître  &  quartier-maître  feront  tenus,  à  peine  de  cent  livres 
d'amende  folidaire ,  d'informer  contre  eux  ,  de  le  faifir  de  leur  per- 
fonne,  de  faire  les  procédures  urgentes  &  néceffaires  pour  l'indruc- 
tion  de  leur  procès  ,  &  de  les  remettre  avec  les  coupables  entre  les 
mains  des  Officiers  de  FAmirauté  du  lieu  de  la  charge  ou  décharge 
du  vaifleau  ?  dans  notre  Royaume, 

LA  punition  des  crimes  capitaux  n'eft  du  tout  point  de  la  compétence  dit 
capitaine.  Il  en  efl  de  même  de  toute  peine  qui  va  à  la  diffamation  ou  à 
Pinterdiclion  ;  c'en:  à  la  Juftice  qu'il  faut  avoir  recours  en  pareil  cas. 

Ce  qu'ordonne  cet  article  au  fujet  des  crimes  capitaux,  par  rapport  à  la 
procédure  que  doivent  faire  les  maître,  contre-maître  6c  quartier-maître  ,  ne 
s'obferve  point  &  n'eft  pas  même  pratiquable  ,  ces  fortes  de  gens  n'ayant  pas 
la  capacité  requife  pour  faire  de  femblables  procédures.  Ce  qui  eft  de  leur 
devoir  feulement,  c'efl  conformément  à  l'art.  30  de  l'Ordonnance  de  la  Hanfe 
Teutonique,  au  46  de  l'Ordonnance  de  1584  6c  au  préfent  article,  d'arrêter  les 
coupables  &  de  fe  faifir  des  inflrumens  dont  ils  fe  fontfervis  pour  commettre 
le  crime  ,  afin  de  remettre  le  tout  entre  les  mains  des  Officiers  de  l'Amirauté 
du  lieu  de  la  charge  ou  décharge  du  vaifleau  ,  dans  le  Royaume.  Ce  qui  s'en- 
tend de  l'Amirauté  du  lieu  de  l'armement  du  navire  ,fi  le  crime  a  été  commis 
avant  le  départ  ou  durant  la  traverfée  du  retour  ,  ou  de  l'Amirauté  de  la  co- 
lonie où  le  navire  a  fait  fa  décharge  en  allant,  fi  le  crime  a  été  commis  dans 
la  traverfée  de  l'aller,  ou  avant  le  départ  du  navire  pour  le  retour. 

Il  ne  feroit  pas  permis  en  cas  de  relâche  dans  un  port  étranger,  même  ami. 
Tome  I,  L  1 1 
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de  déférer  les  coupables  à  la  juftice  du  lieu  ;  parce  qu'il  n'appartient  qu'aux 
Officiers  du  Roi  de  faire  le  procès  à  fes  fujets  &  de  les  punir.  Et  fuppofé  que 
dans  le  pays  de  la  fituation  de  ce  port  il  y  eût  un  Conful  de  la  nation  Fran- 
çoife,  tout  ce  que  pourroit  faire  le  capitaine  ,  ce  feroit  de  livrer  les  coupa- 
bles au  Conful  pour  inftruire  leur  procès  feulement,  à  la  charge  par  lui  d'en- 
voyer les  coupables  avec  les  pièces  du  procès  par  le  premier  vaiffeau  qui 
retourneroit  en  France  ,  pour  être  jugés  par  les  Officiers  de  l'Amirauté  du 
premier  port  où  ce  vaiffeau  feroit  fa  décharge  ,  le  Conful  n'ayant  droit  de 
juger  en  matière  criminelle,  que  quand  il  n'y  a  pas  lieu  à  peine  affliûive ,  le 
tout  fuivant  les  articles  13  &  14  du  tit.  oci-deffus,  livre  premier. 

L'amende  de  100  liv.  portée  par  cet  article  ,  faute  de  livrer  le  coupable  à 
la  Juftice,  ne  peut  être  remiie  ni  modérée;  la  peine  eft  même  trop  légère  , 
attendu  que  le  criminel  ne  peut  s'échapper  fans  collufion  de  la  part  du  ca- 
pitaine. 

Ce  qui  prouve  encore  que  l'amende  eft  trop  légère,  c'eft  que  par  l'article 
34  de  l'Ordonnance  de  la  Hanfe  Teutonique  ,  elle  eft  de  25  écus  contre  le 
maître  ,  qui  manque  de  déclarer  à  Jujîice  ,  à  fon  retour ,  les  forfaits  &  les  cas 
pour  lefquels  amendes  font  encourues. 


ARTICLE    XXIV. 

Efendons  aux  maîtres ,  à  peine  de  punition  exemplaire , 
d'entrer  fans  néceffité  dans  aucun  havre  étranger  ;  &  en  cas 
qu'ils  y  fuflent  pouffes  par  la  tempête  ou  chaffés  par  les  pirates ,  ils 
feront  tenus  d'en  partir  &  de  faire  voile  au  premier  temps  propre. 

UN  des  principaux  devoirs  du  capitaine  ou  maître ,  étant  de  faire  fon 
voyage  à  droiture  ,  il  prévarique  s'il  fait  fauffe  route ,  ou  il  autrement 
il  allonge  fon  voyage  en  entrant  fans  néceflité  dans  quelque  port ,  même  du 
Royaume,  quoique  fur  fa  route. 

A  plus  forte  raifon  eft-il  coupable ,  s'il  entre  suffi  fans  néceffité  dans  un 
havre  étranger,  foit  ami  ou  ennemi.  Il  fe  rend  même  fufpeâ  par-là  de  quelque 
mauvais  deffein,  ou  commerce  frauduleux  ;  &  c'eft  pour  cela  fans  doute  que 
cet  article  veut  qu'il  foit  puni  exemplairement.  Ce  qui  s'entend  ,  outre  les 
dommages  &  intérêts,  de  la  privation  ou  fufpenfe  de  fon  emploi,  fauf  les 
circonftances  qui  peuvent  lui  faire  infliger  une  peine  plus  grande.  Auffi  l'art, 
35  ci-après  porte-t  il  qu'il  pourra  être  puni  corporellement. 

Si  c'eft  par  tempête,  ou  parce  qu'il  eft  chaffé  par  les  pirates  ou  ennemis, 
ou  enfin  parce  que  fon  navire  ne  peut  plus  tenir  la  mer,  pour  faire  trop  d'eau 
ou  pour  manquer  des  chofes  néceffaires  pour  fe  rendre  au  lieu  de  fa  deftina- 
tion  ;  il  eft  excufable  alors,  pourvu  qu'il  forte  de  ce  port  &c  qu'il  faffe  voile 
au  premier  temps  propre.  Sans  cela  il  feroit  puniffable  tout  comme  s'il  y  fût 
entré  de  fa  propre  volonté  &  fans  befoin.  Il  faut  avouer  néanmoins  qu'en 
pareilles  circonftances  il  eft  difficile  de  convaincre  un  capiîaine  de  prévarica- 
tion ;  parce  qu'il  a  foin  de  fe  munir  de  procès-verbaux  qui  confiaient  en  ap- 
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parence  la  néceffité  du  relâche  ;  auxquels  procès- verbaux  les  gens  de  Ton  équi- 
page  fe  prêtent  d'autant  plus  volontiers  qu'étant  loués  au  mois  ,  leurs  ga^es 
augmentent  à  mefure  que  le  voyage  s'allonge. 

Le  cas  de  la  faufle  route  &  de  l'entrée  du  navire  dans  un  autre  havre 
que  celui  de  fa  deftination  ,  eft  prévu  par  l'article  53  de  l'Ordonnance  de 
"Wisbuy ,  &  il  y  eft  décidé  que  le  maître  fera  tenu  d'affirmer  avec  deux  ou 
trois  des  principaux  de  fon  équipage,  que  c'a  été  par  nécefîîté  qu'il  a  fait 
cette  faufie  route  ;  enfuite  qu'il  pourra  fe  remettre  en  mer  &  achever  fon 
voyage  ,  ou  envoyer  les  marchandifes  par  autres  vaifTeaux  à  (es  dépens , 
moyennant  quoi  il  fera  payé  de  fon  fret.  Il  n'eft  rien  dit  du  cas  011  il 
l'aura  fait  fans  nécefîîté;  mais  nul  doute  alors  que  le  maître  ne  foit  tenu 
des  dommages  &  intérêts  envers  le  propriétaire  du  navire  ,  5c  les  marchands 
chargeurs. 

S'il  s'agifîbit  d'effets  du  Roi  que  le  capitaine  fît  périr  ou  détournât  en 
faifant  ainfi  fauffe  route,  ou  en  entrant  dans  un  port  étranger,  il  feroit 
puniffable  de  mort ,  aux  termes  de  la  loi  feptieme  ,  cod.  de  naviculariis  , 
en  ces  termes.  Qui  fifeaks  fpecies  fufeepit  deportandas  ,  Jl  reclâ  navigationc 
contemptd  ,  littora  dévia  feciatus  ,  eas  avertendo  dijlraxerit  ,  capitali  pœnd 
plectetur. 
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ARTICLE     XXV. 

ENjoignons  à  tous  maîtres  &  capitaines  qui  feront  des 
voyages  de  long  cours ,  d'affembler  chaque  jour  à  l'heure  de 
midi ,  &  toutes  fois  qu'il  fera  néceffaire  ,  les  pilotes  ,  contre-maî- 
tre ,  &  autres  qu'ils  jugeront  experts  au  fait  de  la  navigation  ;  & 
de  conférer  avec  eux  fur  les  hauteurs  prifes  ,  les  routes  faites  6k  à 
faire ,  &  fur  leur  eftime. 

L'Observation  exacle  de  cet  article  intérefle  trop  les  maîtres  & 
capitaines  pour  qu'ils  y  manquent  ;  il  feroit  feulement  à  fouhaiter  qu'ils 
ne  cruflent  pas  toujours  avoir  raifon  &  mieux  opérer  que  les  autres.  Com- 
bien qui  ont  perdu  leurs  navires  par  un  entêtement  d'orgueil  qui  les  a  fait 
roidir  contre  l'avis  de  leurs  pilotes  &  autres  officiers  mariniers  ? 


Mt  I 


Llli; 


452  ORDONNANCE    DE    LA    MARINE. 


WM».uimH,Li|iFIM"  ""  ,«aa«miMAJT^a 


ARTICLE    X  XV  L 

Eur  faifons  défenfes  d'abandonner  leur  bâtiment  pendant  le 
voyage  ,  pour  quelque  danger  que  ce  foit,  fans  l'avis  des  prin- 
cipaux officiers  &  matelots  ;  &  en  ce  cas  ,  ils  feront  tenus  de  fau- 
ver  avec  eux  l'argent  ,  &  ce  qu'il  pourront  des  marchandifes  les 
plus  précieufes  de  leur  chargement  ?  à  peine  d'en  répondre  en  leur 
nom  &  de  punition  corporelle. 

LA  fidélité  oblige  le  maître  de  veiller  autant  qu'il  eft  en  lui  à  îa  confer- 
vation  du  navire  Ôt  des  marchandifes  dont  la  conduite  lui  a  été  confiée  , 
&C  l'honneur  qu'il  a  de  commander  ceux  qu'il  s'eft  aflocié  pour  compagnons ,. 
le  preffe  de  leur  donner  l'exemple  d'un  courage  qui  ne  s'ébranle  pas  à  la 
vue  du  péril. 

C'en1  fur  ces  principes  que  cet  article  lui  fait  défenfes  d'abandonner  fon  na- 
vire pour  quelque  danger  que  ce  foit,  de  prife  ,  de  feu  &  de  naufrage  ,  fi  ce 
n'eft  de  l'avis  des  principaux  officiers  &l  matelots.  Le  cas  de  la  crainte  d'être 
pris  par  les  ennemis  eft  prévu  par  l'art.  5  de  l'Ordonnance  de  1400. 

Ce  n'eft  pas  allez  dire  encore  ;  comme  il  doit  avoir  plus  de  fermeté  qu'eux 
tous  en  qualité  de  leur  chef,  l'avis  de  l'équipage  ne  fuffit  pas  pour  le  iauver 
du  reproche  de  lâcheté ,  s'il  y  défère  trop  facilement.  11  faut  qu'il  le  com- 
batte, qu'il  exhorte  fes  gens  à  faire  tous  leurs  efforts  pour  écarter  Te  danger; 
qu'il  les  prerTe ,  qu'il  les  menace  ;  en  un  mot  qu'il  ne  fe  rende  à  leur  avis,  que 
lorfque  la  prudence  ne  lui  permet  plus  de  faire  autrement.  Enfin  s'il  veut 
conferver  fa  réputation,  il  doit  être  le  dernier  à  abandonner  le  navire. 

Sil  ne  refte  plus  d'autre  parti  à  prendre  que  celui  d'abandonner  le  navire  % 
il  faut  du  moins  alors  que  le  capitaine  avec  fes  gens  fauve  tout  ce  qu'il  pourra 
de  l'argent  &  des  marchandifes  les  plus  précieufes  qui  font  dans  le  vaiffeau  ; 
exercitor  verà  cum  nautis  opcm  ferat  ut  falvetur ,  dit  l'article  3  1  des  loix  Rho- 
diennes.  Idem  jus  Hanfeaticum  ,  tit  9  ,  art.  4,  &  ibi  Kuricke  fol.  800.  11  doit 
suffi  avoir  la  même  attention  à  fauver  fes  expéditions  ,  les  connoiflemens  & 
les  autres  papiers  du  navire. 

Quant  à  la  peine  tant  civile  que  corporelle  prononcée  contre  lui  par  ce 
même  article ,  elle  eft  indivifibie  ;  de  manière  que  l'une  ne  peut  avoir  lieu: 
fans  l'autre.  Il  n'y  a  point  de  milieu  en  effet;  ou  le  capitaine  en  pareil  cas 
eft  coupable  ou  il  eft  excufable.  S'il  n'y  a  rien  à  lui  imputer,  &  cela  fera  vrai 
fi  après  avoir  fait  ce  qu'on  n'étoit  en  droit  d'attendre  d'un  brave  &  fidèle  ca- 
pitaine ,  il  a  cédé  le  plus  tard  qu'il  a  pu  aux  inftances  de  fon  équipage  ,  il  n'y 
a  aucune  peine  à  lui  infliger.  Si  au  contraire  loin  de  combattre  la  peur  des 
timides  de  fon  équipage  ,  il  a  par  fa  lâcheté  entraîné  ceux  que  la  vue  du  dan- 
ger n'étonnoit  pas  encore  ,  &  leur  a  donné  l'exemple  de  la  défertion  du  na- 
vire ;  il  n'en  doit  pas  être  quitte  pour  un  fimple  dédommagement  civil ,  fut- 
il  même  en  état  de  le  payer.  L'intérêt. public  exige  qu'il  interervienne  contre 
lui  une  condamnation  exemplaire,  portant  peine  corporelle  &  affliclive  ,  avec 
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dégradation  &  note  d'infamie.  La  Déclaration  du  Roi  du  26  Septembre  1699 
veut  même  que  l'abandon  d'un  vaiffeau  en  mer  foit  puni  de  trois  ans  de  ga- 
lères. Cette  Déclaration  fera  rapportée  fur  le  tit.  des  Matelots,  art.  5. 


S 


ARTICLE    X  X  V  I  L 


I  les  effets  ainli  tirés  du  vaiffeau  ,  font  perdus  par  quelque  cas 
fortuit ,  le  maître  en  demeurera  déchargé. 

CEla  eft  d'une  jultice  évidente,  le  maître  ne  pouvant  pas  plus  répondre 
du  cas  fortuit  dans  cette  circonstance  qu'en  toute  autre.  Il  eu  même  à  pré- 
fumer qu'après  avoir  fauve  ces  effets  en  quittant  le  navire ,  leur  perte  fur- 
venue  a  été  la  fuite  néceffaire  d'un  danger  plus  preffant  encore  que  celui  qui 
avoit  caufé  l'abandon  du  vaiffeau.  Au  refte  quelque  foit  le  fort  du  navire  & 
de  fa  cargaifon  ,  la  perte  de  ces  effets  regarde  uniquement  ceux  à  qui  ils  ap- 
partenoient ,  fans  contribution  ou  indemnité ,  par  la  même  raifon  qu'ils  en 
auroient  feuls  profité  s'ils  euffent  été  réellement  fauves. 
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ARTICLE    X  X  V  1  1  L 

LEs  maîtres  &  patrons  qui  navigent à  profit  commun,  ne  pour- 
ront faire  aucun  négoce  féparé  ,  pour  leur  compte  particulier , 
à  peine  de  confifcation  de  leurs  marchandifes  au  profit  des  autres 
intéreffés. 

CEt  article  eft  fonde  fur  les  îoix  de  la  fociété ,  qui  ne  permettent  pas  à 
l'un  des  affociés  de  rien  faire  au  préjudice  des  autres  ,  d'appliquer  à  fon 
profit  particulier  aucune  partie  du  fonds  de  la  fociété ,  ni  de  faire  à  part  aucun 
négoce  qui  ait  du  rapport  à  celui  de  la  fociété,  ou  qui  puiffe  y  faire  tort. 

Tels  font  les  principes  fur  lefquels  il  efl:  défendu  par  cet  article  aux  maîtres 
&  patrons  qui  navigent  à  profit  commun  ;  c'eft-à  dire  ,  foit  en  fociété  avec 
les  propriétaires  du  navire  ,  foit  à  la  part  du  profit  avec  les  gens  de  leur  équi- 
page ,  de  faire  aucun  négoce  féparé  pour  leur  compte  particulier  ,  à  peine  de 
confifcation  de  leurs  marchandifes  au  profit  des  antres  intéreffés. 

Ce  négoce  particulier  ne  s'entend  néanmoins  que  relativement  au  voyage 
du  navire  en  fociété,  &  ne  regarde  nullement  le  commerce  de  terre  ou  ma- 
ritime que  le  maître  peut  faire  par  ailleurs,  ck  en  d'autres  pays  par  lui-même 
ou  par  fes  affociés. 

Mais  auffi  il  regarde  non-feuîement  celui  que  le  maître  vouclroit  faire  à  part 
fur  le  même  navire  ,  foit  de  la  même  efpece  de  marchandifes  ou  d'une  autre  ;. 
mais  encore  celui  qu'il  prétendroit  faire  fur  d'autres  bâtimens,  dans  le  même 
lieu  de  la  deftination  du  navire  oïi  il  efl  en  fociété,  avant  ou  après  l'arrivée 
du  navire  6c  jufqu'à  ce  que  toute  fa  cargaifon  foit  vendue. 
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La  raifon  eft  qu'en  cela  il  feroit  doublement  tort  à  la  fociété  ,  favoîr  en  faî- 
fant  diminuer  le  prix  des  marchandifes  en  commun  ,  pour  en  avoir  augmenté 
le  nombre ,  &  en  donnant ,  comme  cela  n'eft  que  trop  naturel ,  plus  d'attention 
à  la  vente  de  fes  marchandifes  particulières  ,  qu'à  celle  des  effets  de  la  cargaifon 
commune.  A  joindre  encore  que  pour  l'achat  des  marchandifes  de  retour,  la 
même  prédilection  feroit  à  craindre  avec  l'augmentation  du  prix  de  l'achat. 

De  tout  cela  il  s'enfuit ,  par  identité  de  raifon  ,  que  celui  des  propriétaires 
du  navire  qui  en  a  l'armement,  ne  peut  mettre  fur  ce  navire  des  effets  en  pa- 
cotille ou  autrement  pour  fon  compte  particulier  ,  ou  en  commun  avec  d'autres 
que  tous  fes  co-intéreffés,  &  que  s'il  le  fait ,  il  fera  fujet  tout  de  même  à  la 
peine  de  la  conflfcation ,  fans  pouvoir  l'éviter  en  offrant  de  payer  le  fret  de 
ces  marchandifes. 

Et  comme  notre  article  porte  que  la  conflfcation  tournera  au  profit  des 
autres  intéreffés  ,  ilfaut  dire  que  ni  lui  ni  le  maître  navigeant  à  profit  commun  , 
n'auront  aucune  part  à  prétendre  dans  ces  marchandifes  conflfquées,  &  cela 
en  haine  de  leur  infidélité. 

Si  donc ,  par  exemple,  dans  un  voyage  à  la  part  du  profit  de  la  pêche  fur 
le  banc  de  Terre-neuve  ,  le  maître ,  à  l'infu  &  fans  le  confentement  de  fes  parts 
prenans,  achetoit  des  morues  pour  fon  compte  ,  avant  ou  après  la  pêche,  il  fe- 
roit clans  le  cas  de  la  conflfcation  prononcée  par  cet  article. 

Mais  s'il  ne  s'agiffoit  que  d'une  navigation ,  à  la  part  du  fret  entre  lui  &  fon 
équipage,  rien  n'empêcheroit  qu'il  ne  chargeât  dans  le  navire  telles  marchan- 
difes qu'il  lui  plairoit  pour  fon  compte  particulier  ,  à  condition  d'en  porter  le 
fret  dans  le  compte  à  faire  entre  lui  &i  (es  affociés  à  la  part  du  fret,  la  fociété 
alors  n'ayant  pas  d'autre  objet  ,  &  par  conféquent  ne  pouvant  que  gagner 
au  chargement  des  marchandifes. 

Au  furpîus ,  la  peine  de  la  conflfcation  prononcée  par  cet  article  antorife  la 
flipulation  de  la  conflfcation  tout  de  même  ,  des  marchandifes  que  les  capitai- 
nes s'avifent  de  charger  frauduleufement  au-delà  de  leur  port  permis  ,  fur 
quoi  V.  ce  qui  fera  obfervé  ci-après  fur  l'article  z ,  tit.  de  l'engagement  &  des 
loyers  des  matelots. 
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ARTICLE    XXIX, 

LE  u  R  faifons  défenfes  d'emprunter  pour  leur  voyage  plus  grande 
fomme  de  deniers  que  celle  qui  leur  fera  néceffaire  pour  le 
fonds  de  leur  chargement ,  à  peine  de  privation  de  la  maîtrife  & 
de  leur  part  au  profit. 

LA  difpofition  de  cet  article  n'a  de  relation  qu'avec  celle  de  l'article  pré- 
cédent; c'eft-à-dire ,  qu'elle  ne  regarde  tout  de  même,  que  le  maître  ou 
patron  navigeant  à  profit  commun  ,  qu'il  foit  co-propriétaire  du  navire  ou  non. 
Il  lui  eft   défendu  avec  raifon   d'emprunter  à   la   greffe  ou   d'une  autre 
manière,  plus  d'argent  qu'il  n'en  faut  pour  l'équipement  du  navire  &  pour 
le  fonds  de  fon  chargement, 
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Cependant  par  rapport  à  la  double  peine  prononcée  contre  lui  par  cet 
article ,  qui  eft  la  privation  de  la  maîtrife  ,  &  de  fa  part  au  profit  ,  il  faut 
ce  me  fembïe  qu'il  ait  fait  l'emprunt  frauduleufement ,  &  qu'en  conféquence 
il  ait  porté  la  fomme  entière  dans  la  dépenfe  de  fon  compte  ,  fuppofant 
l'avoir  employée  en  total  pour  l'utilité  commune.  Alors  ,  convaincu  de  fraude 
par  ce  faux  emploi  de  la  fomme  dans  fon  compte  ,  il  ne  pourra  éviter  la 
peine  dont  il  s'agit. 

Mais  fi  dans  fon  compte  il  ne  fait  entrer  en  dépenfe  ,  que  la  partie  de  la 
fomme  qu'il  a  réellement  appliquée  au  profit  commun  ;  il  n'y  a  rien  à  lui  im- 
puter à  crime  ,  &  tout  ce  qu'il  échoit ,  c'eft  de  lui  faire  fupporter  en  fon  nom 
propre  &  particulier  l'excédant  de  la  fomme. 

Le  cas  du  maître  ou  capitaine  ,  qui  fans  navigerà  profit  commun ,  emprunte 
fans  néceflité  fur  le  navire  ,  eft  prévu  par  l'article  20  ci-deffus  ,  ubi  vide 
notata. 
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ARTICLE     XXX. 

SEront  tenus  ,fous  pareille  peine  ,  de  donner  avant  leur  départ 
aux  propriétaires  du  bâtiment ,  un  compte  figné  d'eux  ,  contenant 
l'état  &  le  prix  des  marchandifes  de  leur  chargement  ,  les  fommes 
par  eux  empruntés ,  &  les  noms  &  demeures  des  prêteurs. 

CEs  mots,  fous  pareille  peine ,  font  penfer  que  la  première  partie  de  cet 
article  ne  regarde  tout  de  même  que  les  maîtres  &  patrons  qui  navi- 
gent  à  profit  commun. 

Il  eft  entendu  aufti  ,  que  c'eft  le  maître,  qui  a  fait  la  cargaifon  &  qui  a 
acheté  les  marchandifes  ,  lorfqu'il  lui  eft  enjoint  de  donner  aux  propriétaires 
du  bâtiment  un  compte  ftgné  de  lui  contenant  l'état  &  le  prix  des  marchan- 
difes ;  car  fi  c'étaient  les  propriétaires  qui  euffent  fait  le  chargement  ,  ce 
feroit  à  eux  à  en  dreffer  la  facïure  générale  dont  ils  feroient  donner  finale- 
ment une  reconnoiffance  par  le  maître  pour  leur  en  compter  ,  fur  le  double 
qu'ils  lui  en  laifferoient. 

Quant  à  l'obligation  de  donner  l'état  des  fommes  empruntées  &  de  dé- 
clarer les  noms  &  demeures  des  prêteurs  ,  il  eft  évident  qu'elle  regarde  tout 
maître  ou  capitaine,  de  quelque  nature  que  foit  fon  engagement  envers  les 
propriétaires  du  navire  ;  &  cela  eft  jufte  afin  que  les  intéreffés  puiffent  vé- 
rifier les  emprunts.  AufTi  cette  précaution  a-t  elle  été  prife  tout  de  même 
par  l'Ordonnance  de  Wisbuy  ,  article  6  au  fujet  des  achats  faits  par  le  maître , 
des  chofes  nécefTaires  pour  le  navire ,  comme  il  a  été  obfervé  fur  l'article 
20  ci-deffus,  où  il  a  été  ajouté  que  le  capitaine  devoit  de  plus  appuyer  , 
de  pièces  juftiflcatives  ,  tous  les  articles  de  dépenfe  de  fon  compte. 

Le  Commentateur  fuppofe  ici  &  fur  quantité  d'autres  articles  que  le  maître 
ou  capitaine  peut  ne  favoir  pas  ftgner.  La  fuppofition  n'eft  admiffible  qu'à 
l'égard  des  patrons  de  barques  ou  autres  petits  bâtimens  deftinés  fimplement 
au  petit  cabotage  ;   à  l'égard  defquels  on  n'exige  pas  véritablement  qu'ils 
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fâchent  figner.  Mais  pour  ce  qui  eft  des  capitaines  ou  maîtres  qui  font  le 
grand  cabotage,  &  à  plus  forte  raifon  de  ceux  qui  fe  deftinent  aux  voyages 
de  long  cours  ,  ils  doivent  néceflairement ,  favoir  figner  &  écrire  ,  aux  ter- 
mes tant  de  cet  article ,  que  des  articles  i  &  10  ci-deflus,  &  des  articles  i  , 
4  &  6  ,  titres  des  connoiffemens. 

L'examen  que  doit  futur  celui  qui  fe  préfente  pour  être  reçu  capitaine, 
confifte  principalement  dans  une  opération  que  le  profefleur  d'hydrographie 
lui  fait  faire  fous  fes  yeux  ,  au  fujet  d'une  navigation  fuppofée  ,  à  partir  d'un 
tel  endroit  pour  arriver  à  un  autre  avec  tel  &  tel  air  de  vent,  &c.  &  cela 
ne  fe  peut  faire  qu'avec  le  fecours  de  l'écriture.  Il  eft  vrai  que  l'Ordonnance 
n'a  pas  prefcrit  l'examen  dans  cette  forme;  mais  l'article  io  du  préfent  titre , 
prouve  invinciblement  que  le  capitaine  doit  favoir  écrire  puifqu'illui  ordonne 
d'avoir  un  regiftre  fur  lequel  il  écrira,  &c. 

Il  n'eft  pas  douteux  en  un  mot  que  le  capitaine  de  navire  au  long  cours  ne 
doive  favoir  figner;  &  fi  l'on  cite  pour  exception  contraire  l'exemple  du  capi- 
taine Midy  ,  la  réponfe  eu  que  cet  exemple  là  môme  fert  à  confirmer  la  règle  , 
puifque  ce  particulier  n'a  été  reçu  capitaine  à  l'Amirauté,  &  n'a  été  admisà 
monter  en  cette  qualité  des  navires  qu'en  vertu  d'une  difpenfe  du  Roi. 


ARTICLE     XXXI. 

I  les  vituailles  du  vaifTeau  manquent  dans  le  voyage ,  le  maître 
pourra  contraindre  ceux  qui  auront  des  vivres  en  particulier, 
de  les  mettre  en  commun ,  à  la  charge  de  leur  en  payer  le  prix. 

A  difpofition  de  cet  article  eft  tirée  de  la  loi  2.  §.  2.  in  fine  ff.  de  lege 
Rhod'nî ,  excepté  que  cette  loi  ne  dit  pas  comme  notre  article,  à  la  char- 
ge de  payer  le  prix  des  vivres  à  celui  que  l'on  aura  obligé  de  les  mettre  en 
commun;  mais  cette  condition  eft  jufte  &  naturelle  ,  &  Vinnius  en  expliquant 
cette  même  loi  l'a  penfé  de  la  forte,  pag.  215.  en  ces  termes  ,  utique  tamen 
non  gratis ,  ut  nihil  refiitui  necejje  fit  ,  fed  cîim  onere  rejîituendi  ubi  nccejjitas 
cejfavcrit. 

L'auteur  des  notes  fur  les  Jugemens  d'Oleron  ,  article  17  m  6  ,  a  penfé 
aulîi  de  même  avant  notre  Ordonnance  ;  ce  qu'il  appuyé  tant  de  l'opinion 
de  Barthole  ,  de  Paul  de  Cadres  6c  de  Cafîiodore ,  cités  d'après  lui  par  le 
Commentateur  ,  que  du  droit  Efpagnol  qui  en  pareille  occurence  permet  de 
prendre  ,  même  par  voye  de  fait  les  vivres  de  ceux  qui  refufent  d'en  faire 
part,  toutefois  en  les  payant  à  prix  raifonnable. 

Pour  ce  qui  eft  du  confeil  que  donne  le  commentateur  de  ménager  les 
vivres  de  façon  à  prévenir  le  malheur  d'en  manquer,  il  n'y  a  rien  à  dire; 
mais  ce  n'eft  qu'au  retour  des  navires  qu'on  a  occafion  d'ufer  de  cette  éco- 
nomie qu'il  recommande  avec  tant  de  foin. 


ARTICLE 
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ARTICLE     XXXII. 

DEfendons  à  tous  maîtres  de  revendre  les  vituailles  de  leur 
vaiffeau  &  de  les  divertir  ou  receler ,  à  peine  de  punition 
corporelle. 

ON  n'embarque  des  vivres  que  proportionnellement  au  nombre  des  gens 
de  l'équipage  &  à  la  longueur  du  voyage  ;  ainfi  ce  feroit  fbuvent  une 
témérité  &c  une  imprudence  de  la  part  d'un  capitaine  de  revendre  des  vituailles 
aux  rifques  d'en  manquer.  On  fuppofe  néanmoins  en  cela ,  que  c'eft  à  deflein 
de  faire  bon  aux  propriétaires  du  prix  de  la  vente  de  ces  vivres  ;  car  fi  c'étoit 
pour  les  divertir  ou  receler  &  les  appliquer  à  fon  profit,  ce  feroit  un  vol  d'au- 
tant plus  criminelle,  qu'en  faifant  tort  aux  propriétaires  du  navire  ,  il  expo- 
feroit  les  gens  de  l'équipage  à  périr ,  ou  à  trop  fouffrir  de  la  faim. 

C'efl:  pour  prévenir  de  tels  accidens,  que  l'avarice  ne  rendoit  que  trop 
communs  ,  que  notre  article  veut  que  cette  prévarication  foit  fujette  à  la 
punition  corporelle  ;  ce  qui  efl  conforme  à  l'article  9  de  l'Ordonnance  de 
la  Hanfe  Teutonique  qui  dit  »  à  peine  d'être  punis  comme  larrons.  »  Mais  je 
ne  penfe  pas  que  cette  peine  tombe  fur  le  cas  de  la  fimple  revente  des  vi- 
tuailles fans  fraude,  à  moins  qu'elle  ne  foit  faite  en  telles  circonltances  qu'elle 
ne  puifTe  être  exeufée  de  témérité. 

Ce  qui  efl  dit  ici  des  vituailles  doit  s'appliquer  tout  de  même  aux  muni- 
tions de  guerre  que  le  capitaine  auroit  revendu  ,  confommé  ou  diffipé  maî- 
à-propos;  ces  munitions  étant  néceffaires  en  temps  de  paix  comme  en  temps 
de  guerre,  pour  fe  défendre  des  corfaires  &  des  forbans.  V.  l'article  34  ci- 
après  ,  &  le  20e.  ci-deffus  in  fine. 


ARTICLE     XXXIII. 

POURRONT  néanmoins,  par  l'avis  &  délibération  des  officiers 
du  bord  ,  en  vendre  aux  navires  qu'ils  trouveront  en  pleine  mer 
dans  une  nécefîité  preflante  de  vivres  ,  pourvu  qu'il  leur  en  refte 
fuffifamment  pour  leur  voyage ,  &  à  la  charge  d'en  tenir  compte  aux 
propriétaires. 

L'Exception  portée  par  cet  article  fe  trouve  tout  de  même  dans  l'article 
9  de  l'Ordonnance  de  la  Hanfe  Teutonique  qui  vient  d'être  citée;  mais 
notre  article  ajoute  deux  autres  conditions  effentielles  ,  l'une  qu'il  ne  foit 
vendu  des  vituailles  aux  navires  trouvés  en  pleine  mer  qui  en  manqueront, 
que  de  l'avis  des  officiers  du  bord  ;  ce  qui  s'entend  des  officiers  mariniers 
aufli-bien  que  des  officiers  majors  ;  l'autre  que  cette  vente  foit  faite  de  ma- 
nière ,  qu'il  refte  fuffifamment  de  vivres  dans  le  navire  pour  achever  le 
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voyage  ;  car  la  charité  qui  oblige  d'aflifter  fon  prochain  dans  le  befoin  ^ 
ne  va  pas  jufqu'à  s'expofer  évidemment  à  le  trouver  dans  la  même  néceflité. 

D'un  autre  côté,  néanmoins,  trop  de  prévoyance  pourroit  faire  manquer 
au  précepte  de  la  charité  ;  ainû  il  faut  que  ce  loit  la  prudence  qui  décide  en 
pareil  cas  ,  &  c'eft  pour  cela  que  îe  capitaine  doit  prendre  l'avis  des  prin- 
cipaux de  fon  équipage. 

Au  refte  comme  la  charité  s'étend  à  tous  les  hommes  ,  dans  les  cas  pref- 
fans,  fur-tout,  fans  reconnoître  d'ennemis  ;  quelque  interdiction  de  commerce 
qui  (bit  furvenue  entre  deux  nations  ;  elle  n'empêche  nullement  que  les  fujets 
de  l'une  &  de  l'autre  ne  puiflent  &  ne  doivent  s'aflifter  réciproquement  en 
femblables  circonftances  ;  de  même  qu'en  cas  de  naufrage  ,  ou  de  combat , 
on  doit  fauver  la  vie  à  fon  ennemi  devenu  le  jouet  des  flots  ou  autrement 
en  danger  de  périr. 

Ce  qu'il  y  a  feulement  à  obferver ,  aufli-bien  en  temps  de  paix  à  caufe 
des  pirates  ,  qu'en  temps  de  guerre  par  rapport  aux  fignaux  d'incommodité 
faits  par  des  navires;  c'eft  de  n'en  approcher  qu'avec  précaution  ,  pour  ne: 
pas  s'expofer  par  un  mouvement  de  charité,  à  devenir  la  victime  de  la  four- 
berie d'un  ennemi ,  qui  ne  connoît  les  fentimens  de  l'humanité  que  pour  en 
abufer.  Les  exemples  n'en  font  que  trop  récents.  Voyez  journal  hiftorique, 
Avril  1756  ,  pag.  316. 


ARTICLE     X  X  X  I  K 

S\  U  retour  des  voyages ,  le  relie  des  vituailles  Se  munitions  fera 
configné  par  le  maître ,  entre  les  mains  des  propriétaires. 

CEt  article  eft  tiré  pour  ainfi  dire  mot  à  mot,  de  l'article  10  de  l'Or- 
donnance de  la  Hanfe  Teutonique. 

Il  eft  évident  en  effet  qu'au  retour  du  voyage  &  après  le  défarment  du  na- 
vire, le  maître  doit  remettre  aux  propriétaires,  ce  qui  refte  des  vituailles  &C 
munitions,  puifque  c'eft  à  eux  que  le  tout  appartient,  &  qu'il  n'en  eft  plus 
befoin  pour  l'ufage  &  le  fervice  du  navire. 

Mais  parce  qu'il  ne  s'agit  plus  du  falut  de  l'équipage  ,  l'article  ne  dit  pas 
comme  le  trente-deuxième  ,  que  le  capitaine  ,  faute  de  remettre  ce  refte  de 
vituailles  &  de  munitions  ,  fera  puni  corporellement.  Ainfi  de  droit  il  n'y  a 
contre  lui  à  cet  égard  qu'une  action  civile  à  exercer,  fauf  le  cas  011  il  auroit 
détourné  &  diverti  ces  vivres  reftans  pour  les  appliquer  à  fon  profit;  car 
par-là  s'étant  rendu  coupable  du  crime  de  vol,  il  feroit  fujet  fans  contredit 
à  être  pourfuivi  extraordinairement. 

Par  rapport  aux  munitions  de  guerre  ,  &  fur-tout  de  la  poudre,  il  n'étoit 
que  trop  ordinaire  aux  capitaines  de  les  difliper  dans  les  fêtes  qu'ils  don- 
noient  dans  les  rades  des  colonies.  Il  réfultoit  delà  outre  la  dépenfe  qui 
étoit  à  charge  aux  armateurs  ,  des  accidens  affez  fréquens  ,  &  même  que 
faute  de   poudre  les  navires  n'étoient  plus  en  état  de  fe  défendre   des 
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corfaires  &  des  forbans.  C'eft  ce  qui  a  donné  lieu  à  l'Ordonnance  du  8  Avril 
1721 ,  Supra  article  20,  portant  défenfes  à  tous  capitaines  de  navires  de  ti- 
rer aucun  coup  de  canon  dans  les  rades  des  colonies,  à  moins  que  ce  ne  fût 
pour  faire  fignal  d'incommodité  ,  ou  pour  quelqu'autre  néceffité,  fans  permif- 
îion  expreffe  de  l'officier  du  Roi,  commandant  dans  Iefdits  lieux  &  rades,  à 
peine  de  100  livres  d'amende  &  du  double  en  cas  de  récidive.  Mais  cette  per- 
miffion  du  Commandant  ne  difpenferoit  pas  le  capitaine  de  faire  raifon  à  fon 
armateur  ,  des  munitions  qu'il  auroit  mal-à-propos  confommées. 
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ARTICLE     XXXV. 

^  I  le  maître  fait  fauffe  route,  commet  quelque  larcin,  fouffre 
qu'il  en  foit  fait  dans  fon  bord,  ou  donne  jrauduleufement  lieu 
à  l'altération  ou  confifcation  des  marchandifes  ou  du  vaifleau,  il  fera 
puni  corporellement. 

LA  fauffe  route,  qui  aux  termes  de  cet  article  mérite  punition  corporelle  , 
ne  s'entend  que  d'une  véritable  fauffe  route  qui  expofe  le  navire  ,  qui 
l'écarté  du  lieu  de  fa  deftination ,  ou  qui  allonge  confidérablement  le  voyage  , 
le  tout  par  le  fait  propre  du  capitaine ,  en  fraude  &  par  affectation.  Car  s'il  ne 
l'a  fait  que  par  un  bon  motif,  comme  par  exemple ,  û  fur  un  avis  vrai  ou  faux 
qu'il  y  avoit  des  vaifTeaux  ennemis  fur  fa  route,  il  a  changé  la  fienne  ;  &  de 
même  ,  fi  fans  avis  il  ne  Ta  changée  que  de  concert  avec  fes  officiers  ,  dans 
la  crainte  de  rencontrer  l'ennemi  dans  les  parages  de  fa  route  à  droiture  ,  il 
n'y  a  aucun  reproche  à  lui  faire.  V.  infrà  l'article  26,  titre  des  affurances. 

Le  feul  fait  même  de  l'entrée  d'un  navire  fans  néceffité  dans  un  havre  étran- 
ger ,  n'eft  pas  la  fauffe  route  qui  mérite  punition  corporelle ,  puifque  l'article  24 
ci-deffus,  ne  parle  pour  ce  cas  que  d'une  punition  exemplaire  ;  de  forte  que  ce 
ne  feroit  qu'à  raifon  des  circonftancesque  la  peine  corporelle  pourroit  fuivre. 
A  l'égard  du  larcin  ,  foit  quelle  capitaine  le  commettre  par  lui-même  ou  par 
le  miniftere  de  quelques-uns  de  fes  gens  ;  foit  qu'il  le  laiffe  commettre ,  il  eft. 
également  &  très-juftement  fujet  à  punition  corporelle  ,  à  raifon  de  fon  man- 
quement de  fidélité,  &  de  l'abus  qu'il  a  fait  de  la  confiance  des  propriétaires 
&  de  l'armateur ,  envers  lefquels  il  s 'eft  rendu  coupable  par-là,  d'avoir  violé 
le  dépôt  qu'ils  lui  ont  mis  en  mains. 

Mais  pour  ce  qui  eft  du  larcin  commis  par  autrui  ;  afin  qu'il  foit  cenfé  l'a- 
voir fouftert  &  par-là  en  être  réputé  complice  ,  il  eft.  entendu  qu'il  doit  en 
avoir  eu  une  pleine  connoiffance ,  foit  dans  le  temps  ou  depuis,  &  qu'il  y  en 
ait  preuve ,  fans  qu'il  y  ait  fait  les  diligences  &  perquifitions  convenables  pour 
découvrir  le  coupable  &  l'arrêter  pour  le  faire  punir. 

Ces  vols  à  bord  font  affez  communs,  tant  à  la  décharge  qu'au  chargement 
des  navires  à  l'Amérique  ;  mais  il  efl  extrêmement  rare  qu'on  en  découvre  les 
auteurs.  La  police  qui  s'obferve  pour  dédommager  du  vol  le  propriétaire  de 
la  chofe  volée,  lorfque  le  voleur  ne  peut  pas  être  reconnu  ,  eft  d'en  faire  fup- 
porter  la  valeur  à  tout  l'équipage  indiftinclement,  auffi-bien  au  capitaine  qu'aux 
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officiers  &  aux  matelots ,  le  tout  au  fol  la  livre  des  gages  d'un  chacun.  C'eft 
une  perte  qui  fie  régale  fur  eux  tous ,  non  par  têtes  précifément ,  mais  eu 
égard  au  prix  de  leurs  gages. 

Il  n'efl  certainement  pas  de  tempérament  plus  judicieux  à  prendre ,  quoi- 
qu'on ne  doive  pas  préfumer  naturellement  que  le  vol  puifTe  avoir  été  fait  par 
les  officiers  majors  ,  encore  moins  par  le  capitaine;  &£  qu'ainfi  c'efl  leur  faire 
fupporter,  pour  une  bonne  partie,  les  friponneries  des  matelots  :  mais  enfin 
l'ordre  l'exige.  Ce  n'efl  donc  pas  parce  qu'on  les  foupçonne  d'avoir  concouru 
au  vol  qu'on  les  oblige  de  contribuer  à  la  perte  ;  mais  feulement  pour  les 
rendre  plus  attentifs  par  leur  intérêt  perfonnel  à  empêcher  ces  vols,  en  veil- 
lant de  plus  près  fur  la  conduite  des  matelots. 

Qu'il  s'agiffe  d'une  chofe  ailée  à  cacher,  ou  d'un  gros  volume ,  telle  qu'une 
futaille  de  fucre  ou  d'indigo,  d'une  balle  de  coton  ou  autre  marchandife  ; 
dès  qu'elle  ne  fe  trouve  pas  au  récenfement  des  effets  ,  à  la  charge  ou  à  la  dé- 
charge du  navire,  6c  qu'il  efl  vérifié  qu'elle  a  été  envoyée  par  le  marchand 
chargeur  pour  être  embarquée,  &  qu'elle  a  été  prife  en  compte  par  l'officier 
prépofé  pour  tenir  l'état  générai  du  chargement;  elle  efl  réputée  volée  ,  3c 
par  conféquent  c'efl  le  cas  de  la  contribution  dont  il  efl  parlé,  fauf  la  preuve 
de  l'erreur ,  ou  qu'elle  a  été  volée  par  quelque  particulier. 

Quant  à  l'altération  des  marchandises  à  laquelle  le  capitaine  peut  donner 
lieu ,  il  faut  qu'il  y  ait  fraude  de  fa  part ,  pour  qu'il  fubiffe  à  ce  fujet  la  peine 
corporelle  ;  &  c'efl  ce  qui  réfulte  de  ce  terme  fraudukufcment  employé  dans 
cet  article.  Or  il  y  aura  fraude  s'il  foutire  en  tout  ou  en  partie  des  barriques 
de  vin  ou  d'autre  liqueur;  s'il  en  procure  le  coulage  par  quelqu'autre  voye  ; 
s'il  tire  d'excellent  indigo  d'une  futaille  pour  y  en  fubflituer  d'une  mauvaife 
qualité  ou  inférieure  ,  &c.  Mais  fi  c'efl  ieulement  par  impéritie,  négligence 
ou  étourderie  ;  comme  s'il  fait  mal  placer  les  marchandifes  en  mettant  des  mar- 
chandifes feches  ou  de  prix  fous  d'autres  fujettes  à  coulage  ;  s'il  le  lahTe  fur 
le  tillac  ;  s'il  manque  de  tenir  fermées  les  écoutilles  &i  les  fabords  du  navire; 
fi  par  contravention  à  l'Ordonnance  de  1689,  liv.  1  ,  tit.  3  ,  art.  2,  obligeant 
un  capitaine  de  vaiffeau  du  Roi  à  lui  lâcher  quelque  coups  de  canon,  fur  fon 
refus  d'aller  à  bord  lui  montrer  fes  inflruclions;  les  marchandifes  en  reçoivent 
quelque  dommage  ,  &c.  Dans  tous  ces  cas  il  efl  refponfable  fans  difficulté 
des  dommages  ôi  intérêts;  mais  ce  ne  peut  être  que  par  action  purement 
civile. 

De  même  par  rapport  à  la  confifcation  des  marchandifes  à  laquelle  il  peut 
donner  lieu, il  faudroit  auffi  qu'il  y  eût  de  la  fraude  de  fa  part,  pour  être  fujet 
à  punition  corporelle  ;  mais  la  fraude  en  pareil  cas  efl  encore  plus  difficile  à 
prouver,  à  préfumer  même,  qu'à  l'égard  de  l'altération  des  marchandifes. 

Si  les  marchandifes  font  confïfquées ,  c'efl  parce  qu'il  aura  manqué  de  fe 
pourvoir  des  expéditions  nécefTaires  pour  leur  tranfport ,  ou  parce  qu'il  n'aura 
pas  fait  les  déclarations  requifes  au  bureau  de  la  douane  ,  &x.  Or  tout  cela  ne 
devant  être  imputé  qu'à  oubli  ou  négligence,  il  ne  peut  y  avoir  contre  lui 
qu'une  aftion  civile  pour  l'obliger  par  voye  de  garantie  au  payement  des 
dommages  &  intérêts.  Stypmannus  ad  jus  maritimum  ,  cap,  10  ,  n.  ni,/<?7. 
5  18.  Kuricke  ad  jus  Hanfeaticum  }  art.  19,  tit.  3  ,  n.  10,  fol.  725.  Stracha  de 
nantis  part.  3",  n,  22. 
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II  en  faut  dire  autant  de  la  confîfcation  du  vaiffeau  qui  ne  peut  avoir  lieu 
que  pour  mêmes  caufes,  ou  pour  n'avoir  pas  pris  un  congé  de  M.  l'Amiral 
pour  le  voyage. 

Mais  encore  une  fois ,  dans  tous  ces  cas,  &  par-tout  oii  il  y  a  de  fa  faute  , 
même  légère,  il  eft  tenu  des  dommages  &  intérêts,  comme  étant  obligé  d'ap- 
porter dans  toute  fa  conduite  les  mêmes  foins  &  précautions  dont  ufe  un  di- 
ligent père  de  famille.  V.fuprà  art.  9.  hujus  tituli.  Loccenius  de  jure,  maritimo 
lib.  2°.  cap.  iQ.  n°.  g0,  où  il  expofe  tout  de  fuite  les  qualités  dont  un  maître 
ou  capitaine  de  navire  doit  être  pourvu  ,  &  les  obligations  de  fon  emploi. 


ARTICLE     X  X  X  V  h 

LE  maître  qui  fera  convaincu  d'avoir  livré  aux  ennemis  ,  ou 
malicieusement  fait  échouer  ou  périr  fon  vaiffeau ,  fera  puni  du 
dernier  lupplice. 

UN  capitaine  ou  maître  fera  convaincu  d'avoir  livré  fon  navire  à  l'enne- 
mi, s'il  eft  prouvé,  non-feulement  qu'il  ait  conduit  dans  un  port,  ou 
trop  près  des  gardes-côtes  ou  corfaires  du  pays  ennemi ,  fans  être  moralement 
en  état  de  réfifter;  mais  encore  s'il  y  a  preuve  qu'il  n'a  pas  fait  tout  ce  qui 
dépendoit  de  lui  pour  éviter  un  vaiffeau  ennemi  avec  lequel  il  n'étoit  pas  en 
état  de  fe  mefurer.  II  en  fera  de  même,  fi  n'ayant  pu  abfolument  empêcher  le 
navire  ennemi  de  l'atteindre ,  il  s'eft  rendu  fans  combat  ;  car  la  lâcheté  ne  peut 
pas  aller  jufques-là,  &  la  préfomption  ejl  juris  &  de  jure  qu'il  y  a  de  la  trahifon 
&  de  la  perfidie.  Cafa  régis  dije.  23  ,  n.  75.  Stracha  de  nautis part.  $*.  n°. 
50;  jus  Hanfeaticum  ,  tit.  3  ,  art.  12  ;  apud  Kuricke/ô/.  650  &  6 5  j . 

A  la  vérité  on  n'exige  pas  de  lui  qu'il  rende  un  combat  tel  que  l'Ordon- 
nance de  1689  ,  liv.  4,  tit.  12,  art.  36,  en  impofe  l'obligation  aux  capitaines 
des  vaiffeaux  du  Roi,  d'après  le  Règlement  du  14  Juillet  1675  ;  mais  auffi  , 
autre  chofe  eft  de  combattre  jufqu'à  la  dernière  extrémité  ,  &  autre  chofe  efl 
de  fe  rendre  fans  coup  férir,  pour  ainfi  parler.  Encore  une  fois  une  telle  lâ- 
cheté n'eft  pas  concevable  fans  perfidie. 

Malgré  cela  néanmoins  il  feroit  difficile  de  fe  déterminer  à  condamner  à, 
mort  un  maître  de  navire  qui  fans  autre  indice  d'un  deffein  formé  de  livrer  fon 
vaiffeau  à  l'ennemi,  fe  feroit  lâchement  rendu  fans  aucun  combat  ,  à  moins 
que  les  forces  ne  fuffent  à  peu  près  égales ,  ÔC  qu'il  ne  fût  rendu  malgré  fon 
équipage  réfolu  de  fe  défendre. 

Pour  ce  qui  eft  du  maître  ou  capitaine  ,  qui  après  s'être  mis  fous  î'efeorte 
d'un  vaiffeau  du  Roi,  s'en  fera  féparé,  fans  caufe  légitime  ;  pour  cela  feul  il  ne 
fera  pas  cenfé  avoir  livré  fon  navire  à  l'ennemi.  Cependant  parce  que  c'eft  de 
fa  part  une  grande  imprudence  jointe  à  un  défaut  de  fubordination,  il  mérite 
une  punition  arbitraire,  même  corporelle  fuivant  les  circonffances ,  au  (en^ 
timent  de  Loccenius  de  jure  maritimo  lib.  20.  cap.  2°.  n°.  5  e.  fol.  137. 

L'Ordonnance  de  1689,  liv.  4,  tit.  2,  art.  38  ,  vouloit  que  pour  ce  man- 
quement il  fût  condamné  aux  galères  ;  mais  cette  peine  modérée  depuis  avec 
des  variations,  par  autres  Ordonnances  des  21  Février  1691 ,  13  Août  1692  3 
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&c  16  Février  1695  ,  a  enfin  été  fixée  par  une  dernière  Ordonnance  du  14  Mai 
1745  ,  à  1000  liv.  d'amende  ,  à  un  an  de  prifon  ,  &:  à  être  déclaré  incapable 
de  commander  à  l'avenir  aucun  bâtiment  de  mer,  le  tout  fans  diftinguer  fi  la 
féparation  de  l'efcorte  a  été  fuivie  ou  non  de  la  prife  du  navire. 

Telle  a  été  aufïi  la  peine  infligée  au  capitaine  Corbun ,  commandant  le  na- 
vire la  Sainte  Claire ,  par  Sentence  de  l'Amirauté  de  la  Rochelle ,  du  2 1  Avril 
1747,  confirmée  par  Arrêt  du  19  Juin  de  la  même  année. 

Ce  capitaine  avoit  abandonné  la  flotte  qui  étoit  fous  l'efcorte  de  M.  Mac- 
nemara,  &  qui  avoit  relâchée  à  la  Corogne.  Au  lieu  d'entrer  comme  les  autres 
dans  ce  port,  il  fit  route  pour  la  Rochelle,  croyant  n'avoir  plus  à  craindre 
d'être  pris,  il  le  fut  néanmoins. 

Dans  fes  moyens  de  défenfes  ,  il  foutenoit  qu'il  n'avoit  pas  eu  connoiffance 
que  la  flotte  eût  relâchée  à  la  Corogne,  &  effectivement  il  n'y  avoit  pas  de 
quoi  le  convaincre  qu'il  l'eût  fu  pofitivement  ;  mais  il  avoit  réfifté  à  fon  équi- 
page qui  le  follicitoit  de  gagner  ce  port ,  bien  perfuadé  que  la  flotte  y  avoit 
effectivement  relâchée. 

Il  étoit  donc  véritablement  dans  le  cas  de  fubir  la  peine  prononcée  par 
l'Ordonnance  du  14  Mai  1745.  Cependant  comme  au  fonds  ,  il  n'étoit  pas  fans 
quelque  forte  d'excufe  ,  &  que  d'ailleurs  il  étoit  reconnu  pour  un  capitaine 
expérimenté;  M.  l'Amiral  voulut  bien  lui  remettre  l'amende  de  1000  liv.  qu'il 
avoit  encourue,  fuivant  l'ordre  de  remife  du  5  Novembre  de  la  même  année  ;ôc 
depuis  le  Roi  a  eu  la  bonté  de  lui  rendre  la  faculté  de  commander  des  navires  , 
en  le  relevant  de  l'interdit  prononcé  contre  lui ,  par  des  lettres  de  réhabilitation 
du  3  1  Août  1754»  entérinées  au  Parlement  en  vacations  le  9  Septembre  fuivant , 
ck  enregiftrées  au  Greffe  de  l'Amirauté  de  la  Rochelle  le  28  du  même  mois. 

Voir  pour  les  convois  &  efcortes ,  les  obfervations  fur  l'article  5  ,  tit.  des 
loyers  des  matelots  ;  c'eft  le  tit.  4  du  liv.  3 .  Cette  Ordonnance  du  14  Mai  1745 
y  fera  rapportée. 

Mais  dans  les  autres  cas  marqués  ci-defTus,  la  trahifon  étant  manifefte,  la 
peine  de  mort  doit  s'enfuivre  ;  non  qu'un  tel  capitaine  ou  maître  de  navire 
doive  être  comparé  comme  l'infinue  le  Commentateur,  à  un  Gouverneur  de 
place  qui  la  livreroit  aux  ennemis  ,  ce  feroit  confondre  les  idées.  Si  donc  il 
eft  puniffable  du  dernier  fupplice,  ce  n'eft  pas  précifément  comme  traître  à  fon 
Roi  &  à  l'Etat ,  pour  avoir  fortifié  les  ennemis  de  fa  patrie  ;  car  de  quel  fecours 
peut  leur  être  fon  navire  ?  Mais  pour  avoir  criminellement  fait  perdre  un 
bien  confidérable  à  ceux  qui  lui  en  avoient  confié  la  garde,  la  direction  &  la 
défenfe;  en  un  mot  pour  s'être  rendu  coupable  d'un  crime  d'autant  plus  énor- 
me ,  qu'il  a  commis  en  qualité  d'homme  public.  Le  crime  fera  encore  plus 
grand  à  la  vérité,  fi  par-là,  les  gens  de  fon  équipage  ont  été  faits  prifonniers 
de  guerre  ;  mais  le  corps  principal  du  délit  fera  toujours  d'avoir  violé  la  foi 
publique  en  tranfportant  frauduleufement  à  autrui  un  bien  dont  il  n'étoit  que 
le  dépofitaire. 

Une  preuve  au  refte  que  tout  crime  qui  viole  la  foi  publique,  par  cela  feul 
eft  digne  de  mort;  c'eft  que  cet  article  prononce  la  même  peine  contre  le 
maître  qui ,  malicieufement  &  de  deflein  prémédité  ,  fait  échouer  ou  périr  fon 
vaifleau,  quoique  par  événement,  loin  qu'il  lui  en  revienne  aucun  profit,  il 
perde  fes  gages  en  entier  avec  tous  (es  effets. 
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Mais  l'article  fuppofe  qu'il  l'ait  fait  malicieufement ,  d'où  il  faut  conclure 
que  û  l'échouement  a  été  néceffaire  pour  fe  garantir  d'un  naufrage  abfolu  qui 
paroiffoit  inévitable  fans  cela,  comme  il  eft  arrivé  en  bien  des  rencontres  , 
il  n'y  aura  rien  à  imputer  alors  au  capitaine  ,  moyennant  toutefois  qu'il  n'ait 
pris  ce  parti  que  de  l'avis  des  principaux  &  du  plus  grand  nombre  de  ion 
équipage.  Et  il  en  fera  de  même  quoiqu'il  y  ait  à  bord  un  pilote  côtier  ou 
lamaneur ,  qui  s'oppofe  à  l'échouement  ;  infrà  art.  44 ,  tit.  9  du  liv.  4. 

Du  même  principe  ci-deffus  établi,  il  s'enfuit  encore  que  ceux  qui,  trom- 
pans  tout  de  même  la  foi  publique,  ont  eu  la  fcélérateffe  de  fuppofer  des  na- 
vires non  exiftans,  d'y  avoir  fait  en  conféquence  des  chargemens,  &  enfuite 
fur  de  fauffes  factures  &  charte- parties ,  d'avoir  fait  faire  des  affurances  fur  ces 
navires  &  chargemens  fuppofés  font  également  dignes  du  dernier  fuppiice. 
Et  c'eft  auiîi  ce  qui  a  été  jugé  par  jugement  fouverain  rendu  par  M.  de  Ba- 
rentin,  Intendant  de  cette  généralité  ,  Commiffaire  du  Confeil  en  cette  partie, 
affifté  des  Officiers  de  l'Amirauté  &c  des  Commiffaires  par  lui  nommés  le  23 
Janvier  1739.  Par  ce  jugement ,  le  nommé  Briffaud  û\s,  négociant  de  la  ville  de 
Saint  Jean-d'Angély,  convaincu  de  cette  complication  de  crimes  de  faux  ,  fut 
condamné  à  mort  par  contumace. 

On  a  vu  encore  depuis  peu  d'années  à  Bourdeaux  des  friponneries  du  même 
genre  ,  pratiquées  contre  des  affureurs  ,  on  des  capitaines  de  navires,  de  con- 
cert avec  les  prétendus  chargeurs,  avoient  fait  périr  leurs  bâtimens  ,  l'un  par 
naufrage  ,  l'autre  par  le  feu.  Dans  l'affaire  concernant  le  navire  le  Vigilant,  le 
capitaine  ,  par  Arrêt  de  Bourdeaux  du  19  Octobre  175 1  ,  a  été  condamné  à 
mort ,  ayant  été  convaincu  d'avoir  fait  périr  fon  vaiffeau  de  deffein  prémé- 
dité ,  &  d'y  avoir  fimulé  des  chargemens. 

Au  furplus ,  ce  n'étoit  pas  la  peine  que  le  Commentateur  empruntât  des  notes 
fur  le  Guidon  art.  23  du  ch.  5  ,  &  art.  10  du  ch.  19,  les  autorités  qu'il  a  citées 
fur  cet  article ,  pour  dire  que  tout  naufrage  eft  préfumé  arrivé  par  la  faute 
du  maître,  puifqu'ii  eft  obligé  de  convenir  que  fans  preuve  ,  il  n'y  a  pas  de 
condamnation  à  lui  faire  fubir ,  ce  qu'il  faut  entendre  tant  au  civil  qu'au 
criminel. 

Par  l'article  3  des  Jugemens  d'Oleron,  en  cas  de  naufrage,  le  maître,  à  la 
différence  des  matelots ,  doit  travailler  à  fauver  les  effets  autant  qu'il  eft  en 
lui,  &  les  mettre  en  fureté  ou  fauve-garde,  fur  peine  d'en  répondre  en  ion 
nom  :  mais  par  notre  Ordonnance  ,  dès  que  les  Officiers  de  l'Amirauté  font 
rendus  au  lieu  du  naufrage,  le  fauvement  &C  la  fureté  des  effets  ne  le  regardent 
plus.  V.  le  titre  des  naufrages. 

Il  a  été  parlé  ci-deffus  d'un  navire  marchand  qui  s'eft  mis  fous  l'efcorte  d'un 
vaiffeau  de  guerre,  &  cela  donne  occafion  de  rapporter  ici  une  décifion  in- 
téreffante  de  l'Ordonnance  de  la  Hanfe  Teutonique  ,  article  17, y£  quelques 
navires  ,  eft-il  dit  dans  cet  article ,  font  compagnie  entr'eux,  ils  feront  obligés  de 
de  la  tenir  ,  &  de  s'attendre  l'un  l'autre  ,  à  peine  de  payer  tout  le  dommage  que 
les  autres  recevront  de  l'ennemi  ou  des  pirates. 

C'eft ,  dit  Cleirac ,  ce  qu'on  appelle  au  levant,  aller de  conferve  ou  à  la  flotte , 
d'où  réfulte  une  obligation  réciproque  de  fe  défendre  &  protéger  l'un  l'autre 
pendant  le  voyage.  Cela  paroît  extrêmement  jufte. 

En  conféquence,  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Rennes,  par  Arrêt  du  mois 
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de  Novembre  1655 ,  c^  Par  Hevin,  qu'en  pareil  cas  la  furprife  de  quelques- 
uns  des  navires,  les  autres  ayant  fui,  de  voit  être  fupporté  par  les  autres,  par 
contribution. 

Dans  l'efpece,  les  capitaines  &  armateurs  de  40  navires  de  Saint  Malo  ,' 
s'étoient  affociés  pour  la  pêche  de  la  morue,  avec  promeffe  de  ne  point  s'a- 
bandonner. Ils  furent  rencontrés  par  trois  frégates  Angloifes  :  plufieurs  cher- 
chèrent leur  falut  dans  la  fuite  ;  d'autres  réfifterent ,  &c  furent  fi  maltraités  , 
qu'ils  perdirent  l'occafion  de  la  pêche.  Les  propriétaires  de  ceux-ci  fe  pour- 
vurent pour  obliger  ceux  des  autres  qui  avoient  fait  une  heureufe  pêche  de 
contribuer  à  la  perte  ,  &  l'Arrêt  ordonna  la  contribution. 

L'auteur  dit  que  le  motif  de  cette  rigueur,  fut  ce  femble  d'obliger  les  fujets 
du  Roi  à  faire  les  derniers  efforts  pour  foutenir  la  gloire  de  fes  armes  :  mais  il 
s'eft  trompé.  La  décifion  ne  peut  avoir  eu  pour  fondement  que  la  convention 
pour  l'affociation  avec  promeffe  de  ne  point  s'abandonner,  lequel  contrat  eft 
licite  &  obligatoire  ;  de  manière  même  qu'on  met  au  rang  des  dépenfes ,  dont 
l'indemnité  efl  due,  les  frais  de  la  guérifon  des  bleffés.  Grotius  de  Jure  belli  & 
pacis  lib,  z° .  cap.  1  z° .  §.  2S. 

De  même,  fi  deux  on  plufieurs  navires  s'affocient  pour  la  pêche  ou  pour  err 
partager  également  les  profits;  &  que  l'un  vienne  à  périr,  ceux  qui  repréfen- 
tent  les  intéreffés  audit  navire ,  font  fondés  à  demander  part  dans  la  pêche  des 
autres  ,  de  même  que  dans  leurs  filets  &  engins  ;  mais  il  ne  pourront  leur  faire 
fupporter  la  perte  du  navire.  Article  z8  des  Jugemens  d'Oleron;  ce  qu'il  faut 
entendre  ,  fauf  ftipulation  contraire. 

Il  a  aufli  été  parlé  ci-deffus  ,  de  l'Ordonnance  de  1689 ,  qui  oblige  les  capi- 
taines des  vaiffeaux  du  Roi  de  combattre  jufqu'à  la  dernière  extrémité,  Se 
qui  leur  eft  enjoint  de  fe  laijfer  forcer  l'épie  à  la  main,  même  brûler ,  plutôt  que 
de  fe  rendre.  La  même  Ordonnance,  livre  3  ,  tit.  premier,  article  4,  leur 
défend  auffi  de  faluer  aucune  place  maritime  ou  fortereffe  étrangère,  qu'ils  ne 
1  "oient  affurés  que  le  falut  leur  fera  rendu  ;  difpofition  qui  fe  rapporte  à  celle  de 
l'article  23  ,  de  l'Ordonnance  de  Philippe  II,  Roi  d'Efpagne,  du  mois  d'Oc- 
tobre 1 565 ,  donnée  à  Bruxelles,  portant défenfes  d'abattre  le  principal  pavillon 
chargé  des  armes  royales  ,  avec  injonction  de  fe  défendre  jufqua  fe  perdre 
plutôt, 

A  ce  fujet ,  Loccenius ,  de  jure  maritimo ,  lib.  j°.  cap.  io°.  in  integrum  ,difcute 
favamment  la  question  ,  fi  un  capitaine  de  navire  pourroit  en  confeience  obéir 
à  une  loi  qui  lui  ordonneroit  de  mettre  le  feu  à  fon  vaiffeau  ,  &  de  périr  avec 
les  fiens  ,  plutôt  que  de  fe  rendre  aux  ennemis. 

Si  une  queftion  de  cette  nature  n'eft  pas  du  reffort  d'un  jurifconfulte,  on 
eft  du  moins  édifié  de  lui  voir  foutenir  la  négative  avec  fermeté.  La  raifon 
qu'il  en  rend  eft  fans  réplique  ,  favoir  que  la  loi  divine  doit  l'emporter  fur 
toute  loi  humaine  ;  mais  quel  langage  aujourd'hui  ?  11  n'eft  point  de  militaire 
qui  n'adopte  la  décifion  de  notre  auteur,  &  il  n'en  eft  peut-être  pas  un  feul 
qui  ofât  alléguer  la  raifon  qu'il  en  apporte.  Servir  Dieu  &  conferver  une  répu- 
tation de  bravoure,  cela  étoit  bon  autrefois  ;  mais  on  ne  peut  fe  le  perfuader 
aujourd'hui,  malgré  l'exemple  des  Turennes,  des  Berwik,  ôcc, 
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3k±£É&â-&  L  y  a  des  dangers  fur  la  terre  comme  fur  la  mer  ;  mais  fur  terre, 
î  ï  i  +3  les  fecours  fpirituels  font  prefque  toujours  à  portée  ;  &  c'eft  toute 
*  +  aA*2  autre  cn°fe  ^ur  mer,  par  rapport  aux  vaifleaux  où  il  n'y  a  pas 
rfSrô^  d'Aumônier. 

Il  eft  vrai ,  comme  l'obferve  Loccenius,  de  jure  marltimo  ,  lib.  2°.  cap.  i°. 
n°.  5  ,  que  la  providence  ne  manque  pas  aux  navigateurs,  &  qu'à  ce  fujet 
le  navire  eft  appelle  benediclum  lignum  au  ch.  F4  de  la  fagefie  ,  verfet  7; 
mais  leur  vie,  trop  ordinairement  licentieufe ,  les  empêche  de  faire  des  ré- 
flexions falutaires  fur  les  périls  qui  les  environnent,  &  par  conféquent  n'eft 
pas  propre  à  attirer  fur  eux  les  bénédictions  du  Seigneur. 

A  mefure  que  Pefprit  de  religion  s'affoiblit ,  pour  faire  place  à  une  indiffé- 
rence qui  tient  de  la  ftupidité  fur  le  fort  de  l'autre  vie  ,  il  eft  beau  de  voir 
ce  pieux  Jurifconfulte  rappeller  aux  gens  de  mer  la  vérité  de  la  réfurrettion 
des  corps ,  &  les  exhorter  à  régler  leurs  mœurs  ,  de  manière  à  pouvoir  rai- 
fonnablement  mettre  leur  confiance  en  Dieu. 

Etiam  Jî  verb  ,  dit-il,  fiât  efca  pifeium  corpus,  nihilominus  eeque  partïceps 
erit  refurreclionis  mortuorum  &  cœleftis  gloria  in  chrljîo  fervatore  defeendens ,  atqus. 
alterius  corpus  in  terra  putrefeens ,  vermiumque  cibus  ,  de  quo  divina  teflimonia 
omni  exceptione  majora  habemus.  Servat  omnia  offa  ejus ,  unum  ex  illis  non 
frangitur.  Pfalm.  34.  V.  21 ,  &  apocal.  20  F,  /j  ,  reddidit  mare  mortuos  quos 
habebat.  Belle  leçon  pour  nos  matérialiftes., 

Au  même  n°.  5,  pag.  123  ,  il  dit  encore,  non  eft  dubitandum  ,  quin ,  Jî 
navigationem  recte  inûituentes9fe  Deo  commendent ,  Deus  illos  tanquam  in  via  fuâ 

ambulantes ,  fervaturusjit aut  Jî  illis  in  mari  par xundum  Jît  ferid ,  deliclorum 

pœnitudine  ducli  &  Chrifti  merito  nixi  ,  Deo  animas  fuas  commendent  ;  atque  Jîc 
in  vocatione  fuâ  béate  décèdent ,  &c. 

Un  autre  auteur,  Julius  Ferretus  ,  de  re  navali  lib.  4°.  n°.  20.  fol.  4$  , 
verfo ,  exhorte  en  conféquence  ceux  qui  s'embarquent,  après  avoir  oui  la 
Meffe  du  Saint-Efprit ,  à  adreffer  à  Jefus-Chrift  la  prière  fuivante  ,  à  genoux 
avec  un  cœur  pur  &  une  foi  vive.  JuJJîfti ,  Domine  Jefu  Chrifle ,  difcipuhs 
tuos  afeendere  naviculam ,  &  pœcedere  te  transfretum  :  &  tu  ,  Domine  ,  ajcendifli 
naviculam  &  transfretafli  mare,  &  pervenifti  in  civitatem  tuam.  Ita  digneris  hanc 
clajftm  tuam  falvam  fore  &  tutam  ,  ut  navem  difcipulorum  tuorum  ,  &  petrum 
Tom,  I,  N  n  n 
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deambulantem  in  aqud  fcrvajli.  Et  placatus  dominus ,  ajoute-t-il  ,fuccurret  bontt 
menti  humilium  precantium  ,  &  firmiter  credentium  ,  quorum  pnces  exaudit  &  non 
contemnit  Deus  ;  &  fides  fervat  fidèles  reclï  credentes  ,  cujus  meritum  efi  credere  id 
quod  non  videtur ,  &  feparat  fides  ,  fidèles  ab  infdelibus  ,  &c. 

On  trouve  auffi  à  la  fuite  de  la  table  des  chapitres  de  la  traduction  du  Con- 
fulat ,  édition  de  1577,  l'oraifon  pour  les  navigateurs,  en  ces  termes  :  Deus 
qui  tranjlulifli  patres  nofiros  per  mare  rubrum  ;  &  tranfvexijli  per  aquam  ,  nimiam 
laudem  tui  nominis  décantantes ,  te  fuppliciter  deprecamur  ut  in  navi  famulos  tuos 
repuljîs  adverfitatibus ,  portu  femper  optabili ,  curfuque  tranquillo  tuearis  :  per 
Dominum  noflrum  Jefum  Chrijlum  Filium  tuum ,  qui  tecum  vivit  &  régnât  in  fa- 
cula  fczcidorum  y  amen. 

Et  à  la  rîn  de  cette  compilation  de  îoix  maritimes,  cette  prière  à  St.  Jean- 
Baptifle,  «  o  Benoît,  St.  Jean-Baptifte,  veuille  garder  tous  &  chacuns  les 
»  mariniers  &  autres  gens  qui  vont  fur  mer  ,  les  veuille  garder  de  défortune, 
»  61  prier  Dieu  qui  les  veuille  préferver  ,  amen,  »  Heureufe  {implicite  de  nos 
pères  ,  qu'êtes-vous  devenue  ! 

C'efl:  au(ïi  à  defîein  de  rappeller  les  navigateurs  à  des  fentimens  de  religion, 
&  de  leur  faire  faire  des  retours  fur  eux-mêmes ,  que  l'Eglife  a  introduit  dès 
les  premiers  temps ,  la  cérémonie  fainte  de  bénir  les  navires  ,  &  qu'en  fe 
conformant  à  fes  intentions,  Louis  XIV,  Prince  aufli  grand  par  la  piété  que 
par  fes  vertus  héroïques  ,  après  avoir  ordonné  qu'il  y  auroit  à  l'avenir  un 
Aumônier  fur  chacun  de  fes  vaifleaux  ,  impofa  de  même  l'obligation  à  tous 
les  armateurs  de  navires  deftinés  pour  des  voyages  de  long  cours  ,  d'avoir 
un  Aumônier  fur  chacun  de  leurs  navires ,  comme  il  réfulte  de  l'article 
qui  fuit. 
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ARTICLE     PREMIER. 

DAns  les  navires  qui  feront  des  voyages  de  long  cours,  il  y 
aura  un  Prêtre  approuvé  de  fon  Evêque  Diocéfain ,  ou  de  fon 
Supérieur  (  s'il  eft  Religieux  )  pour  fervir  d'Aumônier. 

UN  Aumônier  auroit  affurément  font  utilité  pour  un  vaiffeau  faifant  fim- 
plement  le  cabotage;  mais  comme  cette  forte  de  navigation  eft  ordinai- 
rement affez  courte  ;  que  d'ailleurs  en  cas  de  maladie  dangereufe  de  quelqu'un 
de  l'équipage  ,  il  eft  aifé  de  le  mettre  à  terre  pour  lui  procurer  du  foulage- 
■ment  ,  &  que  c'eft  par  cette  raifon  que  dans  la  navigation  au  cabotage,  on 
eft  difpenfé  de  prendre  un  Chirurgien ,  infrà  article  premier ,  tit.  6  ;  il  n'eft 
pas  étonnant  que  l'obligation  d'avoir  un  Aumônier  comme  un  Chirurgien, ne 
regarde  que  les  voyages  de  long  cours. 

Ces  voyages  au  long  cours  font  fpécifiés  &  déterminés  dans  le  titre  des 
affurances  ci-après  article  59.  Depuis  cette  Ordonnance  ,  il  en  eft  intervenu 
quelques  autres ,  dont  les  unes  ont  reftreint ,  Si  d'autres  ont  étendu  la  dif- 
pofition  du  préfent  article. 
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Par  celle  du  1  Juin  1694,  il  fut  enjoint  à  tous  propriétaires  &  capitaines 
de  navires  de  25  hommes  d'équipage  6k  au-deffus  ,  deftinçs  pour  les  voyages 
de  long  cours,  d'y  embarquer  un  Aumônier,  qui  feroit  payé  fur  le  pied  de 
30  liv.  par  mois,  &  auroit  la  table  du  capitaine,  à  peine  contre  les  pro- 
priétaires &  capitaines  de  1500  liv.  d'amende,  dont  les  capitaines  payeront 
le  tiers ,  fans  en  pouvoir  être  déchargés  fous  quelque  prétexte  que  ce  fût. 
Mais  fur  ce  qu'il  fut  repréfenté,  que  les  bâtimens  fur  lefquels  25  hommes 
d*équipage  fuffifoient,  étoient  trop  petits  pour  que  le  fervice  divin  s'y  fit  avec 
décence  ,  &  d'ailleurs  que  les  profits  que  faifoient  ces  bâtimens  étoient  trop 
peu  considérables  pour  fupporter  la  dépenfe  d'un  Aumônier,  le  Roi  rendit 
une  nouvelle  Ordonnance  le  2  Février  170 1 ,  qui  restreignit  l'obligation  de 
prendre  des  Aumôniers  aux  navires  de  30  hommes  d'équipage  &  au-deffus ,  &: 
en  difpenfa  ceux  au-deffous. 

D'un  autre  côté,  des  Aumôniers  ayant  été  jugés  auflî  néceffaires  fur  les 
navires  armés  en  courfe  que  fur  ceux  deftinés  aux  voyages  de  long  cours  , 
à  caufe  des  fréquens  dangers  de  la  courfe  ;  par  Ordonnance  du  30  Août 
1702  ,  il  fut  réglé  qu'il  y  auroit  un  Aumônier  fur  chaque  navire  corfaire  , 
étant  du  port  de  100  tonneaux  &  au-deffus  ,  lequel  Aumônier  fera  approuvé 
conformément  à  ce  qui  eft  prefcrit  par  cet  article  pour  les  voyages  de  long 
cours;  Ordonnance  fuivie  d'une  autre  du  11  Mars  1705  ,  qui  étendit  cette 
obligation  à  tout  armateur  de  bâtiment  corfaire  d'un  pont  6c  demi,  &  de  60 
hommes  d'équipage ,  avec  injonction  d'y  pratiquer  un  logement  convenable 
pour  l'Aumônier ,  de  pourvoir  à  fa  fubfiftance  &  de  lui  payer  les  appointe- 
rions qui  feroient  réglés  en  cas  de  conteftation  ,  par  les  Officiers  de 
l'Amirauté. 

Plufieurs  armateurs  &  capitaines  de  navires  ayant  négligé  de  fe  conformer 
à  ces  Ordonnances ,  le  Roi  en  renouvella  l'exécution  &  donna  fes  ordres 
pour  les  faire  obferver  exactement  à  l'avenir,  avec  injonction  aux  Officiers 
de  l'Amirauté  d'y  tenir  la  main.  Lettre  de  M.  de  Pontchartrain  ,  du  17  Juillet 
1709.  Aux  termes  de  cette  lettre  il  fuffifoit  qu'il  y  eût  30  hommes  d'équipage; 
mais  depuis  il  eft.  intervenu  un  nouveau  Règlement  du  5  Juin  1717»  revêtu 
de  Lettres-Patentes  du  8  du  même  mois,  par  lequel  l'obligation  d'embarquer 
un  Aumônier  pour  les  voyages  de  long  cours ,  a  encore  été  restreinte  aux 
vaiffeaux  dont  les  équipages  feront  de  40  hommes  6c  au-deffus ,  &  l'amende 
modérée  à  200  liv. 

On  ne  peut  prendre  pour  Aumônier  qu'un  Prêtre,  à  caufe  que  fes  fonctions 
principales  font,  la  confefîion  ,  l'adminiftration  des  Sacremens  &  la  célébra- 
tion de  la  Meffe.  Si  c'eft  un  Prêtre  féculier  ,  il  faut  qu'il  foit  approuvé  de  fon 
Evêque  Diocéfain  ;  &  fi  c'eft  un  Religieux  ,  il  a  befoin  du  confentement  de 
fon  Supérieur,  aux  termes  de  notre  article. 


DE    PARLE    ROI. 

SA  MAJESTÉ  étant  informée  que  la  plupart     d'iceux  négligent  d'y  embarquer  des  Aumô- 
des  capitaines  des  vaiffeaux  qui  font  des     niers ,  fous  prétexte  d'éviter  une  dépenfe  qu'ils 
voyages  de  long  cours ,  &  les  propriétaires     croyent  inutile  &  préjudiciable  à  leurs  intérêts 
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particuliers  ,  quelque  peu  confidérable  qu'elle  les  Sacremens ,  &  faire  les  fondions  prefcrites 
ibit ,  &  en  même  temps  néceffaire  par  rapport  par  l'Ordonnance  de  mil  fix  cent  quatre-vingt- 
aux  fecours  fpirituels ,  dont  les  équipages  font  un ,  qui  fera  payé  fur  le  pied  de  trente  livres 
privés  pendant  un  long  temps  ,  &  qu'ils  y  foient  par  mois  ,  &  aura  la  table  du  capitaine ,  à 
excités  par  l'Ordonnance  de  la  Marine  de  mil  peine  contre  les  propriétaires  &  capitaines 
fix  cent  quatre-vingt-un,  qui  règle  les  fonc-  des  bâtimens,  de  quinze  cens  livres  d'amende, 
lions  dont  ces  Aumôniers  doivent  être  chargés,  dont  les  capitaines  payeront  le  tiers  fans  en 
Sur  quoi  voulant  pourvoir ,  Sa  Majefté  a  or-  pouvoir  être  déchargés  fous  quelque  prétexte 
donné  &  ordonne  ,  veut  &  entend  qu'il  foit  que  ce  foit.  Mande  &  ordonne  Sa  Majefté  aux 
embarqué  fur  tous  les  vaiffeaux  qui  iront  aux  Officiers  de  l'Amirauté,  &  aux  Commiffaires1 
voyages  de  long  cours,  entre  lefquels  feront  établis  pour  les  Claffes  dans  les  Villes  maritimes, 
réputés  ceux  des  ports  de  Provence  en  levant ,  de  tenir  la  main  chacun  en  droit  loi  à  l'exécu- 
&  ceux  dans  lefquels  il  faut  paffer  le  détroit  de  tion  de  la  préfente  Ordonnance.  F  ait  à  Ver- 
Gibraltar  ,  dont  les  équipages  feront  au-deffus  failles  le  deuxième  Juin  mil  fix  cent  quatre- 
de  vingt-cinq  hommes  ,  un  Aumônier,  Prêtre  ,  vingt-quatorze.  Signé ',  LOUIS.  Et  plus  bas, 
ou  Religieux  approuvé  par  l'Evêque  du  Uiocèfe  Phelypeaux. 
du   port  d'où  ils  partiront  ,    pour  adminiftrer 


DE    PAR  LE    ROI. 

SA  MAJESTÉ  a  réglé  par  fon  Ordonnance  dans  les  cas  où  elle  peut  l'être  :  Sa  Majefté  a 

du  mois  d'Août  1681  ,  que  dans  les  navires  ordonné  &  ordonne,  veut  &  entend  qu'il  foit 

qui  feront  des  voyages   de  long  cours  ,  il  y  embarqué  fur  tous  les  vaiffeaux  qui  font  équi- 

auroit   un  Prêtre   approuvé   par   fon   Evêque  pés  dans  les  ports  des  côtes  de  Ponant,  pour 

Diocéfain  ,  ou  par  ion  Supérieur,  s'ileftReli-  les  voyages  de  long  cours,  dont  les  équipages 

gieux,  pour  fervir  d'Aumônier  ;  mais  étant  in-  feront  de  trente  hommes ,  &  au-deffus  un  Prêtre 

formée  que  cela  n'a  pu  être  exécuté ,  &  parti-  approuvé  par  fon  Evêque  Diocéfain  ou  de  fon 

culierement  dans  les  mers  du  Ponant ,  à  caufe  Supérieur,  s'il  eft  Religieux,   pour  y  fervir 

que  parmi  les  vaiffeaux  qu'on  y  équipe  pour  d'Aumônier  ,   adminiftrer  les  Sacremens  ,   & 

ces  fortes  de  voyages  ,  il  y  en  a  plulieurs  de  faire  les  fondions  prefcrites  par.  ladite  Ordon- 

petits  fur  lefquels  le  fervice  divin  ne  le  pour-  nance  de  168 1.  Enjoint  Sa  Majefté  aux  Officiers 

roit  faire  avec  décence  ,  &  que  d'ailleurs  les  des  Sièges  de  l'Amirauté  es  mers  de  Ponant , 

profits  des  voyages  de  ces  fortes  de  bâtimens  ,  &  aux  Commiffaires  établis  pour  les  ClafTes,  de 

font  ordinairement  fi  peu  confidérables,  qu'ils  tenir  la  main  chacun  en  droit  foi  à  l'exécution 

ne  pourroient  fupporter  la  dépenfe  d'un  Au-  de  la  préfente  Ordonnance.  Fait  à  Verfailles  le 

mônier.  A  quoi  ayant  égard,  &  voulant  néan-  2,  de  Février  170 1.  Signé,  LOUIS.  Et  plus  basy 

moins  que  ladite  Ordonnance   foit  exécutée  P h el y pe  aux.  Et  fceilé. 


DE    PAR  LE    ROI. 

SA  MAJESTÉ  étant  informée  qu'on  a  né-  a  ordonné  &  ordonne   à  tous  fes  fujets  qui 

gligé  jufqu'à  préfent  de  mettre  des  Aumô-  arment   contre  les  ennemis   de  fon  Etat  des 

niers  fur  la  plupart  des  vaiffeaux  que  fes  fujets  vaiffeaux    du   port   de  cent   tonneaux  &  au- 

arment  pour  faire  la  guerre  à  fes  ennemis ,  ce  deffus ,  d'y   faire   embarquer   des   Aumôniers 

qui  prive  les  matelots  &  foldats,  qui  font  bleffés  qui  foient  approuvés  par  l'Evêque  Diocéfain, 

dans  les  combats  que  ces  vaiffeaux  rendent,  aïnfi   qu'il    eft  porté   par  l'Ordonnance  de  la 

des  fecours   fpirituels  dont  ils  ont  befoin  ;  &  Marine  de  l'année    1681  ,  pour  les  vaiffeaux 

voulant  que  le  fervice  divin  foit  fait  auffi  fur  qui  vont  au  long  cours.  Mande  &  ordonne  Sa 

ces  vaiffeaux,  en  obfervant  en  même  temps  Majefté  à  Monf.  le  Comte  de  Touloufe,  Ami- 

qu'ils   foient   tels,   que   ce  fervice  s'y  puiffe  rai  de  France,  de  tenir  la  main  à  l'obfervation 

faire  avec  la  décence  convenable ,  Sa  Majefté  de  la  préfente  Ordonnance ,  qui  fera  regiftrée } 
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lue,  &  publiée  par-tout  où  befoin  fera.  Enjoint  Marly  le  trentième  jour  d'Août  mil  lept  cent 
Sa  Majefté  aux  Officiers  de  l'Amirauté  d'y  deux.  Signé  LOUIS.  Et  plus  bas  ^Phelyvzaxjx» 
tenir  la  main  en  ce  qui  les  concerne.  F  ait  à     Et  fcellé» 


ORDONNANCE  DU  ROI, 

Pour  obliger  les  corfaires  de  Dunkerque  d'une  certaine  grandeur  d'avoir  à.  bord 

un  Aumônier, 

Du  11  Mars  170^. 

DE    PAR    LE    ROI. 

SA  MAJESTÉ  ayant  été  informée  que  les  pourvoir  à  leur  logement  Se  fubfiftance ,  &  de- 
armateurs  du  port  de  Dunkerque ,  font  dif-  leur  payer  les  appointemens  qui  leur  feront 
ficulté  de  recevoir  des  Aumôniers  fur  les  vaif-  réglés  par  les  Officiers  de  r  Amirauté ,  en  cas 
féaux  qu'ils  font  équiper  pour'  la  courfe  ,  fous  de  conteftation.  Mande  &  ordonne  Sa  Majefté 
prétexte  que  la  plupart  de  ces  navires  font  à  Mr.  le  Comte  de Touloufe,  Amiral  de  France, 
trop  petits ,  &  que  par  conféquent  il  n'y  a  pas  de  tenir  la  main  à  l'exécution  de  la  préfente 
de  logement  pour  eux  ;  &  voulant  que  les  Or-  Ordonnance,  &  aux  Officiers  de  l'Amirauté  de 
donnances  qu'elle  a  rendues  fur  ce  qui  regarde  la  faire  publier  &  afficher ,  afin  que  perfonne 
l'embarquement  des  Aumôniers  loient  exécu-  n'en  prétende  caufe  d'ignorance.  Fait  à  Ver- 
tées ,  elle  enjoint  à  tous  les  armateurs  d'en  faire  failles  le  1 1  Mars  1705.  Signé,  LOUIS.  Et 
recevoir  fur  tous  les  bâtimens  qui  auront  un  pont  plus  bas  ,  Phelype  au  x. 
&  demi  &  foixante  hommes  d'équipage,  de 


LETTRE 

De  Mr.  de  P  O  NTC H A  RT RA  IN ,  pour  faire  prendre  des  Aumôniers  aux 
vaijfeaux  de  trente  hommes  d'équipage  &  au-dejjus. 

Du  17  Juillet  1709. 

MESSIEURS ,  le  Roi  a  réglé  par  fes  Ordon-  elle  m'a  ordonné  de  renouveller  fes  ordres  à  cet 

nances  des  2.  Février  1701  ,  &  30  Août  égard  pour  les  faire  obferver  à  l'avenir  avec 

1702,   qu'il  feroit  embarqué  des  Aumôniers  plus  d'exaclitude  &  de  vous  faire  favoir ,  que 

fur  tous  les  vaifieaux  qui  feront  des  voyages  fon  intention  eft  que  vous  teniez  la  main  à  leur 

de  long  cours ,  dont  les  équipages  feront  de  exécution  avec  tout  le  foin  &  toute  l'attention 

trente  hommes  &  au-deflus ,  &  lur  les  navires  poffible  dans  l'étendue  des  ports  de  votre  Jurif- 

de  100  tonneaux  &  au-deflus ,  qui  feront  ar-  diftion.  Informez-moi  de  ce  que  vous  ferez, 

mes  pour  courre  fur  les  ennemis  de  l'Etat  ;  ce-  Je  dois  vous  dire  que  Sa  Majefté  s'en  prendra 

pendant ,  Sa  Majefté  eft  informée  que  les  pro-  à  vous  de  l'inexécution  de  fes  ordres, 
priétaires  armateurs  ,  &  capitaines  de  ces  na-         Je  fuis  ,  Meilleurs ,  Votre  très-affeflionné  à 

vires  ont  négligé  l'exécution  de  ces  Ordonnan-  vous  fervir  ,  PONTCHARTRAIN. 
ces ,  de  forte  que  les  matelots ,  foldats  &  fes 
autres  fujets  ont  été  privés  des  fecours  fpirituels ,  A  Verfailles ,  le  ij  Juillet  ijo^, 
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RÈGLEMENT, 

Par  lequel  le  Roi  ordonne  que  tous  les  négocians  qui  feront  équiper  dans  les  ports 
du  Royaume  des  Vaiffeaux  pour  des  voyages  de  long  cours ,  dont  les  équipages 
feront  de  quarante  hommes  &  au-deffus ,  feront  obligés  dïy  embarquer  des  Au- 
môniers  ,  à  peine  de  deux  cens  livres  d'amende. 

SA  MAJESTÉ  ayant  réglé  par  fes  Ordon-  à  peine  contre  les  propriétaires  defdits  navires 

nances  des  mois  d'Août  1681 ,  2  Juin  1694 ,  de  payer  deux  cens  livres  d'amende, 

premier  Juin   1695,   a  Février  1701  ,  &  30  ^  Mande  &  ordonne  Sa  Majelté  à  Monf.  le 

Août  1702,  les  vaifleaux  fur  lefquels  ii  doit  Comte  de  Touloufe,  Amiral  de  France,  de  tenir 

être  embarqué   des   Aumôniers  ,  par   rapport  la  main  à  l'exécution  du  prêtent  Règlement , 

au  nombre  d'hommes  dont  les  équipages  font  de  le  faire  publier ,  afficher  &  enrégiftrer  par- 

compofés ,  elle  a  été  informée  que  les  négo-  tout  où  beibin  lera ,  &  de  donner  les  ordres 

dans   fe  difpenfent ,  fous   difféfens  prétextes,  néceffaires  pour  fa  pleine  ôt  entière  exécution, 

d'en   mettre   lur  les  vaifleaux  qu'ils  équipent  Fait  à  Paris  le  cinquième  jour  de  Juin  mil  fept 

dans  les  ports  du  Royaume  pour  des  voyages  cent  dix-fept.  Signé,  LOUIS.  Et  plus  bas , 

de  long  cours,  ce  qui  prive  les  équipages  des  Phelypeaux. 
fecours  fpirituels  ;  &  voulait  que  le  fervice 

divin  foit  fait  à  l'avenir  fur  lefdits  navires,  &  Regiflré ,  o«i,  ô>  ce  requérant  le  Procureur- 

en  faciliter  les  moyens  ,  Sa  Majefté ,  de  l'avis  Général  du  Roi  ,   pour  être  exécuté  [don  fa 

de  Monfieur  le  Duc  d'Orléans ,  fon  Oncle  Ré-  forme  &  teneur,  6>  copies  collationnées  envoyées 

gent ,  a  réglé  qu'il  fera  embarqué  à  l'avenir  fur  aux  Sièges  de  l'Amirauté  du  rejfort ,  pour  y 

chacun  des  vaifleaux  deftinés  pour  des  voyages  être  lues  ,  publiées  &  regiflrées  ;   enjoint   aux 

de  long  cours,  dont  les  équipages  feront  de  Subjlituts  du  Procureur- Général  du  Roi  d'y 

quarante  hommes  &  au-deflus  ,  un  Prêtre  fé-  tenir  la  main ,  &  d'en  certifier  la  Cour  dans  un 

culier  ou  régulier ,  approuvé  par  l'Evêque  du  mois ,  fuivant  l'Arrêt   de  ce  jour.  A  Paris  en 

Diocèfe  d'où  lefdits   navires   partiront,   pour  Parlement  le  fixieme  jour  d'Août  mil  fept  cent 

fervir  d'Aumônier  &  faire  les  fondions  pref-  dix-fept.  Signé  Gilbert. 
crites  par  l'Ordonnance  du  mois  d'Août  1681, 


LETTRES-PATENTES. 

LOUIS  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  crites  par  l'Ordonnance  du  mois  d'Août  1681, 
&  de  Navarre  :  A  tous  ceux  qui  ces  préfen-  à  peine  de  deux  cens  livres  d'amende  contre 
tes  Lettres  verront ,  Salut.  Ayant  été  informé  lefdits  propriétaires  ;  pour  l'exécution  duquel 
que  les  négocians  qui  font  équiper  des  vaifleaux  Règlement  ,  nous  avons  jugé  néceflaire  de 
dans  les  ports  du  Royaume ,  fe  difpenfent  fous  faire  expédier  nos  Lettres-patentes ,  adreflantes 
tlifférens  prétextes  d'y  embarquer  des  Aumô-  à  nos  Cours.  A  ces  caufes,  de  l'avis  de  notre 
niers  ,  ce  qui  prive  les  équipages  des  fecours  très-cher  &  très-amé  Oncle  le  Duc  d'Orléans 
fpirituels  ,  &  voulant  que  le  fervice  divin  foit  Régent ,  de  notre  très-cher  &  très-amé  Coufin 
fait  à  l'avenir  fur  lefdits  navires,  nous  avons  le  Duc  de  Bourbon,  de  notre  très-cher  &  très- 
fait  un  Règlement  en  date  du  5  du  préfent  amé  Coufin  le  Prince  de  Conti5  de  notre  très- 
mois  de  Juin  ,  pour  obliger  lefdits  négocians  cher  &  très-amé  Oncle  le  Duc  du  Maine,  de 
qui  feront  équiper  des  bâtimens  pour  des  voya-  notre  très-cher  &  très-amé  Oncle  le  Comte  de 
ges  de  long  cours  ,  dont  les  équipages  feront  Touloufe ,  &  autres  Pairs  de  France ,  grands 
d e  quarante  hommes  &au-deflus,  d'embarquer  '&  notables  perfonnages  de  notre  Royaume  , 
fur  chacun  un  Prêtre  approuvé  par  l'Evêque  nous  en  confirmant  ledit  Règlement  en  date  du 
du  Diocèfe  d'où  lefdits  navires  partiront,  pour  5  du  préfent  mois  de  Juin,  ci -attaché  fous 
iervir  d'Aumônier  &  faire  les  fondions  pref-  le  Contre-Scel  de  notre  Chancellerie ,  l'avons 
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autorîfé  &  autorifons  par  ces  préfentes  fignées  fait  mettre  notre   Scel   à   cefdites  préfentes  - 

de  notre  main  ,  voulons  qu'il  ibit  enrégiftré  en  Donné  à  Paris,  le  huitième  jour  de  Juin,  l'an 

nos  Cours,  &  exécuté  félon  fa  forme  &  teneur,  de  grâce  mil  fept  cent  dix-fept ,  &  de  notre 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  &  féaux  règne  le  deuxième.  Signé  LOUIS.  Par  le  Roi 

Confeillers  les  gens  tenans  notre  Cour  de  Par-  le  Duc  d'Orléans  Régent  préfent.PHELY  peaux. 
lement  à  Paris ,  que  ces  préfentes ,  enfemble 

ledit  Règlement  ils  ayent  à  faire  lire,  publier  Regijlrées,  oui,  &  ce  requérant  le  Procureur- 

&  enrégiftrer ,  &  le  contenu  garder  &  obfer-  Général  du  Roi ,  four  être  exécutées  félon  leur 

ver  félon  leur  forme  &  teneur,  nonobftant  tous  forme  &  teneur,  &  copies  collalionnées  envoyées 

Edits ,  Déclarations ,  Ordonnances ,  Arrêts ,  Ré-  aux  Sièges  de  l'Amirauté  du  reffort  pour  y  être 

glemens  ,  ôt  autres  chofes  à  ce  contraires ,  auf-  lues ,  publiées  &  regijlrées  ;  enjoint  aux  Subfli- 

quels  Nous  avons  dérogé  &  dérogeons  par  cef-  tuts  du  Procureur-Général  du  Roi  d'y  tenir  la 

dites  préfentes  ,  aux  copies  defquelles  &  dudit  main ,  6>  d'en  certifier  la  Cour  dans  un  mois 

Règlement  collationnées  par  l'un  de  nos  amés  fuivant  l'Arrêt  de  ce  jour.  A  Paris  en  Parle- 

&  féaux  Confeillers-Secrétaires  ,  Voulons  que  ment  le  fixieme  d'Août  mil  fept  cent  dix-fept. 

foi  foit  ajoutée  comme  aux  originaux  ;  Car  tel  Signé  Gilbert. 
eft  notre  plaifir  ;  en  témoin  de  quoi  nous  avons 


A  R  T  I  C  L.E     IL 

L 'Aumônier  fera  établi  par  le  maître,  du  confentement  des 
propriétaires  catholiques  ,  fans  que  ceux  de  la  religion  préten- 
due réformée  puiflent  opiner  aux  choix  de  l'Aumônier. 

PUISQUE  c'eft  au  maître  ou  capitaine  à  établir  l'Aumônier,  du  confen- 
tement toutefois  des  propriétaires  catholiques;  mais  fans  confulter  ceux 
de  la  religion  prétendue  réformée  ;  il  eft  évident  que  notre  Ordonnance  fup- 
pofe  que  tout  maître  ou  capitaine  profeiïe  la  religion  catholique.  En  effet , 
quoique  l'Edit  de  Nantes  ne  fût  pas  encore  révoqué  alors  ,  il  y  avoit  déjà 
long-temps  que  les  prétendus  réformés  étoient  déclarés  déchus  6c  exclus  de 
toutes  charges  &  fonctions  publiques ,  au  rang  defquelles  on  ne  peut  fe  dii- 
penfer  de  mettre  la  faculté  de  commander  un  navire. 

Depuis  la  révocation  de  cet  Edit  de  Nantes  ,  l'intention  de  Louis  XIV  , 
étoit  donc  encore  mieux  marquée  à  ce  fujet  ;  c'eft-à-dire ,  qu'il  ne  vouloir 
pas  que  fes  vaiffeaux  ni  ceux  de  fes  fujets  fuffent  commandés  par  d'autres  que 
des  catholiques.  Cependant  fous  prétexte  que  depuis  cette  même  époque  , 
il  n'y  a  plus  dans  le  Royaume  d'exercice  public  de  la  religion,  que  celui  de 
la  religion  catholique  ;  on  s'eft  tellement  accoutumé  à  dire ,  malgré  l'expé- 
rience contraire ,  que  tous  les  fujets  du  Roi  font  catholiques ,  parce  qu'il 
leur  eft  défendu  de  profeffer  une  autre  religion  ;  on  s'eM  ,  dis-je  ,  tellement 
familiarifé  avec  cette  idée  ,  qu'infenfiblement  on  a  cru  pour  l'avantage  de  la 
navigation,  il  convenoit  de  recevoir  pour  pilotes  &  capitaines,  les  gens  de 
la  religion  prétendue  réformée  comme  les  catholiques. 

Cependant  les  Officiers  de  l'Amirauté,  toujours  attachés  aux  règles  &  à 
l'obfervation  des  Ordonnances ,  ont  continué  long-temps  de  refufer  d'ad- 
mettre pour  capitaines  ou  pilotes  d'autres  fujets  que  des  catholiques,  & 
cet  ufage  ils  l'ont  confervé  jufqu'au  18  Avril  1717,  que  Mr.  le  Comte  de 
Touloufe  leur  marqua,  que  l'intention  de  Mr.  le  Duc  d'Orléans,  Régent , 
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du  Royaume  ,  étoit  que  jufqu'à  nouvel  ordre,  on  n'exigeât  plus  des  fujets 
qui  fe  préfenteroient  pour  être  reçus  maîtres  ou  pilotes  ,  la  preuve  de  la 
catholicité  ;  ce  qui  a  toujours  été  obfervé  depuis  ,  fur  ce  prétexte  qu'il  eft 
de  l'intérêt  de  l'Etat  d'avoir  des  capitaines  de  navires  &  autres  gens  de 
mer  autant  qu'il  fe  pourra.  On  en  eft  venu  même  jufqu'à  vouloir  perfuader 
que  les  religionnaires  étant  exclus  des  charges  &  offices ,  aufîi-bien  que  des 
métiers  en  jurande,  &£  par -là  étant  invités  à  fe  livrer  entièrement  au 
commerce  maritime  ,  dévoient  être  regardés  comme  la  reffource  la  plus  fûre 
pour  le  foutenir ,  &.  lui  faire  prendre  chaque  jour  de  nouveaux  accroif- 
ïemens. 

Que  ce  foit  là  une  fauffe  idée  ,  plutôt  qu'une  vérité  ,  ce  n'eft  point  ce 
que  j'entreprends  de  difcuter  ;  j'obferverai  feulement  que  de  cette  trop 
facile  condefcendance  qu'on  a  eue  d'admettre  pour  pilotes  Se  maîtres  de 
navires,  des  religionnaires  comme  des  catholiques,  il  en  peut  réfulter  que 
ces  derniers  trouvant  difficilement  à  commander  les  navires  des  prétendus 
réformés  ,  ou  fi  l'on  veut  nouveaux  convertis  ,  fe  dégoûtent  peu-à-peu 
d'une  profefîion ,  où  ils  courent  rifque  de  manquer  d'emploi;  ce  qui, 
comme  trop  capable  d'écarter  ceux  des  catholiques  qui  afpirent  à  la  même 
profefîion  ,  pourroit  avec  le  temps  faire  laiffer  le  champ  libre  aux  reli- 
gionnaires. 

Seroit-il  néanmoins  de  la  bonne  politique  de  remettre  entre  leurs  mains 
toute  la  navigation  &  tout  le  commerce  maritime  du  Royaume  ? 

Quoiqu'il  en  foit,  depuis  que  les  religionnaires  ont  été  admis  pour  capi- 
taines de  navires,  il  n'a  prefque  plus  été  queftion  d'Aumônier  fur  les  vaif- 
feaux.  Et  d'abord  fur  ceux  des  propriétaires  de  la  religion  prétendue  réformée  ; 
cela  eft  évident,  même  dans  les  cas  où  ils  fe  font  fervi  de  capitaines  catho- 
liques ,  parce  qu'ils  n'auroient  pas  voulu  d'eux ,  û  ceux-ci  euffent  demandé 
des  Aumôniers. 

L'Aumônier  n'a  donc  pu  être  d'ufage  enfuite  que  fur  les  vaifïeaux  des  ca- 
tholiques; mais  que  ne  peut  pas  la  force  du  mauvais  exemple,  fur-tout  lorf- 
que  l'intérêt  s'en  mêle  ?  On  a  trouvé  de  l'épargne  à  fe  paffer  d'Aumônier  ; 
cela  a  fuffi.  Cependant  la  loi  eft  toujours  fubfiftante  ,  &  dès  que  l'équipage 
eft  de  quarante  hommes ,  le  capitaine  ne  doit  point  être  expédié  s'il  n'y  a  un 
Aumônier  fur  le  navire,  ou  un  certificat  de  Mr.  l'Evêque  ou  de  fes  grands 
Vicaires ,  portant  qu'il  n'y  a  point  de  Prêtre  libre  dans  le  Diocèfe  pour  fervir 
d'Aumônier. 

Le  Commentateur  a  dit  vrai,  en  obfervant  que  la  difpofition  de  notre  ar- 
ticle eft  devenue  inutile  depuis  que  la  religion  prétendue  réformée  n'eft  plus 
tolérée  en  France  ;  maïs  ce  n'eft  pas  dans  le  fens  qu'il  l'a  entendu. 


4»fe 
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ARTICLE    III. 

IL  célébrera  la  MefTe  ,  du  moins  les  Fêtes  &  Dimanches  ,  admi- 
nistrera les  Sacremens  à  ceux  du  vaiffeau ,  &  fera  tous  les  jours 
matin  &  foir  la  prière  publique,  où  chacun  fera  tenu  d'affilier,  s'il 
n'a  empêchement  légitime. 

Uelle  perte  pour  la  religion  &  pour  le  falut  éternel  des  gens  qui 
meurent  en  mer,  que  la  privation  de  ces  fecours  fpirituels  fur  tant  de 
vaiffeaux  employés  aujourd'hui  aux  voyages  de  long  cours?  &  l'on  s'éton- 
nera après  cela  du  libertinage  affreux  qui  règne  parmi  les  gens  de  mer  ? 

Ce  n'eft  plus  que  fur  les  vaiffeaux  du  Roi ,  &  fur  ceux  de  la  Compagnie  des 
Indes  que  le  fervice  divin  eft.  célébré,  &  que  les  Sacremens  font  adminiftrés. 
Dans  les  autres  navires  ,  tout  fe  réduit  à  la  prière  publique  du  foir  &  du 
matin,  &  encore  faut-il  pour  que  cet  exercice  de  religion  fe  faffe  avec  exac- 
titude ,  que  le  capitaine  foit  un  homme  de  bien  rigoureufement  parlant ,  &c 
non  pas  un  honnête-homme  félon  le  monde. 

Les  fondions  de  l'Aumônier  fur  les  vaiffeaux  du  Roi,  déjà  déterminées  par 
le  Règlement  du  6  Octobre  1674  ,  ont  été  confirmées  &  marquées  encore  plus 
en  détail  par  l'Ordonnance  du  15  Avril  1689. 

L'article  2  ,  tit.  9  de  ce  Règlement,  porte  que  la  Meffe  fera  dite  fur  les 
vaiffeaux  tous  les  jours  de  Dimanches  &  de  Fêtes,  fans  exception,  à  moins 
que  le  mauvais  temps  ne  l'empêche  ;  &  les  autres  jours  auffi  fouvent  qu'il 
fera  poffible.  Il  ajoute  que  les  prières  fe  feront  foir  &  matin  aux  lieux  & 
heures  accoutumées,  l'aumônier  les  prononçant  à  haute  voix,  &  l'équipage 
répondant  à  genoux.  Ces  difpofitions  fe  retrouvent  dans  les  articles  3  &  4  , 
tit.  3 ,  liv.  4  de  ladite  Ordonnance  de  1689. 

Ce  qu'on  n'y  retrouve  point,  c'efi  celle  de  l'article  3  dudit  Règlement, 
portant  que  ceux  de  la  religion  prétendue  réformée  ,  fe  retireroient  vers  le 
mât  de  mifaine  pour  y  faire  leurs  prières  à  voix  baffe  fans  qu'il  leur  fût  per- 
mis de  chanter  les  pfeaumes,  ni  de  faire  aucun  exercice  public. 

La  raifon  pour  laquelle  cette  difpofition  n'a  pas  été  renouvellée  dans  l'Or- 
donnance de  1689,  eft  que  dès-lors  tout  exercice  de  la  religion  prétendue 
réformée  étoit  aboli  par  la  révocation  de  l'Edit  de  Nantes. 

Ce  que  cette  Ordonnance  de  1689  a  ajouté,  concernant  les  fonctions  de 
l'aumônier,  le  voici.  Par  l'article  5  du  même  titre  ,  il  eft  réglé  que  l'aumônier 
expliquera  en  François  ,  au  moins  une  fois  la  femaine ,  &.  le  plus  familièrement 
qu'il  fe  pourra  ,  ce  qui  aura  été  dit  en  latin  ,  fuivant  l'ufage  public  ck  univerfel 
de  TEglife  ,  afin  que  les  matelots  &  les  foldats  foient  bien  inftruits  de  ce  qu'il 
demande  à  Dieu  pour  eux  &  de  ce  qu'ils  répondent. 

Les  jours  de  Dimanches  &  de  Fêtes ,  l'aumônier  fera  le  catéchifme  ,  après 
en  avoir  pris  l'ordre  du  capitaine  ,  qui  déterminera  le  lieu  ,  l'heure  &  le 
nombre  des  gens  qui  y  afiifteront.  C'eft  ce  qui  eft  ordonné  par  l'article  6  ; 
&  par  l'artjcle  8 ,  que  l'on  fonnera  VAngdus  avant  chaque  repas ,  &  que 
chacun  dira    la  prière. 

Tome,  I,  O  o  o 
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Aux  ternies  de  l'article  9,  le  St.  Sacrement  ne  pourra  être  adminiftré  aux 
malades  fans  en  avertir  l'Officier  de  garsle  ;  &  lorfque  l'aumônier  le  portera, 
l'équipage  fera  à  genoux  &  la  tête  nue  ,  à  peine  contre  les  contreve- 
nans  d'être  mis  trois  jours  aux  fers  &  de  retranchement  de  20  fols  de  leur 
folde. 

Les  articles  7  &  10  prononcent  des  peines  contre  les  matelots  &  foldats 
qui ,  fans  caufe  légitime  ,  manqueront  d'aflifter  à  la  Méfie,  aux  prières  ou  au 
catéchifme  ,  ou  qui  y  commettront  des  indécences  ,  &  contre  les  blafphéma- 
leurs. 

L'aumônier  aura  foin  de  voir  fi  la  chapelle  efi  en  bon  état ,  &  la  fera  porter 
dans  le  vaifleau ,  aufii-tôt  que  les  lieux  où  elle  doit  être  mife  feront  difpofés 
pour  cela.  Article  premier,  tit.  12,  liv.  premier  de  ladite  Ordonnance  de 
1689. 

Il  vifitera  fouvent  &  confoîera  les  malades  ;  aura  un  foin  particulier  de 
leur  adminifirer  les  Sacremens  ,  &C  rendra  compte  au  capitaine  de  l'état  auquel 
il  les  aura  trouvés.  Article  3. 

Toutes  ces  difpofitions  conviennent  également  aux  vaifleaux  marchands 
fur  lefquels  il  y  aura  des  aumôniers;  mais  il  y  en  a  de  particulières  pour  les 
vaifleaux  du  Rpi ,  dans  les  titres  9  &  10  ,  liv.  20  de  la  même  Ordonnance  y 
concernant  les  aumôniers  &  millionnaires  tirés  des  féminaires  établis  à  cette 
fin  dans  les  ports  de  Rochefort ,  Breit  &  Toulon.  On  y  trouve  entre  autres 
chofes ,  article  7  du  titre  9,  »  l'obligation  de  prier  Dieu  pour  la  confervation 
»  du  Roi  ,  de  la  maifon  royale  ,  &  pour  la  profpérité  des  armes  de  Sa 
»  Majefté,  de  réciter  à  cette  intention  tous  les  jours  le  pfeaume  Exaudiat -, 
»  répétant  trois  fois  le  verfet ,  Domine  falvum  fac  regcm  ,  &  ajoutant  l'oraifon 
»  Pro  rege.  »  La  philofophie  d'alors  n'étoit  pas  raifonneufe  comme  celle 
d'aujourd'hui. 

ARTICLE    IV. 

DEfendons  ,  fous  peine  de  la  vie  ,  à  tous  propriétaires  f 
marchands  ,  paflagers ,  mariniers  &  autres  de  quelque  reli- 
gion qu'ils  foient,  qui  le  trouveront  dans  les  vaifleaux,  d'apporter 
aucun  trouble  à  l'exercice  de  la  religion  catholique;  &  leur  enjoi- 
gnons de  porter  honneur  &  révérence  à  l'aumônier,  à  peine  de 
punition  exemplaire. 

QUOIQUE  la  difpofition  de  cet  article  n'ait  point  été  rappellée  dans 
l'Ordonnance  de  1689,  on  ne  doit  pas  moins  la  regarder  comme  fub- 
iiltante  dans  toute  fa  force.  Si  elle  n'en  a  pas  parlé  au  refte ,  c'eft  qu'elle  a  fup- 
pofé  qu'après  la  révocation  de  l'Edit  de  Nantes ,  il  ne  pouvoit  plus  fe  trouver 
dans  les  vaifleaux ,  des  gens  qui  profeflafient  d'autre  religion  que  la  catholi- 
que, &  par  conféquent  qui  fuite  nt  capables  d'apporter  aucun  trouble  à  l'exer- 
cice de  la  religion  catholique ,  qui  elt  la  feule  véritable. 

Quant  à  l'injonftion  déporter  honneur  &  révérence  à  l'aumônier,  à  peine 
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tle  punition  exemplaire,  elle  eft  fi  naturelle  &  fi  convenable  à  l'honneur  de 
la  religion  ,  que  quand  il  n'y  auroit  pas  de  loi  portée  à  ce  fujet ,  on  ne  pour- 
roitfe  difpenfer  de  punir  quiconque  manqueroitde  refpecl: envers  un  homme, 
non-feulement  revêtu  du  caractère  vénérable  de  la  prêtrife  ;  mais  encore 
exerçant  dans  le  vaifleau  ,  les  fonctions  privilégiées  de  curé  &  de  pafteur 
des  âmes. 

Et  il  ne  faut  point  examiner  ,  avec  nos  libertins  efprits  forts,  fi  en  rigueur 
la  conduite  de  l'aumônier  répond  à  la  fainteté  &  à  la  dignité  defon  miniftere. 
S'il  manque  de  fidélité  à  fes  devoirs,  ce  n'eft  point  une  raifonpour  s'oublier 
envers  lui  ;  il  n'en  eft  pas  moins  l'oing  du  Seigneur. 


Oooîj 
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TITRE       III. 

Z>    £        L   E    C   R    I   V  A    1   N. 

L  n'eft  point  parlé  de  l'écrivain  dans  les  Us  &  Coutumes  delà 
mer  du  Ponant,  il  en  eft  feulement  fait  mention  &  très-fuperfi- 
ciellementdans  les  notes  furie  huitième  article  des  jugemens 
d'Oleron.Cela  n'eft  pas  étonnant,  la  navigation  Si  le  commerce 
maritime  ayant  alors  des  bornes  fi  étroites. 
Dans  la  fuite  la  navigation  s'étant  accrue,  &  les  cargaifons 
^^^^— 'M  des  navires  étant  devenues  plus  confidérables  ,  il  y  a  apparence 
que  l'ufagede  mettre  des  écrivains  fur  les  vaiffeaux  marchands,  pour  tenir  des 
états  des  cargaifons  ,  agrêts  ,  munitions  ,  &c.  ne  s'établit  que  pour  fuppléer 
aux  maîtres  ou  capitaines  qui  ne  favoient  pas  écrire. 

Ce  qui  le  fait  préfumer  de  la  forte  ,  c'eft  que  l'ufage  d'établir  un  écrivain 
fur  des  navires  marchands  n'a  jamais  été  univerfel  ,  même  du  temps  que  cette 
Ordonnance  a  été  faite ,  comme  il  réfulte  de  l'art,  n  du  tit.  du  capitaine,  & 
de  l'art.  4  du  tit.  du  jet ,  en  ce  que  l'un  dit ,Ji  toutefois  il  y  avoit  un  écrivain  6c 
l'autre  en  parlant  de  l'écrivain  ,  ajoute,  ou  celui  qui  en  fera  la  fonction ,  L'art. 
6  du  tit.  du  pilote  dit  encore  ,  au  défaut  de  l'écrivain  ,  &Cc. 

Quoiqu'il  en  foit,  il  y  a  long-temps  qu'on  fepaffe  d'écrivain  fur  les  navires 
marchands,  ck  que  les  fondions  ont  été  réunies  à  celles  du  maîtres  ou  capi- 
taine. De  forte  qu'on  ne  voit  plus  d'écrivains  que  fur  les  vaiffeaux  du  Roi  , 
fur  ceux  de  la  Compagnie  des  Indes,  &  fur  les  navires  armés  en  courfe ,  ex- 
cepté néanmoins  la  mer  du  Levant,  oii  l'ufage  s'en  eft  confervé  fur  les  navi- 
res allant  commercer  dans  les  Echelles.  Il  eft  beaucoup  parlé  des  fondions  de 
l'écrivain  dans  le  Confulat,  chap.  55  ,  56,  57  &  58. 


ARTICLE     PREMIER. 

L'Ecrivain  fera  tenu  d'avoir  un  regiftre  ou  journal  ,  coté  8c 
paraphé  en  chaque  page  par  le  Lieutenant  de  l'Amirauté,  ou 
par  deux  des  principaux  propriétaires  du  navire. 

IL  ne  s'enfuit  pas  de  ce  qui  vient  d'être  dit,  que  cet  article  &  les  antres  de 
ce  titre  foient  inutiles  à  préfent,  foit  parce  que  rien  n'empêche  un  proprié- 
taire de  navire  d'établir  un  écrivain  fur  fon  vaifleau  quand  il  le  jugera  àpro- 


LIV.  II.  TIT.   III.  de  l'Ecrivain,   ART.  I.  477 

pos,  auquel  cas  les  articles  de  ce  titre  ferviront  à  en  régler  les  fonctions  à 
part;  (bit  parce  que  le  maître  étant  aujourd'hui  fubrogé  à  l'écrivain,  il  eft 
naturel  de  lui  attribuer  en  cette  qualité,  toutes  les  dédiions  portées  au  fujet  de 
l'écrivain;  à  cela  près  qu'il  n'eft  point  obligé  d'avoir  un  regiftre  ou  journal 
féparé  ,  aux  termes  de  cet  article  ,  &  qu'il  lui  fuffit  de  tenir  avec  ordre  celui 
qu'il  doit  avoir  par  l'art.  10  du  tit.  qui  le  concerne,  &  dans  la  forme  qui 
y  eft  prefcrite. 

Il  n'eft  pas  néceffaire  non  plus  ,  qu'il  prête  ferment  en  qualité  d'écrivain 
devant  les  officiers  de  l'Amirauté  :  ayant  été  reçu  maître  avec  les  formalités 
ufitées  ,  il  eft  revêtu  par-là  du  caractère  public  relativement  à  toutes  fes 
fondions  dans  le  vaiffeau. 

Les  fonctions  de  l'écrivain  fur  les  vaiffeaux  du  Roi ,  font  réglées  par  le  tit  i  r 
livre  premier  de  l'Ordonnnance  de  lamarinedu  1 5  Avril  1689,  d'après  l'art.  4-5 1 
de  l'Ordonnance  du  mois  de  Janvier  1629.  Elles  ont  aufîî  été  confirmées  par 
une  autre  Ordonnance  du 6  Janvier  1705  ,  avec  défenfes  expreffes  aux  capitai- 
nes de  maltraiter  les  écrivains  ni  de  fait  ni  de  paroles  ,  fur  peine  de  caffation. 

ARTICLE    IL 

IL  écrira  dans  fon  regiftre  les  agrêts  &  apparaux,  armes,  muni- 
tions &  vituailles  du  vaifleau  ,  les  marchandiles  qui  feront  chargées 
&  déchargées,  le  nom  des  paffagers ,  le  fret  ou  nolis  par  eux  dû  , 
le  rôle  des  gens  de  l'équipage  avec  leurs  gages  &  loyers,  le  nom  de 
ceux  qui  décéderont  dans  le  voyage ,  le  jour  de  leur  décès ,  &  s'il 
eft:  pofïible  ,  la  qualité  de  leur  maladie  &  le  genre  de  leur  mort  ;  les 
achats  qui  feront  faits  pour  le  navire  depuis  le  départ  ,  &  générale- 
ment tout  ce  qui  concernera  la  dépenfe  du  voyage. 

TOut  le  détail  de  cet  article  regarde  donc  le  maître  ou  capitaine  qui  re- 
préfente  aujourd'hui  l'écrivain. 

Mais  l'obligation  d'écrire  fur  fon  regiftre  les  agrêts  &  apparaux  ,  armes  ,  mu- 
nitions &  vituailles  du  vaiffeau  ,  eftiuppléée  ou  remplacée  maintenant  par  l'in- 
ventaire qu'on  eft  dans  l'ufage  de  dreffer  du  tout ,  &  dont  il  délivre  un  double 
au  propriétaire  ou  à  l'armateur  du  navire  avec  fa  reconnoiffance  au  pied. 

De  même  en  ce  qui  concerne  les  marchandifes  de  la  cargaifon,  il  figne  un 
double  de  la  facture  générale  du  chargement ,  outre  les  connoiffemens  parti- 
culiers qu'il  délivre  à  tous  les  marchands  chargeurs ,  dans  lefquels  connoiffemens 
le  fret  ou  nolis  eft  réglé  &  fpécifié  ;  ce  qui  n'empêche  pas  qu'il  ne  tranfcrive  la 
facture  fur  fon  regiftre. 

Quant  aux  noms  des  paffagers  &  des  gens  de  l'équipage  avec  leurs  gages 
&  loyers,  ces  objets  font  remplis  au  moyen  du  rôle  d'équipage  que  le  capi- 
taine doit  prendre  au  bureau  des  claffes,  Se  dont  il  eft  obligé  de  dépofer  un 
double  en  bonne  forme  au  greffe  de  l'Amirauté  avant  fon  départ,  comme  il 
a  été  obfervé  fur  l'art.  10  du  titre  du  capitaine. 

Pour  ce  qui  eft  du  nom  de  ceux  qui  décéderont  dans  le  voyage  3  &c.  comme 
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dans  tous  les  temps  le  maître  a  toujours  été  chargé  de  rendre  raifon  de  toutes 
ies  personnes  embarquées  dans  fon  navire;  l'obligation  de  conflater  le  décès 
des  morts  l'a  aufîi  toujours  regardé  ,  quoiqu'il  y  eût  un  écrivain  fur  le  navire. 
A  plus  forte  raifon  cette  obligation  eft-elle  devenue  indifpenfable  pour  lui 
depuis  qu'il  a  été  chargé  des  fondions  de  l'écrivain. 

On  fent  en  effet  de  quelle  conféquence  il  eft  de  conflater  le  décès  des  per- 
fonnes  pour  l'intérêt  des  veuves  ,  des  enfans,  des  héritiers  &  des  créanciers, 
G'eft  pour  cela  aufîi  que  le  maître  ou  capitaine  non-feulement  eft  tenu  d'é- 
crire fur  fon  regiftre  ou  journal ,  le  nom  de  ceux  qui  décèdent  dans  le  voyage 
avec  Je  jour  de  leur  décès;  mais  encore  d'en  faire  fa  déclaration  exacte,  tant 
au  bureau  des  claffes ,  où  l'on  apoftile  les  articles  des  perfonnes  décédées  , 
qu'au  greffe  de  l'Amirauté  à  fon  retour,  afin  que  ceux  qui  ont  intérêt  au  dé- 
cès puifîent  lever  au  greffe  des  extraits  de  cette  déclaration  ,  lefquels  extraits 
font  foi  comme  tenant  lieu  d'extraits  mortuaires. 

Enfin,  pour  ce  qui  regarde  les  achats  faits  pour  le  navire,  Sec.  il  n'y  a  pas 
là  de  nouvelle  obligation  impofée  au  maître,  en  étant  déjà  chargé  par  l'art. 
10  du  tit.  qui  le  concerne. 
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ARTICLE     III. 

IL  y  écrira  pareillement  toutes  les  délibérations  qui  feront  prifes 
dans  le  navire,  &  le  nom  de  ceux  qui  auront  opiné;  lefquels  il 
fera  figner  s'ils  le  peuvent ,  fïnon ,  il  fera  mention  de  l'empêchement. 

L  a  été  obfervé  fur  l'article  19  du  même  titre,  qu'outre  la  précaution  du 
capitaine  d'écrire  les  délibérations  fur  le  regiftre  ,  l'ufage  eft  de  les  drefTer 
féparément  par  un  procès-verbal ,  lequel  doit  contenir  les  noms  de  ceux  qui 
auront  opiné,  être  figné  de  ceux  qui  le  favent  ou  qui  le  peuvent,  finon  qu'il 
doit  être  fait  mention  «lu  refus  ou  de  l'empêchement  de  figner.  Il  s'agit  d'a- 
jouter ici  que  ce  procès-verbal,  pour  mériter  une  entière  créance  ne  doit  être 
qu'une  copie  exa&e  ,  certifiée  &  atteflée  de  celui  qui  a  dû  être  couché  fur  le 
regiflre.  En  effet ,  s'il  n'étoit  pas  porté  fur  le  regiltre  ,  on  pourroit  foupçon- 
ner  allez  légitimement  qu'il  auroit  été  dreffé  après  coup  ;  ce  qui  ne  s'efî:  ren- 
contré que  trop  fouvent;  de  forte  qu'il  faudroit  alors  bien  pefer  les  circonf- 
îances,  ou  plutôt  il  en  faudroit  qui  fufTent  bien  impofantes  pour  faire  ajouter 
foi  à  ces  procès-verbaux  ifolés  ,  fur  feuilles  volantes,  dont  on  ne  trouveroit 
pas  le  précis  au  moins,  fur  le  livre  journal. 
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ARTICLE    IV. 

VEiLLERAàla  diftribution  &  confervation  des  vivres  ,  &  écrira 
fur  fon  regiftre  ce  qui  en  fera  acheté  pendant  le  voyage ,  &: 
mis  entre  les  mains  du  dépenfier  ?  auquel  il  en  fera  rendre  compte 
de  huitaine  en  huitaine. 

CEc  1  a  toujours  regardé  le  maître  plus  particulièrement  encore  que  l'écri- 
vain, quinéceffairement  devoit  fe  conformer  à  (es  ordres  ,  pour  la  diftri- 
bution &  l'œconomie  des  vivres.  Son  emploi  en  cette  partie  étoit  de  faire 
écriture  de  l'entrée  &  de  la  fortie  des  vivres ,  &  de  fe  faire  rendre  compte 
par  le  dépenfier  ;  du  refte  il  devoit  fe  conformer  aux  volontés  du  capitaine  -, 
fauf  à  celui-ci  à  rendre  compte  de  fa  conduite. 
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ARTICLE      V. 

Ui  donnons  pouvoir  de  recevoir  les  teflamens  de  ceux  qui  décé- 
_jderont  fur  le  vahTeau  pendant  le  voyage,  de  faire  l'inventaire 
des  biens  par  eux  délaiffés  dans  le  navite  ,  &  d'y  fervir  de  Greffier 
aux  procès  criminels. 


L 
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E  maître,  comme  fubrogé  aujourd'hui  à  l'écrivain,  a  donc  le  droit  8>c  le 
_  pouvoir  de  recevoir,  comme  l'écrivain  l'avoit ,  les  teflamens  de  ceux  qui 
décèdent  dans  le  vaifTeau  pendant  le  voyage;  ce  qui  s'entend  aufïï-bien  des 
paffagers  que  des  gens  de  l'équipage  ;&  cela  efl  jufle  pour  la  confolation  des 
mourans,  qu'il  feroit  dur  de  priver  de  la  faculté  de  tefler.  Pour  les  formalités 
&  l'effet  de  cette  forte  de  teftament ,  V.  ci-après  le  titre  des  teflamens ,  Sec. 

A  l'égard  de  l'inventaire  des  biens  délaiffés  par  les  morts  dans  le  vaifTeau ,  non- 
feulement  l'écrivain  a  le  pouvoir  de  le  faire  aux  termes  de  cet  article  ;  mais  en- 
core l'obligation  lui  en  efl  expreffémentimpofée  par  l'article  4  du  même  titre  des 
teflamens,  de  même  qu'à  l'écrivaîn  des  vaiffeaux  du  Roi  par  l'article  24,  tit  2  , 
liv.  8  de  l'Ordonnance  de  1689.  Et  comme  le  maître  ,  qui  indépendamment  de 
cela,  devoit  dès-lors  provoquer  cet  inventaire  &  demeuroit  chargé  &  ref- 
ponfable  des  effets  qui  y  étoient  établis,  a  depuis fuccédé  à  l'écrivain;  il  s'enfuit 
que  quand  il  ne  feroit  pas  furvenu  de  nouveau  Règlement  depuis  l'Ordon- 
nance ,  pour  l'affujettir  à  faire  lui-même  l'inventaire  de  ceux  qui  meurent 
fur  le  navire  ,  il  y  feroit  obligé  de  droit  à  défaut  d'écrivains.  Mais  cette  obli- 
gation eft  devenue  encore  plus  étroite  pour  lui ,  au  moyen  du  Règlement  du 
23  Août  1739  dont  il  fera  parlé  dans  la  fuite  ,  tant  fur  ledit  art.  4  que  fur 
les  5  &  7  du  même  titre  des  teflamens. 

Pour  ce  qui  efl  des  fonctions  de  greffier  que  l'écrivain  devoit  faire  fur  le 
vaiffeau  dans  les  procès  criminels ,  il  n'en  efl  plus  queftion  ;  6z  le  maître  ne  lui  a 
pas  fuccédé  en  cette  partie  ,  n'étant  pas  naturel  d'exiger  une  procédure  en 
règle  fur  les  navires  marchands  ,  comme  il  a  été  obfervé  fur  l'art.  23  du  tiî> 
du  capitaine, 
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ARTICLE       VI. 

I   a  E  regiftre  de  l'écrivain  fera  foi  en  Juftice  ;  lui  défendons ,  fous 
peine  de  la  vie,  d'y  écrire  chofe  contraire  à  la  vérité. 

A  F  i  n  que  le  regiftre  de  l'écrivain  faffe  foi ,  il  faut  du  moins  qu'il  ait  prêté 
le  ferment  accoutumé  en  juftice.  Confulat,  chap.  55  ou  57  ;  Statut  de 
Marfeiile  page  47 1  ,  473 .  Cafa  régis  difc.  1  o  ,  n.  26  &  27  ;  Targa  ,  pag.  49  ,  n.  2. 
En  quoi  le  maître  quoique  fubrogé  à  l'écrivain  en  diffère  ,  c'eft  que  ion  re- 
giftre ne  fait  pas  foi  par  lui-même  contre  un  tiers;  il  faut  que  les  chofes  qu'il 
y  attefte  foient  certifiées  par  les  principaux  de  fon  équipage,  ou  par  un  pro- 
cès-verbal en  forme  qui  y  foit  relatif;  ou  enfin  qu'il  faffe  une  déclaration  en 
conformité  au  greffe  de  l'Amirauté  ,  laquelle  déclaration  foit  aufîî  atteftée 
par  la  dépofition  des  gens  de  fon  équipage  de  la  manière  indiquée  fur  les' 
articles  7  &  8  ,  tit.  10  du  liv.  premier. 

Par  la  même  raifon  que  fon  regiftre  feul  ne  fait  pas  foi ,  s'il  y  écrivoit  chofc 
contraire  à  la  vérité ,  il  feroit  difficile  de  le  condamner  à  mort  pour  cette  fauffe- 
té  ;  mais  fûrement  fi  l'objet  étoit  de  conféquence ,  il  feroit  fujet  à  peine  afflifti- 
ve  ,  fur-tout  s'il  avoit  eu  la  témérité  d'affirmer  ou  de  faire  certifier  les  mêmes 
faits  reconnus  faux  dans  la  fuite. 
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ARTICLE     VIL 

LEs  connoiffemens  que  l'écrivain  lignera  pour  fes  parens,  feront 
paraphés  en  pays  étranger  par  le  Conful ,  &  en  France  par  l'un 
des  principaux  propriétaires  du  navire  ,  à  peine  de  nullité. 

f^  E  t  article  donneroit  lieu  de  préfumer ,  que  s'il  y  avoit  un  écrivain  fur  le 
\^j  navire  qui  fignât  les  connoiffemens  ,  le  maître  ne  feroit  pas  refponfable 
des  marchandifes  énoncées  dans  fes  connoiffemens  ,  puifqu'il  n'eft  pas  dit  ici 
que  les  connoiffemens  que  l'écrivain  fignera  pour  fes  parens  feront  paraphés 
du  maître  ;  cependant  cette  préfomption  n'eft  pas  compatible  avec  la  difpo- 
fition  des  articles  9  Se  27  ,  tit.  du  capitaine  ,  &  de  l'art.  5  tit.  des  connoiffemens, 
aux  termes  defquels  le  maître  eft  refponfable  de  toutes  les.  marchandifes 
chargées  dans  fon  navire. 

Quoiqu'il  en  foit  ,  comme  l'écrivain  ne  devroit  fûrement  pas  répondre 
âes  marchandifes,  il  ne  feroit  pas  naturel  que  les  connoiffemens  qu'il  pourroit 
figner  en  faveur  de  fes  parens  ,  au  degré  marqué  par  l'Ordonnance  pour  les 
réeufations,  fïffent  foi,  fans  les  formalités  preferites  par  cet  article,  ou  fans 
la  reconnoiffance  du  maître  ou  capitaine. 

Mais  aujourd'hui  que  le  maître  eft  auflî  l'écrivain  ,  favoir  s'il  peut  ligner 
des  connoiffemens  pour  fes  parens  au  degré  dont  il  s'agit ,  à  l'effet  d'engager 
les  propriétaires  du  navire,  ou  de  faire  foi ,  foit  en  cas  de  jet  pour  la  contri- 
bution ,  foit  en  cas  de  naufrage  contre  les  affureurs  ? 

Le 
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La  première  queftion  ne  peut  être  intéreffante  que  dans  i'hypothèfe  de  l'in- 
folvabilité  du  capitaine  ,  attendu  que  c'eft  à  lui  à  faire  bon  des  marchandifes 
dont  il  s'eft  chargé  par  connoiffement ,  &  de  garantir  les  propriétaires  de  tou- 
tes les  pourfuites  qui  pourroient  être  exercées  contr'eux  à  l'ocçafion  de  tes 
connoiffemens. 

Mais  enfin ,  de  manière  ou  d'autre  ,  le  connoiffement  du  capitaine  en  faveur 
d'un  de  fes  parens,  ne  doit  pas  faire  foi  ni  donner  aucune  aftion  contre  les 
propriétaires  du  navire,  à  défaut  de  paraphe  aux  termes  de  cette  article;  à 
moins  en  tout  cas  qu'il  n'y  eût  preuve  par  ailleurs ,  ou  par  témoins  non-fuf- 
peôs  de  la  réalité  du  chargement.  Le  parent  porteur  du  connoiffement ,  de- 
vroit  s'imputer  de  n'avoir  pas  pris  fes  précautions  pour  lui  donner  un  degré 
de  certitude ,  capable  de  raffurer  contre  tout  foupçon  de  collufion  entre  lui 
&  le  capitaine. 

Pour  ce  qui  eft  de  la  féconde  queffion,  le  connoiffement  ne  fera  pas  plus 
foi  par  lui-même  en  cas  de  jet  ;  mais  la  preuve  fupplétive  du  chargement 
fera  admife  ,  &  il  n'en  faudra  pas  même  d'autre  que  celle  du  jet,  û  l'état  des 
marchandifes  jettées  fe  trouve  conforme  au  connoiffement  ;  car  pour  être  en 
état  de  demander  la  contribution  à  la  perte  des  effets  jettes  ,  il  n'eft  pas  effentiel 
sbfolument  d«  juftifier  le  chargement  par  un  connoiffement  juridique  V.  in  fia 
article  12  ,  liv.  3  ,  tit.  8  du  jet.  Ce  font  les  circonffances  qui  doivent  décider 
en  pareil  cas. 

De  même  en  cas  de  naufrage ,  la  preuve  fupplétive  fera  admifîîble  contre 
les  affureurs,  pour  diffiper  le  foupçon  que  fait  naître  l'objet  de  la  parenté. 


ARTICLE       VIII. 

L'E  c  ri  V  ai  n  ne  pourra  quitter  le  vaiflèau  que  le  voyage  entre- 
pris n'ait  été  achevé  -9  à  peine  de  perte  de  fes  gages  &  d'amende 
arbitraire. 

IL  eff  plus aifé  de  remplacer  un  écrivain ,  Iorfqu'on veut  en  avoit  un  ,  qu'un 
maître  ou  capitaine  ;  ainfi  il  n'eft  pas  étonnant  que  la  peine  de  l'écrivain 
qui  quitte  le  navire  avant  que  le  voyage  foit  achevé,  foit  bornée  à  la  perte  de 
fes  gages  &  à  une  amende  arbitraire ,  tandis  que  le  maître  qui  refufe  d'accom- 
plir fon  engagement ,  eft  tenu  de  tous  les  dommages  &  intérêts  des  proprié- 
taires &  marchands ,  &  peut  même,  fuivant  les  circonstances ,  être  pourfuivi 
à  l'extraordinaire  fuivant  l'article  21  du  titre  du.  capitaine. 
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ARTICLE    IX. 

Vingt-quatre  heures  après  le  voyage  fini ,  il  fera  tenu  de 
mettre  au  Greffe  de  l'Amirauté  les  minutes  des  inventaires ,  in- 
formations &  teftamens  faits  dans  le  voyage,  à  quoi  il  pourra  être 
contraint  par  corps. 

COmme  le  maître,  dans  les  24  heures  de  fon  arrivée  ,  eft  tenu  de  faire 
fon  rapport  au  Greffe  de  l'Amirauté  ,  de  la  manière  prefcrite  par  les 
articles 4  &  5  ,  du  titre  des  congés  &  rapports  qui  eft  le  10  du  livre  premier, 
il  remplit  en  même-temps  l'obligation  impofée  à  l'écrivain  par  cet  article, 
qui  eft  de  remettre  au  Greffe  les  minutes  des  inventaires  &  teflamens  des 
personnes  décédées  dans  le  voyage ,  de  laquelle  remife  il  lui  eft  donné  acte 
pour  fa  décharge. 

S'il  y  manquoit ,  il  feroit  pourfuivi  à  la  Requête  du  Procureur  du  Roi ,  qui 
l'y  feroit  condamner  par  corps,  &  le  contraindroiten  conféquence  ,  aux  ter- 
mes de  cet  article ,  comme  repréfentant  l'écrivain  dont  il  y  eft  queftion  ;  à 
joindre  que  toutes  les  obligations  du  maître  envers  l'Amirauté  &  le  public  , 
emportent  contre  lui  la  contrainte  par  corps. 

Pour  es  oui  eft  des  informations ,  il  n'eft  plus  d'ufage  qu'il  s'en  faffe  à 
bord  ,  comme  il  a"  éîé  obfervé  ,  tant  fur  l'article  5  ci-defîus,  que  fur  le  23  du 
titre  du  capitaine.  Mais  fî  le  maître  ayant  arrêté  un  coupable  ,  pour  le  faire 
punir,  en  eût  fait  une,  &  qu'il  fe  fût  faifi  de  quelques  pièces  de  conviction , 
il  feroit  tenu  fans  difficulté,  en  déférant  le  criminel  aux  Juges  de  l'Amirauté, 
de  dépofer  à  leur  Greffe  l'information  avec  les  pièces  de  conviction  ,  dont 
il  fera  dreffé  procès-verbal  pour  valoir  &  fërvir  8W  Jugemer.t  du  procès  ce 
qu'il  appartiendroit. 
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TITRE      IV. 

DU       PILOTE. 

L  y  a  deux  fortes  de  pilotes  :  le  pilote  hauturier  pour  la  naviga- 
tion en  pleine  mer  &  au  long  cours  ,  &  le  pilote  côîier ,  au- 
trement appelle  locman  ou  lamaneur,  pour  la  navigation  de  port 
en  ports  &  le  long  des  côtes. 

Le  pilote  hauturier  doit  joindre  la  pratique  à  la  théorie.  La 
théorie  lui  donne  les  connoiflances  néceflaires  pour  prendre 
hauteur  en  mer  ,  &  faire  les  opérations  convenables  pour  la  fûreteté  de  la 
navigation;  &  la  pratique  lui  apprend  à  faire  une  jufte  application  des  ré- 
gies. 

A  l'égard  du  pilote  côtier,  tout  ce  qu'on  exige  de  lui,  c'eft  qu'à  la  feience 
de  la  manœuvre  ,  il  joigne  la  connoiflance  des  côtes  ,  des  courans  &  des 
dangers  qu'il  y  a  à  éviter  près  des  côtes. 

Le  pilote  hauturier  ,  dont  il  eft  ici  queftion  uniquement ,  eft  un  homme 
de  mer  ,  qui ,  après  avoir  appris  fous  un  maître  d'hydrographie  l'art  de  la 
navigation  ,  en  faifant  ufage  de  l'arbalète  ,  de  l'aftrolable  &  des  autres  inf- 
trumens  convenables  à  cette  feience ,  &  après  avoir  mis  les  règles  en  pra- 
tique ,  a  été  trouvé  capable  de  conduire  un  navire  pour  les  voyages  les 
plus  long. 

Sa  fonction  eft  de  commander  à  la  route  ,  fuivant  l'article  3  ci-après. 
Les  pilotes  de  cette  qualité  font  û  néceflaires  ,  qu'on  ne  fauroit  trop 
veiller  à  prévenir  l'inconvénient  d'en  manquer.  Il  y  a  un  peu  plus  de  trente 
ans  qu'on  s'apperçut  à  la  Rochelle ,  qu'il  n'y  en  avoit  pas  une  quantité 
fuffifante  :  pour  y  remédier  ,  il  intervint  une  Ordonnance  particulière  pour 
ce  port  en  date  du  27  Février  17 19  ,  par  laquelle  il  fut  enjoint  ,  fur  peine 
de  cent  livres  d'amende  ,  à  tous  les  négocians  qui  armeroit  à  l'avenir 
des  navires  de  cent  tonneaux  &  au-deflus  pour  le  long  cours  ,  de  prendre 
dans  le  nombre  de  leur  équipage  ,  un  des  apprentifs  inftruits  au  pilotage , 
pour  faire  les  fondions  de  pilotin  aux  mêmes  gages  &  conditions  du  dernier 
des  matelots. 

A  cet  effet ,  il  fut  ordonné  qu'à  la  fin  de  chaque  année  il  feroit  dreffe  par 
les  officiers  de  l'Amirauté  une  lifte  des  jeunes  gens  qui  auroient  fréquenté 
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affidument  l'école  de  la  navigation  ;  fur  laquelle  lifte,  qui  feroit  affichée  dan? 
le  lieu  le  plus  apparent  du  Greffe  ,  le  Greffier  aura  foin  de  marquer  en  marge 
ceux  qui  feroient  à  la  mer  &  fur  quels  vaiffeaux  ils  feroient  embarqués  ; 
Sa  Majefté„  voulant  au  furplus,  qu'aucun  defdits  pilotins  ne  pût  être  employé 
fur  cette  lifte  qu'en  rapportant  un  certificat  du  maître  d'hydrographie  ,  con- 
tenant qu'il  avoït  aflez  de  théorie  pour  fervir  utilement  fur  les  vaiffeaux  , 
&  qu'autant  qu'il  feroit  pourvu  des  uftenfiles  néceffaires  à  fon  art.  En  con- 
séquence il  n'y  a  que  ceux  qui  font  employés  fur  cette  lifte  qui  peuvent 
être  pris  pour  pilotins  ;  mais  il  eft  libre  aux  armateurs  de  choifir  parmi  eux  , 
&:  rien  n'empêche  qu'ils  ne  fe  fervent  pour  un  fécond  voyage  de  ceux  qu'ils 
auront  pris  pour  le  premier  ,  fuivant  la  décifion  de  Mr.  l'Amiral  ck  de  M.  le- 
Comte  de  Maurepas ,  des  8  &  10  Août  1724  :  après  quoi  ces  pilotins  doivent 
être  rayés  de  la  lifte ,  à  l'effet  de  pouvoir  être  employés  en  qualité  d'aide& 
pilotes ,.  étant  choifis  à  cette  fin  par  quelque  armateur  ou-  capitaine. 

Depuis  il  a  été  rendu  une  nouvelle  Ordonnance  fur  le  même  fujet,  en  date 
du  6  Février  1725 ,  par  laquelle  le  Roi,  veut  &  entend  que  lefdits  appren- 
tifs  ne  foient  employés  à  l'avenir  fur  la  lifte,  qu'après  avoir  étudié  fix  mois 
chez  le  maître  d'hydrographie  ,  &  qu'après  avoir  rapporté  de  lui  un  certificat 
de  leur  capacité;  comme  auffi  qu'ils  ne  puiffent  être  rayés  de  la  lifte  qu'après 
y  avoir  été  infcrits  pendant  deux  années  ,  &  avoir  fait  deux  campagnes.  II 
leur  eft  enjoint  de  fréquenter  l'école  d'hydrographie  pendant  lefdites  deux 
années,  durant  tout  le  temps  qu'ils  ne  feront  pas  à  la  mer  :  veut  en  outre  Sa: 
Majefté,  que  les  armateurs  puilfent  choiftr  parmi  les  apprentifs ,  ceux  qu'ils 
jugeront  à  propos,  fans  être  obligés  de  les  prendre  à  tour  de  rôle ,  &  qu'au 
furplus  la  précédente  Ordonnance  du  27  Février  1719,  foit  exécutée  félon 
fa  forme  &  teneur. 


ORDONNANCE  DU  ROI, 

Ponant  que  les  Négocians  de  la  Rochelle  ,  feront  obligés  de  prendre  dans  le  nombre 
de  l'équipage-  des  vaijfeaux  qu'ils  armeront ,  un  jeune  homme  inflruit  au  pilo» 
tage  pour  faire  les  fonctions  de  pilotint 

Du  27  Février  1719/ 

DE    PAR    LE    ROI. 

SA  MAJESTE'  étant  informée  que  par  les  moyens  de  s'y  perfectionner  t  elle  a  ordonné 
foins  des  officiers  de  l'Amirauté  de  la  Ro-  &  ordonne  ,  veut  &  entend,  de  l'avis  de  Mon- 
chelle  ,  un  grand  nombre  de  jeunes  gens  de  fleur  le  Duc  d'Orléans  Régent ,  que  tous  les  né- 
cette  ville  s'appliquent  au  pilotage  ,  pour  fe  gocians  qui  armeront  &  feront  équiper  à  l'avenir 
rendre  capables  de  fervir  fur  les  vaiffeaux ,  ce  des  vaifleaux  à  la  Rochelle  ,  de  cent  tonneaux  & 
qui  fera  dans  la  fuite  très-utile  au  commerce,  au-deflus  ,  pour  les  pays  fltués  dans  les  mers 
parce  que  les  négocians  ne  feront  plus  obligés  de  d'Europe  ,  ou  pour  aller  aux  Mes  Françoifes 
faire  venir  des  pilotes  des  autres  ports  éloignés  ;  de  l'Amérique  &  autres  voyages  de  long  cours , 
&  Sa  Majelté  eflimant  néceflaire  de  procurer  foient  obligés,  à  peine  de  cent  livres  d'amende, 
à  ceux  qui    s'attachent  à  la  navigation    les  de  prendre  dans  le  nombre  de  leur  équipage  un 
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defdits  apprentlfs  inftruit  au  pilotage  ,    pour  Veut  Sa  Majefté  qu'aucun  defdits  pïlotins  ne 

faire  les  fondions  de  pilotin  ,  aux  mêmes  gages  puiflent  être  employé  fur  cette  lifte  qu'en  rappor 

&  conditions  du  dernier  matelot  ,  dont  ils  te-  tant  un  certificat    du  maître  d'hydrographie  » 

ront  pareillement  le  fervice  dans  lefdits  vaif-  contenant  qu'il  aura  affez  de  théorie  pour  fervir 

féaux  ;  l'intention  de  Sa  Majefté  étant  qu'il  foit  utilement  fur  lefdits  vaifleaux ,  qu'il  fera  pour- 

dreffé  à  la  fin  de  chaque  année  par  les  Officiers  vu  des  uftenfiles  nécefTaires  à  fon  art.  Mande 

de  l'Amirauté ,  une  lifte  des  jeunes  gens  qui  &  ordonne  Sa  Majefté  à  Monf.  le  Comte  de 

auront  fréquenté  aflidument  les  études  de  na-  Touloufe ,  Amiral  de  France  ,  de  tenir  la  main 

vigation  ,  qu'elle  foit  affichée  dans  le  lieu  le  à  l'exécution  du  préfent  ordre.  Fait  A  Paris  le 

plus  apparent  du  Greffe  ,  &  que  le  Greffier  ait  vingt-feptieme  jour  de  Février  mil    fept  cent 

foin  de  marquer  en  marge  ceux  qui  feront  à  la  dix -neuf.  Signé  LOU IS.Et  plus  bas ,  Fleuriau. 
mer  ,  &  fur  quel  vaiffeau  ils  feront  embarqués. 
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Au  fujet  des  jeunes  gens  de  la  Rochelle  ,  qui  s'appliquent  au  pilotage. 

Du  6  Février  1715. 

DE    PAR  LE    ROI. 

SA  MAJESTE'  étant  informée  qu'en  exécu-  ladite  lifte  ,  qu'après  y  avoir  été  infcrits  pen- 

tion  de  fon  Ordonnance  du  27  Février  1719,  dant  deux  années  ,  &  avoir  fait  deux  campa- 

au  fujet  des  jeunes  gens  de  la  ville  de  la  Ro-  gnes.  Entend  Sa  Majefté  ,  que  lefdits  appren- 

chelle  ,   qui  s'appliquent  au  pilotage  pour  fe  tifs  fréquentent  lefdits  écoles  d'hydrographie , 

rendre  capables  de  fervir  fur  les  vaifleaux ,  afin  pendant  lefdites  deux  années  ,  durant  tout  le 

d'éviter  aux  négocians  de  faire  venir  des  pilo-  temps  qu'ils  ne  feront  point  à  la  mer.  Veut  Sa 

tes  des  autres  ports  éloignés  ;  le  nombre  de  Majefté  que  les  négocians  de  ladite  ville  de  la 

ces  jeunes  gens  s'eft  multiplié  ,  en  forte  qu'il  Rochelle ,  puiflent  choifir  tels  de  ces  appren- 

excede  de  beaucoup  la  quantité  néceflaire  pour  tifs   qu'ils  voudront  pour  embarquer  fur  leurs 

en  embarquer  un  fur  chaque  vaiffeau  ,  confor-  vaifleaux,  fans  être  tenus  de  les  prendre  à  tour 

mément  à  ladite  Ordonnance  ,  ce  qui  diminue  de  rôle  ;  &  qu'au  furplus  ladite  Ordonnance  du 

le  nombre  des  matelots  :  à  quoi   Sa  Majefté  27  Février  1719,  foit  exécutée  félon  fa  forme 

voulant  remédier ,  en  facilitant  de  plus  en  plus  &  teneur.  Mande  &  ordonne  Sa  Majefté  à 

le  commerce  des  négocians  de  ladite  ville  de  Monf.   le  Comte  de    Touloufe  ,  Amiral  de 

la  Rochelle  ,  &  favorifer  en  même-temps  les  France  ,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  de  la 

jeunes  gens  qui  s'y  appliquent  à  la  navigation  ;  préfente  Ordonnance  ;  enjoint  aux  Officiers  de 

elle  a  ordonné  &  ordonne  que  lefdits  appren-  l'Amirauté  de  la  Rochelle ,  de  l'exécuter  ,  & 

tifs  ne  feront  employés  fur  ladite  lifte,  qu'après  de  la  faire  publier  &  regiftrer  par-tout  où  be- 

avoir  étudié  fix  mois  chez  le  maître  d'hydro-  foin  fera.  Fait  à  Marly  le  fix.  Février  mil  fept 

graphie  ,&  avoir  bien  &  duement  juftifié  leur  cent  vingt-cinq.  Signé  LOUIS,  Et  plus  bas  9 

capacité,  par  un  certificat  dudit  maître  d'hy-  PhELYPEAUX. 
drographie ,  &  qu'il  ne  pourront  être  rayés  de 
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ARTICLE    PREMIER. 

Ucun  ne  fera  reçu  pilote  &  n'en  pourra  faire  les  fonctions  ; 
i.  qu'il  n'ait  fait  plufieurs  voyages  en  mer  ,  &  qu'il  n'ait  été  exa- 
miné fur  le  fait  de  la  navigation  ,  &:  trouvé  capable  &  expérimenté 
par  le  profefleur  d'hydrographie  ,  deux  anciens  pilotes,  &  deux  maî- 
tres de  navires  ,  en  préfence  des  Officiers  de  l'Amirauté. 

L'Emploi  du  pilote  efl  trop  important  pour  être  confié  à  un  homme  fur 
l'expérience  duquel  on  ne  pourroit  pas  compter  ;  c'eft  pourquoi  cet  article 
veut  qu'aucun  ne  foit  reçu  pilote  &  ne  puiffe  en  faire  les  fondions  qu'il 
n'ait  tait  plufieurs  voyages  en  mer,  &  qu'il  n'ait  été  trouvé  capable  &  ex- 
périmenté ,  après  avoir  été  examiné  fur  le  fait  de  la  navigation  par  le  pro- 
fefleur d'hydrographie  ,  deux  anciens  pilotes  ,  &  deux  maîtres  de  navire  , 
en  préfence  des  Officiers  de  l'Amirauté. 

Les  autres  conditions  prefcrites  ,  depuis  cette  Ordonnance ,  pour  la  ré- 
ception des  maîtres  &  capitaines,  dont  l'expofition  a  été  faite  ci-deffus,  ar- 
ticle premier  du  capitaine  ,  ont  auffi  été  déclarées  communes  aux  pilotes  ;  au 
moyen  de  quoi  pour  être  reçu  pilote  ,  aufli-bien  que  pour  être  reçu  capitaine , 
il  faut  que  le  fujet  foit  âgé  de  25  ans  accomplis,  &c  qu'outre  les  voyages 
requis  fur  les  vaiffeaux  marchands  ,  il  ait  fait  deux  campagnes  de  trois  mois 
au  moins  chacune  fur  les  vaiffeaux  de  Sa  Majefté  ,  fuivant  l'Ordonnance  par- 
ticulière du  3  Octobre  1683  ,  confirmée  tant  par  autre  du  27  Janvier  1688, 
que  par  l'article  1 1  ,  liv.  8  ,  tit.  premier  de  l'Ordonnance  du  15  Avril  1689  , 
&  par  l'article  premier,  tit.  2  du  Règlement  du  15  Août  1725  ,  qui  après  l'Or- 
donnance du  12  Décembre  1724,  a  rétabli  cette  formalité  ou  condition,  qui 
avoit  été  fufpendue  par  Ordonnance  du  27  Mai  17 16  ;  le  tout  fi  le  Roi  ne  lui 
a  accordé  difpenfe  ,  comme  il  a  été  obfervé  au  fujet  du  maître  ou  capitaine. 

De  forte  que  les  formalités  &  les  conditions  font  abfoîument  les  mêmes 
pour  la  réception  du  pilote  &  du  maître,  avec  cette  feule  différence  qu'il 
faut  au  maître  5  ans  de  navigation  fur  les  navires  marchands  ,  &  que  pour 
le  pilote,  il  fuffit  qu'il  ait  fait  un  certain  nombre  de  voyages. 

Je  dis  qu'il  fuffit  qu'il  ait  fait  fur  les  navires  marchands  un  certain  nombre 
de  voyages  ,  afin  que  par  abus  de  ces  mots  plufieurs  voyages,  on  n'aille  pas 
s'imaginer  que  le  pilote,  fous  prétexte  qu'il  eft  conducteur  du  navire,  doit 
avoir  au  moins  autant  d'années  de  navigation  que  le  maître  &  peut-être  plus. 

Cette  interprétation  en  effet  feroit  abfurde  ,  puifque  le  pilote  eft  fubor- 
donné  au  maître  ,  même  par  rapport  au  commandement  à  la  route ,  &  que 
le  maître ,  quoiqu'il  puiffe  être  admis  tel  tout  d'un  coup  fans  paffer  par  le 
degré  de  pilote,  efl:  néceflairement  reconnu  pilote  étant  reçu  à  la  maîtrife. 

Mais  ce  qui  levé  tout  doute  à  cet  égard  ,  c'eft  l'article  4  du  titre  du  ca- 
pitaine qui  porte  ,  que  celui  qui  aura  ête  reçu  pilote,  &  qui  aura  navigé  en  cette 
qualité  pendant,  deux  années  9  pourra  être  établi  maître  ^  fans  fubir  aucun  examen. 
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La  qualité  de  pilote  ,  confidérée  féparément ,  n'eft  donc  qu'un  degré  pour 
monter  à  la  maîtrife  ;  par  conféquent  on  peut-être  reçu  pilote  avee  moins 
d'années  de  navigation  qu'il  n'en  faut  au  maître  ;  &  voilà  pourquoi  cette 
Ordonnance,  celle  de  1689,  &  le  Règlement  de  1725  ,  n'exigent  les  5  ans 
de  navigation  que  par  rapport  au  maître  ;  &C  qu'à  l'égard  du  pilote  il  eft  requis 
feulement  qu'il  ait  fait  plufieurs  voyages  en  mer  ,  outre  les  deux  voyages  tout 
de  même  ,  fur  les  vaiffeaux  du  Roi. 

Mais  tout  n'eft  pas  décidé  par-là  ,  &  il  refte  encore  à  favoir  ,  comment  il 
faut  entendre  ces  mots  ,  plufieurs  voyages  ;  car  il  ne  faut  pas  s'arrêter  à  l'avis 
du  Commentateur  qui  eft  que  deux  voyages  fuffifent  fans  exiger  même  que 
ce  foit  au  long  cours. 

Au  commencement  de  mon  exercice  en  1736,  il  n'y  avoit  encore  rien  de 
déterminé  fur  cela  en  ce  Siège.  La  difficulté  s'étant  préfentée,  je  penfai  en 
conféquence  de  l'article  4  du  tit.  du  capitaine,  renouvelle  par  l'article  3  ,  tit. 
2  du  Règlement  de  1725  ,  qu'il  fuffifoit  de  3  ans  de  navigation,  pour  être 
reçu  pilote  ,  attendu  qu'après  deux  ar  res  années  de  navigation  ,  le  pilote 
auroit  les  5  années  requifes  pour  commander  en  qualité  de  maître  ou  ca- 
pitaine. Mais  comme  cet  avis  éprouvait  quelque  contradiction,  je  pris  la  li- 
berté de  confulter  fur  ce  point  M.  le  Comte  de  Maurepas.  Ce  grand  Miniftre 
qui  s'eft  toujours  autant  diftingué  par  fon  affabilité  que  par  l'étendue  de  fes  lu- 
mières ,  la  profondeur  de  fes  vues  &  fublimité  de  fes  talens ,  voulut  bien 
m'honorer  d'une  lettre  en  réponfe  ,  en  date  du  20  Novembre  ;  ôi  fa  déci- 
fion  qui  a  fervi  de  règle  depuis  ,  fut  que  3  ans  fuffifoient  ;  même  trois  voya- 
ges de  long  cours  ,  quoiqu'ils  ne  compofaffent  pas  trois  ans  complets  de  na- 
vigation. Cette  décifion  au  refte  prouve  que  le  Commentateur  s'eft  mépris 
&  contredit  tout- à-la-fois  ,  en  citant  une  Déclaration  du  Roi  du  3  Octobre 
1683  ,  par  laquel  il  prétend  qu'il  a  été  réglé  que  le  pilote  doit  avoir  navigé 
durant  cinq  ans  comme  le  maître.  En  effet  ce  qu'il  appelle  Déclaration  ,  c'eft 
l'Ordonnance  de  même  date  ci-deffus  citée  fur  l'article  premier,  tit.  du  capi- 
taine ,  laquelle  Ordonnance  par  rapport  aux  cinq  ans  ne  parle  que  du  maître  &: 
ne  regarde  le  pilote  que  pour  l'affujettir  comme  l'autre,  au  fervice  fur  les  vaif- 
feaux du  Roi  pendant  deux  campagnes  ,  avant  de  pouvoir  être  reçu. 

Par  u£e  féconde  lettre  du  1 1  Décembre  de  la  même  année ,  il  fut  décidé 
suffi  par  M.  cie  M^yrepas  9  qu'on  pouvoit  être  reçu  après  5  ans  de  naviga- 
tion, maître  &  pilote  tbut-à-la-fois  ,  fans  qu'il  fût  néceffaire  de  paffer  d'abord 
par  le  degré  de  pilote,  pour  ne  pouvoir  enfuite  être  déclaré  maître  qu'après 
deux  autres  années  de  navigation,  à  caufe  que  l'Ordonnance  n'exige  abfoîu- 
ment  que  cinq  ans  de  navigation  ,  outre  les  deux  campagnes  fur  les  vaiffeaux: 
du  Roi. 

A  cela  près  donc,  que  pour  être  reçu  pilote  il  n'eft  pas  befoin  de  cinq  ans 
de  navigation,  mais  feulement  de  trois  voyages  au  long  cours,  tout  eft  égal 
pour  fa  réception  &  pour  celle  du.  maître.  Auffi  fon  examen  eft-il  abfolument 
femblable.  A  prendre  même  cet  article  à  la  lettre  ,  il  femblerôit  que  celui  du 
pilote  feroit  plus  rigoureux  &  plus  folemnel  que  celui  du  maître,  puifque  l'exa- 
men, du  pilote  doit  être  fait  par  deux  anciens  pilotes  &.  deux  maîtres  de  na- 
vires, outre  le  profeffeur  d'hydrographie,  tandis  que  dans  l'article  premier, 
tit.  ducapitaine  ,  il  n'eft  parlé  que  de  deux  anciens  maîtres  avec  le  profeffeur 
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d'hydrographie  pour  l'examen  de  l'afpirant  à  la  maîtrife.  Mais  quoique  ces  dif- 
pofitions  foient  répétées  in  urminis  dans  le  Règlement  de  1725 ,  la  raifon  veut 
que  l'examen  du  maître  ne  le  cède  en  rien  à  celui  du  pilote.  Et  c'eft  pour  cela 
que  l'ufage  s'eft  introduit  d'appeller  quatre  anciens  capitaines  à  l'examen  & 
réception  du  maître,  comme  on  appelle  pour  le  pilote  deux  anciens  pilotes 
&  deux  maîtres,  la  prél'omption  étant  toute  naturelle,  que  l'efprit  de  l'Or- 
donnance eft  qu'il  ait  pour  le  moins  autant  de  formalités  pour  la  réception 
du  fupérieur  que  pour  celle  de  l'inférieur.  Et  quand  je  donne  au  maître  la  qua- 
lité de  fupérieur,  j'entends  qu'il  eft  cenfé  l'être  du  côté  des  lumières  &  de  l'ex- 
périence ,  comme  il  l'eft  en  effet  par  rapport  au  droit  de  commander. 

Il  ne  s'enfuit  pas  delà  néanmoins  que  le  Commentateur  ait  eu  raifon  d'ap- 
peller le  pilote  ,  le  premier  matelot  du  navire  qui  commande  à  la  route.  S'il 
cft  permis  de  lui  donner  le  nom  de  matelot,  ce  n'eft  que  dans  ce  fens  qu'on 
appelle  dans  le  langage  familier,  bon  ou  excellent  matelot  ,  un  capitaine  de 
navire  dont  on  entend  relever  le  mérite.  A  cela  près  le  titre  de  matelot  ne 
convient  nullement  au  pilote,  puifque  de  droit  il  eft  la  féconde  perfonne  du 
navire,  &  que  quoiqu'on  lui  donne  d'autres  fupérieurs  que  le  maître,  il  n'eft 
pas  moins  du  nombre  des  officiers  majors,  au-deffus  par  conféquent  de  tous 
les  officiers  mariniers. 


ARTICLE    IL 

CElui  qui  voudra  fe  faire  recevoir  pilote  ,  fera  tenu  ,  pour 
prouver  fes  voyages  en  mer  ,  d'en  repréfenter  les  journeaux 
lors  de  fon  examen. 

S  Ans  doute  que  celui  qui  veut  fe  faire  recevoir  pilote  doit  produire  aux 
officiers  de  l'Amirauté  la  preuve  des  voyages  qu'il  a  faits  en  mer  ,  en  nom- 
bre fufîifant  pour  être  admis;  mais  cette  preuve  ne  réfide  plus  dans  (es  jour- 
naux de  navigation  ,  elle  fe  tire  uniquement  des  certificats  des  commiffaires 
aux  clafïes  des  départemens  où  les  navires  fur  lefquels  il  a  navigé,  ont  été 
armés  &  &  défarmés. 

La  repréfentation  de  (es  journaux  lors  de  fon  examen  feroit  donc  inutile 
aujourd'hui  ,  &  tout  ce  que  dit  le  Commentateur  à  ce  fujet  n'eft  qu'un  jeu 
d'imagination.  Qu'il  produife  fes  journaux  s'il  en  a  ,  au  ProfefTeur  d'hydro- 
graphie ,  à  la  bonne  heure  ;  mais  qu'il  les  produife  ou  non ,  il  n'en  doit  pas 
moins  fubir  l'examen  en  règle,  tant  de  la  part  du  ProfefTeur  d'hydrographie  , 
pour  la  théorie  de  la  navigation ,  que  de  la  part  des  maîtres  &  pilotes  pour 
la  pratique  &  la  manœuvre  ;  le  tout  de  la  manière  qu'il  a  été  obfervé  ,  qu'on 
en  ufe  à  l'égard  du  maître  ou  capitaine. 

Au  refte  les  Officiers  de  l'Amirauté,  qui  ne  peuvent  recevoir  maîtres  ou 
capitaines  que  les  mariniers  habitués  dans  l'étendue  de  leur  jurifdi&ion , 
doivent  obferver  la  même  règle  à  l'égard  des  pilotes  de  toute  efpece.  Art. 
12 ,  tit.  1 ,  liv.  8  de  l'Ordonnance  de  1689.  V.fuprà  l'art.  1  ,  tit,  du  capitaine  , 
&  infrà  l'art.  2 .  tit.  des  pilotes  lamaneurs. 
~-"  ARTICLE 


LIV.  II.  TIT.  IV.  du  Pilote;  ART.   III.  489 


ARTICLE     III. 

E  Pilote  commandera  à  la  route  &  fe  fournira  de  cartes ,  routiers  , 
arbalètes  ,  aftrolabes  &  de  tous  les  livres  &  inftrumens  nécef- 
faires  à  fon  art. 

PUISQUE  c'eft  le  Pilote  qui  eft  chargé  de  la  dire&ion  de  la  route  du  na- 
vire, il  eft  tout  naturel  qu'il  f«  fournifle  de  cartes,  routiers  ,  arbalètes  , 
aftrolabes  &  de  tous  les  autres  inftrumens  néceflaires  à  fa  profeflion.  Idem 
l'Ordonnance  de  1689 ,  liv.  1  ,  tit.  1  5  ,  art.  2. 

Par  l'art.  4  de  la  même  Ordonnance ,  il  lui  eft  enjoint  de  prendre  garde  qu'il 
n'y  ait  point  de  fer  dans  Y  habitacle ,  qui  puifle  faire  varier  l'aiguille  des  compas. 

L'habitacle  eft  un  petit  logement  fait  de  planches  en  façon  d'armoire,  près 
du  mât  d'artimon.  C'eft  le  lieu  où  l'on  enferme  l'aiguille  aimantée  ou  boufîble  ; 
&  c'eft  pour  cela  qu'il  ne  doit  pas  y  avoir  du  fer,  de  crainte  de  faire  varier 
l'aiguille.  On  y  enferme  aufti  la  lumière,  &  fouvent  l'horloge.  Le  timonier  a 
aufli  quelquefois  un  habitacle  à  part. 

La  fonction  de  Pilote  eft  donc  de  commander  à  la  route,  &  il  n'en  a  point 
d'autre  dans  le  vaifleau.  Mais  ce  commandement  il  ne  l'a  pas  feul  &  en  chef, 
comme  le  déclare  le  Commentateur.  De  tout  temps  le  maître  ou  capitaine , 
a  eu  droit  d'examiner  fes  opérations  ,  de  les  contrôler,  de  veiller  en  un  mot 
fur  fa  conduite  ;  note  5e.  fur  le  premier  article  des  Jugemens  d'Oleron.  A  plus 
forte  raifon ,  le  Pilote  doit-il  être  aujourd'hui  fubordonné  au  capitaine  qui ,  né- 
ceflairement  Pilote,  eft  cenfé  finon  avoir  plus  de  théorie,  du  moins  avoir  plus 
de  pratique  &  d'expérience  que  lui. 

Il  ne  s'enfuit  pas  delà  néanmoins  que  le  capitaine  ait  droit  de  réformer  de 
fon  autorité  la  route  du  Pilote ,  de  corriger  fes  opérations ,  ôc  d'ordonner  une 
manœuvre  contraire  à  celle  indiquée  par  le  Pilote.  A  la  vérité  il  le  pourroit 
abfolument  &  fe  faire  obéir  ;  mais  alors  il  prendroit  tous  les  événemens  fur 
fon  compte.  Son  droit  fe  borne  à  faire  part  au  Pilote  de  (es  obfervations  &C 
objedions  ,  &  en  cas  de  contrariété  d'avis  ,  c'eft  aux  principaux  de  l'équipage 
qu'il  faut  avoir  recours  aux  termes  de  l'art.  8  ci-après. 

J'ai  dit  que  le  Pilote  n'a  pas  d'autre  fonction  dans  le  navire  que  celle  de 
commander  à  la  route  ;  &  cela  eft  vrai ,  de  manière  que  le  commandement  du 
navire,  6c  encore  moins  la  direction  de  la  cargaifon  ,  ne  lut  appartient  point 
«n  cas  de  mort  ou  d'abfence  du  capitaine ,  quoique  de  droit  il  foit  le  fécond 
officier  du  vaifleau.  Cleirac  fur  l'art,  premier  des  Jugemens  d'Oleron,  n.  8, 
pag.  12.  Kuricke  ad  jus  Hanfeaticum ,  tit.  3  ,  art.  2  ,  fol.  700.  Si  l'armateur  a 
établi,  comme  il  eft  aflez  d'ufage  depuis  quelque  temps  ,  un  fécond  &  un  lieu- 
tenant fur  le  navire,  ce  fera  le  fécond  qui  repréfentera  le  capitaine  en  cas  de 
mort  ou  d'abfence  ,  &  fucceflivement  le  lieutenant  qui  repréfentera  l'un  6c 
l'autre  ;  &  cela  fans  confidérer  fi  le  fécond  ou  le  lieutenant  eft  reçu  maître  ou  pi- 
lote ;  parce  qu'il  fuffit  que  l'armateur  en  ait  fait  choix  pour  remplacer  le  maître 
au  befoin ,  &  que  ce  choix  ait  été  approuvé  au  bureau  des  claffes  en  dreflant 
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le  rôle  d'équipage.  On  fait  d'ailleurs  que  ces  officiers  font  toujours  d'une  ca- 
pacité reconnue,  &  qu'il  ne  leur  manque  que  la  formalité  de  la  réception  à 
l'Amirauté  ;  il  y  en  a  même  qui  font  reçus. 

11  eft  fi  vrai  que  c'eft  le  fécond  &  enfuite  le  lieutenant,  qui  ont  droit  de 
repréfenter  le  capitaine  à  l'exclufion  du  pilote,  qu'à  défaut  d'officiers  inter- 
médiaires entre  le  maître  &  le  pilote,  c'eft  au  contre-maître  que  le  comman- 
dement du  navire  appartient ,  par  l'art.  5  du  tit.  5  ci-après  ,  ubivide  notata. 

En  effet,  fi  le  contre-maître  a  droit  de  commander  au  préjudice  du  pilote,, 
à  plus  forte  raifon  des  officiers  auxquels  le  contre-maître  eft  lui-même  obligé 
d'obéir  ,  ont-ils  ce  droit  ? 

11  n'y  a  d'exception  à  cela  qu'autant  que  le  pilote  aura  été  établi  en  même 
temps ,  fécond  fur  le  navire  ;  mais  alors  ce  ne  fera  pas  comme  pilote  qu'il 
commandera  au  défaut  du  maître  ;  mais  en  vertu  feulement  de  la  qualité  de 
fécond  qui  lui  aura  été  donnée.  La  raifon  eft  fans  doute  qu'on  peut  être  bon 
pilote ,  fans  avoir  les  qualités  requifes  pour  mériter  la  confiance  de  l'armateur  + 
par  rapport  au  commandement  du  navire  &  à  la  direction  de  la  cargaifon,  qui 
fait  le  principal  objet  de  la  navigation  des  vaiffeaux  marchands. 

De  droit  le  pilote  ne  fera  donc  jamais  les  fondions  de  maître ,  qu'au  dé- 
faut du  capitaine ,  du  fécond ,  du  lieutenant  &  du  contre-maître  ;  &  en  ce  qui 
concerne  le  maniement  de  la  cargaifon ,  il  ne  l'aura  non  plus ,  qu'au  cas  que 
tous  ces  officiers  manquans,  l'armateur  n'aura  pas  mis  un  fadeur  furie  navire y 
ce  qui  s'appelle  en  Angleterre  un  fupercargue. 
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ARTICLE     IV. 

Ans  les  voyages  de  long  cours  7il  aura  deux  papiers  journaux» 
Sur  le  premier,  il  écrira  les  changemens  de  routes  &  de  vents  ;. 
les  jours  &  heures  des  changemens  ,  les  lieux  qu'il  eftimera  avoir 
avancé  fur  chacun  ,  les  réductions  en  latitude  &  longitude  ,  les  va- 
riations de  l'aiguille ,  enfemble  les  fondes  &  terres  qu'il  aura  recon- 
nues ;  &  fur  l'autre  ,  il  mettra  de  vingt-quatre  heures  en  vingt-qua- 
tre heures  au  net ,  les  routes  ,  longitude  &  latitude  réduites ,  les  lati- 
tudes obfervées  ,  avec  tout  ce  qu'il  aura  découvert  de  remarquable 
dans  le  cours  de  fa  navigation. 

CE  t  article  s'obferve  affez  exactement  ;  à  cela  près  qu'au  lieu  d'un  double 
journal ,  le  pilote  fe  contente  de  tenir  un  feul  journal  en  forme,  fur  le- 
quel il  rapporte  les  obfervations  faites  au  courant  chaque  jour ,  fur  des  feuil- 
les volantes.  En  quoi  l'efprit  de  l'Ordonnance  eft  rempli ,  fur-tout  au  moyen 
de  l'exécution  de  ce  qui  eft  prefcrit  par  l'art.  25  du  titre  du  capitaine. 


LIV.  II.  TIT.  IV.  du  Pilote,  ART.  V.  49T 
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ARTICLE     V. 

LUi  enjoignons  en  outre  de  mettre,  au  retour  des  voyages  de 
long  cours,  copie  de  Ton  journal  au  Greffe  de  l'Amirauté  ,  & 
d'en  prendre  certificat  du  Grenier  ,  à  peine  de  cinquante  livres 
d'amende  ;  &  fera  le  certificat  délivré  fans  frais. 

IL  y  a  long-temps  qu'il  neû  plus  d'ufage  d'obliger  les  pilotes  de  dépofer  au 
Greffe  de  l'Amirauté  des  journaux  de  leurs  voyages  ,  foit  de  long  cours  ou 
autres.  La  raifon  de  cela  eiî  fans  doute  que  depuis  notre  Ordonnance  il  s'eft 
formé  tant  de  pilotes  habiles,  que  l'on  n'a  plus  craint  d'en  manquer.  Cette  po- 
lice au  refte  ne  pouvoit  guère  être  utile  au  public  ,  dans  le  principe  ,  qu'en 
cas  de  découverte  de  quelque  nouvelle  ifle  ,  terre  ou  vigie;  mais  il  y  a  été 
fuppléé  par  l'obligation  qui  a  étéimpofée  aux  capitaines  de  faire  mention  dans 
leurs  rapports  de  ce  qu'ils  auront  découvert  de  remarquable  dans  le  cours  de 
leurs  voyages,  afin  que  les  Officiers  de  l'Amirauté  foient  en  état  d'en  infor- 
mer le  Miniftre  de  la  marine  ,  comme  ils  y  font  obligés. 

Le  pilote  au  lieu  de  dépofer  fon  journal  au  Greffe  de  l'Amirauté  ,  ce  qui  au 
fonds  étoit  embarraffant ,  puifqu'il  n'y  devoit  demeurer  qu'un  mois  aux  termes 
de  l'article  6  ,  tit.  8  du  liv.  1  ci-deffus,  le  remet  entre  les  mains  du  profefleur 
d'hydrographie  pour  l'examiner  ,  &  y  faire  des  corrections  s'il  y  échoit ,  con- 
formément à  l'art.  5  du  tit.  8.  Ce  qui  fe  pratique  à  ce  fujet  à  l'égard  des  pi- 
lotes fur  les  vaiffeaux  du  Roi ,  ne  diffère  pas  beaucoup.  Art.  9 ,  tit.  1 5 ,  liv. 
premier  de  l'Ordonnance  de  1689. 


ARTICLE     VI. 

AU  défaut  d'écrivain ,  le  pilote  fera  tenu,  quand  il  en  fera  re- 
quis par  le  maître,  de  recevoir  par  état  les  marchandifes  dans 
le  bord ,  &  de  faire  l'inventaire  des  biens  &  effets  de  ceux  qui  décé- 
deront fur  les  vaiffeaux  ,  qu'il  fera  figner  par  le  maître  &  par  deux 
des  principaux  de  l'équipage. 

UNe  des  fondrions  de  l'écrivain  efl  de  tenir  un  état  des  marchandifes  qui 
font  chargées  dans  le  navire;  note  21  fur  le  huitième  article  des  Juge- 
mens  d'Oleron.  Maintenant  qu'il  n'y  a  plus  d'écrivain  furies  navires  marchands, 
c'eft  un  officier  que  le  maître  ou  capitaine  charge  de  ce  foin  ;  &  aux  termes  de 
cet  article,  le  pilote  peut  être  choifi  pour  cette  fon&ion;  c'eft-à-dire,  pour 
enrégiftrer  les  marchandifes  fur  le  livre  de  bord  qui  fert  à  conflater  leur  en- 
trée à  l'embarquement ,  comme  leur  fortie  à  la  décharge. 

Le  pilote  peut  être  choifi  de  même  au  défaut  de  l'écrivain  pour  faire  l'in- 
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ventaire  des  effets  de  ceux  qui  décèdent  durant  le  voyage  ;  mais  alors  il  faut 
que  cet  inventaire  foit  figné  du  capitaine  &  de  deux  des  principaux  de  l'équi- 
page ;  au  lieu  que  lorfqu'il  eft  fait  par  l'écrivain  ,  il  fuffit  que  ce  foit  en  pré- 
fence  des  parens  s'il  y  en  a  ,  finon  de  deux  témoins  qui  figneront.  Art.  4  du 
titre  des  teftamens  ,  Ôcc. 

Il  eft  étonnant  que  le  Commentateur  ait  douté  que  le  pilote  fût  écrire  ,  fur- 
tout  à  la  vue  des  obligations  que  lui  impofe  l'art.  4ci-deflus.  Peut-on  d'ailleurs 
être  reçu  pilote,  qu'on  n'ait  fait  fon  cours  de  pilotage  chez  le  profefleur  d'hy- 
drographie ?  &  cela  fe  peut-il  fans  favoir  écrire  ? 
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ARTICLE     FIL 

LE  pilote  qui ,  par  ignorance  ou  négligence  ,  aura  fait  périr  un 
bâtiment ,  fera  condamné  en  cent  livres  d'amende ,  &  privé 
pour  toujours  de  l'exercice  du  pilotage ,  fans  préjudice  des  dom- 
mages &  intérêts  des  parties  j  &  s'il  l'a  fait  par  malice,  il  fera  puni 
de  mort. 

L'Ignorance  ne  peut  pas  naturellement  être  fuppofée  dans  un  pilote 
reçu  à  l'Amirauté,  après  un  examen  aufli  rigoureux  que  celui  qu'il  eft 
obligé  de  fubir.  Mais  pour  de  la  négligence  ,  &  de  cette  négligence  même 
qui  va  jufqu'à  la  préfomption  &  à  la  témérité  pour  ne  pas  vouloir  fe  pré- 
cautionner ,  il  n'y  a  que  trop  d'occafions  d'en  faire  le  reproche,  tant  aux  ca- 
pitaines qu'aux  pilotes. 

Dans  le  cas  où  la  faute  fera  commune  au  maître  &  au  pilote ,  &  que  leur 
négligence,  leur  imprudence  ou  leur  faufle  fécurité  aura  fait  périr  le  navire  , 
il  feroit  difficile  d'infliger  au  pilote  la  peine  prononcée  à  ce  fujet  par  cet  arti- 
cle ,  qui  eft  l'amende  de  cent  livres  ,  &  la  privation  à  perpétuité  de  l'exercice 
du  pilotage  ;  ou  en  tout  événement  il  faudroit  l'étendre  au  capitaine  qui , 
comme  ayant  l'infpeclion  fur  le  travail  du  pilote,  eft  cenfé  même  le  plus  cou- 
pable ,  ou  du  moins  eft  aufli  blâmable.  Il  faudroit  pour  excufer  le  maître  & 
charger  feul  le  pilote  ,  que  celui-ci  eût  manqué  d'avertir  le  maître  à  temps , 
ou  de  faire  exécuter  la  manœuvre  concertée  entr'eux  deux. 

Mais  jufqu'ici  on  a  point  vu  punir  ces  fautes  de  négligence,  parce  que 
les  armateurs  les  couvrent  par  une  faufle  compaflion ,  fe  faifant  un  mérite  de 
leur  indulgence  ,  qui  ne  peut  partir  que  d'une  charité  mal  entendue.  Peut  être 
après  tout  feroientils  moins  généreux,  s'ils  n'étoient  pas  aflurés  ,  même  pour 
le  cas  de  la  baratterie  de  patron.  Quoiqu'il  en  foit,  c'eft  un  abus  qu'il  fau- 
droit corriger,  les  négligences  dans  ce  genre  étant  d'une  trop  grande  confé- 
quence  pour  être  tolérées.  Je  ne  fai  fi  je  me  trompe  ,  mais  il  femble  que  le 
moyen  le  plus  propre  à  engager  les  armateurs  à  demander  la  punition  de  ces 
fautes  fi  communes ,  feroit  de  rayer  des  polices  d'aflurances  la  claufe  de  la 
baratterie  de  patron. 

Si  l'on  dit  que  c'eft  l'affaire  des  afTureurs  de  fe  plaindre  ;  la  réponfe  eft, 
d'un  côté,  qu'il  ne  leur  eft  pas  aufli  ailé  qu'à  l'armateur  de  produire  des  preu- 
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ves  de  cette  négligence  ;  &  d'un  antre  côté  ,  qu'il  feroit  bien  extraordinaire 
que  des  aflureurs  en  grand  nombre  ,  difperfés  quelquefois  en  difTérens  pays 
&  fans  relation  les  uns  avec  les  autres  ,  puffent  s'accorder  &  s'unir  pour  de- 
mander enlemble  une  punition ,  à  laquelle  plufieurs  d'entr'eux  pourroient  n'a- 
voir que  fort  peu  d'intérêt. 

Pour  le  cas  de  la  malice  &  du  deffein  prémédité  ;  que  le  pilote  en  foit  feul 
coupable,  ou  qu'il  foit  en  fociété  avec  le  capitaine,  ou  même  quoiqu'il  ne 
fafle  qu'obéir  aux  ordres  du  capitaine;  il  eft  également  digne  de  mort,  aux 
termes  de  cet  article ,  comme  le  maître  qui  fe  rend  coupable  du  même  crime , 
l'eft  déclaré  par  l'article  36  du  tit.  premier  ci-deflus. 

La  raifon  pour  laquelle  il  participe  au  crime  du  capitaine  ,  en  obéhTant  à 
{es  ordres  en  pareil  cas,  eft  non-feulement  que  par  l'article  fuivant,  il  eft 
autorifé  à  faire  valoir  fon  avis  en  général  contre  celui  du  maître,  &  que  dans 
le  partage  d'avis  ,  c'eft  aux  principaux  de  l'équipage  à  décider;  mais  encore 
qu'il  n'y  a  point  d'ordre  qui  exige  l'obéiflance,  lorfqu'il  s'agit  de  commettre 
un  crime. 

Les  dommages  &  intérêts  font  une  fuite  néceffaire  ,  non-feulement  de  tout 
crime ,  mais  encore  de  toute  négligence  qui  mérite  punition,  à  raifon  du  tort 
qu'elle  fait  à  autrui  intéreffant  le  public. 


ARTICLE     VI  IL 

FAisons  défenfes  aux  maîtres  de  navires,  de  forcer  les  pilotes  de 
pafler  en  des  lieux  dangereux ,  &  de  faire  des  routes  contre 
leur  gré;  &  en  cas  de  contrariété  d'avis,  ils  fe  régleront  par  celui 
des  principaux  de  l'équipage. 

LEs  défenfes  portées  par  cet  article  ,  &  la  règle  qu'il  établit  enfuite  pour 
lever  le  partage  d'avis  entre  le  maître  &  le  pilote, fournirent  la  preuve, 
d'un  côté,  que  le  pilote  n'eft  pas  le  maître  abfolu  de  la  route  pour  la  régler  à 
fon  gré  indépendamment  du  capitaine  ;  &  d'un  autre  côté  ,  que  le  maître  ,  quoi- 
que contrôleur  &  infpe£teur  de  la  route  du  pilote,  n'a  pas  droit  de  l'obliger 
d'autorité  de  la  changer  ;  de  forte  que ,  s'il  le  fait ,  &  qu'il  en  réfulte  quelque 
fâcheux  événement ,  il  s'en  rend  refponfable,  de  manière  que  fuivant  les  cir- 
conftances  ,  il  pourra  être  pourfuivi  extraordinairement ,  &  puni  félon  l'exi- 
gence du  cas. 

Il  s'enfuit  aufli  que  fi  le  pilote  voit  que  la  manœuvre  ordonnée  par  le  capi- 
taine ne  peut  avoir  que  des  fuites  fâcheufes;  c'eft  à  lui  à  s'y  oppofer  ,  &  à 
demander  l'avis  des  principaux  de  l'équipage  pour  fa  décharge;  fans  quoi,  il 
fera  préfumé  avoir  colludé  avec  le  capitaine,  ou  du  moins  il  fera  coupable  de 
manquement  au  devoir  de  fon  emploi,  dans  un  cas  extrêmement  important» 
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TITRE      V. 

Dw  Contre -maître  ou  Nocher. 
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#i^âg^|*  E  contre-maître  ou  nocher  en  latin  prorcta ,  commandoit  au- 
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J  trefois,  depuis  la  proue  jufqu'au  mât  de  mifaine  ,  icelui  com- 
|  pris ,  dit  Cleirac  fur  l'art,  premier  des  Jugemens  d'Oleron  , 
|  n.  6  ,  pag.  il  ;  &  c'en:  delà  qu'il  a  été  appelle  prorcta.  Styp- 
*  mannus  ad  jus  maritimum  cap.  5,  n.  n  ,  fol.  32/.  Kuricke  ad 
jus  Hanfeatïcum  ,  art.  i,  tit.  3  ,  y2>/.  702.  Stracha  de  nautis 
paru   ià.  n.   10. 

Il  étoit  entendu  néanmoins  que  ce  commandement  étoit  fubordonné  à  celui 
du  maître  ,. capitaine  ou  patron;  car  deux  maîtres  indépendans  l'un  de  l'autre, 
feroient  de  trop  fur  un  navire. 

Il  en  étoit  donc  du  contre-maître,  alors  comme  aujourd'hui  ,  fi  même  ac- 
tuellement il  n'a  pas  un  emploi  plus  étendu  ,  puifqu'il  eft  fur  les  navires  mar- 
chands ,  ce  qu'eft  le  maître  fur  les  vaifleaux  du  Roi.  En  effet ,  en  comparant  les 
articles  du  prélent  titre  avec  ceux  du  maître  de  l'Ordonnance  de  1689,  on 
voit  que  leurs  fonctions  font  les  mêmes,  dont  la  principale  eft  de  faire  exé- 
cuter la  manœuvre  ordonnée  par  le  capitaine. 

Il  fera  aufîi,  fi  l'on  veut,  ce  qu'il  eft  à  l'égard  du  maître  fur  les  vaifTeaux 
du  Roi ,  Se  alors  il  fera  également  l'aide  &  le  repréfentant  du  capitaine  ou  mai* 
tre  ,  pour  tout  ce  qui  appartient  à  la  manœuvre. 


ARTICLE     PREMIER. 

LE  contre-maître  ou  nocher ,  aura  foin  de  faire  agréer  le  vaiffeau  ; 
cV  avant  que  de  faire  voile  ,  il  verra  s'il  eft  fufHfamment  garni 
de  cordages ,  poulies ,  voiles ,  &  de  tous  les  apparaux  néceffaires  pour 
le  voyage. 

C^  O  m  M  E  tout  ce  que  cet  article  énonce  eft  effentiel  pour  bien  manœu- 
j  vrer  ,  &  que  le  contre-maître  eft  chargé  par  état  de  préfider  à  la  ma- 
nœuvre ,  il  étoit  tout  naturel  aufîi  que  le  même  article  lui  impofât  l'obliga- 
tion de  veiller  à  ce  que  le  navire ,  avant  fon  départ,  fut  pourvu  de  tout  ce  qui 
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eft  néceffaire  pour  la  manœuvre  pendant  le  voyage.  Mais  ce  foin  regarde 


,  9, 
une  loi  précifément 


ARTICLE    IL 

LO  r  s  du  départ ,  il  verra  lever  l'ancre  -,  Se  pendant  le  voyage  9 
il  vifîtera  chaque  jour  toutes  les  manœuvres  hautes  &  baffes  ;  & 
s'il  y  remarque  quelque  défaut ,  il  en  donnera  avis  au  maître. 

TOut  cela  eft  dans  l'ordre  ,  &  la  fureté  de  la  navigation  dépend  de  l'exac- 
titude avec  laquelle  chacun  vacque  à  fon  emploi. 
Mais  indépendamment  de  l'avis  que  le  contre-maître  doit  donner  au  capi- 
taine, des  défauts  qu'il  remarque  dans  les  manœuvres,  rien  n'empêche  qu'il 
ne  travaille  provifionnellement  à  les  réparer  pour  prévenir  le  progrès  du  mal 
en  attendant  qu'il  puiffe  en  avertir  le  capitaine. 


I 


ARTICLE     III. 


L  exécutera  &  fera  exécuter  dans  le  vaifleau ,  tant  de  jour  que  de 
nuit ,  les  ordres  du  maître. 

C 'Est  là  comme  il  a  été  obfervé  fa  principale  fonction,  &  l'équipage  doit 
lui  obéir  dès  qu'il  ordonne  quelque  manœuvre  ,  fans  examiner  s'il  en  a 
l'ordre  exprès  du  maître  ou  non  ;  fauf  le  blâme  qu'il  pourra  encourir  de  la 
part  du  maître,  s'il  a  commandé  une  manœuvre  irréguliere ,  fans  ordre. 


E 


ARTICLE     IV. 


N  arrivant  au  port,  il  fera  préparer  les  cables  &  ancres,  & 
amarrer  le  vaifîeau ,  fréler  les  voiles  &  drefîer  les  vergues. 

TOut  cela  eft  encore  une  dépendance  de  fes  fondions ,  en  obfervant  que  j 
comme  il  s'agit  ici  de  quelque  chofe  de  plus  que  la  manœuvre  ordinaire ? 
il  ne  doit  le  faire  que  fous  les  yeux  &  par  les  ordres  du  maître, 


f 
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ARTICLE      V. 


N  cas  de  maladie  ou  abfence  du  maître  ,  le  contre-maître  com- 
mandera en  fa  place. 

NO  N-feulement  en  cas  de  maladie  ou  d'abfence  du  capitaine,  mais  encore 
en  cas  de  mort ,  c'eft  au  contre-maître  à  commander  le  navire  en  fa  place , 
comme  le  repréfentant  &  étant  fubrogé  de  droit  à  fes  fonctions. 

Contre-maître,  Ce  mot  défigne  un  homme  qui  participe  aux  fonctions  du 
maître  ,  &  qui  à  fon  défaut  vices  ejus  gerie,  comme  le  remarque  le  Commen- 
tateur. 

C'eft  donc  à  lui  à  commander ,  aux  termes  de  cet  article,  &  cela  à  l'excîu- 
Con  du  pilote  ,  ou  par  préférence  à  lui,  attendu  que  l'emploi  de  celui-ci  efl 
naturellement  borné  à  la  direction  de  la  route  du  navire ,  pour  le  lieu  qui  lui 
efr  indiqué. 

Toutefois  le  droit  de  commander  n'eft  dévolu  au  contre-maître ,  au  défaut 
du  capitaine  ,  qu'autant  qu'il  n'y  a  pas  d'officier  intermédiaire,  établi  fur  le 
navire  entre  le  capitaine  &  lui.  S'il  y  a  un  fécond,  c'eft  celui-là  qui  comman- 
dera fans  difficulté;  &  de  même  s'il  y  a  aufîî  un  lieutenant,  le  fécond  venant 
à  manquer ,  ce  fera  aufli  à  ce  lieutenant  que  le  commandement  parlera,  au  pré- 
judice ,  tant  du  pilote  que  du  contre  maître;  à  moins  ,  en  ce  qui  concerne  le 
pilote ,  qu'il  n'ait  été  établi  en  qualité  de  fécond  fur  le  rôle  d'équipage ,  comme 
il  arrive  quelquefois;  auquel  cas  il  commandera,  non  comme  pilote,  mais 
comme  fécond  ,  ainfi  qu'il  a  été  obfervé  fur  l'art.  3  du  tit.  précédent. 

Par  rapport  à  la  direction  de  la  cargaifon  ,  ce  fera  le  droit  de  commander 
qui  en  décidera  ,  fi  l'armateur  n'en  a  difpofé  autrement ,  en  mettant  un  facteur 
fur  le  navire  pour  la  régie  de  la  cargaifon, 


TITRE 
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TITRE       VI. 

D#  Chirurgien. 


^rwfTvryrswtë.  N  fent  de  quelle  conféquence  il  eft  ,  qu'il  y  ait  des  chirur- 
giens Air  les  navires  deftinés  aux  voyages  de  long  cours  ,  & 
qu'il  n'en  eft  pas  de  même  par  rapport  aux  bâtimens  qui  ne 
font  que  le  cabotage  ,  foit  à  caufedu  peu  de  durée  de  cette 
forte  de  navigation  ,  foit  parla  facilité  qu'il  y  a  de  mettre  les 
^aILS^Ïà/SJ*  malades  à  terre  au  moindre  danger.  Auffi  dans  les  Us  &  Cou- 
*  ~  '      *  tûmes  de  la  mer,  où  il  ne  s'agifibit  effectivement  alors   que 

au  cabotage  ,  ne  voit -on  point  qu'il  y  eût  de  chirurgien  fur  les  navires  ; 
ils  ne  pouvoient  être  nécefïaires  que  fur  les  vaifieaux  de  guerre  ou  armés 
en  courfe. 


El*      *ïa 
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ARTICLE     PREMIER. 

Ans  chaque  navire ,  même  dans  les  vaifTeaux  pêcheurs ,  faifans 
voyage  de  long  cours,  il  y  aura  un  ou  deux  chirurgiens  ,  eu 
égard  à  la  qualité  des  voyages  &  au  nombre  des  perfonnes. 

LEs  voyages  de  long  cours  font  indiqués  &  fpécifîés  par  l'art.  59  du  tit.' 
des  aflurances  ci-après;  &  comme  il  eft  parlé  du  Groenland  ,  des  bancs 
&  iiles  de  Terre-neuve,  il  s'enfuit  que  les  vaifleaux  pêcheurs  dont  il  eft  ici 
queftion  ,  font  ceux  deftinés  à  la  pêche  de  la  morue  &  de  la  baleine,  &  que 
ces  fortes  de  voyages ,  quoiqu'ils  ne  durent  pour  l'ordinaire  que  quatre  à  cinq 
mois,  font  du  nombre  des  voyages  de  long  cours. 

C'eft  donc  fur  les  navires  employés  à  cette  navigation  au  long  cours ,  qu'aux 
termes  de  cet  article ,  il  doit  y  avoir  un  ou  deux  chirurgiens  ,  eu  égard  à  la 
qualité  des  voyages  &  au  nombre  des  perfonnes. 

Mais  parce  qu'il  laiflbit  indécis  le  cas  où  il  faudroit  plus  d'un  chirurgien  , 
le  Règlement  du  5  Juin  17 17  eft  intervenu,  dont  l'art.  8  porte  »  qu'il  y  aura 
»  toujours  un  chirurgien  au  moins  par  50  hommes,  &  deux  lorfque  l'équipage 
»  excédera  le  nombre  de  50  hommes,  à  quelque  quantité  qu'il  puifle  monter»; 
c'eft-à-dire ,  que  quoiqu'il  n'y  ait  qu'un  homme  au-delà  du  nombre  de  50,  il 
Tome  I,  Rrr 
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faut  deux  chirurgiens,  &  au  furplus  autant  de  chirurgiens  que  de  cinquantai- 
nes d'hommes,  autrement  il  y  auroit  contradiction. 

Et  comme  il  y  a  des  voyages  qui,  Tans  être  de  long  cours ,  pafTent  le  cabo- 
tage ordinaire  ,  l'art.  7  veut  que  «  les  bâtimens  qui  auront  vingt  hommes  d'é- 
»  quipage  &  au-deflbus,  foient  obligés  de  prendre  un  chirurgien  pour  toute 
»  navigation  qui  ne  fera  pas  du  cabotage  »,  ce  qui  ne  doit  s'entendre  que  du 
petit  cabotage. 

De  forte  qu'en  combinant  ces  deux  articles  du  Règlement,  qui  n'ont  pas 
toute  la  clarté  requife,  avec  le  préfent  article,  il  faut  dire  que  fur  toutnavire^ 
même  pour  la  pêche  ,  allant  au  long  cours ,  il  doit  y  avoir  au  moins  un  chirur- 
gien ,  quand  bien  même  l'équipage  ne  feroit  que  de  vingt  hommes  ,  que  juf- 
qu'à  cinquante  hommes,  il  fuffira  d'un  chirurgien  ;  qu'au-deflus  n'y  eût-il  qu'un 
homme  ou  deux  de  plus  ,  il  faudra  deux  chirurgiens.  Enfin  ,  qu'il  y  aura  autant 
de  chirurgiens  que  de  cinquantaines  d'hommes  commencées  ;  mais  cela  ne 
peut  arriver  fur  les  navires  marchands ,  qu'autant  qu'ils  feront  armés  en 
courfe,  hors  delà  l'équipage,  étant  très-rarement  audeflus  de  cinquante 
hommes,  les  moufles  compris. 

Et  pour  ce  qui  eft  des  voyages  qui  tiennent  le  milieu  entre  le  long  cours 
&.  le  cabotage  commun  ,  qu'il  n'y  a  d'obligation  d'établir  un  chirurgien  qu'au- 
tant que  l'équipage  fera  de  vingt  hommes  &  au-deflus. 

C'efï  ainfi  que  j'ai  toujours  penfé  qu'il  falloit  entendre  ces  deux  articles  7 
&8  du  Règlement  de  1717,  en  les  conciliant  avec  le  préfent  article,  auquel 
il  n'a  du  tout  point  été  dérogé  par  ce  Règlement;  ôc  c'eft  aufîi  ce  qui  a  été 
fuivi  dans  la  pratique  jufqu'à  l'année  1756,  que  quelques  armateurs,  d'abord 
fous  prétexte  qu'ils  ne  pouvoient  trouver  de  chirurgiens,  enfuite  par  prin- 
cipe d'œconomie ,  fans  égard  au  bien  public  ôc  à  la  confervaîion  des  gens 
des  équipages  ,  ont  prétendu  ,  à  la  faveur  de  l'article 7  dudit  Règlement,  que 
même  pour  les  voyages  de  long  cours,  l'obligation  d'embarquer  un  chirur- 
gien ne  pouvoit  leur  être  impofée,  que  lorfque  l'équipage  étoit  au  moins  de 
vingt  hommes. 

Pour  appuyer  cette  prétention  ,  il  a  fallu  fuppofer  que  le  préfent  article 
avoit  été  modifié  ou  reflreint  par  ledit  article  7  du  Règlement.  Cependant 
non-feulement  il  n'y  a  rien  dans  le  Règlement  qui  puiffe  faire  préfumer  que 
telle  ait  été  l'intention  du  Légiflateur  ,  mais  plutôt  on  y  trouve  la  preuve  du 
contraire,  en  ce  que  l'article  8  qui  commence  en  ces  termes  ,  OC  à  l'égard  des 
voyages  de  long  cours  ,  prouve  manifeilement  que  dans  l'article  précédent  il 
n'efl:  du  tout  point  queftion  des  voyages  de  long  cours  ;  car  on  ne  peut  nier 
que  ces  mots  ,  &  à  l'égard,  &c.  ne  forme  une  exception  qui  fuppofe  nécef- 
fairement  que  ce  qui  vient  d'être  dit  a  un  autre  objet. 

Or,  fi  l'article  7  n'a  pas  de  relation  aux  voyages  de  long  cours  ,  il  n'a  donc 
pas  dérogé  en  aucune  manière  au  préfent  article  ;  &  tout  ce  qu'on  peut  con- 
clure du  Règlement,  c'eft  qu'il  a  eu  en  vue  de  s'expliquer  fur  le  casque  notre 
Ordonnance  avoit  laiffé  indécis;  favoir,  en  premier  lien,  quand  il  faudroit  qu'il 
y  eût  plus  d'un  chirurgien;  &  en  fécond  lieu,  quand  il  y  auroit  nécefllté  d'a- 
voir un  chirurgien,  dans  les  voyages  qui ,  fans  être  de  long  cours,  font  au- 
defTus  du  fimple  cabotage  ordinaire,  mais  toujours  fans  toucher  aux  voyages  de 
long  cours,  pour  lefquels  notre  Ordonnance  exige  néceflairement  un  chirurgien. 
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S'il  étoit  vrai  néanmoins  qu'il  n'y  eût  point  de  milieu  entre  les  voyages 
de  long  cours  et  ceux  de  fimple  cabotage  ,  les  armateurs  pourroient  avoir 
raifon  ;  mais  on  ne  peut  douter  qu'il  n'y  ait  une  navigation  mitoyenne  que  l'on 
nomme  le  grand  cabotage,  qui  comprend  les  voyages  en  Angleterre,  Ecofle  , 
Irlande,  Hollande  ,  Hambourg,  &  autres  lieux  en  deçà  du  détroit  du  Sund  , 
de  même  que  ceux  en  Efpagne  ,  Portugal,  &  autres  endroits  en  deçà  du  dé- 
troit de  Gilbraltar  ;  &  c'eft  à  cette  navigation  feulement  que  paroît  fe  rap- 
porter la  difpofiîion  dudit  article  7  du  Règlement ,  pour  n'obliger  d'avoir  un 
chirurgien,  que  lorfque  l'équipage  fera  de  vingt  hommes  &C  au-deiïus. 

Si  l'on  demande  pourquoi  dans  les  voyages  de  long  cours  ,  le  chirurgien 
eft  requis,  quoique  l'équipage  foit  au-delîous  de  vingt  hommes;  c'eft  d'abord 
que  l'Ordonnance  l'a  ainfi  décidé,  &  qu'on  ne  peut  pas  dire  que  le  Règlement 
de  17 17  y  ait  dérogé  ;  c'eft,  en  fécond  lieu,  que  rien  n'eft  plus  jufte  ni  plus 
naturel  que  cette  prévoyance  pour  la  confervation  des  équipages. 

Dans  ces  voyages  de  long  cours,  l'embarquement  d'un  chirurgien  eft  né- 
cefîaire  ,  non-feulement  à  raifon  de  la  durée  de  ces  fortes  de  voyages  ;  mais 
encore  à  caufe  de  l'impoftibilité  de  mettre  les  malades  à  terre  pour  leur  pro- 
curer du  foulagement,  lorfque  le  navire  eft  une  fois  engagé  en  pleine  mer. 
Dans  les  autres  voyages,  même  au  grand  cabotage, il  en  eft  autrement,  parce 
qu'on  ne  s'éloigne  jamais  allez  des  côtes  pour  que  le  navire  nepuifTe  aborder 
quelque  part,  pour  le  foulagement  des  malades,  ou  pour  le  panfement  des 
blefles.  Tel  eft  le  fondement  de  la  diftinclion  ,  fuivant  laquelle  tout  vaifteau 
allant  au  long  cours,  doit  avoir  abfolument  un  chirurgien,  en  quelque  petit 
nombre  que  foit  l'équipage ,  tandis  que  pour  tout  autre  voyage  le  chirurgien 
n'eft  de  néceftité  que  lorfque  l'équipage  eft  de  vingt  hommes. 

Au  furplus  ,  s'agiflant  ici  de  la  confervation  des  fujets  du  Roi,  ck  d'un 
devoir  que  la  feule  humanité  devroit  même  engager  à  remplir,  on  ne  peut 
s'empêcher  de  dire  que  des  armateurs,  dont  l'efprit  d'économie  va  jufqu'à 
les  rendre  indifférens  fur  un  objet  de  cette  importance,  ont  tout-à-fait  mau- 
vaife  grâce  dans  leur  refus  de  prendre  un  chirurgien  pour  les  voyages  de 
long  cours,  fous  prétexte  qu'ils  n'ont  que  dix-neuf  hommes  d'équipage, 
comme  û"  la  confervation  de  ces  dix-neuf  hommes  n'étoit  pas  aufTi  précieufe 
à  l'Etat ,  que  s'il  y  avoit  un  homme  de  plus.  Auffi  tous  les  armateurs  n'en 
ufent-ils  pas  de  même  ;  mais  il  eft  à  craindre  que  l'exemple  des  autres  ne  de- 
vienne contagieux. 

Dans  la  vue  de  prévenir  cet  inconvénient,  les  Officiers  de  l'Amirauté  de 
la  Rochelle,  propofere_nt  la  difficulté  au  mois  de  Mai  de  la  même  année  1756, 
à  Mgr.  de  Machault,  alors  Garde-des-Sceaux  &  Miniftre  delà  Marine. 

Ce  Miniftre ,  qui  a  û  bien  mérité  de  la  marine  &  qui  a  opéré  tant  de  mer- 
veilles dans  fon  rétabliffement,  balance  entre  les  raifonsqui  exigent  que  l'on 
veille  en  tout  temps  à  la  confervation  des  équipages,  par  l'établiffement  d'un 
chirurgien  fur  tout  navire  deftiné  au  voyage  de  long  cours,  &  les  moyens 
d'encourager  les  négocians  à  mettre  en  mer  le  plus  de  vaifleaux  qu'il  fe 
pourro  t ,  dans  les  circonftances  d'une  guerre  naiftante,  s'expliqua  dans  fa 
réponfe  du  10  Juin  ,  de  manière  à  difpenfer  d'embarquer  un  chirurgien  fur  tout 
navire- dont  l'équipage  n'eft  que  de  vingt  hommes;  mais  il  y  a  lieu  de  pré- 
fumer que  cette  difpenfe  ne  fera  que  paffagere,  &  qu'à  la  paix  ,  les   chofes 
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à  cet  égard  rentreront  dans  la  règle  ,  par  rapport  aux  voyages  de  long  cours  J 

car  il  n'y  a  de  queftion  que  pour  ceux-là. 

Il  efl  à  obferver  au  fujet  des  voyages  de  Guinée  ,  que  ce  n'eft  pas  fur  la 
quantité  de  noirs  que  le  navire  pourra  traiter,  que  l'on  régie  le  nombre  des 
chirurgiens  à  embarquer  ,  ce  n'eft  tout  de  même  que  fur  la  force  de  l'équi- 
page, excepté  qu'à  raifon  de  la  longueur  extraordinaire  de  ces  fortes  de 
voyages  ,  èk  des  foins  qu'exige  de  plus  le  traitement  des  noirs  durant  la  tra- 
verfée  de  la  côte  de  Guinée  à  St.  Domingue,  ou  autre  partie  de  l'Amérique, 
l'ufage  efl  d'avoir  un  ou  deux  chirurgiens  de  plus.  Mais  par  ce  moyen  il  n'y 
en  a  toujours  qu'un  d'obligation  ,  à  caufe  que  l'équipage  n'excède  jamais  cin- 
quante hommes  ;  il  y  a  même  des  Armateurs  qui  s'arrêtent  exprès  à  quarante- 
neuf  hommes ,  n'ofant  en  avoir  cinquante,  de  peur  que  le  chirurgien  étant 
compté,  &.  faifant  le  cinquante-unième  homme,  on  ne  l'obligeât  d'avoir  un 
chirurgien  de  plus;  mais  c'eft-là  une  terreur  panique,  le  chirurgien  ne  pou- 
vant pas  être  mis  en  ligne  de  compte  à  cet  égard. 

f.    ■■ g^gB^a^MBMMMBMBW^BBMMaMMgMHMMWBWWIBMMMWMMMWMBM  'l'  —  ——■—■■—— 

A  R  T  1  C  L  E     IL 

U  c  UN  ne  fera  reçu  pour  fervir  en  qualité  de  chirurgien  dans 
les  navires,  qu'il  n'ait  été  examiné  &  trouvé  capable  par  deux 
maîtres  chirurgiens,  qui  en  donneront  leur  attellation. 

A  difpofition  de  cet  article  qui  avoit  été  prévenue  par  une  Ordonnance 
de  Mr.  Golbert  du  Terron  ,  Intendant  général  de  la  Marine  du  Ponant, 
du  31  Mars  1668,  concernant  les  vaiffeaux  équipés  dans  le  port  de  la  Ro- 
chelle ,  a  été  confirmée  par  l'article  premier  du  Règlement  de  1717  ,  qui 
ajoute  que  l'atteftation  des  deux  maîtres  chirurgiens  fera  enregistrée  au  Greffe 
de  l'Amirauté. 

On  comprend  bien  que  ce  ne  font  pas  des  maîtres  chirurgiens  établis  qui  fe 
préf  entent  pour  s'embarquer  en  qualité  de  chirurgiens,  &  que  ce  ne  lont  pour 
l'ordinaire  que  des  jeunes  gens  qui  fe  deiîinent  à  cet  emploi,  après  une  forte 
d'apprentiffage  de  chirurgie. 

Le  vœu  de  l'Ordonnance  feroitdonc  éludé  fi  l'on  admettoitpour  chirurgiens 
fur  les  vaiffeaux,  des  gens  dont  l'expérience  ne  feroit  pas  atteftée  par  des 
maîtres  chirurgiens  en  titre. 

De  tout  temps  le  droit  de  nommer  les  chirurgiens-examinateurs  ,  avoit  ap- 
partenu à  M.  l'Amiral ,  &  par  provifion  aux  Officiers  de  l'Amirauté,  la  corn- 
million  étant  vacante  :  ce  droit  avoit  même  été  confirmé  par  deux  Arrêts  du 
Confeil ,.  l'un  du  14  Oclobre  1650  ,  &c  l'autre  du  6  Septembre  1661  ;  mais 
dans  la  fuite  il  lembloit  qu'il  y  eût  été  donné  atteinte. 

i°.  Par  un  Arrêt  du  Confeil  du  4  Février  1686  ,  obtenu  fur  Requête  par 
le  fieur  Félix  ,  premier  chirurgien  du  Roi,  par  lequel  Arrêt,  en  interprétation 
du  préfent  art.  &du  quatrième, il  fut  ordonné,  fans  entendre  M.  IV  mirai  ,  que 
ceux  qui  fe  préfenteroient  pour  être  embarqués  fur  les  navires  en  qua-lité  de 
chirurgiens,  feroient  examinés  par  le  Lieutenant  du  premier  chirurgien  avec 
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un  autre  chirurgien  ,  &  que  le  coffre  de  chirurgie  feroit  aufi  vifité  par  le 
Lieutenant  du  premier  chirurgien,  avec  le  plus  ancien  apothicaire  autre  que 
celui  qui  auroit  fourni  les  drogues. 

2U.  Par  l'Edit  du  mois  de  Février  1692  ,  portant  création  de  deux  chirur- 
giens jurés  dans  chaque  ville  du  Royaume  ;  d'où  l'on  inféroit  que  c'étoit  les 
chirurgiens  qui  dévoient  être  les  examinateurs  &  vifiteurs  ,  quoique  leur 
établiffement  n'eût  pour  objet  que  l'examen  èV  la  réception  (des  afpirans  à  la 
maitrife,  à  l'effet  de  leur  donner  droit  de  lever  boutique;  &  à  l'égard  des 
vifites  que  celles  des  morts  ou  bieffés  ordonnées  par  Juftice  ,  fans  qu'il  y 
fût  parlé  en  aucune  manière  des  chirurgiens  ôk  des  drogues  à  embarquer  fur 
les  navires. 

Aufïi  M.  l'Amiral  ne  fe  croyant  pas  moins  fondé  qu'auparavant  à  nommer 
les  chirurgiens-examinateurs,  de  même  que  les  deux  apothicaires  pour  la  vifite 
des  drogues  ,  continua-t-il  d'y  pourvoir.  En  effet ,  par  le  droit  de  fa  charge 
c'eft.  à  lui  qu'il  appartient  de  donner  toutes  les  commifîions  relatives  à  la  po- 
lice des  ports ,  à  la  navigation  &  au  commerce  maritime ,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 4,  titre  premier,  liv.  premier  ci-deffus  ;  èk  c'eft  fur  ce  principe  que 
nonobstant  l'Arrêt  de  1686  ,  dont  il  vient  d'être  parlé  ,  le  fieur  Cavaler  ,  qu'il 
avoit  nommé  chirurgien  de  la  marine  à  Marfeille,  fut  maintenu  par  Arrêt 
contradictoire  du  Parlement  d'Aix  du  21  Janvier  1691  ,  fans  avoir  é^ard 
à  l'oppofition  des  chirurgiens  de  ladite  ville ,  qui  en  furent  débourés  avec 
dépens. 

Il  ne  refla  donc  plus  de  doute  après  cela  qu'à  Poccafion  de  l'Edit  du  mois 
de  Février  1692,  dont  Pierre  la  Colle,  chirurgien  juré  de  Bayonne,  fe  crut 
en  droit  de  fe  prévaloir  en  1698,  pour  troubler  dans  (es  fondrions  le  fieur 
d'Arquiftade,  que  M.  l'Amiral  avoit  nommé  en  1695,  chirurgien  de  l'Amirauté 
de  ladite  ville.  Il  y  eut  à  ce  fujet  des  mémoires  fournis  de  part  ck  d'autre,  c\3 
M.  l'Amiral  ne  négligea  rien  pour  faire  valoir  fon  droit  :  il  ne  paroît  pas 
néanmoins  que  la  conteftation  ait  été  décidée;  ce  qu'il  y  a  feulement,  c'eft 
que  le  fieur  d'Arquiftade  continua  (es  fondions.  Mais  enfin  toute  difficulté  a 
été  app'.anie  fur  ce  point,  par  le  Règlement  déjà  cité  du  5  Juin  17 17,  dont 
l'article  2  efl  conçu  en  ces  termes  : 

Les  chirurgiens-examinateurs  feront  nommés  dans  tous  tes  ports  du  Royaume 
par  V Amiral  de  France  ,  &  feront  pris  dans  le  nombre  des  chirurgiens  jurés  - 
ils  feront  tenus  de  prêter  ferment  à  l'Amirauté,  ou  ils  feront  enrégijlrer  leur 
commiffion. 

L'article  3  défend  à  tous  autres  chirurgiens  d'entreprendre  de  donner  les 
atteftations,  fur  peine  de  nullité  &  de  300  liv.  d'amende  ,  û  ce  n'eft  en  cas 
de  mort  ,  d'abfence  ,  de  maladie  ,  ou  caufe  légitime  de  réeufation  des  chi- 
rurgiens établis  par  l'Amiral,  auquel  le  Juge  de  l'Amirauté  en  pourra  nom- 
mer d'office. 

Par  l'article  4,  les  vacations  des  chirurgiens-examinateurs  font  fixées  à  <ç 
livres  pour  chaque  chirurgien  qui  s'embarquera  dans  un  navire  du  port  de 
150  tonneaux  ,  &  à  3  livres  feulement  fi  le  vaiffeau  eft  au-deiTous  de  150 
tonneaux  ,  avec  défenfes  à  eux  d'exiger  ni  percevoir  de  plus  grands  droits  9 
à  peine  de  refiitution  ,  de  300  livres  d'amende  ,  èk  d'être  privés  de  leur  corn- 
million. 
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Le  chirurgien  en  fécond  elt  bien  fujet  au  même  examen  que  le  premier  l 
mais  il  ne  doit  payer  que  moitié  droits  :  c'eft  la  difpofition  de  l'article  5. 

L'examen  de  celui  qui  fe  préfente  pour  être  admis  chirurgien  fur  un  vaif- 
feau ,  fe  fait  en  conséquence  d'une  Ordonnance  fur  requête  ,  &  I'atteftation 
des  deux  chirurgiens  de  l'Amirauté  étant  rapportée,  il  intervient  une  féconde 
Ordonnance  qui  le  reçoit  chirurgien  pour  le  fervice  des  vaifFeaux  ,  ce  qui 
fuffit  pour  toutes  les  campagnes  qu'il  aura  à  faire  dans  la  fuite. 

Si  le  chirurgien  a  été  admis  dans  une  autre  Amirauté,  il  e il  reçu  à  embar- 
quer, fans  nouvel  examen  &  fans  autre  cérémonie  que  celle  de  répréfenter 
ies  lettres  de  maîtrife,  ou  un  rôle  d'équipage  fur  lequel  il  ait  été  établi  en 
qualité  de  chirurgien.  Il  feroit  feulement  à  fouhaiter  que  certains  chirurgiens 
d'Amirauté  regardaient  de  plus  près  aux  attestions  qu'ils  donnent,  ck  qu'à 
cet  effet  il  n'y  eût  que  les  chirurgiens  des  ports  où  peuvent  fe  faire  les  armé- 
niens pour  les  voyages  de  long  cours  aux  colonies  ck  en  Guinée,  qui  eutTent 
droit  d'en  donner. 


REGLEMENT, 

Par  lequel  le  Roi  ordonne  que  tous  les  chirurgiens  qui  doivent  être  embarqués Jur 
les  vaijfeaux  marchands  de  vingt  hommes  &  au-dejjus  ,  feront  examinés  £» 
approuvés  par  des  chirurgiens  jurés  nommés  à  cet  effet. 

Du  5  Juin  17 17. 

A  MAJESTE'  étant  informée  qu'au  préju-  Article      premier. 

dice  de  l'Ordonnance  de  la  marine  du  mois 
d'Août  168 1 ,  titre  des  chirurgiens,  article  deu-  Aucun  chirurgien  ne  pourra  s'embarquera 
xieme ,  portant  qu'aucun  ne  fera  reçu  pour  fer-  l'avenir  pour  en  faire  les  fonctions  dans  un  vaif- 
vir  en  qualité  de  chirurgien  dans  les  navires  ,  feau  qu'il  n'ait  été  examiné  &  trouvé  capable 
qu'il  n'ait  été  examiné  &  trouvé  capable  par  par  deux  maîtres  chirurgiens  qui  en  donneront 
deux  maîtres  chirurgiens  qui  en  donneront  leur  leurs  atteftations  ,  lefquelles  demeureront  en- 
atteftation;  on  reçoit  dans  les  vaiffeaux  mar-  régiflrées  au  Greffe  de  l'Amirauté, 
chauds ,  même  dans  ceux  qui  font  deftinés  aux  II.  Les  chirurgiens  examinateurs  feront  nom- 
plus  longs  voyages  ,  des  gens  fans  aveu  ni  ex-  mes  dans  tous  les  ports  du  Royaume  par  l'Ami- 
périence ,  qui  prennent  la  qualité  de  chirurgien  rai  de  France  ,  &  feront  pris  dans  le  nombre 
fans  avoir  été  examinés  par  ceux  du  port  où  ils  des  chirurgiens  jurés  ;  ils  feront  tenus  de  prêter 
s'embarquent,  s'étant  établi  par  un  très-mau-  ferment  à  l'Amirauté  où  ils  feront  enrégiftrer 
vais  ufage  de  les  recevoir  fur  de  fimples  certi-  leur  cominiffion. 

ficats  de  chirurgiens  d'une  autre  province  non-  III.  Aucuns  chirurgiens  que  ceux  qui  feront 

légalifés  ,    &  qui  fouvent  n'ont  pas  été  donnés  pourvus  par  l'Amiral ,  n'entreprendront  de  don- 

pour  ceux  qui  les  produifent,  ce  qui  expofe  les  ner  lefdites  atteltations ,  fous  peine  de  nullité 

équipages  ck  officiers  defdits  vaiffeaux  à  périr  Si  de  trois  cent  livres  d'amende,  û  ce  n'eft  en 

faute  de  fecours  lorfqu'ils  font  bleffés  ,  ou  qu'ils  cas  de  mort ,  d'abfence  ,  de  maladie  ,  ou  caufe 

tombent  malades.    Â  quoi  étant  ncceflaire  de  légitime  de  récufation  des  chirurgiens  nommés 

pourvoir  &  d'expliquer  en  tant  que  befoin  le-  par  l'Amiral ,  auquel  cas  le  Juge  d'Amirauté  en 

dit  article  %  ,  du  titre  des  chirurgiens   de  l'Or-  pourra  nommer  d'office. 

donnance  de  la  marine,  du  mois  d'Août  1681  ,  IV.  Lefdits  chirurgiens -examinateurs  rece- 

Sa  Majefté  ,    de   l'avis   de  Monfieur  le  Duc  vront  cinq  livres  à  partager  entr'eux,  pour  l'exa- 

d'Oiléans  fon  Oncle  Régent,  a  réfolu  le  pré-  men    de   chaque  chirurgien   qui  s'embarquera 

i'ent  Règlement  ainû  qu'il  fuit.  dans  unvaifïeau  du  port  de  cent  cinquante  ton- 
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neaux  Si  au-defTus ,  &  trois  livres  feulement  VIII.  Et  pour  ce  qui  eft.  des  vaifleaux  def- 

pour  l'examen  de  celui  qui  s'embarquera  fur  tinés  pour  les  voyages  de  long  cours  ,   même 

tout  autre  vaiffeau  de  moindre  port  que  cent  pour  les  pêches,  il  y  aura  toujours  un  ou  deux 

cinquante  tonneaux  ;  défend  Sa  Majefté  aux-  chirurgiens ,  eu  égard  à  la  qualité  du  voyage 

dits  chirurgiens-examinateurs  d'exiger  ni  per-  ôt  au  nombre  d'équipage ,  enforte  qu'il  y  ait 

cevoir  de  plus  grands  droits  que  ceux  énoncés  toujours  un  chirurgien  au  moins  pour  cinquan- 

ci-defTus  à  peine  de  reftitution,   de  trois  cent  te  hommes  t  &   deux  lorfque  ledit   équipage 

livres  d'amende ,  &  d'être  privés  de  leur  com-  excédera  le  nombre  de  cinquante  hommes  à 

miffion.  quelque  quantité  qu'il  puiffe  monter. 

V.  Les  chirurgiens  qui  s'embarqueront  en  IX.  Veut  Sa  Majefté  que  l'Ordonnance  de 
fécond  ,  feront  examinés  en  la  même  forme  &  1 68 1 ,  foit  obfervce  fuivant  fa  forme  &  teneur , 
manière  qui  eft  preferite  ci-deffus,  mais  ils  ne  en  tout  ce  qui  n'eft  point  contraire  au  préfent 
payeront  pour  leur  examen  que  la  moitié  des  Règlement. 

droits  que  doit  payer  le  premier  chirurgien. 

VI.  Le  coffre  du  chirurgien  fera  vifité  par  les  Mande  &  ordonne  Sa  Majefté  à  Monfieur 
chirurgiens  &  apothicaires  qui  feront  nommés  le  Comte  de  Touloufe  ,  Amiral  de  France  , 
à  cet  effet  par  l'Amiral ,  &  il  ne  fera  payé  que  de  tenir  la  main  à  l'exécution  du  préfent  Ré- 
vingt fols  pour  ladite  vifite  à  chacun  defdits  glement ,  de  la  faire  publier,  afficher  &  en- 
chirurgiens  &  apothicaires.  régiftrer  par-tout  où  befoin  fera ,  &  de  don- 
Vil.  Les  bâtimens  qui  auront  vingt  hommes  ner  les  ordres  néceffaires  pour  fa  pleine  &  en- 
d'équipage  ,  &  au  -  deffus ,  feront  obligés  de  tiere  exécution.  Fait  à  Paris  le  cinquième  Juin 
prendre  un  chirurgien  pour  toute  navigation  mil  lept  cent  dix-fept.  Signé  LOUIS.  Et  plus 
qui  ne  fera  point  cabotage.  bas,  Phelypeaux. 


LETTRES    PATENTES 

Sur  ledit  Règlement  s 

Données  à  Paris  le  huitième  Juin  1717.     ■ 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  coufin  le  Prince  de  Conti,  de  notre  très-cher 

&  de  Navarre  :  A  tous  ceux  qui  ces  préfentes  &  très-amé  oncle  le  Duc  du  Maine  ,  de  notre 

Lettres  verront.  Salut.  Le  defir  que  nous  avons  très-cher  &  très-amé  oncle  le  Comte  deToulou- 

de  procurer  aux  Officiers  &  équipages  des  vaif-  fe ,  &  autres  Pairs  de  France ,  grands  &  notables 

féaux  de  nos  fujets,    les  fecours  dont  ils  ont  Perfonnages  de  notre  Royaume  ,  nous  en  con- 

befoin  dans  les  maladies ,  bleffures ,  ou  autres  firmant  ledit  Règlement  en  date  du  cinq  du 

accidens  qui  peuvent  leur  arriver  pendant  qu'ils  préfent  mois  de  Juin ,  contenant  neuf  articles  , 

y  font  employés  ,  nous  a  déterminés  à  faire  un  ci-attaché  fous  le  contre-icelde  notre  Chancel- 

Réglement  en  date  du  cinq  du  préfent  mois  lerie  ,  l'avons   autorité   &  autorifons   par  ces 

de  Juin  ,  concernant  ce  que  nous  voulons  être  préfentes  fignées  de  notre  main  ,  voulons  qu'il 

obfervé  à  l'égard  des  chirurgiens  qui  doivent  foit  enrégiftré  en  nos  Cours,  &  exécuté  félon 

être  embarqués  fur  lefdits  vaiffeaux  marchands ,  fa  forme  &  teneur.  Si  donnons  en  mandement 

afin  qu'il  n'y  en  foit  reçu  à  l'avenir  aucun  qui  à  nos  amés  &  féaux  Confeilîers  les  gens  tenant 

n'ait  acquis  l'expérience  néceffaire  pour  foula-  notre  Cour  de  Parlement  à  Paris ,  que  ces  pré- 

ger  &.  conlerver  en  même-temps  ceux  de  nos  fentes ,  enfemble  ledit  Règlement ,  ils  ayent  à 

fujets  qui  vont  en  mer,  pour  l'exécution  duquel  faire  lire,   publier  &  enrégiftref  ,  &  leur  con- 

Réglement  nous  avons  jugé  néceffaire  de  faire  tenu   garder  &  obferver  lelon   leur  forme  & 

expédier  nos  Lettres  patentes  adreffantes  à  nos  teneur,  nonobftant  tous  Edits ,  Déclarations  , 

Cours.   A  ces  caufes,  de  l'avis  de  notre  très-  Ordonnances,  Arrêts,  Réglemens,  &  autres 

cher  &  très-amé  oncle  le  Duc  d'OrléansRégent,  choies  à  ce  contraires ,  aufquels  nous  avons  dé- 

de  notre  très-cher  &  très-amé  coufin  le  Duc  rogé  &  dérogeons  par  cefdites  préfentes,  aux 

de  Bourbon,  de  notre  très -cher  ck  très-amé  copies  defqn  elles  &  dudit  Règlement  collation- 
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nées  par  l'un  de  nos  amés  &  féaux  Confeillers-  Regiflrées,  oui,  &  ce  requérant  le  Procureur 
Secrétaires,  voulons  que  foi  foit  ajoutée  com-  général  du  Roi  pour  être  exécutées]  félon  leur  for- 
me aux  originaux  ,  car  tel  eft  notre  plaifir  ;  me  &  teneur ,  &  copies  bollationnées  envoyées 
en  témoin  de  quoi  nous  avons  fait  mettre  notre  aux  Sièges  des  Amirautés  du  reffort ,  pour  y 
Scel  à  cefdhes  prélentes.  Données  à  Paris  le  être  lues,  publiées  &  regiflrées  ;  enjoint  aux 
huitième  jour  de  Juin,  Tan  de  grâce  mil  fept  Subflhuts  du  Procureur  général  du  Roi  d'y 
cent  dix-fept,  &  de  notre  règne  le  deuxième,  tenir  la  main  ,  &  d'en  certifier  la  Cour  dans 
Signé,  LOUIS.  Et  plus  bas,  par  le  Roi,  le  Duc  un  mois ,  fuivant  l'Arrêt  de  ce  jour.  A  Paris 
d'Orléans  Régent,  préfent.  Phelypeaux.  Et  en  Parlement  le  fixieme  d'Août  mil  fept  cent 
icellées  du  grand  fceau  de  cire  jaune.  dix-fept.   Signé ,   Gilbert. 
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ARTICLE      111. 

LES  propriétaires  de  navires  feront  tenus  de  fournir  le  coffre 
du  chirurgien  garni  de  drogues,  onguens,  médicamens  &  autres 
choies  néceiTaires  pour  le  panfement  des  malades  pendant  le  voyage , 
&  le  chirurgien  les  inftrumens  de  fa  profeffion. 

'Il  eft  des  armateurs  allez  judicieux  pour  fournir  le  coffre  du  chirurgien,' 
d'un  affortiment  convenable  des  meilleures  drogues  ,  il  en  eft  auiïi  qui  ne 
s'en  mettent  guère  en  peine,  alléguant  que  les  chirurgiens  font  dans  Pufage 
de  ies  appliquer  à  leur  profit.  Que  cela  foit  vrai  ou  non  ,  c'eft  toujours  une 
mauvaile  exeufe  ;  ainfi  on  ne  fauroit  être  trop  exa£t  dans  la  vifite  des  drogues  ; 
&  pour  en  empêcher  le  changement,  il  conviendroit  que  la  clef  du  coffre 
fût  dépofée  à  l'Amirauté,  pour  être  remife  au  capitaine  en  prenant  fes  der- 
nières  expéditions. 

Quant  aux.  inftrumens  de  chirurgie  ,  également  fujets  à  la  vifite,  il  eft  na- 
turel que  le  chirurgien  les  fourniffe  à  ces  frais,  comme  le  pilote  ceux  qui  font 
également  néceffaires  à  fon  art.  Mais  il  y  a  cette  différence  que  le  pilote  ne 
peut  tromper  fur  cela,  au  lieu  que  le  chirurgien,  après  avoir  montré  de  bons 
inftrumens  qu'il  a  fouvent  empruntés  à  cette  fin  ,  y  en  fubftitue  de  mauvais 
après  la  vifite  :  nouvelle  raifon  pour  faire  introduire  l'ufage  de  dépofer  la  clef 
du  coffre  au  Greffe  de  l'Amirauté  ,  jufqu'au  départ  du  navire. 


ARTICLE     IV. 

LE  coffre  fera  vifite  par  le  plus  ancien  maître  chirurgien  du  lieu , 
&  par  le  plus  ancien  apothicaire,  aufcres  néanmoins  que  celui 
qui  aura  fourni  les  drogues. 

f  R.  Colbert  du  Terron  avoit  encore  prévenu  la  difpofition  de  cet  ar- 
.  JL  ticle,parfon  ordonnance  du  24   Août   1668. 

L'article  6  du  Règlement  de  1717,  porte  que  le  coffre  de  chirurgie  fera 
viiité  par  les  chirurgiens  &  apothicaires  qui  feront  nommés  à  cet  effet  par 

l'Amiral  9 
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î'Amiraî,  &  ajoute  qu'il  ne  fera  payé  que  20  fols  pour  ladite  vifite,  à  chacun 
defdits  chirurgiens  6c  apothicaires. 

Il  y  a  dans  ce  Siège  deux  chirurgiens  &  deux  apothicaires  pour  le  fervice 
de  l'Amirauté.  Tous  quatre  font  ou  paroiflent  faire  la  vifite  du  coffre  ,  les 
deux  chirurgiens  d'un  côté,  &  les  deux  apothicaires  de  l'autre;  fans  doute 
parce  que  Le  Règlement  parle  d'eux  au  plurier.  Cependant  comme  cet  article 
auquel  le  Règlement  ne  paroît  pas  avoir  dérogé,  n'exige  la  vifite  que  de  la 
part  d'un  chirurgien  ck  d'un  apothicaire,  ce  feroit  allez  du  certificat  d'un 
de  chaque  profefîion.  Il  en  réfulteroit  cet  avantage  que  les  vingt  fols  pour 
chacun  n'iroient  qu'à  quarante  fols  en  tout,  au  lieu  de  quatre  livres  que  l'on 
fait  payer  à  ce  fujet. 

S'il  y  avoit  quatre  chirurgiens  &  quatre  apothicaires  au  lieu  de  deux,  tous 
prétendroient-ils  avoir  droit  de  figner  les  certificats,  pour  multiplier  les  vingt 
fols  ?  Ce  feroit  conftamment  un  abus.  Le  Règlement  eft  donc  mal  entendu  , 
&  il  y  a  abus  tout  de  même  ,  en  ce  que  les  certificats  font  fignés  des  deux 
chirurgiens  &  des  deux  apothicaires,  tandis  que  la  fignature  d'un  de  chaque 
côté  fuffiroit. 

Au  furplus  rien  n'empêche  qu'un  des  deux  apothicaires  jurés  ne  fournifle 
les  drogues;  mais  alors  à  caufe  de  la  difpofition  de  cet  article ,  &  parce  que 
la  raifon  en  eft  évidente  ;  ce  n'eft  pas  lui ,  mais  l'autre  ou  un  autre  à  fon  dé- 
faut, qui  doit  donner  le  certificat  de  la  vifite  avec  le  chirurgien. 

De  même  que  le  chirurgien  a  droit  de  faire  la  vifite  des  drogues  &  médica- 
mens  aufîi-bien  que  des  inflrumens,  de  même  l'apothicaire  eft  fondé  à  vifiter 
les  inflrumens  en  même  temps  que  les  drogues.  Us  fe  fervent  réciproquement 
des  contrôleurs,  &  l'on  fait  qu'il  n'y  a  pas  beaucoup  d'harmonie  entre  ces 
deux  profeffions.    * 

Les  chirurgiens  de  la  marine,  ont  encore  une  fonction  privilégiée ,  c'eft 
celle  de  vifiter  les  navires  foupçonnés  de  mal  contagieux.» 


ARTICLE     V. 

LEs  chirurgiens  feront  tenus  de  faire  faire  la  vifite  de  leur  cof- 
fre ,  trois  jours  au  moins  avant  que  de  faire  voile  ;  &  les  maîtres 
chirurgiens  &  apothicaires,  d'y  procéder  vingt-quatre  heures  après 
qu'ils  en  auront  été  requis,  à  peine  de  trente  livres  d'amende  &  des 
intérêts  du  retardement. 

IL  eft  jufte  en  effet  que  la  vifite  du  coffre  foit  faite  trois  jours  au  moins 
avant  le  départ  du  navire ,  afin  d'avoir  le  temps  de  remplacer  les  inflrumens 
défectueux,  ôc  les  drogues  de  mauvaifes  qualités ,  ou  de  fuppléer  à  ce  qui  y 
manque. 

D'un  autre  côté  les  chirurgiens  &  apothicaires  vifiteurs  ne  doivent  pas  , 
par  mauvaife  humeur  ou  autrement ,  retarder  la  vifite  ;  c'eft  pourquoi  cet 
article  leur  enjoint  d'y  procéder  dans  les  vingt-quatre  heures  qu'ils  en  font 
requis ,  fur  peine  de  trente  livres  d'amende  ,  &  des  dommages  &  intérêts  du 
retardement. 

Tome  I,  S  f  f 
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ARTICLE    V  L 

F  Aïs  ONS  défenfes  aux  maîtres,  à  peine  de  cinquante  livres  d'a- 
mende ,  de  recevoir  aucun  chirurgien  pour  fervir  dans  leur  vaif- 
feau,  fans  avoir  copie  en  bonne  forme  des  atténuations  de  fa  capacité 
&  de  l'état  de  fon  coffre. 

LA  contravention  du  maître  ou  capitaine  à  la  difpofition  de  cet  article,' 
n'eft  pas  à  craindre  maintenant,  attendu  qu'il  ne  fauroit  être  expédié  à 
l'Amirauté,  qu'il  n'y  ait  preuve  que  le  chirurgien  a  été  reçu  en  quelque  Ami- 
rauté ,  &  qu'il  ne  (bit  établi  en  qualité  de  chirurgien  Air  le  rôle  d'équipage , 
qui  doit  demeurer  dépofé  à  l'Amirauté  avec  les  atténuations  de  la  vifite  du 
coffre  de  chirurgie. 

Si  après  cela,  le  propriétaire  &  le  maître  s'avifoient  de  changer  le  chi- 
rurgien ,  ils  n'en  feroient  pas  quitte  pour  l'amende  de  50  liv.  que  prononce 
cet  article  ;  ce  feroit  alors  une  efpece  de  faux  qui  mériteroit  une  punition 
exemplaire. 


EsaaaecscanKs 


ARTICLE     VIL 


Njoignons  aux  chirurgiens  des  navires ,  en  cas  qu'ilsdécouvrent 
quelque  maladie  contagieufe,  d'en  avertir  promptement  le  maî- 
tre ,  afin  d'y  pourvoir  fuivant  l'exigence  du  cas. 

L'Article  6  du  tit.  13  ,  liv.  1  de  l'Ordonnance  de  1689,  dît  de  plus,  que 
le  chirurgien  informera  chaque  jour  le  capitaine  ,  de  l'état  auquel  fe  trou- 
veront les  malades  &  les  bîefies  ,  &  fur-tout  qu'il  l'avertira  des  maux  qui  pour- 
roient  fe  communiquer,  afin  de  féparer  ceux  qui  en  feront  attaqués. 


ARTICLE        VIII. 

LEu  R  faifons  défenfes  de  rien  exiger  ni  recevoir  des  mariniers  & 
foldats  malades  ou  bleffés  au  fervice  du  navire  ?  à  peine  de  rei- 
titution  &  d'amende  arbitraire. 

L'Art  1  c  le  8  aufîi  du  même  titre  de  l'Ordonnance  de  1689,  contient  la 
même  difpofition,  à  cela  près,  qu'au  lieu  de  l'amende  arbitraire  il  pro- 
nonce la  perte  ou  privation  des  appointemens  du  chirurgien. 

L'un  tk  l'autre  article  ne  fe  font  pas  contentés  de  défendre  au  chirurgien 
d'exiger  ,  ils  ont  ajouté  encore  ,  ni  de  rien  recevoir  des  malades  ou  bleffés  , 
&  cela  avec  très-grande  raifon;  car  recevoir  on  exiger  en  pareil  cas,  c'eft  au 
fonds  la  même  chofe,  tant  la  crainte  de  la  mort  agit  fur  l'homme,  &  difpofe 
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un  malade  à  la  reconnoiffance  ,  ou  plutôt  à  tout  promettre  &  à  tout  offrir  à 
celui  de  qui  il  attend  fa  guérifon  ,  quoiqu'il  n'eft  rien  qu'il  oublie  plus  vite 
que  les  fervices  qu'il  a  reçus  dans  ce  genre. 

Mais  enfin  le  chirurgien  étant  gagé  pour  panfer  &  traiter  les  malades,  quand 
l'abus  de  fon  afcendant  fur  leur  efprit  ne  feroit  pas  aufîi  dangereux,  la  défenfe 
de  recevoir  aucune  chofe  d'eux  par  forme  de  préfent  ou  de  tout  autre  manière, 
ne  feroit  pas  moins  jufte. 

Et  comme  les  voyes  détournées  pourroient  rendre  inutile  la  prévoyance 
de  l'Ordonnance ,  il  s'enfuit  que  tous  les  billets  ou  promefTes  qu'il  pourra  pro- 
duire contre  quelques  mariniers  du  bord  ,  qui  auront  été  malades,  doivent 
être  rejettes,  quoique  caufés  pour  prêt  ou  pour  vente  de  marchandifes,  en 
cas  de  conteftation  ;  &  cela  peut  d'autant  moins  faire  de  difficulté  aujourd'hui , 
que  par  les  derniers  Réglemens  ,  il  eft  défendu  à  quiconque  de  prêter  ou 
vendre  aux  matelots  fans  l'aveu  du  capitaine  &  du  Commiffaire  aux  Claffes  ; 
fur  quoi  voir  ce  qui  fera  obfervé  à  ce  fujet  ci-après  ,  fur  le  titre  4  du  liv.  fui- 
vant,  article  10. 

Il  faut  obferver  néanmoins  que  comme  l'article  ne  parle  que  des  mariniers 
&  foldats ,  rien  n'empêche  le  chirurgien  de  recevoir  des  officiers  qu'il  aura 
traités,  les  marques  de  reconnoiffance  qu'il  voudront  bien  lui  donner ,  pourvu 
qu'il  n'y  ait  aucune  follicitation  ou  mauvaife  pratique  de  fa  part,  &£  de  même 
des  matelots  &  mariniers,  fi  c'eft  après  leur  guérifon. 

Il  convient  d'obferver  encore  que  l'article  ne  parle  que  des  mariniers  ; 
malades  ou  bleffés  au  fervice  du  navire.  De  forte  que  s'il  s'agiffoit  de  quel- 
que mal  ou  maladie  dont  la  caufe  fût  étrangère  au  fervice  du  vaiffeau,  le  chi- 
rurgien feroit  autorifé  à  prétendre  fes  falaires  comme  tout  autre  chirurgien, 
n'étant  pas  gagé  pour  cela. 

Quid  ?  Des  paffagers  tombés  malades  que  le  chirurgien  aura  traités  ;  eft-il 
fondé  à  leur  demander  un  falaire  ?  Le  contraire  a  été  jugé  à  l'Amirauté  de  Mar- 
feil ,  le  20  Octobre  1752  ,  fur  ce  principe  que  le  chirurgien  eft  gagé  :  mais 
peut-on  dire  qu'il  l'eft  pour  les  paffagers ,  puifqu'ils  font  étrangers  à  l'équipage  } 
à  moins  en  tout  cas  qu'il  ne  foit  queftion  de  paffagers  ordonnés  par  la  Cour, 
pour  tenir  lieu  des  engagés,  que  les  armateurs  doivent  embarquer  pour  les 
voyages  aux  colonies.  S'il  s'agit  donc  de  paffagers  qui  payent  leurpaffage,  je 
ne  vois  pas  pourquoi  le  chirurgien  feroit  obligé  de  les  panfer  &  traiter  gratui- 
tement, &  de  quel  front  ceux-ci  pourroient-ils  le  foutenir  ?  Il  eft  entendu  néan- 
moins que  le  chirurgien  ne  peut  demander  que  (es  peines  &  foins,  les  drogues 
ck  les  remèdes  n'étant  pas  à  lui,  s'il  les  a  pris  dans  le  coffre  du  navire. 


♦ 
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ARTICLE     IX. 

NE  pourra  le  chirurgien  quitter  le  vairTeau  dans  lequel  il  fera  en- 
gagé ,  que  le  voyage  entrepris  n'ait  été  achevé  ;  à  peine  de  perte 
de  fes  gages ,  cent  livres  d'amende ,  &  de  pareille  fomme  d'intérêt 
envers  le  maître. 

IL  eft  plus  aifé  de  fe  paffer  d'un  écrivain ,  ou  d'en  faire  le  remplacement  que 
d'un  chirurgien;  c'eft  pourquoi  la  peine  de  l'écrivain  qui  déferte  ,  eft  bor- 
née par  l'article  8  du  tit.  qui  le  concerne  ,  à  la  perte  de  (qs  gages  &  à  une  amende 
arbitraire  ;  tandis  que  celle  du  chirurgien  ,  outre  la  perte  de  fes  gages  tout  de 
même  ,  eft  de  cent  livres  d'amende  ôi  de  pareille  fomme  envers  le  maître  ;  c'eft- 
à-dire,  au  profit  du  propriétaire  du  navire,  à  qui  le  maître  doit  en  compter. 

La  peine  contre  l'un  &c  l'autre  étant  déterminée  à  part,  il  s'enfuit  qu'ils  ne 
peuvent ,  comme  le  matelot  déferteur ,  être  pourfuivis  &  arrêtés ,  ni  contraints 
par  corps  d'exécuter  leur  engagement  &  de  continuer  le  fervice  ,  encore  moins 
être  fujets  à  la  peine  corporelle  prononcée  en  ce  cas  contre  le  matelot. 

Mais  que  dire  de  la  défertion  du  pilote  &  du  contre-maître ,  que  l'Ordon- 
nance n'a  point  prévue  à  part,  comme  celle  de  l'écrivain  &  du  chirurgien? 
Je  penfe  que  tant  par  cette  raifon  qu'à  caufe  de  l'article  n  du  tit.  de  l'enga- 
gement des  matelots ,  qui  déclare  que  tout  ce  qui  eft  ordonné  »  touchant  les 
»  loyers,  panfement  &  rachat  des  matelots  ,  aura  lieu  pour  les  officiers  de 
»  autres  gens  de  l'équipage,  »  je  penfe  ,  dis-je  ,  que  ce  qui  eft  décidé  par  l'ar- 
ticle 3  du  tit.  fuivant,  au  fujet  de  la  défertion  des  matelots  ,  eft  applicable  tout 
de  même  ,  tant  au  pilote  &  contre-maître  ,  qu'à  tous  les  autres  officiers  ma- 
jors ou  mariniers;  Se  que  dans  l'efprit  de  l'Ordonnance  en  général,  tous  les 
gens  de  l'équipage  font  compris  fous  le  nom  de  matelots ,  fauf  les  articles  qui 
établirent  entr'eux  des  différences  marquées. 
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TITRE      VIL 

Des  Matelots. 
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.  N  matelot  eft  un  homme  de  mer  qui  a  acquis  une  expérience 

|i £n    ^£if  fun^ante  ai1  fait  de  la  manœuvre  d'un  vaifleau. 

|T     TJ  "XT||      Pour  être  reconnu  matelot,  il  faut  avoir  été  moufle  ou  novice. 

|*0     D#'|      ^n  moufle  eft  un  enfant  de  12  ans  au  moins  &  de  16  à  17  ans 

^^jMK^'f  au  plus,  embarqué  fur  un  navire  pour  y  fervir  de  garçon  de  bord 

ou  de  page ,  comme  l'appelle  Cleirac  fur  le  premier  de  Jugemens 


d'Oleron  ,  note  8  in  fine, ,  pag.  13.  Après  avoir  fervi  en  cette  qualité  un  temps 
compétent ,  il  doit  être  enrôlé  comme  matelot  à  l'âge  de  18  ans.  Art.  4,  tit.  5  , 
liv.  8  de  l'Ordonnance  de  1689  ;  &  cela  quoiqu'il  n'ait  fervi  que  fur  les  barques 
des  pêcheurs;  de  manière  qu'à  cet  âge,  il  ne  peut  plus  être  retenu  comme  gar- 
çon de  bord  par  les  capitaines  &  maîtres.  Art.  34,  tit.  premier  du  même  liv. 
8  de  ladite  Ordonnance ,  confirmée  en  cette  partie  par  leRéglement  du  3  1  Août 
1722  ,  art.  10. 

Cela  avoit  déjà  été  ainfi  prefcrit  par  l'Ordonnance  du  19  Avril  1670,  qui 
portoit  de  plus  que  les  garçons  de  bord  ,  après  fix  mois  de  fervice  feroient 
réputés  novices,  Se  qu'après  deux  ans  de  navigation  fur  lefdites  barques,  ils 
feroient  incorporés  dans  les  clafles.  C'eft  qu'on  ne  pouvoit  les  recevoir  alors 
qu'ils  n'enflent  l'âge  de  quinze  ans.  Autrefois  à  Venife ,  pour  fe  former  à  la 
navigation  ,  les  enfans  des  meilleurs  maifons  commençoit  par  être  pages  ou 
moufles.  Cleirac  fur  l'art.  16  des  Jugemens  d'Oleron,  n.  6,  pag.  74. 

Le  novice  eft  un  jeune  homme  qui ,  foit  qu'il  ait  été  moufle  ou  non  ,  s'engage 
pour  fervir  une  campagne  fur  un  vaifleau  marchand.  Pour  être  reçu  en  cette 
qualité ,  il  faut  qu'il  ne  foit  pas  au-deflbus  de  l'âge  de  16  ans  ,  ni  au-deffus  de 
celui  de  25  ans.  Art.  3  de  l'Ordonnance  du  22  Décembre  1739,  confirmée 
en  cette  partie  par  l'article  premier  de  l'Ordonnance  du  12  Décembre  1759 , 
même  pour  les  vaifTeaux  du  Roi. 

Autrefois  il  luifalloit  deux  ans  de  fervice  pour  être  réputé  matelot.  Ordon- 
nance du  19  Avril  1670;  mais  l'expérience  ayant  appris  qu'on  pouvoit  devenir 
matelot  en  moins  de  temps  ,  il  a  été  réglé  depuis  ,  qu'un  an  de  navigation  fuffi- 
roît.  Art.  12  de  l'Ordonnance  du  23  Juillet  1745. 

II  s'enfuit  delà  qu'un  moufle  n'a  plus  befoin  d'attendre  l'âge  de  18  ans  pour 
être  reconnu  matelot,  &  qu'à  l'âge  de  16  ans  ,s'engageant  comme  novice  ,  iî 
fera  matelot  après  un  an  de  navigation  en  cette  qualité  de  novice ,  fur  les  vaif- 
feaux  du  Roi  ou  fur  les  navires  marchands, 
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Les  noms  des  matelots,  des  novices  ék  des  moufles  ,  font  également  inf- 
crits  fur  les  regiftres  des  clafles;  mais  pour  cela  ,  les  novices  èk  les  moufles 
ne  font  pas  encore  enrôlés  à  l'effet  d'être  commandés  pour  le  fervice  des  vaif- 
feaux  du  Roi  :  il  faut  avoir  fervi  comme  matelot  pour  y  être  fujet. 

L'enrôlement  des  matelots  avec  leur  distribution  par  clafles  dans  chaque 
département,  eft  un  des  principaux  moyens  employés  par  Louis  XIV,  pour 
foutenir  la  fplendeur  de  la  marine  du  Royaume  ,  ck  la  rendre  toujours  for- 
midable. 

Ce  grand  Prince  ayant  compris  que  rien  ne  pouvoit  plus  contribuer  à  la 
gloire  de  fon  règne  ôc  à  la  prospérité  de  fes  fujets  ,  que  le  rétabliflement  des 
forces  maritimes  ,  du  commerce  ék  de  la  navigation  dans  toute  l'étendue  de 
fes  Etats  ,  y  donna  une  attention  particulière  dès  qu'il  eut  pris  en  main  les 
rênes  du  gouvernement. 

Delà  tant  de  magnifiques  établifîemens  pour  la  commodité  6k  la  fureté  des 
ports  ,  tant  de  fages  Réglemens  pour  y  maintenir  l'ordre  6k  la  police  ,  tant 
d'utiles  précautions  pour  la  meilleure  conftruclion  des  vaifTeaux  ,  leur  prompt 
équipement  6k  leur  confervation. 

L'activité  du  travail  6k  le  bon  emploi  des  fonds  ,  ayant  répondu  aux  vues 
du  Monarque,  en  peu  d'années  la  France  fut  en  état  de  faire  refpecler  fon 
pavillon.  Mais  jufques-là  elle  n'avoit  encore  que  des  vaifleaux  6k  d'excellens 
capitaines  ;  les  équipages  fe  formoient  difficilement,  ék  Iorfqu'iî  y  avoit  quel- 
que armement  confidérabîe  à  faire,  il  falloit  recourir  à  l'expédient  de  fermer 
les  ports  ;  ce  qui  arrêtoit  tout-à-coup  le  commerce  6k  la  navigation  des  parti- 
culiers, comme  le  déclare  l'Edit  du  mois  de  Mai  1670. 

Ce  fut  pour  remédier  à  ce  double  inconvénient  que  l'on  forma  le  projet  de 
l'enrôlement  des  matelots  6k  autres  gens  de  mer.  L'eflai  s'en  fît  tant  dans 
cette  province  d'Aunis  que  dans  celles  de  Poitou  6k  de  Saintonge;  6k  l'opéra- 
tion en  fut  confiée  à  Mr.  Colbert  du  Terron,  Confeiller  d'Etat  ék  Intendant 
de  la  Marine  en  Ponant,  par  Ordonnance  du  17  Décembre  1665. 

L'Ordonnance  portoit,  que  »  revue  feroit  faite  en  chacune  des  communautés 
»  des  villes  6k  bourgs  maritimes  de  ces  trois  provinces  ,  pour  reconnoître  6k 
»  enrôler  ceux  qui  feroient  jugés  capables  de  fervir  dans  la  Marine  ;  à  l'effet 
»  de  quoi ,  que  tous  les  ports  de  ces  provinces  denieureroient  fermés  ,  de  ma- 
»  niere  qu'il  n'en  pût  fortir  aucun  vaiffeau  ni  autre  bâtiment,  jufqu'à  ce  que 
»  la  revue  eût  été  faite.  » 

Le  fuccès  de  cet  eflai  fut  tel  que  le  Roi ,  par  une  autre  Ordonnance  du  22, 
Septembre  1668  ,  déclara  que  fon  intention ,  étoit  que  l'enrôlement  des  mate- 
lots fût  pratiqué  »  dans  toutes  les  villes  &  communautés  des  côtes  maritimes 
»  du  Royaume,  pour  être  enfuite  les  matelots  partagés  en  trois  clafles,  comme 
»  on  f  avoit  fait  depuis  peu  dans  les  gouvernemens  de  la  Rochelle ,  Brouage  &  IJles 
»  de  Saintonge,  pour  fervir  une  année  fur  les  vaifleaux  de  Sa  Majeflé,  6k  les 
»  deux  années  Suivantes  fur  les  navires  marchands  ;  de  façon  que  lefdites 
»  clafles  auroient  à  rouler  ck  fervir  alternativement  fur  les  vaifleaux  de  guerre 
»  ck  les  vaifleaux  marchands.  » 

C'étoit  effectivement ,  comme  s'en  explique  cette  Ordonnance  ,  le  moyen 
le  plus  efficace  pour  aflurer  le  fervice  fur  les  vaifleaux  du  Roi ,  6k  pourvoir 
en  même  temps  à  la  commodité  des  particuliers  qui  cquiperoient  des  bâti- 
niens  pour  le  commerce  ck  pour  la  pêche. 
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Cependant  cette  opération  fi  falutaire  n'eut  pas  d'abord  ailleurs  le  fuccès 
qu'elle  avoit  eu  en  Poitou,  en  Saintonge  &  en  Aunis.  Il  fallut  y  revenir  plus 
d'une  fois,  comme  le  prouvent  plufienrs  Ordonnances  poftérieures  ,  concer- 
nant la  Bretagne  ,  la  Provence  ck  les  ports  du  Pays  de  Labourd  ;  mais  enfin 
un  nouvel  Edit  du  mois  d'Août  1673  ,  applanit  toutes  les  difficultés,  &  l'en- 
rôlement des  matelots,  avec  leur  divifion  par  claffes  ,  fe  trouva  fi  avancé 
l'année  fuivante ,  que  le  Roi  par  fon  Règlement  général  du  6  Octobre  1674 , 
n'eut  plus  befoin  que  d'ordonner  dans  l'article  premier  du  tit.  11  qu'il  fut 
maintenu  &  continué. 

Pour  faciliter  ce  grand  établiffement ,  le  Roi  par  fa  Déclaration  du  20  Juillet 
1661  ,  relative  à  celle  du  mois  d'Octobre  1647  5  avoit  déjà  accordé  aux  ma- 
telots &  autres  gens  de  mer ,  divers  avantages ,  &  privilèges  dont  la  plupart 
fubfiftent  encore  aujourd'hui. 

J'obferve  ici ,  par  occafion  ,  que  du  nombre  de  ces  privilèges  font  les 
exemptions  du  logement  des  gens  de  guerre,  de  guet  &  garde  des  portes 
des  villes  &  châteaux  ,  de  tutelle  &  curatelle  ,  de  la  collecte  des  tailles  , 
fequeftre  &  garde  des  biens  &  régime  des  fruits  pendant  l'année  de  leur 
fervice  ,  &  que  la  Cour  des  Aydes  de  Rouen  ,  ayant  donné  depuis  peu 
atteintes  à  ces  privilèges,  fon  Arrêt  a  été  annullé  par  Arrêt  du  Confeil  du 
neuf  Mars  1755  ,  qui  a  confirmé  les  officiers  mariniers,  les  matelots  &z 
autres  gens  de  mer  dans  le  droit  d'en  jouir.  L'article  6  de  Ordonnance  da 
12  Décembre  1759?  a  admis  les  novices  à  la  participation  de  ces  mêmes  pri- 
vilèges. 

Un  autre  privilège  que  j'ai  cru  devoir  remarquer  particulièrement,  parce 
qu'on  en  doute  dans  quelques  Jurifdiftions  autres  que  celle  de  l'Amirauté,  efl 
celui  de  refufer  de  plaider  &  de  fe  défendre  des  actions  civiles  contr'eux  in- 
tentées pendant  l'année  de  leur  fervice  pour  le  Roi  ;  ce  qui  emporte  la  fur- 
féance  &  la  fufpenfion  de  toutes  pourfuites  contr'eux  en  leurs  procès  &  diffé- 
rents civils ,  à  l'effet  de  quoi  il  leur  fuffit  de  produire  un  certificat  du  Com- 
miffaire  de  la  Marine,  portant  qu'ils  font  effectivement  employés  au  fervice 
de  la  Marine  Royale. 

Ce  privilège,  &  les  autres  dont  il  vient  dyêtre  parlé  ,  leur  ont  été  accordés 
d'abord  par  Edit  du  mois  d'Août  1673  ;  puis  confirmés  par  l'Ordonnance  du 
15  Avril  1689.  liv.  8  ,  tit.  premier,  article  14,  ils  l'ont  encore  été  d'abon- 
dant par  ledit  Arrêt  du  Confeil  du  9  Mars  1755.  Au  moyen  de  quoi  il  y  att- 
roit  de  la  témérité  à  refufer  de  les  reconnoître.  Quelques-uns  ont  cru  néan- 
moins qu'à  l'exemple  des  lettres  d'Etat ,  il  falloir  diftraire  de  ce  privilège  de  la 
fufpenfion  de  toutes  pourfuites,  les  dettes  extrêmement  privilégiées,  telles 
que  font  les  loyers  de  maifon ,  les  fournitures  de  pain  &  autres  alimens;  Se 
pour  appuyer  cette  exception  ou  reffriction  ,  on  a  allégué  qu'il  feroit  même 
du  propre  intérêt  des  gens  de  mer  que  cela  fût  ainfî  :  mais  fans  y  avoir  égard, 
le  privilège  a  été  confirmé  en  plein,  par  Sentence  de  la  Sénéchauffée  de  cette 
ville  ,  du  2  Juillet  1759  ,  rendue  fur  délibéré. 

En  même  temps  que  Louis  XIV  invitoit  fes  fujets  à  s'engager  au  fervice 
de  la  marine  par  l'attrait  des  privilèges  ,  il  n'oublioit  rien  d'un  autre  côté  , 
foit  pour  les  empêcher  d'aller  s'établir  chez  les  étrangers,  foit  pour  rappeller 
ceux  qui  avoient  parlé  au  fervice  d'autres  puiffances,  C'efl  dans  cette  vue 
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qu'intervint  l'Edit  du  mois  d'Août  1669  ,  qui ,  en  renouvellant  la  Déclaration 
du  20  Juillet  1661 ,  de  même  que  les  Ordonnances  de  Louis  Xllï, des  17  Avril 
1635  &c  23  Janvier  1638;  fit  de  nouvelles  défenfes  à  tous  François  de  s'ha- 
bituer dans  les  pays  étrangers,  avec  injondion  à  ceux  qui  s'y  étoient  établis 
de  retourner  dans  le  Royaume  ,  fur  peine  contre  les  uns  ôc  les  autres  de  con- 
fifcation  de  corps  &C  de  biens. 

Par  ce  même  Edit,  il  fut  aufïï  enjoint  à  ceux  qui  étoient  au  fervice  d'une 
marine  étrangère  ,  de  retourner  dans  fix  mois  ,  &  défenfes  furent  faites  à 
tous  François  de  fervir  hors  du  Royaume  dans  la  marine ,  aufft  à  peine  de 
la  vie. 

Cet  Edit  fut  fuivi  d'une  Ordonnance  du  2  Otlobre  audit  an  1669  ,  qui  en 
recommanda  expreflement  l'exécution;  &  il  avoit  été  précédé  d'une  Déclara- 
tion du  Roi ,  du  vingt  Février  mil  fix  cent  foixante-fept ,  portant  aminiftie  en 
faveur  des  officiers  mariniers  ,  foldats  &  matelots  fervans  dans  la  marine  en 
pays  étranger  ,  à  condition  de  revenir  en  France  en  quelque  port  du  Royaume  , 
pour  y  être  engagés  au  fervice  de  Sa  Majefté  ;  mais  par  une  autre  Déclaration 
du  Roi,  du  dix  Oclobre  mil  fix  cent  quatre-vingt,  la  peine  de  mort  fut  com- 
muée en  celle  des  galères  à  perpétuité  ;  ce  qui  a  été  confirmé  par  l'article  29 , 
tit.  premier^  liv.  8  de  l'Ordonnance  de  1689  ,  en  difant  punis  comme,  deferteurs , 
car  c'étoit  alors  la  peine  des  deferteurs.  Autre  Ordonnance  conforme  du 
25  Juin  1698. 

Enfin  par  autre  Edit  du  mois  d'Avril  1687,  le  Roi  portant  encore  l'attention 
jufqu'à  inviter  les  étrangers  à  prendre  parti  dans  la  marine  de  France  ,  en  ac- 
cordant à  ceux  qui  après  avoir  fervi  durant  cinq  ans  ,  voudroient  s'habituer 
dans  le  Royaume  ,  le  privilège  de  n'être  plus  réputés  aubains,  &  de  jouir  au 
contraire  de  tous  les  droits  de  regnicoles  ,  fans  avoir  befoin  de  lettres  de  na- 
turalité ,  en  rapportant  Amplement  l'extrait  de  leur  enrôlement  8c  les  certificats 
de  leur  fervice,  vifés  des  Intendans  de  Marine  ,  ou  en  leur  abfence  des  Com- 
miffaires  aux  claffes  ;  à  condition  néanmoins  de  profeffer  la  Religion  Catho- 
lique. Toutes  ces  difpofitions  ont  été  confirmées  par  l'Ordonnance  générale  du 
15  Avril  1689,  liv.  8,  tit.  premier,  où  fe  trouve  réuni  dans  un  feul  corps, 
tout  ce  qui  avoit  déjà  été  réglé  &  prefcrit  pour  le  rétabliffement  de  la  marine 
&  l'enrôlement  des  matelots. 

C'eft  ainfi  que  par  des  foins  affidus ,  &  néanmoins  en  affez  peu  de  temps  , 
Louis  XIV,  fécondé  par  le  grand  Colbert,  fe  vit  en  état,  fans  apporter  au- 
cune interruption  au  commerce  de  Ces  fujets  ,  d'armer  ces  flottes  redoutables 
qui  firent  trembler  plus  d'une  fois  des  puiffances  qui  jufques-là  s'étoient  attri- 
bué l'empire  de  la  mer. 

Le  bel  ordre  établi  par  ce  grand  Prince,  conftamment  fuivi  &  maintenu 
dans  la  marine ,  a  été  &  en  fera  perpétuellement  la  refTource.  La  France 
pourra  bien  encore  effuyer  des  revers  fur  mer  :  mais  fes  forces  maritimes  feront 
toujours  les  mêmes  ,  tant  qu'elle  trouvera  dans  la  multitude  de  (es  officiers 
&  de  (es  matelots,  la  même  facilité  pour  former  de  bons  équipages. 

Et  il  n'eft  pas  à  craindre  au  relie  qu'elle  manque  dans  la  fuite  d'hommes  de 
mer,  quelque  augmentation  qui  furvienne  dans  le  commerce  maritime.  Au 
contraire  plus  le  commerce  fera  étendu  ,  plus  le  fonds  des  matelots  groffira 
par  les  fages  mefures  que  le  gouvernement  a  prifes  depuis  quelques  années , 

pour 
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pour  renouveller  continuellement  ce  fonds,  &  l'accroître  même  confldérable- 
ment,  au  moyen  des  moufles  &  des  novices  dont  la  multiplication  ordonnée 
aflure  à  l'Etat  une  pépinière  de  matelots  d'autant  plus  fertile ,  que  la  navigation 
marchande  fera  plus  floriflante.  Et  voilà  comme  cette  même  navigation  four- 
nira toujours  à  la  marine  du  Roi  les  matelots  dont  elle  aura  befoin  ,  à  quoi 
bien  des  gens  qui  fe  mêlent  de  politique  ne  font  pas  attention;  ce  qui  refte 
feulement  à  fouhaiter,  c'eft  que  le  luxe  foit  banni  des  vaifleaux,  &  que  les 
capitaines  fe  reflbuviennent  que  c'eft  à  des  hommes  qu'ils  ont  affaire. 

Par  rapport  aux  moufles,  ci-devant  il  en  falloit  bien  comme  aujourd'hui 
un  par  dix  hommes  d'équipage,  mais  au-deflbus  de  dix  hommes  l'on  pouvoit 
s'en  pafîer  ;  ôc  à  préfent  pour  quelque  navigation  que  ce  foit,  même  au 
petit  cabotage,  il  faut  un  moufle  dès  qu'il  y  a  trois  hommes  d'équipage, 
article  20  du  Règlement  du  23  Janvier  1727.  De  plus,  afin  que  les  pêcheurs 
foient  exempts  de  fervir  à  leur  tour  fur  les  vaifleaux  du  Roi  ,  de  même 
que  les  capitaines  ou  maîtres  des  autres  bâtimens,  ils  doivent  avoir  un  gar- 
çon de  bord  chaque  voyage  qu'ils  font.  Il  eft  aifé  de  juger  par-là  du  nom- 
bre des  moufles  qu'occupe  la  navigation  au  petit  cabotage  &  à  la  pêche  , 
outre  ceux  qui  font  employés  fur  les  navires  équipés  au  long  cours  &c  au 
grand  cabotage. 

En  ce  qui  concerne  les  novices  ,  il  avoit  déjà  été  ordonné  par  l'article  21 
dudit  Règlement  du  23  Janvier  1727  ,  qu'il  y  en  auroit  un  fur  chaque  bâti- 
ment de  25  tonneaux  &  au-deflus;  mais  cela  n'ayant  pas  paru  fuffifant,  fur- 
tout  pour  le  port  de  la  Rochelle  où  les  matelots  n'étoient  pas  en  aflez  grand 
nombre,  il  fut  réglé  par  Ordonnance  du  Roi  du  22  Décembre  1739,  qu'à 
l'avenir  il  feroit  embarqué  fur  chaque  navire  expédié  à  la  Rochelle ,  foit  pour 
le  long  cours  ou  le  grand  cabotage,  un  novice  par  dix  hommes  d'équipage 
outre  le  nombre  des  moufles  requis. 

L'utilité  de  cet  établiflement ,  pour  former  de  nouveaux  matelots,  a  tel- 
lement été  reconnue  dans  la  fuite  ,  que  non-feulement ,  de  cet  arrangement 
particulier  il  en  a  été  fait  un  Règlement  général  pour  tous  les  ports  du 
Royaume;  mais  même  que  l'obligation  d'embarquer  des  novices  a  été  éten- 
due jufqu'au  cinquième  homme  d'équipage,  par  l'Ordonnance  du  23  Juillet 
1745 ,  ce  qui  augmente  continuellement  d'un  cinquième  la  mafle  des  mate- 
lots. 

L'article  premier  de  cette  Ordonnance  fi  intéreffante,  porte  qu'il  fera  em- 
ployé fur  tous  les  bâtimens  qui  feront  armés  dans  les  différens  ports  du 
Royaume,  un  nombre  de  novices  proportionné  à  la  force  des  équipages  def- 
dits  bâtimens. 

Aux  termes  de  l'article  2,  le  nombre  des  novices  doit  être  de  la  cinquième 
partie  de  la  totalité  des  équipages ,  en  forte  qu'il  doit  y  avoir  un  novice  pour 
quatre  autres  perfonnes  embarquées  fous  quelque  dénomination  qu'elles  foient 
comprifes  dans  les  rôles;  c'eft-à-dire  ,  que  les  officiers  majors  &  mariniers  font 
comptés  pour  former  le  nombre  ,  tout  comme  les   matelots. 

Les  novices  ne  peuvent  avoir  moins  de  feize  ans  ni  plus  de  vingt-cinq, 
&  ils  ne  feront  point  reçus  s'ils  ne  font  reconnus  d'une  complexion  robufle 
&  propre  à  devenir  bons  matelots  :  c'efl:  la  difpofnion  de  l'article  3. 

Seront  réputés  novices  tous  les  jeunes  gens  qui  n'auront  point  navigé  ou 
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qui  n'auront  fervi  que  fur  les  rivières  &  à  la  pêche  du  poiffon  frais ,  &  tous 
ceux  qui ,  au-deffous  de  l'âge  de  dix-huit  ans  ,  feront  reconnus  trop  foibles 
pour  être  matelots  ,  &  néanmoins  trop  forts  pour  refter  moufles  ,  art.  4. 

L'article  5  veut  que  les  enfans  de  gens  de  mer  foient  employés  par  préfé- 
rence à  tous  autres ,   &  cela  eft  jufte  pour  ce  cas. 

Par  l'article  6  il  eft  permis  aux  armateurs  &  aux  capitaines  de  choifir  les 
fujets  qu'ils  voudront  employer  en  qualité  de  novices,  &  s'ils  n'en  peuvent 
trouver  fuffifamment ,  il  leur  en  fera  fourni  par  les  Commiffaires  de  marine 
&  des  ClafTes. 

S'il  ne  s'en  préfente  pas  affez  de  gré  à  gré,  les  Commiffaires  font  autorifés 
par  l'article  7  à  en  commander  d'autorité  ;  mais  aux  termes  de  l'article  8  ils 
ne  peuvent  commander  que  de  jeunes  gens  qui  auront  déjà  fait  quelque  na- 
vigation à  la  mer  ou  fur  les  rivières;  &  s'il  n'y  en  a  pas  fuffifamment  dans  leur 
département ,  ils  en  demanderont  aux  officiers  des  départemens  voifins  9 
îefquels  en  feront  la  levée ,  foit  de  gré  ou  d'autorité. 

Ces  cas  ne  peuvent  fe  rencontrer  que  rarement  parla  facilité  que  trouvent 
les  armateurs  &  les  capitaines  d'engager  des  novices  ;  mais  peut-être  que 
c'eft  à  ces  difpofitions  de  l'Ordonnance  qu'ils  font  redevables  de  cette  faci- 
lité. 

Les  particuliers  qui  fe  feront  engagés  de  gréa  gré  ,  &  qui  refuferont  d'exé- 
cuter leur  engagement,  feront  commandés  d'autorité  par  lefditsCommiffaireSy 
£z  pourront  être  arrêtés  pour  les  obliger  de  s'embarquer,  art.  9. 

Par  l'article  10,  la  fokle  de  ces  novices  fera  réglée  par  le  Commiffaire  ,  à 
proportion  de  leur  travail  &  de  leur  capacité,  ce  qui  s'entend  fauf  les  con- 
ventions arrêtées  entre  les  armateurs  &  les  novices. 

Jufque-Ià  néanmoins  le  novice  n'eft  pas  engagé  irrévocablement  au  fervice 
de  la  marine.  Après  un  voyage  de  fix  mois  &  au-delà ,  il  lui  eft  permis  de 
renoncer  à  la  navigation  ,  en  faifant  à  cet  effet  fa  déclaration  aux  Officiers 
des  ClafTes;  mais  fi  la  navigation  n'a  pas  été  de  fix  mois,  il  ne  pourra  re- 
noncer qu'après  un  fécond  voyage  ,  durant  lequel,  porte  l'article  ji  ,  le  no- 
vice aura  été  reconnu  peu  propre  à  la  navigation.  Il  femble  que  cela  im- 
plique contradi&ion,  &  les  Commiffaires  aux  Claffesfavent  en  abufer  pour 
refufer  aux  novices  la  faculté  de  fe  retirer  du  fervice.  En  leur  laiffant  une 
liberté  entière  de  quitter  la  navigation  jufqu'à  ce  qu'ils  fuffent  enrôlés  fur  le 
regiflre  des  matelots,  il  s'en  préfenteroit  un  plus  grand  nombre  pour  fervir 
fur  les  navires. 

C'eft  ce  que  Ton  a  enfin  reconnu  ,  &  c'eft  pour  cela  que  l'article  5  de  l'Or- 
donnance du  12  Décembre  1759,  il  a  été  permis  aux  novices  de  quitter  le 
fervice  après  leur  première  campagne  ;  ceux  mêmes  qui  auront  fait  plufieurs 
campagnes  ,  pourront  quitter  à  la  paix,  fans  pouvoir  être  contraints  de  con- 
tinuer le  métier  de  la  mer. 

L'article  12  porte  que  les  novices  qui  auront  navigé  un  an  ne  pourront 
plus  être  embarqués  qu'en  qualité  de  matelots,  &  qu'alors  ils  feront  infcrits 
en  ladite  qualité  fur  les  regiftres  des  Claffes.-  Il  ne  faut  donc  pas,  comme 
bien  des  gens  le  penfent ,  quatre  à  cinq  ans  pour  former  un  matelot  ,  à 
moins  qu'ils  n'entendent  parler  d'un  matelot  du  premier  ordre  &  confomme 
dans  fon  art.  Mais  les  matelots  de  cette  efpece  font  très-rares ?  il  faut  qu'ils 
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{oient  nés  avec  des  difpofitions  extraordinaires  ,  en  forte  que  l'art  ait  peu 
de  chofe  à  y  ajouter.  II  en  eft  d'eux  comme  de  ceux  qui  dans  chaque,  pro- 
feffion  brillent  èc  Iaiffent  les  autres  fort  en  arrière  :  l'axiome  nofeuntur  pœtœ , 
s'étend  à  tout. 

Les  deux  autres  articles  de  cette  Ordonnance  n'ont  rien  de  remarquable. 

L'effet  de  l'enrôlement  des  matelors  eft  tel,  qu'il  n'y  a  que  ceux  qui  y  font 
compris  qui  puiffent  s'engager  en  cette  qualité,  s'ils  ne  font  étrangers,  auquel 
cas  ils  pourroht  être  pris  par  les  capitaines  j.uf qu'au  tiers  de  Féquipage,  com- 
me il  fera  obfervé  dans  la  fuite  fur  l'article  10. 

!  Dès  qu'il  s'agit  d'un  François,  quelque  expérience  qu'il  ait  acquifedans  la 
marine  ,  il  ne  peut  s'engager  valablement  à  aucun  capitaine  ou  maître  de  na- 
vire comme  matelot ,  qu'il  n'ait  été  enrôlé  aux  Claffes  ,  &  qu'il  n'en  ait  re- 
tiré fon  buletin;  c'eft-à-dire,  le  certificat  qu'il  eft  claffé,  avec  indication  des 
années  qu'il  doit  fervir  ,  article  7 ,  titre  5,  livre  8  de  l'Ordonnance  du  15 
Avril  1689.  Il  eft  défendu  pareillement  à  tous  capitaines,  maîtres  ou  proprié- 
taires de  navires  ou  autres  bâtimens  de  mer,  de  les  employer  fans  être  allures 
qu'ils  font  effectivement  enrôlés  ,  à  peine  de  cinq  cens  livres  d'amende ,  &£ 
de  punition  corporelle  en  cas  de  récidive,  article  6,  titre  premier  du  même 
livre  8  de  ladite  Ordonnance  de  1689,  ce  qui  avoit  déjà  été  ordonné  parl'Edit 
du  mois  de  Mai  1670. 

Cen'eft  pas  encore  affez  qu'ils  foient  claffés,  il  faut  de  plus  qu'ils  ne  foient 
pas  en  tour  de  fervice  fur  les  vaiffeaux  du  Roi,  de  manière  qu'ils  ne  peuvent 
s'engager  fur  les  vaiffeaux  marchands  qu'en  temps  libre  ;.  &  même  ayant  la 
liberté  de  s'engager,  il  faut  que  leur  engagement  foit  tel  qu'ils  puiffent  être  de 
retour  avant  le  commencement  de  l'année  de  leur  fervice  ,  article  15  &  17 
du  même  titre  premier. 

Ils  font  tellement  liés  par  leur  enrôlement  ,  qu'ils  ne  peuvent  changer  de 
condition  &  de  demeure  fans  l'avoir  déclaré  au  Commiffaire  de  leur  départe- 
ment. Delà  les  capitaines  ou  maîtres  des  vaiffeaux  marchands  ne  peuvent 
engager  les  matelots  des  provinces  voifines  du  lieu  de  leur  armement,  qu'a- 
près s'être  fait  repréfenter  le  congé  à  eux  accordé  par  le  Commiffaire  du  dé- 
partement qu'ils  auront  quitté,  &  le  certificat  du  Commiffaire  de  la  province 
où  ils  fe  trouveront ,  portant  qu'il  les  a  enrôlés  dans  les  Claffes  de  la  provin- 
ce où  ils  ont  transféré  leur  domicile  »  à  peine  contre  les  matelots  d'être  punis 
comme  déferteurs,  &  de  cinq  cens  livres  d'amende  contre  les  capitaines, 
maîtres  ou  patrons,  article  16,  encore  du  même  titre  premier. 

Les  matelots  ne  peuvent  non  plus  s'engager  dans  le  fervice  des  troupes, 
foit  de  terre  ,  foit  de  la  marine,  &  s'ils  le  font,  fans  déclarer  qu'ils  font  en- 
rôlés dans  les  Claffes,  foit  avant  l'engagement  ,  foit  dans  les  vingt-quatre 
heures,  ils  encourent  la  peine  des  galères  perpétuelles.  Ordonnance  du  27 
Mars  1715  ,  en  interprétation  de  celle  du  4  Février  17 17  ,  au  lieu  de  vingt- 
quatre  heures,  le  délai  eft  aujourd'hui  de  huit  jours  fuivant  l'article  6  de 
l'Ordonnance  du  16  Novembre  1759.  Au  furplus  ,  l'article  7  déclare  ces 
engagemens  nuls  ,  &  veut  que  les  officiers  avec  lefquels  ils  auront  été  con- 
tractés ,  ne  puiffent  prétendre  le  rembourfement  d'aucuns  frais. 

Leur  obligation  de  fervir.  tour- à -tour  fur  les  vaiffeaux  du  Roi,  fubfifte 
même  après  qu'ils  font  devenus  officiers  mariniers ,  ôc  qu'ils  o-nt  été  reçus 
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pilotes  ,  ou  maîtres  ;  &  ces  derniers  n'en  font  exempts  qu'en  prenant  fur  leur 
bord,  à  chaque  voyage  qu'ils  feront  en  mer,  un  moufle  par  dix  hommes  de 
leur  équipage  ,  article  3  1  encore  du  même  titre. 

L'article  fuivant  ajoute  que  s'ils  font  une  année  fans  aller  à  la  mer,  ils  per- 
dront leur  exemption,  &  feront  obligés  de  fervir  à  leur  tour  furies  vaiffeaux 
de  Sa  Majefté,  fans  pouvoir  recouvrer  l'exemption  qu'après  avoir  navigé  trois 
années  confécutives  en  qualité  de  capitaines,  maîtres  ou  patrons  :  difpofition 
qui  a  été  étendue  aux  maîtres  de  bateaux  de  pêche  par  l'article  9  du  Règle- 
ment du  3  1  Août  1722. 

Et  comme  il  y  avoit  des  gens  de  mer  qui  ne  fe  faifoient  recevoir  maîtres 
ou  pilotes  que  pour  s'exempter  du  fervice  fur  les  vaiffeaux  du  Roi,  par  une 
nouvelle  Ordonnance  du  12  Janvier  1734,  il  a  été  réglé  qu'ils  continueront 
d'être  affujetîis  au  fervice,  jufqu'à  ce  que,  par  rapport  aux  capitaines,  ils 
ayent  été  portés  en  cette  qualité  .fur  un  rôle  d'équipage  fuivi  d'un-  congé  de 
l'Amiral,  &  pour  les  pilotes  jufqu'à  ce  qu'ils  ayent  été  établis  fur  un  rôle  d'é- 
quipage en  la  même  qualité  ;  cie  manière  queleurs  noms  ne  doivent  être  infcrits 
fur  les  rôles  des  Claffes,  qui  y  lont  deftinés ,  qu'après  avoit  fait  leur  première 
campagne  dans  iefdites  qualités.  a 

La  même  Ordonnance  au  furplus  confirme  les  articles  de  celle  de  1689  qui 
viennent  d'être  cités. 

A  l'égard  des  maîtres  ou  patrons  reçus  pour  la  navigation  au  petit  cabotage 
fimplement ,  quoiqu'ils  foient  tenus  pareillement  d'avoir  un  moufle  par  dix 
hommes  d'équipage,  &  même  un,  dès  qu'ils  ont  trois  hommes  d'équipage  ,  ils 
ne  font  pas  néanmoins  exempts  de  fervirà  leur  tour  fur  les  vaiffeaux  du  Roi  „ 
article  7  de  l'Ordonnance  du  18  Octobre  1740;  mais  pour  être  reçus  ainfï 
maîtres,  il  n'efl  pas  néceflaire  qu'ils  ayent  fait  deux  campagnes  fur  les  vaiffeaux 
de  Sa  Majefté,  comme  il  réfulte  de  l'article  6  Se  du  préambule  de  ladite  Or- 
donnance :  cette;  Ordonnance  a  été  rapportée  ci-deffus,  livre  2,  titre  premier 
du  capitaine,  article  premier» 

Pour  ce  qui  efl  des  officiers  mariniers  &  matelots  pourvus  d'offices ,  ou  char- 
gés des  fonctions  relatives  à  la  police  &  à  des  fervices  publics,  l'Ordonnance 
du  28  Juillet  1746  ,  porte,  en  conformité  de  celle  du  25  Janvier  1699  >  qu'ils 
ne  pourront  être  exempts  de  fervir  à  leur  tour,  fi  la  finance  de  leurs  offices 
n'eft  de  la  fomme  de  500  liv.  &  au-deffus,  &  s'ils  ne  renoncent  à  exercer 
toute  fonction  de  matelot. 

La  même  Ordonnance  veut  aufli  que  ceux  qui  feront  chargés  des  fonctions 
concernant  la  police  des  villes  &  paroiffes  maritimes  ,  qui  feront  employés  aux 
pataches  &  bateaux  des  fermes,  à  ceux  des  Gouverneurs,  &  généralement 
à  des  fervices  publics,  de  quelque  nature  que  ce  foit,  ne  puiffent  fous  ce  pré- 
texte être  exempts  de  l'ordre  &  difeipline  des  Claffes;  que nonobftant  leidits 
emplois,  ils  foient  commandés  à  leur  tour  pour  le  fervice  des  vaifleaux  de 
Sa  Majefté. 

En  faveur  de  la  pêche,  les  maîtres  de  barques  qui  ne  font  pas  d'autre  na- 
vigation, font  exempts  de  ce  fervice,  toutefois  en  tenant  fur  leurs  bâtimens 
un  jeune  garçon  ou  moufle,  &  en  rapportant  aux  Commiffaires  des  Claffes 
les  congés  qui  leur  auront  été  délivrés  en  qualité  de  pêcheurs,  par  les  offi- 
ciers de  l'Amirauté,  pendant  trois  années  confécutives  :  c'eff  la  dilpofition  de 
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l'article  33  , titre  premier,  livre  8  de  l'Ordonnance  de  1689,  relative  à  l'Or- 
donnance du  19  Avril  1670,  &  confirmée  par  l'article  8  du  Règlement  du  31 

Août  1721. 

Cela  n'empêche  pas  néanmoins  qu'ils  ne  puiffent  être  commandés  pour  le 
fervice  du  Roi ,  dans  les  cas  extraordinaires  &  preffans  ;  &C  c'eft  pour  cela 
qu'ils  doivent  être  compris  dans  les  rôles  des  Claffes  comme  tous  les  autres 
gens  de  mer,  article  3  ,  titre  5  du  même  livre  8  de  ladite  Ordonnance  de 
1689  ;  mais  dans  un  regiftre  qui  leur  eft  particulier,  fuivant  l'article  11  dudit 
Règlement  du  31  Août  1722. 

A  tout  cela  il  n'y  auroit  rien  à  dire  fi  des  Commiffaires  aux  Claffes  }  moins 
jaloux  de  leur  autorité  &  exempts  de  paffion  ,  obfervoient  régulièrement  le 
tour  du  fervice  fur  les  vaiffeaux  du  Roi ,  &  s'ils  ne  commandoient  pas  fou- 
vent  des  gens  de  mer  à  contre-temps,  par  caprice  ou  vengeance,  pour  don- 
ner à  ceux  qu'ils  protègent  des  préférences  injuftes  :  defpotifme  trop  capa- 
ble de  rebuter  les  marins.  Mais  ce  qui  mérite  une  attention  particulière,  c'eft: 
qu'il  arrive  que  des  capitaines  de  navire  font  commandés  pour  fervir  comme 
fimples  matelots  ou  pilotins  ,  fans  en  excepter  même  les  enfans  de  famille  &C 
ceux  qui  ont  vieilli  dans  l'exercice  de  la  navigation.  En  les  humiliant  de  la 
forte  ,  c'eft  les  avilir  ,  abattre  leur  courage,  &L  leur  faire  redouter  un  fervice 
auquel  ils  (e  porteroient  avec  zèle  ,  s'ils  occupoient  fur  les  vaiffeaux  du  Roi 
des  poftes  convenables  à  leur  état  ck  à  leur  capacité. 

Les  capitaines  de  ces  vaiffeaux  pourroient  corriger  des  injuftices  auffi  crian- 
tes ;  mais  trop  jaloux  de  l'autorité  du  commandement ,  ils  font  rarement  tentés 
de  rendre  jnftice  au  mérite  des  fubalternes  ,  même  après  avoir  reconnu  en 
eux  des  lumières  fupérieures. 

11  eft  temps  de  paffer  à  l'examen  &  à  l'explication  des  différens  articles 
dont  le  préfent  titre  eft  compofé. 


REGLEMENT    DU    ROh 

Sur  ce  qui  doit  être  obfervé  par  les  maîtres  &  patrons  des  bateaux  portant  mâts  ? 
voiles  &  gouvernail ,  qui  font  la  pêche  du  poijfon  frais* 

Du  31  Août  1722. 

DE    P  A  K    LE    ROI. 

SA  MAJESTÉ  étant  informée  que  les  mai-  voulant  empêcher  la  continuation  d'un  pareil 

très  6k  patrons  des  bateaux  portans  mâts,  abus  ,  de  l'avis  de  Monfieur  le  Duc  d'Orléans 

voiles  &  gouvernail ,  qui  font  la  pêche  à  la  mer  Régent ,  Elle  a  fait  le  préfent  Règlement  qu'elle 

du  poiffon  frais  ,  &  qui  font  feulement  tenus  de  veut  être  exécuté  en  tout  lbn  contenu, 
prendre  un  congé  de  l'Amiral  par  chacun  an  , 

ne  font  point  faire  mention  au  bureau  des  Claf-  Article     premier. 
fes  ,  des  changements  qui  peuvent  arriver  à  leur 

équipage ,  pendant  l'année  que  dure  leur  congé ,  Fait  défenfes  à  tous  maîtres  &  patrons  de  bâ~ 

ce  qui  eft  contraire  à  l'ordre  &  à  'a  difcipline  teaux  portants  mâts,  voiles  &  gouvernail ,  qui 

qui  doivent  s'obferver  dans  les  Claffes  i  &  S.  M.  font  la  pêche  à  la  mer  du  poillon  frais ,  d'em- 


5i8  ORDONNANCE 

barquer  aucun  matelot  ou  garçon  de  bord  ,  qui 
ne  loit  compris  dans  le  rôle  d'équipage,  à  peine 
de  60  liv.  d'amende  pour  chaque  matelot  ou 
garçon  de  bord  embarqué. 

II.  Leur  défend  auffi  Sa  Majefté  de  débar- 
quer des  matelots  ou  garçons  de  bord  ,  &  d'en 
embarquer  d'autres  fans  taire  faire  mention  au 
bureau  des  Clafles  défaits  changemens,  à  peine 
de  60  liv.  d'amende  pour  chaque  matelot  ou  gar- 
çon de  bord  débarqué ,  &  pareille  fomme  pour 
chaque  matelot ,  novice  ou  mouffe  embarqué. 

III.  Leur  défend  de  prendre  aucun  paffager 
fans  en  faire  faire  mention  au  bas  de  leur  rôle 
d'équipage ,  à  peine  de  60  liv.  d'amende  pour 
chaque  paffager  embarqué. 

I  V.  Toutes  les  amendes  mentionnées  au  pré- 
fent  Règlement ,  feront  folidaires  ,  tant  contre 
lefdits  maîtres  ou  patrons ,  que  contre  les  pro- 
priétaires defdits  bateaux  ou  bâtimens  ,  &  feront 
pourfuivies  à  la  requête  des  Procureurs  de  Sa 
Majefté  des  Amirautés. 

V.  Le  tiers  defdites  amendes  appartiendra  au 
dénonciateur. 

V I.  Les  Commiffaires  de  marine ,  commis 
principaux  &  ordinaires  ,  ayant  le  détail  des 
claffes  dans  les  département  &  quartiers,  don- 
neront avis  aux  Procureurs  de  Sa  Majefté  des 
Amirautés ,  chacun  dans  leur  diftricl: ,  de  ceux 
qu'ils  fauront  avoir  contrevenu  au  prélent  Rè- 
glement ,  &  fur  leur  avis  lefdits  Procureurs  de 
Sa  Majefté  feront  tenus  de  faire  les  pourfuites 
néceffaires  à  leur  requête. 

VIL  Lefdits  maîtres  &  patrons  faifant  la 
pêche  du  poiffon  frais  à  la  mer ,  avec  bateaux 
portants  mâts,  voiles  &  gouvernail ,  feront  feu- 
lement tenus  de  prendre  un  congé  de  l'Amiral 
pour  un  an,  conformément  à  l'article  3  du  ti- 
tre premier,  livre  5  de  l'Ordonnance  du  mois 
d'Août  1681. 

VIII.  Lefdits  maîtres  &  patrons  continue- 
ront d'être  exempts  de  l'ordre  du  fervice  des 
claffes  ,  conformément  à  l'art.  33  du  tit.  1  ,  liv. 
8  de  TOrdonnance  du  mois  d'Avril  1689,  en 
tenant  fur  leur  bord  un  jeune  garçon  au-deffous 


DE    LA     MARINE. 

de  dix-huit  ans ,  &  en  rapportant  aux  Commif- 
faires aux  claffes  de  leur  département,  les  con- 
gés qui  leur  auront  été  donnés  en  qualité  de  pê- 
cheurs ,  pendant  trois  années  consécutives ,  par 
les  officiers  de  l'Amirauté. 

I  X.  Lefdits  maîtres  &  patrons  qui  feront  une 
année  fans  aller  à  la  mer,  prendront  leurs  exemp- 
tions ,  conformément  à  ladite  Ordonnance,  & 
feront  obligés  de  fervir  à  leur  tour  fur  les  vaif- 
feauxde  Sa  Majefté,  fans  qu'ils  puiffent  préten- 
dre de  jouir  de  la  même  exemption ,  qu'après 
avoir  navigé  pendant  trois  années  confecutives 
en  qualité  de  maîtres  &  patrons ,  &  avoir  tenu 
fur  leur  bord  un  jeune  garçon  au  -  delTous  de 
dix-huit  ans. 

X.  Les  garçons  qui  auront  fervi  fur  les  bâti- 
mens de  pêche  ,  feront  réputés  matelots  à  dix- 
huit  ans,  conformément  à  ladite  Ordonnance  , 
Se  ne  pourront  être  retenus  comme  garçon  de 
bord  par  lefdits  maîtres  &  patrons.  Les  Com- 
miffaires des  claffes  auront  foin  de  les  inferire 
fur  les  regiftres  des  matelots  audit  âge  de  dix- 
huit  ans,  &  lefdits  patrons  &  maîtres  feront 
tenus  pour  jouir  de  l'exemption  de  prendre  un 
autre  garçon  de  bord. 

X I.  Les  Commiffaires  ,  commis  principaux 
&  ordinaires  des  claffes,  continueront  de  com- 
prendre, conformément  à  ladite  Ordonnance  , 
dans  les  rôles  des  claffes ,  lefdits  maîtres  &  pa- 
trons, ainfi  que  les  capitaines  de  navires  ,  maî- 
tres &  patrons  de  barques  &  pilotes  ,  quoiqu'ils 
foient  exempts  de  l'ordre  des  claffes  ,  pour  en 
favoir  le  nombre  &  s'en  fervir ,  s'il  eft  nécef- 
faire  dans  les  cas  imprévus. 

Mande  &  ordonne  Sa  Majefté  à  Monf.  le 
Comte  de  Touloufe ,  Amiral  de  France ,  de  tenir 
la  main  à  l'exécution  du  préfent  Règlement , 
de  le  faire  lire  ,  publier  &  afficher  par-tout  où 
befoin  fera  ;  comme  auffi  auxlntendans  &  Com- 
miflaires  généraux  de  la  marine ,  de  tenir  la 
main  à  fon  exécution ,  &  à  tous  autres  qu'il  ap- 
partiendra, de  s'y  conformer.  Fait  à  Verfailles 
le  31  Août  1722  Signé,  LOUIS.  Et  plus  bas, 
Fleuriau. 


HÊf 
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Qui  impofe  la  peine  des  galères  aux  matelots  &  autres  gens  de  mer  qui  s'engageront, 
tant  dans  les  Troupes  de  terre ,  que  dans  celles  de  la  marine ,  s'ils  ne  déclarent 
être  clajfés. 

Du  27  Mars  1725. 

SA  MAJESTÉ  s'étant  fait  repréfenter  fon  nis  de  la  peine  des  galères.  Veut  cependant 
Ordonnance  du  4  Février  17 17,  qui  impofe  Sa  Majefté,  qu'en  faifant  par  eux  cette  décla- 
h  peine  des  galères  aux  matelots  &  autres  gens  ration  dans  les  vingt-quatre  heures  de  leur  en- 
de  mer  qui  s'engageront  dans  les  troupes  de  gagement ,  ils  ne  foient  point  affujettis  à  ladite 
terre  fans  avoir  déclaré  qu'ils  font  enrôlés  dans  peine  des  galères.  Mande  &  ordonne  Sa  Ma- 
ies claffes  ;  &  voulant  impofer  la  même  peine  jefté  à  Monfieur  le  Comte  de  Touîoufe  ,  Ami- 
à  ceux  qui  s'engageront  dans  les  compagnies  rai  de  France,  aux  Vice-Amiraux .,  Lieutenans 
franches  de  la  marine,  &  leur  donner  cepen-  généraux,  Intendans,  Chefs  d'efeadres ,  Com- 
dant  le  temps  de  fe  reconnoître  pour  faire  cette  miffaires  généraux ,  &  Capitaines  de  vaiffeaux  , 
déclaration ,  attendu  qu'ils  peuvent  s'engager  de  tenir  chacun  en  droit  foi ,  la  main  à  l'exé- 
étant  pris  de  boiffon,  Sa  Majefté  a  ordonné  &  cution  delà  préfente  Ordonnance,  qui  fera  lue, 
ordonne  que  les  matelots  &  autres  gens  de  mer  publiée  &  affichée  par-tout  où  befoin  fera.  Fait 
qui  s'engageront ,  tant  dans  les  troupes  de  ter-  à  Marly  le  vingt-feptieme  Mars  mil  fept  cent 
re  que  dans  celles  delà  marine,  fans  déclarer  vingt -cinq.  Signé ,  LOUIS.  Et  plus  bas, 
qu'ils  font  enrôlés  dans  les  claffes ,.  feront  pu-  Phelypeaux. 


RÈGLEMENT 

Pour  la  navigation  au  petit  cabotage  en  Guyenne,  Saintonge ,  pays  d'Aunis  , 

Poitou  &   IJles  dépendantes. 

Du  23  Janvier  1727. 

DE    ?  A  R    LE    ROI. 


S 


A  MAJESTE'  eftimant  néceffaire  de  régler  dites  Provinces,  foit  à  la  part  ou  au  voyage, 

d'une  manière  uniforme  la  navigation  du  pe-  feront  réputés  naviger  au  petit  cabotage,  de 
îit  cabotage  dans  tous  les  ports  de  Guyenne,  que  lque  grandeur  que  foient  lefdits  bâtimens ,  &; 
Saintonge ,  pays  d'Aunis ,  Poitou  &  Ifles'dépen-  de  quelque  nombre  que  foient  leurs  équipages, 
riantes  ,  &  de  donner  en  même-temps  une  plus  1 1.  Entend  Sa  Majefté  comprendre  dans  la- 
grande  facilité  au  commerce ,  en  maintenant  dite  navigation  du  petit  cabotage  ,  tous  les 
Tordre  6k  la difeipline  parmi  les  équipages,  Elle  ports  depuis  Bayonne  jufqu'à  Dunkerque  in- 
a  refolu  le  préfent  Règlement ,  qu'elle  veut  être  clufivement. 

exécuté  fuivant  fa  forme  &  teneur.  III.  Les  officiers-mariniers  &  matelots  des 

claffes  qui  ne  feront  point  de  fervice,   pour- 

Article       premier.  ront  s'engager  en  toute  liberté  avec  les  mar- 
chands, &  fervir  à  faire  leur  commerce,  en  fe 

Les  bâtimens  de  Guyenne ,  Saintonge ,  pays  préfentant  feulement  au  Bureau  des  claffes  lors 

d'Aunis ,  Poitou  &  Mes  dépendantes  ,  qui  na-  de  l'expédition  du  rôle  ,  pour  y  paffer  en  revue, 

vigueront  de  port  en  port  le  long  des  côtes  def-  Ceux  de  la  clafle  de  fervice  qui  ne  feront 
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point  commandez  ou  retenus  pour  armer  fur  rôle  d'équipage  ,  qui  fera  expédié  triple  &  con- 
les  vaiffeaux  de  Sa  Majefté  ,  pourront  aufli  s'en-  forme  au  modèle  e*  fuite  du  préfent  Régle- 
gager  en  toute  liberté  pour  naviger  au  petit  ment ,  lequel  rôle  fervira  pendant  fix  mois  ;  & 
cabotage ,  en  fe  préfentant  feulement  au  Bu-  feront  lefdits  maîtres  obligés  d'informer  les 
reau  des  clafles  lors  de  l'expédition  du  rôle  pour  officiers  des  clafTes  du  lieu  d'où  ils  dépendent , 
y  palier  en  revue.  Veut  cependant  Sa  Majef-  des  changemens  qui  arriveront  dans  leurs  équi- 
té ,  que  fi  pendant  le  cours  de  ladite  année  elle  pages  ,  pour  en  faire  mention  fur  lefdits  rôles  , 
en  a  befoin  pour  fon  fervice  ,  ils  foient  tenus  a  peine  de  vingt  livres  d'amende;  il  refiera  une 
de  quitter  celui  des  bâtimens  marchands  fur  des  expéditions  dudit  rôle  au  Bureau  des  claf- 
lefquels  ils  feront  armés.  fes ,  l'autre  fera  remife  au  greffe  de  l'Amirau- 

1  V.  Tous  officiers-mariniers  &  matelots  qui  té  ,  &  le  maître  fera  tenu  de  potter  la  troifieme 

fe  trouveront  en  voyage  lorfque  ce  fera  à  leur  avec  lui  dans  fa  navigation,  à  peine  de  cent 

tour  à  marcher  pour  le  fervice  de  Sa  Majefté  ,  livres  d'amende. 

feront  commandés  à  leur  retour  s'ils  reviennent  I  X.  Lefdits  maîtres  des  traverfiers  &  bateaux 

dans  l'année  de  la  claffe  de  leur  fervice,  &  s'il  pêcheurs,  feront  tenus,  en  cas  qu'ils  prennent 

eft  ordonné  de  nouvelles  levées.  dans   leurs  bâtimens  quelques  marchandifes  & 

V.  Les  capitaines  ou  maîtres  qui  comman-  autres  effets  à  fret  d'un  port  à  un  autre,  d'en 

deront  des  bâtimens  pour  le  petit  cabotage ,  faire  déclaration  à  l'officier  des  clafl'es  du  port 

feront  tenus  de  prendre  avant  leur  départ  un  où  il  chargeront ,  lequel  officier  des  clalTes  en 

rôle  de  leur  équipage  ,  qui  fera  vifé  &  certifié  fera  mention  fur  leidits  rôles,  à  l'effet  de  payer  , 

par  l'officier  des  clafl'es  de  leur  quartier;  leur  par  lefdits  maîtres  à  leur  retour  dans  le  port  où 

fait  défenfes Sa  Majefté  de  partir  fans  ledit  rôle,  ils  auront  pris  leurs  rôles  d'équipage,  le  droit 

à  peine  de  cent  livres  d'amende  ;  ledit  rôle  fera  des  invalides  de  la  marine  ,  le  tout  à  peine  de 

expédié  quadruple  par  ledit  officier  des  clafles ,  vingt  livres  d'amende. 

&  contiendra  les  noms  &  furnoms  de  tous  ceux  X.  Fait  défenfes  Sa  Majefté  au  commis  à  la 

qui  feront  embarqués  fur  leidits  bâtimens  ,  con-  délivrance  des  congés  de  l'Amiral ,  d'en  délivrer 

formément  au  modèle  en  fuite  du  préfent  Ré-  aucun,  à  peine  de  cinq  cent  livres  d'amende, 

glement;  lequel  rôle  fervira  pendant  trois  ou  que  furlarepréfentation  d'une  expédition  defdits 

quatre  mois  au  plus,  à  compter  du  jour  &  date  rôles,  viféo  &  certifiée  des  officiers  des  clafl'es 

de  fon  expédition.  Veut  cependant  Sa  Majefté  ,  qui  fera  remis  par  les  capitaines  ou  maîtres  au 

que  quand  un  maître  voudra  entreprendre  un  greffe  de  l'Amirauté.    Défend  auflî  Sa  Majefté 

voyage  qui  pourra  durer  plus  long-temps  que  aux  officiers  de  l'Amirauté ,  ou  Juges  connoif- 

le  terme  qui  reftera  à  expirer  du  rôle  dont  il  fans  des  caufes  maritimes ,  d'enrégiftrer  lefdits 

fera  porteur ,  il  foit  obligé  de  prendre  un  nou-  congés ,   à    peine  de  nullité  &   d'interdiction 

veau  rôle,  à  peine  de  cent  livres  d'amende.  contre  les  Officiers  ou  Juges. 

V  I.  Il  reftera  au  Bureau  des  clafles  une  des  XI.  Tous  les  rôles  dépofés  au  Bureau  des 

quatre  expéditions  defdits  rôles  ,   &  les  trois  clafl'es  à  l'armement ,  feront  envoyés  dans  les 

autres  feront  délivrées  au  maître  qui  en  remettra  premiers  jours  de  chaque  mois  au   Secrétaire 

une  au  greffe  de  l'Amirauté  pour  avoir  un  congé  d'Etat  ayant  le  département  de  la  marine ,  par 

de  l'Amiral ,  une  autre  au  Tréforier  des  invali-  les  officiers  des  clafles,  comme  aufli  tous  les 

des  de  la  marine  ,  &  ledit  maître  fera  tenu  de  rôles  originaux  que  les  maîtres  auront  remis  au 

porter  la  troifieme  avec  lui  pendant  le  cours  de  Bureau  des  clafles  à  leur  retour, 

ïa  navigation,  à  peine  de  cent  livres  d'amende.  X  1 1.  Les  maîtres  feront  tenus  ,  à  peine  de 

VIL  II  fera  aufli  expédié  un  rôle  quadruple  cent  livres  d'amende  ,  de  représenter  les  rôles 

aux  maîtres  des  chaloupes  &  bateaux  du  dépar-  de  leurs  équipages  dont  ils  feront  porteurs,  au 

tement  de  Bordeaux ,  qui  vont  pendant  les  mois  Bureau  des  clafles  des  ports  où  ils  aborderont 

de  Juin,  Juillet  &  Août  à  la  pêche  des  moules  pendant  leur  navigation,  pour  y  être  vifés  par 

pour  les  porter  dans  les  rivières  de  Gironde  ,  les  officiers  des  clafles  après  avoir  fait  la  revue 

Garonne  &  Oordogne  ,  cette  navigation  étant  defdits  équipages. 

réputée  petit  cabotage.  XIII.  Difpenfe  Sa  Majefté  les  capitaines  ou 

VI IL  Entend  Sa  Majefté  que  les  maîtres  maîtres  des  pataches  des  Fermes,  de  fe  pré- 

des  traverfiers  ëc  chaloupes,  fervant  à  la  pêche  fenter  au  Bureau  des  clafles   des  ports  où  ils 

du  poifl'on  frais,  &  aux  paflages  publics,  &  aborderont,  pour  y  faire  vifiter  leur  rôle  ;  leur 

des  allèges  &  autres  bâtimens  employés    au  défend   feulement  de  prendre  aucuns  officiers 

chargement  Si.  déchargement  des   navires  en  mariniers,  matelots  &  autres  en  remplacement 

rade,  foient  pareillement  tenus  de  prendre  un  de  morts  ou  défertés,  fans  en  avertir  l'officier 

des 
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tles  clafles  du  lieu  où  il  les  embarqueront ,  'le-  XXI.  Veut  auffi  Sa  Majefté,  qu'il  foït  embar- 
quel  en  fera  mention  fur  leur  rôle  en  remplace-  que  un  matelot  novice  fur  chacune  des  barques 
ment  d'équipage.  de  vingt-cinq  tonneaux  ckau-deflus,  qui  arme- 
XL  V".  Fait  défenfes  Sa  Majefté  aux  maîtres  ront  dans  les  ports  de  la  province  de  Guyenne, 
d'embarquer  aucun  matelot  ,  novice  6k  moufle  à  peine  contre  le  maître  d'une  pareille  amende" 
pour  faire  partie  de  leur  équipage,  qu'ils  ne  de   foixante  livres. 

îbient  compris   dans  ledit  rôle,   à  peine    de  XXII.  Les  officiers  des  claffes  n'employe- 

foixante  livres  d'amende  pour  chaque  matelot,  ront  Fur  les  rôles  d'équipages  qu'ils  expédieront, 

novice  &  moufle  embarqué.                  ..  aucuns  maîtres,  officiers-mariniers,  matelots  , 

XV.  Leur  défend  auffi  de  débarquer  les  ma-  &  autres  gens  de  mer  des  autres  déparremens 
telots  ,  novices  &  moufles  ,  &  d'en  embarquer  &  quartiers  ,  [fans  une  permiffion  des  officiers 
d'autres,  fans  faire  faire  mention  fur  leurs  rôles  des  clafles  defdits  départemens  &  quartiers  ; 
au  Bureau  des  claffes  defdits  changemens  ,  à  laquelle  permiffion  fera  conforme  au  modèle 
peine  de  foixante  livres  d'amende  pour  chaque  ea  (uite  du  préfent  Règlement. 

matelot,    novice  &  moufle  débarqué,  &  de  X  X 1 1 1.  Les  maîtres  feront  tenus  de  remettre 

pareille  fomme  pour  chaque  matelot ,  novice  au  Bureau  des  clafles  du  port  où  ils  défarme- 

&  moufle  embarqué  en  remplacement.  ront,  leur  rôle  d'équipage  en  original,  trois 

XVI.  Leur  défend  encore  Sa  Majefté  d'em-  jours.après  leur  arrivée  au  plutard ,  &  d'y  repré- 
barquer  aucun  paflager  de  quelque  qualité  &  fenter  leurs  équipages ,  à  peine  de  dix  livres 
condition  qu'il  foit,  fans  en  faire  faire  mention  d'amende. 

au  bas  de  leur  rôle,  à  peine  de  60  liv.  d'amende.  XXIV.  Les  officiers  des  clafles  décharge- 

XVII.  S'il  arrive  des  changemens  pendant  ront  les  rôles  des  équipages  des  bâtimens  qui 
la  navigation  dans  les  équipages  defdits  bâti-  navigeront  au  petit  cabotage ,  dans  la  forme 
mens,  foit  par  maladie,  mort  ou  défertion,  les  prefcrite  aux  modèles  en  fuite  du  préfent  Ré- 
maîtres feront  obligés  d'en  rendre  compte  au  glement,  &  ils  en  remettront  deux  expéditions 
Bureau  des  claffes  du  premier  port  où  ils  abor-  aux  maîtres  ,  l'une  pour  leur  fervir  de  déchar- 
deront ,  à  peine  de  foixante  livres  d'amende  ge ,  &  l'autre  pour  le  Tréforier  des  invalides 
pour  chaque  homme  débarqué  par  maladie,  de  la  marine. 

mort  ou  défertion  ;  &  lefdits  maîtres  feront  te-  Ils  déchargeront  auffi  les  rôles  des  équipages 
nus  de  juftifier  le  débarquement  des  malades  &  des  traverfiers  &  bateaux  fervant  à  la  pêche  du 
la  défertion  par  la  déclaration  des  équipages  ,  poiflbn  frais  ,  aux  pafTages  publics  &  aux  voya- 
it la  mort  des  décédés  par  l'extrait  mortuaire,  &  ges  en  rade;  ils  en  délivreront  une  expédition 
en  cas  qu'ils  n'en  publient  pas  rapporter,  par  aux  maîtres  des  traverfiers  &  bateaux,  pour 
la  déclaration  de  l'équipage.  leur  fervir  de  décharge ,  ci  une  autre  expédi- 

XVIII.  Les  officiers  des  clafles  feront  tenus  tion  pour  remettre  au  Tréforier  des  invalides 
tTapoftiller  lefdits  changemens  fur  le  rôle  des  de  la  marine ,  dans  le  cas  où  lefdits  maîtres  fe- 
maîtres  ,  en  marquant  le  lieu  &  le  jour  où  ces  ront  tenus  de  payer  les  droits  defdits  invalides, 
changemens  feront  arrivés,  &  de  figner  leurs  XXV.  Défend  Sa  Majefté  aux  Commiflaires 
apoftilles.  de  la  marine,  commis  principaux  ou  ordinaires 

XIX.  Ils  feront  auffi  tenus  démarquer  dans  des  claffes  ,  d'expédier  aux  maîtres  des  bâti- 
le  vu  qu'ils  mettront  fur  lefdits  rôles ,  le  nom-  mens  qui  auront  navigé  au  petit  cabotage  ,  & 
bre  d'équipage  effectif  qui  leur  fera  préfenté ,  à  ceux  des  traverfiers  &  bateaux  fervant  à  la 
&  la  deftination  des  bâtimens,  fuivant  la  dé-  pêche  du  poiflbn  frais,  aux  paflages  publics  6c 
claration  des  maîtres.  aux  voyages  en  rade  ,  qui  le  trouveront  dans 

X  X.  Veut  Sa  Majefté  que  dans  les  bâtimens  le  cas  d'être  fujets  aux  droits  des  invalides  de  la 

qui  navigeront  au  petit  cabotage ,  &  dans  lef-  marine  pour  le  chargement  à  fret  d'effets  & 

quels  il  y  aura  un  équipage  de  trois  hommes  marchandifes  dans  leur  bord ,   aucun  nouveau 

jufqu'à  dix ,  il  foit  embarqué  un  moufle  ou  jeune  rôle  d'équipage,  que  fur  la  repréfentation  de 

garçon  de  l'âge  de  douze  à  dix-huit  ans ,  fils  la  quittance  qui  leur   aura  été  donnée  par  le 

d'officier-marinier  ou  matelot ,  autant  qu'il  fera  Tréforier  des  invalides  de  la  marine  au  défar- 

poffible,  &  que  dans  ceux  dont  l'équipage  fe  mement  de  leur  dernier  voyage, 

trouvera  plus  fort  de  dix  hommes,   il  en  foit  XXVI.  Toutes  les  amendes  mentionnées 

embarqué  deux;  le  tout  à  peine  contre  le  maître  au  préfent  Règlement  feront   folidaires,  tant 

de  foixante  livres  d'amende  pour  chaque  moufle  contre  les  maîtres  que  contre  les  propriétaires 

qu'il  n'aura  point  embarqué  après  l'avoir  fait  ou  armateurs  des  bâtimens  ,  &  le  tiers  appar- 

mettre  fur  le  rôle  d'équipage.  tiendra  au  dénonciateur. 

Tom.  I.  Y  V  V 
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XX  VIL  Les  officiers  des  claffes  donneront  n/iivement  dans  un  andu  jour  6k  date  d'îcelur 

avis  aux  Procureurs  de  Sa  Majefté  des  Amirau-  finon  6k  à  faute  de  ce  faire ,  ledit  temps  paffé  , 

tés ,  chacun  dans  leur  diftriét,  des  maîtres  qu'ils  ladite  Sentence  fortira  fon  plein  &  entier  effet, 

fauront  avoir  contrevenu   au   préfent  Régie-  &  l'amende  fera  diftribuée  conformément  à  la- 

ment.  dite  Sentence ,  6k  le  dépofitaire  d'icelle  bien  6k 

X  X  V 1 1  T.  Lefdites  contraventions  feront  valablement  déchargé, 
pourfuivies  à  la  requête  defdits  Procureurs  de  Mande  &  ordonne  Sa  Majefté  à  Monf.  le 
Sa  Majefté ,  &  les  Sentences  qui  interviendront  Comte  de  Touloufe ,  Amiral  de  France ,  &  aux 
contre  les  délinquans ,  feront  exécutées  pour  les  Intendans  de  la  marine  &  des  claffes  ,  de  tenir 
condamnations  d'amende  nonobftant  l'appel  6k  la  main  à  l'exécution  du  préfent  Règlement 
fans  préjudice  d'icelui ,  jufqu'à  la  concurrence  qui  fera  lu ,  publié  6k  enrégiftré  par-tout  où  be- 
de  trois  cens  livres,  fans  qu'il  puiffe  être  ac-  foin  fera;  &  aux  officiers  des  clafles  des  dé- 
cordé de  défenies  ,  mêmes  lorfque  l'amende  partemens  6k  quartiers  de  Guyenne,  Saintonge  , 
fera  plus  forte,  que  jufqu'à  concurrence  de  ce  pays  d'Aunis,  Poitou  6k  Mes  dépendantes,  de 
qui  excédera  ladite  fomme  de  trois  cens  livres.  s'y  conformer.  Fait  à  Marly  le  vingt-trois  Jan- 

XXIX.  Ceux  qui  appelleront  defdites  Sen-  vier  mil  fept  cent  vingt-fept.  Signé ,  LOUIS* 

tences  ,  feront  tenus  de  faire  ftatuer  fur  leur  ap-  El  plus  bas,  Phely peaux» 
pel ,  ou  de  le  mettre  en  état  d'être  jugé  défi- 


ORDONNANCE    DU    ROI,  ■ 

Concernant  V exemption  des  Capitaines ,  Maîtres  ou  Patrons  &  Pilotes ,  de  C  ordre 

&  de  la  difeipline  des  Clajfes. 

Du  ii  Janvier  1734. 

DE    PAR  LE    ROI. 

SA  MAJESTÉ  étant  informée  que  plufieurs  aux  capitaines,  maître  ou  patrons,  ils  ayent 

navigateurs  fe   font    recevoir  capitaines  ,  été  portés  en  qualité  de  capitaines  ,   maîtres 

maîtres  ou  patrons,  fans  avoir  aucun  navire  à  ou  patrons  ,  fur  un  rôle  d'équipage,  &  le  congé 

commander  ;  à  l'effet  feulement  par  cette  qua-  de  l'Amiral  de  France  expédié  en  leur  nom  ; 

lité ,  de  jouir  de  l'exemption  de  l'ordre ,  &  du  6k  pour  les  pilotes  qu'ils  ayent  été  inferits  fur 

fervice  des  claffes  ,    qui  ne  leur  eft  accordée  un  rôle  d'équipage,  en  qualité  de  pilotes,  & 

par  l'Ordonnance  de  1689  ,  qu'en  embarquant  que  jufqu'à  ce  temps  ils  reftent  fur  les  regiftres 

une  certaine  quantité  de  moufles,  ce  qu'ils  ne  des  clafles  où  ils  font  portés,  fans  pouvoir  être 

peuvent  faire  lorfqu'ils  ne  commandent  point,  mis  fur  ceux  qui  font  defti nés  pour  inferire  les 

&  que  par  cette  même  Ordonnance  ils  perdent  noms  des  capitaines,  maîtres,  ou  patrons  6k 

leur  exemption  ,  lorfqu'ils  font  une  année  fans  pilotes ,  qu'après  avoir  fait  leur  première  cam- 

aller  à  la  mer  :  Sa  Majefté  étant  aufîi  informée  pagne  dans  lefdites  qualités.  Veut  Sa  Majefté 

qu'il  y  a  des  navigateurs  ,  qui  ne  fe  font  rece-  que  lefdits    capitaines  ,   maîtres  ou  patrons  , 

voir  pilotes  que  pour  s'exempter  de  fervir  fur  ne  puiffent  jouir  de  l'exemption  de  Tordre  <5c 

fes  vaiffeaux  ;  6k  voulant  empêcher  à  l'avenir  de  la  difeipline  des  claffes  ,  qu'en  remplifîartt 

un  pareil  abus,  également  préjudiciable  au  bien  par  eux  les  conditions  aufquelles  ils  font  affu- 

de  fon  fervice  6k  au  commerce  de  fes  fujets,  jettis  par  les  articles  XXXI  6k  XXX  III  du 

Sa  Majefté  veut  &  entend  que  les  navigateurs  titre  premier  du  livre  VI11  de  l'Ordonnance 

qui  fe  font  recevoir  en  qualité  de  capitaines,  de  1689,  &  que  conformément  à  icelle,  lefdits 

maîtres  ou  patrons  ,  6k  en  celle  de   pilotes,  capitaines,  maîtres  ou  patrons,  6k  pilotes,  qui 

foient  fujets   à  l'ordre  6k  à  la  difeipline  àss  feront  une  année  fans  aller  à  la  mer,  perdent 

ctalles  ,  6k  comme  tels  commandés  pour  fervir  leur  exemption  ,  [6k  ne  puiffent  en  jouir  qu'a- 

ïur  fes  vaiffeaux ,  jufqu'à  ce  que ,  par  rapport  près  avoir  navigé  trois  années  confécutives  en 


LÏV.    II.    TIT.  VII.  des  Matelots.                            ^ij 

jefdites  qualités.  Mande  &  ordonne  Sa  Majefté  donnance  ,  qui  fera  lue,  publiée,  affichée  & 

à  Mr Je  Comte  de  Touloufe,  Amiral  de  France,  régiftrée   par  -  tout    où.   befoin    fera.    Fait   à 

Gouverneur  ÔL  Lieutenant  général  en  la  Pro-  -Marly  le  douze  Janvier  mil  fept  cent  trente- 

vince  de  Bretagne  ,    &  aux  Intendansde   la  quatre.       Signé  ,    LOUIS.    Et  plus   bas, 

marine  &  des  iclailes,,  détenir,  chacun  en  droit  Phelypeaux. 
fojr,  la  main  :  à  l'exécution  de  la  préfente  Or- 


ORDONNANCE  DU  ROI, 

Portant  qu'il  fera  embarqué  un  Novice   par  dix:  hommes  d'équipage  ,    fur  les 
■    bâtimens  qui  feront  expédiés  à  la  Rochelle ,  pour  les  voyages  de   long  cours  & 
au  grand  cabotage. 

Du  22  Décembre  1739. 


• 


DE    P  A  R    LE    ROI. 


■-  .... 


S 


A  MAJESTÉ  étant  informée  que  le  nombre  &  ce  outrejck  par-deffus  le  nombre  des  moufles 

des  matelots  dans  le  département  de  la  Ro-  qu'il  doit  y  avoir  fur  chacun  defdits  bâtimens  , 

chelle,  n'eft  pas  fufhfant  pour  former  les  équi-  conformément  à   l'Ordonnance  du    15    Avril 

pages  des  bâtimens  marchands  qui  y  font  ex-  1689.  Veut  Sa  Majefté  que  lefdits  novices  foient 

pédiés  annuellement  ;  &  eftimant  que  le  moyen  engagés  dans  les  paroilfes  maritimes  ,  dont  les 

le  plus  convenable  pour  l'augmenter ,   eft  de  quartiers  du  département  de  la  Rochelle  font 

faire  embarquer  fur  lefdits  bâtimens  des  novi-  compofésr  par  les  capitaines  ou  les  armateurs 

ces  qui  fe  forment  à  la  navigation  des  voyages  defdits  bâtimens;  leur  permet  néanmoins  ,  en 

de  long  cours;  &  deviennent  en  peu  de  temps  cas  qu'il  ne  leur  foit  poftible  d'en  trouver  dans 

bons  matelots;  Sa  Majefté  a  ordonné  &  or-  lefdites  paroifles ,  d'en  prendre  dans  celles  des 

donne,  qu'il  foit  embarqué  à  l'avenir  fur  cha-  autres  départemens.     Mande    &  ordonne   Sa 

que  navire  qui  fera  expédié  dans  le  port  de  la  Majefté  à  Monf.  le  Duc  dePenthiévre,  Amiral 

Rochelle,  pour  les  ifles  Françoifes  de  l'Ame-  de  France,  &  aux  Intendansde  la  marine  & 

rique,  côte  de  Guinée,  &  autres  voyages  de  dés  clafles,  de  tenir  la  main,  chacun  en  droit 

long  cours,  &  au  grand  cabotage,  un  nombre  foi,  à  l'exécution  de  la  préfente  Ordonnance, 

de   novices  proportionné  à  celui  de  l'équipa.-  qui  fera  regiftrée  au  greffe   de  l'Amirauté  de 

ge,  fur  le  pied  d'un  par  dix  hommes,   tout  la  Rochelle,  lue,  publiée  &  affichée  par-tout 

compris;  favoir,  un  novice  lorfque  l'équipage  ou  befoin  fera.  Fait  à  Verfailles  le  deux  Décem- 

fera  de  dix  hommes  &  au-defîbus  ;    deux  à  bre  mil  fept  cent  trente-neuf.   Signé,  LOUIS. 

compter  depuis  onze  jufqu'à  vingt  hommes,  Et  plus  bas ,  Phelypeaux. 
&  ainfi  en  augmentant  toujours  de  dix  en  dix, 

■    1  ■  ....  1  ,  , 
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Qui    règle    le  nombre   de    Novices  qui  doivent  être  embarqués  dans  les  Navires 

Marchands, 

Du  23  Juillet  1745. 

- 

D  E    P  A  R    L  E    R  O  L 

SA  MAJESTÉ  étant  informée  des  fecours     jets,  des  nouveaux  matelots  qui  fe  font  formés 
qu'on  a  tirés  pour  les  équipages ,  tant  de  fes     parle  moyen  des  novices  qui  ont  été  employés 
Vaiffeaux ,  que  des.  bâtimens  armés  par  fes  fu-     dans  lefdits  bâtimens  ,  &  eftimant  néceflaire 

V  VV  ij 
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d'établir,  pour  rembarquement  deidits  novi-  lefdits  bâtimens,  Sa  Majefté  autorife  \  dans 
ces,  une  règle  uniforme  dans  tous  les  ports  de  ledit  cas  ,  lefdits  Commiffaires  &  autres  offi- 
fon  Royaume,  afin  de  mettre  une  jufte  pro-  ciers  chargés  du  détail  des  claffes  ,  d'en  corn- 
portion  dans  la  force  des  équipages  des  bâti-  mander  d'autorité  pour  les  navires  où  il  en  man- 
mens  que  les  négocians  y  feront  armer,  ck  de  quera,  ainfi  qu'il  en  a  été  ufé  dans  le  dépar- 
procurer  de  plus  en  plus  une  augmentation  dans  tement  de  Bordeaux ,  en  vertu  de  l'Ordonnance 
le  nombre  des  matelots  ,  fuffifante  pour  fatis-  du  23  Août   1730. 

faire  à  toutes  les  opérations  concernant  le  fer-  VIII.  Lefdits  Commiffaires  ne  pourront  ainfî 

vice  de  Sa  Majefté  &  le  commerce  de  fes  fu-  commander  d'autorité,  que  des  jeunes  gens  qui 

jets ,  Elle  a  réfolu  le  préfent  Règlement ,  ainfi  auront  déjà  fait  quelque  navigation  à  la-  mer  & 

qu'il  fuit.  fur  les  rivières  ,  ou  qui  n'auront  été  employés  à 

Article    premier.  *a  Pêchc  àa(^f °n  frais,;  &  M ca*  ^'ï1  ne  s'e* 

_  trouve  pas  iumf  amment  dans  1  étendue  des  quar- 

II  fera  employé  fur  tous  les  bâtimens  qui  fe-  tiers  où  ils  feront  établis ,  ils  en  demanderont 

ront  armés  à  l'avenir  dans  les  différens  ports  du  le  nombre  dont  ils  auront  befoin  ,  aux  officiers 

Pvoyaume,  un  nombre  de  novices  proportion-  '  des  claffes  des'autres  quartiers  les  plus  proches, 

né  à  la  force  des  équipages  defdits  bâtimens.  lefquels  en  feront  pour  cet  effet,  la  levée,  foit 

IL  Le  nombre  deidits  novices  fera*  réglé  fur  de  gré  ou  d'autorité, 

le  pied  du  cinquième  de  la  totalité  des  équipa-  IX.  Les  particuliers  engages  degré  à  gré  par 

ges;  enfor-te  qu'il  y  ait  un  novice  pour  quatre  des  capitaines  ou  armateurs  pour  fervir  en  qua- 

autres  perfonnes  embarquées ,  fous  quelque  dé-  lité  de  novices,  qui  refuferont  enfuite  de  fatis- 

nomination  qu'elles  ibient  comprifes  dans  les  faire   audit  engagement  ,   feront   commandés, 

rôles.  Défend  Sa  Majefté  aux  Commiffaires  de  d'autorité  par  les  Commiffaires  de  marine  ,  ou 

la  marine ,.  &  aux  officiels  chargés  du  détail  des  les  autres  officiers  chargés  du  détail  des  claffes  , 

claffes ,  d'expédier,  aucuns  defdùs-  rôles,  s'il  n'y  lelqnels  pourront  les  faire  arrêter  pour  les  obli- 

eft  employé  le  nombre  des  novices  prefcritpar,  ger  à  s'embaïquer..    , 

le  préfent  article. ,                  .  X.  La  folde  defdits  novices  fera  réglée  par. 

III.  Les  novices  ne  pourront  avoir  moins  de  îe  Commiffaire  delà  marine  ,  ou  autres  officiers, 
feize  ans,  ni  plus  de  vingt-cinq  ans,  ck  ils  ne  des  claffes,  à  proportion  de  leur  force  ck  de 
feront  point  reçus  ,  s'ils  ne  font  reconnus  d'une  leur  capacité. 

complexion  robufte  ,  ck  propre  à  devenir  bons  XL  Les  jeunes  gens  qui  auront  fervi  en  qua- 

matelots.  lité  de  novices  fur  les  bâtimens  ,  qui  auront 

IV.  Seront  réputés  novices  tous  les  jeunes  navigé  pendant  fix  mois  &  au-delà,  feront  li- 
gens  qui  n'auront  point, encore  navigué,  ceux  bres  de  renoncer  à  la  navigation  au  retour  du 
qui  n'auront  fervi  que  dans  les  bateaux  navi-  premier  voyage  ,  en  faifant,  à  cet  effet,  leur: 
guant  fur  les  rivières  &  à  la  pêche  du  poiffon  déclaration  aux  officiers  chargés  du  détail  des 
frais ,  6k  les  jeunes  gens  au-deffous  de  J'âge  de  claffes  ;  ck  ceux  qui  n'auront  fait  qu'un  voyage 
dix-huit  ans  qui  auront  déjà  navigué ,  lefquels  dont  la  durée  n'aura  pas  été  de  fix  mois  ,  ne 
feront  reconnus  trop  foibles ,  pour  pouvoir  être  pourront  renoncer  à  la  navigation  qu'après  avoic 
employés  en  qualité  de  matelots ,  &  néanmoins  fait  un  fécond  voyage,  pendant  lequel  il  ait  été 
trop  forts  pour  ne  fervir  que  fur  le  pied  de  bien  reconnu  qu'ils  ne  font  point  propres  à  la 
mouffes.                                                                   navigation.  _        '      

V.  Les  enfans  des  gens  de  mer  feront  em-  Xll.  Les  novices  qui  auront  navigé  pendant 
barques,  par  préférence  à  tous  autres,  en  qua-  un  an\,  ne  pourront  plus  enfuite  être  embar- 
lité  de  novices  ,  &  il  ne  fera  admis  qu'au  défaut  qwés  qu'en  qualité  de  matelots  ;  ils  feront  inf- 
defdits  enfans  ,  ceux  dont  les  pères  exercent  crits  en  ladite  qualité  fur  les  regiftres  des  claffes. 
d'autres  profeflions.  XIII.  Il  fera,  tenu  ,   par  chacun  des  officiers 

VI.  II  fera  libre  aux  armateurs  &  aux  capi-  des  claffes  ,  une  lifte  ou  rôle  deidits  novice* 
taines  de  navires  ,  de  choifir  les  fujets  qu'ils  ■  par  ordre  de  numéro  ,  contenant  leurs  noms , 
voudront  employer  en  qualité  de  novices  ;  &  fûrnoms,  leur  âge  &  leur  domicile  ,  les  noms 
en  cas  qu'ils  ne  puifient  point  en  trouver  un  de  leurs  pères  &  mères  ,  &  les  autres  circonf- 
nombre  fuffifant,  il  leur  en  fera  fourni  par  les  tances  qui  peuvent  fervir  à  les  faire  reconnoître. 
Commiffaires  de  la  marine,  ck  autres  officiers  XIV.  Les  officiers  des  claffes  fe  feront  ren- 
chargés  du  détail  des  claffes.  dre  compte,  au  retour  des  voyages  que  lefdits 

VIL  S'il  ne  s'en  préfentoit  pas  fufhYamment  novices  feront,  par  les  capitaines  des  navires 

de  gré  à  gré  pour  pouvoir  en  fournir  à  tous  fur  lefquels  ils  auront  fervi ,   des  difpolitions 

V 


'qu'ils  leur  auront  reconnues  à  l'égard  de  la  navi- 
gation ,  &  de  leurs  bonnes  ou  mauvaifes  qualités. 
Mande  &  ordonne  Sa  Majefté  à  M.  le  Duc 
de  Penthievre,  Amiral  de  France,  Gouverneur 
&  Lieutenant  général  de  la  Province  de  Bre- 
tagne, aux  Intendans  de  la  marine  &  des  claf- 
fes,    Commiflaires  généraux  &  ordinaires  de 
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la  marine,  &  à  tous  autres  officiers  qu'il  appar- 
tiendra, de  tenir  la  main  à  l'exécution  du  pré- 
fent  Règlement ,  lequel  fera  regiftré  aux  greffes 
des  Sièges  d'Amirauté  ,  lu  ,  publié  &  affiché 
par-tout  où  befoin  fera.  Fait  au  camp  deBoft, 
le  vingt-troifieme  Juillet  mil  fept  cent  quarante- 
cinq.  Signé,  LOUIS.  Et  plus  bas,  Phelypeaux. 


ORDONNANCE  DU  ROI, 

Concernant  les  Novices  qui   s'embarqueront  fur  les  vaiffeaux  du  Roi, 

Du  12  Décembre  1759. 

DE    PAR    LE    ROI. 


'A  MAJESTÉ   étant  informée  des  feconrs 


qu  on  a  tires  pour  les  équipages , 


tant  de  les 


vaiffeaux  que  des  bâtimens  armés  par  fes  fujets, 
des  nouveaux  matelots  qui  fe  font  formés  par 
le  moyen  des  novices  qui  y  ont  été  embarqués  ; 
&  voulant  les  augmenter  de  plus  en  plus,  pour 
fatisfaire  aux  befoins  de  fon  lervice  &  au  com- 
merce de  fes  fujets,  Elle  a  ordonné  &.  ordon- 
ne ce  qui  fuit  : 


Article 


PREMIER. 


Les  jeunes  gens  des  paroiffes  maritimes  & 
non  maritimes ,  depuis  1  âge  de  feize  ans  juf- 
qu'à  vingt-cinq ,  qui  n'auront  point  encore  na- 
vigé,  pourront  fe  préfenter  dans  les  ports  de 
Sa  Majefté,  pour  s'y  embarquer  en  qualité  de 
novices  fur  fes  vaiffeaux  &  autres  bâtimens. 

I I.  Ils  feront  traités  comme  les  matelots  pen- 
dant le  temps  qu'ils  travailleront  dans  les  ports, 
depuis  le  jour  de  leur  arrivée  ,  jufqu'à  celui  de 
leur  embarquement;  &  lorfqu'ils  feront  embar- 
qués pour  faire  campagne,  ils  toucheront  douze 
livres  de  folde  par  mois ,  &  feront  nourris  à 
la  ration  ordinaire  des  matelots. 

III.  Ceux  defdits  novices  qui  fe  préfenteront 
aux  officiers  des  clafles ,  recevront  la  conduite , 
à  raifon  de  trois  fols  par  lieue ,  jufqu'au  port 
où  ils  feront  deftinés  ,  &  deux  mois  d'avance 
à  compte  de  leur  folde,  &  furie  pied  de  douze 
livres  par  mois  ;  &  lors  de  la  revue  d§  l'équi- 
page du  vaiffeau  où  ils  feront  embarqués  ,  ils 
toucheront  un  troifieme  mois  à  compte  de  la 
campagne. 

IV.  Veut  Sa  Majefté  que  ceux  defdits  novi- 
ces,  qui,  après  avoir  touché  des  avances  Si. 
conduite ,  ne  fe  rendroient  pas  dans  le  lieu  de 


leur  deftination ,  foient  arrêtés  à  leurs  frais  t, 
&  détenus  en  prifon  jufqu'au  rembourfement 
defdites  avances  &  conduite  ;  &  qu'à  l'égard 
de  ceux  qui  déferteroient  du  lieu  de  leur  defti- 
nation ,  fans  avoir  rendu  lefdites  avances  ÔC 
conduite  ,  ils  foient  arrêtés  &  mis  aux  fers  au 
pain  &  à  l'eau  ,  jufqu'à  l'embarquement  :  Se 
que  dans  le  cas  où  ladite  défertion  auroit  été 
commife  après  avoir  été  embarqués  fur  fes  vaif- 
feaux ,  ils  foient  traités  comme  déferteurs,  Se 
comme  tels  condamnés  aux  galères  pour  trois 
ans. 

V.  Ceux  defdits  novices  auxquels  la  mer  ne 
conviendroit  pas,  pourront  quitter  la  naviga- 
tion après  leur  première  campagne  au  fervice  ; 
ceux  d'entr'eux  qui  en  auroient  fait  un  plus 
grand  nombre,  pourront  à  la  paix,  Ci  bon  leur 
iemble,  y  renoncer  pour  toujours;  Sa  Ma- 
jefté leur  promettant  qu'ils  ne  feront  claffés 
qu'autant  qu'ils  voudront  continuer  le  métier 
de  la  mer. 

VI.  Lefdits  novices  jouiront  pendant  qu'ils 
feront  employés  au  fervice  de  Sa  Majefté,  de 
tous  les  privilèges  accordés  aux  gens  de  mer , 
&  feront  admis  comme  eux  à  la  demi-folde, 
dans  le  cas  où  les  bîefTures  qu'ils  auroient  re- 
çues fur  ces  vaiffeaux  ,  ne  leur  permettaient 
plus  de  gagner  leur  vie  ;  &.  les  veuves  &  en- 
fans  de  ceux  qui  auroient  le  malheur  d'être  tués, 
auront  des  récompenfes. 

Mande  &  ordonne  Sa  Majefté  à  Monf.  le 
Duc  de  Penthievre,  Amiral  de  France,  Gou- 
verneur Si  Lieutenant  général  en  la  Province 
de  Bretagne,  &  aux  Intendans,  Commiffaii es 
généraux  &  ordinaires  delà  marine,  &  à  tous 
autres  officiers  qu'il  appartiendra  3  de  tenir  la 
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main  à  l'exécution  de  la  préfente  Ordonnance,  où  befoin  fera.  Fait  à  Verfailies  le  douze  Dè- 
laquelle  fera  regiftrée  aux  greffes  des  Sièges  cembre  mil  fept  cent  cinquante-neuf.  Signé t 
d'Amirauté,  lue,  publiée  6k  affichée  par -tout     LOUIS.  £//>/w^,Berryer. 


ORDONNANCE     DU     ROI, 

Portant  qu  aucuns  Officiers  mariniers  &  matelots  ne  pourront  être  exempts  du 
fervice  des  vaiffeaux  de  Sa  Majejîé  ,  fous  prétexte  des  fonctions  particulières 
auxquelles  ils  pourroient    être  affectés. 

Du  28  Juillet  1746. 

DE    PAR    LE    ROI. 


S 


A  MAJESTE'  s'étant  fait  repréfenter  l'Or-  telot.  Veut  Sa  Majefté  que  tous  autres  offi- 
donnance  du  2^ Janvier  1696,  par  laquelle  ciers  mariniers  &  matelots  deftinés  à  des  em- 
il  a  été  réglé  que  les  officiers  mariniers  6k  ma-  plois  ou  fonctions  concernant  la  police  des 
telots  qui  feroient  pourvus  décharges,  ne  pour-  villes  &  paroiffes  maritimes,  aux  pataches  6k 
roient  être  exempts  du  fervice  de  la  marine,  bateaux  des  fermes,  à  ceux  des  Gouverneurs 
à  moins  que  la  finance  defdites  charges  ne  fût  des  places,  &  généralement  à  telles  autres  fonc- 
de  la  fomme  de  cinq  cens  livres  6k  au-deffus,  tions  relatives  à  des  fervices  publics  ou  parti- 
ci  à  condition  de  renoncer  entièrement  à  la  culiers  ,  de  quelque  nature  qu'ils  puifiént  être, 
navigation  ;  6k  l'article  V  ,  titre  premier  au  li-  foient ,  nonobftant  lefdits  emplois  ou  fondions , 
vre  VIII  de  l'Ordonnance  du  15  Avril  1689,  affujettis  à  l'ordre  6k  difeipline  des  claffes,  6k 
portant  que  les  gens  de  mer  employés,  tant  fur  commandés  à  leur  tour  pour  le  fervice  des 
les  pataches  des  fermes  que  fur  les  bacs  6k  ba-  vaiffeaux  de  Sa  Majefté  ;  enjoignant  expreffé- 
teaux  ou  chaloupes  des  Gouverneurs  des  pla-  ment  aux  officiers  chargés  du  détail  des  claffes, 
ces  maritimes  ,  feront  compris  dans  les  rôles  de  faire  exactement  obferver  ledit  ordre  aux- 
des  claffes  ;  Sa  Majefté  auroit  été  informée  dits  officiers  mariniers  6k  matelots,  ainfi  qu'à 
que  nonobftant  lefdites  difpofitions  6k  l'ordre  tous  les  autres,  fans  aucune  exception.  Entend 
général  établi  pour  la  difeipline  des  claffes  Sa  Majefté  qu'à  l'égard  de  celles  d'entre  les 
des  gens  de  mer ,  en  vertu  duquel  tous  lefdits  fufdites  deftinations  qui  ne  pourront  être  rem- 
gens  de  mer  font  tenus  de  fervir  chacun  à  leur  plies  que  par  des  matelots ,  il  foit  pourvu  par 
tour  fur  fes  vaifieaux,  il  eft  furvenu  des  diffi-  les  officiers  chargés  du  détail  des  claffes  ,  au 
cultes  en  divers  départemens  à  l'occafion  de  remplacement  de  ceux  qu'ils  en  auront  tirés , 
plufieurs  officiers  mariniers  6k  matelots  ,  qui  fe  par  d'autres  gens  de  mer  qui  ayent  nouvelle- 
lont  prétendus  exempts  dudit  fervice  ,  fous  ment  fervi  fur  les  vaiffeaux  de  Sa  Majefté  ,  ou 
prétexte  de  différens  emplois  ou  fonctions  aux-  qui  (oient  hors  d'état  d'être  commandés  pour 
quels  ils  font  attachés ,  particulièrement  en  ce  ledit  fervice.  Mande  6k  ordonne  Sa  Majefté  à 
qui  concerne  la  police  des  villes  6k  paroiffes  Monf.  le  Duc  de  Penthievre,  Amiral  de  France, 
maritimes.  Et  defirant  faire  ceffer  des  conteffa-  Gouverneur  6k  Lieutenant  général  en  la  Pro- 
tions  auili  préjudiciables  à  l'ordre  6k  difeipline  rince  de  Bretagne,  aux  Intendans  de  la  tria- 
des claffes,  6k  au  fervice  de  ces  vaiffeaux,  Sa  rine  6k  des  claffes,  Comtniffaires  généraux  6k 
Majefté  a  ordonné  6k  ordonne  que  conformé-  ordinaires  de  la  marine,  6k  à  tous  autres  offi- 
ment  à  l'Ordonnance  du  25  Janvier  1696  ,  au-  ciers  qu'il  appartiendra  ,  de  tenir  la  main,  cha- 
cun officier  marinier  6k  matelot  ne  pourra  être  cun  en  droit  foi,  à  l'exécution  de  la  préfente 
exempt  du  fervice  de  fes  vaiffeaux  en  vertu  de  Ordonnance  ,  qui  fera  regiftrée  aux  greffes  des 
l'acquifition  d'une  charge  de  finance,  à  moins  Amirautés,  lue  ,  publiée  6k  affichée  par-tout 
que  le  prix  de  ladite  charge  ne  foit  de  cinq  cens  où  befoin  fera.  Fait  à  Verfailies  le  vingt-huit 
livres  6k  au-deffus,  6k  à  condition  de  ne  pou-  Juillet  mil  fept  cent  quarante-fix.  SigW,  LOUIS. 
voir  enfuite  exercer  aucune  fonction  de  ma-  Et  plus  bas,  Phejlypeaux. 
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ÉDIT    DU  ROI, 

Pour  V enrôlement  des  Matelots  dans  les  Provinces  maritimes  du  Royaume. 

Du  mois  d'Août  1673. 

LOUIS ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  France  trois  années  l'une,  fuivant  la  divifion  qui  fera 
6k  de  Navarre  :  A  tous  préfens  6k  à  venir  ;  faite  par  lefdits  rôles.  Pendant  le  temps  qu'ils 
Salut.    L'établiffement  que  nous  avons  fait  de  ferviront  actuellement  fur  nos  vaiffeaux,  ils  fe-* 
l'enrôlement  général  des  matelots  dans  la  plû-  ront  payés  de  leur  folde  entière ,  fuivant  les  états 
part  des  Provinces  maritimes  de  notre  Royau-  &  rôles  d'armement  que  nous  feront  expédier, 
me,   &  particulièrement  en  nos  Provinces  de  6k  lorfqu'ils  feront  à  terre  ils  feront  payés  delà 
Bretagne  6k  Provence,  ayant  eu  tout  le  fuccès  moitié  de  leurs  foldes.  Le  fervice  a&uel  qu'ils 
que  nous  en  avions  efpéré  ;  enforte  que  nous  rendront  fur  nos  vaiffeaux ,  fera  au  moins  de  fix 
avons  à  préfent  la  fatisfaétion  de  voir  que  les  mois  par  chacun  an.  Voulons  &  entendons  que 
arméniens  de  nos  vaiffeaux  de  guerre  fe  font  le  fervice  de  chacun  defdites  claffes  commence 
avec  facilité  ,   &  fans  qu'il  foit  néceffaire  de  au  premier  jour  de  chacune  année.  Lefdites  Pro- 
fermer les  ports,  &  d'interrompre  le  commerce  vinces  maritimes  feront  divifées  en  divers  dé- 
de  nos  fujets,  ainfi  que  nous  étions  obligés  de  partemens  ,  en  chacun  defquels  il  y   aura  un 
faire  avant  ledit  établifiement ,  &  defirant  con-  Commiflaire  de  marine  porteur  du  rôle  dudit 
tinuer  à  faire   ledit  enrôlement   général  dans  département ,  &  quelques  officiers  pour  pren- 
toutes  les  Provinces  maritimes  de  notre  Royau-  dre  foin  de  l'exécution  defdits  rôles,  &  avertir 
me,  afin  d'être  affurés  du  nombre  des  matelots ,  tous  les  gens  de  mer  de  chacune  claffe  lorfqu'ils 
ck  gens  de  mer,  dont  nous  pourrons  faire  état ,  feront  appelles  pour  monter  fur  nos  vaiffeaux. 
pour  fervir  fur  nos  armées  navales ,  efeadres  6k  Lefdits  Commiflaires  &  officiers  de  marine  au- 
vaifTeaux  de  guerre  que  nous  mettrons  en  mer  ront  foin  de  compofer  les  équipages  complets 
contre  nos  ennemis,   ou  pour  affurer  le  com-  de  chacun  des  officiers,  mariniers  6k  matelots 
merce  de  nos  fujets,  6k  tenir  les  mers  libres  de  qui  fe  trouveront  dans  l'étendue  de  leurdépar- 
tous  corfaires,  pirates  6k forbans.  Aces  caufes 6k  tement,  enforte  que  l'équipage  complet  d'un 
autres  à  ce  nous  mouvans  ,  nous"  avons  par  le  vaiffeau  fe  trouve  dans  les  communautés  les  plus 
préfent  Edit  perpétuel  6k  irrévocable  ,  de  l'avis  prochaines.  Lors  du  défarmement  des  vaiffeaux 
de  notre  Confeil ,  6k  de  notre  certaine  feience  ,  lefdits  CommiiTaires  prendront  foin  de  faire  les 
pleine  puiffance  6k  autorité  Royale ,  dit ,  ftatué  comptes  de  chacun  defdits  officiers ,  mariniers  , 
ck  ordonné,  difons  ,   ftatuons   6k  ordonnons,  matelots  6k  gens  de  mer,  6k  les  feront  payer  à  la 
voulons  6k  nous  plaît ,  que  l'enrôlement  général  banque  de  tout  ce  qui  leur  fera  dû;  6k  en  cas 
des  pilotes,  maîtres,  contre-maîtres,  canonniers,  que  nous   fuffions  obligés  de  faire  païïer  nos 
charpentiers ,  calfats  6k  autres  officiers ,  mari-  vaiffeaux  de  Levant  en  Ponant ,  ou  de  Ponant 
niers,  matelots  6k  gens  de  mer,  fera- incertain-  en  Levant ,  6k  les  y  faire  défarmer,  nous  leur 
ment  fait  dans  toutes  les  Provinces  maritimes  de  ferons  donner  un  mois  de  folde  pour  leur  re- 
notre Royaume,  pays  ,  terres  6k  Seigneuries  de  tour.  Enjoignons  à  tous  officiers  mariniers,  ma- 
notre  obéifiance  par  les  Commiflaires  qui  feront  telots  6k  gens  de  mer  ainfi  enrôlés ,  de  fe  rendre 
par  nous  nommés  à  cet  effet,  6k  en  conféquence  dans  l'année  de  leur  fervice,  au  port  ou  arce- 
tous  les  officiers,  mariniers 6k  matelots  réfidans  nal  de  marine  où  ils  feront  appelles  dix  jours 
dans  les  villes ,  bourgs  6k  paroiffes  defdites  Pro-  après  la  convocation  qui  fera  faite  aux  Prônes 
vinces  maritimes,  feront  tenus  de  fe  repréfenter  des  Méfies  paroiffiales  de  leurs  communautés, 
pardevant  lefdits  Commiflaires ,  pour  ê.tre  com-  finon  6k  à  faute  de  ce  faire  ledit  temps  pafié  , 
pris  dans  les  rôles  qui  en  feront  par  eux  faits  6k  voulons   qu'ils  foient  punis  comme  déferteurs. 
dreflés.  Lefdits  rôles  contiendront  les  noms  de  Faifons  défenfes  fur  les  mêmes  peines  à  tous 
chacun  defdits  officiers ,  mariniers  6k matelots ,  officiers  ,  mariniers,  matelots  6k  gens  de  mer 
leur  âge,  leur  taille,  poil  6k  autres  fignes  ,  leur  enrôlés,  d'aller  ni  s'engager  pour  quelque  caufe 
■demeure  6k  profeffion. Lefdits  officiers, mariniers  que  ce  foit,  en  aucune  autre  navigation  ni  fonc-\ 
6k  gens  de  mer  compris  auxdits  rôles ,  entreront  tion  de  marine ,  pendant  l'année  de  leur  fervice. 
inceffamment  à  notre  fervice  alternativement  de  Défendons  auffi  très-exprefTément  à  tous  nos 
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fujets  de  quelque  qualité  qu'ils  foient ,  capital-     enrôlés  ,  à  peine  de  cent  livres  d'amende  pour 
nés  6k  propriétaires  de  tous  bâtimens  de  mer     la  première  fois,  6k  de  punition  corporelle  en 
d'engager  aucuns   defdits  officiers,  mariniers  ,     cas  de  récidive.  Et  pour  augmenter  le  nombre 
matelots  6k  gens  de  mer  pour  aucune  naviga-     defdits  officiers  ,  mariniers,  matelots  6k  gens  de 
tion  ou  autre  foncTion  de  marine  dans  l'année     mer,  nous  voulons  qu'à  la  diligence  des  officiers 
de  leur  fervice,  à  peine  de  500  liv.  d'amende     des  Sièges  de  l'Amirauté  de  nofdites  Provinces 
pour  la  première  fois,  &  de  punition  corporelle     maritimes,  les  capitaines,  maîtres  ou  proprié- 
en  cas  de  récidive.  Voulons  que  les  extraits  def-     taires  de  tous  bâtimens  de  mer, dont  l'équipage 
dits  rôles  foient  envoyés  dans  les  Sièges  des     fera  moindre   de  dix  hommes  ,  prennent  en 
Amirautés  defdites  Provinces  ,  &  aux  greffes  des     chacun  voyage  un  jeune  garçon  de  quinze  ans  , 
communautés  où  lefdits  officiers,   mariniers,     6k  au-deiïbus ,  6k  à  l'égard  des  bâtimens  dont 
matelots  6k  gens  de  mer  font  habitans  &domi-     l'équipage  fera  plus  de  dix  hommes,  qu'ils  en 
ciliés,  6k  qu'ils  foient  tenus  de  prendre  du  Corn-     prennent  deux,  6k  [à  proportion  de  dix  en  dix 
milTaire  de  marine  qui  fera  deftiné  pour  chacun     qu'ils  augmentent  toujours  d'un,    à  peine  de 
département,  un  billet  en  parchemin  contenant     cent  liv.  d'amende  contre  chacun  des  contreve- 
lbn  nom  ,  fon  âge  6k  fignal ,  6k  les  années  de  fon     nans.    Et  pour  donner  moyen  aufdits  gens  de  mer 
fervice  ,  lequel  lui  fera  délivré  gratis,  6k  fervira     enrôlés  de   vacquer  à  notre  fervice  avec  plus  de 
pour  juffifier  en  tous  lieux  les  années ,  pendant     liberté  ,  &  leur  départir  nos  grâces  ,  nous  vou- 
ïefquelles  il  aura  la  liberté  de  s'engager  à  tout     Ions  que  pendant    les  années  qu'ils  feront  par 
autre  fervice  qu'à  celui  de  nos   vaiffeaux.  En-     nous  employés  &  feront  à  notre  folde,  ils  jouif- 
joignons  auxdits  capitaines,  maîtres  6k  proprié-    fent   de    l'exemption  du   logement  des  gens  de 
taires  des  vailTeaux,  barques  6k  autres  bâtimens,     guerre,  de  guet ,  gardes  aux  portes  des  villes 
de  remettre  aux  greffes  des  Sièges  de  l'Amirau-     6v  châteaux  ,    tutelles  ,    curatelles  ,  colleéle   de 
té  defdites  Provinces  avant  le  départ  de  leurs     tailles ,  fequefires  ,   &  gardes   de  biens    &  re- 
bâtimens,  un  rôle  exact,  de  leurs  équipages,  à     gimes  de  fruits ,  tant  à  l'égard  de  nos  affaires 
peine  de  trois  cens  livres  d'amende.  Enjoignons     que  de  celles  des  particuliers  ,"  faifant  défcnfes 
pareillement  à  tous  confuls  6k  marguillers  des     à  tous  Officiers ,  Echevins  &  Confuls  des  villes 
communautés  6k  paroilTes  maritimes  de  nofdites     de  les  y  comprendre  ;  comme  aujjî  nous  voulons 
Provinces,  de  repréfenter  auxdits  CommilTaires     que  pendant  l'année  de  fervice  ,  &  qu'ils  recè- 
de marine  les  rôles  de  leurs  habitans  ,  6k  de  leur     vront  notre  folde ,  ils  jouiffent  de  la  furféance  & 
déclarer  les  noms  de  ceux  qui  s'appliquent  à  la     fujpenfion  de  toutes  pourfuites  en  leurs  procès  & 
navigation,  6k  qui  en  font  profeflîon,  6k  de  por-     différais    civils,    &   de    toutes   contraintes  en 
ter  en  chacun  des  greffes  defdits  Sièges  de  l'A-     leurs  perfonnes  &  biens  ,  pour  raifon  de  dettes , 
mirauté  à  la  fin  de  chaque  année  un  rôle  des    foit   qu'ils  fe  trouvent  obligés  folidairement  ou 
matelots  décédés  dans   l'étendue  de  leurs  pa-     autrement  comme  cautions.     Défendons  à  tous 
roifles  6k  communautés ,  6k  de  ceux  qui  s'y  fe-     lefdits  officiers  de  marine ,  matelots  6k  autres 
ront  nouvellement  établis  ou  adonnés  à  la  na-     gens  de  mer,    tant   des  clalTes  qu'à  ceux  qui 
vigation ,  6k  aux  greffiers  de  leur  en  donner     ieront  fur  nos  vaifTeaux ,  d'abandonner  notre 
une  reconnoiflance  fans  frais,  6k  d'envoyer  en-     fervice  pendant  ladite  année,  fans  congé  en 
fuite  lefdits  rôles  aux  CommilTaires  de  marine  ,     bonne  forme   de  ceux   qui  auront  pouvoir  de 
réfidans  dans  lefdits  départemens,  à  peine  de     leur  donner,  à  peine  d'être  punis  comme  dé- 
300  hv.    d'amende  contre    les    contrevenans.     ferteurs,fuivant  la  rigueur  de  nos  Ordonnances. 
Voulons  auffi  que  les  CommilTaires  6k  officiers     Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  6k  féaux 
de  marine,  de  chacun  département,  faiTent  une     les  gens  tenans   notre   Cour  de    Parlement  à 
nouvelle  vérification  defdits  rôles  pendant  le     Paris,  que  ces  présentes  ils  ayent  à  regilîrer  , 
mois  de  Mars  de  chacune  année ,  pour  en  ôtçr     6k  le  contenu  en  iceiles  faire  exécuter  de  point 
les  morts  6k  les  invalides ,  6k  enrôler  ceux  qt*i     e-n  point  félon  leur  forme  6k  teneur,  celTant  6k 
feront  en  âge,  ou  auront  pris  de  nouveau  quel-     faifant  ceffer  tous  troubles  ckempêchemens  qui 
ques-unes  des  profeffions  fervant  à  la  marine,     pourroient  être  mis  ou  donnés  au  contraire  : 
Défendons  très-expreffément  à  tous  officiers,     car  tel  eft  notre  plaifir.   Et  afin  que  ce  foit  chofe 
mariniers,  matelots  6k  autres  gens  de  mer  de     ferme  6k  fiable   à  toujours,   nous  avons    fait 
toutes  fortes  de  métiers  6k  profeffions  fervans  à     mettre  notre  fcel  à  cefdites  préfentes.  Donné 
la  marine  ,   de  travailler  ni  agir  pour  quelque     à  Nancy  au  mois  d'Août ,  l'an  de  grâce  1673  , 
caufe   que  ce  foit,  même  à  tous  capitaines,     6k  de  notre  règne  le  trente-unième.  Signé,  par 
maîtres  ou  propriétaires  des  vailTeaux  6k  bâti-     le  Roi,  Colbert.    Et  fcellé  de  cire  verte  en 
mens  de  mer  de  les  employer  avant  que  d'être     lacs  de  foie  rouge  &.  yerte. 
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Regiftrées ,  oui,  &  ce  requérant  le  Procureur'    forme  &  teneur.  A  Paris,  en  Parlement,  ce  x 
Général  du  Roi ,  pour  être  exécutées  félon  leur     Septembre  \6yj.  Signé ,  du  Tillet. 


ARREST  DU   CONSEIL  D'ÉTAT 

DU     ROI, 

Qui  confirme  les  privilèges   des   matelots ,    &  annulle  un  Arrêt  de  la  Cour  des 
Aides  de  Rouen  f  contraire  auxdits  privilèges. 

Du  9  Mars  1755. 
EXTRAIT  DES  REGISTRES  DU  CONSEIL  D'ETAT. 

LE  Roi  s'étant  fait  repréfenter ,  en  fon  Con-  Rouen  ,  elle  auroit  été  annullée  par  Arrêt  de 

feil,l'Edit  du  mois  dAoût  1673  ,  &  l'article  ladite  Cour,  du  15  Janvier  dernier,  &  ledit 

XIV.  titre  premier  au  livre  VIII.  de  l'Ordon-  Bazin  condamné  à  exercer  la  fonction  de  prin- 

nance  de  la  Marine,  du  15  Avril  1689,  portant  c'Pa^   collecteur,  quoiqu'il  ait  été  réellement 

que  les  Officiers  mariniers,  matelots  &  autres  compris  dans  une  levée  de  matelots,  faite  dans 

gens  de  mer  qui  auront  fait  une  campagne  fur  ledit  quartier  de  Rouen  ,  pour  fervir  fur  les 

ies  vaiffeaux  de  Sa  Majefté,  ou  un  voyage  de  vaiffeaux  que  Sa  Majefté  fait  armer  à  Breft , 

long  cours ,&  qui  feront  encore  en  état  de  fer-  &  qu'il   fe  foit  pour  cet  effet  effectivement 

vir,  foit  qu'ils  foient  actuellement  employés  ,  rendu  dans  ledit  port.  Et  Sa  Majefté  délirant 

ou  qu'ils  reftent  chez   eux ,  jouiront  pendant  que  les  Officiers  mariniers ,  matelots  &  autres 

l'année  de  leur  fervice,  de  l'exemption  de  loge-  gens  de  mer,  foient  maintenus  dans  les  privi- 

ment  des  gens  de  guerre  ,  du  guet  &  garde  des  leges  qui  leur  font  attribués  par  les  Ordonnan- 

portes  de  villes  &  châteaux,  tutelle,  curatelle,  de  ces ,  &  dont  il  eft  jufte  qu'ils  jouiffent  pendant 

lacolleéte  des  tailles,  fequeftresck  garde  debiens  le  temps  de  leur  deftination  pour  le  fervice  de 

&  régimes  de  fruits  ,  tant  à  l'égard  des  affaires  fes   vaiffeaux.  Vu  ledit  Arrêt  de  la  Cour  des 

de  Sa  Majefté,  que  de  celles  des  particuliers  ;  Aides  de  Rouen  ,  du  15  Janvier  dernier:  oui 

comme  auffi  de  la  furféance  '&'  fufpenfion  de  le  rapport,  &  tout  confidéré,  Sa  Majefté  étant 

toutes  pourfuites   en   leur  procès  &  difterens  en  fon  Confeil,  a  ordonné  &  ordonne  que  l'Edit 

•civils.   Et   Sa  Majefté  étant  informée  que  le  du  mois  d'Août  1673  ,&  l'article  XIV.  du  titre 

(nommé  Nicolas  Bazin,   de   la  paroiffe  de  la  premier  au  livre  VIII.   de  l'Ordonnance  de 

Bouille,  inferit  fur  les  registres  des  Gaffes  du  la  Marine,  du  15  Avril  1689  ,  concernant  les 

quartier  de  Rouen,  auroient  été  nommé  princi-  privilèges    attribués   aux   Officiers  mariniers, 

pal  collecteur  par  les  habitans  de  ladite  Paroiffe,  matelots  &  autres  gens  de  mer  ,  feront  exécutés 

au  mois  de  Novembre  dernier ,   quoiqu'il  fe  félon  leur  forme  &  teneur  ;  en  conféquence  , 

trouvât  de  la  Claffe  de  fervice  ,  &  retenu  pour  &  fans  s'arrêter  à  l'Arrêt  de  la  Cour  des  Aides 

être  compris  dans  la  première  levée  de  matelots  de  Rouen  ,  du  15  Janvier  dernier,  rendu  fur 

qu'il  y  auroit  à  faire  pour  les  vaiffeaux  de  Sa  les  conteftations  entre  les  habitans  de  la  Paroille 

Majefté;  que  s'étant  pourvu  à  ce  fujet  devant  de  la  Bouille,  &  le  nommé  Nicolas  Bazin, 

les  Elus  du  Pont-Audemer ,  &  ayant  juftifié  fa  lequel  Arrêt  fera  &  demeurera  nul  &  de  nul 

deftination  pour  le  fervice   defdits  vaiffeaux ,  effet ,  6k  a  ordonné  l'exécution  dé  la  Sentence 

par  un  certificat  du  fieur  Cher  ,  Commiffaire  de  des  Elus  du  Pont-Audemer  ,  du  25  Novembre 

la  Marine ,  prépolé  au  département  de  Rouen  ,  précédent ,   fur    lefdites  conteftations.  Fait  au 

il  auroit   été  déchargé  de  ladite  nomination,  Confeil  d'Etat  du  Roi,  Sa  Majefté  y  étant, 

par  Sentences  defdits  Elus,  du  25  du  même  tenu  à  Verfailles  le  neuf  Mars  mil  fepr  cerjt 

mois  de  Novembre;  &  que  fur  l'appel  interjette  cinquante-cinq.  Signé ,  Machault. 
de  ladite  Sentence  devant  la  Cour  des  Aides  de 
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ARTICLE     PREMIER. 


L 


E  s  matelots  feront  tenus  de  fe  rendre  aux  jours  &  lieux  afîignés , 
pour  charger  les  vivres  ,  équiper  le  navire  &  faire  voile. 

PAr  l'Ordonnance  de  la  Hanfe  Teutonique ,  art.  18,  il  eft  défendu  d'en- 
gager un  matelot  s'il  ne  repréfente  un  certificat  favorable  du  dernier  maî- 
tre qu'il  a  fervi  ,  à  peine  de  cent  fols  d'amende,  excepté  en  pays  étranger  en 
cas  de  nécefîîté  ;  l'article  19  enjoint  au  dernier  maître  de  donner  ce  certi- 
ficat ,  fur  peine  de  pareille  amende ,  s'il  n'a  pas  raifon  valable  pour  s'en  dif- 
p  en-fer,  laquelle,  caufe  il  doit  vérifier  fans  délai.  Idem  art.  premier,  tit. 4,  juris 
Hanfcatici. 

,     Aujourd'hui  cette  précaution,  qui  étoit  fage  apurement,  n'efl  plus  nécef- 
faire,  au  moyen  des  notes  que  les  CommifTaires  aux  claffes  font  dans  l'ufage 
de  mettre  fur  les  divers  articles  des  matelots  claffés, lefquelles  notes  portent 
■l'éloge  ou  Je  blâme  de  chaque  fujet. 

Dès  que  le  matelot  efl  valablement  engagé  à  un  capitaine  ou  maître  ,  il  eft. 
obligé  de  faire  fe  fervice  du  navire ,  qui  confifte  non-feulement  à  s'y  rendre 
pour  travaille*  à  l'équiper,  &  aux  jours  &  lieux  affignés  pour  charger  les 
vivres  &  faire  voile,  comme  le  prefcrk  cet  article;  mais  encore  à  charger  les 
marchandifes,  tant  du  propriétaire  que  de  tous  les  marchands  chargeurs.  Or- 
donnance de  1 584  ,  art.  66. 

Autrefois  les  matelots  n'étoient  point  obligés  de  charger  ni  décharger  les 
marchandifes  fans  une  rétribution  particulière  qui  leur  étoit  payée  par  les  mar- 
chands chargeurs.  Confulat,  chap.  71  ÔC72;  art.  48  de  l'Ordonnance  de  \¥is- 
buy.  Aujourd'hui  :&  depuis  long-temps,  l'obligation  de  charger  &  décharger 
les  marchandifes  efl:  une  fuite  néceffaire  du  fervice  qu'ils  doivent  au  navire  , 
les  marchands  chargeurs  n'étant  tenus  de  faire  porter  leurs  marchandifes  à 
leurs  frais  que  jufqu'au  quai  fi  le  navire  y  efl  amarré  ,  ou  jufqu'au  vaiffeau  s'il 
efl  en  rade;  après  quoi  c'eft  au  maître  à  les  faire  charger  dans  fon  bâtiment 
par  les  matelots.  Il  en  efl:  de  même  pour  la  décharge,  le  tout  s'il  n'y  a  con- 
vention ou  ufage  contraire. 

A  la  Rochelle  l'ufage  efl  ,  lorfque  le  navire  eft  amarré  au  quai ,  que  les  mar- 
chands chargeurs  font  rendre  à  leurs  frais  &  rifques,  leurs  marchandifes  juf- 
ques  fur  le  bord  du  navire.  Dès  qu'elles  touchent  le  bord,  c'eft  aux  gens  du 
navire  à  Jes  recevoir  &  à  les  placer  où  il  convient.  A  la  décharge  il  les  font 
prendre  tout  de  même  fur  le  bord  du  navire  par  leurs  porte-faix  pour  les  des- 
cendre au  quai,  &  dès-lors  aufli  elles  font  à  leurs  rifques  ,  fans  rien  imputer  au 
maître  s'il  furvient  des  avaries  en  defcendant  du  navire.  A  Marfeille  c'efl  au 
maître  à  rendre  les  marchandifes  à  quai,  après  quoi  il  eft  quitte.  Sentence 
du  16  Juillet  1748. 

Pour  ce  qui  eft  du  foin  d'arrimer  les  marchandifes ,  il  ne  regarde  point  les  ma- 
telots. Il  y  a  eu  de  tout  temps  des  gens  experts  dans  ce  genre ,  &  on  les  ap- 
pelloit  anciennement  arrumeurs  ,  terme  dérivé  de  rum  ou  ruma,  qui  frgnifie  en 
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Portugais  règle  ou  ligne  droite;  &  delà  vient  que  les  lignes  de  la  rofe  du  com- 
pas font  nommés  rumbs  de  vent.  Notes  fur  l'art.  11  des  Jugemens  d'OIeron. 

En  Guyenne,  fuivant  le  même  auteur,  c'étoient  les  marchands  chargeurs  qui 
choififlbient  les  arrimeurs  ouarrumeurs,  &  qui  les  payoient;  mais  depuis  long- 
temps il  y  a  des  arrimeurs  en  titre.  Ici  c'eft  le  propriétaire  du  navire  qui  en 
fait  choix,  ce  qui  efl:  un  abus,  ces  gens-là  lui  étant  dévoués  par  état,  dès  qu'il 
les  employé.  Leur  fonction  efl:  non-feulement  de  placer  convenablement  les 
marchandifes  dans  le  navire  ;  mais  encore  de  régler  l'encombrement  qu'elles 
y  font,  Se  fur  cela  d'évaluer  pour  quel  nombre  de  tonneaux  elles  payeront 
le  fret.  Et  comme  il  s'élève  aflez  fouvent  des  contestations  à  ce  fujet  entre  les 
propriétaires  &c  les  marchands  chargeurs  ,  il  feroit  à  fouhaiter  que  ceux  qui 
fe  mêlent  d'arrimer  les  marchandifes  fuflent  pourvus  de  commiffion  de  M.  l'A- 
miral ,  &  qu'ils  enflent  ferment  à  Juftice  ,  afin  que  l'on  pût  compter  un  peu 
plus  fur  leur  fidélité.  De  même  des  mefureurs  de  fel,  &  des  compteurs  de 
poiflbn. 

A  Nantes  depuis  l'Edit  du  mois  de  Mai  1710,  il  y  a  des  arrimeurs  en  titre 
comme  en  Guyenne,  &  au  Havre  de  Grâce  il  y  a  des  trieurs  de  morue  par 
commiffion  de  M.  l'Amiral.  Outre  que  la  fureté  publique  exige  que  ces  fortes 
de  gens  ayent  ferment  à  Juftice ,  &  qu'ils  foient  révocables  ad  nutum  pour  les 
engager  d'autant  plus  à  bien  remplir  leurs  fonctions;  c'eft  qu'il  efl  intéreflant 
tout  de  même  pour  le  public ,  que  leurs  falaires  foient  réglés  par  l'Amirauté, 
afin  qu'ils  ne  fe  faflent  pas  payer  arbitrairement. 

ARTICLE     IL 

LE  matelot  engagé  pour  un  voyage ,  ne  pourra  quitter  fans  conçé 
par  écrit,  jufqu'à  ce  qu'il  foit  achevé,  &  que  le  vaiffeau  foit 
amarré  à  quai  &  entièrement  déchargé. 

O  u  t  matelot  engagé  pour  un  temps  ou  pour  un  voyage ,  efl  obligé  d'exé- 
cuter fon  engagement  fans  pouvoir  s'en  difpenfer,  s'il  n'a  une  exeufe  lé- 
gitime. 

L'excufe  efl:  légitime  s'il  a  50  ans  pattes  ,  fuivant  la  note  2 ,  fur  l'art.  18  de 
la  Jurifdiclion  de  la  marine;  mais  elle  n'ert  bonne  à  alléguer  qu'auparavant 
l'engagement,  &  non  après,  s'il  n'eft  furvenu  quelque  infirmité. 

L'Ordonnance  de  Wisbuy  ,  art.  63  ,  dit  que  fi  le  pilote  ou  matelot  acheté  un 
navire  ,  efl:  fait  maître  ou  fe  marie ,  il  fera  quitte  envers  fon  maître  en  lui 
rendant  ce  qu'il  aura  reçu.  Ce  dernier  cas  ne  feroit  pas  afîurémenî  une  caufe 
recevable  aujourd'hui,  l'ancienne  rubrique  mort  &  mariage  rompt  tout  louage 
ayant  été  rejettée  depuis  long-temps  :  mais  les  deux  autres  exeufes  pourroient 
encore  être  admifes  aujourd'hui,  la  première  en  faveur  du  commerce  ,  6k  la 
féconde  par  droit  de  bienféance,  ne  convenant  pas  qu'un  homme  qui  a  droit 
de  commander  aux  autres  ,  foit  fujet  au  commandement  de  fon  égal ,  s'il  ne  s'y 
eit  fournis  après  avoir  acquis  fa  nouvelle  qualité. 

C'efl:  auffi  une  exeufe  légitime,  fi  le  voyage  eit  entièrement  changé.  Con- 
fulat,  chap.  158,  Mais  û*  le  plus  grand  nombre  des  matelots  accepte  ce  chan- 
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gement,  les  autres  font  obligés  de  s'y  foumettre,  autrement  ils  feront  punis 
Comme  mutins.  Art.  14  de  l'Ordonnance  de  la  Hanfe  Teutonique. 

Le  changement  du  capitaine  n'eft  point  une  excufe  fuffifante  ,  &  l'équipage 
eft  obligé  de  fuivre  le  capitaine  fubrogé.  Kuricke  ,  pag.  697,  art.  4,  tit.  %  , 
contre  la  décifion  du  Confulat ,  cbap.  1 58  &t  294;  ce  qui  s'entend ,  foit  avant 
le  voyage  commencé  foit  après. 

Il  en  faut  dire  autant  du  changement  de  navire  ;  ftatut  de  Marfeille  ,  pag.  457, 
à  moins  qu'il  n'y  ait  tout-à-la-fois  changement  de  navire  &C  de  capitaine;  ôc 
encore  fera-ce  au  Juge  à  décider  en  ce  cas  fuivant  les  circonftances;  car  enfin 
il  pourroit  y  avoir  du  caprice  de  la  part  des  matelots. 

L'engagement  étant  pour  tout  le  voyage  ,  l'officier  ou  matelot  eft  donc  obligé 
de  l'accomplir,  &  il  ne  peut  quitter  fans  congé,  que  le  voyage  ne  foit  achevé. 
Article  66  de  l'Ordonnance  de  1  5  84  ;  c'efl-à-clire ,  jufqu  a  ce  que  le  navire  foit 
entièrement  déchargé ,  &  qu'il  foit  amarré  à  quai ,  fi  le  propriétaire  juge  à  pro- 
pos de  le  faire  entrer  dans  le  port  ,  ou  qu'il  foit  mis  en  lieu  de  fureté ,  fi  fon 
defiein  eft  de  le  faire  radouber  pour  entreprendre  un  nouveau  voyage.  Or- 
donnance de  Wisbuy  ,  art.  54. 

Quand  tout  cela  eft  fait,  le  maître  &  les  gens  de  l'équipage  font  libres  r 
comme  étant  quittes  de  leur  engagement,  &  il  n'eft  plus  queftion  que  du  paye- 
ment de  leurs  gages  ou  loyers  qui  doit  être  fait  fur  le  décompte  du  Commif- 
faire  de  la  Marine  ,  à  l'effet  de  quoi  il  faut  les  faire  pafler  en  revue  devant  lui. 
C'eft  lui  qui  fait  le  décompte  d'un  chacun,  avec  le  propriétaire  ou  l'armateur 
du  navire  ,  &  après  leur  payement  il  leur  délivre  à  chacun  un  permis  pour  fe 
retirer  chez  eux.  Depuis  quelques  années  il  y  a  un  nouvel  ordre  établi  pour 
le  payement  des  loyers  des  matelots.  V.  infrà  le  tit.  4  du  liv.  fuivant,  art.  10. 
Ainfi  le  congé  dont  parle  cet  article ,  ne  regarde  que  le  dégagement  du  ma- 
telot ,  avant  ou  pendant  le  voyage  ;  lequel  congé  ne  peut  être  accordé  que  par 
le  propriétaire  ou  par  le  maître  dans  fon  abfence.  Il  eft  même  à  obferver  que 
dès  que  le  matelot  eft  compris  dans  le  rôle  d'équipage  ,  il  ne  peut  plus  être 
congédié  que  du  confentement  du  Commiflaire  aux  ClafTes ,  qui  alors  en  fait 
mention  en  marge  du  rôle.  Mais  jufqu'à  ce  qu'il  foit  employé  fur  le  rôle,  le 
congé  dont  il  a  befoin  pour  être  difpenfé  de  fervir  aux  termes  de  fon  enga- 
gement, qui  eft  formé  dès  qu'il  eft  convenu  de  fon  loyer  ,  fuffit  étant  donné 
par  le  propriétaire  ou  le  maître  ;  &  comme  il  a  été  dit,  il  ne  peut  être  donné 
par  aucun  autre,  pas  même  par  les  Officiers  de  l'Amirauté,  fuivant  l'art.  25  , 
tit.  1  ,  liv,  8  de  l'Ordonnance  de  1689.  L'article  ajoute  que  les  Officiers  mariniers 
&  matelots  qui  quitteront  fans  congé,  feront  privés  de  ce  qui  leur  fera  dû  ; 
mais  tout  cela  s'entend  s'il  n'y  a  caufe  valable  ,  laquelle  doit  être  jugée  par 
les  Officiers  de  l'Amirauté  ;  auquel  cas  le  congé  qu'ils  > :  onnent  vaut  autant  que 
s'il  étoit  confenti  par  le  propriétaire  ou  par  le  maît;  v  ,  fauf'Ie  mal  jugé. 

Notre  article  dit,  congé  par  écrit ,  ce  qui  n'a  pour  but  que  la  fureté  du  ma** 
telot,  afin  qu'après  lui  avoir  donné  fon  congé,  on  ne  prétende  pas ,  à  défaut 
de  preuve  par  témoins  de  fa  part  ,  l'obliger  enfuite  de  fervir  en  niant  f'e  lui 
avoir  accordé  fon  congé.  Car  dans  le  cas  où  le  capitaine  peut  donner  le  congé 
au  matelot;  c'eft-à-dire,  avant  que  le  matelot  ait  été  inferit  de  fon  confente- 
ment fur  le  rôle  d'équipage  ,  fi  le  matelot  offre  de  prouver  par  témoins  que  le 
congé  lui  a  réellement  été  donné ,  le  fait  doit  être  reçu ,  quelque  oiire  que  faffe 
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le  maître  d'affirmer  par  ferment  qu'il  n'a  pas  accordé  le  congé.  Et  la  preuve 
du  congé  fera  fuffifante  ,  s'il  efl  juftifié  que  le  maître  a  vu  le  matelot  prendre 
fes  hardes  ,  &  l'a  laiffé  partir  fans  oppofition.  Ainfi  jugé  à  Marfeille  au  mois 
d'O&obre  1752,  M.  Emerigon  tenant  l'audience. 

Mais  lorfque  le  matelot  eft  établi  fur  le  rôle  d'équipage,  il  n'y  a  plus  de  con- 
gé ,  verbal  ou  par  écrit  de  la  part  du  capitaine  qui  foit  admiflîble  ,  au  moins 
û  c'eft  pendant  le  voyage,  l'Ordonnance  du  premier  Août  1743  ayant  réglé 
art.  9 ,  que  le  congé  ne  feroit  accordé  aux  gens  de  mer  qui  le  demanderoient 
pendant  le  voyage,  que  pour  caufes  particulières  jugées  indifpenfables  par  les 
Officiers  des  Clafles  dans  les  ports  du  Royaume,  ou  pai  les  Confuls  ou  leurs 
repréfentans  dans  les  pays  étrangers  ,  deiquelles  caufes  il  feroit  fait  mention 
fur  le  rôle  d'équipage. 

Il  arrive  fouvent  que  des  matelots  qui ,  à  l'arrivé  d'un  navire  defcendant  à 
terre  ,  négligent  d'y  retourner  pour  aider  aux  autres  à  décharger  &  défarmer 
le  vaifleau.  La  police  dont  on  ufe  envers  eux  à  cet  égard,  &  qui  eft  le  moyen 
le  plus  propre  à  les  corriger  ,  eft  que  l'on  prend  des  journaliers  à  leur  place 
pour  leur  compte  ,  &  ce  qui  efl:  payé  à  ces  journaliers  eft  tenu  enfuite  fur  les 
loyers  de  ces  matelots.  Rien  n'eft  plus  jufte ,  ians  quoi  tous  les  matelots  aban- 
donneroient  fucceflivement  le  navire;  ou  bien  ceux  qui  refteroient,  demeu- 
reroient  chargés  de  faire  le  fervice  des  autres  ;  &  cela  en  pure  perte ,  attendu 
que  les  loyers  cèdent  de  courir  du  jour  de  l'arrivée  du  navire,  &  qu'il  a 
mouillé  l'ancre. 

Par  cette  raifon  ,  fi  le  propriétaire  on  le  maître,  par  prédilection  ou  autre- 
ment ,  laiiToit  à  quelques  matelots  la  liberté  de  refter  à  terre  fans  mettre  des 
ouvriers  à  leur  place ,  ceux  qui  refteroient  dans  le  navire  ,  feroient  fans  dif- 
ficulté en  droit  de  s'en  plaindre  ,  foit  pour  demander  que  les  matelots  reftés 
à  terre  fuiTent  remplacés,  foit  pour  prétendre  le  payement  des  journées  qu'ils 
employeroient  de  plus  à  la  décharge  du  navire,  faute  par  les  autres  d'y  con- 
tribuer par  eux-mêmes  ou  par  autrui. 

Il  n'y  a  d'exception  à  cela  pour  l'un  &  l'autre  cas,  qu'autant  que  les  ma- 
telots refteroient  à  terre  pour  caufe  de  maladie,  ou  autre  caufe  légitime. 

En  ce  qui  concerne  le  fervice  fur  les  vaifleauv  du  Roi,  il  eft  défendu  aux 
matelots  de  quitter  le  vaifleau  qu'après  le  défarmement ,  &  qu'après  avoir  été 
congédiés  en  forme  par  écrit ,  fur  peine  d'être  punis  comme  déferteurs.  Or- 
donnance du  3  Décembre  1672. 


#(•  aH  •)% 


J34  ORDONNANCE   DE    LA    MARINE. 


———il 


ARTICLE     III. 

SI  le  matelot  quitte  le  maître  fans  congé  par  écrit,  avant  le  voya- 
ge commencé  ,  il  pourra  être  pris  ck  arrêté  en  quelque  lieu  qu'il 
foit  trouvé,  &  contraint  par  corps  de  rendre  ce  qu'il  aura  reçu  ,  & 
de  fervir  autant  de  temps  qu'il  s'y  étoit  obligé,  fans  loyer  ni  récom- 
penfe  ;  &  s'il  quitte  après  le  voyage  commencé,  il  fera  puni  corpo- 
rellement. 

LA  peine  prononcée  par  cet  article  contre  le  matelot  qui  quitte  le  maître 
fans  congé,  ce  qui  vaut  défertion  ,  quoique  le  voyage  ne  foit  pas  encore 
commencé,  eft  moins  rigoureufe  qu'elle  ne  l'étoit  autrefois,  puifque  le  mate- 
lot, en  pareil  cas,  aufîi-bien  qu'après  le  voyage  commencé ,  étoit  condamné 
au  fouet  pour  la  première  fois ,  fans  que  la  peine  pût  être  modérée  par  les  Ju- 
ges ,  fur  peine  d'en  répondre  en  leur  privé  nom.  Art.  6j  de  l'Ordonnance  du 
mois  de  Mars  1584. 

Par  l'article  premier  de  l'Ordonnance  de  Wisbuy,  lorfqu'il  quittoit  avant 
le  voyage  commencé  ,  il  étoit  tenu  de  rendre  au  maître  ce  qu'il  avoit  reçu 
pour  avance,  &  de  lui  payer  en  outre  la  moitié  des  gages  qu'il  devoit  gagner; 
&  Lorfqu'il  défertoit  après  avoir  commencé  de  fervir,  fon  procès  devoit  lui 
être  fait  &  parfait ,  &  fur  la  dépofition  de  deux  autres  matelots  ,  il  étoit  puni 
de  mort.  Art.  61. 

L'Ordonnance  de  la  Hanfe  Teutonique,  d'un  autre  côté  ,  art.  43  ,  fans  au- 
cune diftinclion  ,  vouloit  qu'il  fût  livré  à  la  Juftice  pour  être  puni,  &c  marqué 
au  vifage  ,  de  la  marque  de  la  ville  dont  il  étoit. 

Notre  'article  a  pris  un  tempérament  plus  convenable,  il  a  réfervé  la  puni- 
tion corporelle  pour  le  cas  de  la  défertion  pendant  le  voyage,  &  il  a  aug- 
menté la  peine  pécuniaire  dans  l'autre  cas ,  en  obligeant  le  matelot  outre  la 
refîitution  de  fes  avances,  de  fervir  fans  gages  ni  récompenfe  tout  le  temps 
pour  lequel  il  s'étoit  engagé  ;  pour  fureté  de  laquelle  fatisfaftion  ou  indem- 
nité ,  il  permet  de  prendre  le  matelot  au  corps,  &  de  l'arrêter  en  quelque  lieu 
qu'il  foit  trouvé. 

Si  le  matelot  quitte  ou  déferte  pendant  le  voyage,  l'article  veut  alors  qu'il 
foit  puni  corporellement;  ce  qui  doit  s'entendre  de  la  peine  du  fouet,  relati- 
vement audit  art.  67  de  l'Ordonnance  de  1584,  &  même  d'une  plus  grande 
peine,  fi  la  défertion  a  caufé  quelque  perte  confidérable  au  navire;  &  à  plus 
forte  raifon  fi  le  naufrage  s'en  eft  enfuivi.  V.  l'article  5  ci-après  où  eft  citée  la 
Déclaration  du  22  Septembre  1699. 

Cet  article  au  relie  regarde  tout  Officier  major  ou  mariniers,  comme  le 
fimple  matelot,  par  les  raifons  qui  en  ont  été  rendues  fur  l'art.  9  du  tit.  pré- 
cédent. Pour  la  défertion  du  matelot  &  de  tout  autre  engagé  pour  la  courfe  , 
voir  le  titre  des  prifes ,  article  2,  où  eu  rapportée  l'Ordonnance  du  25  Mars 
5745. 
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La  peine  de  défertion  &  du  défaut  du  fervice  fur  les  vaifTeaux  au  Roi  efl 
indirectement  des  galères  perpétuelles  fuivant  les  articles  i,  2,3  &  4,  liv. 
4,  tit.  2  de  l'Ordonnance  de  1689;  mais  par  la  nouvelle  Ordonnance  du  16 
Novembre  17595  cette  peine  a  été  adoucie  &  modérée  en  certains  cas  eu 
égard  aux  circonstances.  A  raifon  de  fon  importance,  cette  Ordonnance  fera 
rapportée  à  la  fuite  de  cet  article. 

Il  a  été  entendu  de  tout  temps  que  le  matelot  perdoit  les  gages  en  ce  cas, 
c'eft  auffi  la  décifion  formelle  de  l'art.  25  ,  tit.  1  ,  liv.  8  de  l'Ordonnance  du 
15  Avril  1689;  &  cela  s'obferve  encore  aujourd'hui.  Mais  au  lieu  qu'autre- 
fois c'étoit  le  propriétaire  du  navire  qui  profîtoit  de  la  confîfcation  des  ga^es, 
pour  l'indemnifer  de  la  perte  qu'il  fouffroit  par  la  défertion,  fur-tout  lorf- 
qu'elle  fe  failoit  aux  ifles  de  l'Amérique,  ne  pouvant  naturellement  remplacer 
les  matelots  déferteurs ,  qu'en  donnant  des  loyers  plus  confidérables  à  ceux 
qu'il  prenoit  en  remplacement;  il  a  été  réglé,  d'abord  par  des  ordres  parti- 
culiers du  Roi  en  1736  ,  renouvelles  les  années  fuivantes,  &c  enfin  par  une 
Ordonnance  conforme  du  12  Décembre  1752  ,  confirmée  par  le  Règlement  du 
22  Juin  1753  ,  art.  10  &  15  ,  que  la  folde  due  aux  déferteurs  demeureroit 
confîfquée  au  profit  du  Roi.  Car  c'efl:  la  même  chofe,  puifqu'il  a  été  ordonné 
que  cette  folde  feroit  mife  en  dépôt  dans  les  bureaux  des  claffes,  pour  en  être 
enfuite  difpofé  fuivant  les  ordres  de  Sa  Majefté. 

Ce  qui  a  donné  lieu  à  ce  nouveau  Règlement,  c'eft.  qu'on  a  fuppofé  que  les 
maîtres  &:  capitaines,  de  concert  avec  les  propriétaires  &  armateurs  favori- 
foient  fouvent  la  défertion  ,  ou  plutôt  forçoient  par  leurs  maltraitemens  les 
matelots  de  déterter  pour  profiter  de  leurs  gages ,  tant  de  l'aller  que  du  féjour. 
Et  quoique  les  armateurs  ayent  repréfenté  avec  vérité  que  ce  reproche  étoit 
d'autant  plus  mal  fondé  qu'ils  ne  pouvoient  que  perdre  à  ces  défertions  par 
l'impofTibilité  où  ils  fe  trouvoient  le  plus  fouvent ,  &  de  faire  charger  les  mar- 
chandifes  de  retour  ,  fans  prendre  des  ouvriers  étrangers  qui  leur  coûtoient 
des  fommes  confidérables  ,  &  de  remplacer  les  matelots  déferteurs  pour  ra- 
mener les  navires  en  France,  ils  n'ont  pu  faire  rétablir  les  chofes  fur  l'ancien 
pied  ,  ni  profiter  de  la  réferve  faite  par  la  même  Ordonnance  de  1752,  d'a- 
voir égard  à  leurs  repréfentations  ,  au  fujet  des  dépôts  qu'ils  auroient  été  for- 
cés de  faire  ,  fuivant  les  circonftances  particulières  où  il$  pourroient  fe  trou- 
ver. Jamais  ces  circonftance's  n'ont  paru  allez  favorables  pour  être  admifes. 
Ce  n'eft  que  par  rapport  aux  falaires  &  aux  parts  des  matelots  déferteurs 
des  corfaires  ,  qu'il  leur  a  enfin  été  rendu  juflice  par  l'art.  13  de  la  Déclara- 
tion du  Roi,  du  15  Mai  1756  ,  encore  n'efî-ce  que  pour  les  corfaires  de  24 
canons  &  au-deilus. 

Mais  à  cela  près,  il  a  été  remédié  aux  défertions  de  manière  à  les  leur  ren- 
dre beaucoup  moins  onéreufes  que  par  le  paffé  ;  6c  en  conféquence,  par  Or- 
donnance du  23  Décembre  i72i,renouvelIée  par  Arrêt  du  Confeil,  du  13  Mai 
1738,  qui  a  caffé  une  Sentence  de  l'Amirauté  de  Dunkerque,  qui  étoit  con- 
traire ,  les  conventions  faites  par  les  matelots  déferteurs  ,  qui  s'embarquent 
dans  les  colonies,  pour  raifon  de  leurs  falaires  ou  autrement,  ont  été  décla- 
rées nulles,  fi  elles  n'étoient  autorifées  par  les  Intendans  ,  CommifTaires  Or- 
donnateurs defdites  Colonies  ,  ou  leurs  Subdélégués  ,  auxquels  il  a  été  enjoint 
par  ladite  Ordonnance  de  régler  lefdits  falaires  à  un  quart  de  moins  que  ce  que 
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lefdits  matelots  gagnoient  fur  les  navires  par  eux  abandonnés.  Idem  l'article  i 
du  Règlement  du  19  Mai  1745-  Les  motifs  de  cette  réduction  des  falaires  ont 
été  d'empêcher  l'abus  pratiqué  dans  les  Colonies  par  les  matelots  qui  ,  pro- 
fitant de  la  nécefîité  où  fe  trouvoient  les  capitaines ,  de  remplacer  ceux  de  leurs 
équipages  qui  avoient  défertés  ou  qui  étoient  morts,  exigeoient  d'eux  des  fa- 
laires exceflifs. 

Aux  termes  de  la  même  Ordonnance  de  172 1  ,  tout  matelot  trouvé  aux  Co- 
lonies après  le  départ  du  vaiffeau  fur  lequel  il  eft  arrivé  ,  eit  réputé  deferteur, 
s'il  n'eft  muni  d'un  congé  de  fon  capitaine,  vifé  de  l'Intendant  ou  Commif- 
faire  Ordonnateur,  &  comme  tel  il  doit  être  arrêté  &c  mis  en  prifon  ,  pour 
y  relier  jufqu'à  ce  qu'il  puiffe  être  renvoyé  en  France  par  un  navire  où  il  man- 
quera des  matelots.  Alors  le  capitaine  auquel  le  matelot  fera  donné  en  rem- 
placement, doit  payer  par  avance  fur  la  folde  qu'il  gagnera,  les  gîtes  ,  geolage 
&c  fubfiftance  dans  la  pnfon  depuis  le  temps  qu'il  y  fera  entré,  jufqu'au  jour 
de  fa  fortie,  &  en  rapporter  la  quittance  du  geôlier,  qui  fera  vifée  par  l'Inten- 
dant ,  Commiffaire  Ordonnateur  ou  Subdélégué;  au  moyen  de  quoi  la  fomme 
contenue  en  ladite  quittance  fera  déduite  au  matelot  fur  fes  falaires  lors  du 
payement  qui  lui  en  fera  fait  au  défarmement;  à  lui  enjoint  au  furplus  de  fe 
rendre  à  fon  département  aufïi-tôt  après  fon  arrivée  en  France  ,  &  de  fe  re- 
préfenter  aux  Commiffaires  des  Claffes,  à  peine  de  trois  mois  de  prifon  Dif- 
pofitions  qui  ont  été  renouvellées  par  les  art.  3  &  4  du  Règlement  fait  au  camp 
de  Tournay  le  19  Mai  1745. 

Par  l'Ordonnance  du  22  Mai  1719,1!  avoit  déjà  été  défendu  à  tout  capitaine 
d'un  navire  de  France  de  débaucher  dans  les  Colonies  ,  des  matelots  engagés 
dans  d'autres  navires  du  Royaume,  à  peine  de  300  liv.  d'amende,  applicable 
moitié  à  l'Amiral  &  moitié  au  premier  capitaine  ou  maître  ,  lequel  pourroit 
reprendre  fon  matelot  û  bon  lui  fembloit ,  ce  qui  a  été  aufïi  renouvelle  par 
l'art,  premier  dudit  Règlement  du  19  Mai  1745. 

Les  défenfes  faites  par  la  même  Ordonnance  de  17 19 ,  à  tous  cabaretiers  & 
hôtelliers  auxdites  Colonies  ,  de  recevoir  chez  eux  aucuns  matelots  fans  en 
donner  avis  le  même  jour  au  Commandant  du  lieu,  avec  injonction  de  s'af- 
furer  de  la  perfonne  defdits  matelots ,  à  peine  de  100  liv.  d'amende,  ont  pa- 
reillement été  confirmées  par  l'art.  8  dudit  Règlement. 

Les  nouvelles  difpofitions  de  ce  même  Règlement ,  les  voici.  L'article  5  dé- 
fend très-expreffément  à  tous  matelots  de  s'embarquer  aux  Colonies  fur  des 
navires  de  France  ,  &  à  tous  capitaines  de  les  y  embarquer,  qu'ils  n'avent  été 
infcrits  fur  les  rôles  d'équipage  par  les  Officiers  des  Claffes,  à  peine  contre  les 
matelots  d'un  mois  de  prifon  à  leur  arrivée  en  France,  de  perte  de  la  folde 
qui  leur  aura  été  promife  ,  &  de  reftitution  de  celle  qui  leur  aura  été  payée 
d'avance;  à  l'effet  de  quoi  la  retenue  leur  en  fera  faite  dans  les  voyages  qu'il 
feront  enfuite.  A  l'égard  des  capitaines  ,  leur  punition  eft  de  trois  mois  de 
prifon  ,  &  ils  font  menacés  d'une  plus  grande  en  cas  de  récidive. 

L'article  6  porte  que  tout  capitaine  de  bâtiment  armé  aux  Colonies  pour  le 
cabotage  &  la  navigation  d'icelles  ,  qui  débauchera  un  matelot  de  quelque 
navire  de  France, fera  condamnée  une  amende  de  300  liv.  applicableautfi moi- 
tié à  l'Amiral  &  moitié  au  maître  du  matelot,  &  en  outre  à  trois  mois  de  pri- 
fon pour  la  première  fois ,  &  en  cas  de  récidive  ,  déclare  incapable  de  com- 
mander 
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nsander  aucun  bâtiment  de  mer;  &  pourra  toujours  le  capitaine  du  navire  de 
France  reprendre  ion  matelot  û  bon  lui  femble. 

Défenfestout  de  même,  par  l'article  7,  fous  pareille  peine  de  300  liv.  d'amen- 
de, &  en  outre  d'un  mois  de  prifon  ,  à  tous  maîtres  ou  patrons  des  bâtimens 
des  colonies  d'engager  aucun  matelot  provenant  des  équipages  des  navires  de 
France,  fans  la  permifîïon  par  écrit  des  Intendans,  Commiflaires-ordonnateurs 
ou  leurs  Subdélégués  ,  laquelle  permifîïon  ne  pourra  leur  être  accordée  que 
dans  le  cas  où  le  matelot  aura  obtenu  fon  congé  de  fon  capitaine,  ck  qu'il  ne  ' 
fe  trouvera  pas  d'ailleurs  des  navires  de  France  qui  ayent  befoin  de  remplace- 
ment. 

Toutes  ces  difpofitions,  au  refte,  ont  été  confirmées  Se  réunies,  d'abord 
par  un  Règlement  du  22  Juin  1753  ;  &  enfin  par  un  dernier  du  1 1  Juillet  1759  , 
qui  en  a  au  m"  ajouté  de  nouvelles  pour  perfectionner  la  police  &  la  difeipline 
des  équipages  des  navires  expédiés  pour  les  colonies  de  l'Amérique. 


ORDONNANCE  DU  ROI, 

Au  fujet  des  Matelots  qui  dêfertent  dans  Us    Colonies* 
A  Paris  le  23  Décembre  1721. 

DE    P  A  R  LE    ROI. 

SA  MAJESTÉ  étant  informée  que  le  com-  moins  que  lefdits  matelots  ne  gagnoient  fur  les 
merce  des  négocians  à  fes  colonies  de  l'A-  navires  qu'ils  auront  abandonnés  :  ordonne  Sa 
mérique  eft  fort  interrompu  par  la  délertion  des  Majefté  que  tous  les  matelots  de  France  qui  le 
équipages  des  vaifleaux  ;  que  plusieurs  matelots  trouveront  dans  lefdites  colonies  après  le  dé- 
abandonnent les  navires  où  ils  fervent  ,|  &  fe  part  des  vaifleaux  dans  lefquels  ils  feront  ar- 
cachent  jufqu'à  leur  départ ,  pour  enfuite  s'en-  rivés ,  foient  arrêtés  &  mis  dans  les  prifons  , 
gager  dans  d'autres  vaifleaux  ,  qui ,  ayant  fouf-  à  moins  qu'ils  ne  foient  porteurs  d'un  congé  de 
rert  une  pareille  défertion ,  ne  peuvent  revenir  leur  capitaine ,  vifé  de  l'Intendant  ou  Commif- 
en  France  fans  remplacement;  qu'alors? profi-  faire-ordonnateur ,  &  qu'ils  relient  dans  lef- 
tant  delà  néceflité  où  les  capitaines  fe  trouvent,  dites  prifons  jufqu'à  ce  qu'ils  puiflent  être  ren- 
ils  exigent  d'eux  des  falaires  exceflifs ,  ce  qui  voyés  en  France  par  des  navires  aufquels  il 
ruine  le  commerce  &  entretient  le  libertinage  ;  manquera  des  matelots  ,  &  que  les  capitaines 
&  Sa  Majefté  voulant  empêcher  un  pareil  abus,  auxquels  ils  feront  donnés  en  remplacement, 
de  l'avis  de  Monfieur  le  Duc  d'Orléans  Régent,  payent  par  avance  fur  la  folde  qu'ils  gagneront , 
Elle  déclare  nulles  toutes  les  conventions  que  leurs  gîtes  ,  geolages  &  fubflftances  dans  les 
les  matelots  pourront  faire  dans  les  colonies  ,  prifons  ,  depuis  le  jour  de  leur  entrée  jufqu'au 
à  commencer  du  premier  Mars  de  Tannée  pro-  jour  de  leur  fortie,  dont  ils  prendront  quittan- 
chaine  1722,  pour  raifon  de  leurs  falaires  ou  ces  du  geôlier,  qui  feront  vifées  par  lefdits  In- 
autrement,  avec  les  capitaines  des  navires  qui  tendans  ,  Commiflaires-ordonnateurs  ou  Sub- 
feront venus  de  France  dans  lefdites  colonies  ,  délégués  ;  au  moyen  de  quoi  les  fommes  con- 
à  moins  que  lefdites  conventions  ne  foient  au-  tenues  dans  lefdites  quittances ,  feront  déduites 
torifées  par  les  Intendans  ,  Commiflaires  -  or-  auxdits  matelots  fur  leurs  falaires,  dans  le 
donnateurs  defdites  colonies,  ou  leurs  Subdé-  payement  qui  leur  fera  fait  en  France  au  dé- 
légués dans  les  lieux  où  lefdits  Intendans  ne  farmement,  6k  lefdites  quittances  à  eux  remifes. 
réfideront  point.  Veut  Sa  Majefté  que  lefdits  Ordonne  en  outre  Sa  Majefté  auxdits  matelots , 
Intendans,  Commiflaires-ordonnateurs  ou  Sub-  aufli-tôt  leur  arrivée  en  France,  de  fe  rendre 
délégués ,  règlent  lefdits  falaires  à  un  quart  de  à  leur  département ,  6c  de  fe  repréfenter  aux 
Tome  It  Y  y  y 
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Commiflaires  des  Clafles ,  à  peine  contre  les  &  tous  autres  qu'il  appartiendra ,  de  tenir  la 

contrevenans  de  trois  mois  de  prifon.    Mande  main  à  l'exécution  delà  préfente  Ordonnance,. 

&  ordonne  Sa  Majefté  à  Monf.  le  Comte  de  qui  fera  lue.  publiée  6c  affichée  par-tout  où 

Touloufe,  Amiral  de  France,  aux  Gouverneurs  befoin  fera.  Fait  à  Paris  le  vingt-troifieme  jour 
&  fes  Lieutenans  généraux  en  fes  colonies  de  "  de  Décembre  mil  fept  cent  vingt-un.   Signé r 

l'Amérique,  Intendans  ,  Commiffaires-ordon-  LOUIS.   Et  plus  bas ,  Fleuri  au. 
nateurs  &  Subdélégués  dans  lefdites  colonies  > 


ARREST  DU   CONSEIL  D'ÉTAT 

D  U     R  O  I, 

Portant  que  l'Ordonnance  du  23  Décembre  iyi\  ,  concernant  les  Matelots  qui 
déferlent  dans  les  Colonies ,  fera  exécutée  ;  &  caffe  une  Sentence  des  Officiers  de. 
r Amirauté  de   Dunkerque  ,  rendue  en  contravention  de  ladite  Ordonnance* 

Du  13  Mai  1738. 

EXTRAIT  DES  REGISTRES  DU  CONSEIL  D'ETAT. 

SA  MAJESTÉ  s'étant  fait  repréfenter  ,  en  Domingue  en  France,  &  ce  qu'il  avoit  pu  gagner 

fon  Confeil ,  Ion  Ordonnance  du  23   Dé-  dans  le  navire  fur  lequel  il  étoitpaffé  dans  ladite 

cembre  1721  ,  concernant  les  matelots  qui  dé-  colonie  ;  qu'en  conséquence  de  ladite  Ordon- 

fertent  dans  les  colonies,  par  laquelle  les  con-  nance,  la  fufditeiomme  de  cent  cinquante  livres, 

ventions  faites  par  les  matelots  qui  s'embar-  convenue  entre  ledit  Charles  Lemoine  &  Jean 

quent  dans  lefdites  colonies,   pour  raifon  de  Choppin,  a  été  réduite  à  celle  de  foixante  livres  v 

leurs  falaires  ou  autrement ,   ont  été  déclarées  fur  le  rôle  de  défarmement  qui  a  été  fait  au 

nulles,  fi  elles  n'ont  été  autorifées  par  les  In-  Bureau  des  Claffes  de  Dunkerque,  pour  le  paye- 

tendans ,    Commiflaires  -  ordonnateurs    defdits  ment  des  gens  de  mer  de  l'équipage  dudit  navire  : 

colonies  ,  ou  leurs  Subdélégués  ,  auxquels  il  eft  que  nonobftant  ladite  réduction  ,  ledit  Choppin 

enjoint  par  ladite  Ordonnance  de  régler  lefdits  ayant  fait  ceflion  par  un  afte  du  24  du  mois  de 

falaires  à  un  quart  de  moins  de  ce  que  lefdites  Mars  dernier ,  à  Mathieu  de  Flye,  bourgeois  à. 

matelots  gagnoient  fur  les  navires  qu'ils  auront  Dunkerque,  &  Jeanne  Vendentrabele,  femme 

abandonnés  :  &  étant  informée  que  le  nommé  dudit  de  Flye,  de  l'obligation  dudit  Capitaine  mr 

Jean  Choppin  de  Rotterdam  ,  qui  a  été  embar-  lefdits  cefîionnaires  fe  font  pourvus  au  Siège 

que  en  qualité  de  matelot  à  Saint-Domingue  ,  de  l'Amirauté  de  Dunkerque,  où  il  eft  inter- 

au  mois  de  Septembre  dernier,   fur  le  navire  venu  le  28  dudit  mois  de  Mars  Sentence,  par 

le  Saint  -  Pierre  ,   commandé  par  Charles  Le-  laquelle  ledit  Lemoine  a  été  condamné  de  payer 

moine  de  Dunkerque  ,  a  été  engagé  fur  le  pied  en  entier  la  fomme  de  cent  cinquante  livres  , 

de  cent  cinquante  livres ,  pour  fes  falaires  pen-  convenue  entre  lui  &  ledit  Choppin  ;  à  quoi 

dant  la  traverfée  de  ladite  colonie  de   Saint-  étant  néceflaire  de  pourvoir,  attendu  que  ladite 

Domingue  en  France  ,  par  convention  entre  lui  Sentence  eft  directement  contraire  à  l'Ordon- 

&.  ledit  capitaine,  qui  lui  a  donné  à  ce  fujet  nance  du  23  Décembre  1721,  par  laquelle  il 

une  obligation  fous  fignature  privée  :  que  la  eft  clairement  expliqué  ,  que  les  motifs  de  la 

même  fomme  a  été  employée  dans  le  rôle  d'é-  réduction  qui  y  eft  ordonnée ,  font  d'empêcher 

quipage  dudit  navire  le  Saint-Pierre  ,  par  l'offi-  l'abus  qui  fe  pratique  dans  les  colonies,  par  l«s 

cier  qui  a  infcrit  fur  ledit  rôle  ledit  Choppin ,  matelots  ,  qui  ,  profitant  de  la  néceffité  où  fe 

quoiqu'il  dût  être  fait  réduction  de  ladite  fom-  trouvent  les  capitaines,  de  remplacer  ceux  de 

me  ,  conformément  à  la  fufdite  Ordonnance  ,  leur  équipage  qui  ont  déferté  ou  qui  font  morts 

attendu  qu'elle  excède  d'environ  les  deux  tiers ,  dans  lefdites  colonies ,  exigent  d'eux  des  falai- 

la  folde  qui  pouvoit  être  donnée  audit  Chop-  res  exceffifs.   Vu  ladite  Sentence,  oui  le  rap- 

pin  ,  en  évaluant  la  durée  du  voyage  de  Saint-  port,  ôc  tout  confidéréa  Sa  Majefté  étant  en 
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fon  Confei! ,  a  révoqué  à  Elle  &  à  fondit  Con-  mément  au  rôle  de  défarmement  du  navire  le 

feil,  toutes  lesconteftations  mues  &  à  mouvoir  Saint-Pierre,  fait  &  arrêté  au  Bureau  des  Claf- 

pour  raifon  de  la  folde  du  nommé  Jean  Chop-  fes  deDunkerque  :  fait  Sa  Majefté  défenfesaux 

pin  de  Rotterdam,  par  rapport  au  voyage  qu'il  Officiers  de  l'Amirauté  de  ladite  ville,  de  ren- 

a  fait  de  Saint-Domingue  en  France  fur  le  na-  dre  à  l'avenir  de  pareilles  Sentences  ,  &  leur 

vire  le  Saint  -  Pierre ,  commandé  par  Charles  enjoint  de  fe  conformer  aux  Ordonnances  ,  à 

Lemoine ,  de  Uunkerque  :  &  faifanr  droit  fur  peine  d'interdicYion.    Et  fera  le  préfent  Arrêt 

icelles  ,  fans  s'arrêter  à  la  Sentence  des  Officiers  exécuté    nonobftant  oppofition  ou   empêche- 

de  l'Amirauté  de  Dunkerque,  du  28  du  mois  mens  quelconques,  pour  lefquels  ne  fera  différé, 

de  Mars  dernier,  qu'elle  a  caffée  &  annullée,  &  dont,  fi  aucuns  interviennent,  Sa  Majefté 

a  ordonné  &  ordonne  que  l'Ordonnance  du  23  s'enréferve,  &  à  fon  Confeil,  la  connoiffance, 

Décembre  1721,  concernant  les  matelots  qui  icelle  interdifant  à  toutes  fes  Cours  &  fes  Juges, 

défertent  dans  les  colonies  ,  fera  exécutée  fe-  Mande  &  ordonne  Sa  Majefté  à  Monf.  le  Duc 

Ion  fa  forme  &  teneur  .  en  conféquence  Elle  a  de  Penfhievre,  Amiral  de  France,  de  tenir  la 

déclaré  nulle  l'obligation  faite  par  ledit  Lemoi-  main  à  l'exécution  dudit  Arrêt,  qui  fera  regif- 

ne  en  faveur  dudit  Choppin ,  &  tout  ce  qui  s'en  tré  aux  Greffes  d'Amirauté  des  |ports  où  il  eft 

eft  enfuivi  fur  l'inftance  formée  en  vertu  d'i-  permis  d'armer  des  navires  pour  les  Ifles  Fran- 

celle,  au  Siège  de   l'Amirauté  de  Dunkerque.  çoifes  de  l'Amérique.    Fait  au  Confeil  d'Etat 

Veut  Sa  Majefté  qu'il  foit  payé  feulement  par  du  Roi,  Sa  Majefté  y  étant,  tenu  à  Verfailles 

ledit  Charles  Lemoine  ,  la  fomme  de  foixante  le  treize  Mars  mil  fept  cent  trente-huit.  Signé, 

livres  pour  les  falaires  dudit  Choppin  ,  confor-  Phelypeaux. 


RÉGLEMEN 

Sur  la  police  à  ohferver  à  l'égard  des  matelots  qui  défertent  aux  ijles  de  l'Amérique  t 
des  navires  armés  dans  les  Ports  du  Royaume. 

Du  Camp  de  Tournai  le  19  Mai  1741). 

SA  MAJESTÉ  étant  informée  que  le  com-  à  la  difcipline  des  Gaffes ,  Sa  Majefté,  après 

merce  que  les  Négocians  de  fon  Royaume  s'être  fait  repréfenter  fes  Ordonnances  des  22 

font  dans  les  colonies  de  l'Amérique  ,  fe  trouve  Mai  1719,  &  23  Décembre  1721,   ajugéà 

continuellement  interrompu  par  les  défertions  propos  d'en  renouveller  les  difpofttions  ,  &  d'y 

des  équipages  des  navires  qui  y  font  employés  ;  en  ajouter  d'autres.  A  quoi  voulant  pourvoir, 

qu'il  y  a  des  capitaines  ,  maîtres  ou  patrons,  Sa  Majefté  a  ordonné  &  ordonne  ce  qui  fuit» 

tant  des  navires  même  de  France ,  que  des  bâ-  Article      premier. 
timens  fervans  au  cabotage  defdites  colonies , 

qui  débauchent  des  matelots  engagés  fur  d'au-  Tout  capitaine,  maître  ou  patron  d'un  na- 
ttes navires  que  ceux  qu'ils  commandent  ;  &  vire  de  France  qui  débauchera  dans  les  colo- 
que  d'autre  part ,  plufieurs  matelots  abandon-  nies  un  matelot  engagé  dans  un  autre  navire 
nent  les  navires  où  ils  fervent  &  fe  cachent  juf-  des  ports  du  Royaume ,  fera  condamné  à  une 
qu'à  leur  départ,  pour  enfuite  s'engager  avec  amende  de  300  livres  applicable,  moitié  à  l'A- 
d'autres  capitaines  ,  dont  ils  exigent  des  falaires  mirai ,  &  moitié  au  premier  maître,  lequel  pourra 
exceflifs,  lefquels  font  forcés  de  leur  promet-  reprendre  (on  matelot,  fi  bon  lui  femble,  con- 
tre, &  de  confentir  même  quelquefois  à  em-  formément  à  l'Ordonnance  de  Sa  Majefté,  du 
barquer  lefdits  matelots  fans  les  faire  compren-  22  Mai  1719.  t 
dre  dans  les  rôles  d'équipages ,  ne  pouvant  faire  IL  En  conféquence  de  celle  du  23  Décembre 
leur  retour  en  France  fans  remplacement,  à  caufe  1721,  toutes  les  conventions  que  les  matelots 
des  défertions  qu'ils  ont  eux-mêmes  fouffertes  ;  pourront  faire  dans  les  colonies  ,  pour  raifon 
&  étant  néceffaire  défaire  ceffer  de  pareils  abus  de  leurs  falaires  ou  autrement,  avec  les  capi- 
qui  ne  font  pas  moins  préjudiciables  au  com-  taines  des  navires  de  France  ,  feront  nulles  &  de 
merce  des  colonies,  que  contraires  à  l'ordre  &  nul  effet ,  à  moins  qu'elles  ne  foient  autorisées 

Yyyij 
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par  les  Intendans  ,  Commiflaires-ordonnateurs  feront  enfuite  ;  pour  ladite  folde  fuivre  Tappïï- 

defdites  colonies  ou  leurs  Subdélégués  ,  dans  les  cation  qui  fera  ordonnée  par  Sa  Majefté  ;  & 

lieux  où  ils  ne  réfideront  point,   &  lefdits  fa-  lefdits  capitaines,  maîtres  ou  patrons  de  navi- 

laires  feront  réglés  par  les  Intendans ,  Comrrtif-  res  feront ,  de  leur  côté ,  punis  de  trois  mois  de 

faires  -  ordonnateurs  ou  leurs  Subdélégués  ,    à  prifon  ,  &  même  de  plus  grande  peine  en  cas, 

un  quart  de  moins  que  ceux  que  lefdits  matelots  de  récidive. 

auroient  gagné  fur  les  navires  qu'ils  auront  aban-  VI.  Tout  capitaine  ,  maître  ou  patron  debâ- 
donnés.  ""  timens  armés  aux  colonies  pour  le  cabotage  8c 
III.  En  exécution  auflî  de  ladite  Ordonnance  la  navigation  d'icelles  ,  qui  débauchera  un  ma- 
du  23   Décembre  172 1,  tous  les  matelots  de  telot  engagé   dans  l'équipage  d'un   navire  de 
France  qui  fe  trouveront  dans  lefdites  colonies  France ,  fera  condamné  à  une  amende  de  300 
après  le  départ  des  vaiffeaux  dans  lefquels  ils  livres,  applicable,  moitié  à  l'Amiral,  &  moitié 
y  feront  arrivés,  feront  arrêtés  &  mis  dans  les  au  maître  du  matelot ,  &  en  outre  à  trois  mois 
prifons,  à  moins  qu'ils  ne  (oient  porteurs  d'un  de  prifon  pour  la  première  fois:  &  en  cas  de 
congé  de  leur  Capitaine  ,  vifé  de  l'Intendant  récidive,  déclaré  incapable  de  commander  au- 
ou  Commiflaire-ordonnateur.  Ils  relieront  dans  cun  bâtiment  de  mer.  Et  pourra  toujours  le  ca» 
lefdites  prifons,  jufqu'à  ce  qu'ils  puiflent  être  pitaine  ou  maître  du  navire  de  France,  repren- 
renvoyés  en  France  fur  des  navires  auxquels  dre  fon  matelot,  û  bon  lui  femble. 
il  manquera  aes  matelots;  les  Capitaines  aux-  VII.  Défend  Sa  Majefté  à  tous  maîtres  ou 
quels  ils  feront  donnés  en  remplacement,  fe-  patrons  des  bâtimens  des  colonies  ,  d'engager 
ront  tenus  de  payer  par  avance  fur  la  folde  def-  aucun  matelot  provenant  des  équipages  des  na- 
dits  matelots,  leur  gîte,  geolage  &  fubfiftance  vires  de  France  ,  fans  la  permiflion  par  écrit  des 
dans  les  prifons,  depuis  le  jour  de  leur  entrée  Intendans  ,  Commiflaires-ordonnateurs  ou  leurs 
jufqu'au  jour  de  leur  fortie  ,  dont  ils  prendront  Subdéiégués,  laquelle  permiflion  ne  pourra  leur 
les  quittances  des  geôliers,  vifées  des  Intendans,  être  accordée,  que  dans  le  cas  où  le  matelot 
Commiflaires-ordonnateurs  ou  leurs  Subdélé-  n'aura  pas  abandonné  fon  navire  lans  congé  de 
gués  ,  pour  ,  fur  la  repréfentation  defdites  quit-  fon  capitaine  ,  &  où  il  ne  fe  trouveroit  pas  d'ail- 
tances ,  les  fommes  y  contenues  être  déduites  leurs  des  navires  de  France  qui  ayent  befoin  de 
aufdits  matelots  fur  leurs  falaires  dans  le  paye-  remplacement ,   à  peine  contre  lefdits  maîtres 
ment  qui  leur  fera  fait  au  défarmement  en  Fran-  ou  patrons  contrevenans ,de  300  livres  d'amen- 
ce,  &  lefdites  quittances  à  eux  remues.  de,  applicable  comme  ci-deffus,  &  en  outre 

IV.  Lefdits  matelots  feront  tenus,  auffi-tôt  d'un  mois  de  prifon. 

leur  arrivée  en  France,  de  le  rendre  ,  confor-  VIII.  Défend  pareillement  Sa  Majefté  à  tous 

rnément  à  ladite  Ordonnance,  à  leurs  départe-  cabaretiers  &  hôteliers  auxdites  colonies,  de 

mens,  &  de  fe  repréfenter  aux  CommiiTaires  recevoir  chez  eux  aucuns  matelots,  fans  en  don- 

des  Clafies  ,   à  peine  contre  les  contrevenans  ner  avis  le  même  jour  au  Commandant  du  lieu, 

de  trois   mois  de  prifon  ,  conformément   à  la  &.  leur  ordonne  de  s'affurer  de  la  perfonne  def- 

même  Ordonnance.  dits  matelots  ,  conformément  à  l'Ordonnance 

V.  Fait  Sa  Majefté  très-expreffes  inhibitions  du  22  Mai  1719,  &  fous  la  peine  de  cent  liv. 
&  défenfes  à  tous  matelots  de  s'embarquer  aux  d'amende  y  portée. 

colonies  fur  des  navires  de  France,  &  à  tous  Mande  &  ordonne  Sa  Majefté  à  M.  le  Duc 
capitaines,  maîtres  ou  patrons  defdits  navires  ,  de  Penthievre,  Amiral  de  France,  Gouverneur 
de  les  y  embarquer  qu'ils  n'ayent  été  inicrits  &  Lieutenant  général  de  la  Province  de  Bre- 
fur  les  rôles  d'équipage*  par  les  Officiers  des  tagne,  aux  Gouverneurs  &  fes  Lieutenans  gé- 
Clafles.  Veut  &  ordonne  Sa  Majefté  que  fes  néraux  des  Ifies  de  l'Amérique,  Intendans,  Coin- 
matelots  qui  fe  feront  embarqués  fans  cette  for-  miflaires  généraux  &  ordinnaires  ,  aux  Sub- 
malité ,  foient  punis  d'un  mois  de  prifon  à  délégués  établis  dans  lefdites  Mes  de  l'Amé- 
leur  arrivée  en  France  ;  qu'ils  foient  en  outre  rique  ,  ck  à  tous  autres  qu'il  appartiendra,  de 
privés  de  la  folde  qui  leur  aura  été  promife  tenir  la  main  à  l'exécution  du  prélent  Règlement 
pour  latraverfée  de  l'Amérique  en  France,  &  qui  fera  lu,  publié  &  affiché  par-tout  où  befoin 
quren  cas  qu  'ils  l'ay ent  reçue  d'avance  ,  ils  foient  fera.  Fait  au  Camp  de  Tournai  le  dix-neuf  Mai 
tenus  delà  reftituer,  à  l'effet  de  quoi  la  rete-  mil  fept  cent  quarante-cinq.  Signé,  LOUIS, 
nue  leur  en  fera  faite  dans  les  voyages  qu'ils  Et  plus  bas,  Phely peaux. 
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Portant  que  les  falalres  des 
continueront  d 


ORDONNANCE     DU     ROI, 

■  gens  de. mer  qui  auront  difertè  des  bâtimens  marchands .' 
''être  dépofès  dans  les  Bureaux  des  ClaJJes. 

Du  12  Décembre  1752. 

DE    PAR  LE    ROI. 

SA  MAJESTÉ  ayant  ci-devant  jugé  àpro-  titre  VII,  livre  Iï  de  l'Ordonnance  du  mois 
pos ,  tant  pour  le  maintien  de  la  police  des  d'Août  1681 ,  &.  ledit  article  XXV  du  titre  pre- 
ClaiTes,  que  pour  la  fureté  de  la  navigation  &  mier  du  livre  VIII  de  l'Ordonnance  du  15  Avril 
du    commerce  de  fes  fujets,  de  régler  que  le  1689,  enfemble  les  ordres  particuliers  donnés 
montant  des  falaires  dûs  aux  matelots  6k autres  pour  leidits  dépôts,    &  l'article  IV  de  fadite 
gens  de  mer  défertés  des  bâtimens  marchands,  Ordonnance  du  25  Mars  1745,  Elle  a  ordonné 
&  dont  leidits  déferteurs   doivent  être  privés  &  ordonne ,  veut  &  entend ,  que  le  montant 
aux  termes  de  l'article  XXV ,  titre   premier  ,  des  falaires  échus  pour  les  matelots  &  autres 
liv.  VIII  de  l'Ordonnance  du  mois  d'Avril  1689,  gens  de  mer  qui  auront  déferté  des  bâtimens 
feroit  dépofésdans  les  Bureaux  des  Gaffes,  juf-  marchands,  continue  d'être  mis  en  dépôt  dans 
qu'à  ce  qu'il  plût  à  Sa  Majefté  d'en  ordonner  les  Bureaux  des  Clafies ,  pour  être  enfuite  dif- 
la  defhnation  ;  Elle  auroit  donné  divers  ordres  pofé,  comme  il  a  été  fait  jufqu'à  préfent  fuivant 
enconféquence,dans  les  années  1736, 1737  &  les  ordres  de  Sa  Majefté,  pour  le  bien  &  l'a- 
&  1738  :  Sa  Majefté  auroit  eftimé  convenable  vantage  delà  navigation  &  du  commerce.  Veut 
de  faire  le   même  Règlement  par  ^'article  IV  coordonne,  pareillement,  qu'il  foit  en  confé- 
de  fon   Ordonnance  du  25  Mars  1745 ,  pour  quence  furfis  à  l'expédition  des  navires  appar- 
ies parts  revenantes  fur  le  produit  des  prifes  ,  tenans  aux  armateurs  qui  le  trouveront  dans  le 
aux  gens  de  mer  défertés  des  navires  expédiés  cas  de  faire  lefdits  dépôts ,  jufqu'à  ce  qu'ils  y 
pour  la  courfe ,   &  réputés  leur  tenir  lieu  de  ayent  fatisfait,  fe  réfervant  néanmoins  Sa  Ma- 
ïalaires  :  Sa  Majefté  auroit  aufli  ordonné, pour  jefté  d'avoir  égard  aux  repréfentations  qui  pour- 
aflurer  l'exécution  defdits  dépôts,   qu'il  feroit  ront  lui  être  faites  à  ce  lujet,  par  les  armateurs 
iurfis  à  l'expédition  des  navires  appartenans  aux  qui  auront  fait  lefdits  dépôts,  fuivant  les  cir- 
armateurs  qui  fe  trouveroient  dans  le  cas  de  conftances  particulières  où  ils  pourront  fe  trou- 
les  faire  ,  jufqu'à  ce  qu'ils  y  euffent  fatisfait ,  ver.  Mande  &  ordonne  Sa  Majefté  à  Monf.  le 
Elle  auroit  néanmoins,  au  commencement  de  Duc  de  Penthievre  ,  Amiral  de  France  ,  Gou- 
la  dernière  guerre,  accordé  difpenfe  des  fufdits  verneur  &  Lieutenant  général  de  la  Province 
dépôts  à  l'égard  des  falaires  des  gens  de  mer  de  Bretagne ,  aux  Intendans ,  Commifiaires  gé- 
déîertés  des  navires  qui  fe  trouveroient  dans  le  néraux  &  ordinaires  de  la  marine  ,  ck  à  tous 
cas  du  payement  de  l'induit  fixé  pour  les  convois  autres  officiers  qu'il  appartiendra,  de  tenir  la 
efeortés  par  les  vaiffeaux  de  Sa  Majefté  :  mais  main  à  l'exécution  de  la  préfente  Ordonnance, 
étant  informée  que  depuis  la  paix  quelques  ar-  laquelle  fera  regiftrée  aux  Greffes  des  Amirau- 
mateurs  ont  fait  difficulté  de  fe  foumettre aux-  tés,  lue  &  publiée  par-tout  où  befoin  fera.  Fait 
dits  Réglemens  ,  &  que  les  motifs  qui  l'ont  dé-  à  Verfailles  le  douze  Décembre  mil  fept  cent 
terminée  à  les  faire ,  fubliftent  encore  ;  Sa  Ma-  cinquante-deux.    Signé,  LOUIS.  Et  plus  bas  , 
jefté  après  s'être  fait  représenter  l'article  III,  Rouillé. 


\ 


54i  ORDONNANCE   DE    LA    MARINE. 


S 


REGLEMENT 

Pour  la  police  &  la  difcipline  des  équipages  des  navires  marchands ,  expédies  pour 

les  Colonies  françoifes  de  l'Amérique ,  &  fur  ce  qui  doit  être  obfervé  pour  les  rem- 
placemens  des  équipages  ?  tant  des  vaijfeaux  de  Sa  Majejlê,  que  des  navires  mar- 
chands» 

Du  ii  Juillet  1759. 

DE    PAR  LE    ROI. 

A  MAJESTÉ  s'étant  fait  repréfenter  fes  Or-  occafion  ;  &  fur  le  compte  qu'il  en  rendra  J 
donnances  &  Réglemens  des  22  Mai  1719  ,  l'Intendant  ou  Commiffaire  -  ordonnateur  fera 
23  Décembre  1721 ,  19  Juillet  1742,  19  Mai  furie  champ  arrêter  les  coupables,  s'il  y  a  lieu, 
1745  ,  &  22  Juin  175  3  ,  fur  la  police  qui  doit  être  foit  pour  leur  faire  fubir  quelques  jours  de  prifon, 
obfervée  aux  colonies  françoiies  de  l'Amérique,  fuivant  les  circonstances ,  foit  pour  les  remettre 
pour  les  gens  de  mer  des  équipages  des  navires  ;  aux  Officiers  de  l'Amirauté,  s'ils  font  dans  le 
enfemblefa  Déclaration  du  18  Décembre  1728,  cas  de  mériter  de  plus  grandes  peines  :  &dans 
&  l'Arrêt  defonConfeildu  19  Janvier  1734,  au  le  cas  où  lefdits  Officiers  de  l'Amirauté  juge- 
fujet  de  l'embarquement  &  débarquement  des  ront  de  vouloir  procéder  contre  ceux  qui  au- 
matelots  dans  les  Ports  du  Royaume  &  les  Pays  ront  été  ainfi  arrêtés,  lefdits  prifonniers  leur 
étrangers  :  Et  étant  informée  que  les  difpofitions  feront  remis,  à  cet  effet,  par  les  ordres  def- 
portées  par  lefdites  Ordonnances,  ne  font  pas  dits  Iutendans  ou  Ordonnateurs. 
exactement  obfervéesdans  lefdites  colonies,  &  III.  Ledit  Officier  vérifiera  s'il  fe  trouve  à  bord 
qu'elles  ne  font  pas  d'ailleurs  fuffilantes  pour  des  matelots  ou  autres  gens  de  mer  qui  n'ayent 
réprimer  divers  abus  qui  s'y  (ont  introduits,  au  point  été  compris  fur  le  rôle  de  l'équipage  ;  &  il 
préjudice  du  bon  ordre  &  de  la  difcipline  des  fera  arrêter  fur  le  champ  tous  ceux  qui  fe  trou- 
gens  de  mer  :  Et  defirant  pourvoir  en  même-  veront  dans  ledit  cas,  Sa  Majefté  voulant  qu'ils 
temps  aux  remplacemens  des  équipages  des  vaif-  foient  détenus  en  prifon,  aux  frais  des  capitai- 
leaux  &  autres  bâtimens  de  Sa  Majefté  ,  &  à  nés,  jufqu'àce  qu'ils puiffent  être  renvoyés  fur 
ceux  des  navires  de  fes  fujets  qui  fe  trouveroient  un  autre  navire  de  la  même  Province  du  Royau- 
dans  le  cas  d'en  avoir  befoin,  Elle  a  arrêté  le  me  où  lefdits  matelots  auront  été  embarqués  , 
préfent  Règlement ,  ainfi  qu'il  fuit.  ce  qui  fera  conftaté  par  un  procès-verbal,  qui  fera 

envoyé  par  les  Intendans  ou  Commiffaires-or- 

Article     Premier.  donnateurs  des  colonies  ,  au  Commiffaire  de  la 

marine  du  Port  où  les  navires  auront  été  armés, 

11  fera  fait  à  bord  des  navires  marchands  ,  pour  être  les  capitaines  de  navires  pourfuivis , 
auffi-tôt  après  leur  arrivée  aux  colonies  fran-  à  leur  retour  en  France,  devant  les  Officiers  de 
çoifes  de  l'Amérique  ,  par  le  Commiffaire  ou  l'Amirauté, conformément  aux  difpofitions por- 
autre  Officier  chargé  du  détail  des  Gaffes,  une  tées  par  la  Déclaration  du  18  Décembre  1728. 
revue  exacte  de  tous  les  gens  de  mer  dont  les  IV.  Cet  Officier  des  Claffes  fera  mention  fur 
équipages  feront  compofés,  &  des  paffagers  en-  chaque  rôle,  des  mouvemens  arrivés  dans  dé- 
gagés qui  auront  été  embarqués  en  France,  &  quipage  pendant  la  traverfée  du  bâtiment,  de 
le  Capitaine  de  chaque  navire  leur  en  remettra  même  que  ceux  qui  auront  lieu  jufqu'àfon  dé- 
le  rôle  en  dépôt  jufqu'à  fon  départ.  part. 

11.  L'Officier  chargé  du  détail  des  Claffes ,  par  V.  Aucun  capitaine  ne  pourra  congédier  un 

lequel  ladite  revue  fera  faite, entendra  les  plain-  feul  homme  de  fon  équipage,    fans  la  permif- 

tes  qui  pourront  être  portées ,  tant  par  les  capi-  fion  dudit  Commiffaire  ,  laquelle  il  apoftillera 

taines  &  officiers  contre  les  matelots  &  autres  ck  fignera  fur  le  rôle;  il  lui  rendra  compte  pa- 

gens  des  équipages ,  que  par  les  matelots  contre  reillement  de  ceux  qujluidéferteront,  pour  être 

les  capitaines  &  officiers  ;  il  conftatera  ,  autant  auffi  apoftillés  ,  &  il  ne  pourra  prendre  un  feul 

qu'il  fera  poflible,  les  faits  qui  y  auront  donné  homme  en  remplacement  ou  comme  paffager. 
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qu'il  ne  Toit  aufiï  établi  fur  fon  rôle  par  ledit  un  procès-verbal  qui  fera  adrefle,  par  ledit  In- 

CommifTaire  ,  lequel  fera  une  féconde  revue  tendant  ou  CommifTaire  -ordonnateur,  au  Se- 

avant  le  départ  du  navire ,  fous  peine  de  trois  crétaire  d'Etat ,  ayant  le  département  de  la  ma- 

cens  livres  d'amende  envers  le  capitaine  pour  rine,  pour,  fur  le  compte  qui  en  fera  par  lui 

chaque  homme  qu'il  aura  débarqué   ou  rem-  rendu  à  Sa  Majefté ,  être  par  Elle  ordonné  ce 

placé ,  fans  l'aveu  de  l'Officier  des  ClafTes,  &  qu'il  appartiendra',  fans  préjudice  néanmoins 

d'être  déchu  de  fa  qualité  de  capitaine.  des  procédures  qui  pourront  être  faites  à  ce 

VI.  11  ne  pourra,  pendant  le  féjour  des  na-  fujet  par  les  Officiers  de  l'Amirauté:  Sa  Ma- 
vires  auxdites  colonies ,  être  fait  aucun  paye-  jefté  n'entendant  point  interdire  auxdits  gens  de 
ment,  ni  aucun  prêt  ni  avance  d'aucune  efpece  mer  les  voies  de  droit  devant  lefdits  officiers  , 
aux  gens  de  mer  des  équipages  engagés  en  Fran-  auxquels  elle  fe  réferve  même  de  renvoyer  la 
ce ,  ni  à  ceux  embarqués  par  remplacement  aux  connoiflance  des  farts  réfultans  defdits  procès- 
colonies  ,  foit  pour  achats  de  hardes  ou  pour  verbaux ,  fuivant  l'exigence  des  cas. 
quelqu'autre  caufe  que  cepuifTe  être,  fi  les  ca-  X.  La  date  de  la  défertion  fera  apoftillée  fur 
pitaines  n'y  font  autorifés  par  un  ordre  de  l'Of-  le  rôle  de  l'équipage  ,  feulement  à  compter  du 
ficier  chargés  du  détail  des  ClafTes,  mis  au  bas  jour  que  l'Officier  chargé  du  détail  des  ClafTes 
du  rôle  de  l'équipage,  à  peine,  contre  les  con-  aura  reçu  la  dénonciation  ,  &  les  falaires  des 
trevenans ,  d'être  pourfuivis  à  leur  retour  en  déferteurs  feront  payés  jufqu'audit  jour ,  fans 
France,  conformément  aux  difpofitions  de  la  égard  au  temps  pendant  lequel  les  capitaines 
Déclaration  du  18  Décembre  1728.  auront  différé  de  faire  lefdites  dénonciations  y 

VII.  Aucun  matelot,  novice  ou  moufle  de  lefdites  apoftilles  feront  exactement  détaillées 
l'équipage  des  navires  venus  de  France  aux  co-  pour  chaque  homme,  &  fignées  par  l'Officier 
lonies,  ne  pourra  defeendre  ni  refter  à  terre  fans  chargé  du  détail  des  ClafTes  ;  la  même  formalité 
un  congé  par  écrit,  donné  par  le  capitaine  ou  fera  obfervée  en  ce  qui  concernera  les  apoftilles 
autre  officier  commandant  le  navire,  dans  le-  mifes  fur  lefdits  rôles,  au  fujet  des  morts  &des 
quel  congé  fera  fait  mention  du  temps  limité  embarqués  pour  raifon  de  maladie  ou  pour  d'au- 
pour  l'abfence  hors  ',du  bord  ;  &  ceux  defdits  très  caufes ,  tant  en  ce  qui  concernera  les  gens 
gens  de  mer  qui  feront  trouvés  à  terre  fans  de  des  équipages ,  qu'à  l'égard  des  paffagers  &L  des 
pareils  congés,  ou  qui  en  auront  excédé  le  ter-  engagés. 

me  ,  feront  arrêtés  &  détenus  ,  pour  la  première  XL  11  fera  donné  par  les  capitaines  defdits 

fois  ,  en  prifon  pendant  trois  jours,  cependant  navires,  atixdits  Officiers  chargés  des  ClafTes, 

huit  jours  en  cas  de  récidive.  les  noms,  furnoms,  qualités,  demeures  6k  autres 

VIII.  S'il  déferte  des  matelots  ou  autres  gens  fignalemens  détaillés  ,  de  chaque  homme  qui 
des  équipages,  le  capitaine  ou  autre  officier  com-  aura  débarqué  ou  déferté  de  leurs  navires. 
mandant  le  navire ,  fera  tenu  d'en  faire  à  l'Of-  XII.  Lefdits  officiers  des  ClafTes  tiendront  un 
ficier  chargé  du  détail  des  ClafTes ,  la  dénon-  regiftre  de  ces  gens  de  mer  débarqués  ou  dé- 
ciation  dans  trois  jours ,  fous  peine  d'être  réputé  fertés ,  ils  y  porteront  leur  fignalement ,  y  fe- 
complice  de  la  défertion ,  pour  être  par  ledit  ront  mention  du  nom  du  navire  d'où  ils  pro- 
Officier  ,  envoyé  fur  le  champ  à  la  pourfuite  viennent,  du  nom  du  capitaine,  de  celui  du  Port 
defdits  déferteurs  ,  aux  frais  dudit  capitaine  ,  où  il  aura  armé  ,  &  fuivront  les  mouvemens  def- 
après  avoir  pris  les  ordres  de  l'Intendant  ou  dits  gens  de  mer  ,  jufqu'à  ce  qu'ils  ayent  obtenu 
CommifTaire-ordonnateur  :  enjoint  Sa  Majefté  la  permiffion  de  retourner  en  France  ,  &  qu'ils 
aux  Gouverneurs  &  Commandans  aufdites  co-  ayent  été  inferits  fur  un  rôle  d'équipage, 
lonies  ,  de  donner  main-forte,  à  cet  effet,,  tou-  XIII.  Enjoignons  auxdits  Officiers  chargés 
tes  les  fois  qu'ils  en  feront  requis.  des  ClafTes,  de  porter  fur  ledit  regiftre ,  les  gens 

IX.  Ceux  defdits  déferteurs  qui  pourront  être  reftés  des  équipages  aux  hôpitaux  ,  ainfi  que 

arrêtés,  feront  détenus  en  prifon  pendant  le  ceux  provenans  des  navires  qui  feront  défarmés 

temps  qui  fera  reelé  par  l'Intendant  ou  Com-  ou  condamnés  dans  la  colonie,  &  de  fuivrepa- 

mifïaire-ordonnateur ,  &  ils  feront  enfuite  ren-  reillement  leurs  mouvemens. 

voyés  à  bord  du  navire  ,  après   avoir  été  m-  XIV.  Les  capitaines  des  navires  de  France 

terrogés  fur  le  motif  de  leur  défertion;  &  en  qui  feront  défarmés  aux  colonies,  foit  pour  y 

cas  qu'il  foit  reconnu  qu'elle  a  été  occafionnée,  avoir  été  déclarés  hors  d'état  de  naviger  ,   ou 

de  quelque  manière  que  ce  puiffe  être,  parle  pour  d'autres  caufes,  feront,   en  conféquence 

capitaine  ou  d'autres  officiers  du  bord,  il  fera  de  l'Ordonnance  du  19  Juillet  1742,  le  décompte 

fait,  fur  les  circonftances  relatives  audit  cas,  de  la  folde  due  à  chacun  des  gens  de  mer  de 
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leurs  équipages ,  en  préfence  de  l'Officier  chargé 
du  détail  des  Clafl'es  ,  &  remettront  auxdits 
officiers,  copie  defdits  décomptes,  &  une  lettre 
de  change  tirée  fur  les  armateurs  ,  pour  le  mon- 
tant de  ladite  folde,  en  argent  de  France,  lans 
que ,  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit ,  aucune 
defdites  lettres  de  change  puiffe  être  tirée  fur 
lesTréibriers  de  la  marine  ou  des  colonies. 

XV.  Leldits  décomptes  &  lettres  de  change, 
contiendront  non-feulement  ce  qui  fera  dû  aux 
officiers -mariniers  &  matelots  préfens  au  dé- 
farmement ,  mais  encore  ce  qui  reviendra  aux 
familles  des  morts  ,  tant  pour  la  folde  que  pour 
le  produit  d'inventaire ,  &  le  montant  de  la  folde 
revenant  auifi  aux  déferteurs,  juiqu'au  jour  de 
leur  défertion  dénoncée;  ce  qui  fera  exacte- 
ment conftaté  dans  les  décomptes  ,  dont  les  Of- 
ficiers  chargés   du  détail  des  Claffes  auxdites 
colonies ,  feront  enfuite  l'envoi ,  ainfi  que  des 
lettres  de  change,  aux  Commiffaires  des  Ports 
duRoyanmeoù  les  navires  auront  été  armés; 
ils  feront  tenus  d'adreffer  en  même-temps  aux- 
dits Commiffaires  ,  des  copies  des  rôles  de^dé- 
farmement ,  lefquels  feront  faits  dans  la  même 
forme  que  celui  de  l'armement  préfenté  par  le 
capitaine,  &  contiendront  en  marge  de  chaque 
homme  qui  aura  été  embarqué  dans  le  navire, 
foit  comme  faifant  partie  de  l'équipage,  foit  en 
qualité  de  paffager  ou  d'engagé  ,  toutes  les  mu- 
tations  qu'il  y  aura  eu  pour  raifon  de  mort  oU 
défertion ,  ou  pour  d'autres  caufes  de  débar- 
quement ,  en  y  faifant  mention  des  dates  &  des 
fignatures  des  officiers qui  auront  certifia  leldits 


emargemens. 


XVI.  L'article  Ilï  de  ladite  Ordonnance  du 
19  Juillet  1742,  au  fujet  du  regiftre  qui  doit 
être  tenu  par  les  Officiers  chargés  du  détail  des 
ClaiTes,  pour  y  tranlcrire  leldits  décomptes  & 
lettres  de  change ,  fera  ponctuellement  exécuté. 
Enjoint  Sa  Majefté  aux  Intendans  ou  Commit- 
faires  -  ordonnateurs  ,  de  fe  faire  représenter  au 
moins  tous  les  trois  mois  leldits  regiftres ,  a 
l'effet  de  vérifier  s'ils  font  dans  la  forme  con- 
venable, &  fi  les  envois  en  France  ci-deffus 
prefcrits,  ont  été  faits  régulièrement;  &  les 
Intendans  ou  Commiffaires-ordonnateurs ,  met- 
tront leur  vu  à  chaque  article  defdits  décomptes. 

XVII.  S'il  fe  trouve  dans  le  quartier  des  co- 
lonies, où  un  navire  aura  été  défarmé  ,  d'autres 
bâtimens  prêts  à  revenir  en  France  dans  la  mê- 
me Province  où  fera  fitué  le  Port  où  ledit  na- 
vire aura  été  armé ,  ou  dans  lefquels  les  gens 
de  mer  du  bâtiment  défarmé,  puiffent  être  em- 
barqués &  gagner  des  falaires ,  le  capitaine  ne 
fera  pas  tenu  à  leur  payer  de  conduite  pour 
leur  retour  en  France  ;  mais  s'il  n'y  a  point 
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alors  de  navire  où  ils  puiffent  être  employés, 
il  leur  fera  acordé  un  ou  deux  mois  de  iolde ,  à 
proportion  du  retardement  que  pourra  leur  cail- 
ler le  défaut  d'occafion  pour  leur  retour,  fui- 
vant  la  fixation  qui  en  fera  faite  par  les  Inten- 
dans ou  Commiffaires-ordonnateurs,  confor- 
mément à  ce  qui  eft  porté  par  la  fufdite  Ordon- 
nance du  19  Juillet  1742. 

XV III.  Leldits  capitaines  feront  tenus  ,  à  l'é- 
gard des  matelots  reftés  malades,  de  donner  une 
caution  pour  le  payement,  non-feulement  des 
frais  de  maladie ,  mais  encore  de  la  folde  qui 
fera  réglée  par  les  Intendans  ou  Commiffaires- 
ordonnateurs  ,  pour  ceux  dont  la  fanté  fe  réta- 
blira ,  pour  pourvoir  à  leur  fubfiftance  jufqu'au 
temps  où  ils  pourront  être  embarqués  pour 
France. 

XIX.  Les  Officiers  chargés  du  détail  des  Claf- 
fes  ,  feront  tous  les  mois  une  vifite  dans  les  hô- 
pitaux ,  à  l'effet  de  vérifier  ce  que  leront  devenus 
les  matelots  qui  y  auront  été  traités  :  ils  fe  feront 
remettre  à  l'égard  de  ceux  qui  feront  morts,  les 
certificats  nécellaires  pour  le  conftater  ;  &  ils 
adrefferont  leldits  certificats  aux  Commiffaires 
des  départemens  du  Royaume  d'où  les  matelots 
feront  provenus  ,  avec  des  liftes  exaétes  conte- 
nant la  delîination  qui  aura  été  faite  du  produit 
de  leurs  hardes  &  autres  effets. 

XX.  11  lera  délivré  à  tous  les  gens  de  mer 
François  débarqués ,  congédiés  ou  déferteurs  , 
&  aux  habitans  des  différentes  colonies  qui  au- 
ront pris  la  poffeilion  de  matelot ,  un  certificat 
en  papier  conforme  au  modèle  enfuite  du  pré- 
sent Règlement  ,  lequel  certificat  ils  feront 
tenus  de  porter  toujours  fur  eux  pour  fervir  à 
conftater  leur  origine  &  leur  état, 

XXI.  Tous  matelots  &  autres  gens  de  mer 
qui  ne  feront  point  porteurs  de  pareils  certifi- 
cats, feront  réputés  déferteurs  des  navires  de 
France  ,  &  comme  tels  arrêtés  dans  tous  les  lieux 
où  ils  feront  trouvés ,  pour  être  tenus  en  prifon 
jufqu'à  ce  qu'ils  puiffent  être  renvoyés  fur  des 
navires  de  la  même  Province  où  fera  fitué  le 
département  dont  ils  fe  trouveront. 

XXII.  Lefdits  gens  de  mer  feront  obligés  de 
déclarer  aux  Commiffaires  &  autres  chargés  des 
Claffes ,  le  lieu  de  leur  domicile ,  dont  il  fera 
fait  mention  à  côté  du  nom  de  chacun  d'eux  ; 
&  ils  feront  tenus  de  paffer  en  revue  pardevanr» 
lefdits  Commiffaires,  le  premier  jour  de  cha- 
que mois ,  &  de  leur  déclarer  s'ils  ont  changé 
de  domicile  ,  fous  peine  de  quinze  jours  de  pri- 
fon. 

XXIII.  Les  Gouverneurs ,  Intendans  ou  Com- 
miffaires-ordonnateurs, feront  faire  des  vifites 
fréquentes  chez  les  cabaretiersik  hôteliers ,  pour 

arrêter 


(LIV.  IL  TIT.  VII.  des  Matelots,  ART.  III.  W> 

arrêter  tous  les  matelots  qui   s'y  trouveront ,  les  officiers  qui  les  commanderont  s'adrefienf 

&  qui  ne  feront  point  porteurs  de  congés  ou  aux  lntendans  ou  Commifl'aires-ordonnateurs , 

paffe-ports,  conformément  à  ce  qui  eft  porté  pour  en  obtenir  le  nombre  de  gens   de  mer 

par  le  préfent  Règlement.  qu'ils  auront  à  remplacer ,  lefquels  feront  pris 

XXIV.  Les  habitans  des  colonies  ne  pourront  dans  les  matelots  François  congédiés  ,  débar- 
employer  aucuns  des  gens  de  mer  François,  non  qUés  ou  défertés  des  bâtimens  marebands. 
domiciliés  auxdites  colonies ,  fans  une  permif-  XXIX.  Sa  Majefté  voulant  que  toute  protec- 
tion par  écrit  des  officiers  qui  feront  chargés  du  tion  foit  accordée  au  commerce  de  fes  fujefs  , 
détail  des  clartés  ;  &  ne  pourront  les  cacher  ou  défend  aux  officiers  commandant  fes  vaifleaux, 
receler  auxdits  officiers  lorfqu'ils  les  réclame-  de  retirer  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit , 
ront ,  fous  peine  de  vingt  livres  d'amende  pour  aucuns  officiers-mariniers  6k  matelots  des  navires 
chaque  homme  de  mer  employé  fans  permif-  marchands  pour  remplacer  ceux  qui  pourroient 
fion ,  6k  de  cent  livres  pour  chaque  homme  qu'il  leur  manquer  pour  compléter  leurs  équipages  ; 
auront  caché  ou  recelé.  voulant  que  dans  le  cas  où  il  ne  le  trouveroit 

XXV.  Tout  capitaine,  maître  ou  patron  qui  pas  afTez  de  gens  de  mer  dans  la  colonie,  qu'ils 
débauchera  un  matelot  aux  colonies  ,  fera  con-  s'adreffent  aux  Gouverneurs  &  lntendans  ou 
damné  à  une  amende  de  trois  cent  livres,  dont  Commifl'aires-ordonnateurs  pour  y  pourvoir  , 
moitié  applicable  à  l'Amiral ,  &  l'autre  moitié  lefquels  pourront  de  concert,  fi  les  remplace- 
au  premier  maître  ,  lequel  pourra  reprendre  le  mens  font  nécefiaires,  leur  deftiner des  matelots 
matelot ,  fi  bon  lui  femble ,  conformément  à  defdits  navires  marchands  par  proportion  au 
ce  qui  eft  porté  par  l'Ordonnance  du  22  Mai  nombre  d'hommes  d'équipage  qu'ils  auront,  en 
1719,6c  parle  Règlement  du  19  Mai  1745.  obfervant  de  les  reprendre  dans  les  navires  dont 

XXVI.  £n  conféquence  de  l'article  V  du  Ré-  les  retours  dans  le  Royaume  feront  les   plus 
glement  du  19  Mai  1745  ,  défend  Sa  Majefté  éloignés. 

auxdits  gens  de  mer ,  de  s'embarquer  fur  aucun  XXX.  La  folde  que  devront  gagner  lefd.  gens 
de  fes  vaifleaux ,  ni  de  s'engager  fur  les  navires  de  mer  fur  nos  vaifleaux  où  ils  feront  deftinés  , 
appartenans  à  fes  fujets,  pour  revenir  dans  le  fera  la  même  que  celle  qu'ils auroient  eue,  s'ils 
Royaume ,  qu'ils  n'en  ayent  obtenu  la  permif-  s'étoient  embarqués  dans  les  ports  de  France, 
fion  du  Commiffaire  chargé  des  clafles  3  qui  XXXI.  Celle  des  gens  de  mer  qui  leront  don- 
dans  ce  cas  les  établira  fur  les  rôles  des  équi-  nés  aux  navires  marchands,  fera  aufli  celle  qu'ils 
pages,  en  remplacement  de  ceux  qui  man-  avoient  fur  ceux  d'où  ils  auront  été  congédiés, 
queront  ;  à  peine  contre  ceux  qui  auront  été  débarqués  ou  défertés  ,  fans  qu'ils  puiflent  en 
embarqués  fans  cette  formalité  ,  d'être  punis  prétendre  une  plus  forte ,  quelques  conventions 
d'un  mois  de  prifon  à  leur  arrivée  en  France,  qu'ils  ayent  d'ailleurs  faites  ;  &  fera  ladite  folde 
£k  d'être  en  outre  privés  de  la  folde  qui  leur  portée  fur  le  rôle  d'équipage  par  le  Commiffaire 
auroit  été  promue  pour  la  traverfée;  le  mon-  de  la  marine,  ou  autre  officier  chargé  du  détail 
tant  de  laquelle  folde  fera  dépofé  au  Bureau  des  clafles  dans  les  colonies  ;  voulant  Sa  Ma- 
des  clafles ,  pour  fuivre  l'application  qui  fera  jefté  qu'il  n'y  ait  que  ledit  rôle  qui  puiffe  fervir 
ordonnée  par  Sa  Majefté,  &  les  capitaines  qui  de  titre  fur  les  prétentions  des  gens  de  mer  pour 
les  auront  embarqués  feront  interdits  pendant  raifon  defdits  falaires ,  conformément  à  fon  Or- 
un  an.  donnance  du  23  Décembre  172 1 ,  6k  au  Régle- 

XXVII.  Défend  aufli  Sa  Majefté,  relative-  ment  du  19  Mai  1745. 

ment  aux  lettres  patentes  du  mois  d'Oftobre  XXXII.  Il  fera  fait  à  l'arrivée  des  navires  ve- 

1727,  auxdits  gens  de  mer,  de  prendre  parti  nant  defdites  colonies  dans  les  ports  du  Royau- 

fur  aucuns  des  bâtimens  étrangers  qui  pourroient  me,  une  revue  exatte  par  les  officiers  chargés 

avoir  entrée  dans  les  colonies ,  fous  peine  d'être  du  détail  des  clafles ,  lefquels  leront  provifoire- 

arrêtés  comme  délerteurs  ,  &  leur  procès  être  ment  arrêter  les  matelots  qui  fe  trouveront  avoir 

fait  fuivant  la  rigueur  des  Ordonnances  ;  6k  les  été  embarqués  fans  être  compris  fur  le  rôle  de 

Gouverneurs,  lntendans  ou  Commiflaires-or-  l'équipage  ,  en  contravention  du  précédent  ar- 

donnateurs,  feront  veiller  foigneufement ,  dans  ticle,  6k  auront  foin  de  diftinguer  entre  les  gens 

le  temps  du  départ  defdits  navires ,  à  ce  qu'il  de  mer  portés  fur  lefdits  rôles  que  les  capitai- 

n'y  foit  embarqué  aucun  matelot  François.  nés  auront  embarqués  aux  colonies ,  ceux  qui 

XXVIII.  Entend  Sa  Majefté  que  dans  les  cas  feront  tombés  dans  le  cas  d'avoir  déferté  des 
où  il  feroit  beloin  d'officiers-mariniers  &  mate-  navires  fur  lefquels  ils  avoient  paflés  auxdites 
lots  pour  compléterles  équipages  de  fes  vaifleaux  colonies;  &  ils  vérifieront  s'ils  y  ont  été  punis 
6k  autres  bâtimens  armés  pour  les  colonies ,  que    par  la  prifon  6k  par  la  privation  de  leurs  falai- 

•  Tome  I,  Z  z  z 
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res,  conformément  à  ce  qui   eft  porté  par  le  été  payé  au-delà  delà  fixation  expliquée  dan* 

préfent  règlement  ;  dans  lequel  cas  les  matelots  ledit  article. 

pourront  refter  libres,  s'ils  ont  tenu  une  bonne  Mande  coordonne  Sa  Majefté  à  Monf.  le  Duc 
conduite  durant  la  traverfée  :  mais  fi  le  rôle  de  de  Penthievre  ,  Amiral  de  France ,  Gouverneur 
l'équipage  ne  juftifie  point  qu'ils  ont  été  punis  &  Lieutenant  général  en  la  Province  de  Bre- 
à  l'A  mérique  ,  lefdits  matelots  reconnus  défer-  tagne ,  aux  Gouverneurs  &  Tes  Lieutenans  géné- 
teurs  feront  inceflamment  arrêtés  par  les  ordres  raux  des  colonies  de  l'Amérique,  lntendans  , 
des  Intendans  ou  CommilTaires  de  la  marine  ;  CommilTaires  généraux  &  ordinaires  dans  fes 
ils  feront  déténus  en  prifon  pendant  quinze  jours,  colonies,  &à  tous  autres  qu'il  appartiendra, 
&  les  falaires  qui  leur  auront  été  promis ,  feront  de  tenir  la  main  à  l'exécution  du  préfent  Régie- 
réduits  ,  conformément  à  ce  qui  eft  porté  par  ment  qui  fera  enrégiftré  dans  les  Confeils  fupé- 
l'article  IV  du  préfent  Règlement.  *  Veut  Sa  rieurs  defdites  colonies  ;  &  fera  en  outre  Ju  , 
Majefté  qu'en  cas  qu'ils  enflent  reçu  d'avance  publié  ,  affiche  &  regiftré  par-tout  où  befoin» 
lefdits  falaires ,  au  préjudice  des  défenfes  ci-  fera.  Fait  à  Verfailles  le  onze  Juillet  mil  fept 
deffus  faites,  ils  ne  puiflent  être  mis  en  liberté  cent  cinquante-neuf.  Signé,  LOUIS.  Et  plia 
qu'après  qu'ils  auront  reftitué  ce  qui  leur  aura  bas,  Berryer. 

*  Il  y  a  ici  erreur ,  on  a  voulu  dire  article  IV  du  Règlement  du  22  Juin  1753* 
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Portant  peines  contre  les  gens  de  mer ,   dèjobeiffans  &  déserteurs. 

Du  16  Novembre  1759. 

SA  MAJESTÉ   ayant  été  informée   que  peine  des  galères ,  &  les  conferver  ainfi  à  leurs 

nonobftant  les  peines  rigoureufes,  pronon-  ramilles  ,  en  les  conlervant  en  même-temps  à 

cées  contre  les  officiers-mariniers  &  matelots  leurs  pays  &à  l'état  pour  lefquels  ils  font  per- 

coupables  de  défertion,  le  nombre  des  défer-  dus,  par  la  mort  civile  qu'entraîne  la  peine  des 

leurs  fe  multiplioit  tous  les  jours  ;  &  voulant  galères  perpétuelles  ;  Elle  a  ordonné  &.  ordon- 

connoitre  la  lource  d'un  mal  fi  préjudiciable  à  ne  ce  qui  fuit,  dérogeant  ,  en  tant  que  befoin 

fon  fervice  ,  &  les  moyens  propres  à  y  remé-  eft  ou  ièroit,  à  ce  qui  eft  porté  par  les  Ordon- 

dier  &  à  le  diminuer,  Elle  s'efl  fait  repréfenter  nances  contre  les  gens  de  mer  déferteur*  ,  &. 

les  différentes  Ordonnances  qui  prononcent  ces  notamment  aux  articles  1,  Il  ,   III  &  IV  du 

peines,  &  y  auroit  reconnu  que  celles  des  ga-  livre  IV  ,  titre  II  de  l'Ordonnance  du  15  Avril 

leres  perpétuelles  y  eft  prononcée  pour  tous  les  1689,  &  tous  autres  delà  même  Ordonnance  y 

eas  de  défertion  indiftinétement,  &.  fans  égard  ainfi  que  des  précédentes  &  fubféquentes  tou- 

aux  circonftances  ,    aux  lieux  &  aux  temps  ,  chant  le  même  objet.   Entend  Sa  Majefté  qu'à 

contre  ceux  qui  après  avoir    été  commandés  l'avenir  tous  les  gens  de  mer,  dans  le  cas  d'être 

pour  fon  fervice,  ne  fe  feront  pas  rendus  à  leur  commandés  pour  le  fervice,  ou  qui  après  l'a- 

deftination  ;  comme   contre  ceux  qui  ,  après  voir  été  l'abandonneront,   ou  ne.  fe  feront  pas 

avoir  été  deftinés  fur  les  vaifleaux,  n'y  auront  rendus  au  lieu  de  leur  deftination  ,  foient  jugés 

point  embarqué  ,  ou  en  auront  déferté  après  fuivant  les  différentes   circonftances  dans  lef- 

leur  embarquement  &  pendant  le  cours  de  la  quelles  ils  fe  trouveront  ,  conformément  aux 

campagne  :  que  cependant  plufieurs  des  gens  articles  ci-après. 
de  mer,  qui,  après  s'être  d'abord  rendus  cou- 
pables de  défobéiflance  ,  fans  avoir  une  volonté 
abfolue  &  décidée  d'abandonner  fon  fervice  3 
pourroient  rentrer  dans  leur  devoir  s'ils  pou- 


Article     premier. 

Tous  officiers-mariniers  &  matelots  qui  dans 

voient  envifager  un  traitement  moins  rigoureux  les  temps  de  levées  fe  cacheront,  ou  ne  fe  pré- 

en  reconnoifîant  leurs  fautes  &  cherchant  à  les  fenteront  pas  pardevant  les  Commiflaires  fans 

■réparer.   Et  Sa  Majefté  voulant  bien  ne  point  caufes  légitimes  ,  feront  arrêtés ,  punis  de  huit 

ôter  à  ceux-ci  tout  efpoir  de  pardon,  mais  leur  jours  de  priion  ,  condamnés  enluite  à  la  plus 

procurer  les  moyens  de  fe  mettre  à  l'abri  de  la  bafle  paye  du  matelot, 

cote  d'infamie  ôc  de  l'opprobre  attachés  à  la  II.  Ceux  deidits  gens  de  mer  qui,   après 
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avoir  été  commandés  &  avoir  reçu  les  avances  aufli  prononcée  par  les  Ordonnances  des  4  Fé- 
ôda conduite,  ne  fe  rendront  pas  à  leurdefti-  vrier  1717  &  27  Mars  1725  ,  contre  ceux  des 
nation  au  plutard  quinze  jours  après  le  temps  officiers-mariniers  &  matelots  qui  s'engageront 
fixé  par  leurs  Commiffaires,  feront  mis  aux  fers  dans  les  troupes  de  terre  ou  dans  celle  de  la 
jufqu'à  l'embarquement,  au  pain  &  à  l'eau,  &  marine,  &qui,  aux  termes  de  ladite  Ordon- 
ieront  tenus  de  fervir  trois  ans  fans  folde  ,  à  nance  du  27  Mars  1725  ,  n'auront  pas  dans  l'ef- 
moins  qu'il  ne  foit  bien  conftaté  que  leur  retar-  pacede  vingt -quatre  heures  déclaré  leur  état  de 
dément  aura  été  occafionné  par  caufe  de  mala-  gens  de  mer  ;  &  Sa  Majefté  voulant  bien  aulîï 
die,  ou  qu'il  ne  foit  juftifié  de  quelqu'autre  em-  faciliter  à  ceux  defdits  gens  de  mer  qui  tombe- 
ptchement  légitime.  ront  dans  ledit  cas ,  qui  eft  une  vraie  déiertion 

«II.  Si   après  être  arrivé  dans  les  ports  de     des  clafles,  les  moyens  de  reconnoître  leurs 
leur  deftination  &  diftribués  fur  les  vaifleaux  ,     fautes  en  leur  accordant  un  plus  long  délai  ; 
les  officiers -mariniers  &  matelots  s'abfentent     Elle  entend  que  ladite  peine  des  galères  perpé- 
pendant  plus  de  deux  jours  fans  permiiîïon  ou     tuelles  ,  ne  foit  à  l'avenir  prononcée  contre  ceux 
congé  ,  ils  feront  également  mis  aux  fers  pen-     des  officiers-mariniers  &  matelots  qui  s'engage- 
dant  huit  jours  ,  au  pain  &  à  l'eau  ;  &  dans  le     ront  dans  les  troupes  comme  foldats ,  que  dans 
cas  où  l'abfence  feroit  plus  longue,  outre  cette     le  cas  où  ils  n'auront  pas  déclaré  leur  état  de 
peine,  ils  feront  privés  d'un  mois  de  folde  ou     gens  de  mer  fous  l'efpace  de   huit  jours  ;  Sa 
de  plus ,  à  proportion  de  la  durée  de  l'abfence.     Majefté   dérogeant  à  ce  qui   eft  porté  à  cet 
IV.  Lefdits   officiers -mariniers  &  matelots     égard  par  ladite  Ordonnance  du  27  Mars  1725; 
qui,  après  avoir  abandonné  les  vaifleaux  fur     voulant,  au  furplus,  que  les  autres  difpofitions  , 
lefquels  ils  auront  été  deftinés ,  ne  fe  préfen-     tant  de  ladite  Ordonnance  que  celle  du  4  Février 
teront  pas  avant  le  départ  defdits  vaifleaux  ,     1717  ,  foient  exécutées  fuivant   leur   forme  & 
foit  qu'ils  fe  retirent  dans  le  Royaume  ou  dans     teneur. 

les  pays  étrangers ,  feront  coupables  du  crime         VII.  L'intention  de  Sa  Majefté  eft  que  tous 
de  déiertion  ,  &  condamnés  par  contumace  à     les  engagemens  que  pourroient  contracter  dans 
îa  peine  des  galères,  feulement  pour  trois  ans     les  troupes  de  terre  &  de  mer,  les  habitans 
dans  le  premier  cas,  &  aux  galères  perpétuelles     des  paroifles  maritimes  ou  des  environs,   qui 
dans  le  fécond.  11  en  fera  ufé   de  même  par     fe  trouveront  claflés  ,  foient  déclarés  nuls  ;  tk. 
rapport  à  ceux  qui  n'auront  pas  paru  au  port     Elle  veut  que  les  officiers  avec  lefquels  ils  fe 
de  leur  deftination  avant  le  départ  des  vaif-     feront  engagés ,  ne  puiffent  prétendre  le  rem- 
feaux  ;  Sa  Majefté  étant  cependant  difpofée  à     bourfement  d'aucuns  frais  ,  d'autant  que  lefdits 
ufer  de  clémence  ,  Elle  veut  bien  que  les  Juge-     officiers  ou  ceux  prépofés  pour  faire  des  recrues, 
mens  par  contumace  qui  autoient  été  pronon-     peuvent  faire  vérifier  fur  les  regiftres  des  Com- 
cés  dans  lefdits  cas  ,  reftent  fans  effet  à  l'égard     miffaires  chargés  des  clafles  d'où  dépendent  lef- 
de  ceux  qui ,   fous  l'efpace  de  trois  mois  ,   à     dites  Paroifles ,  fi  les  particuliers  qu'ils  veulent 
compter  de  la  date  defdits  jugemens  ,  fe  repré-     engager  n'y  feraient  pas  infcrits. 
fenteroient  pour  être  embarqués  dans  le  port  de         VIII.  N'entend  au  furplus  Sa  Majefté,  dé- 
leur deftination  ,   fans  préjudice  toutefois  des     roger  par  ces  préfentes  à  ce  qui  a  été  prefcrit 
autre  peines  que  lefdits  gens  de  mer  feroient     par  les  Ordonnances  antérieures,  pour  la  forme 
dans  le  cas  d'avoir  encourues,  &  qui  font  por-     des  jugemens,  mais  feulement  pour  la  nature 
tés  par  les  articles  11  &  III  ci-deffus.  &  la  durée  des  peines. 

V.  Seront  cenfés  délbbéiffans  tous  ceux  des  Mande  &  ordonne  Sa  Majefté  à  Monf.  le  Duc 
gens  de  mer,  qui,  pour  quelque  caufe  que  ce  de  Penthievre,  Amiral  de  France,  aux  Vice- 
foit ,  s'abfenteront  de  leurs  quartiers  plus  de  Amiraux  ,  Lieutenans  généraux  ,  Intendans  , 
quinze  jours  fans  la  permiflion  par  écrit  du  Corn-  Chefs  d'efcadres  ,  Commiffaires  généraux,  Ca- 
miffaire  dont  ils  dépendent ,  lequel  à  leur  retour  pitaines  de  vaifleaux,  Commiffaires  ordinaires 
les  commandera  pour  le  fervice ,  où  ils  feront  de  la  marine  ,  &  autres  Officiers,  de  tenir  la 
une  campagne  fans  folde;  &  dans  le  cas  d'une  main,  chacun  en  droit  foi ,  à  l'exécution  de  la 
abfence  de  plus  de  trois  mois  ,  ils  feront  cenfés  préfente  Ordonnance,  qui  fera  lue  ,  publiée  & 
déferteurs  des  clafles,  &  comme  tels  jugés  con-  affichée  par-tout  où  befoin  fera.  Fait  à  Ver- 
formémentà  l'article  IV  delà  préfente  Ordon-  failles  le  16  Novembre  1759.  Signé,  LOUIS. 
nance.  Et  plus  bas ,  Berryer. 

VI.  La  peine  des  galères  perpétuelles  étant 


Zzz  ij 
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ARTICLE     IV. 

SI  toutefois  après  l'arrivée  &  décharge  du  vaifîeau  au  port  de  fa 
deftination  ,  le  maître  ou  patron  ,  au  lieu  de  faire  fon  retour  ,  le 
frète  ou  charge  pour  aller  ailleurs  ,  le  matelot  pourra  quitter  fi  bon 
lui  femble  ,  s'il  n'en:  autrement  porté  par  fon  engagement. 

L'Engagement  d'un  matelot  eft  fini,  comme  il  a  été  obfervé,  après  l'ar- 
rivée &  la  décharge  entière  du  navire  au  port  de  fa  deftination  ;  ainfi  il 
le  maître  veut  fréter  le  navire  ou  le  charger  pour  aller  ailleurs,  il  peut  le  quit- 
ter fans  offenfe ,  s'il  n'a  pas  contracté  avec  lui  un  engagement  plus  étendu; 
lequel  engagement  doit  alors  être  prouvé  par  écrit,  fans  quoi  ce  fera  le  cas  de 
s'en  rapporter  au  ferment  du  matelot,  conformément  à  l'art,  premier,  tit.  4 
du  liv.  fuivant,  ce  qui  ne  fouffre  aucune  diftin&ion  ni  exception. 

Cependant  comme  il  eft  de  règle  que  le  capitaine  ou  maître  doit  retourner 
fon  navire  au  port  où  il  a  fait  fon  armement  &  d'où  il  eft  parti ,  il  peut  arriver 
fort  aifcment  que  fon  engagement  envers  fon  matelot,  &  celui  du  matelot  en- 
vers lui ,  ne  ceffe  pas  par  l'arrivée  &  la  décharge  du  navire  au  lieu  de  fa  def- 
tination ;  ou  plutôt  cela  ne  pourra  guère  fe  rencontrer  que  dans  le  cas  d'une 
navigation  au  cabotage  de  port  en  port,  où  le  maître  arrivé,  par  exemple  en 
ce  port,  après  y  avoir  déchargé  (qs  marchandifes,  &  voulant  profiter  d'un 
fret  qu'il  trouve  pour  Bourdeaux  ou  hayonne,  ôkc.  prendra  ici  un  matelot  pour 
ce  voyage.  L'engagement  de  ce  matelot  finira  alors  à  la  décharge  du  navire 
à  Bourdeaux  ou  Bayonne,  s'il  n'y  a  convention  contraire  par  écrit. 

Mais  s'il  s'agit  d'un  armement  fait  ici  pour  St.  Domingue,  comme  le  capi- 
taine fait  fa  foumiiïion  de  ramener  le  navire  dans  ce  port  ,  le  voyage  n'eft 
pas  fini  par  l'arrivée  du  navire  à  St.  Domingue,  lieu  de  fa  deftination,  il  ne 
peut  l'être  qu'au  retour  du  navire  dans  ce  port.  Ainfi  fans  convention  parti- 
culière, qui  doit  être  juftifiée  par  écrit,  le  matelot  ne  peut  quitter  le  maître 
à  St.  Domingue,  fans  encourir  la  peine  delà  défertion,  &  le  maître  ne  peut 
l'y  congédier  non  plus  qu'aux  conditions  portées  par  l'art.  10  du  tit.  4  des 
loyers  des  matelots ,  liv.  3. 

De  même  dans  la  navigation  an  cabotage  ,  où  le  maître  eft  obligé  de  rame- 
ner fon  navire  dans  le  port  où  il  a  commencé  fa  navigation,  art.  18  des  juge- 
mens  d'Oieron.  S'il  a  ,  par  exemple,  équipé  fon  bâtiment  à  Calais  pour  celte 
ville  ou  pour  Bourdeaux  ,  de  même  que  fon  équipage  ne  peut  le  quitter  qu'au 
retour  du  bâtiment  à  Calais  ,  de  même  il  ne  peut  le  congédier  à  l'arrivée  en 
cette  ville  ou  à  Bourdeaux  fans  le  dédommager,  en  lui  payant  fes  loyers  en 
entier,  èk  les  frais  du  retour  ou  de  la  conduite. 

Dans  tous  ces  cas  néanmoins  ,  le  maître  ne  peut  alonger  la  navigation  mat- 
gré  les  matelots;  c'eft-à-dire ,  qu'arrivé  àSt  Domingue,  il  ne  lui  eft  pas  libre 
de  les  obliger  d'aller  eniuite  au  Miffiflipi  ,  ou  arrivé  de  Calais  ici,  il  ne  peut 
les  contraindre  d'aller  enfuite  à  Bourdeaux.  Comme  ils  ne  font  engagés  que 
pour  aller  à  St.  Domingue  &  retourner,   ou  pour  venir  en  cette  ville  pour 
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s'en  retourner  à  Calais;  c'efl  au  maître  aie  conformer  à  la  convention  préfu- 
mée  fuivant  la  nature  du  voyage  ;  &  c'eft  à  quoi  fe  rapportent  ces  mots  de 
notre  article ,  au  lieu  de  faire  fon  retour  ,  le  frète  ou  charge  pour  aller  ailleurs ,  au- 
trement le  matelot  pourra  le  quitter.  Et  non-feulement  il  le  pourra  fansoffenfe, 
mais  encore,  comme  c'eft  par  le  fait  du  maître  que  cela  arrive,  &  que  cela 
vaut  congé  de  fa  part ,  il  fera  tenu  du  payement  des  gages  en  entier  &  des  frais 
de  conduite  ,  le  tout  s'il  n'y  a  convention  contraire ,  qui ,  encore  une  fois ,  doit 
être  prouvée  par  écrit ,  comme  étant  oppofée  à  la  règle  générale  &  à  l'ufage. 
Il  eft  peut-être  fuperflus  d'avertir  que  l'engagement  d'un  matelot  qui  fe  feroit 
obligé  de  fervir  perpétuellement  fur  un  navire,  ne  feroit  pas  valable,  comme 
prenant  trop  fur  fa  liberté  :  Rocus  de  navibus,  n.  109,  pag.  41. 


ARTICLE     V. 

DEpuis rque  le  vaifTeau  aura  été  chargé,  les  matelots  ne  pour- 
ront quitter  le  bord  fans  congé  du  maître ,  à  peine  de  cent  fols 
d'amende  ;  même  de  punition  corporelle  en  cas  de  récidive. 

C^E  n'eft  plus  ici  le  cas  où  le  matelot  quitte  le  maître  ou  déferte  ,  manquant 
j  entièrement  à  fon  engagement;  mais  l'obligation  où  il  eft  de  rendre  un 
fervice  affidu  au  navire,  fans  pouvoir  quitter  le  bord  qu'il  n'y  foit  autorifé 
de  l'aveu  du  maître  ,  ou  étant  commandé  pour  le  fervice  du  navire. 

L'article  ne  parle  que  de  la  circonftance  où  le  navire  eft  chargé ,  &  cela 
s'entend  qu'il  foit  chargé  en  plein  ou  en  partie  feulement;  mais  il  ne  s'enfuit 
nullement  que  quoiqu'on  ait  pas  encore  commencé  à  charger  le  navire  ,  le 
matelot  puilTe  quitter  le  bord  fans  congé  du  maître.  Ce  qui  fuit  fimplement  de 
l'article,  c'eft  que  fi  le  matelot  quitte  le  bord  fans  permiffion  avant  qu'il  y  ait 
été  chargé  aucunes  marchandifes,  il  ne  fera  pas  fujet  alors  à  l'amende  de  cent 
fols  ni  à  la  punition  corporelle  en  cas  de  récidive. 

Les  anciens  Réglemens  des  Us  &  Coutumes  de  la  mer  avoient  fur  ce  fujet 
établi  une  police  qui  mérite  d'être  remarquée. 

Par  l'article  5  des  jugemens  d'Oleron,  il  eft  dit  que,  le  navire  chargé  ou 
vuide  ,  les  mariniers  ne  doivent  pas  le  quitter  fans  congé  du  maître  ,  fur  peine 
de  répondre  de  tout  le  dommage  qui  en  réfultera  ;  ce  qui  eft  conforme  aux 
Loix  Rhodiennes  que  l'on  trouve  traduites  en  latin  en  tête  du  traité  de  Peckius 
de  re  nautica,  art.  26  ,  p.  28  :  mais  que  fi  le  navire  eft  bien  ancré  ,  quel- 
ques-uns d'eux  peuvent  defcendre  fans  congé  ,  laiffant  les  autres  pour  veiller 
à  la  garde  du  bâtiment  &:  des  denrées,  pourvu  qu'ils  retournent  à  temps  , 
autrement  &  s'ils  tardoient  trop,  ils  feroient  tenus  du  dommage.  Idem ,  l'art. 
17  de  l'Ordonnance  de  "Wisbuy. 

L'Ordonnance  de  la  Hanfe  Teutonique  entre  dans  un  plus  grand  détail , 
&  varie  les  peines. 

L'article  22  défend  aux  matelots  de  defcendre  à  terre  fans  la  permiffion  du 
maître  ,  du  pilote ,  du  contre-maître  ou  de  l'écrivain,  à  peine  de  vingt-cinq  lois 
d'amende  pour  chaque  fois. 
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L'art.  23  porte  que  les  matelots  qui  feront  fortis  avec  le  maître ,  feront  obli- 
gés de  garder  le  bateau  &  de  retourner  à  bord  auffi-tôt  qu'ils  en  auront  l'or- 
dre, &  que  celui  qui  demeurera  ou  qui  couchera  à  terre  fera  puni  d'amende 
ou  par  emprifonnement.  L'art.  4  de  l'Ordonnance  deWisbuy  fixe  l'amende  à 
2  deniers  blancs  ou  d'argent ,  dont  les  3  font  le  gros  ,  &  les  8  gros  font  l'once. 

Et  l'art.  40  ajoute  que  û  quelque  matelot  quitte  le  bord  fans  permiffion,  & 
que  le  navire  vienne  à.  s'endommager  ou  fe  perdre  à  faute  de  matelots  ,  il  fera  mis 
un  an  prifonnier  &  tenu  au  pain  &  à  l'eau  ;  &  s'il  fe  perd  quelqu'un  avec  le  navire , 
l'abfent ,  par  U  défaut  de  la  préfence  duquel  l'accident  efi  arrivé,  fera  puni  de  peine 

corporelle. 

Les  articles  31  Se  3  2  défendent  au  (fi  aux  matelots  de  faire  feftin  dans  le  na- 
vire fans  permiflion  du  maître,  à  peine  de  perdre  la  moitié  de  leurs  gages  ,  & 
à  tout  matelot  défaire  coucher  fa  femme  à  borda  peine  de  50  fols  d'amende. 

Aux  termes  du  chap.  174  du  Confulat,  les  mariniers  qui  couchent  ou  paffent 
la  nuit  hors  du  bord  ,  font  déloyaux  &  coupables  de  parjure. 

De  tout  ceci  il  réfuhe  ,  que  le  matelot  qui  quitte  le  bord  fans  permiflion  , 
eft  toujours  pumrtablè  quoique  le  navire  ne  foit  pas  chargé  ;  mais  alors  cen'eft 
pas  la  peine  prononcée  par  notre  article  qu'il  encourt.  Celle  qu'on  peut  lui 
infliger  eft  celle  d'être  mis  aux  fers,  ou  au  pain  &  à  l'eau  pour  24  heures,  ou 
de  recevoir  quelques  coups  degarcettes,  faufen  cas  de  récidive  à  le  punir  un 
peu  oius  ri^oureufement  ;  la  punition  eft  autre  pour  ce  cas  fur  les  vaiffeaux  du 
Roi,"  art.    to&3i,   tit.  3  ,  liv.  4  de  l'Ordonnancede    1689. 

La  raifort  eft  pour  les  navires  marchands  ,  que  quoique  le  navire  ne  foit  pas 
chargé  ,  il  importe  extrêmement  îorfqu'il  eft  en  rade  ou  agréé  ,  que  les  mate- 
lots y  faflefft  le  fervice  exaâemefrt  ,  pour  prévenir  les  avaries  qu'il  pourroit 
eftuyer  étant  dépourvu  de  matelots. 

C'eft  au  lu  en  temps  de  guerre  ,  pour  garantir  le  navire  d'être  enlevé  par 
les  corlaires;  &  c'eft  pour  cela  que  par  l'Ordonnance  du  24  Août  17 12,  rap- 
portée ci-deflus,  titre  du  capitaine,  art.  13  ,  il  eft  défendu  non-feulement  aux 
matelots  ,  mais  encore  à  tous  officiers  fubalternes  de  quitter  le  bord  fans  la 
permifîion  du  capitaine  ou  maître ,  à  peine  de  perte  des  gages  &  de  trois  mois 
de  prifon.  La  même  Ordonnance  ,  parle  même  motif,  enjoint  auffi  fur  les 
mêmes  peines ,  aux  capitaines  &  aux  autres  officiers  de  coucher  à  bord  de 
leurs  bâtimens  lorsqu'ils  feront  mouillés  en  rade,  i 

Un  autre  raifon  aux  colonies  eft  de  prévenir  ladéfertion  ,  &  c'eft  pour  cela 
que  par  l'art.  13  du  Règlement  du  22  Juin  1753,  il  eft  défendu  à  tout  matelot , 
novice  ou  moufle,  de  defeendre  à  terre  fans  un  congé  par  écrit  du  capitaine 
ou  autre  officier  commandant  le  navire,  dans  lequel  congé  fera  fait  mention 
d 
d 
pour  nuit  j< 

Mais  ceci  n'a  rien  de  commun  avec  le  cas  ou  un  matelot  ou  officier  mari- 
nier abandonne  en  mer  le  vaifteau  fur  lequel  il  eft  employé ,  fans  le  confente- 
ment  du  capitaine  ou  maître  qui  le  commande,  même  du  propriétaire  ou  du 
marchand  chargeur  étant  fur  le  navire.  C'eft  alors  un  délit  qui  emporte  la 
peine  des  galères  pour  trois  ans,  &  plus  grande  amende  même  s'il  échoit ,  fui- 
vant  la  Déclaration  du  Roi  du  22  Septembre  1 699;  c'eft-à-dire ,  que  la  peine  fera 
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pïns  grande  fi  la  défertion  des  officiers  mariniers  ou  matelots  ,  caufe  l'échoue- 
ment  ou  la  prife  du  navire.  V.la  nouvelle  Ordonnance  du  12  Décembre  1759. 
art.  4,  pour  la  défertion  des  novices  engagés  fur  les  vaiffeaux  du  Roi. 

Au  refte ,  comme  il  ne  s'agit  point  ici  du  congé  abfblu  ,  que  véritablement  le 
maître  feul  peut  donner,  mais  d'une  fimple  permiffion  de  defeendre  à  terre , 
il  n'eft  pas  douteux  qu'en  l'abfence  du  maître,  celui  qui  commande  à  bord  à 
fon  défaut,  n'ait  droit  de  permettre  au  matelot  de  defeendre  ;  mais  il  doit  le 
faire  avec  diferétion  &  dikernement ,  (\ès  qu'il  n'eft  pas  queftion  du  fervice. 
du  navire  ,  fans  quoi  il  fe  rendroit  refponfable  du  dommage  qui  en  pourroit 
arriver. 

Nul  autre  que  le  capitaine  ou  l'officier  commandant  dans  le  vaifTeau  ,  ne 
pourra  donner  congé  aux  gens  de  l'équipage  &  aux  officiers  d'aller  à  terre, 
à  peine  d'interdiction,  art.  31,  tit.  3  ,  liv.  4  de  l'Ordonnance  dé  1689  :  cette 
décifion  doit  faire  loi  pour  les  navires  marchands,  à  l'interdiction  près  ,  au" 
lieu  de  laquelle  le  maître  pourra  donner  les  arrêts  h  l'officier  qui  aura  manqué 
à  ce  fujet. 

— -■  -  ■ -      ■  ■  ■    ■  ..  —  -  .      ■  .i  ■  .--,-.  J 

DÉCLARATION    DUROI, 

Portant  peine  de  galères  contre  les  officiers ,  mariniers  &  matelots  qui  abandonneront 
en  mer  les  vaiffeaux  fur  lefquels  ils  feront  employés ,  fans  permiffion. 

LOUIS  ,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roi  de  France  notre  main  ,  auxdits  officiers ,  mariniers  &  ma- 

&  de  Navarre  :  A  tous  ceux  qui  ces  préfen-  telots  ,  d'abandonner  en  mer  les  vaiffeaux  fur 

tes  Lettres  verront.  Salut.  Nous  avons  reçu  des  lelquels  ils  feront  employés  ,  fans  le  confente- 

plaintes  des  marchands  des  villes  maritimes  de  ment  des  capitaines  &  maîtres  qui  les  comman- 

notre  Royaume,  &  des  propriétaires  &  capi-  deront,&même  des  propriétaires  &  marchands 

taines  des  vaiffeaux  de  nos  fujets  ,  que  les  offi-  chargeurs,  lorfqu'ils  y  feront  embarqués,  à  peine 

ciers  ,  mariniers  &  matelots  qui  compofent  les  de  trois  ans  de  galères ,  &  de  plus  grande,  s'il  y 

équipages  de  ces  vaiffeaux  ,  en  ont  abandonné  échoit.  Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés 

plufieurs  à  la  mer ,  malgré  les  capitaines  &  mai-  &  féaux  Confeillers,  les  Gens  tenant  notre  Cour 

très  qui  les  commandoient ,  fous  prétexte  quel-  de  Parlement  à  Paris,  que  ces  préfentes  ils  faffent 

quefois  du  mauvais  état  de  ces  bâtimens ,  &  lire ,  publier  &  enrégiftrer ,  &  le  contenu  en 

d'autres  de  crainte  d'être  pris  par  des  forbans  icelles  garder  &  obferver  fuivant  leur  forme  & 

ôteorfaires  ennemis  ,  à  la  vue  du  premier  vaif-  teneur  :  car  tel  eft  notre  plaifir.  En  témoin  de 

feau  qu'ils  ont  vu  venir  à  eux.  Er  comme  il  eft  quoi  nous  avons  fait  mettre  notre  Scel  à  cefdites 

important  de  remédier  à  un  auffi  grand  abus  qui  préfentes.  Donnée  à  Fontainebleau  le  22  Sep- 

pourroit  entraîner  la  perte  du  commerce  mari-  tembre  l'an  de  grâce  1699  ,  &  de  notre  règne  le 

lime,  s'il  n'y  étoit  pourvu,  &  empêcheroit  les  cinquante-feptieme ,  Signé,  LOUIS.  Et  fur  le 

marchands  de  confier  leurs  biens  à  des  gens  ca-  repli,  par  le  Roi ,  Phelypeaux.  Et  feelié  du 

pables  de  les  abandonner  auffi  légèrement  ;  ce  grand  Sceau  de  cire  jaune, 
qui  eft  contraire  aux  Loix,  Ordonnances  &  Ré-  Regiftrées,  oui,  &  ce  requérant  le  Procureur 

glemens  que  nous  avons  faits  en  difïérens  temps  général  du  Roi  pour  être  exécutées  félon  leur  for ~ 

fur  le  fait  de  la  navigation  &  commerce  mariti-  me  &  teneur  ,    &  copies  collationnè,e s  envoyées 

me.  A  ces  caufes ,  de  l'avis  de  notre  Confeil ,  de  dans  les  Sièges,  Bailliages  &  Sênechàuffèès  du  rèf- 

notre  certaine  feience ,  pleine  puifîance  6c  auto-  fort,  pour  y' être  lues ,  publiées  &  regiftrées  ;  en- 

rité  Royale ,  nous  avons  ordonné  &  ordonnons,  joint  aux  Subjlituts  du  Procureur  général  du  Roiy 

quelefdites  Oidonnances  &.  Fvéglemens  feront  d'y  tenir  la  main,  &  d'en  cet tifer  la  Cour  dans 

exécutés  félon  leur  forme  &  teneur;  ck  ce  fai-  un  mois,  fuivant   l'Arrêt  de  ce  jour.    A  Paris 

fant  avons  fait  &  faifons  très-expreffes  inhibi-  en  Parlement  en  Vacations  le   12.  Qclobre  169g* 

îions  &.  détentes  par  des  préfentes  fignées  de  Signé ,   du   Jardin, 
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ARTICLE     VI. 

FAisons  défenfes  à  tous  mariniers  Se  matelots , 'de  prendre  du 
pain  ou  autres  vituailles,  &  de  tirer  aucun  breuvage ,  fans  la 
permifîion  du  maître  ou  dépenser  propofé  pour  la  diftribution  des 
vivres  ,  à  peine  de  perte  d'un  mois  de  leurs  loyers ,  &  de  plus  grande 
punition  s'il  échet. 

LA  défenfe  n'efl  pas  pour  les  feuls  matelots ,  elle  regarde  aufli  tous  les 
officiers  ,  mariniers  ou  autres  vis-à-vis  du  maître,  6c  le  maître  même  vis-à- 
vis  du  propriétaire  ou  de  l'armateur ,  s'il  laifîe  diffiper  les  vituailles.  Il  y  a  plus, 
comme  leur  confervation  importe  extrêmement  à  tout  l'équipage  ;  file  maître 
en  vendoit  ou  autrement  les  diffipoit,  les  gens  de  l'équipage  feroient  fondés 
à  s'en  plaindre  &  às'yoppofer. 

Indépendamment  de  cela,  ce  feroit  toujours  un  vol  que  le  maître  feroit  au 
propriétaire  du  navire ,  àraiibn  de  quoi  l'Ordonnance  delà  Hanfe  Teutoni- 
que,  art.  9,  veut  en  ce  cas  qu'il  l'oit  puni  comme  larron ,  fi  ce  n'eft  que  trouvant 
en  pleine  mer  un  navire  manquant  de  vivres ,  il  peut  lui  céder  des  fiens  à  la 
charge  de  rendre  compte  de  leur  produit.  V '.  fuprà  les  articles  32  &  33  du 
tit.  premier,  du  capitaine. 

Par  rapport  aux  matelots  qui  détournent  les  marchandifes ,  voiles ,  cordages 
ou  argent  du  fret ,  l'article  7  de  ladite  Ordonnance  de  la  Hanfe  Teutonique? 
veut  aufîi  qu'ils  foient  punis  comme  larrons  fuivant  l'exigence  du  cas. 

En  ce  qui  concerne  les  vaifïeaux  du  Roi ,  l'Ordonnance  de  1689,  liv.  4,  tit. 
3  ,  art.  18  ,  efl  conçu  en  ces  termes  :  Qui  volera  les  agrêts ,  munitions  &  pro- 
vijions  du  vaijfeau ,  les  recèlera  ou  les  portera  à  terre  pour  vendre ,  fera  mis  ait 
Confeil  de  guerre  &  condamné  aux  galères  perpétuelles  9Ji  le  vol  excède  la  valeur  de. 
dix  livres ,  &  s*il  e/l  au-dejjous ,  il  en  payera  le  quadruple  &  aura  la  cale. 

Par  notre  article,  la  peine  eft  la  perte  d'un  mois  de  gages;  mais  comme 
il  eft  ajouté,  &  à  peine  de  plus  grande  punition  s'il  y  échet ,  il  faut  dire  que  (i 
le  vol  excède  la  valeur  de  10  liv.  le  voleur  pourra,  outre  la  perte  d'un  mois 
de  fes  gages ,  être  mis  à  la  boucle,  ou  être  condamné  à  avoir  la  cale  de  l'avis 
du  pilote  &  du  contre-maître,  relativement  à  l'art.  22  ,  tit.  premier  du  préfent 
liv.  2;  même  à  plus  grande  peine,  fuivant  les  circonftances,  qui  fera  alors 
prononcée  par  les  Juges  de  l'Amirauté  après  une  procédure  en  régie. 

S'il  s'agiffôit  d'un  vol  fait  par  le  gardien  du  navire  ,  la  peine  de  mort  pour-  ' 
roit  avoir  lieu  alors ,   à  caufe  de  l'infidélité  du  dépofitaire  ;  •&  c'eft  fur  ce 
principe  que  le  nommé  Barule,  gardien  d'un  bateau,  fut  condamné  à  mort  à 
Marfeille  ,  au  mois  de  Janvier  1750,  pour  y  avoir  volé  divers  agrêts  &  ap- 
paraux, 6c  autres  effets. 


ARTICLE 
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ARTICLE     VIL 


E  matelot  ou  autre  gui  aura  fait  couler  les  breuvages,  perdre  le 
_pain,  fait  faire  eau  au  navire,  excité  fédition  pour  rompre  le 
voyage,  ou  frappé  le  maître  les  armes  à  la  main,  fera  puni  de  mort. 


L 


VOir  l'article  6$  de  l'Ordonnance  du  mois  de  Mars  11)84.  L'article  13  du 
Règlement  du  25  Novembre  1693  ,  contient  la  même  difpofition,  excepté 
le  cas  où  le  matelot  a  frappé  le  Maître  ou  Capitaine. 

Pour  garder  les  proportions  dans  les  cas  qui  peuvent  mériter  la  peine  ca- 
pitale prononcée  par  cet  article,  il  faut,  par  rapport  au  crime  du  matelot  ou 
de  tout  autre  qui  aura  fait  couler  les  breuvages  ou  perdre  le  pain ,  que  ce  foit 
en  telle  quantité  que  l'équipage  foit  en  danger  de  périr  par-là.  Suivant  le  chap. 
165  du  Confulat ,  le  matelot  pour  pareil  cas  devoit  perdre  (es  gages  avec  la 
pacotille  ,  &   en  outre  refter  à  la  difcrétion  du  Patron. 

Pour  ce  qui  eft  de  faire  faire  eau  au  navire ,  il  me  fembîe  que  le  cas  ne  fouf- 
fre  point  de  diftin&ion,  attendu  que  le  danger  où  un  navire  fe  trouve  expofé 
par-là,  eft  nécessairement  de  la  dernière  conféquence. 

En  ce  qui  concerne  la  fédition,  foit  pour  rompre  le  voyage  ou  autrement , 
il  et  t.  entendu  que  ce  doit  être  une  fédition  formelle  &  abfolument  férieufe , 
&  que  le  matelot  ou  autre  qui  ne  feroit  que  tenir  des  propos  féditieux,  fans 
parvenir  à  former  la  fédition  ,  n'encourroit  pas  la  peine  de  mort. 

Enfin,  pour  ce  qui  eft  du  crime  de  frapper  le  Maître  ,  il  faut  prendre  garde 
que  l'article  dit,  les  armes  à  la  main:,  mais  auiïi  que  cela  doit  s'entendre, 
aufîî-bien  d'une  hache  ou  autre  inftrument  dangereux,  que  de  l'épée  ,  du 
moufquet  ou  de  la  bayonnette.  Sur  les  vaifleaux  du  Roi,  il  fuffit  de  lever  la 
main  fur  un  Officier-Major,  pour  être  condamné  à  mort,  art.  18 ,  tit.  2,  liv.  4 
de  l'Ordonnance  de  1689. 

Le  cas  du  matelot  qui  frappe  fon  Maître,  fans  avoir  les  armes  à  la  main  , 
eft  prévu  par  l'art.  24  de  l'Ordonnance  de  Wisbuy  ,  ck  la  peine  prononcée 
contre  lui  eft  une  amende  de  cent  fols  ,  ou  la  perte  de  la  main  :  l'alternative 
eft  finguliere.  Cet  article  dit  encore  que  fi  le  matelot  donne  un  démenti  au 
Maître,  il  lui  payera  huit  deniers  blancs;  que  le  Maître  qui  donnera  un  dé- 
menti au  matelot,  lui  payera  autant;  &  que  s'il  le  bat,  il  doit  recevoir  coup 
pour  coup. 

L'article  12  des  Jugemens  d'Oleron  eft  dans  le  même  goût,  fi  ce  n'eft  qu'il 
dit  que  le  matelot  doit  foufFrir  le  premier  coup  de  poing  du  Maître  fans  fe 
défendre.  La  difpofition  du  chap.  165  du  Confulat,  eft  remarquable;  elle  eft 
conçue  en  ces  termes  :  »  Marinier  eft  tenu  d'obéir  à  fon  Maître ,  quoiqu'il 
»  lui  dit  injure  &  fe  courrouce  avec  lui  ,  &  fe  doit  ôter  de  devant  lui  ,  fuir  à 
»  la  proue  du  navire  &  fe  mettre  du  côté  de  la  chaîne  ;  &  û  le  Maître  y  paf- 
»  fe,  il  s'en  doit  fuir  de  l'autre  part;  &  fi  le  Maître  le  pourfuit  en  autre  part, 
»  le  marinier  fe  peut  lors  mettre  en  défenfe,  en  requérant  témoignage  comme 
Tome  I%  A  a  a  a 
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»  le  maître  le  pourfuit;  car  le  maître  doit  s'arrêter  fans  outre-paffer  la  chaîne. 

On  n'a  remarqué  tout  ceci  qu'à  caufe  de  la  bizarrerie  ou  fingularité. 

C'en  eft  une  autre ,  ou  en  tout  cas  une  grande  méprife  de  la  part  du  Com- 
mentateur ,  de  dire  que  le  matelot,  qui,  aux  termes  de  cet  article,  doit  être 
puni  de  mort ,  fera  pendu  au  haut  d'un  mât ,  comme  fi  le  matelot  pouvoit  être 
jugé  &  exécuté  militairement  dans  le  navire.  Il  n'a  pas  pris  garde  que  dans 
le  vaiffeau  on  ne  peut  que  faire  donner  la  cale  ,  mettre  à  la  boucle  ,  &  punir  d'au- 
tres femblables  peines  ;  &  qu'à  l'égard  des  crimes  capitaux,  on  ne  peut  qu'in- 
former contre  les  coupables ,  &  fe  faifir  d'eux ,  pour  les  remettre  entre  les  mains 
des  Officiers  de  l'Amirauté,  afin  de  leur  faire  faire  le  procès,  fuivantles  art. 
22  &  23  ,  tit.  premier/àp/vi  du  capitaine  ;  à  quoi  efl  conforme  l'art.  30  de 
l'Ordonnance  de  la  Hanfe  Teutonique. 

Jugement  de  l'Amirauté  de  Marfeilledu  13  Décembre  1696,  par  lequel  deux 
matelots  convaincus  d'avoir  afTaffiné  le  Maître  de  leur  bâtiment  en  mer,  ont 
été  condamnés,  l'un  à  être  rompu  vif  fur  une  roue,  &  l'autre  à  être  pendu, 
fk  leurs  têtes  pofées  fur  des  poteaux. 


ARTICLE     VI  II. 

LE  matelot  qui  dormira  étant  en  garde  en  faifant  le  quart ,  fera 
mis  aux  fers  pendant  quinzaine  -,  Se  celui  de  l'équipage  qui  le 
trouvera  endormi ,  Tans  en  donner  avis  au  Maître ,  fera  condamné 
en  cent  fois  d'amende. 


L'Ordonnance  de  1689,  art.  26,  tit  2,liv.  4,  n'eftpasfî  rigide  contre  le 
matelot,  qui  pendant  le  quart  defeend  entre  deux  ponts  pour  aller  dor- 
mir dans  fon  branle,  puifqu'elle  ne  le  condamne  à  être  mis  aux  fers,  au  pain 
&  à  l'eau  que  pendant  huit  jours.  Seroit-ce  à  caufe  que  fur  les  vaiffeaux  du 
Roi  les  matelots  de  quart  ou  de  garde  ,  étant  en  beaucoup  plus  grand  nom- 
bre que  fur  les  vaiffeaux  marchands ,  l'abfence  d'un  matelot  qui  ira  dormir 
ne  tire  pas  tant  à  conféquence. 

Quoiqu'il  en  foit,  la  peine  prononcée  par  cet  article  doit  être  fuivie ,  l'Or- 
donnance de  1689  ,  n'étant  pas  cenfée  y  avoir  dérogé.  Mais  comme  notre 
article  n'ajoute  point  que  le  matelot  fera  mis  au  pain  &  à  l'eau,  on  ne  peut 
pas  ce  femble  y  fuppléer  cette  punition  ,  du  moins  pour  autant  de  temps. 

Par  l'art.  25  de  l'Ordonnance  de  la  Hanfe  Teutonique,  le  matelot  qui  ne 
dénonçoit  pas  fon  camarade  qu'il  avoit  trouvé  endormi  étant  en  garde  ou 
faifant  le  quart,  devoit  payer  une  amende  de  2  fols;  &  le  matelot  pour  pu- 
nition d'avoir  dormi  dans  cet  état ,  étoit  amendable  de  4  fols.  Dans  la  fuite  , 
l'amende  pour  les  deux  cas  fut  portée  à  8  fols,  monnoye  de  Lubec  ,  art.  12  & 
13  ,  lit.  4,  juris  hanjèatici.  Au  moyen  des  révolutions  arrivées  dans  la  valeur 
des  monnoyes ,  l'amende  de  8  fols  étoit  en  proportion  avec  celle  prononcée 
par  notre  article. 

Anciennement  il  étoit  défendu  aux  matelots  de  dormir  deshabillés.  Confu- 
Jat,  chap.  167,  170.  Cleirac  fur  l'art.  5  des  jugemens  d'Oleron^  n,  5,  p.  24. 


LIV.  II.  TIT.  V II.  des  Loyers  des  Matelots  t   ART.   IX.  555 


JMH.MiiimiimuTm 


L 


ARTICLE    IX. 


lE  marinier  qui  abandonnera  le  Maître  &  la  défenfe  du  vahTeau 
dans  le  combat ,  fera  puni  corporellement. 

COmme  le  fervice  furies  vaiffeaux  du  Roi  eft  d'une  autre  conféquence, 
l'Ordonnance  de  1689,  art.  31  ,  tit.  2,  liv.  4,  veut  que  ceux  qui 
quitteront  leurs  portes  dans  un  combat  pour  s'aller  cacher,  foient  condamnés 
à  mort;  &  l'art.  32  ajoute  qu'il  en  fera  de  même  de  ceux  qui  parleront  de  fe 
rendre  ,  qui  exciteront  les  autres  à  fédition  pour  ce  fujet,  ou  qui  l'ayant  fu  , 
ne  l'auront  pas  révélé.  De  même  encore  par  l'article  33,  des  Maîtres  de  cha- 
loupe, foit  de  vaiffeaux  de  guerre  ou  de  brûlots  qui  les  abandonneront  dans 
le  combat. 

L'Ordonnance  de  la  Hanfe  Teutonique  eft  remarquable  à  ce  fujet.  L'art.  3  5 
porte  que  les  matelots  font  obligés  de  fe  défendre  contre  les  forbans  ,  à  peine 
de  perte  de  tous  leurs  gages.  L'art.  36  ajoute  que  fi  quelqu'un  d'eux  refufe  de 
combattre,  &  que  le  navire  foit  pris  ou  fe  perde,  le  matelot  poltron  fera 
condamné  au  fouet. 

Pour  ce  qui  eft.  du  Maître ,  qui ,  en  pareil  cas  refufe  de  fe  battre ,  aux  termes 
de  l'article  37,  il  doit  être  honteufement  privé  de  fa  charge,  &  déclaré  pour 
jamais  incapable  de  commander  aucun  vaiffeau. 

Comme  nôtre  article  n'a  point  prévu  le  cas  du  Maître,  je  crois ,  fauf  les 
obfervations  ci-deffus,  art.  36,  tit.  premier,  que  l'on  peut  y  appliquer  la  dif- 
pofition  de  cet  art.  37  de  l'Ordonnance  de  la  Hanfe  Teutonique  ,  plutôt  que 
celle  de  l'art.  36  de  l'Ordonnance  de  1689,  ci-deffus  citée,  portant  peine  de 
mort  contre  le  Capitaine  qui  ne  fe  défendra  pas  jufqu'à  l'extrémité;  &  qu'au 
furplus  la  punition  corporelle  dont  parle  notre  article  ne  doit  s'entendre  que 
du  fouet  fans  extenfion  à  toute  autre  peine  au-deffous  de  la  mort ,  comme  le 
voudroit  le  Commentateur  ;  car  enfin  un  matelot  ne  s'engage  pas  fur  un  vaif- 
feau marchand  dans  l'idée  de  fe  trouver  expofé  à  combattre  aufli  fouvent  que 
fur  les  vaiffeaux  du  Roi.  Son  engagement  a  pour  objet  direct  le  fervice  du 
navire;  &  il  faut  que  la  valeur  foit  bien  naturelle  à  la  nation  Françoife ,  pour 
avoir  fournis  à  la  peine  corporelle  tout  matelot  qui  manquera  de  courage  dans 
un  combat  où  il  ne  s'agit  pas  du  fervice  du  Roi. 

Autre  chofe  eft  de  l'armement  en  courfe  ,  dont  l'objet  eft  précifément  d'af- 
fronter les  périls,  &  de  chercher  les  combats.  Il  eft  jufte  alors  de  punir  la 
lâcheté  comme  une  infraction  honteufe  de  l'engagement  contracté  ;  mais  ce 
ne  fera  toujours  que  d'une  peine  corporelle  humiliante,  qui  n'excédera  pas 
celle  du  fouet.  Il  eft  vrai  que  dans  un  combat,  fuite  naturelle  de  la  courfe, 
la  lâcheté  peut  quelquefois  être  punie  de  mort ,  par  l'ardeur  indiferete,  pour 
ne  rien  dire  de  plus,  de  quelque  Officier  qui  n'écoute  que  fon  courage  ;  mais 
ce  n'eft  là  qu'une  exécution  militaire,  qui  n'a  rien  de  commun  avec  la  puni- 
tion qui  doit  avoir  lieu  en  juftice  réglée. 

A  a  a  a  ij 
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Cependant  il  ne  faut  pas  confondre  le  cas  où  un  matelot  embarqué  fur  un 
navire  marchand,  manque  de  courage  dans  le  combat,  avec  celui  où  il  aban- 
donne en  mer  le  vaifleau  fans  le  confentement  de  fon  Capitaine  :  dans  ce 
dernier  cas,  c'eft  un  délit  qui  mérite  la  peine  de  trois  ans  de  galères  ,  aux 
termes  de  la  Déclaration  du  Roi  citée  fur  l'article  5  ci-deffus. 


A  R  T  I  C  L  E     X. 

Efendons  a  toutes  perlonnes  de  lever,  dans  1  étendue  de  notre 
Royaume,  terre  &  pays  de  notre  obéiflance  ,  aucuns  matelots 
pour  les  arméniens  &  équipemens  étrangers  ^  &  à  nos  fujets  de  s'y 
engager  fans  notre  permiffion  ,  à  peine  de  punition  exemplaire. 

C'Est  par  la  même  raifon  qu'il  eft. défendu  de  faire  dans  le  Royaume 
aucune  levée  de  foldats  pour  le  fervice  des  Puifîances  étrangères  ,  6c 
à  tout  François  de  fortir  du  Royaume  pour  paffer  au  fervice  ,  ou  fous  la  do- 
mination d'un  Prince  étranger,   fans  la  permifîion  du  Roi. 

C'eft  aufli  fur  le  même  principe  que  TOrdonnance  de  1689,  livre  8,  titre 
premier,  art.  27,  défend  aux  Capitaines  ,  Maîtres  &  Patrons,  de  laiffer  & 
congédier  aucuns  matelots  de  leurs  équipages  dans  les  pays  étrangers,  à  peine 
d-e  500  liv.  d'amende  ,  &  de  plus  grande   s'il  y  échoit. 

Dans  la  même  vue  de  conferver  ôc  recouvrer  les  matelots  François  ,  il  avoit 
déjà  été  enjoint  par  Ordonnance  du  ^Février  1686  ,  fur  peine  de  pareille 
amende,  à  tous  Capitaines  011  Maîtres  de  nayires,  de  prendre  fur  leurs  bords 
les  matelots  François  qui  leiir  ferpient donnés  par  les  Confuls;  favoir,  jufqu'à 
trois  fur  les  navires  au  deflbus  de  cent  tonnea.ux  ,i  &  jufqu'à  fix  fur  ceux  de 
cent  tonneaux  &  audeffus  :  injonction  réitérée  par  une  autre  Ordonnance  du. 
15  Juillet  1688,  fervant  d'interprétation  à  l'article  28  de  ladite  Ordonnance 
de  1689,  qui  s'exprimoit  fur  ce  fujet  indéfiniment  &  fans  limitation. 

Depuis  il  eft  intervenu  une  autre  Ordonnance  le  25  Juillet  1719,  qui,  fans 
diftinclion  du  pcrt  des  bcîtimens,  afiujettit  chaque  Capitaine,  Maître  ou  Pa-, 
tron',  à  prendre  fur  fon  bord  les  mattlots  qui  lui  feront'donnés  par  les  Con- 
fuls  ;  favoir ,  le  nombre  de  quatre  à  fix  par  vaiffeau,  6c  de  deux  ou  trois  par 
barque  ou  autre  bâtiment. 

Quant  à  la  rétribution  due  aux  Capitaines  ou  Maîtres  de  navires  pour  le 
paftage  &  la  nourriture  de  ces  matelots,  ledit  article  28  de  l'Ordonnance  de 
1689  ,  portoit  Amplement  qu'elle  leur  feroit  payée  du  jour  de  l'embarque- 
ment, par  les  Intendans  de  la  marine,  fur  les,  certificats  des  Confuls;  mais  la 
dernière  Ordonnance  du-dit  jour  25  Juillet  1 71 9 ,  l'a  fixée  à  fix  fols  par  jour, 
pour  chaque  matelot,  pendant  tout  le  temps  qu'ils  feront  fur  U  bord,  paya- 
bles par  le  Tréforier  de  la  marine,  fur  les  certificats  d'embarquement  délivrés 
par  les  Confuls,  &  fur  ceux  de  débarquement  donnés  par  les  Commiffaires 
aux  ClafTes  des  Ports  où  ils  arriveront,  vifés  6k  arrêtés  par  l'Intendant  defdits- 
Ports.   V.  le  th.  des  Confuls  Jup rà  ,  art.   15. 

L'art,  29  de  la  même  Ordonnance  de  1089-  relativement  aux.  défenfes 
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portées  par  l'art.  27  ,  veut  de  plus  que  les  charpentiers  ,  calfats  ,  canonniers 
&  autres ,  les  officiers-mariniers  &  matelots  qui  fortiront  du  Royaume  pour 
aller  fervir  chez  les  étrangers,  qui  y  tranfporteront  leur  domicile,  s'y  éta- 
bliront par  mariage  ou  autrement,  foient  punis  comme  déferteurs.  L'Edit  du 
mois  d'Août  1669  portoit  à  peine  de  la  vie  ,  de  même  que  les  Ordonnances 
de  Louis  XIII,  des  17  Avril  1635  ,  &  23  Janvier  1638.  Y.fuprà  le  préam- 
bule de  ce  tit.  où  il  eft  dit  qu'il  n'y  a  plus  que  la  peine  des  galères. 

Cependant  comme  il  importe  au  commerce  &  à  la  navigation  d'être  inf- 
truit  des  langues  étrangères,  &  fur-tout  de  celle  du  Nord,  l'art.  30  permet 
aux  jeunes  marins  de  lage  de  14  a  15  ans,  de  s'embarquer  fur  les  vaifleaux 
Anglois  ou  Hollandois  pour  apprendre  les  langues;  mais  c'eft  à  condition  qu'ils 
prendront  des  congés  des  Commiffaires  de  leurs  départemens ,  &  que  leurs 
père  &  mère,  ou  autres  parens  domiciliés  &  en  état  de  répondre  de  l'enga- 
gement dans  lequel  ils  entreront,  fe  foumettront  devant  les  Commiflaires  de 
les  repréfenter  à  l'âge  de  1  8  ou  20  ans,  à  peine  de  500  livres  d'amende. 

A  l'imitation  ou  interprétation  de  ce  même  article  30,  il  eft  aflez  d'ufage 
que  les  négocians  envoyent  en  Angleterre  ou  en  Hollande  leurs  enfans  pour 
y  apprendres  les  langues ,  à  la  charge  de  fe  foumettre  tout  de  même  de  les 
foire  revenir  dans  le  Royaume  après  un  certain  temps  ;  &  ces  foumiffions  fe 
font  pardevant  les  Officiers  de  l'Amirauté  à  leur  greffe. 

Ceci ,  comme  l'on  voit ,  n'a  rien  de  commun  avec  l'évafion  des  gens  de  la 
R.P.  R.  qui  a  toujours  été  expreffément  défendue,  &  à  Poccafion  de  laquelle 
il  y  a  une  Ordonnance  du  20  Novembre  1685,  confirmée  en  1698,  fuivant 
la  lettre  de  M.  de  Pontchartrain ,  du  19  Mars  audit  an;  ladite  Ordonnance 
toujours  fubfiftante,  portant  défenfes  aux  Pilotes  lameneurs  de  piloter  aucunes 
personnes  à  bord  des  vaiffeaux  étrangers  dans  les  rades,  fans  la  permiiîîon  des 
Officiers  de  l'Amirauté,  à  peine  de  500  livres  d'amende  pour  la  première  fois. 
C'eft  auflî  dans  le  même  efprit  que  le  Règlement  de  l'Amirauté  de  Dunkerque , 
du  23  Décembre  1690 ,  enjoint  au  Maître  de  quai,  dans  les  articles  19&  21  ,. 
de  veiller  à  ce  qu'il  ne  s'embarque  point  d'autres  perfonnes  que  celles  corn- 
prifes  dans  les  rôles  d'équipage  ,  ou  qui  feront  munies  de  paffe-port  ou  per- 
miffion. 

Mais  s'il  eft  défendu  de  laiffer  paffer  des  matelots  François  au  fervice  des 
étrangers,  il  n'eft  pas  défendu  de  même  de  prendre  des  étrangers  au  fervice 
des  navires  François  ;  il  eft  permis  au  contraire  aux  Armateurs  &  Capitaines 
d'en  engager  jufqu'au  tiers  de  l'équipage 

Cela  avoit  déjà  été  ainfi  réglé  par  le  Règlement  de  Strasbourg,  du  24  Octo- 
bre 1681  ;  article  8,  confirmé  par  la  Déclaration  du  Roi  du  17  Janvier  1703  , 
à  condition  néanmoins  que  tous  le;-  Officiers  fuffent  François ,  actuellement 
demeurans  dans  le  Royaume.  A  la  vérité  cette  permiffion  fut  révoquée  par 
l'article  3  du  Règlement  du  premier  Mars  1716,  autorifé  par  Déclaration  du 
Roi  du  4  du  même  mois,  portant  défenfes  d'admettre  à  l'avenir  aucun  étran- 
ger dans  les  équipages  ;  mais  fur  les  repréfentations  faites  au  Roi  ,  qu'il  con- 
venoit  au  bien  du  commerce  de  remettre  les  chofes  fur  l'ancien  pied  ,  Sa 
Majefté  fe  détermina  à  lever  ces  défenfes  &  à  rétablir  l'ancienne  permiffion  , 
par  fon  Ordonnance  du  20  Oclobre  1723  ,  aux  termes  de  laquelle  il  eft  per- 
mis ,  comme  avant  le  Règlement  de  1716,  d'employer  des  matelots  étran- 
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gcrs  jufqu'au  tiers  de  l'équipage,  mais  non  au-delà,  fur   peine  de  1500  livres 
d'amende  &  de  confiscation,  tant  du  navire  que.de  ion  chargement. 

Par  rapport  à  la  condition  exigée  par  le  Règlement  de  Strasbourg ,  que  tous 
]çs  Officiers  fuffent  François,  réfidens  dans  le  Royaume,  la  même  Ordon- 
nance de  1725,  l'a  bornée  au  Capitaine,  au  Capitaine  en  fécond,  au  Lieute- 
nant, àl'Enfeigne,  au  Maître  &  au  premier  Pilote;  d'où  il  s'enfuit  que  les 
autres  Officiers-mariniers  peuvent  être  étrangers,  pourvu  qu'eux  &  les  autres 
matelots  étrangers  ne  forment  pas  enfemble  plus  d'un  tiers  de  l'équipage, 
non  compris  les  Officiers  ci-deffus  défignés  qui  doivent  nécessairement  être 
François  ;  &  cela  devoit  être  ainfi  dans  les  régies  de  la  prudence. 

S'il  s'agit  d'un  vaifleau  conftruit  ou  acheté  en  pays  étranger,  il  faut  alors 
que  tous  les  Officiers ,  même  mariniers ,  &  les  deux  tiers  des  matelots  ,  foient 
François  actuellement  demeurans  dans  le  Royaume,  fuivant  la  Déclaration 
du  Roi  du  24  Décembre  1726. 

Au  furplus  ,  il  eft  enjoint  aux  CommhTaires  &  Commis  des  Bureaux  des 
Clafles,  de  faire  mention  dans  les  rôles  d'équipages,  qu'ils  délivreront ,  du 
nombre  des  étrangers  qui  y  feront  compris  ,  que  le  nombre  foit  du  tiers  ou 
au-delfous,  à  peine  de  révocation.  Et  tout  ceci  regarde  les  armemens  ert 
guerre  comme  la  (impie  navigation  du  commerce  :  lettre  du  Roi  Louis  XIV, 
à  M.  le  Comte  de  Touloufe,  du  premier  Mars  1710,  qui  fera  rapportée  fur 
l'art.  5  ,  du  tit.  des  prifes. 

Alors  fi  ces  étrangers,  quelque  Religion  qu'ils  profeffent,  meurent  pendant 
le  voyage ,  leurs  gages  &  leur  pécule  n'appartiennent  pas  au  Roi  ni  à  M. 
l'Amiral  par  droit  d'aubaine ,  mais  ils  peuvent  être  reclamés  dans  les  deux 
ans  par  leurs  parens,  aux  termes  du  Règlement  du  23  Août  1739,  fuivant  la 
décifion  portée  par  la  lettre  de  M.  le  Comte  de  Maurepas  ,  du  18  Mars  1 743  : 
s'il  en  étoit  autrement ,  en  effet,  les  étrangers  voudroient  difficilement  fer- 
vir  fur  nos  vaifleaux.  Delà  il  s'enfuit,  par  identité  de  raifon ,  que  ces  ma- 
telots étrangers  peuvent  tefter  comme  les  regnicoles  ,  fecàs  des  paffagers  aufli 
étrangers.    V.  infrà  ,  art.  premier  &  5,  tit.   11  du  liv.  3. 

Il  y  a  plus ,  &  pour  inviter  les  étrangers  à  s'engager  au  fervice  de  la  ma- 
rine du  Royaume ,  par  Edit  du  mois  d'Avril  1687 ,  ils  ont  été  déclarés  exempts 
du  droit  d'aubaine  ,  avec  droit  de  jouir  de  tous  les  avantages  des  regnicoles, 
après  cinq  ans  de  fervice  ,  fans  être  tenus  de  prendre  des  lettres  de  naturalité , 
à  condition  néanmoins,  &  non  autrement,  de  faire  profeffion  de  la  Religion 
catholique,  apoftolique  &  romaine.  Rec.  d'Ord.  de  Néron,  fol.  214,  tom. 
2;  ce  qui  a  été  confirmé  par  l'Ordonnance  du  15  Avril  1689,  livre  8,  titre 
premier,  article  8  ,  qui  pourtant  ne  rappelle  pas  la  condition  expreffe  de  pro- 
fefler  la  Religion  catholique  ;  mais  cela  eft  fous-entendu  ,  puifque  l'article  fe 
réfère  à  la  Déclaration  du  Roi. 

Pour  revenir  à  la  défenfe  de  lever  des  matelots  &  foldats  dans  le  Royau- 
me ,  pour  le  fervice  étranger,  elle  eu  du  droit  de  toutes  les  nations,  par  l'in- 
térêt qu'a  civique  Souverain  de  conferver  fes  fujets.  Auffi,  par  le  Code  des 
Vifigots ,  étoit-il  défendu  aux  navigateurs  étrangers  d'emmener  avec  eux  aucuns 
fu jets  de  l'Etat ,  fur  peine  d'une  livre  d'or  d'amende ,  &  de  cent  coups  de  fouet, 
lib.  11 ,  tu,  3  ,  Ugc  3.  Le  texte  porte  deux  cens  coups;  mais  la  note  déclare 
qu'il  y  a  erreur,  &  que  les  autres  éditions  ne  parlent  que  de  cent  coups. 
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Portant  que  les  Capitaines ,  Maîtres  &  Patrons  des  vaiffeaux  ,  &  autres  bâtimens 

François  ,   recevront  fur  leurs  bords  les  matelots  dégrades  qui  leur  feront  donnés 
par  les  Confuls  des  Echelles  du  Levant ,  de  Barbarie ,  &  des  Ports  d'Italie. 

Du  25  Juillet  17 19. 

DE    P  A  R  LE    ROI. 

SA  MAJESTE'  s'étant  fait  repréfenter  les  parmi  lefdits  matelots  dégradés  aucun  foldat 
Ordonnances  des  14  Février  1686,  &  15  déferteur  des  troupes  de  Sa  Majefté,  qu'elle 
Juillet  1698  ,  portant  que  les  maîtres  des  vaif-  défend  de  renvoyer  en  France  ;  &  en  rappor- 
feaux  François  qui  le  trouveroient  dans  les  Ports  tant  par  lefdits  capitaines  ,  maîtres  &  patrons 
des  pays  étrangers ,  feroient  tenus  de  recevoir  les  certificats  d'embarquement  defdits  matelots 
fur  leurs  bords  les  matelots  François  dégradés,  dégradés  ,  donnés  par  les  Confuls  ,  &  ceux  de 
qui  leur  feroient  donnés  par  les  Confuls  de  la  débarquement  en  France  par  les  CommiiTaires 
nation  établis  dans  lefdits  Ports  ,  pour  les  re-  des  Claffes  des  Ports  où  ils  arriveront ,  vifés 
paffer  en  France  ,  à  peine  de  cinq  cens  livres  &  arrêtés  par  l'Intendant  defdits  Ports  ,  le  paye- 
d'amende  ;  &  étant  informée  que  lefdits  maîtres  ment  du  montant  des  fix  fols  par  jour  pour  le 
des  vaifTeaux  &  autres  bâtimens  font  fouvent  paffage  &  nourriture  de  chacun  d'iceux  ,  fera 
difficulté  de  s'y  foumettre  ,  parce  qu'il  n'eft  fait  par  le  Tréforier  général  de  la  marine ,  ou 
point  dit  par  lefdites  Ordonnances  qu'ils  feront  fon  Commis  ,  pour  en  être  ,  ledit  Tréforier 
payés  dudit  paffage  6k  nourriture  des  matelots  général  ,  rembourfé  fur  les  Ordonnances  que 
dégradés  qu'ils  auront  rembarqué  ;  &  voulant  Sa  Majefté  fera  expédier  à  cet  effet.  Enjoint 
y  pourvoir,  Sa  Majefté,  de  l'avis  de  Monf.  Sa  Majefté  à  tous  capitaines,  maîtres  ou  patrons 
Je  Duc  d'Orléans,  fon  Oncle  ,  Régent ,  a  or-  de  fe  conformer  à  la  préfente  Ordonnance  ,  à 
donné  &  ordonne  à  tous  capitaines ,  maîtres  6k  peine  de  cinq  cens  livres  d'amende ,  6k  à  fes 
patrons  des  vaifTeaux  ,  &  autres  bâtimens  Fran-  AmbafTadeurs  6k  Envoyés  près  des  Princes  & 
çois  qui  fe  trouveront  dans  les  Echelles  de  Le-  Etats  ,  &  aux  Confuls  de  la  nation  où  lefdites 
vant ,  de  Barbarie  ,  6k  dans  les  Ports  d'Italie,  Echelles  &  Ports  font  fitués,  défaire  publier  & 
ou  autres  étrangers,  de  recevoir  fur  leur  bord  ,  enrégiftrer  la  préfente  Ordonnance  par-tout  où 
lorfqu'ils  feront  prêts  à  faire  leur  retour  dans  le  beioin  fera,  de  dreffer  des  procès  -  verbaux  6k 
Royaume,  les  matelots  dégradés  qui  leur  feront  faire  les  procédures  néceffaires  contre  les  con- 
donnés  par  les  Confuls  de  la  nation  ,  établis  trevenans,  6k  de  les  envoyer  en  bonne  6k  due 
dans  lefdites  Echelles  6k  Ports;  favoir,  quatre  forme  aux  Officiers  de  l'Amirauté  ,  pour  pro- 
à  fix  de  ces  matelots  par  vaiffeau ,  6k  deux  à  céder  fur  iceux  fuivant  la  difpofition  de  la  pré- 
trois  par  barque  ou  autres  bâtimens  ;  pour  cha-  fente  Ordonnance.  Mande  auxdits  Officiers  de 
cun  defquels  matelots  dégradés  ,  Sa  Majefté  l'Amirauté  de  la  faire  pareillement  publier  6k 
veut  qu'il  foit  payé  auxdits  capitaines,  maîtres  regiftrer  ,  6k  de  tenir  la  main  à  fon  exécution, 
&  patrons,  fix  fols  par  jour,  tant  pour  paffage  Fait  à  Paris  le  vingt -dnquieme  jour  de  Juillet 
que  pour  nourriture  pendant  le  temps  qu'ils  mil  fept  cent  dix-neuf.  Signé,  LOUIS.  Et 
feront  fur  leur  bord,  fans  qu'il  puiffe  y  avoir  plus  bas,  Fleuriau. 
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ORDONNANCE  DU  ROI, 

Qui  permet  aux  Capitaines ,  Maîtres  &  Patrons  des  vaijjeaux  &  autres  bâtimens 
de  Ces  fujets ,  qui  armeront  à  l'avenir  pour  le  commerce ,  d'employer  dans  le 
nombre  des  matelots  qui  compoferont  leurs  équipages  Jufqu'à  la  concurrence  dis, 
tiers  de  matelots  étrangers. 

Du  20  O&obre  1723. 

DE    PAR    LE    ROI. 

SU  R  ce  qui  a  été  repréfenté  à  Sa  Majefté ,  foient  originaires  François  ,   réfidens  dans  le 

qu'il  étoit  néceffaire  pour  l'avantage  du  com-  Royaume.  Défend  auxdits  Capitaines,  Maîtres 

merce  de  fon  Royaume ,  de  permettre  d'embar-  &  Patrons  de  comprendre  dans  leurs  équipa- 

quer  fur  les  vaiffeaux  François  un  tiers  de  ma-  ges  un  plus  grand  nombre  de  matelots  étran- 

telots  étrangers ,  comme  il  fe  pratiquoit  avant  le  gers   que  ledit  tiers,    à  peine   de  1500  livres 

Règlement  du  4  Mars  1716,  &  la  Déclaration  d'amende  ,   &  de  confiïcation  du  bâtiment  & 

du  mois  de  Janvier  dernier;  à  quoi  Sa  Majefté  du  chargement.    Défend  auffi  Sa  Majefté  aux 

ayant  égard ,  Elle  a  permis  &  permet  aux  Ca-  Commiffaires  &  Commis  des  Bureaux  des  Claf- 

pitaines ,  Maîtres  &  Patrons  des  vaifleaux  &  fes ,   de  leur  délivrer  aucuns  rôles  d'équipages 

autres  bâtimens  de  fes  fujets  ,   qui  armeront  à  fans  taire  mention  du  nombre  de  ces  étrangers, 

l'avenir,  d'employer  dans  le  nombre  des  ma-  foit  qu'il  foit  du  tiers  ou  au-deffous,  à  peine 

telots  qui  compoferont  leur  équipage,  jufqu'à  de  révocation.  Voulant  au  furplus  Sa  Majefté  , 

la  concurrence  du  tiers  de  matelots  étrangers ,  que  fur  les  rôles  d'équipages  dans  la  forme  ci- 

nonobftant  ce  qui  eft  porté  par  ce  Règlement  defms  preferite,  les  Officiers  de  l'Amirauté  ex- 

du  4  Mars  1716,  &  par  la  Déclaration  du  mois  pédient  les  congés  néceffaires    fans  difficulté, 

de  Janvier  dernier,  auxquelles  Sa  Majefté  a  dé-  Mande  Sa  Majefté  à  Monf.  le  Comte  de  Tou- 

rogé  &  déroge  à  cet  égard  feulement.  Veut  ce-  loufe  ,  Amiral  de  France  ,  de  la  faire  publier  Si, 

pendant  Sa  Majefté  que  lefdits  Capitaines ,  Mai-  enrégiftrer  par-tout  où  befoin  fera.  Fait  à  Ver- 

tres  &  Patrons,  enfemble  leur  Capitaine  en  fe-  failles  le  vingtième  jour  d'O&obre  1723-  Signé, 

pond,  leurEnfeigne,  Maître  &.  premier  Pilote,  LOUIS.  Etplusbas,  Phelypeaux, 
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TITRE      VIII. 

Des  Propriétaires  de  navires. 

!&m,TVTWm$  E  feu  Roi  Louis  XIV  d'immortelle  mémoire, qui  conformé- 
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ment  aux  principes  du  grand  Colbert,  connoiffoitfi  bien  de 
quelle  importance  il  eft  pour  la  fplendeur  tk  la  force  d'un  Etat, 
que  le  commerce  y  fleuriffe,&  qui  enconféquence,faififfoit 
tous  les  moyens  propres  à  infpirer  à  fesfujetsle  goût  du  né- 

^'w\£\âl.\2Lâ  Soce  j  na  r*en  n^g^g®  durant  tout  le  cours  de  fon  règne  pour 
*«— '■ — : — — : — :**  défabufer  la  Nobleffe  du  frivole  préjugé  qu'on  ne  pouvoit 
faire  commerce  fans  déroger. 

Déjà  en  faveur  des  manufactures  de  drapsà  établir  dans  les  villes  de  Sedan 
&  d'Abbeville,  il  avoit  par  lettres-patentes  du  mois  de  Juillet  1646  ,  &  du 
mois  d'Ottobre  1663  ,  non-feulement  annobli  les  chefs  de  cette  entreprife  ; 
mais  encore  ,  il  leur  avoit  permis,  «  d'y  affocier  telles  perfonnes  qu'ils  ju- 
»  geroient  à  propos,  fans  que  pour  raifonde  ce  ,  ces  affociésfuffent  cenfés 
»  ni  réputés  avoir  dérogé  à  nobleffe  fous  prétexte  de  commerce  &  marchandife. 

Déjà  encore  par  Edit  du  mois  de  Mai  1664,  &  par  une  Déclaration  du 
mois  d'Août  de  la  même  année  concernant  les  établiffemens  des  compagnies 
des  Indes  Orientales  &  Occidentales  »  il  avoit  permis  à  tous  fes  fujets  de  quel- 
»  que  qualité  &  condition  qu'ils  Aident  d'y  prendre  intérêt,  fans  pour  cela 
»  déroger  à  leur  nobleffe  &  privilèges. 

Mais  comme  ce  n'en  étoit  pas  affez  pour  remplir  fes  vues ,  il  porta  un 
nouvel  Edit  au  mois  d'Août  1669  ,  en  faveur  du  commerce  maritime,  par  le- 
quel il  déclara,  conformément  à  l'art.  452 de  l'Ordonnance  de  1629, &  aux 
Ordonnances  précédentes  ,  tant  de  Charles  IX  ,  d'Henri  IV  ,  que  de  Louis 
XIII ,  des  années  1566,  1604  &  1626,  que  tous  Gentilshommes  pourroient 
par  eux  ou  par  perfonnes  interpofées  entrer  en  fociété  ,  prendre  part  dans  les 
vaiffeaux  marchands ,  denrées  &  marchandifes  d'iceux ,  fans  que  pour  raifon  de  ce  , 
Us  fuffent  cenfés  &  réputés  déroger  à  nobleffe  ,  pourvu  toutes  fois  qu'ils  ne  vendif- 
fent  point  en  détail. 

C'eft  en  conformité  ,  &  par  extenfion  de  cet  Edit  que  le  premier  article  du 
préfent  titre  a  été  dreffé. 

Il  ne  reftoit  plus  que  le  commerce  de  terre  ,  au  fujet  duquel ,  le  Roi  ne 
«'étoit  pas  encore  expliqué  nettement ,  quoiqu'il  eût  déjà  marqué  plus  d'une 
Tome  I.  ~  Bbbb 
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fois,  Teftime  qu'il  faifoit  du  commerce  en  général,  en  accordant  des  lettres 
de  nobleffe  à  ceux  qui  s'y  étoit  diftingués  d'une  manière  particulière  ;  & 
c'efl  ce  qui  donna  lieu  à  un  dernier  Edit  du  mois  de  Décembre  170 1  ,  dont 
l'article  premier  eu  conçu  en  ces  termes  ,  voulons  que  tous  nos  fujets  nobles 
par  extraction  ,  par  charges  ou  autrement ,  excepté  ceux  qui  font  actuellement  re~ 
vêtus  de  charges  de  magijlrature  ,  puïffent  faire  librement  toute  forte  de  commerce 
en  gros  ,  tant  en  dedans  quait  dehors  du  Royaume  ,  pour  leur  compte  ou  par 
commiffion ,  fans  déroger  à  leur  nobleffe. 

L'article  4  explique  enfuite  ce  que  c'efl  que  le  commerce  en  gros  ,  pour  le 
diftinguer  du  commerce  en  détail  ;  »  c'efl-à-dire ,  de  celui  qui  fe  fait  en  bou- 
»  tique  ouverte  avec  étalage,  ou  enfeignemens  aux  portes  des  magafms  ;  » 
commerce  qui  déroge  encore  véritablement  aujourd'hui ,  comme  il  a  dérogé 
de  tout  temps. 

De  tels  encouragemens  pour  le  commerce  en  gros  ,  foutenus  de  l'exemple 
de  l'Italie,  de  l'Angleterre  &  de  la  Hollande  ,  auroient  dû.  produire  un  plein 
effet,  en  triomphant  du  préjugé  de  la  nobleffe  Françoife  ;  mais  jufqu'ici  on 
n'a  vu  que  fort  peu  de  nobles  renoncer  à  leurs  anciennes  idées  fur  ce  fujet  ; 
&  cela  n'efi  pas  étonnant  ,  puifqu'ila  fallu  tant  de  temps  à  cette  même  nobleffe, 
pour  demeurer  convaincue  que  l'ignorance  ne  devoit  pas  faire  fbn  appanage  , 
être  mife  au  rang  de  fes  titres. 

Il  a  paru  depuis  peu,  entr'autres  écrits  fur  cette  matière,  deux  brochures 
extrêmement  intéreffantes  &  parfaitement  bien  écrites  ;  l'une  intitulée  la 
nobleffe  commerçante  par  M.  l'Abbé  Coyer  ,  l'autre  la  nobleffe  militaires  ou 
le  patriote  François  ;  ouvrage  que  l'on  attribue  à  M.  le  Chevalier  d'Arcq. 

L'Auteur  de  la  première,  avec  des  traits  plein  de  feu  &  d'agrément,  af- 
faifbnnés  du  fel  piquant  d'une  fine  plaifanterie ,  a  fu  joindre  aux  armes  du  ri- 
dicule, la  force  du  raifonnement  pour  détromper  tous  ceux  à  qui  un  orgueil- 
leux préjugé  ,  perfuade  que  le  commerce  déroge  à  la  nobleffe  ;  &  s'il  a  paffé  le 
but  en  quelques  endroits,  c'eft  qu'à  certains  maux,  il  faut  couper  dansle  vif 
&  ne  pas  craindre  de  rendre  l'opération  plus  vive  &  plus  douloureufe,  pour 
ne  rien  laiffer  qui  puiffe  faire  r'ouVrir  la  playe  dans  la  fuite. 

Dans  l'autre  brochure  ,  on  voit  un  noble  ,  guerrier  par  état  &  par  fenti- 
ment ,  qui  ne  connoît  rien  de  grand  que  les  vertus  militaires  ;  tout  occupé 
des  avantages  Se  de  la  gloire  qui  accompagnent  la  profeffion  des  armes  ,  il 
veut  qu'il  n'y  en  ait  point  d'autre  qui  puiffe  convenir  à  la  nobleffe  ,  qu'il 
regarde  comme  militaire  paï  effence. 

Voilà  le  beau  côté  de  fon  fyfî.ême,  qui  ,  par  l'éclat  qu'il  répand  de  tou- 
tes parts,  femble  d'abord  lui  donner  l'avantage  fur  fon  adverfaire  :  mais  fi  l'on 
fait  attention  que  celui-ci,  loin  de  travaillera  détourner  les  nobles  du  défir 
de  s'illuflrer  par  la  voye  des  armes,  n'a  longé  en  exhortant  la  nobleffe  indi- 
gente à  fe  relever  par  le  commerce,  que  pour  fe  trouver  dans  la  fuite  en  état 
de  défendre  la  patrie  contre  les  ennemis;  on  reconnoîtra  qu'au  fonds  il  vife  au 
même  but,  &  qu'il  y  va  même  plus  fûrement,  en  ce  qu'il  offre  à  cette  no- 
bleffe indigente  ,  les  moyens  d'agir ,  &  que  l'autre  la  IaifTe  dans  fon  impuif- 
fance,  avec  un  regret  d'autant  plus  vif  de  ne  pouvoir  entrer  dans  la  carrière 
qu'on  l'invite  à  courir,  qu'elle  lui  efl  montrée  plus  brillante. 
.  Si  l'Auteur  s'en  fût  tenu  là ,  néanmoins  on  lui  auroitpaffeion  enthoufiarnie^ 
ddd  '  ,'.      ■    . 
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fes  idées  de  gloire  gigantefques  &  fes  paralogifmes.  Mais  comment  lui  par 
donner  les  écarts  qu'il  s'eft  permis  contre  le  commerce?  a-t-il  donc  prétendu 
blâmer  la  protection  confiante  que  le  Gouvernement  accorde  au  commerce 
depuis  un  liecle  ? 

Ceux  qui  n'ont  pas  lu  ces  deux  brochures,  peuvent  avoir  recours  au  Mer- 
cure de  France,  Mars  1756,  pag.  109  &  Avril  de  la  même  année  ze.  vol. 
pag.  68,  8c  aux  Journeaux  de  Trévoux  auflî  Mars  1756,  pag.  726  ,  Avril 
premier  vol.  pag.  878  ,  Juin  pag.  1461  ,  &  Juillet  premier  vol.  pag.  1 581  ,  où 
l'on  en  trouve  des  extraits  détaillés  &  bien  raifonnés. 

Ces  deux  brochures  au  refte  en  ont  fait  naître  plufieurs  autres  pour  & 
contre  de  divers  auteurs;  mais  il  n'appartenoit  qu'à  M.  l'Abbé  Coyer  de  dé- 
fendre dignement  fa  caufe  ,  &  c'eft  ce  qu'il  a  fait  dans  un  dernier  ouvrage  ,  d'une 
manière  fifupérieure  Se  avec  desraifonsfi  viclorieufes ,  que  vraifemblablement 
fon  adverfaire  n'ofera  pas  répliquer.  Ce  dernier  ouvrage  eft  intitulé,  Dévelop- 
pement &défenfe  dufyftême  delà  noblefte  commerçante  , à  Amfterdam  ,  1757. 
Il  a  paru  néanmoins  depuis  une  nouvelle  brochure  d'un  prétendu  conciliateur 
fous  ce  titre  ,  la  noblejfe  telle  quelle  doit  être.  Mais  quel  médiateur  ,  qu'un  hom- 
me qui  le  déclare  fi  ouvertement  contre  le  commerce,  &  d'une  manière  fi 
indécente  !  il  ne  falloit  donc  pas  le  reconnoître  pour  arbitre.  V.  le  Journal  de 
Trévoux  du  mois  de  Février  1759,  pag.  513  &:  fuivantes. 

Il  eft  arrivé  de  ces  divers  écrits,  que  chacun  a  eu  fes  partifans  &  les  a 
confervés.  Il  n'eft  pas  donné  à  l'humanité  de  fe  défaire  tout-à-coup  des  an- 
ciens préjugés  pour  fuivre  uniformément  îe  parti  de  Iaraifon  &  de  la  vérité. 
Ce  qu'il  y  a  de  fingulier  néanmoins  ,  c'eft  de  voir  des  nobles  ,  non-feulement 
ne  pas  rougir  de  prendre  des  emplois  auxquels  l'opinion  commune  n'attache 
que  du  mépris  &  de  la  honte  ,  par  préférence  aux  opérations  du  commerce  , 
pour  lefquelles  ils  ne  montrent  qu'un  dédain  injurieux;  mais  encore  faire  lour- 
dement le  trafic ,  au  préjudice  même  du  bien  de  l'Etat.  S'ils  ne  croyent  pas  dé- 
roger en  faifant  un  commerce  illicite  ,  qui  ne  peut  que  les  deshonorer  à  tous 
égards  ;  pourquoi  voyent-ils  avec  d'autres  yeux  le  commerce  permise^  autorifé, 
auquel  leur  Souverain  même  les  invite  depuis  lî  long-temps. 
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ARTICLE     PREMIER. 

POurront  nos  fujets  de  quelque  qualité  &  condition  qu'ils  foient ,  faire 
conftruire  ou  acheter  des  navires,  les  équiper  pour  eux  ,  les 
fréter  à  d'autres ,  &  faire  le  commerce  de  la  mer  par  eux  ou  par 
perfonnés  interpofées  ;  fans  que  pour  raifon  de  ce  ,  les  gentilshom- 
mes foient  réputés  faire  a6te  dérogeant  à  la  noblefle  ,  pourvu  toute- 
fois qu'ils  ne  vendent  point  en  détail. 

M  ^\  E  quelque  qualité  &  condition  qu'ils  foient ,  fauf  les  Eccléfiafliques  ;  car 
JL>^  le  commerce  leur  étant  interdit ,  il  eft  évident  qu'ils  ne  peuvent  être 
armateurs  de  navires.  Arrêt  folemnel  du  grand  Confeil  du  zz  Mai  17Z4  ,  con- 
tre Noël  Jouin  ,  Prêtre  ôc  armateur  à  St.  Malo.  Brillon.  verb.  Clercs  qui  négc~ 
cient.fol,  469  &  470,  B  b  b  bij 
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Par  le  droit  Romain  il  n'étoit  pas  permis  aux  Sénateurs  d'avoir  des  navi- 
res. Leg.  3.  ff.  de  vac.  &  exeufat  munerum ,  ni  aux  Gouverneurs  de  Pro- 
vinces dans  leurs  départemens.  Leg.  49 ,  §.  2.  ff.de  jurefifei.  Sur  quoiLocce- 
nius  de  jure  maritimo  &  navali  lib.  i°.  cap.  2.  n.  ip.  fol.  15  ,  dit,  ne  acqui- 
tendi  &  negociandî  promifeuâ  libertate  ,  jludio  que  quaflus  à  publicà  admiriiftra- 
tione  avocarentur  ,  aut  commoda  mercatorum  intercipertnt.  Cette  dernière  raifon 
eft  la  véritable;  l'abus  du  pouvoir  eft.  une  tentation  à  laquelle  on  réfifte  dif- 
ficilement. 

Faire  conftruire  ou  acheter  un  navire  ,  l'équiper  &  le  faire  naviger  pour 
foi-même  ou  pour  autrui,  en  le  frétant  à  d'autres;  acheter  des  marchandifes 
pour  en  former  la  cargaifon  ,  vendre  les  retours  qui  en  proviendront  par  foi- 
même  ou  par  des  commifïionnaires  ;  ce  font  là  autant  d'acïes  du  commerce  ma- 
ritime que  cet  article  permet  aux  gentilshommes  de  faire  fans  déroger  à  la 
nobleffe  ,  pourvu  qu'ils  s'abftiennent  de  vendre  en  détail. 

Mais  dès  qu'ils  font  le  commerce ,  ils  font  fujets  a  toutes  les  loix  qui  le 
concernent,  6c  par  conféquent  à  la  contrainte  par  corps  dans  tous  les  cas  où. 
les  négocians  roturiers  y  font  affujettis.  C'eft  peut-être  la  principale  raifon  qui 
les  éloignent  du  commerce  ,  fans  faire  attention  qu'ils  pourroient  en  tout  cas 
éviter  cet  inconvénient ,  en  formant  des  fociétés  en  commandite,  ou  régler 
leur  commerce  &.  leurs  entreprifes  ,  de  manière  à  ne  pas  s'expofer  à  l'affront 
de  l'emprifonnement. 

Quiconque  fait  bâtir  on  acheté  nu  vaiffeau  dans  un  port  du  Royaume,  efl 
obligé  conformément  au  Règlement  du  24  Octobre  1681  ,  appelle  le  Règle- 
ment de  Strasbourg,  confirmé  par  lettres-patentesdu  17  Janvier  1703  ,  enre- 
giftrées  au  Parlement  le  27  du  même  mois,  d'en  faire  fa  déclaration  devant 
les  officiers  de  l'Amirauté  de  fon  domicile,  avec  indication  des  perfonnesqui 
y  ont  part ,  s'il  ne  lui  appartient  pas  en  entier  ,  lefquels  intéreffés  ne  peuvent 
être  étrangers;  mais  feulement  François  demeurans  actuellement  dans  leRoyau- 
me  ;  &  au  furplusil  doit  faire  enregiftrer  au  greffe  fon  contrat  de  propriété.; 
C'eft  la  difpofition  de  l'art.  4  ,  renouvellée  tant  par  le  Règlement  du  premier 
Mars  I7i6,art.  11,  que  par  l'Ordonnance  du   18  Janvier  1717. 

Si  c'eft  un  vaiffeau  que  quelqu'un  veuille  faire  bâtir  en  pays  étranger  ;  il 
faut ,  aux  termes  de  l'article  5  ,  qu'il  en  fafTe  tout  de  même  fa  déclaration  à 
l'Amirauté  ,  auffi-tôt  qu'il  en  aura  donné  le  premier  ordre  ,  &  qu'il  la  réitère 
lorfqu'il  fera  achevé;  laquelle  déclaration  contiendra  le  lieu  où  le  vaiffeau 
fera  bâti ,  le  port  &  le  voyage  auquel  il  le  deftine ,  enfemble  les  intéreffés 
en  la  propriété  du  vaiffeau,  qui  doivent  également  être  François  demeurans 
dans  le  Royaume. 

Et  fi  c'eft  un  vaiffeau  qu'on  veuille  acheter  en  pays  étranger,  il  faut  fui- 
vant  l'article  6  ,  que  celui  qui  fe  propofe,  en  faffe  auffi  fa  déclaration  à  l'A- 
mirauté ;  &  qu'après  l'achat,  il  déclare  tout  de  même  les  noms  de  fes  parti- 
cipes ,  &  qu'il  en  faffe  enregiftrer  le  contrat  au  Greffe. 

L'arricle  7,  ordonne  de  plus  que  fi  dans  les  pays  où  les  François  feront 
conftruire  ou  achèteront  des  vaiffeaux,  il  y  a  un  Conful  de  la  nation  Fran- 
çoife  ,  ii  faudra  en  rapporter  le  certificat ,  contenant  l'état  &  la  qualité  du 
vaiffeau ,  6c  la  connoiffance  qu'il  aura  des  vendeurs  ou  entrepreneurs,  enfem- 
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ble  des  notaires  &  autres  perfonnes  publiques  qui  auront  paffé  les  contrats , 
qui  feront  à  cet  effet  de  lui  légalifés. 

L'article  8  ,  concerne  le  rôle  d'équipage  qui  doit  être  dépofé  au  greffe  de 
l'A  mira  uté,  fuprà  ,  titre  du  capitaine  ÔC  des  congés  ;  &  l'article  9  ajoute  que 
ceux  des  fujets  du  Roi  qui,  ayant  acheté  ou  fait  conftruire  des  vaiffeaux 
dans  les  pays  étrangers,  les  revendront  aux  étrangers,  feront  tenus  d'en  faire 
pareillement  leur  déclaration  à  l'Amirauté  &  de  faire  enregiftrer  le  contrat 
au  greffe. 

Tout  cela  a  été  ainfi  ordonné ,  tant  pour  la  fureté  publique ,  que  pour  empê- 
cher les  fujets  du  Roi ,  de  prêter  leurs  noms  aux  étrangers  &  d'acheter  d'eux 
<\es  vaiffeaux  par  contrats  fimulés  ,  pour  les  faire  participer  fecretement  au 
commerce  du  Royaume;  le  tout  à  peine  de  confifcation  des  vaiffeaux  &  de 
1000  livres  d'amende,  &  même  de  punition  corporelle  en  cas  de  récidive  , 
tant  contre  les  armateurs  que  contre  les  capitaines,  maîtres  &  patrons  ,  fui- 
vant  les  articles  premier  &  10  ,  du  même  Règlement.  Tout  cela  aufïi  a  encore 
été  prefcrit  de  nouveau  par  le  Règlement  du  premier  Mars  17 16,  art.  8,9, 
1 1 ,  &  12.  L'art.  9  défend  de  plus  aux  Confuls  François  de  donner  de  fauffes 
atteffations  ,  ni  de  favorifer  en  aucune  forte  les  fraudes  à  cet  égard  ,fous  peine 
de  1 500  livres  d'amende , d'être  privés  de  leur  Confulat  &  déclarés  indignes  &C 
incapables  d'en  pofféder  aucun  à  l'avenir.  Au  furplus  cesdéfenfes,  d'avoir  des 
intéreffés  étrangers  dans  les  vaiffeaux  François,  regardent  auffi-bien  les  étran- 
gers habitués  dans  le  Royaume  ,  que  ceux  qui  n'y  demeurent  pas  ;  à  moins  que 
le  Roi,  pour  des  confidérations  particulières  ,  n'en  accorde  la  difpenfe  à  des 
étrangers  domiciliés  dans  le  Royaume  ;  ce  qui  n'efl  pas  rare  ,  fur-tout  lorfque 
ces  étrangers  y  font  mariés  &  qu'ils  paroiffent  y  avoir  fait  un  établiffement  fixe  , 
quoiqu'il  n'ayent  pas  obtenu  de  lettres  de  naturalité. 

REGLEMENT, 

Que  le  Roi  veut  être  obfervé  par  Jes  fujets  qui  achèteront  ou  feront  conflruire  des 
vaiffeaux  ,  barques  &  autres  bâtimens  de  mer ,  tant  en  France  que  dans  les  pays 
étrangers  ,  &  par  ceux  qui  feront  prépojés  pour  la  délivrance  des  congés  &  pajfe- 
ports  de  M.  le  Comte  de  Vermandois ,  Amiral  de  France  ,  pour  la  navigation 
defdits  bâtimens. 

Donné  à  Strasbourg  le  vingt-quatrième  Octobre   1681. 

Et  les  Lettres-Patentes  de  confirmation  dudit  Règlement  du  dix-feptieme 

Janvier  1303. 

Enregiflrées  au  Parlement  le  17  du  même  mois. 

PREMIEREMENT,  &  à  tous  maîtres ,  capitaines  &  patrons  Françoi* 

de  prendre  des  congés  &  palTe-ports  de  mondit 

SA  MAJESTÉ  fait  défenfes  à  tous  fes  fujets     fieur  l'Amiral ,  pour  les  faire  naviger  fous  le 
de  prêter  leurs  noms  aux étrangers,&d'ache-     pavillon  François,  à  peine  de  confiscation  déf- 
ier d'eux  aucuns  vaiffeaux  par  contrats  fimulés  ,     dits  vaiffeaux ,  &  de  mille  livres  d'amende }  & 
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même  de  punition  corporelle  en  cas  de  récidive  , 
tant  contre  ceux  qui  auront  prêté  leurs  noms  , 
que  contre  les  maîtres  &  patrons  qui  auront  pris 
les  congés. 

IL  Veut  Sa  Majeflé  que  les  commimons  , 
congés  &  pafle-  ports  ne  ibient  donnés  qu'aux 


feront  conflruire  ou  achèteront  des  vaifTeaux; 
veut  Sa  Majeflé  qu'ils  foient  tenus  de  rapporter 
aufdits  officiers  de  l'Amirauté  ,  l'atteflation  du 
Conful ,  contenant  l'état  &  qualité  du  vaiffeau, 
&  la  connoiffance  qu'il  aura  des  vendeurs  ou 
entrepreneurs ,  enfemble  les  Notaires  6k  autres 


vaiffeaux  &  bâtimens  qui  feront  actuellement  perfonnes  publiques,  qui  auront  padé  les  con- 

dans  les  ports  de  France,  6k  que  leldits  congés  trats  ,  qui  feront  à  cet  effet  par  lui  légalités, 
foient  limités  pour  le  temps  qui  conviendra  pour  VIII.  Veut  Sa  Majefté  que  les  propriétaires 

le  voyage,  pour  lequel  le  congé  fera  expédié,  des  vaiffeaux  bâtis  dans  le  Royaume,  ou  bâtis 

&  au  plus  pour  fix  mois  ;  qu'ils  foient  nuls  après  &  achetés  dans  les  pays  étrangers  aux  conditions 

ledit  temps  ,  &  qu'il  en  foit  mis  une  claufe  ex-  ci-deffus,  foient  tenus  de  mettre  au  Greffe  de 

preffe  dans   lefdits  congés,  excepté  pour  les  l'Amirauté,  le  rôle  des  équipages  defdits  vaif- 

voyages  de  long  cours,  pour  lefquels  le  congé  féaux  ,  contenant  les  noms  ,  âge,  demeure  & 

fera  expédié  pour  tout  le  voyage  leulement  ;  6k  pays  des  officiers  mariniers  &.  matelots  dont  ils 

toutefois  ledit  congé  ne  pourra  fervir  que  pour  feront  compofés  ,  foit  qu'il  foient  en  France  , 

une  année.  foit  qu'ils  foient  dans  les  pays  étrangers,  6k  qu'il 

III.  Permet  toutefois  Sa  Majefté  de  donner  ne  leur  foit  donné  aucun  congé  ou  paffe-port  , 

des  congés  pour  les  vaiffeaux  que  fes  fujetsau-  fi  le  capitaine,  maître  ou  patron  ,  enfemble  les 

ront  achetés  ou  fait  conftruire  clans  les  pays  étran-  autres  officiers  6k  les  deux  tiers  deidits  équipa- 

gers,  6k  qui  n'auront  encore  abordé  aucun  port  ges  ne  font  François  actuellement  demeurans 

du  Royaume, lefquels  congés  feront  limités  pour  dans  le  Royaume, 
trois  mois  feulement,  fans  qu'il  leur  en  puiffe         IX.  Enjoint  Sa  Majefté  à  fesfujets  qui  auront 


être  donné  d'autres ,  fi  dans  ce  cas  ils  ne  font 
amenés  dans  les  ports  du  Royaume. 

IV.  Veut  Sa  Majeflé  que  les  marchands  6k  au- 
tres particuliers  qui  auront  fait  bâtir  ou  acheter 
des  vaiffeaux  bâtis  dans  les  ports  du  Royaume, 
faflent  leurs  déclarations  pardevant  les  officiers 


acheté  ou  fait  conftruire  des  vaiffeaux  dans  les 
pays  étrangers  ,  6k  qui  les  revendront  aux  étran- 
gers ,  d'en  faire  leurs  déclarations  ,  6k  enregif- 
trer  le  contrat  au  Greffe  de  l'Amirauté  du  lieu 
de  leur  demeure. 

X.  Sa  Majeflé  veut  que  les  marchands,  capi- 


des  fieges  d'Amirauté  de  leur  demeure ,  que  le  taines ,  maîtres ,  patrons  6k  propriétaires  de  vaif- 
vaifîeau  leur  appartient  entièrement ,  ou  en  cas  féaux  ,  enfçmble  les  prépofes  à  la  délivrance  des 
qu'aucun  n'y  ait  part,  qu'ils  déclarent  les  noms  de     congés  6k  paffe-ports  de  mondit  fleur  l'Amiral . 


leurs  participes  ,  qui  ne  pourront  être  étrangers , 
mais  feulement  François  demeurans  actuelle- 
ment dans  le  Royaume  ,  6k  faffent  enrégiflrer  au 
Greffe  les  contrats  de  leur  propriété. 

V.  En  cas  qu'aucun  François  veuille  faire  bâ- 
tir quelque  vaiffeau  dans  les  pays  étrangers ,  Sa 
Majeflé  veut  qu'il  fafTe  fa  déclaration  aufdits 


qui  n'obferveront  pas  les  conditions  prefcrites 
par  le  préfent  Règlement ,  foient  punis  par  la 
conhYcation  des  vaiffeaux  6k  marchandifes  de 
leur  chargement ,  6k  par  l'amende  de  mille  livres, 
6k  de  punition  corporelle  en  cas  de  récidive. 

Mande  6k  ordonne  Sa  Majeflé  à  M.  le  Comte 
de  Vermandois,  Amiral  de  France,  de  tenir  la 


fieges  ,  auffi-tôt  qu'il  en  donnera  le  premier  or-  main  à  l'exa£te  obfervation  du  préfent  Régle- 

dre,,6k  qu'il  l'a  réitère  lorfqu'il  fera  achevé  ,  la-  ment,  6k  aux  officiers  établis  en  chacun  fiege 

quelle  déclaration  contiendra  le  lieu   où  ledit  de  l'Amirauté  du  Royaume  ,  de  la  faire  publier, 

vaiffeau  fera  bâti,  le  port  6k  le  voyage  auquel  afficher  6k  regiftrer  en  chacun  defdits  fieges ,  à 

il  le  deftine,  enfemble  les  participes  6k  intéref-  ce  qu'aucun  n'en  prétendent  caufe  d'ignorance, 

fés  en  la  propriété  du  vaiffeau,  lefquels  feront  Fait  à  Strasbourg  le  vingt-quatrième  jourd'Oc- 

François  demeurans  dans  le    Royaume,  ainfi  tobre  mil  fix  cent  quatre-vingt-un.S/g72£,LOUlS. 

qu'il  efl  dit  ci-defTus.  Et  plus  bas,  par  le  Roi.  Colbert  collationné. 

VI.  En  cas  qu'aucun  François  veuille  ache-  Signé,  Phelypeaux. 
ter  quelque  vaiffeau  dans  les  pays  étrangers  ,  Sa 
Majeflé  veut  qu'il  en  faffe  fa  déclaration  aux 
officiers  de  l'Amirauté  du  lieu  de  fa  demeure  ;  6k 
qu'après  l'achat ,   il  leur  déclare  le  nom  de  fes 


LOUIS  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  France 
6k  de  Navarre:  A  tous  ceux  qui  ces  pré- 
fentes Lettres-verront  :  Salut.  Nous   avons  ci- 


participes  ,  6k  en  fafTe  enrégiflrer  le  contrat  au  devant  fait  un  Règlement  en  date  du  24  Oc- 
Greffe  du  même  fiege.  tobre  1681  , concernant  les  formalités  que  nous 
VII.  En  cas  qu'il  y  ait  un  Conful  de  nation  voulons  être  obfervées  parnosfujets  qui  ache- 
Françoife  établi  dans  les  pays  où  les  François  tent  ou  font  conftruire  des  vaiffeaux  ou  autres 
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bâtimens  de  mer,  tant  dans   notre  Royaume  teneur,  à  la  réferve  toutefois  de  l'article  fécond 

que  dans  les  pays  étrangers ,  6k  celles  que  nous  en  ce   qui  concerne  la  durée  des  congés  pour 

avons  eftimé  devoir  être  établies  pour  la  déli-  les  voyages  de  long  cours  ,  que  nous  pei  mettons 

vrance  des  congés  6k  pafle-ports  pour  la  navi-  de  proroger  jufqu'à  deux  ans  pour  le  Levant  6k 

gation  defdits  bâtimens.  Ce  Règlement,  qui  a  été  pour  les  Indes  orientales.  Si  donnons  en  man- 

publié  &  enregiftré  dans  tous  les  fieges  d'Ami-  dément  à  nos  amés  &  féaux  Confeillers  les  Gens 

rauté  ,  a  été  depuis  régulièrement  obfervé  ;  6k  tenant  notre  Cour  de  Parlement  à  Paris  ,  que  ces 

comme  nous  en  connoiffons  de  plus  en  plus  l'uti-  Préfentes  >  enfemble  ledit  Règlement  ils  ayent 

lité  ,  6k  qu'il  eft  néceflaire  que  les  difpofitions  à  faire  lire  ,  publier  &  enregiftrer  ,  &  le  contena 

qu'il  contient  foient  connues  à  nos  Cours,  afin  en  icelui ,  garder  &  obferver  félon  fa  forme  6k 

qu'elles  ayent  à  s'y  conformer  dans  les  jugemens  teneur,  en  ce  qu'il  n'y  eft  dérogé  par  ces  Pré- 

des  procès  qui  peuvent  y  être  portés.  A  ces  eau-  fentes.  En  témoin  de  quoi  nous  y  avons  fait 

fes,  en  confirmant  ledit  Règlement  du  24  Oc-  appofer  notre  feel:  Car  tel  eft  notre  plaifir.  Don- 

tobre  1681 ,  ci  attaché  fous  le  contre-feel  de  no-  né  à  Verfailles  le  dix-feptieme  jour  de  Janvier , 

tre  Chancellerie ,  contenant  dix  articles  ,  nous  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  trois ,  6k  de  notre 

l'avons  autorifé  6k  autorifons  par  ces  préfentes  règne   le  foixantieme.  Signé,  LOUIS;  6k  fur 

fignées  de  notre  main.  Voulons  qu'il  foitregif-  le  rempli ,  par  le  Roi,Phelypeaux.  Et  fcellé 

îré  en  nos  Cours,  6k  exécuté  félon  fa  forme  6k  du  grand  fceau  de  cire  jaune. 


ORDONNANCE  DU  ROI, 

Qui  oblige  les  François  de  Je  défaire  de  la  part  qu'ils  ont  avec  les  étrangers  dans 
les  bâtimens  conjlruits  ou  achetés  dans  les  ports  du  Royaume  ,  &  dans  Us  pays 
étrangers  ,  ou  d'en  acquérir  la  totalité. 

Donnée  à  Paris  le  18  Janvier  1717. 

DE    PAR    LE    ROI. 


S 


A  MA JESTÉ  étant  informée  qu'au  préjudice  qui  ont  part  avec  les  étrangers  dans  les  bâtimens 

defon  Règlement  du  premier  Mars  1716, qui  conftrutts  ou  achetés  dans  les  ports  du  Royau- 

ordonne  à  (es  iujets  qui  auront  fait  bâtir  ou  ache-  me,  ou  dans  les  pays  étrangers,  de  fe  défaire 

ter  des  vaifieaux  dans  les  ports  du  Royaume,  de  celle  qu'ils  y  ont,  ou  d'acquérir  la  totalité 

ou  dans  les  pays  étrangers  ,  de  déclarer  6k  jufti-  defdits  bâtimens  ,  ce  qu'ils  feront  tenus  de  faire 

fiera  l'Amirauté  la  plus  prochaine  deleurdomi-  avant  le  dernier  Décembre  prochain  :   Après 

cile  ,  que  lefdits  vaiffeaux  leur  appartiennent  en  lequel  temps  ,  Sa  Majefté  veut  6k  entend  que 

entier  ,    ou  que  leurs  participes  font  François  tous  lefdits  bâtimens  feront  indiftin&ement  fu- 

domiciliés  dans  le  Royaume ,  fans  que  les  étran-  jets  à  tous  les  articles  dudit  Règlement  du  pre*- 

gers  y   ayent  aucune  part;    il  y  a  cependant  mier  Mars   17 16. 

plufieurs  de  ces  vaifieaux  qui  navigent  actuelle-  Mande  Sa  Majefté  à  Monf.  le  Comte  de  Tou- 
rnent en  contrevenant  audit  règlement ,  6k  dans  loufe,  Amiral  de  France,  de  tenir  la  main  à  l'exé- 
lefquels  les  étrangers  ont  intérêt,  par  la  facilité  cution  de  la  préfente  Ordonnance,  de  la  faire 
que  les  François  ont  à  prêter  leurs  noms  ,  6k  publier  6k  enregiftrer  par-tout  où  befoin  fera  , 
étant  néceflaire  de  remédiera  cet  abus,  &  d'en  6k  de  donner  des  ordres  néceflaires  pour  fa  pleine 
empêcher  la  continuation  ;  Sa  Majefté,  de  l'avis  6k  entière  exécution.  Fait  à  Paris  le  dix-hui- 
de  Monfieur le  L}uc d'Orléans  ,  fon  Oncle,  Ré-  tieme  jour  de  Janvier  mil  fept  cent  dix-fepr. 
gent,a  ordonné  &  ordonne  à  tous  fes  fujets  Signé ,  L  O  U 1  S.  Et  plus  bas,  Phelypeaux. 
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ARTICLE     IL 

LEs  propriétaires    de  navires    feront  refponfables    des  faits  du 
maître:  mais  ils  en  demeureront  déchargés  en  abandonnant  leur 
bâtiment  &  le  fret. 

POur  pouvoir  fe  dire  propriétaire  d'un  navire  {ans  contradiction ,  il  faut 
produire  l'acte  juftificatif  de  la  propriété;  te)  qu'un  marché  pour  la  cons- 
truction d'un  navire  ,  ou  l'acte  par  lequel  on  aura  déclaré  au  greffe  de  l'Ami- 
rauté le  mettre  fur  chantier ,  finon  le  contrat  d'achat  qu'on  en  aura  fait  du 
vrai  propriétaire;  ou  enfin  que  fur  une  déclaration  de  propriété  faite  au 
greffe  de  l'Amirauté  ,  le  navire  ait  fait  un  voyage  en  mer  ,  aux  rifques  du 
déclarant,  à  moins  qu'il  ne  l'ait  acquis  par  décret ,  auquel  cas  ,  la  propriété 
eft  dès-lors  incommutablement  acquife. 

L'obligation  impofée  au  propriétaire  de  répondre  des  faits  du  maître  ou 
capitaine  ,  efl  encore  plus  étroite  dans  la  loi  première  §.  5.  ff.  de  exercito- 
rida&ione;  en  ce  qu'il  y  eft  décidé,  que  le  propriétaire  eft  tenu  indistincte- 
ment de  la  garantie  ;  en  ces  termes  ,  omnia  enim  facla  magijlri  débet  pr&flare 
qui  eum  prœpofuit ,  alioquin  contrahentes  deciperentur :  fur  quoi  Peckius  page 
86  dit  ,  quid  enim  interefl  per  fe  excercitor  ,  an  per  eum  quem  ipfe  fubflituit  ,  con- 
traclum  ineat.  Et  enfuite  ,  qui  enim  aliquem  prœponit  ,  is  clara  &  aperta  voce 
dicere  videtur ,  hune  ego  prapofui ,  qui  volet  eum  eo  contrahat  :  au  lieu  que  no- 
tre article  ne  rend  le  propriétaire  refponfable  des  faits  de  fon  capitaine  ,  que , 
jufqu'à  concurrence  du  bâtiment  &  du  fret,  &  qu'il  eft  quitte  en  abandon- 
nant l'un  &  l'autre  ;  ce  qui  eft  plus  jufte.  A  uni  eft-ce  l'avis  de  Vinnius  fur 
Peckius  in  lege  4  ,  de  exercit.  aclione  fol.  155,  &  ce  qui  fe  pratique  en  Hol- 
lande ;  idem  Loccenius  de  jure  marit.  lib.  j  ,  cap.  8  ,  n.  10 ,  fol.  1^5. 

Il  eft  pourtant  des  cas  oii  il  ne  fe  libère  pas,  en  déclarant  faire  cet  aban- 
don. Et  d'abord  cela  eft  évident,  s'il  s'agit  de  dettes  contractées  par  le  capi- 
taine pour  caufes  qui  ayent  réellement  tourné  au  profit  du  navire  ;  alors  que 
le  navire  arrive  à  bon  port ,  ou  non  ,  l'armateur  ne  peut  fe  difpenfer  de  payer. 
Et  du  nombre  de  ces  dettes,  eft  le  falaire  dû  à  un  pilote  qui  aura  piloté  le  na- 
vire d'un  endroit  à  l'autre,  pour  raifon  duquel  falaire  ,1e  capitaine  aura  tiré 
un  mandement  fur  l'armateur,  quoique  le  navire  ait  fait  naufrage  dans  la  fuite 
fous  la  conduite  d'un  autre  pilote;  la  raifon  eft  que  ces  dettes  font  propres 
&  perfonnelles  à  l'armateur  tout  comme  s'il  les  eût  contractées  lui-même.  Il 
en  faut  dire  autant  du  casobfervé  fur  l'article  19  ci-deflus ,  tit.  du  capitaine; 
&  ce  cas  eft  lorfque  le  capitaine  a  emprunté  de  l'argent  pendant  le  voyage, 
pour  les  befoins  du  navire.  Alors  encore,  que  le  capitaine  ait  fait  un  bon 
emploi  de  l'argent  ou  non,  &  quoique  le  navire  vienne  à  périr  dans  la  fuite, 
le  propriétaire  n'eft  pas  moins  tenu  de  payer  la  fomme  due  au  prêteur,  fauf 
fonrecourscontre  le  capitaine  s'ila  malverfé:  l'intérêt  public  l'exige  de  la  forte. 
Autre  chofe  feroit,  fi  c'étoit  un  prêt  à  la  grotte  &  que  le  navire  périt  enfuite. 
Confulat  ch.  2,36,  &  c'eft  peut-être  la  véritable  raifon  pour  laquelle  on  ne 
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voit  guère  de  contrats  à  la  grotte  pour  ce  cas  de  néceffité  d'un  vaifTeau  du- 
rant le  voyage.  Il  y  a  encore  à  ajouter  le  cas  de  la  prévarication  du  capitaine 
&c  des  gens  de  fon  équipage  en  fait  d'armement  en  courfe.  V.  infrà  ,  l'ar- 
ticle 2  du  titre  des  prifes,  &  l'article  fuivant. 

A  cela  près  il  eft  jufte  que  le  propriétaire  ,  ne  Toit  tenu  des  faits  du  maître 
que  j u (qu'à  concurrence  du  navire  &  du  fret;  &  cela  efl  conforme  au  ftatut 
de  Hambourg  cité  par  Kuricke  fur  l'art.  3  ,  tit,  6  du  droit  Hanféatique  fol. 
7 66  ;  autrement  il  courroient  rifque  d'être  ruiné  par  la  mauvaife  foi  ou  par  les 
étourderies  de  fon  capitaine  ;  &  cette  crainte  ne  pourroit  manquer  d'être  fatale 
à  la  navigation.  C'eft  bien  aflez  qu'il  foit  expofé  à  la  perte  de  fon  navire 
&  du  fret  ,  pour  que  fon  intérêt  indépendamment ,  même  des  marchandifes 
de  fa  cargaifon  ,  l'engage  à  faire  choix  d'un  capitaine  fur  lequel  il  puiffe  natu- 
rellement compter. 

La  garantie  qu'il  y  a  lieu  d'exercer  contre  lui  à  ce  fujet,  étantdonc  bor- 
née à  la  valeur  du  navire  &  du  fret,  il  s'enfuit  que  les  marchandifes  qu'il  avoit 
dans  le  navire  en  font  exempts  de  même  que  fes  autres  biens. 

Au  refte  les  faits  du  maître  ,  comprennent  (es  fautes  ;  c'cft-à-dire,  celles 
dont  il  doit  répondre  naturellement ,  auffi-bien  que  fes  engagemens  $c  fes  pré- 
varications ;  mais  de  ces  engagemens,  il  faut  diftraire  ceux  qu'il  n'a  pas  droit 
de  contracter  fans  l'aveu  du  propriétaire,  relativement  aux  articles  5  6c  17  , 
du  tit.  premier  ci-deffus  ,  à  l'art.  2  tit.  des  chartes-parties  ,  &  à  l'art.  S  ,  du 
tit.  des  contrats  à  la  groffe.  Dans  tous  ces  cas ,  le  propriétaire  ,  n'eft  nulle- 
ment obligé  par  le  fait  du  maître  ,  ceux  qui  ont  contracté  avec  lui  feul ,  devant 
s'imputer'leur  défaut  de  prévoyance.  C'eft  à  quoi  revient  ce  que  ditLocce- 
nius  fuprà  n.  G  fol.  290. 

Si  le  navire  appartient  à  pîufieurs,  tous  font  tenus  folidairement  des  faits 
du  maître.  Loccenius  ibid.  n.  5  &  8.  Vinnius  fur  Peckius  loc.  cic.  fol.  eodem 
155  ;  &C  c'efl  la  difpofition  des  loix  première  &  2  ,  if.  de  exercitoriâ  aclione, 
Kuricke  queft.  20,  fol.  875. 

Les  mêmes,  Loccenius  ,  n.  14  ,fol.  299  ,  &  Vinnius  //zPeckium  tu.  de  exer- 
citoriâ aclione  fol.  149,  notre  A  ;  en  convenant  qu'il  eft  permis  au  créancier  de 


cutoire  contre  le  propriétaire,  le  jugement  qu'il  a  obtenu  contre  le  capitaine. 
Sentence  de  Marfeille  du  24  Avril  1750;  car  le  propriétaire  étant  fur  le  lieu, 
ou  étant  repréfenté  par  un  correfpondant  ,  c'eft  contre  lui  feul  que  la  condam- 
nation doit  s'exécuter,  &  nullement  contre  le  capitaine  qui  n'ayant  que  con- 
tradé  qu'en  nom  qualifié,  n'eft  pas  obligé  personnellement  ;  &  fi  dans  l'ufage, 
le  créancier  s'adreffe  à  lui ,  c'eft  pour  lui  faire  reconnoître  la  dette,  &  pour 
prévenir  l'exception  du  propriétaire,  qui  ne  manqueroit  pas  de  demander  qu'il 
fut  mis  en  caufe  pour  reconnoître  ou  contefter. 

Il  n'y  a  d'aclion  directe  &  de  condamnation  exécutoire  contre  le  maître  , 
que  lorfque  l'engagement  lui  eft  propre  ôc  perfonnel;  comme  pour  l'obliger 
Tome  I.  C  c  c  C 
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de  remplir  fes  connoiffemens  ,  de  répondre  de  fes  faits  ,  de  Tes  fautes  ou  délits» 
Tout  autres  jugemens  rendus  contre  lui  ,  ne  font  exécutoires  que  contre  le 
propriétaire  ,  ou  ce  qui  eft  la  même  chofe ,  s'ils  le  font  contre  lui ,  ce  ne  peut 
être  qu'en  nom  qualifié  comme  repréfentant  le  propriétaire  jufqu'à  concurrence 
de  ce  qu'il  a  entre  les  mains  à  lui  appartenant. 


ARTICLE    II L 

E  feront  toutes  fois  les  propriétaires  des  navires  équipés  en  guer- 
re ,  refponfables  des  délits  &  déprédations  commifes  en  mer 
par  les  gens  de  guerre  ,  étant  fur  leurs  vaifTeaux,  ou  par  les  équipa- 
ges, finon  jufqu'à  concurrence  de  la  fomme  pour  laquelle  ils  auront 
donné  caution  ,  û  ce  n'en:  qu'ils  en  foient  participais  ou  complices, 

L  s'enfuit  de  cet  article ,  qui  eft  tout  à  la  fois  ,  une  extenfion  Si  une  limi- 
tation de  l'article  précédent ,  que  les  faits  du  maître  comprennent  auffi  les 
délits  ,  &  déprédations  commifes  ,  tant  par  le  capitaine  que  par  lesgens  de  l'é- 
quipage. C'eft  aufîi  l'avis  de  Loccenius  ibid.  n.  5  ck  11  ,fol.  289,  296  &  cap. 
9,  n.  14,  fol.  313  ,  &  que  le  propriétaire,  excepté  dans  les  arméniens  en 
courfe  ,  en  doit  répondre  indiftinctement ,  fi  mieux  il  n'aime  abandonner  le 
navire  Si  le  fret. 

Mais  dans  les  armemens  en  guerre  ,  &  c'eft  ici  la  limitation  ,  il  n'en  répond 
que  jufqu'à  la  concurrence  de  la  fomme  pour  laquelle  il  aura  donné  caution  , 
laquelle  fomme  eft  de  15000  liv.  fuivant  l'article  2  du  tit.  des  prifes  ci-après. 

Ce  qui  s'entend  toutefois  ,  aux  termes  de  la  claufe  finale  du  préfent  article , 
s'il  n'eft  participant  ou  complice  de  ces  délits  &  déprédations  ,  auquel  cas  , 
non-feulement  il  fera  tenu  par  action  civile  folidaire  de  tous  les  dommages  & 
intérêts  en  réfultans  ;  mais  encore  il  pourra  être  pourfuivi  à  l'extraordinaire, 
fuivant  la  nature  du  délit  pour  en  fubir  la  jufte  peine. 

Cependant  pour  le  réputer  complice,  à  l'effet  de  l'afTujettir  à  l'action  au  cri- 
minel ,  ce  ne  feroit  pas  affez  qu'il  eût  connoiffance  des  déprédations  ;  &  même 
qu'il  en  eût  partagé  le  profit;  il  faudroit  encore  qu'il  fût  convaincu  d'avoir 
ordonné  ou  confeillé  ces  déprédations,  foit  par  écrit  ou  de  vive  voix.  Mais 
par  rapport  à  la  reftitution  avec  dommages  &  intérêts  folidaires,  il  fuffiroit 
qu'il  eût  pris  fa  part  des  chofes  pillées  &  volées,  &C  même  qu'il  n'en  eût  pas 
fait  la  révélation,  finon  aufTi-tôt  qu'il  en  auroit  eu  connoiffance,  au  moins 
avant  qu'il  en  fût  porté  des  plaintes. 

Au  furplus  ,  par  le  Règlement  du  23  Juillet  1704  ,  art.  13  ,  &  par  celui  du 
21  Octobre  1744,  article  17,  il  paroît  qu'il  a  été  dérogé  à  la  difpofition  du 
préfent  article,  &  il  faut  dire  en  conféquence  que  l'armateur  en  courfe  eft 
tenu  de  tous  les  dommages  <k  intérêts  réfultans  des  délits  tk,  déprédations  de 
la  courfe,  fans  pouvoir  être  quitte  en  payant  la  fomme  pour  laquelle  il  adon- 
né caution,  V.  les  obfervations  fur  l'art.  2  du  tit.  des  prifes. 
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ARTICLE     IF. 

OUR-RONT  tous  propriétaires  de  navires ,  congédier  le  maître  en 
le  rembourfant,  s'il  le  requiert,  delà  part  qu'il  aura  au  vaiffeau 
au  dire  de  gens  à  ce  connoiffans. 

CEt  article  paroît  tiré  des  Us  &  Coutumes  de  la  mer,  fi  ce  n'eft  qu'il 
n'exige  pas  que  ce  foit  avec  fuj et  &  pour  caufe  légitime  ,  comme  l'art.  14 
de  l'Ordonnance  de  la  Hanfe  Teutonique  qui  eft  le  4,  tit.  2  du  droit  Hanféa- 
îique  ,  ck  l'auteur  des  notes  fur  le  premier  des  jugemes  d'01eron,n.  4.  Eft- 
ce  une  omiffion  ou  une  fuppreflîon  réfléchie  ? 

Ce  qui  feroit  croire  que  ce  n'eft  qu'une  omiffion,  &  qu'au  fonds  il  eft  bien 
entendu  qu'il  faut  une  caufe  légitime  pour  congédier  ainfi  le  maître  qui  a  une 
part  dans  le  vaiffeau  ,  c'eft  que  l'article  6  ci-après  ,  ne  veut  pas  qu'un  affocié 
puiffe  être  contraint  de  procéder  à  la  licitation  du  navire  commun ,  fauflecas 
qui  y  eft  exprimé.  Mais  on  peut  répondre  que  l'argument  tiré  de  cet  article 
6  ,  n'emporte  aucune  contradiction  avec  celui-ci,  puifque  le  maître  combour- 
geois.  (  C'eft  ainfi  que  dans  les  Us  &  Coutumes  de  la  mer  on  appelle  celui  qui 
a  part  dans  le  navire)  ne  peut  être  forcé  de  recevoir  le  rembourfement  de  fa 
portion  ,  &  qu'il  lui  eft  feulement  libre  d'exiger  fon  rembourfement  lorfqu'il 
eft  congédié. 

Delà  il  s'enfuit  que  notre  article  doit  être  pris  à  la  lettre  par  rapport  à  la 
faculté  qu'il  accorde  à  tous  propriétaires  de  navires  de  congédier  le  maître  en  U 
rembourfant  s'il  le  requiert,  &  que  fon  efprit  eft  qu'ilspeuvent  ufer  decette  fa- 
culté, fans  caufe  comme  avec  caufe  légitime.  En  effet  l'intérêt  qu'a  le  maître 
dans  le  navire,  ne  doit  pas  être  un  obftacle  à  fon  congé,  à  caufe  que  par-là  il 
leur  feroit  la  loi;  ce  qui  le  mettroiten  état  de  leur  nuire,  fans  qu'ils  euffent 
le  moyen  d'y  remédier.  Car  il  pourroit  arriver  tel  cas  ,  où  les  propriétaires 
auroient  grand  intérêt  àfe  débarraffer  d'un  capitaine,  quoiqu'ils  n'auroient  au- 
cune raifon  à  alléguer  en  juftice  pour  le  congédier.  En  un  mot  le  feul  change- 
ment de  volonté  de  la  part  des  autres  propriétaires  fufïït  pour  les  autoriferà 
congédier  le  maître,  aux  termes  de  cet  article,  pourvu  néanmoins  qu'ils  for- 
ment le  plus  grand  nombre  relativement  à  l'article  fuivant. 

Mais  de  la  même  manière  qu'ils  ne  veulent  plus  lui  confier  la  direction  du 
navire,  quoiqu'il  ait  part,  &  que  cette  part  ait  de  quoi  les  raffurer  en  quel- 
que forte.  (  D'où  vient  qu'anciennement  on  cherchoit  toujours  par  préférence 
des  maîtres  ou  patrons  combourgeois  ;  c'eft-à-dire  ,  qui  euffent  part  au  vaiffeau  , 
fuivant  la  remarque  du  même  auteur  des  notes  fur  le  premier  article  des  juge- 
mens  d'Oleron  n.  3.)  De  même  ,  &  à  plus  forte  raifon,  le  maître  congédié, 
cft-il  endroit  de  refufer  fa  confiance  au  nouveau  maître  queffes  copropriétai- 
res établiront  pour  la  conduite  du  navire.  Et  c'eft  pour  cela  que  s'il  requiert 
le  rembourfement  de  la  portion  qu'il  a  dans  le  vaiffeau  ,  fes  copropriétaires 
ne  pourront  s'en  défendre.  Ce  rembourfement  au  reffe ,,  ils  feront  tenus  de 
le  faire,  à  dire  d'experts  fuivant  cet  article  ,  qui  en  cela  eft  plus  régulier 
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que  l'art.  14  de  l'Ordonnance  de  la  HanfeTeutonique  déjà  cité,  qui  dit  {ample- 
ment ,  au  priv  qu'il  l'aura  acheté,  attendu  que  de  part  ou  d'autre  il  pourroity 
avoir  de  la  lélion ,  s'il  falloit  fe  régler  fur  le  prix  de  l'achat. 

D'un  autre  côté  auiîi,  &  cela  eil  également  jufte  ,  il  ne  peut  être  forcé  de 
recevoir  fon  rembourfement  qu'autant  qu'il  l'a  requis;  le  droit  qu'ont  les  co- 
propriétaires de  lui  ôter  la  maîtrife  &  le  commandement  du  navire,  n'allant 
pas  jufqu'à  l'obliger  de  leur-  céder  &  abandonner  fa  portion  dans  le  vaifleau. 
De  forte  qu'en  cette  partie  demeurant  le  maître  de  fon  fort ,  il  dépend  de  lui 
d'exiger  fon  rembourfement ,  ou  de  refter  intérefle  dans  le  navire  comme  au- 
paravant. La  première  faculté  lui  eft  donnée  par  ces  mots  de  notre  article  , 
s'il  le  requiert,  &  la  feconae  par  l'article  6  ci-après  qui  lui  permet  de  refufer 
la  licitation. 

Gomme  par  l'article  fuivant ,  en  ce  qui  concerne  l'intérêt  commun  des  pro- 
priétaires, c'eft  l'avis  du  plus  grand  nombre  qui  doit  décider  ,  il  faut  dire  que 
îe  concours  unanime  n'eft  nullement  néceftaire  pour  congédier  le  maître  leur 
cointérefié,  &  qu'il  fufTir  tout  de  même  de  l'avis  du  plus  grand  nombre  Mais 
alors  fi  le  maître  requiert  fon  rembourfement ,  j'efHme  qu'il  n'y  a  que  ceux  qui 
l'ont  congédié  qui  en  fon  tenus  ,  &  qu'ils  ne  peuvent  obliger  les  autres  d'y 
contribuer  ;  nul  ne  pouvant  être  forcé  d'acquérir.  C'eft  aflez  pour  eux  ,  qu'ils 
foufrrent  le  déplacement  d'un  maître  qu'ils  croyent  devoir  être  confervé.  Ce- 
pendant quoiqu'ils  n'ayent  pas  concouru  pour  lui  donner  fon  congé,  rien 
n'empêche  qu'ils  ne  foient  admis  à  entrer  en  part  de  fa  portion  ,en  offrant  de 
contribuer  à  fon  rembourfement,  aufïi-tôt  qu'ils  auront  été  informés  que  le 
maître  l'aura    requis. 

Une  difpofition  remarquable,  autant  parle  fonds  de  juftice  qui  y  règne  ,  que 
pnr  la  fingulanté  du  cas  ,  eft  celle  de  l'article  56  de  l'Ordonnance  de  la  Hante 
Teutonique.  Hodie  art.  14  ,  tit.  3  ,  juris  Hanjïaùci ,  ubi  Kuricke. 

Il  eil  queftion  d'un  trait  de  mauvaife  foi  du  maître  combourgeois  ,  qui  pour 
tromper  {çs  copropriétaires  ,  &  leur  donner  un  nouvel  affocié  malgré  eux  , 
vend  fa  part  dans  le  navire  plus  qu'elle  ne  vaut;  c'eft-â-dire,  fait  employer 
dans  le  contrat  une  fomme  plus  confidérable  que  celle  pour  laquelle  la  vente 
efl  véritablement  faite;  ck  il  eft  décidé  que  les  copropriétaires  peuvent  alors 
faire  eilimer  cette  portion  par  experts  pour  la  prendre  &  retirer  par  préfé- 
rence ,  au  prix  de  l'eftimation. 

Cette  décifion  me  paroît  fi  jufte ,  que  je  crois  qu'elle  doit  fervir  de  règle  ; 
&  même  pour  le  droit  de  préférence  qu'elle  accorde  aux  copropriétaires  ,  A 
fembîe  qu'iîyauroit  lieu  de  l'étendre  à  toute  vente  quoique  exempte  de  foup- 
çonde  fraude.  C'eft- à-dire,  qu'il  fembleroit  juile  fuivant  l'Arrêt  du  9  Juin  1728, 
rapporté  par  Bafnage  fur  l'art.  45  2.  de  la  Coutume  de  Normandie,  de  permet- 
tre aux  copropriétaires  de  retirer  dans  tous  les  cas  ,  la  portion  que  leur  coin- 
térefïé  auroit  vendue  fans  leur  en  avoir  offert  la  préférence  ;■  afin  de  leur  éviter 
le  défagrément  d'avoir  unafTociéde  mauvaife  humeur,  ou  qui  leur  déplairoit , 
û  cela  ne  donnoit  lieu  de  craindre  quele  copropriétaire  réfolu  de  vendre  ,  ne 
trouvât  pas  d'acheteur  ,  qui  voulût  faire  valoir  fa  portion  fon  juile  prix,  à  caufe 
de  l'incertitude  oit  il  feroit  de  conferverfon  achat  ;  &  qu'ainfi  ce  copropriétaire 
ne  demeurât  à  la  difcrétion  de  fes  cointéreiTés,  n'ayant  pas  droit  de  les  forcer 
de  liciter  à  caufe  de  la  difpofition  de  l'art,  6,  II  eft  pourtant  yrai  que  tout  in- 
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convenient  cefferoit,fi  cette  forte  de  retraite  n'avoit  lieu  que  faute  d'avoir 
offert  la  préférence ,  &  û  outre  cela  l'acheteur  avoit  la  faculté  de  refufer  fon 
rembouriement  fur  le  pied  de  l'achat,  peur  le  demander  fur  le  pied  de  l'efti- 
mation. 

Mais  cette  efpece  de  retrait  de  bienféance  ne  peut  avoir  lieu  en  vente  par 
décret  fuivant  l'arrêt  de  Bourdeaux  du  Z2  Décembre  1648,  cité  par  Cleirac 
jurifdidion  de  la  marine,  art.  5  ,  n.  16,  pag.  401.  La  raifon  eft qu'il  étoit  libre 
aux  copropriétaires  d'enchérir  &  de  fe  rendre  adjudicataires,  &  qu'ils  doivent 
s'imputer  leur  manquement  à  cet  égard. 

Revenons  à  notre  article ,  il  n'eft  pas  douteux ,  comme  il  a  été  obfervé ,  que 
la  permiflion  qu'il  donne  aux  propriétaires  ,  de  congédier  le  maître  qui  a  part 
au  navire  ,  en  le  rembourfant  ne  foit  pure  ck  fimple,  qu'il  y  ait  caufe  légiti- 
tirne  ou  non.  Mais  s'enfuit-il  delà  ,  que  ce  congé  n'emporte  aucuns  dommages 
&  intérêts  au  profit  du  maître,  s'il  eft  congédié  fans  caufe  valable,  fous  pré- 
texte que  l'article  ne  dit  pas  qu'il  lui  en  fera  dû? 

La  queftion  a  été  annoncée  fur  l'article  1 3  ,  tit.  14  du  liv.  précédent ,  où  j'ai 
dit  d'avance  qu'elle  me  paroifToit  préjugée  par  ledit  article  ,  en  faveur  du  ca- 
pitaine congédié  fans  caufe  raifonnable.  Il  ne  s'agit  plus  ici  que  de  répondre  aux 
objections  de  ceux  qui  tiennent  le  contraire. 

Ils  fe  fondent  d'abord  précifément  fur  le  filence  de  cet  article  ,  qui ,  difent-ils  , 
a  fixé  le  fort  du  capitaine  congédié  ,  &  qui  ayant  permis  de  le  remercier  quoi- 
que intérefïé  dans  le  navire  ,  fans  autre  condition  que  celle  de  lui  rembourfer 
la  valeur  de  fa  portion ,  a  décidé  par-là ,  que  dans  tous  les  cas  le  maître  pou- 
voitêtre  congédié  fans  dommages  &  intérêts  ,  quoiqu'il  n'en  foit  pas  de  même 
des  autres  officiers  du  navire  &  des  matelots. 

Ils  ajoutent  qu'il  n'eft  pas  à  préfumer  qu'un  propriétaire  prenne  le  parti 
de  renvoyer  un  capitaine  qu'ila  choifi ,  s'il  n'a  réellement  de  juftes  f u jets  de 
plainte  contre  lui ,  ou  s'il  n'a  pas  de  puiflans  motifs  pour  lui  retirer  fa  confian- 
ce: qu'il  ne  fuffit  pas  qu'un  capitaine  ait  la  capacité  requife  pour  bien  conduire 
un  navire ,  parce  que  le  principal  objet  de  l'armateur  eft  la  direction  de  la  car- 
gaifon  ,  ce  qui  exige  autant  de  probité  que  d'intelligence  &  de  bonne  con- 
duite; qu'il  fe  peut  que  depuis  qu'il  a  accordé  un  capitaine,  il  lui  vienne  des 
avis,  qu'il  a  fait  un  mauvais  choix,  pour  qu'il  foit  en  droit  de  le  renvoyer 
fans  dommages  ck  intérêts,  attendu  qu'il  eft  des  faits  qui  quoique  véritables 
font  difficiles  à  prouver,  ck  que  fi  il  en  aîîéguoit  quelques-uns  capables  de  flé- 
trir la  réputation  du  capitaine  ,  fans  qu'il  fût  en  état  de  les  prouver,  ils'expo- 
feroit  aux  fuites  d'une  aceufation  calomnieufe. 

Mais  en  tout  cela  il  n'y  a  rien  de  folide  ni  qui  puiffe  faire  impreflîon,  Il  fe 
peut  à  la  vérité  qu'un  armateur,  ne  congédie  fon  capitaine  que  pour  cauies 
juftes  &  légitimes  ;  mais  il  fe  peut  aufti  qu'il  ne  Iefafle  que  par  caprice  ,  ou  par- 
ce qu'un  autre  lui  fait  de  meilleures  conditions.  Et  il  fuffit  que  cela  fepuifie  pour 
qu'il  ait  lieu  d'examiner  le  fujet  du  congé ,  pour  juger  s'il  fera  avec  ou  fans  dom- 
mages &  intérêts,  n'étant  pas  à  préfumer  que  cet  article  ait  entendu  qu'un  ca- 
pitaine pût  être  congédié  fans  dommages  &.  intérêts  indiftinclement ,  tandis 
que  l'Ordonnance  en  accorde  à  tout  autre  officier  du  navire  6k  au  fimple  ma- 
telot, s'il  eft  congédié  fans  caufe  valable  ,  quoique  leur  réputation  n'ait  pas  à 
en  fouffrir  à  beaucoup  près  autant  que  celle  du  capitaine^ 
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Que  peut-on  penfer  en  effet  d'un  capitaine  congédié?  Le  moins  qu'on  en 
puiffe  préfumer  eft  qu'il  manque  d'expérience  ou  d'attention  pour  les  intérêts 
des  armateurs  ;  &  de  manière  ou  d'autre  fon  renvoi  ne  peut  que  le  décrier.  Il 
eft  donc  naturel  &  indifpenfabîe  môme  de  lui  adjugerdes  dommages  6c  inté- 
rêts s'il  eft  congédié  fans  caufe  valable  à  l'exemple  du  matelot. 

Mais ,  dit-on  ,  cet  article  a  fixé  fon  fort ,  n'étant  pas  à  préfumer  qu'il  eût 
manqué  de  lui  réferver  fon  aftion  en  dommages  6c  intérêts,  s'il  eût  entendu 
qu'il  fût  en  droit  d'en  prétendre.  Mais  aufli  l'article  a  fuppofé  ,  comme  cela  eft 
tout  nature! ,  que  le  congé  ne  feroit  donné  qu'avec  caufe  valable  ;  que  devient 
l'argument. 

D'ailleurs  l'article  ,  n'ayant  eu  pour  objet  en  tous  cas  ,  que  la  décifioa  d'un 
point  particulier,  favoir  que  le  maître  pouvoit  être  congédié  quoique  ayant 
part  dans  le  navire,  ce  qui  n'étoit  pas  fans  difficulté  fur-tout  le  congé  étant 
donné  fans  caufe  ;  il  convient  de  dire  qu'il  s'en  eft  tenu  là,  fans  toucher  aux 
dommages  6c  intérêts,  qu'il  laiflbit  dans  les  termes  du  droit  commun;  fauf  à 
recourir  à  ce  qui  feroit  réglé  dans  la  fuite  par  rapport  au  congé  des  matelots 
6c  des  autres  officiers  mariniers.  Car  enfin  comme  il  fera  obfervé  en  fon  lieu  , 
le  maître  dans  l'efprit  de  l'Ordonnance  eft  cenfé  compris  dans  toutes  les  dé- 
cidons qui  concernent  les  matelots  ,  excepté  celles  où  il  eft  mis  expreflement 
en  oppofition  avec  eux.  Ainfi,fi  l'Ordonnance  a  voulu  que  le  matelot  con- 
gédié fans  caufe  valable  fût  dédommagé,  à  plus  forte  raifonl'a-t-elle  voulu  par 
rapport  au  capitaine.  Et  qu'on  ne  fe  prévale  pas  de  ce  que  cet  article  n'en  difi 
rien  ,  parce  qu'on  peut  répondre  avec  bien  plus  d'avantage,  que  n'ayant  pas 
déclaré  formellement  que  le  maître  congédié  n'auroit  aucuns  dommages  6c  in- 
térêts à  demander,  il  eft  fondé  à  les  prétendre,  s'il  eft  renvoyé  fans  caufe  lé- 
gitime, puifque  cela  eft  de  droit  6c  d'équité  fouveraine. 

Le  feul  doute  que  l'on  pourroit  former  à  ce  fujet,  ce  feroit  de  favoir  fi  les 
dommages  6c  intérêts  ne  devroient  pas  lui  être  adjugés  à  dire  d'experts,  fans 
fe  borner  par  proportion  à  ceux  qui  font  réglés  par  l'article  io  du  tit.4,  liv. 
3  ci-après,  en  faveur  des  matelots.  Mais  comme  ce  règlement  par  experts  fe- 
roit embarraffant,  que  d'ailleurs  cet  article  10  regarde  aufti-bien  tous  les  offi- 
ciers du  navire  que  les  matelots,  aux  termes  de  l'article  il  du  même  titre; 
il  eft  d'autant  plus  naturel  de  l'étendre  auffi  au  capitaine  ,  que  ,  comme  on  vient 
de  le  dire,  les  décidons  en  général  qui  regardent  les  matelots  font  cenfées  le 
concerner  tout  de  même  proportion  gardée.  Ainn*  tout  invite  à  s'en  tenir  là  , 
6c  à  conclure  en  conféquence  relativement  à  la  Sentence  de  l'Amirauté  de  Mar- 
feille  du  28  Novembre  1752,  &  à  l'avis  de  Targa ,  pag.  43  ,  n.  39,  que  fi  le 
maître  eft  congédié  fans  caufe  valable,  avant  le  voyage  commencé,  i!  lui  fera 
payé  pour  dédommagement,  le  tiers  de  (es  gages  ou  appointemens  ;  6c  que  fi 
c'eft  après  le  voyage  commencé  ,    il  fera  payé  de  fes  gages  en  total ,  avec  les 
frais  de  fon  retour,  fans  préjudice  delà  portion  qui  lui  fera  acquife,   dans  les 
gratifications  qui  lui  a  voient  été  accordées  lors  de  fon  engagement ,  à  propor- 
tion du  temps  de  fon  fervice. 

Tout  cela  eft  jufte  ,  &  le  propriétaire  ou  armateur  n'a  rien  à  dire  ,  quelque 
caufe  de  révocation  qu'il  ait,  dès  qu'il  ne  veut  pas  le  déclarer.  Il  eft  vrai  que 
il  elles  font  graves  6c  qu'il  n'en  ait  pas  une  preuve  complète ,  il  eft  de  la  pru- 
dence qu'il  ne  fe  livre  pas  de  manière  à  donner  lieu  à  une  demande  en  rcpa- 


Liy.  Iï.  TIT.  VIII.  des  Propriétaires  ,  ART  IV.  5^ 

ration  d'injures  avec  dommages  &  intérêts  :  mais  il  eft  aufîï  une  façon  depré- 
fenter  les  objets,  fans  donner  prife  fur  foi.  Au  furplus  iln'eftpas  néceifaire  qu'il 
y  ait  des  faits  de  nature  à  s'expofer  à  des  fuites  fâcheufes  ,  la  preuve  complète 
venant  à  manquer  ,  pour  former  une  caufe  valable.  Il  fuffit  de  certaines  circonf- 
tances  capables  de  faire  impreffion  contre  le  capitaine,  &  de  difculper  le  pro- 
priétaire. Alors  fuivant  que  ces  circonftances  feront  plus  ou  moins  intcreffantcs 
&  prouvées  ,  le  Juge  félon  fa  prudence ,  refufera  ou  modérera  les  dommages 
&  intérêts, comme  je  l'ai  vu  pratiquer  en  quelques  occafions.  Mais  il  relie  tou- 
jours ,  que  fans  caufe  raifonnable  de  congé  ,  les  dommages  &  intérêts  font  dûs  ; 
cela  a  toujours  été  jugé  en  ce  Siège  tout  autant  de  fois  que  la  queftion  s'en: 
préfentée.  V.  au  furplus  ce  qui  fera  obfervé  fur  ledit  article  10  ci-après  du  tit. 
de  l'engagement  des  matelots  ,  &  ce  qui  a  été  remarqué  ci-deflus  fur  ledit  art. 
13  ,   tit.  14,  du  liv.  précédent. 

L'on  éviîeroit  peut-être  cet  inconvénient,  de  congédier  un  capitaine, fi  l'on 
pratiquoit  l'art.  1  5  de  l'Ordonnance  de  la  Hanfe  Teutonique  ,  portant  défenfes 
d'engager  un  capitaine  fans  lui  avoir  fait  exhiber  fon  attelîation  ,  &  le  congé 
qu'il  aura  eu  par  écrit  des  autres  bourgeois  qu'il  aura  fer  vis  ,  à  peine  de  vingt- 
cinq  écus  d'amende. 


ARTICLE     V. 

EN  tout  ce  qui  concerne  l'intérêt  commun  des  propriétaires,  l'a- 
vis du  plus  grand  nombre  fera  fuivi  ;  &  fera  réputé  le  plus 
grand  nombre  ,  celui  des  intéreffés  qui  auront  la  plus  grande  part 
au  vaiffeau. 

LA  navigation  ou  long  cours  engage  à  des  dépenfes  fi  confidérabîes ,  qu'il 
eft  peu  denégocians  en  état  de  former  feuls  des  entreprifes  capables  de 
la  foutenir.  D'un  autre  côté  il  eft  de  la  prudence  de  partager  les  riïques  fur 
plusieurs  navires.  Delà  non-feulement  la  convenance,  mais  encore  la  nécefïité 
d'avoir  ,  d'équiper  &  de  charger  des  navires  en  commun.  Delà  aufïi  par ccn- 
féquent ,  la  néceiTite  d'établir  une  règle  pour  l'utilité  commune  des  afTociés 
&z  copropriétaires ,  afin  que  le  caprice  ou  l'efprit  de  contradiction  de  quelques 
uns,  ne  rafle  pas  échouer  des  projets  utiles  à  la  fociété,  ou  du  moins  préfu- 
més tels. 

C'eft  pour  cela  que  cet  article  veut,  qu'en  tout  ce  qui  concerne  l'intérêt 
commun  des  propriétaires  d'un  navire,  l'avis  du  plus  grand  nombre  foit  fuivi 
&  ferve  de  loi  pour  les  autres. 

Cette  décifion  diclée  par  la  droite  raifon  ,  fe  trouve  awfîi  dans  les  Ioix  Ro- 
maines, amplior  pars  obtineat  ,  ità  ut  quod pluribus placent  ,  hoc  flatuatur ,  dit  la 
loi  dernière  au  code,  qui  bonis  credere  poffiint  ;  d'où  s'eft  formé  cet  axiome, 
judicium  enim  integrum  eji  ,  quod  plurimorum  fententiis  comprobatur. 

En  matière  de  faillite,  la  décifion  eft  pareillement  la  même  clans  l'article  5  , 
tit.  1 1  de  l'Ordonnance  de  1673  ;  &  en  général  c'cft  la  règle  qu'il  faut  fuivre , 
lorfqu'il  s'agit  de  l'intérêt  commun  des  créanciers  à  l'égard  de  leur  débiteur  1 
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fur  quoi  voir  le  Commentaire  fur  "la  Coutume  de  la  Rochelle,  art.  66,  n; 
96  ,  97  Se  98. 

Pour  ce  qui  eft  de  la  manière  d'entendre  le  plus  grand  nombre,  notre  arti- 
cle dit,  &  fera  réputé  Le  plus  grand  nombre,  celui  des  intérejjés  qui  auront  la  plus 
grande  part  au  vaifeau.  Ce  qui  eft  conforme  encore  à  l'art.  6  du  même  tit.  de 
l'Ordonnance  de  1673  ,  à  la  même  loi  du  code  déjà  cité ,  &  à  la  loi  8  ff.  de 
paclis  ,  en  ces  termes.  Majorent  ejje  partem  pro  modo  debiti  ,  nonpro  numéro  per- 
fonarum  ,placuit.  Idem,  StypmannuStff//7/$  maritimum  ,  cap.  5  ,  n.  103,  fol.  416. 
Le  fens  naturel  de  cet  article,  eft  que  l'avis  de  ceux  des  propriétaires  qui 
ont  le  plus  fort  intérêt  dans  le  navire  ,  doit  l'emporter  fur  celui  des  autres;  de 
manière  que  le  plus  grand  nombre  a  droit  de  régler  l'entreprife  &  la  defHnatiort 
du  voyage  du  navire;  de  choifir  le  capitaine  &  le  relie  de  l'équipage  ;  de  fixer 
leurs  gages  &  de  dreffer  les  infïrufrions  convenables  au  voyage;  à  l'effet  du- 
quel voyage  ,  il  eft  fondé  à  contraindre  les  autres  intérefTés  de  fournir  leur 
contigent  pour  le  radoub  ,  l'armement  &  la  mife  hors  du  navire;  &  fur  leur 
refus  de  prendre  des  deniers  à  la  grotte  aventure  ,  pour  leur  compte  &  rifque  , 
après  avoir  fait  rendre  un  jugement  contr'eux  pour  y  être  autorifé. 

Mais  on  a  demandé  fi  le  plus  grand  nombre  ,  pouvoit  tout  de  même  forcer 
l'autre  de  contribuer  pour  fa  portion  à  la  cargaifon  du  navire,  &£  fi  faute  de 
charger-des  marchandifes  jufqua  concurrence  de  fa  portion,  le  plus  fort  in- 
téreffe  pouvoit  charger  jufqu'à  concurrence  auiîi  de  fes  portions,  avec  exemp- 
tion de  fret  comme  le  confondant  en  lui-même. 

Cette  double  queftion  s'eft  préfentée  en  ce  fiege  en  1754,  entre  le  fieur 
Henri  Bonneau,  négociant  &  armateur  de  cette  ville,  propriétaire  pour  les 
trois  quarts  du  navire  Y 'Amitié ;  &  le  fieur  Jean  Fefquet ,  négociant  à  Marfeille, 
propriétaire  pour  l'autre  quart. 

Le  fieur  Bonneau  après  avoir  lai  f Té  ce  navire  pendant  plus  d'un  an  fans  vou- 
loir le  faire  naviger  ,  en  régla  enfin  la  deftination  pour  St.  Domingue  contre 
le  gré  du  fieur  Feiquet.  Celui-ci  preffé  par  le  fieur  Bonneau  de  contribuerpour 
fon  quart  au  radoub  ,  à  l'équipement  6c  à  la  cargaifon  du  navire  ,  répondit  qu'il 
étoit  prêt  de  contribuer  à  l'armement  ck  mife  hors  du  navire,  quoique  le  voyage 
ne  fut  nullement  de  fon  goût ,  attendu  que  fur  cela  le  fieur  Bonneau  comme 
le  plus  fort  intérefle ,  étoit  en  état  de  lui  faire  la  loi  &L  de  régler  la  destination 
du  navire  :  mais  qu'il  n'entend  oit  du  toutpoint  prendre  part  dans  la  cargaifon, 
ni  y  charger  des  marchandifes  pour  fon  quart  ;  qu'il  falloit  de  concert  chercher 
des  marchandifes  à  fret  pour  le  chargement  complet  du  navire  ,  Sz  que  fi  l'on 
ne  pouvoit  pas  en  trouver,  le  navire  iroit  à  faux  fret  d'autant  #  à  perte 
commune;  ajoutant  que  le  fret  pour  fon  quart  devoit  lui  être  payé  de  toutes 
Tes  marchandifes  que  le  fieur  Bonneau  chargeroit  ,  fans  qu'il  pût  s'en  défen-1 
dre,  fous  prétexte  qu'ilne  chargeroit  réellementie  navire  que  jufqu'aux  trois 
quarts. 

La  queftion  fi  le  fieur  Fefquet  pouvoit  être  contraint  de  contribuer  pour  fon 
quart  au  chargement  du  navire  ,  ne  fit  point  de  difficulté ,  n'y  ayant  aucune  loi 
ni  décifion  en  vertu  de  laquelle,  on  pût  dire  qu'il  y  étoit  obligé,  comme  à 
mettre  le- navire  en  état  de  naviger.  Le  fleur  Bonneau  n'infifla  pas  non  plus  fur 
cet  objet;  mais  il  foutenoit  fortement  ,  qu'il  étoit  fondé  à  charger  des  rnar-. 
ehandifes  jufqu'à  concurrence  des  trois  quarts  à  lui  appartenans  dans  le  na- 
vire, 
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vire,  fans  que  le  fieur  Fefquet  ne  pût  prétendre  le  fret  pour  fon  quart;  que 
c'étoit  à  lui  à  charger  des  marchandifes  de  fon  côté  pour  fon  quart,  ou  à  en 
chercher  à  fret ,  comme  il  le  jugeroit  à  propos  ;  fans  quoi  le  navire  allant  à 
faux  fret,  pour  un  quart,  ce  leroit  pour  le  compte  propre  de  lui  Fefquet,  &c 
uniquement  à  fa  perte.  Le  Heur  Bonneau,  pour  appuyer  fa  prétention  ,  pro- 
«hùfoit  des  parères  ,  tant  de  cette  ville,  que  de  celle  de  Bordeaux,  de  Saint- 
Malo  8>C  de  hayonne. 

Les  moyens  du  fieur  Fefquet,  tirés  d'une  favante  confultation  de  Mefîieurs 
Emerigon  &:  Ricard,  Avocats  de  Marfeille  ,  en  date  du  4  Mai  1754*  confif- 
toient  à  dire,  que,  par  la  nature  de  l'indivis,  le  navire  commun  appartenant 
à  tous  les  portionnaires  ou  copropriétaires  (  en  Provence  on  les  appelle  qui- 
rataires ,  du  terme  quirat ,  qui  veut  dire  portion,  )  fans  que  l'on  pût  affigner 
fa  portion  féparément  de  celle  des  autres,  la  prétention  du  fieur  Bonneau 
étoit  une  chimère  ,  puifqu'il  ne  pouvoit  pas  raisonnablement  afligner  aucune 
place  dans  le  navire  pour  fes  trois  quarts  d'intérêt,  à  l'exclufion  du  fieur  Fef- 
cjuet,  fans  que  celui-ci  eût  droit  de  dire,  j'ai  mon  quart  dans  cette  place  que 
vous   voulez  prendre,  comme  dans  le  refte. 

Dans  le  détail,  on  difoit  que  naturellement,  &c  dans  la  rigueur  des  règles  ; 
l'un  des  propriétaires  n'avoit  droit  de  difpofer  ni  d'ufer  de  la  chofe  commune 
que  du  contentement  de  l'autre  ;  mais  que  pour  l'utilité  publique,  il  avoit  été 
réglé,  que  l'avis  du  plus  grand  nombre  devoit  l'emporter  fur  le  moindre, 
qzwd  major  pars  ejficit  pro  eo  habetur  ac  fi  omnes  agerint ,  Leg.  ig  ,  ff.  ad  muni- 
cipalcm;  que  c'étoit  dans  cet  efprit  que  notre  article  étoit  rédigé,  d'où  il  ré- 
fultoit  que  le  fieur  Bonneau,  comme  propriétaire  pour  les  trois  quarts,  avoit 
droit  de  faire  faire  le  radoub  du  navire,  de  l'équiper  &  d'en  déterminer  la 
deftination  ,  de  choifir  le  Capitaine  ;  en  un  mot  d'ordonner  tout  ce  qui  étoit 
néceflaire  pour  le  voyage,  avec  faculté  de  contraindre  le  fieur  Fefquet  de 
contribuer  à  la  dépenfe  qu'exigeoit  la  mife  hors  ;  mais  aufîique  fon  droit  étoit 
borné  là ,  &  ne  s'étendoit  pas  à  forcer  fon  co-iotérefTé  de  contribuer  à  la 
cargaifon  ,  ni  fur  fon  refus  à  charger  le  navire  aux  trois  quarts  pour  fon  compte 
particulier  &  fans  payer  le  fret. 

On  foutenoit  au  contraire  que  dès  qu'il  chargeroit  des  marchandifes,  il  fe- 
roit  tenu  d'en  payer  le  fret  abfolument. 

1  °.  Parce  que  c'eit  au  navire  que  le  fret  eft  dû ,  au  moyen  de  quoi  tous  ceux 
qui  ont  part  au  navire  doivent  aufîi  prendre  part  au  fret,  par  qui  que  ce  foit 
que  les  marchandifes  foient  chargées- 

20.  Que  cela  eft  d'autant  plus  jufte,  que  fuivant  d'axiome  de  droit,  celui 
qui  participe  aux  charges  &  à  la  dépenfe,  doit  participer  aux  profits,  fecun- 
dum  naturam  efl  commoda  cujufque  rei,  eum  fequi  quem  fcquuntur  incommoda, 
Leg.  10  ,  ff.  de  reg.  juris^  d'où  il  s'enfuit  que  le  fieur  Fefquet,  contribuant  à 
l'armement ,  &  courant  les  rifques  de  la  navigation  ,  doit  -nécefiairement  pren- 
dre part  au  fret  que  gagnera  le  navire  à  l'occalion  des  marchandifes  chargées 
par  le  iieur  Bonneau. 

30.  Qu'il  n'y  a  aucune  différence  à  faire  entre  un  chargeur  étranger  &  un 
chargeur  copropriétaire  du  navire  par  rapport  au  fret,  attendu  que  le  copro- 
priétaire n'agit  pas  alors  en  cette  qualité ,  mais  feulement  comme  chargeur; 
Tome  I<  Çddd 
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au  moyen  de  quoi  il  doit  le  fret  comme  le  chargeur  étranger  &  cela  au  na-* 
vire,  fauf  à  lui  à  prendre  part  à  ce  même  fret ,  à  raifon  de  l'intérêt  qu'il  a 
dans  le  navire. 

4°.  Qu'à  fuppofer  même  que  le  fieur  Bonneau  agit  en  cela  en  fa  qualité  de 
copropriétaire  ,  il  n'en  feroit  pas  mieux  fondé  à  fe  prétendre  exempt  du  quart 
du  fret;  l'aflbcié,  ou  tout  autre  en  communauté,  n'ayant  pas  droit  de  fcinder 
l'ufage  de  la  chofe  commune,  &  d'en  appliquer,  à  fon  profit  particulier-,  les 
fruits,  fous  prétexte  qu'il  ne  les  aura  perçus  qu'à  proportion  de  l'intérêt  qu'il 
y  avoit.  Tout  ce  qu'il  en  a  retiré  doit  être  rapporté  à  la  communauté  pour 
être  partagé. 

Si  focius  folus  ,  aliquid  ex  ea  re  lucratus  efl,  velut  opéras  fervi  ^  mercedes-ve. 
Hoc  judicio  eorum  omnium  ratio  habetur,  Leg.  n  ,  in  fine ,  fT.  com.  dividundo. 

Sive  autem  locando  fundum  communem  ,fve  coUndo ,  de  fundo  communi ,  quid 
focius  confecutus  fit  ,  communi  dividundo  judicio  tenebitur  ,  ajoute  la  Loi  6 
eodem. 

Tamfumptuum  quam  fructuum  fieri  divifïonem  ,  ut  in  omnibus  œquabilitas  fef- 
vetur,  dit  encore  la  Loi  4,  cod  eodem. 

Or,  ajoutoit-on  ,  le  fieur  Bonneau  en  chargeant  fes  marchandifes  dans  le 
navire  ,  fe  fert  de  la  chofe  commune  ;  il  doit  donc  faire  part  au  fieur  Fefquet 
du  fret  que  ces  marchandifes  doivent  au  navire,  de  nature  de  chofe. 

5°.  Qu'il  importoit  peu  qu'il  refiât  un  vuide  dans  le  navire  ,  non-feule- 
ment parce  que  c'eft  un  accident  aflez  ordinaire,  mais  encore  parce  qu'il  eft: 
de  nature  ,  comme  tous  les  autres  hafards ,  à  tomber  fur  tous  [es  intéreiîés 
dans  un  navire,  lorfqu'ils  n'ont  pas  de  quoi  le  charger  en  entier,  ou  qu'ils 
ne  font  pas  dans  cette  volonté;  c'eft  à  eux  à  chercher  des  marchandifes  à  fret 
pour  le  furplus ,  6c  s'ils  n'en  trouvent  pas ,  le  navire  en  fourïre,  &  c'eft  une 
perte  pour  la  fociété. 

6°.  Enfin ,  on  oppofoit  au  fieur  Bonneau  qu'il  n'avoit  pas  plus  de  droit  de 
s'emparer  des  trois  quarts  du  navire  pour  y  charger  des  marchandifes  fans  en 
payer  le  fret ,  qu'un  cohéritier  ou  autre  copropriétaire  ,  fondé  pour  trois 
quarts  aulîi  dans  une  maifon  ,  n'auroit  droit  de  l'occuper  jufqu'à  concurrence 
des  trois  quarts  fans  en  payer  le  loyer. 

Ce  cohéritier,  pourfuivoit-on,  ne  feroit  pas  redevable  à  dire  à  fon  cohé- 
ritier pour  un  quart,  je  n'occupe  la  maifon  que  jufqu'aux  trois  quarts;  ainft 
je  ne  vous  dois  aucun  loyer,  puifque  je  n'ufe  que  de  mon  droit,  6c  que  rien 
ne  vous  empêche  d'occuper  aufïi  vous  ,  le  quart  que  vous  avez  dans  la  maifon. 
Celui-ci  lui  répliqueroit ,  avec  raifon  ,  vos  trois  quarts  n'étant  pas  diftingués  , 
puifque  nous  n'avons  pas  fait  le  partage  de  la  maifon ,  vous  ne  pouvez  pas 
dire  que  ce  que  vous  en  occupez,  c'eft  vos  trois  quarts.  J'ai  fûrement  mon 
quart  dans  ce  que  vous  avez  jugé  à  propos  de  prendre  pour  vos  trois  quarts , 
comme  dans  le  refte  de  la  maifon.  Notre  propriété  étant  indivife,  notre  droit 
à  l'un  &  l'autre  s'étend  fur  toute  la  maifon,  à  l'exemple  de  l'hypothèque  qua, 
tfl  tota  in  toto  &  tota  in  qualibet  parte ,  ainfi  ayant  un  quart  dans  ce  que  vous 
occupez  de  la  maifon  ,  vous  m'en  devez  hécefTairement  le  loyer  pour  mon 
quart  ;  &  à' l'égard  de  ce  qui  eft  refté  vacant,  c'eft  une  perte  pour  nous  deux. 
Or,  fi  ce  raifonnement  eft  décifif  contre  *jn  copropriétaire  de  maifon  ,  fuf- 
ceptible  de  divifton  par  appartenons  ou  par  chambres,  à  combien  plus  forte 
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raîfon  l'eft-il  contre  le  fieur  Bonneau  ,  puifqu'il  s'agit  ici  d'un  navire,  par 
conféquent  d'un  objet  abfoluraent  indivifible.  Il  dit  qu'il  ne  chargera  que  les 
trois  quarts;  mais  quelle  partie  du  navire  prendra-t'il  pour  placer  fes  mar- 
chandises dans  laquelle  le  fieur  Fefquet  ne  puilfe  pas  foutenir  avec  raiibn  qu'il 
y  a  fon  quart? 

Tels  étoient  en  fubftance  les  moyens  dont  on  combattoit  la  prétention  du 
fieur  Bonneau,  qui,  de  Ton  côté,  ne  la  fondoit  que  fur  (es  parères.  Tous  à  la 
vérité  lui  donnoient  gain  de  caufe  ;  mais  comme  dans  trois  ,  de  quatre  ,  il  étoit 
décidé  en  même-temps  qu'il  ne  pouvoit  forcer  le  fieur  Fefquet  de  contribuer 
au  chargement  de  la  cargaifon,  on  pouvoit  s'en  prévaloir,  &  dire  que  la  dé- 
cifion  du  fécond  point,  iavoir,  que  le  fieur  Bonneau  avoit  droit  de  charger 
le  navire  julqu'aux  trois  quarts  fans  payer  de  fret ,  étoit  contradictoire  avec 
la  première. 

En  effet,  le  fieur  Fefquet  ne  pouvant  être  tenu  de  contribuer  à  la  cargaifon  , 
on  n'étoit  pas  fondé,  ce  femble ,  à  lui  objecter  que  c'étoit  fon  affaire  de  char- 
ger fon  quart  dans  le  navire  comme  il  le  jugeroit  à  propos ,  finon  qu'il  iroit 
vuide  pour  fon  compte  :  pour  lui  faire  fupporter  cette  perte  en  fon  particu- 
lier,  il  auroit  fallu  que  le  fieur  Bonneau  eût  eu  une  action  contre  lui  pour 
l'obliger,  ou  le  mettre  en  demeure,  de  charger  fon  quart.  II  étoit  forcé  de 
convenir  qu'il  n'avoit  pas  ce  droit;  la  conclufion  qui  fuivoit  naturellement 
de  là,  étoit  donc,  que  le  quart  non  chargé  refteroit  vuide  &  à  faux  fret  pour 
le  compte  commun  ;  &  par  une  féconde  conféquence  inévitable,  que  le  fieur 
Bonneau  devoit  le  fret  pour  un  quart  de  toutes  les  marchandifes  qu'il  char- 
geroit  dans  le  navire,  tant  pour  l'aller  que  pour  le  retour. 

Malgré  cela  néanmoins  le  fieur  Fefquet  intimidé  par  les  parères  que  le  fieur 
Bonneau  luioppofoit,  quoiqu'aucun  n'atteftât  que  ce  fût  l'ufage ,  aima  mieux 
céder  à  un  tiers  fon  quart  d'intérêt  dans  le  navire,  que  de  prendre  part  dans 
la  cargaifon,  ou  de  faire  juger  l'affaire. 

C'étoit  fans  doute  le  parti  le  plus  fage  ;  mais  la  queflion  n'en  fubfifte  pas 
moins  ,  &  elle  peut  fe  renouveller. 

S'en  tiendra-t'on'  aux  parères  plutôt  qu'aux  raifons  ci-deffus  expofées  en 
faveur  du  fieur  Fefquet?  Il  faudroit  pour  cela  que  la  difpofition  de  notre  ar- 
ticle s'étendît  à  la  cargaifon  du  navire,  aufîi-bien  qu'à  fon  armement  &  à  fa 
deftination,  comme  le  veulent  deux  de  ces  parères  contredits  en  cela  par  les 
deux  autres  :  mais  n'eft-ce  point  là  ajouter  au  texte  ? 

En  tout  ce  qui  concerne  l'intérêt  commun  des  propriétaires  ,  il  n'efi  là  queflion 
que  des  propriétaires  d'un  navire  ,  abftradtion  faite  de  fon  chargement  :  or  , 
quel  eft  l'intérêt  commun  des  propriétaires  d'un  navire  ?  C'eft  uniquement 
qu'il  navige  au  profit  commun,  &  qu'il  foit  mis  pour  cela  en  état. 

Ce  n'eft  donc  que  pour  cette  fin  que  l'avis  du  plus  grand  nombre  doit  être 
fuivi ,  foit  pour  régler  Pentreprife  &  la  deftination  du  voyage,  foit  pour  le 
choix  du  capitaine  &c  la  formation  de  l'équipage  ,-foit  enfin  pour  dreffer  les 
instructions  à  fuivre  durant  le  voyage. 

Or  rien  de  tout  cela  n'a  de  relation  ,  au  moins  directe  &  nécefiaire  avec 
le  chargement  du  navire,  parce  que  la  qualité  de  chargeur  n'a  rien  de  com- 
mun avec  celle  de  propriétaire  ou  copropriétaire  d'un  navire,  &  que  notre 
article  ne  parle  que  de  l'intérêt  commun  des  propriétaires  ;  ce  qui  n'emporte 
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qu'une  idée  restreinte  à  l'armement  Se  à  l'équipement  du  navire  ,  indépen- 
dante par  conféquent  de  l'objet  de  fa  cargaiion. 

De  la  manière  qu'on  interprète  l'article  dans  ces  deux  parères,  on  le  prend 
comme  s'il  difoit  ,  que  l'avis  du  plus  grand  nombre  des  intérefies  fera  fuivi 
aufli-bien  pour  obliger  le  moindre  nombre  de  contribuer  à  la  formation  de 
la  cargaifon  du  navire,  qu'aux  frais  de  Ion  équipement  fuivant  la  deftination 
de  fon  voyage  :  ôc  n'eft-ce  pas  là  évidemment  ajouter  au  texte,  ou  plutôt  le 
forcer  ? 

L'interprétation  feroit  naturelle  pourtant  ,  il  faut  l'avouer  ,  s'il  étoit  vrai 
que  des  propriétaires  de  navires  ne  pufient  les  faire  naviger  qu'en  les  char- 
geant à  leurs  frais  &  pour  leur  compte;  mais  la  navigation  en  eft-elle  là? 
Dans  combien  de  Ports  n'équipe-t'on  pas  tous  les  jours  des  navires  pour  aller 
uniquement  prendre  un  fret  à  Saint-Domingue  ?  Ne  trouve-t'on  plus  d'ailleurs 
cTaffrétemens  à  faire  en  entier. 

De  ce  que  le  plus  grand  nombre  peut  contraindre  îe  moindre  de  contribuer 
à  l'armement  d'un  navire  en  commun  ,  il  ne  s'enfuit  donc  nullement  qu'il 
puifle  l'obliger  tout  de  même  de  fournir  fon  contingent  pour  la  cargaifon. 

Or  ,  s'il  n'a  pas  ce  pouvoir  ,  il  n'a  pas  non  plus  celui  de  le  priver  de  fa  por- 
tion dans  le  fret  qui  fera  acquis  au  navire  ,  pour  raifon  des  marchandifes  qui 
y  feront  chargées  ,  par  qui  que  ce  foit  qu'elles  y  foient  chargées. 

Le  plus  fort  intérefle  n'a  donc  pas  droit  de  dire  à  l'autre  »  chargez  le  navire 
»  pour  votre  contingent  ,  fi  bon  vous  femble  ,  fmon  il  ira  à  vuide  d'autant 
■n  pour  votre  compte  ;  pour  moi  je  prétends  charger  jufqu'à  concurrence  de 
»  mon  intérêt  dans  le  vaifleau,  fans  que  vous  ayez  aucune  portion  du  fret  à 
»  me  demander.  »  En  un  mot ,  toutes  les  raiions  ci-deffus  alléguées  en  faveur 
du  fieur  Fefquet ,  demeurent  dans  toute  leur  force  &  fans  bonne  réplique. 

Qu'on  ne  dife  pas  qu'il  peut  y  avoir  de  la  mauvaife  humeur  dans  le  refus 
que  fait  le  moindre  intérene  de  contribuer  à  former  la  cargaifon  ,  non-feule- 
ment p^rce  qu'il  fe  peut  aufîi,  que  l'autre  n'en  ufe  de  la  forte  que  par  quel- 
que intérêt  fecret,  ou  par  une  affectation  maligne;  mais  encore  parce  qu'il 
eilbien  plus  naturel  de  préfumer  que  ce  refus  eft  un  trait  de  prudence  &c  de 
circonfpeclion  :  on  ne  manque  pas  de  téméraires  en  effet  pour  les  entreprifes 
maritimes. 

Mais  l'intérêt  du  commerce  ?  hé  bien  !  exige-t'il  qu'un  aflbcié  puifle  être 
forcé  de  contribuer  à  une  cargaifon  fur  laquelle  il  croit  qu'il  y  a  plus  à  perdre 
qu'à  gagner?  N'eft-ce  point  allez  qu'il  puifle  être  contraint  de  fournir  fon 
contingent  pour  l'équipement  du  navire;  &  faut -il  que  toute  cette  dépenfe 
lui  tombe  en  pure  perte,  s'il  manque  de  fournir  fon  contingent  pour  la  car- 
gaifon ? 

Si  ce  plus  fort  intérefle,  qui  prétend  lui  impofer  une  loi  auflî  dure  &  aufîi 
injufle,  a  une  aufîi  bonne  opinion  de  fon  entreprife  ,que  ne  charge-t'il  le  na- 
vire en  entier ,  en  fe  rendant  affréteur  fur  la  portion  de  l'autre,  fur  la  décla- 
ration qu'il  fera  qu'il  n'entend  pas  prendre  part  dans  la  cargaifon  ?  Par- là  tout 
fera  concilié  ,  le  bien  du  commerce  avec  l'intérêt  refpeciif  des  parties ,  &C 
toute  juftice  fera  gardée  fans  qu'il  en  réfulte  aucun  inconvénient. 

Il  y  en  a  au  contraire  dans  l'autre  parti  avec  une  fouveraine  injuflice.  Eft- 
û  tolérable  en  effets  qu'un  copropriétaire  contribue  à  l'armement  d'un  navire 
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&  fnpporte  fa  portion  du  dépéritTement  que  foufFrira  nécessairement  le  navire 
dans  le  voyage,  tant  de  l'aller  que  du  retour,  fans  en  tirer  quelque  indemnité 
au  moyen  du  fret  f 

Que  ne  charge- t'il  le  navire  pour  fon  contingent?  Cela  eft  bien -tôt  dit; 
mais  ,  i°.  où  eft  la  loi  qui  lui  impofe  cette  obligation  ? 

î°.  Si  l'entreprife  lui  paroît  mal  concertée  &:  périlleufe  ;  fi  le  principal  objet' 
de  fon  aiTocié  eft  de  retirer  les  fonds  qu'il  a  dans  le  lieu  de  la  deftination  du 
navire  ,  ou  û  dans  le  même  lieu  il  n'a  ,  lui ,  aucune  forte  de  corref pondance , 
dans  tous  ces  cas  fon  refus  n'eft-il  pas  légitime  ,  &  feroit  il  jufte  de  le  livrer 
à  la  difcrétion  de  fon  atTocié  ? 

30.  Enfin,  quel  tort  fait-il  à  fon  aiTocié,  en  refufant  de  contribuer  à  la  car- 
gaifon,  puifque  par-là  il  lui  laitîe  la  liberté  de  charger  le  navire  en  entier, 
moyennant  le  payement  du  fret  ?  La  préfomption  eft  qu'il  a  ,  ou  du  moins  qu'il 
croit  avoir,  de  bonnes  railbns  pour  ne  pas  prendre  part  dans  la  cargaifon, 
mais  fon  afîocié  n'en  peut  abfolument  avoir  aucune  de  ne  pas  fe  fervir  de' 
tout  le  navire  à  la  charge  d'en  payer  le  fret.  Comme  il  n'entreprend  le  voyage 
que  dans  l'idée  qu'il  lui  fera  avantageux  ,  ce  ne  peut-être  que  dans  un  efprit 
de  malice,  ou  de  finguiarité,  qu'il refufera  de  prendre  à  fret  la  portion  de  fon 
affocié. 

Dira-t'on  que  fes  facultés  pourront  ne  pas  lui  permettre  de  charger  lui  feul 
îe  navire  ?  Mais  outre  que  l'autre  pourra  tout  de  même  fe  trouver  dans  l'im- 
puiffance  de  le  charger  pour  fa  portion  ,  c'eft  que  lui,,  ayant  la  direction  du 
voyage  &  la  principale  part  dans  le  navire ,  il  lui  fera  tout  autrement  facile 
«l'engager  quelqu'un  à  prendre  part  dans  le  chargement ,  ou  bien  ce  fera  un 
homme  difficile  avec  qui  l'on  craindra  d'avoir  rien  à  démêler;  &  alors  ce  fera1 
un  moyen  de  plus  pour  juftifîer  le  refus  de  fon  atTocié. 

Ajoutons  qu'à  donner  à  notre  article  le  fens  que  les  parères  en  queftion  y 
attachent ,  il  s'enfuivroit  que  fi  le  plus  fort  afîocié  vouloit  en  temps  de  guerre- 
armer  le  navire  en  courfe  ,  il  pourroit  contraindre  l'autre  d'y  concourir  Se  de 
contribuer  aux  frais  de  l'armement  en  guerre  ,  ce  qui  feroit  abfurde  de  l'a- 
veu même  des  partifans  de  ces  parères.  Cependant  ce  feroit  là  une  deftina~ 
îion  du  navire  auffi  permife  que  celle  d'un  voyage  pour  Guinée  ou  pour  nos 
colonies. 

Concluons  donc  qu'en  aucun  cas  le  plus  foible  alTocié  ne  peut  être  forcé 
de  contribuer  à  la  formation  de  la  cargaifon  du  navire  commun,  attendu  que 
c'eft-là  un  objet,  finon  indépendant  de  la  navigation,  utjîc,  du  moins  qui 
n'y  a  pas  un  rapport  direct,  que  tout  ce  qu'on  peut  exiger  de  ce  moindre  af- 
focié, c'eft  qu'il  mette  pour  fon  contingent  le  navire  en  état  de  naviger  en 
l'équipant  à  l'ordinaire  ;  &  que  malgré  fon  refus  de  prendre  part  dans  la  car- 
gaifon ,  il  aura  fa  portion  du  fret  que  gagnera  le  navire  à  raifon  des  marchan- 
difes  qui  y  feront  chargées  par  fon  aiTocié,  quoique  celui-ci  n'y  charge  des 
marchandises ,  que  jufqu'à  concurrence  de  fes  portions  dans  le  navire;  fauf 
à  lui  à  le  charger  pour  le  tout  ,  fi  bon  lui  femble,  fans  quoi  le  navire  ira  à 
faux  fret  pour  ce  qui  manquera  à  fon  chargement ,  &  cela  à  perte  commune. 

Tout  cela  au  refte  eft  d'autant  plus  jufte,  que  ce  moindre  afîocié  à  qui  l'an 
veut  faire  la  loi  en  toute  rigueur,  &;  qui  eft  déjà  allez  à  plainte  d'être  obligé 
de  contribuer  à  un  armement  qu'il  défapprouve,  eft  exclus  par  l'article  fnivant 
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de  la  faculté  de  demander  la  licitation  du  navire  pour  fe  débarraffer  d'un  af« 
focié  aufîî  difficile  &  auffi  incommode;  car  enfin  ce  n'eft  qu'avec  un  homme 
difficultueux  qu'on  peut  avoir  de  pareilles  difcuffions. 

Une  autre  queflion  en  interprétation  de  cet  article,  eft  de  favoir  fi  le  plus 
orand  nombre  étant  d'avis  de  laifier  le  navire  fans  le  faire  naviger,  les  autres 
font  obligés  d'en  parler  par-là,  fans  pouvoir  le  faire  naviger. 

Il  femble  qu'il  n'y  ait  pas  à  délibérer  fur  cette  queflion,  &  que  l'avis  du 
plus  grand  nombre  doit  l'emporter  fans  difficulté  dans  cette  occ;ifion  comme 
dans  toute  autre  ,  la  préfomption  étant  que  c'efl  pour  bonnes  &  jufles  confi- 
dérations  que  le  plus  grand  nombre  a  pris  la  réfolution  de  laifïer  le  navire 
dans  le  port,  jufqu'à  ce  que  le  temps  devienne  plus  favorable  à  la  navigation. 

Cependant  il  eft  décidé  dans  la  même  confultation ,  qu'en  ce  cas  le  petit  , 
nombre  ne  reçoit  point  la  loi  du  plus  grand,  &t  qu'il  peut  fe  faire  autorifer 
par  juftice  à  faire  naviger  le  navire,  par  la  raifon  que  c'eftla  deftination  du 
navire  ,  &  que  le  Iaiffer  inutile  dans  le  port,  c'eft  en  fupprimer  l'ufage. 

On  cite  ,  pour  appuyer  cet  avis,  la  loi  12  ,  §.  premier,  û\  de  ufufructu  & 
quem  ad  modum  y  ÔC  où  il  dit ,  navis  ufufructu  legato  ;  navigatum  mittendum  puto  , 
licet  naufragii  periculum  immineat  ;  navis  enim  ad  hoc  parât ur  ut  naviget:  mais 
la  décifion  de  cette  loi  n'a  pas  d'application  à  l'efpece.  De  ce  que  l'ufufrui- 
tier  d'un  navire  a  droit  de  le  faire  naviger  malgré  l'héritier  propriétaire,  at- 
tendu que  fans  cela  fon  ufufruit  feroit  illufoire,  il  ne  s'enfuit  pas  que  le 
moins  intérefîe  aufîî  dans  un  navire,  foit  fondé  à  le  faire  naviger  malgré  (qs 
cointérefïes. 

Les  autorités  qui  fuivent  font  plus  précifes.  Cleirac  dans  fa  note  fur  l'art. 
59  de  l'Ordonnance  de  la  Hanfe  Teutonique,  s'exprime  en  ces  termes  :  »  Si  de 
»  deux  bourgeois  auxquels  appartient  un  navire  ,  l'un  d'iceux  veut  qu'il  navige, 
»  tk  l'autre  s'y  oppofe  &.  le  défend;  celui  qui  le  veut  faire  naviger  doit  pré- 
»  valoir. 

Kuricke,  fur  le  droit  Hanféatique,  titre  5  ,  article  7  ,  page  759,  dit  aufîî, 
certe  curn  prœvalcre  debere.  qui  navim  navigare ,  quam  otiofam  domi  manerc  ma- 
vult ,  cVc. 

Enfin  ,  Stracha  ,  tr.  de  navibus ,  part.  2,  n.  6,  s'exprime  fur  ce  fujet  encore 
plus  formellement,     lllud  clarifjimi  juris  e/i,  dit-il,  navigatum  navim  mitten- 

dam  ,  licet  naufragii  periculum  fit  navis  enim  ad  hoc  paratur  ut   naviget 

Ex  quibus  ver  bis  fumpfit  argumentum  accurjius ,  focium  invito  focio  ,  rem  commu- 
nem  ad  ufum  in  quem  parata  ejl  uti  poffe  ;  &  ego  fingo  tibi  quœfiionem  ;  duos  effe 
dominos  navis  ,  alterum  velle  congruo  tempore  ad  navigandum  ,  ipfam  navim  na- 
vigatum mittere ,  alterum  vero  malle  in  portu  permanere  ,  &  prœferendum  illum. 
exiftimo  qui  re  ad  ufum  parata  uti  velit ,  &  utiliter  agere ,  recujante  focio  ,  ut  tra- 
dunt  Bartholus ,  Paul.  &c.  quibus  autoritatibus  habes  ,  ubi  negotium  efl  taie  ut  ex 
parte  expediri  non  pofjît ,  focium  invito  focio  9  Ji  utiliter  agit ,  re  communi  uti 
poffe  ad  rem  paratam. 

Cependant  on  peutfuppofer  qu'il  n'eft  queflion  là  que  de  deux  afïociés  dans 
un  navire- par  égales  portions,  puifqu'on  ne  voit  point  que  le  cas  du  moin- 
dre afTocié  contre  le  plus  confidérable  y  foit  décidé;  au  moyen  de  quoi  au- 
cune de  ces  autorités  n'a  d'application  abfolue  à  notre  article,  qui  veut  in- 
diftin&ement ,  qu'en  tout  ce  qui  concerne  l'intérêt  commun  des  propriétaires , 
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l'avis  du  plus  grand  nombre  foit  fuivi.  Or,  le  point  de  favoir  fi  l'on  fera  na- 
viger le  navire,  ou  non,  concerne  affurément  l'intérêt  commua  des  proprié- 
taires; par  conséquent  c'eft  l'avis  du  plus  grand  nombre  qui  doit  décider  aux 
termes  de  cet  article,  &  ce  n'eil  qu'en  cas  de  partage  d'avis  que  celui  de  la 
navigation  doit  l'emporter. 

Quand  il  s'agiroit  même  d'un  navire  qu'on  auroit  coutume  d'affréter,  je 
douterois  tort  qu'il  fût  permis  au  plus  petit  nombre  des  propriétaires  de  for- 
cer le  plus  grand  de  l'affréter,  ou  qu'il  dût  être  autorifé  à  le  faire  naviger  à 
fret  malgré  le  plus  grand  nombre,  qui,  encore  un  coup  ,  eÛ  cenfé  avoir  de 
bonnes  raifons  pour  s'y  oppofer  ;  &  à  plus  forte  raifon  le  plus  périt  nombre 
ne  devroit-il  pas  être  écouté,  s'il  s'agiffoit  d'un  armement  en  courte,  d'une 
navigation  pour  la  côte  de  Guinée,  ou  de  charger  le  navire  pour  nos  colo- 
nies. Il  feroit  même  d'une  très-dangereufe  conféquence  d'autorifer  de  pareilles 
entrepri(es  de  la  part  du  plus  petit  nombre  ,  non-leulement  à  cauie  du  trou- 
ble que  cela  ne  manqneroit  pas  de  jetter  dans  les  fociétés  concernant  les  na- 
vires; mais  encore  parce  que  ce  feroit  donner  occafion  à  un  étourdi,  qui 
n'auroit  qu'un  très-modique  intérêt  dans  un  navire  ,  &  qui  par  conféquent 
s'embarrafferoit  peu  des  rifques  d'expolerles  autres  à  fouffrir  des  pertes  que 
la  prudence  leur  fuggere  d'éviter  ;  de  forte  qu'en  pareil- cas  il  ne  s'agiroit  pas 
même  d'entrer  dans  l'examen  du  projet  formé  par  le  plus  petit  nombre ,  ni  de 
faire  attention  à  l'offre  qu'il  pourroit  faire  de  garantir  le  plus  grand  nombre 
des  inconvéniens  qui  en  pourroient  réfulter. 

Je  conclus  donc ,  qu'en  quelque  circonffance  que  ce  foit ,  le  plus  petit  nom- 
bre des  intéreffes  dans  un  navire,  ne  peut  jamais  être  reçu  à  préfenter  enjuf- 
tice  aucun  projet  de  navigation  contre  l'avis  du  plus  grand  nombre,  &  que 
fans  autre  examen  il  doit  abfolument  être  débouté,  quelque  offre  qu'il  fa  lie, 
attendu  la  difpofition  de  cet  article  ,  qui  doit  d'autant  plus  être  refpeclée, 
qu'il  feroit  extrêmement  dangereux  d'y  donner  la  moindre  atteinte. 

Si  l'on  oppofe,  en  reprenant  la  précédente  queftion  ,  qu'il  s'enfuit  tout  de 
même  de  cet  article,  que  le  petit  nombre  doit  céder  au  grand,  dont  l'avis 
eil  d'équiper  &  charger  un  navire  à  frais  communs  ;  je  réponds  qu'autre  chofe 
eft  d'équiper  un  navire  pour  le  faire  naviger  ut  fie ,  &  autre  chofe  efl:  de  lui  faire 
une  cargaifon.  Tant  qu'il  ne  fera  queftion  que  de  le  mettre  en  état  de  naviger, 
il  eft  évident  que  le  petit  nombre  doit  contribuer  à  la  dépenfe  nécelTaire  à  ce 
fujet,  puifque  l'affociation  par  rapport  au  navire,  a  pour  objet  diretl  fa  na- 
vigation. Mais  aulîi  l'engagement  de  chaque  affocié  de  droit,  ne  va  pas  au- 
delà,  &  par  conféquent  on  ne  peut  pas  l'obliger  de  contribuer  à  former  la  car- 
gaifon, attendu  que  cela  n'a  rien  de  commun  avec  la  navigation ,  qui  peut  fe 
faire  tout  de  même  en  prenant  des  marchandifes  à  fret  :  ce  n'ell  donc  pas 
aller  contre  la  difpofition  de  cet  article,  en  foutenant  que  le  plus  grand  nom- 
bre des  intéreffes  ne  peut  forcer  les  autres  de  contribuer  au  chargement  du 
navire  pour  les  parts  &  portions  qu'ils  ont  dans  le  navire  ,  mais  feulement 
à  l'équipement  du  navire,  à  l'effet  de  le  mettre  en  état  de  faire  le  voyage 
projette. 

Toute  la  queftion  le  réduit  après  cela  au  point  de  favoir  ,  fi  le  plus  fort  in- 
térefle  au  navire  ,  a  droir  de  le  charger  jufqu'à  concurrence ,  fans  payer  de 
fret,  lahTant  le  furplus  du  navire  pour  le  compte  de  fon  copropriétaire,  fauf 
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à  lui  à  le  charger,  Toit  pour  fon  compte  ou  à  fret,  comme  il  le  jugera  à  pro- 
pos; &  il  me  femble  qu'il  a  été  démontré  que  cela  ne  feroit  pas  jufte  ,  &  que 
.rien  ne  pouvoit  le  difpenfer  de  faire  raifon  du  fret  de  toutes  les  marchandifes 
qu'il  chargeroit,  pour  être  partagé  entre  lui  &  fon  copropriétaire,  fuivant 
l'intérêt  d'un  chacun  dans  le  navire,  faufà  lui  à  le  charger  lui-même  en  plein, 
fur  le  refus  fait  par  fon  affocié  de  contribuer  au  chargement. 

En  tout  ceci  néanmoins ,  on  fuppofe  que  dans  l'acte  d'aflbciation  il  n'y  a  pas 
de  claufe  qui  règle  la  deftination  du  navire,  &  la  forte  de  navigation  qu'il  doit 
faire  ,  avec  foumifîion  de  la  part  de  toutes  parties  de  contribuer  à  tout  ce  qui 
fera  néceffaire  à  ce  fujet  ;  autrement  il  faudroit  exécuter  la  convention  ,  à  peine 
de  tous  dépens.,  dommages  &  intérêts  contre  les  contrevenans. 

Ce  feroit  même  le  cas  où  le  plus  petit  nombre  feroit  la  loi  au  plus  grand,  loin 
île  la  recevoir  de  lui,  notre  article  ne  pouvant  être  entendu  que  fauf  les  con- 
ventions contraires.  Et  qu'on  ne  dife  pas  que  le  plus  grand  nombre  doit  avoir 
la  faculté  de  changer  la  deftination  du  navire,  comme  étant  cenfé  faire  ce 
changement  pour  le  mieux  ;  on  ne  déroge  pas  ainfi  aux  loix  des  contrats  : 
chaque  contractant  eft  fondé  à  en  tirer  exécution,  &  il  n'y  peut  être  fait 
aucun  changement  fans  fon  aveu.  Les  conditions  d'une  fociété  une  fois  ré- 
glées ,  il  n'y  peut  être  dérogé  en  aucune  partie  que  duconfentement  de  tous, 
chacun  ne  s'étant  engagé  que  fur  la  foi  de  l'exécution  de  ces  conditions. 
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ARTICLE     V, 

Ucun  ne  pourra  contraindre  fon  afîocié  de  procéder  à  la  Iici- 
_  tation  d'un  navire  commun  ,  ii  ce  n'eft  que  les  avis  foient  éga- 
ment  partagés  fur  l'entreprife  de  quelque  voyage. 

ON  eft  d'abord  fâché  à  la  lecture  de  cet  article ,  de  le  trouver  contraire  à 
la  difpofition  du  droit,  qui  ne  veut  pas  que  perfonne  foit  contraint  de 
reftcr  en  fociété  ;  nemo  invitus  in  focietau  manet.  Cependant  avec  un  peu  de 
réflexion  ,  on  conçoit  que  le  bien  du  commerce  exigeoit  que  l'Ordonnance 
dérogeât  en  cette  partie  au  droit  commun. 

Tel  n'eft  pas  à  portée,  ou  n'eft  pas  d'humeur  ,  de  former  feul  une  entre- 
prife  maritime  ,  qui  s'y  livrera  volontiers  en  fociété.  Ce  que  ces  facultés  trop 
bornées,  ou  fon  peu  d'intelligence  dans  le  négoce  maritime  ne  lui  permettent 
pas  d'entreprendre  par  lui-même,  il  le  pourra  avec  les  fonds  &  l'induflrie  de 
ies  aftbciés. 

D'ailleurs  pour  ceux  même  qui  veulent  s'engager  dans  le  plus  grand  com- 
merce maritime,  qui  eft  fujet  à  tant  de  hafards  &  de  révolutions,  il  eft  de 
la  prudence  de  partager  les  rifques  fur  plufieurs  navires  fuivant  le  confeil 
d'un  fage  ;  tua  omnia  uni  numquam  navi  credito  ,  afin  que  l'heureux  événe- 
ment des  uns  répare  le  mauvais  fuccès  des  autres  :  tout  cela  prouve  de  quelle 
utilité  il  eft  qu'il  fe  forme  des  fociétés  pour  fontenir  la  navigation  &  les  expé- 
ditions maritimes.  Or  la  loi  qui  l'a  prévue,  cette  utilité,  auroit  manqué  fon 

objet. 
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'Objet  ,,fi  elle  eût  permis  à  chaque  affocié  de  demander  la  licitation  du  navire 
.commun  quand  il  je  jugeroit  à  propos.  l( 

Avec  cette  faculté  ,  un  affocié  piqué  de  ce  que  fon  avis  ne  feroit  pas  fui. vi  , 
ou  autrement  par  caprice,  pourroit  demander  la  licitation  ,  tellement  à  con- 
tretemps ,.  qu'il  feroit  manquer  une  entreprife  de  la  dernière  conféquence. 
Un  autre  Ce  prévalant  de  fon  opulence  qui  le  mettroit  en  état  d'acheter  les 
parts  des  autres  ,.  fans  que  ceux-ci  fuffent  en  fituation  de  payer  la  Tienne  , 
pourroit  dans  la  vue  d'un  affrètement  extrêmement  avantageux,  ou  de.  quel- 
que projet  feoret  dont  le  fuçcès lui  paroîtroit  affuré,  profiter  de  l'occafion 
pour  en  exclure  fes  affociés,  en  provoquant  la  licitation,  pour  leur  faire  la 
loi ,  &  les  obliger  de  lui  vendre  leurs  portions  au  prix  qu'il  j  ugeroit  à  propos 
d'y  mettre. 

De  manière  ou  d'autre  ,  û  la  licitation  d'un  navire  commun  n'étoit  pas  in- 
terdite, ce  feroit  toujours  expofer  ces  fortes  de  fociétés  ,  fi  utiles  pour  le 
commerce  maritime  ,  à  f e  diffoudre  à  chaque  infiant ,  &  dans  les  temps  qu'on 
y  penferoit  le  moins.  Voilà  le  beau  côté  de  la  loi;  mais  peut-on  dire  qu'elle 
ïoit  fans  inconvénient  ?  Tel  eft  le  fort  des  loix  humaines. 

Au  rapport  de  Loccenius  de  jure  marïtimo  lib.  3  ,  cap.  6  ,  n.  4  ,  fol.  2G8  , 
zCc)  ,  en  plufieurs  pays  du  Nord ,  il  n'eft  permis  de  vendre  un  navire  qu'a- 
près un  certain  temps  ,  comme  de  3  ,  6  ,  7  ,  ou  10  ans.  Ilfemble  qu'on  auroit 
pu  adopter  quelqu'un  de  ces  délais  pour  borner  la  défenfe  de  demander  la  lici- 
tation ou  la  diffolution  de  la  fociété  d'un  navire  ,  au  lieu  de  la  prononcer 
indéfinie  par  cet  article. 

Par  rapport  aux  bâtimens  deftinés  à  la  pêche  ou  au  cabotage  ,  il  femble- 
i*oit  que  la  décifion  de  notre  article  n'y  feroit  pas  applicable,  attendu  que 
pour  ces  fortes  de  bâtimens  ,  il  ne  peut  pas  y  avoir  matière  à  délibérer  fur 
l'entreprife  de  quelque  voyage  ,  &  d'ailleurs  que  l'objet  eft  peu  confidéra- 
ble  en  lui-même.  Cependant  comme  il  mérite  attention  relativement  aux  fa- 
cultés des  perfonnes  qui,  pour  l'ordinaire  ,  ont  ces  bâtimens  en  fociété,  & 
que  notre  article  ne  les  excepte  pas  formellement ,  on  a  toujours  penfe  qu'ils 
étoient  fujets  à  fa  difpofition,  de  même  que  les  grands  navires  ;  &  en  con- 
féquence, on  a  perpétuellement  jugé  en  ce  fiege  que  l'affocié  dans  une  bar- 
que ou  autre  petit  bâtiment ,  ne  peut  pas  plus  être  contraint  d'en  faire  la  licita- 
tion ,  que  celui  qui  a  part  dans  un  navire  propre  aux  voyages  de  long  cours  ,  fi 
ce  n'efl  dans  le  cas  excepté  par  le  même  article.  Idem,  Sentence  de  l'Amirauté 
xle  Marfeille  du  2.0  Juillet  175 1 ,  contre  le  plus  grand  nombre  qui  provoquoit 
la  licitation. 

Ce  cas  excepté  par  notre  article,  eft  lorfque  les  avis  font  également  parta- 
gés fur  T  entreprife  de  quelque  voyage  ;  fur  quoi  il  convient  d'obferver,  qu'il  ne 
-s'agit  pas  là  de  deux  avis  égaux,  dont  l'un  feroit  de  laiffer  le  navire  fans  au- 
cune forte  de  navigation  ,  &  l'autre  d'entreprendre  telle  ou  telle  navigation, 
n'étant  pas  douteux  alors  que  l'avis  favorable  à  la  navigation  ne  dût  l'empor- 
ter ,  fauf  à  difeuter  le  projet  de  navigation;  mais  feulement  de  deux  avis 
également  partagés  fur  l'entreprife  projettée  par  une  moitié  des  intéreffés  , 
&  rejettée  par  l'autre  moitié,  foit  qu'elle  en  propofe  une  autre  de  fon  côté  , 
foit  qu'elle  s'en  tienne  à  la  défapprouver  ,  pourvu  néanmoins  qu'elle  en  donne 
des  raifons  plaufiblçs  ,  autrement  cela  auroit  l'air  d'un  refus  abfolu  de  faire 
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naviger  le  navire  ,  ce  que  la  juftice  ne  toléreroit  pas  comme  contraire  à  la 
deftination  du  navire,  au  vœu  primitif  de  l'affociation,  &  au  bien  du  com- 
merce. 

Dans  le  cas  du  partage  d'avis  fur  l'entreprife  du  voyage,  il  eft  d'autant 
plus  jufte  au  refte ,  de  permettre  la  demande  en  licitation  ,  foit  à  celui  des 
afîbciés,  quî  ne  peut  faire  goûter  l'on  projet  à  l'autre,  foit  à  cet  autre  qui 
fe  croit  bien  fondé  à  le  défa vouer,  qu'il  n'y  a  pasnaturellementd'autre  voye 
pour  faire  cefîer  la  contrariété  d'avis  ;  car  enfin  ce  n'eft  pas  en  pareille  hypo- 
thefe  que  la  Juftice  peut  prendre  connoilîance  du  fonds  delà  conteftation. 

Mais  à  caufe  des  conféquences  ;  c'eûV à-dire  ,  parce  qu'il  fe  pourroit  que  le 
partage  d'avis  feroit  frauduleux  de  la  part  d'un  des  deux  afîbciés ,  en  vue  de 
parvenir  à  la  licitation  ,  il  doit  être  permis  ,  tant  au  demandeur  qu'au  défendeur 
en  licitation,  de  requér  r  qu'elle  foit  faite  publiquement  &  fur  affiches,  de 
manière  que  les  étrangers  foient  reçus  à  enchérir  fur  la  totalité  du  navire,  à 
l'effet  de  s'en  rendre  adjudicataires. 

Il  eft  pourtant  un  moyen,  qui  félon  moi,  pourroit  empêcher  que  les  étran- 
gers ne  fuffent  admis  à  enchérir,  ce  feroit  de  la  part  de  celui  qui  y  auroit  in- 
térêt ,  d'offrir  à  l'autre  de  prendre  fa  portion  ,  pour  une  telle  lomme ,  ou  à 
dire  &  eftimation  d'experts  ,  qui  prêteroient  ferment  en  juftice  à  cette  fin,  ou 
de  lui  abandonner  la  fienne  fur  le  même  pied.  Du  moins  je  ne  vois  pas  ce 
que  cet  autre  pourroit  alléguer  de  raifonnable  pour  fe  difpenfer  d'accepter  des 
«fifres   fi  défintéreffantes? 

Mais  tout  cela  ne  fe  peut  faire  que  dans  le  cas  marqué  par  notre  article. 
Tant  que  les  avis  ne  feront  pas  également  partagés  ,il  ne  fera  nullement  quef- 
tion ,  ni  de  licitation  forcée,  ni  des  offres  dont  il  vient  d'être  parlé,  &  l'af- 
focié  qui  ne  voudra  pas  continuer  la  focieté  ,  en  fe  foumettant  à  l'avis  du 
plus  grand  nombre,  n'aura  pas  d'autre  reffource  que  celle  de  vendre  fon  in- 
térêt dans  le  navire  à  qui  bon  lui  femblera.  Cepeniant  quelle  fera  cette  ref- 
fource ,  s'il  a  affaire  à  un  afîbcié  notoirement  connu  pour  difficultueux?  qui 
voudra  acheter  fa  portion?  &  voilà  l'inconvénient  de  la  loi. 

Pour  revenir  aux  barques  de  pêche  &  autres  petits  bâtimens,  je  croirois 
néanmoins  qu'en  quelques  circonftances  ,  on  pourroit  faire  plier  la  règle  , 
qui  exclud  toute  demande  en  licitation  de  navire,  hors  le  cas  excepté  par 
cet  article.  Ce  feroit  lorfque  ces  bâtimens ,  appartenans  en  commun  à  des 
gens  de  mer  qui  les  commandent  alternativement  ,  ou  dont  l'un  commande  & 
l'autre  fert  en  qualité  de  compagnon,  la  méfintelligence  entre  ces  gens  grof- 
liers  feroit  telle  ,  que  ne  pouvant  plus  fe  fonffrir,  ils  feroient  continuellement 
en  querelle  &c  fouvent  aux  prifes  ,  alors  pour  mettre  fin  à  leurs  diffentions 
toujours  renaiffantes  ,  pour  le  partage  des  profits  ,  pour  la  contribution  aux 
dépenfes  communes  ,  &  pour  le  rétabliffement  de  l'ordre  entr'eux ,  il  feroit 
naturel  d'écouter  ceux  qui  voudroient  rompre  la  fociété  en  demandant  la  li- 
citation. Cependant  à  caufe  de  la  difpofition  de  cet  article  ,  la  licitation  a  été 
prefque  toujours  rejettée,  la  partie  adverfe  ne  voulant  pas  y  confentir;  & 
elle  n'a  été  admife  que  lorfqu'il  a  paru  qu'il  n'y  avoit  plus  de  fureté  à  lanTer 
les  deux  parties  enfemble  fur  le  bâtiment,  ou  que  la  mauvaife  conduite,  & 
l'humeur  difficile  étoient  du  côté  de  celui  qui  s'oppofoit  à  la  licitation.  Il 
eft  vrai  qu'on  auroit  pu  ordonner  que  le  bâtiment ,  feroit  commandé  à  l'ai- 
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ternative  par  l'un,  fans  le  concours  &  l'afliftance  de  l'autre,  ou  qu'à  l'ex- 
clufion  des  deux  il  feroit  commandé  par  un  tiers  :  mais  ce  tempérament  fans 
remédier  au  défordre  ,  auroit  pu  aufli  bleiTer  les  intérêts  de  l'un  &  peut-être 
des  deux  enfemble. 

Le  partage  d'avis  dont  parle  notre  article  ne  peut  s'entendre  que  relative- 
ment à  l'article  précédent;  c'eft-à-dire,  qu'il  ne  faut  faire  attention  qu'à  l'in- 
térêt d'un  chacun  dans  le  navire  fans  s'arrêter  au  nombre  des  perfonnes.  De 
forte  que  s'il  n'y  a  que  deux  propriétaires  ,  l'un  pour  trois  quarts  ou  deux 
tiers,  &  l'autre  pour  un  tiers  ou  pour  un  quart*  ce  ne  fera  pas  le  cas  du 
partage  égal  d'avis  ,  &le  plus  fort  intéreffé  feranéceffairement  la  loi  à  l'autre, 
fans  que  cet  autre  foit  recevable  à  demander  la  licitation.  11  y  a  plus  ,  Se 
cela  dérive  du  même  principe ,  le  propriétaire  dès  deux  tiers  ,  quoique  feul  , 
fera  également  la  loi  aux  propriétaires  de  l'autre  tiers  en  quelque  nombre 
qu'ils  foient. 

Tout  cela  ne  doit  s'entendre  néanmoins  qu'avec  cette  reftri&ion,  fi  la  def- 
tination  du  navire  n'eft  pas  fixée  &  déterminée  par  l'adte  d'aflbeiation  ;  car 
alors  il  n'y  a  plus  à  délibérer  &  il  ne  s'agit  que  d'exécuter  la  convention  fim- 
plement,  fans  avoir  égard  à  l'avis  du  plus  grand  nombre  comme  il  a  été  ob- 
îervé  fur  le  précédent  article. 

Il  faut  fe  reflbuvenir  au  refte  que  le  préfent  article  ne  contredit  nirllement 
l'art.  4  ci-defius ,  qui  permet  de  révoquer  le  maître  ayant  part  au  navire  , 
en  le  rembourfant  de  fa  portion  ,  attendu  qu'il  lui  eft  libre  de  refufer  fon 
rembourfement;  au  moyen  de  quoi  il  eft  évident  qu'il  n'y  aura  de  licitation 
qu'autant  qu'il  le  voudra,  à  moins  qu'il  ne  fe  trouve  d|iis  le  cas  du  partage 
égal  des  avis  :  mais  aufli  alors  ,  il  ne  pourra  être  corigédié  ;  cette  faculté  de 
lui  donner  fon  congé  de  la  part  de  fes  copropriétaires  exigeant  néceflaire- 
ment  qu'ils  forment  le  plus  grand  nombre. 

On  a  demandé  en  interprétation  de  ce  même  article  ,  s'il  étoit  appliquable 
à  la  fociété  de  plufieurs  navires  aufli-bien  qu'à  celle  d'un  feul. 

La  queftion  s'eft  préfentée  depuis  peu  au  Siège  de  l'Amirauté  des  Sables 
d'Olonne,  entre  le  fieur  Jacques  Mercier  ,  receveur  des  tailles  ,  aflbcié  pour 
une  moitié  ,  le  fieur  René  Dubois,  Dxo&eur  en  Médecine,  &le  fieur  Jofeph 
Joly  ,  négociant,  aflbciés  chacun  pour  un  quart ,  en  trois  navires  qu'ils  a  voient 
fait  conftruire  à  communs  frais,  pour  la  pêche  de  la  Morue  ,  relativement 
à  l'afte  de  fociété  pafle  entr'eux  le  13  Mai  1749.. 

Le  fieur  Mercier  dégoûté  de  cette  fociété  &  fouhaitant  de  s'en  retirer, 
prit  des  conclufions  en  partage  des  trois  navires  contre  fes  deux  aflbciés , 
par  exploit  du  premier  Décembre  1753:  mais  par  Sentence  du  11  Janvier 
fuivant  1754,  il  fut  débouté  de  fa  demande  &  il  fut  ordonné  que l'acle  de  fo- 
ciété continueroit  d'avoir  fon  plein  &  entier  effet. 

Confulté  le  30  Oftobre  de  la  même^année  fur  le  bien  ou  mal  jugé  de  cette 
Sentence  ,  je  fus  d'avis  du  bien  jugé  ,  fondé  fur  ce  que  ,  quoiqu'il  ne  foit 
queftion  dans  notre  article  que  d'un  feul  navire  en  fociété,  la  raifon  elt  néan- 
moins la  même  pour  le  cas  de  plufieurs  navires  aufli  en  fociété  ,  parce  que 
chaque  navire  fait  un  objet  à  part  dans  lequel  chaque  aflbcié  a  réellement 
fa  portion  indivife,  &  qu'ainfi  par  rapport  à  chaque  navire  ,  c'eft  tout  comme 
û  la  fociété  n'étoit  compofée  que  de  lui  feul. 
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J'ajoutai  qu'on  oppofoit  inutilement  ,  que  le  partage  de  trois  navires  entre 
trois  afîbciés ,  étoit  facile  à  faire  fans  inconvénient,  attendu  qu'il  ne  s'aoif- 
foit  pour  cela  que  de  l'eitimationde  chaque  navire  pour  déterminer  le  retour 
ou  la  foute  que  devroit  payer  celui  auquel  échoiroit  le  plus  confidérable  ; 
parce  qu'il  reftoit  toujours  que  c'étoif  vouloir  diffoudre  une  fociété  que 
i'Ordonnance  rendoit  indiffokvbe  fans  l'aveu  des  autres  affociés ,  &  que  le 
partage  ou  la  licitation  ne  pouvoit  pas  plus  avoir  lieu  dans  l'hypothefe ,  que 
s'il  n'étoit  queftion  que  d'un  feul- navire  ,  les  parties -n'étant  pas  dans  le  cas 
de  l'exception  portée  par  le  même  article  ,  quoique  leTieur  Mercier  fût  fondé 
pour  moitié  dans  la  fociété  ,  puifqu'il  n'y  a  voit  pas  m.uiere  à  délibérer  fur  la 
deftination  de  chaque  navire ,  comme  étant  exprefféraent  marquée  dans  l'acte 
d'afTociatign,  favoir,  la  pêche  de  la  morue. 
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TITRE     IX. 

Des  Charpentiers  &  Calfateurs. 


« 


A  navigation  avoit  tellement  fouffert  dans  le  Royaume  à  I'oc- 
cafion  des  guerres  de  religion,  que  lorfqueles  circonstances 
permirent  au  gouvernement  de  penfer  férieufement  à  la  réta- 
blir, on  fe  trouva  manquer  de  charpentiers  ,  calfateurs  &  des 
autres    ouvriers  néceflaires  pour  la  conftru&ion  ,  le  radoub  &C 

—   ■  '  '         l'équipement  âes  navires. 

Pour  remédiera  cette  difette  ,  par  rapport  aux  charpentiers,  calfateurs 
&  perceurs  de  navires  ,  dont  il  eu  ici  uniquement  queftion  ,  &  en  même  temps 
afin  que  Ton  pût  compter  fur  l'habileté  ck  l'expérience  de  ces  ouvriers  d'où 
dépend  principalement  la  fureté  delà  navigation,  il  fut  fait  divers  réglemens 
pour  foumettre  ces  métiers  aux  loix  de  l'apprentiflage  &  de  la  maîtrife  ,fous 
l'autorité  &  la  direction  des  officiers  de  l'Amirauté. 

L'Ordonnance  du  mois  de  Mars  1584,  en  conformité  de  ces  réglemens 
déjà  renouvelles  par  l'Ordonnance  de  1 5  5  5  ,  tk  y  ajoutant  ,  preferivit  art. 
96  »  qu'il  y  auroit  en  chacun  port,  maîtrife  de  charpentier  &  calfeterie  ,  &C 
»  que  nul  ne  pût  y  être  fait  maître  qu'il  n'eût  été  apprentif  trois  ans  &  fait 
»  chef-d'œuvre  en  préfence  des  maîtres-gardes,  établis  par  l'Amiral  ou  fes 
33  officiers. 

Alors  ces  métiers  étoient  féparés  &  ne  pouvoient  être  exercés  par  les  mê- 
mes perfonnes;  mais  long-temps  encore  après,  ceux  qui  s'y  étoient  adonnés 
étoient  en  fi  petit  nombre ,  ou  fi  peu  expérimentés  ,  que  par  l'Ordonnance 
de  1619,  art  438  ,  Louis  XIII.  déclara  que  fon  »  intention  étoit  de  gager 
»  50  maîtres  charpentiers  ;  pour  être  employés  à  la  conftru&ion  des  vaiffeaux 
»  &:  à  vifiter  les  fonds  des  navires  qui  iroient  en  mer  ,  afin  qu'il  n'en  arrivât 
»  aucun  inconvénient ,  &  que  les  perfonnes  qui  s'y  embarqueroient  ne  fe  miffent 
»  point  au  hazard  de  perdre  la  vie  &  les  biens.  * 

D'autres  Réglemens  intervinrent  dans  la  fuite  foit  pour  empêcher  les  char- 
pentiers ,  calfats  &  autres  ouvriers  travaillants  à  la  confiruclion  &  au  radoub 
des  navires  d'aller  s'établir  dans  les  pays  étrangers,  ou  pour  en  rappeller  ceux 
qui  y  étoient  déjà;  fur  quoi  voir  ce  qui  a  été  obfervé  fur  l'article  10,  titre 
des  matelots  ci-deffus  ,  foit  pour  foutenir  la  maîtrife  de  ces  métiers  &  pref- 
çrire  la  manière  d'y  parvenir.  Mais  la  difficulté  d'affu  jet  tir  à  un  apprentiflage 
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en  forme  des  métiers  dont  les  maîtres  ne  font  guère  en  état  de  donner  ïes 
principes  à  leurs  élevés  &c  de  leur  indiquer  les  règles  Je  proportion  à  obfer- 
ver;  des  métiers  en  un  mot  qui  ne  s'apprennent  que  par  routine  ,  après  un 
long  exercice  dans  les  vaifTeaux  mêmes  où  le  travail  du  fond  ne  peut  fans 
danger  être  confie  à  des  apprentifs  ,  a  été  lans  doute  la  caute  que  Ton  n'a  pas 
tenu  la  main  à  l'exécution  des  Ordonnances  &.  Régiemens  concernant  la  maî- 
t-rife  &  Tapprentiffage  de  ces  métiers. 

Une  preuve  au  refte  que  cela  n'a  pas  été  regardé  comme  un  abus  ,  c'efî: 
non-feulement  que  dans  tout  ce  titre  il  n'y  a  aucun  article  qui  ait  renouvelle 
l'obligation  de  l'apprentiflage  &  de  la  réception  à  la  maîtrife;  mais  encore 
que  l'article  1 1  ,  tit.  i ,  liv.  premier  ci-deffus  y  a  tacitement  &  fuffifamment 
dérogé,  par  ces  mots  dans  les  lieux  où  il  y  aura  maîtrife  ,  qui  fe  rapportant 
auffi-bien  aux  métiers  de  charpentiers  &  de  calfateurs  ,  qu'aux  autres  qui  y 
font  indiqués ,  ont  laiffé  la  pleine  liberté  de  leur  exercice  fans  maîtrife. 


ARTICLE     PREMIER. 

LE  s  métiers  de  charpentier  ,  calfateur  8c  perceur  de  navires  , 
pourront  être  ci-après  exercés  par  une  même  perfonne  ,  nonobs- 
tant tous  Régiemens  ou  Statuts  contraires. 

CEt  article  a  levé  les  défenfes  qui  s'oppofoient  auparavant  à  ce  que  ces 
métiers  fu fient  exercés  par  la  même  perfonne  ,  &  c'a  été  avec  raifon. 
En  effet,  ceux  de  charpentier  &  de  calfateur  fur-tout,  fon  Ci  analogues  & 
û  liés  enfemble,  que  comme  il  n'eft  point  de  charpentier  qui  ne  fâche  par- 
faitement calfater  ,  il  n'eft  point  non  plus  de  calfateur  qui  n'entende  le  métier 
de  charpentier  fimple ,  &  fuppofé  qu'il  en  fût  autrement  de  la  part  de  quel- 
ques-uns ,  ou  que  ceux  qu'on  employé  à  percer  les  navires  ne  fuflent  pas 
d'autres  métiers,  il  n'en réfulteroit  toujours  pas  plus  d'inconvénient  que  lorf- 
que  ces  métiers  étoient  exercés  fépa rément ,  ou  plutôt  il  n'y  en  auroit  au- 
cun ,  la  conftru&ion  ou  le  radoub  d'un  navire  fourniffant  naturellement  de 
l'occupation  ,  tout-à- la-fois  &  dans  le  même  temps  aux  ouvriers  de  ces  trois 
fortes  de  métiers. 

Le  port  de  la  Rochelle  eft  du  nombre  de  ceux  oîi  ces  métiers  ne  font  point 
en  maîtrife,  non  plus  que  ceux  de  voilier,  de  faifeurs  de  poulies ÔC  les  autres 
ouvriers  travaillant  pour  l'équipement  des  navires. 

Les  cordiers  font  en  maîtrife  à  la  vérité  ;  mais  -comme  leurs  ouvrages  ne 
font  pas  bornés  à  l'ufage  de  la  Marine ,  les  Officiers  de  l'Amirauté ,  aux  termes 
de  l'article  n  ,  tit.  2  ,  liv.  premier  déjà  cité,  n'ont  pas  le  droit  exclufif  de 
les  recevoir  maîtres  ni  de  connoître  des  malverfations  par  eux  commifes  dans 
leur  art.  Ce  privilège  appartient  à  la  police  ordinaire  en  conféquence  des 
Statuts  &  Régiemens  de  cette  Communauté,  à  l'homologation  defquels  les 
Officiers  de  l'Amirauté  ne  fe  font  pas  oppofés  ,  comme  ils  avoient  droit  de  le 
faire  ,  pour  la  partie  du  métier  relative  aux  cordages  à  l'ufage  de  la  marine. 
Cela  n'empêche  pas  néanmoins  que  s'il  s'agiffoit  d'une  fourniture  de  cables, 
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ou  de  cordages  pour  l'ufage  d'un  navire  ,  &  qu'il  y  eût  conteftation  fur 
leur  qualité,  les  juges  de  l'Amirauté  ne  fuffent  fondés  à  en  connoître  y  Se 
à  ordonner  la  vifite  de  ces  cordages  pour  favoir  s'ils  feroient  acceptables  ou 
non  ;  une  inftance  de  cette  nature  étant  confiamment  de  la  compétence  de 
l'Amirauté,  privativement  même  à  tous  autres  juges  à  caufe  de  la  deftination 
de  ces  cordages. 

De  même  quoique  les  charpentiers  de  navire  ne  foient  pas  ici  enmaîtrife, 
&  qu'ainfi  les  juges  de  l'Amirauté  n'ayent  pas  d'infpection  fur  leurs  ouvrages 
comme  n'ayant  pas  de  ftatuts  à  leur  faire  obferver,  fi  ce  n'eft  le  Règlement 
de  M.d'Herbigny  ,  qui  art.  23  ,  24  ,  25  6c  26,  en  fixant  leurs  falaires  ,  leur 
preferit  la  manière  d'employer  leurs  journées  ;  non-feulement  c'eft  à  l'Ami- 
rauté qu'ils  doivent  fe  pourvoir  pour  le  payement  du  prix  de  leur  travail 
relatif  aux  vaiffeaux  ;  mais  encore  les  Officiers  de  l'Amirauté  font  en  droit 
de  leur  enjoindre  de  travailler  aux  navires  (bit  en  cas  de  naufrage  ou  au- 
trement, lorfqu'ils  refufent  de  le  faire  en  étant  requis  par  les  armateurs  ou 
capitaines.  Et  ce  droit  d'injonction  s'étend  auffi  à  tous  ceux  dont  la  profef- 
fion  concerne  la  navigation  ,  le  tout  à  peine  d'amende  en  cas  de  défobéif- 
fance  ,  attendu  que  tout  homme  de  métier  doit  travailler  aux  ouvrages  qui 
en  dépendent  lorfque  le  bien  public  l'exige,  s'il  n'a  une  exeufe  légitime  , 
laquelle  il  doit  propofer  au  juge  qui  a  droit  de  l'enjoindre,  pour  y  avoir 
égard,  s'il  convient. 

Dans  les  villes  ou  les  charpentiers  &  calfateurs  font  en  maîtrïfe,  le  droit 
des  juges  de  l'Amirauté  s'étend  beaucoup  plus  loin,  puifquec'eft  devant  eux 
que  les  maîtres  doivent  être  reçus,  &  que  toutes  les  conteftations  qui  naif- 
fent  à  l'occafion  de  leurs  ftatuts  doivent  être  portées.  En  un  mot ,  puifque 
l'Amirauté  a  droit  de  faire  à  cet  égard  ce  que  la  police  ordinaire  a  droit  de 
faire  au  fujet  des  corps  de  métier  qui  font  de  fa  jurifdiction. 

C'eft  ce  qui  a  été  jugé  par  arrêt  contradictoire  du  Confeil  du  31  Décem- 
bre 1686,  rendu  entre  les  officiers  de  l'Amirauté  de  Dunkerque  &  les  juges 
ordinaires  du  lieu.  Les  officiers  de  l'Amirauté  ont  été  maintenus  dans  le 
droit  de  recevoir  maîtres,  les  charpentiers  ,  calfateurs  &C  tous  autres  artifans 
fervant  aux  fonctions  de  la  Marine  ,  &  de  connoître  de  tout  ce  qui  regarde 
leur  maîtrife.  Cet  arrêt  eft  rapporté  ci-deflus ,  article  $  ,  titre  2  ,  du  livre 
premier. 

Arrêt  en  forme  de  Règlement  du  Parlement  de  Rennes  du  6  Octobre  169  j  , 
qui  ordonne  que  ce  fera  le  Lieutenant  de  l'Amirauté  qui  recevra  à  la  maîtrife 
les  charpentiers  de  navires  ôc  les  calfateurs. 

Il  eft  vrai  que  par  antre  Arrêt  du  même  Parlement  du  9  Décembre  de  la 
même  année,  les  officiers  de  l'Amirauté  de  Nantes  furent  déboutés  de  leur 
demande  à  cet  égard ,  &  que  la  connoiffance  de  la  maîtrife  fût  attribuée  au 
Prévôt  de  Nantes  ;  mais  cet  arrêt  ne  fût  ainfi  rendu  que  fur  des  circonf- 
tances  particulières;  favoir,  que  les  calfateurs  de  Nantes  étoient  fondés  en 
fia  tins  approuvés  par  le  Prévôt  ,  &  autorifés  par  lettres-patentes  du  mois 
de  Février  précédent,  vérifiées  au  Parlement  le  14  Mars  fuivant  ,  fans  op- 
pofition  de  la  part  des  officiers  de  l'Amirauté  ;  par  lefquelles  lettres-patentes 
toute  jurifdiction  étoit  attribuée  au  Prévôt  pour  la  réception  des  calfateurs 
à  la  maîtrife  ,  le  Règlement  de  leurs  falaires ,  &  la  connoiffance  des  diffé-» 
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rens  qui  pourroient  naître  à  ce  fujet.  De  forte  que  cet  arrêt  ne  peut  nulle- 
ment tirer  à  conséquence  ,  &  être  regardé  comme  donnant  atteinte  à  la  rè- 
gle générale  établie  par  cette  Ordonnance  en  faveur  des  officiers  de  l'Ami- 
rauté. 

En  confidération  de  l'utilité  du  fervice  des  ouvriers  attachés  à  la  Marine," 
Se  de  ce  qu'ils  ne  vivent  en  général  qu'au  jour  la  journée,  pour  ne  pas  les 
dégoûter  èk  en  diminuer  le  nombre  déjà  afîez  reÏÏerré,  les  corps  des  char», 
pentiers  de  navire,  calfats,  cordiers,  treviers ,  voiliers  &  pouliëurs ,  furent 
exemptés  d'acquérir  les  lettres  de  maîtrise ,  créées  par  Etlit  du  mois  de  Juin 
1725 ,  à  l'occaiion  du  mariage  du  Roi ,  &  cela  fans  diftinclion  des  villes  ou 
ces  métiers  font  en  jurande  de  celles  oit  ils  n'y  font  pas.  Lettre  de  M.  le 
Comte  de  Maurepas  du  30  Mai  1726. 


ARTICLE     II. 

N  chaque  port ,  ceux  qui  exerceront  les  métiers  de  charpen- 
tiers &  caifateurs ,  s'afTembleront  annuellement  pour  élire  deux 
Jurés  ou  Prud'hommes. 

LE  s  réflexions  du  Commentateur  fur  cet  article  font  d'un  goût  fingulier. 
Que  feroit-ce  qu'un  port  où  il  n'y  auroit  que  deux  à  trois  charpentiers 
de  navire  &  caifateurs  ? 

Au  refte  la  difpofition  de  cet  article  n'eft  point  en  ufage  dans  ce  port  l 
non  plus  que  celle  des  articles  fuivans  par  la  raifon  qu'ils  ne  conviennent 
qu'aux  lieux  oiices  métiers  de  charpentier  &  de  calfateur  font  en  maîtrife  &C 
qu'ici  il  en  eft  autrement. 

Dans  les  lieux  de  maîtrife ,  comme  la  réception  doit  être  faite  par  les  Ju- 
ges de  l'Amirauté,  la  nomination  de  ces  Jurés  ou  prud'hommes ,  autrement 
maîtres-gardes  doit  être  confirmée  par  les  mêmes  juges,  &  cela  avoit  déjà 
été  ainfi  ordonné  par  l'article  96  ,  ci-devant  cité  3  de  l'Ordonnance  du  mois 
de  Mars  1584. 


ARTICLE    III. 

LE  s  Jurés  ou  Prud'hommes  feront  de  jour  à  autre  ,  vifîte  des 
ouvrages  ,  6k  rapport  à  juftice  des  abus  &  malfaçons  qu'ils  recon- 
naîtront dans  les  conftrucTions ,  radoub  &  calfat  des  bâtimens. 

LE  même  article  96,  porîoit,  que  lorfque  les  fonds  fe  prendroient ,  l'un 
des  maîtres-gardes  y  affifteroit,  Se  que  pour  fon  falaire  il  lui  feroit  payé 
7  fols  6   deniers,  par  marée. 

Aujourd'hui  les  jurés   ou  maîtres-gardes  n'ont  de  vifîte  à  faire  que  lors- 
qu'elle eft  ordonnée  en  juftice  fur  des  conteftations  élevées  à  l'occafion  de 
la  défe&uofjté  des  ouvrages  ?  ou  lorfqu'il  s'agit  de  conftater  les  avaries  fai- 
tes 
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tes  à  un  navire  par  un  abor  Jage  ou  autrement ,  ou  enfin  de  vérifier  û  le  na- 
vire efl  en  état  de  faire  le  voyage  ou  non. 

Pour  ce  qui  efl  du  foin  de  veiller  à  la  conflruclion  ou  au  radoub  d'un  na- 
vire, c'efl  le  Capitaine  qui  doit  le  commander,  qui  en  efl  chargé;  &:  certai- 
nement c'efl  un  bon  contrôleur  des  ouvrages  ,  par  l'intérêt  perfonnei  qu'il  y 
a.  Lorfqu'il  efl  obligé  de  s'abfenter  ,  il  commet  à  fa  place  quelque  Officier 
intelligent  du  navire,  &  fouvent  plufieurs  Officiers  conjointement  ou  alter- 
nativement ont  l'infpection  des  travaux;  de  forte  qu'à  cet  égard  il  a  fuffifam- 
ment  été  pourvu,  dans  la  pratique,  à  ce  que  les  navires  fulfent  mis  en  bon 
état  pour  la  fureté  dss  équipages. 
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ARTICLE     IV. 

CE  u  x  qui  auront  deux  ou  plufieurs  apprentifs,  dans  les  lieux 
où  il  y  aura  des  enfans  renfermés ,  feront  tenus  d'en  prendre 
un  de  l'Hôpital,  auquel  les  Directeurs  fourniront  les  outils  ,  nourri- 
ture &  vêtemens  néceffaires. 

CEt  article  doit  être  obfervé  dans  les  Ports  où  les  métiers  dont  il  s'a- 
git font  en  maîtrife,  comme  l'art.  6  du  tit.  premier  ci-defTus ,  concer- 
nant les  mouffes,  doit  l'être  par-tout.  L'intérêt  public  l'exige  pour  le  foula- 
gement  de  ces  maifons  de  charité ,  qui  ne  fubfiflent  guère  que  des  aumônes  des 
Fidèles  ;  &  d'ailleurs  ces  débouchés  donnant  le  moyen  d'occuper  avantageufe- 
ment  des  hommes  qui,  fans  cela,  feroient  inutiles  à  l'Etat. 

Mais  c'efl  afîez  pour  les  maîtres  de  donner  gratuitement  l'inflruélion  à  ces 
apprentifspris  dans  les  Hôpitaux,  &  il  efl  jufle,  comme  le  preferit  cet  article  , 
que  les  Directeurs  fourniffent  aux  enfans  qu'ils  mettent  ainfi  en  apprentiffage  , 
les  outils  de  la  profeflîon,  la  nourriture  &  les  vêtemens  convenables.  A  l'é- 
gard du  logement,  c'eft  au  maître  à  le  donner  comme  une  fuite  naturelle  de 
l'obligation  où  il  efl  de  fe  charger  de  l'apprentif,  lorfqu'il  efl  dans  le  cas  de 
l'article,  &  que  les  Directeurs  de  l'Hôpital  veulent  lui  en  donner  un  de  leur 
maifon  ,  à  quoi  ils  ne  peuvent  être  contraints  ,  puifque  la  difpofition  de  l'article 
efl  tonte  en  leur  faveur. 
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ARTICLE     V. 

'Apprentif  tiré  de  l'Hôpital ,  fera  tenu  ,  après  deux  années  d'ap- 
prentifTage  ,  de  fervir  fon  maître  pendant  un  an ,  en  qualité  de 
compagnon,  fans  autre  falaire  que  la  nourriture. 

C'Est  pour  dédommager  le  maître  de  fon  infîruction  gratuite,  qu'il  efl 
ordonné  que  l'apprentif,  tiré  de  l'Hôpital',  fera  tenu,  après  le  temps  de 
fon  apprentiffage ,  de  fervir  fon  maître  pendant  un  an,  en  qualité  de  com- 
pagnon, fans  autre  falaire  que  la  nourriture  &  fon  logement. 

Tome  /,  Ffff 
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Cela  veut  dire  que  la  nourriture  n'eft  plus  alors  à  la  charge  de  l'Hôpitaf , 
&  que  c'eft  au  maître  à  la  fournir  à  i'apprentif  devenu  fon  compagnon  ,  Ôc 
cela  en  confidération  de  ce  qu'il  profite  du  falaire  des  journées  de  ce  com- 
pagnon. 

Le  temps  de  l'apprentiflage  eft  ici  fixé  à  deux  ans,  tandis  que  par  l'article 
96  de  l'Ordonnance  de  1584,  il  étoit  de  trois  ans,  avec  obligation  de  faire 
chef-d'œuvre. 

En  général  l'apprentiflage  des  métiers  grofîîers,  n'eft  que  de  deux  ans;  mais 
dans  les  contrats  qui  fe  paflent  àcefujet,  on  ftipule  ordinairement  que  I'ap- 
prentif fervira  trois  ans  ,  en  confidération  de  quoi  le  prix  de  l'apprentiflage  eft 
moindre  qu'il  ne  le  feroit  fans  cela  ,  à  caufe  que  le  travail  de  la  troifieme  an- 
née dédommage  le  maître  du  temps  qu'il  a  perdu  pour  inftruire  fon  élevé  Ô£ 
réformer  fes  ouvrages. 

Les  apprentifs  étant  prefque  toujours  d'un  âge  auquel  ils  n'ont  pas  la  faculté 
de  s'engager  ,  ceux  qui  les  mettent  ainfi  en  apprentiflage ,  foit  pères  ,  mères , 
tuteurs ,  parens  proches  ,  ou  autres  perfonnes  charitables  ,  font  obligés  ,  ou 
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faire  retourner  pour  achever  le  temps  de  ion  fervice,  à  peine  de  tous  dépens, 
dommages  &  intérêts. 

Delà  il  s'enfuit  que  dans  le  cas  de  cet  article ,  fi  I'apprentif  tiré  de  l'Hôpital 
refufoit  de  fervir  fon  maître ,  foit  durant  le  cours  de  l'apprentiflage  ,  foit  pour 
l'année  qui  fuit  les  deux  de  l'apprentiflage ,  les  Directeurs  feroient  tenus  de 
s'aflujettir  à  ce  fervice,  à  peine  tout  de  même  de  payer  au  maître  des  dom- 
mages &  intérêts. 


SEK 


ARTICLE     V  L 

LE  s  apprentifs  ne  feront  tenus  de  prêter  aucun  ferment  en  jus- 
tice pour  entrer  en  apprentiflage  ,  de  payer  aucun  droit ,  ni  de 
faire  aucun  banquet  ;  faiibns  défenfes  d'en  exiger  d'eux  ,  à  peine 
d'amende  arbitraire  &  de  reflitution  du  quadruple. 

IL  n'eft  pas  feulement  queflion  ici  des  apprentifs  tirés  des  Hôpitaux,  mais 
encore  de  tout  autres  apprentifs. 

En  ce  qui  concerne  la  décharge  du  ferment  pour  entrer  en  apprentiflage  9 
c'eft  une  dérogation  à  l'art.  96  ,  déjà  cité  plus  d'une  fois  de  l'Ordonnance  de 
1584,  qui  vouloit  que  les  apprentifs  fïflent  ferment  contre  les  maîtres. 

La  defenfe  d'exiger  aucun  droit  pour  la  bourfe  commune  à  l'entrée  en  ap- 
prentiflage, eft  aflez  obfervé  en  toute  maîtrife  d'art  &  métier  ;  mais  pour  ce 
qui  eft  du  banquet  ou  feftin,  fur-tout  pour  la  réception  à  la  maîtrife,  malgré 
toutes  les  prohibitions  des  Ordonnances  anciennes  &  nouvelles  ,  &  la  vigilan- 
ce des  Officiers  de  police,  l'abus  fubfifte  toujours,  &il  n'y  a  pas  d'apparence 
que  l'on  parvienne  jamais  à  le  faire  cefler. 
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Par  l'art.  188  de  l'Ordonnance  de  1539,  la  peine  pour  la  contravention  en 
ce  genre  ,  étoit  de  cent  ibis  d'amende.  Par  l'art.  37  de  l'Ordonnance  de  1 563  > 
l'amende  étoit  de  500  liv.  Par  l'art.  5  ,  titre  premier  de  l'Ordonnance  de  1673  , 
appellée  l'Edit  du  commerce,  il  eft  dit,  que  l'amende  ne  pourra  être  moindre 
de  100  liv.  &  au  furplus  la  réception  de  l'afpirant  qui  aura  fait  feftin,  eft  dé- 
clarée nulle.  Ici  il  y  a  une  amende  arbitraire  &  reftitution  du  quadruple  de 
ce  qui  aura  été  exigé  de  l'afpirant;  mais  encore  une  fois,  par  rapport  au  fef- 
tin ,  rien  de  plus  mal  obfervé. 
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ARTICLE     VIL 

CEux  qui  voudront  faire  radouber  des  vaiffeaux ,  pourront  fe 
fervir  d'ouvriers  forains,  &  faire,  fi  bon  leur  femble ,  vifiter 
l'ouvrage  par  les  Jurés  du  lieu. 

L  n'y  a  rien  à  dire  à  cela  dans  un  Port  comme  le  nôtre  ,  où  les  métiers 
de  charpentiers  &  de  calfateurs  ne  font  pas  en  maîtrife  ;  mais  dans  les 
lieux  où  ces  métiers  font  en  maîtrife  &  jurande,  cela  paroît  extraordinaire, 
comme  étant  contraire  aux  privilèges  des  maîtres  reçus  dans  chaque  art  ôc 
métier. 

Sans  doute  que  la  faculté  de  fe  fervir  d'ouvriers  forains  pour  la  conftru&ion 
&  le  radoub  des  navires,  a  paru  jufte  &  néceflaire  pour  réprimer  l'avidité 
des  charpentiers  &  calfateurs  du  lieu ,  &  les  empêcher  de  porter  le  falaire  de 
leurs  journées  au  prix  dicté  par  leur  cupidité  :  mais  il  étoit  aifé  de  remédier 
à  cet  inconvénient  en  les  affujettiffant  à  une  taxe  fixe,  avec  injonction  de  s'y 
conformer,  &  défenfes  de  rien  exiger  au-delà,  comme  il  en  a  été  ufé  à  l'é- 
gard des  pilotes  côtiers  ,  des  maîtres  d'alleges ,  &c. 

Quoiqu'il  en  foit,  la  loi  étant  portée,  il  faut  lui  obéir  ;  mais  comme  il  n'y 
a  point  ici  de  charpentiers  jurés  ,  en  cas  de  plainte  fur  la  qualité  des  ouvra- 
ges, les  parties  de  part  &  d'autre  pourront  nommer  tels  charpentiers  du  lieu 
ou  du  dehors  qu'elles  jugeront  à  propos  de  choifir  ,  fauf  au  Juge  à  en  nom- 
mer d'office  û  elles  ne  peuvent  pas  s'accorder  fur  la  nomination ,  ou  que  les 
experts  nommés  foient  valablement  recufés  :  au  furplus,  pour  ces  fortes  de 
vifites  on  ne  fe  contente  pas  de  nommer  deux  charpentiers ,  on  y  joint  auiîî 
deux  maîtres  ou  capitaines  de  navire. 

A  Marfeille,enconféquence  de  l'Arrêt  duConfeil  du  i4  0clobre  172.6",  con- 
firmé par  Lettres  patentes  du  23  Novembre  fuivant,  art.  24  &  25 ,  il  n'eft  pas 
permis  de  fe  fervir  d'ouvriers  calfats  forains ,  fi  ce  n'eft  dans  le  cas  qu'il  n'y 
en  a  pas  de  libres  fur  le  lieu,  ou  que  les  prud'hommes  refufent  ou  différent 
trop  d'en  fournir  à  ceux  qui  en  ont  befoin. 

Quoique  ce  Règlement  n'ait  été  fait  que  pour  la  ville  de  Marfeille  ,  il  peut 
néanmoins  avoir  fon  utilité,  non-feulement  dans  les  autres  Ports  où  le  métier 
de  charpentier  ou  calfat  eft  également  en  maîtrife ,  mais  encore  dans  ceux  où 
il  en  eft  autrement,  à  raifon  de  plufieurs  difpofitions  importantes  qu'il  con- 
tient :  c'eft  ce  qui  m'a  fait  penfer  qu'on  neferoit  pas  fâché  de  le  trouver  à  la 
fuite  de  cet  article, 

F  f  ff  i; 
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Notre  Ordonnance  n'a  point  renouvelle  les  défenfes  faites  par  l'art.  98  de 
l'Ordonnance  de  1584»  à  tous  charpentiers  de  navires  de  prendre  aucuns 
coupeaux  de  bois,  mtMue  quand  ils  leur  feroient  offerts  par  les  propriétaires 
des  navires,  ck  cela  de  peur  que  cet  attrait  ne  les  engageât  à  afrbiblir  trop  les 
pièces  de  bois  ,  à  peine,  eft-il  dit,  de  cent  livres  d'amende  tournois  de  part 
&  d'autre,   payable  par  corps. 

Mais  delà  il  ne  faut  pas  conclure  que  cette  Ordonnance  ait  entendu  déroger 
à  ces  défenfes  en  général,  non- feulement  parce  qu'elles  font  juftes  dans  le 
principe  &  dans  leurs  motifs,  mais  encore  parce  que  l'Ordonnance  du  mois 
d'Avril  1689  les  a  effectivement  réitérées,  art.  17,  tit.  premier  du  liv.  1 1  ,  en 
réduifant  toutefois  l'amende  contre  les  ouvriers  à  un  écu.  L'art.  9,  tit.  5  du 
Règlement  général  du  6  Octobre  1674,  avoit  même  borné  l'amende  du  char- 
pentier à  30  fols  ,  mais  il  ordonnoit  le  carcan  en  cas  de  récidive  ;  &  l'art.  24, 
tit.  8  ,  portoit  auffi  l'amende  à  un  écu  contre  les  ouvriers. 

Le  même  article  17  ôk  lefuivant,  par  rapport  aux  doux  &  autres  chofes  ap- 
partenantes à  Sa  Majeffé,  aux  cordages,  ferrailles,  bois  &  autres  uftenfiles 
des  vaiffeaux,  enchérifTent  même  fur  l'Ordonnance  de  1584  ,  en  ce  qu'ils  or- 
donnent, outre  la  conflfcation  de  ces  chofes  volées,  que  ceux  qui  les  auront 
ibuftraites,  &  ceux  qui  les  auront  achetées  d'eux,  foient  punis  corporelle- 
anent,  au  lieu  que  les  articles  99  &  100,  de  ladite  Ordonnance  de  1584  , 
avoient  borné  la  peine  à  une  amende  de  50  livres  ,  ou  de  100  livres  outre  la 
conflfcation. 

Il  eft  vrai  que  cette  Ordonnance  de  1689,  ne  regarde  pas  en  cette  partie 
les  navires  marchands  ;  mais  l'intérêt  public  exige  qu'il  ne  foit  pas  permis  aux 
charpentiers  d'emporter  des  coupeaux,  à  moins  en  tout  cas  que  ce  ne  loit  du 
consentement  exprès  du  propriétaire  du  navire,  ou  de  ceux  qui  veillent  pour 
lui  à  la  conftruction  ou  au  radoub  ;  ck  à  l'égard  de  ceux  qui  volent  des  cor- 
dages ou  ferrailles  ,  il  eft  juile  aufîi  qu'ils  foient  punis  fuivant  la  nature  du 
vol.  Sur  quoi  voir  l'art.  16,  tit.  premier  du  liv.  4  ci-après,  ck  les  deux  ar- 
ticles fuivans,  pour  les  défenfes  d'acheter  des  matelots  des  cordages,  ferrailles 
•u  autres  uftenfiles  de  navire,  ck  des  étoupes* 
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LETTRES    PATENTES 

SUR     ÀRREST, 

Portant  Règlement  pour   les  Calfats  de  Marfeille» 

Du  23  Novembre  1726. 
REGISTRE'  ES      EN      PARLEMENT. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  France  à  Aix.  Salut.  Par  Arrêt  du  14  O&obre  dernier* 

&  de  Navarre  ,  Comte  de  Provence,  For-  Nous  aurions  établi  une  Police  par  rapport  aux 

calquier,  6k  Terres  Adjacentes  :  A  nos  amés&  Calfats  de  notre  Ville  de  Marfeille  ,  réglé  le 

féaux  les  gens  tenans  notre  Cour  de  Parlement  temps  de  l'appremiilage  de  ceux  qui  veulent 
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apprendre  ce  métier,  ce  qu'ils  donneront  à  leurs         VI.  Permettons  néanmoins  aux  maîtres  qui 

maîtres,  le  temps  pendant  lequel  ils  ferviront  n'auront  point   d'apprentifs,    de  conduire   au 

en  qualité  de  compagnons,  leur  réception,  celle  travail  les  apprentits  dont  les  maitres  feront  ma- 

des  calfats  forains  ,  les  cas  dans  lefquels  lef-  Indes  ,    ou  obligés  de  s'abfenter    du   Port   de 

dits  calfats  forains  pourront  travailler  clans  la-  Marfeille,  auquel  cas  feulement  le  travail  ne 

dite  Ville  ,  les  heures  du  travail  des  calfats,  &  fera  point  interdit  auxdits  maitres  qui  n'auront 

le  prix  de  leurs  journées  ,  &  attribué  en  première  point  d'apprentifs. 

inftance  la  connoiffance  des  contraventions  &         VU.  Ordonnons  que  les  enfans  de  maîtres 

conteftations  qui  naîtront  pour  l'exécution  du-  calfats  feront  reçus  pour  apprentifs  par  préfé- 

dit  Arrêt  aux  Officiers  de  l'Amirauté  de  ladite  rence  à  tous  autres,  enfuite  les  enfans  de  l'Hô- 

Ville  ,  dont  les  Sentences  feront  exécutées  pour  pital  de  Saint  Jacques ,  &.  de  celui  de  Notre- 

îes  condamnations  d'amendes ,  nonobitant  l'ap-  Dame  de  la  Charité  ,  lefquels  feront  préfentés 

pel,  &  fans  préjudice  d'icelui,  fans  qu'il  puiile  aux  maîtres  calfats  par  les  Reéleurs  defdits  Hô- 

étre  accoîdé  de  défenfes  ,  &' ordonné  que  fur  pitaux,  fans  que  lefdits  maîtres  calfats  puiffent 

ledit  Arrêt  toutes  lettres  néceffaires  feront  ex-  les  refufer  ,  à  moins  qu'ils  n'eufTent  déjà  cha- 

pédiées.  A  ces  cauies,  nous  avons,  conformé-  cun  un  apprentif ,  &  que  lefdits  enfans  ne  fuf- 

Bient  audit  Arrêt  du  14  Octobre  dernier,  ci-  fent  d'une  complexion  trop  foible  pour  le  mé-r 

attaché  fous  le  contre-fcel  de  notre  Chancel-  tierde  calfat ,  auquel  cas  lefdits  maîtres  calfats 

lerie,  ordonné  &  ordonnons  par  ces  préfentes  expoferont  au  Lieutenant  de  l'Amirauté  les  rai- 

fignées  de  notre  main.  fons  de  leur  refus  ,  lequel  fera  obligé  de  juger 

fommairement  &  fans   frais  de   la  validité  -ou 

Article     Premier.  invalidité  du  refus  fur  l'infpection  defdits  en- 
fans ,  pour  lefquels  enfans  qui  entreront  en  ap- 

Que  ceux  qui  voudront  apprendre  le  métier  prentiflage. 
de  calfat,  pourront  entrer  en  apprentiflage  à  VIII.  Il  fera  payé  trente  livres  par  les  Rec- 
l'âge  de  treize  ou  quatorze  ans  ,  &  payeront  teurs  defdits  Hôpitaux  au  maître  calfat  chez  le- 
chacun  feulement  trente  livres  au  maître  avec  quel  ils  feront  reçus  ,  &  fourni  aufîi  par  lefdits 
lequel  ils  s'engageront;  défendons'audit  maître  Recteurs ,  les  vêtemens  &  outils  néceffaires. 
d'exiger  d'avantage,  à  peine  de  deux  cens  liv.  IX»  Voulons  qu'il  foit  payé  feulement  pour 
d'amende,  dont  moitié  applicable  au  dénon-  l'apprentiffage  ,  les  fommes  réglées  par  nos  pré- 
dateur ,  ÔC  l'autre  moitié  à  la  confrairie  des  fentes  ,  &  en  conféquence  défendons  auxdits 
calfats.  apprentifs  de  rien  payer  de  plus  ,  foit  par  rap- 

II.  Ordonnons  qu'en  cas  du  décès  du  maître ,  port  à  leur  entrée  eu  fortie  pour  quelque  caufe  & 

avant  les  huit  premiers  mois  de  l'apprentiffage  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit ,  ni  de  donner 

expirés,  la  fuccellion  dudit  maître  fera  tenue  aucun  repas,  à  peine  de  dix  livres  d'amende 

de  rembourfer  à  l'apprentif  la  fomme  de  15  contre  chacun  de  ceux  qui  auront  exigé  quelque 

livres ,  .&  que  ledit  apprentif  fera  obligé  de  s'en-  prétendu  droit ,  ou  affifté  à  quelque  repas  donné 

gager  avec  un  autre  maître  pour  y  continuer  le  par  aucun  defdits  apprentiis. 
refte  de  fon  apprentiffage  ,  lequel  maître  fera         X.  Faifons  défenfe  de  recevoir  aucun  maître 

tenu  de  le  recevoir  pour  ladite  fomme  de  15  calfat  qu'il  n'ait  fait  les  années  d'apprentiffage, 

livres  feulement.  &  celles  en  qualité  de  compagnon  mentionnées 

■     III.  Déclarons  la  fucceffion  du  maître  dont  ci-après. 

l'apprentif  auroit  refté  huit  mois  en  apprentif-  XI.  Voulons  que  ceux  qui  commenceront  à 
fage  avec  lui ,  exempte  de  rien  rembourfer  au-  apprendre  le  métier  de  calfat  à  l'âge  de  treize 
dit  apprentif  qui  pourra  fe  mettre  en  apprentif-  ans  ,  foient  tenus  de  faire  trois  années  d'ap- 
fage  chez  un  autre  maître  pour  le  temps  qu'il  prentiffage,  que  les  autres  qui  ne  commence- 
lui  reftera  encore  à  faire ,  lequel  maître  fera  tenu  ront  qu'à  quatorze  ans ,  n'en  faflent  que  deux, 
de  le  recevoir  fans  rien  exiger  de  lui.  XII.  Et  qu'ils  foient  obligés  les  uns  ck  les 

IV.  Voulons  que  les  maîtres  mènent  eux?-  autres  de  juftifier  leur  apprentiffage  par  contrat, 
mêmes  lefdits  apprentifs  au  travail,  qu'ils  ne  à  l'exception  cependant  des  fils  de  maitres  cal- 
puiffent  les  donner  à  d'autres  maîtres  pour  les  fats  qui  feront  feulement  tenus  de  laire  faire 
y  conduire  ,  à  peine  de  dix  livres  d'amende.  mention  fur  le  regiftre  des  claffes   de  leur  ap- 

V.  Qu'ils,  foient  tenus  d'avoir  chacun  un  prentiffage,  laquelle  mention  fera  lignée  par 
apprentif,  à  peine  d'interdittion  du  travail  de  le  maître  calfat  qui  les  prendra  pour  appren- 
leur  métier  pendant  le  temps  qu'ils  n'en  auront  tifs ,  &  l'expédition  délivrée  par  l'Officier  des. 
point.  claffes, 
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XIII.  Ordonnons  aux  enfans  des  Hôpitaux  ,  d'autres  que  de  ceux  defdits  prud'hommes ,  à 
après  leur  apprentiffage  fini ,  de  fervir  leurs  peine  de  confifcation  au  profit  de  la  confrairie 
maîtres  en  qualité  de  compagnons  pendant  deux  des  maîtres  calfats. 

ans,  fans  autre  falaire  que  les  habits  ôclanour-  XXI.  Enjoignons  auxdits  prud'hommes   de 

nuire.  donner  aux  capitaines  ,  patrons  &  propriétaires 

XIV.  Ordonnons  aufîi  aux  autres  enfans  qui  des  bâtimens  de  mer.,  les  chefs  d'ouvrage  & 
auront  fini  leur  apprentiffage  ,  de  fervir  pareil-  meneurs  d'oeuvres  qu'ils  leur  demanderont,  ÔC 
lement  deux  ans  en  qualité  de  compagnons  pour  pour  cet  effet  de  leur  nommer  fix  ou  huit  maî- 
être  reçus  maîtres  ,  à  l'exception  cependant  des  très  calfats  , parmi  lefquels  lefdits  propriétaires, 
fils  de  maîtres  qui  ne  feront  tenus  de  fervir  capitaines  ou  patrons ,  pourront  choifir  ceux 
qu'une  feule  année,  &  fans  qu'ils  puiflent  être  qu'ils  jugeront  les  plus  convenables  pour  le  fer- 
aflujettis  les  uns  &  les  autres  à  demeurer  chez  vice  de  leurs  navires. 

les  maîtres  chez  lefquels  ils  auront  fait  leur  ap-  XXII.  Enjoignons  aufTi  auxdits  prud'hommes 

prentiffage.  de  donner  auxdits  propriétaires  ,  capitaines  ou 

XV.  Voulons  que  les  calfats  foient  reçus  à  la  patrons  ,  le  nombre  d'ouvriers  calfateurs  qu'ils 
maîrrife  par  le  Lieutenant  de  l'Amirauté  après  leur  demanderont  pour  fervir  fous  lefdits  chefs 
avoir  été  examinés  en  fa  préfence,  &  en  celle  d'ouvrages  &  meneurs  d'oeuvres,  fans  que  lef- 
de  notre  Procureur  en  ladite  Amirauté  par  deux  dits  propriétaires,  capitaines  ou  patrons  puif- 
prud'hommes  ou  maîtres  calfats ,  le  tout  fans  fent  refufer  ceux  qui  leur  feront  donnés ,  ex- 
frais; qu'il  ne  foit  payé  au  Greffier  pour  l'ex-  cepté  dans  le  cas  d'invalidité,  laquelle  fera  juf- 
pédition  de  la  lettre  de  maîtrife  que  vingt  fols  tifiée  par  un  extrait  du  regiftre  du  Bureau  des 
feulement.  Claffes. 

XVI.  Et  que  les  calfats  forains  qui  juftifieront  XXIII.  Et  d'agir  en  leur  honneur  &  conf- 
audit  Lieutenant  de  leur  maîtrife  dans  d'autres  cience  dans  la  diftribution  qu'il  feront  auxdits 
Ports,  ou  qui  auront  fait  deux  campagnes  fur  propriétaires,  capitaines  ou  patrons  des  ouvriers 
nos  vaiflèaux  ou  galères  ,  ou  trois  fur  d'autres  calfateurs  ;  enforte  que  les  ouvriers  foibles  ne 
bâtimens  François  en  qualité  de  calfats  ,  foient  foient  point  employés  au  calfatage  d'un  même 
reçus  maîtres  fans  autre  apprentiffage ,  &  fans  navire ,  le  tout  ainfi  qu'il  eft  réglé  par  leurs 
frais  ,  s'ils  veulent  s'établir  en  ladite  ville  de  Statuts. 

Marfeille  par  mariage  ou  autrement.  XXIV.  Voulons  qu'en  cas  de  refus  ou  de 

XVII.  Lefquels  calfats  forains  feront  tenus  retardement  de  la  part  defdits  prud'hommes  ou 
de  juftifier  les  campagnes  qu'ils  auront  faites  à  de  manque  de  calfats  ,  le  Lieutenant  de  l'Ami- 
notre  fervice  ,  &  fur  les  aut-es  bâtimens  Fran-  rauté  puiffe  donner  aux  propriétaires,  capitai- 
cois  par  des  certificats  des  Officiers  des  Claffes  nés  ou  patrons ,  après  avoir  entendu  préalable- 
de  leur  quartier,  dont  fera  fait  mention  dans  ment  lefdits  prud'hommes,  une  permifïïon  par 
leurs  lettres  de  maîtrife.  écrit  de  faire  venir  des  calfats  forains,  laquelle 

XVIII.  Et  obligés  après  leur  réception  d'aller  permifïïon  leur  fera  accordée  fans  aucuns  frais, 
au  Bureau  des  Claffes  pour  s'y  faire  enrégiftrer  XXV.  Et  que  lefdits  calfats  forains  ainfi  ve- 
en  ladite  qualité.  nus  dans  ladite  ville  de  Marfeille  ,  foient  tenus 

XIX.  Ordonnons  aux  maîtres  calfats  d'élire  à  leur  arrivée  de  fe  préfenter  au  Bureau  des 
annuellement  quatre  prud'hommes,  lefquels  au-  ClafTes  pour  y  être  regiftrés  ;  que  le  certificat 
ront  foin  des  affaires  de  la  confrairie,  vifiteront  dudit  enrégiftrement  foit  par  eux  porté  au 
journellement  le  travail  des  ouvriers  calfateurs,  Greffe  de  l'Amirauté  ,  pour  y  être  regiftre  fans 
çk  qui,  en  cas  d'abus  &  de  malfaçon ,  en  ren-  frais  ;  au  moyen  de  quoi  voulons  qu'ils  puif- 
dront  inceflamment  compte  au  Lieutenant  de  fent  travailler  dans  ladite  Ville  pendant  le  temps 
l'Amirauté  ,  à  peine  d'en  répondre.  &  efpace  de  deux  mois ,  à  compter  du  jour  de 

XX.  Voulons  que  les  prud'hommes  des  cal-  leur  enrégiftrement  ;  défendons  aux  prud'hom- 
fats  entretiennent  en  bon  état,  aux  frais  de  la  mes  &.  calfats  de  ladite  Ville  de  les  troubler  , 
confrairie,  le  nombre  des  ponts  nécefîâires ,  à  peine  de  cinq  cens  livres  d'amende,  &  de 
tant  pour  nos  galères  ,  que  pour  les  autres  bâti-  tous  dépens,  dommages  &  intérêts  envers  les 
mens  qui  font  dans  le  Port  de  Marfeille  ,  pour  propriétaires,  capitaines  ou  patrons,  defquels 
les   louer  à  tous  ceux  qui   en  auront  befoin,  l'ouvrage  aura  été  retardé. 

moyennant  trois  fols  par  chaque  pont  ordinaire ,  XXVI  Faifons  défenfes   aux  propriétaires  , 

&.  fix  fols  pour  ceux  deftinés  au  chauffage  des  capitaines  ou  patrons,  de  renvoyer,  avant  la 

vaiffeaux.  Faifons  défenfes  à  toutes  perfonnes  perfection  de  l'ouvrage ,  les  chefs  d'ouvrage  &C 

d'avoir  de  ces  fortes  de  ponts ,  &  de  fe  fervir  meneurs  d'oeuvres ,  les  calfats ,  compagnons  ÔC 
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apprentifs,  fi  ce  nreft  en  cas  d'invalidité,  laquelle  bâtiment  fe  trouvât  affez  avancé  pour  qu'il  ne 

fera  juftifiée  par  un  extrait  du  regiftre  du  Bureau  fallût  plus  qu'une  heure  ,  ou  une  heure  &  de- 

des  ClafTes.  mie  pour  en  finir  le  travail ,  ou  que  dans  les 

XXV II.  Faifons  pareillement  défenfesauxdits  cas  particuliers  d'un  départ  forcé  de  quelque 
chefs  d'ouvrage  &  meneurs  d'œuvres,  calfats  ,  navire,  où  il  feroitnécefiaire  d'excéder  les  heu- 
compagnons  &  apprentifs,  de  quitter  l'ouvrage  res  de  travail,  même  de  les  continuer  pendant 
avant  qu'il  foit  achevé  ,  à  peine  de  dix  livres  la  nuit,  de  tirer  un  navire  d*un  danger  évident, 
d'amende,  &  d'être  privé  de  travailler  pendant  ou  autres  cas  également  preiTans,  les  ouvriers 
un  mois  dans  le  port ,  à  moins  qu'ils  ne  foient  calfateurs  travaillans  audit  bâtiment,  foient  te- 
commandés  pour  notre  fervice,  ou  qu'ils  ne  nus  de  continuer  l'ouvrage  pendant  ledit  temps, 
s'engagent  pour  s'embarquer  fur  les  bâtimens  fur  la  permiffion  qui  leur  en  fera  accordé  par 
du  commerce.  le  Lieutenant  de  l'Amirauté,  lui  en  juftifiant  la 

XXVIII.  Voulons  que  les  capitaines,  maîtres  nécefiïté  ;  duquel  travail  lefdits  ouvriers  feront 
ou  patrons  des  bâtimens  de  mer  des  autres  ports  payés  à  proportion  du  prix  de  leurs  journées  , 
de  notre  Royaume  ,  qui  auront  des  calfats  ,  lef-  fans  pouvoir  en  exiger  d'avantage. 

?:uels  feront  portés  fur  le  rôle  d'équipage  ,  puif-  XXXIII.  Ordonnons  que  le  prix  des  jour- 

ent  les  employer  à  racler  ,  brufquer  ou  calfa-  nées  demeurera  fixé  à  trente-fix  fols  pour  cha- 

ter  leurs  bâtimens  en  fe  fervant  des  ponts  des  cun  des  chefs  d'ouvrages,  trente-trois  fols  pour 

prud'hommes.  chacun  des  meneurs  d'œuvres,  trente  fols  pour 

Défendons  auxdits  prud'hommes  &  calfats  de  chacun  des  maîtres  calfats  ,  vingt  fols  pour  cha- 

Marfeille,  de  les  troubler,  &  enjoignons  auxdits  cun  des  compagnons,  &  dix  fols  pour  chaque 

prud'hommes  de  fournir  auxdits  capitaines,  mai-  apprentif.     Faifons  défenfes   auxdits    ouvriers 

très  ou  patrons,  les  autres  calfats  dont  ils  pour-  d'en  exiger  d'avantage,  à  peine  pour  la  pre- 

ront  avoir  befoin.  miere  fois  de  reftitution  du  fur-exigé,  &  de  dix 

XXIX.  Faifons  défenfe  à  tous  calfats  de  pren-  livres  d'amende  en  cas  de  récidive  ;  &  aux  pro- 
dre  à  forfait  le  calfatage  d'aucuns  bâtimens,  à  priétaires,  capitaines  ou  patrons  ,  de  donner 
peine  de  privation  de  leur  maîtrife  ,  &  à  tous  plus  forts  falaires  auxdits  ouvriers ,  à  peine  pour 
propriétaires ,  capitaines  ou  patrons  des  vaif-  la  première  fois  de  trente  livres  d'amende  9 
féaux,  ou  autres  bâtimens  de  mer,  de  donner  &  du  double  en  cas  de  récidive.  Permettons 
à  forfait  le  calfatage  de  leurs  bâtimens  ,  à  peine  néanmoins  auxdits  ouvrieis  de  recevoir,  fans 
de  cent  liv.  d'amende ,  dont  moitié  applicable  tirer  à  conféquence  ,  pendant  un  an  ,  à  corn- 
au  dénonciateur  ,&  l'autre  moitié  à  la  confrai-  mencer  du  premier  Janvier  prochain,  juf- 
rie  des  calfats.  qu'à  quarante  fols  pour  les  chefs  d'ouvrages  „ 

XXX.  Ordonnons  aux  ouvriers  calfateurs  de  trente-fept  fols  pour  les  meneurs  d'œuvres  ? 
commencer  leur  travail,  pendant  l'hiver,  à  fix  trente-cinq  fols  pour  les  maîtres  calfats,  vingt- 
heures  du  matin  ,  qu'ils  finiront  à  la  nuit,  &  de  deux  fols  pour  les  compagnons,  &  douze  fols 
le  commencer  en  été  à  cinq  heures  &  demie  du  pour  les  apprentifs. 

matin,  pour  finir  à  fept  heures  du  foir;  vou-  XXXIV.  Voulons  que  lorfque  le  calfatage 

Ions  qu'ils  puiffent  prendre  pour  leur  repos  une  d'un  bâtiment  fera  fini ,   le   prud'homme  des 

heure  Si  demie  en  hiver ,  &  trois  heures  en  été  ,  calfats  qui  en  aura  eu  l'infpect ion  ,  donne  au 


ce  qui  fera  obfervé  les  famedis  6c  les  veilles  des 
Fêtes ,  comme  les  autres  jours  ouvrables. 

XXXI.  Défendons  auxdits  calfats  de  travailler 
de  leur  métier  hors  lefdites  heures  réglées ,  à 
peine  contre  chacun  d'eux  de  trois  livres  d'a- 
mende, &  de  trente  livres  auffi  d'amende  con- 
tre les  propriétaires,  capitaines  ou  patrons,  fur 
les  bâtimens  defquels  ils  travailleront  ;  lefdites 
amendes  appliquables  à  la  confrairie  des  calfats. 
Enjoignons  aux  prud'hommes  defdits  calfats, 
de  donner  avis  à  notre  Procureur  de  l'Amirauté 
de  ceux  qui  auront  contrevenu  ,  à  l'effet  de 
pourfuivre   les  délinquans. 

XXXII.  Voulons  néanmoins  qu'en  cas  qu'une     quelles  feront  jugées  par  eux  fans  frais, 
veille  de  Fête  ou  de  Dimanche  l'ouvrage  d'un        XXXVI.  Voulons  que  les  Sentences  qui  in- 


capitaine dudit  bâtiment  ,  fur  le  rapport  des 
principaux  ouvriers  ,  un  certificat  contenant  le 
nombre  des  journées  du  travail  qui  y  aura  été 
fait ,  ck  les  fommes  qu'il  aura  payé  pour  lefdites 
journées,  lequel  certificat  fera  éciit  &  fignéde 
la  main  dudit  prud'homme ,  &  fervira  de  quit- 
tance audit  capitaine ,  &  de  pièce  juftificative 
de  la  dépenfe  qu'il  aura  fait  à  ce  fujet. 

XXXV.  Attribuons  en  première  inftance  aux 
Officiers  de  l'Amirauté  de  Marfeille,  à  l'exclu- 
fion  de  toutes  nos  Cours  ,  &  autres  Juges  ,  la 
connoiffance  des  contraventions  ,  contefiations 
qui  naîtront  pour  l'exécution  des  préfentes,  lef- 
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terviendront  contre  les  délinquans,  foient  exé- 
cutées pour  les  condamnations  d'amende  np- 
nobftant  l'appel,  &  fans  préjudice  d'icelui,,  fans 
qu'il  puifTe  être  accordé  de  dérenfes. 

XXXVII.  Et  que  ceux  qui  appelleront  defdites 
Sentences,  foient  tenus  de  faire  ftatuerfur  leur 
appel,  &.  de  le  mettre  en  état  d'être  jugé  dé- 
finitivement dans  un  an  du  our  &  date  d'icelui, 
finon  &à  faute  de  ce  faire,. ledit  temps  paiïé, 
ladite. Sentence  fortirafon  plein  &  entier  effet-, 
&  l'amende  fera  diftribuée  conformément  à  la- 
dite Sentence ,  &  le  dépofitaire  d'icelle  bien  6c 
valablement  déchargé. 

XXX  VIII.  Voulons  au  furplus  que  nos  Or- 
donnances &  Réglemens  ,  pour  le  fait  de  la 
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Marine ,  &  des  Statuts  des  maîtres  calfats  dé 
Marfeille ,  foient  exécutés  en  ce  qui  ne  ferat 
point  contraire  àuxdites  préfentes.  Si  vous  man- 
dons &  ordonnons^ que  ces  préfentes  vous  ayez 
à  faire  regiftrer  ,  &.  leur  contenu  faire  exécuter 
de  point  en  point,  fuivant  leur  forme  &  teneur; 
car  tel  eft  notre  plaifir.  Données  à  Fontaine- 
bleau le  vingt-troilieme  jour  de  Novembre ,  l'an 
de  grâce  mil  fept  cent  [vingt-fix ,  &i  de  notre 
règne  le  douzième.  Signe,  LOUIS.  Et  plus  bas^ 
par  le  Roi,  Comte  de  Provence ,  Phelypeaux. 
Et  fcellé  du  grand  Sceau  de  cire  jaune. 

Enrégïjlrées  au  Parlement  d'Aix  le  17  Février^ 

mi* 
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T  I  T  R  E      X. 

Des  navires  &  autres  bàtimens  de  mer. 


**  s    **« 


£«/o  /zavii  omnia  navigationum  gênera  comprehenduntur.  Styp- 
^  =r    manus  *<//'*«  maritimum  ,  part.j  ,   crf/>.  i ,  n.  8  y  fol.  zyS. 

Yt  ?  +  **;•*.+  *+  2    Stracha ,  <&  navibus,  part,  i  ,  2.  CWtf  rep/s  ,  <///£.  /  .  n   20 

**- **      On  peut  voir  les  mêmes  Auteurs  avec  Cleirac  ,  &c  quantité 

d'autres  pour  la  différence  de  la  conftruftion  des  navires  ,  tant  anciens  que 
modernes  ,  &  la  variation  de  leurs  noms  &  de  leurs  pièces.  La  partie  ancienne 
eft  de  pure  curiofité  ;  mais  l'autre  peut  avoir  fon  utilité  à  l'occafion. 


ARTICLE     PREMIER. 

JL  O  u  s  navires  &  antres  bàtimens  de  mer  feront  réputés  meubles, 
Si  ne  feront fujets  à  retrait  lignager ,  ni  à  aucuns  droits  feigneuriaux. 

ÏL  y  a  long-temps  que  les  navires  &  les  bateaux  font  déclarés  meubles.  Bro- 
deau,  fur  l'art.  90  de  Paris,  n.  4;  Ferriere  ,  fur  le  même  art.,  n.  14  ; 
DuplefTis  ,  traité  des  meubles,  fol.  135.  Edit  du  mois  d'Oclobre  1666.  Rec. 
de  Néron  ,  tom.  2,  fol.  80.  Stypmannus  ,  ad  jus  maritimum ,  part.  4  ,  cap.  /°. 
n.  3  ,  fol.  363. 

Et  qu'en  cette  qualité  ils  ne  font  pas  fujets  au  retrait  lignager.  Tiraqueau  , 
§.  premier  ,  gl.  7  ,  n.  87  &  89  ;  Grimaudet,  liv.  4,  chap.  17;  Kuricke,  queft. 
9,  fol.  862.  Loccenius  ,  dejuremaritimo.  lib.  3  ,  cap.  6 ,  n.  4  ,  fol.  zÇg  ,  dit 
que  c'eft  le  droit  commun ,  mais  que ,  en  quelques  villes  du  Nord  ,  le  citoyen 
eft  préféré  pour  l'achat  d'un  navire  à  tout  étranger  ;  jure  propinquiori ,  dit-il , 
quafi  jure  congrui  vel  rétractas. 

Ni  aux  lods  &  ventes  ou  autres  droits  feigneuriaux.  D'Argentré  ,  de  laudi- 
miis ,  cap.  /  ,  § .  29  ;  Stracha ,  de  navibus  ,  part.  z,n,  31,  Guyot ,  traité  des 
fiefs ,  tom.  3  ,  chap.  9 ,  fol.  460  ck  46 1 . 
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Ainfi  cet  article,  fur  ces  trois  points  ,  n'a  pas  formé  un  droit  nouveau; 

Cependant  en  Normandie  &  en  Bretagne,  les  navires  font  fujets  aux  lods 
&  ventes,  nonobftant  cet  article  de  l'Ordonnance.  Boërius,  queft.  177,  n.  6 
Se  8  ,  avoit  auffi  penfé  qu'à  Bordeaux  les  lods  &  ventes  étoient  dûs  en  vente 
de  navire  ;  mais  que  cette  opinion  fût  véritable  ou  non  alors,  il  eft  certain 
qu'à  préfent  l'on  fuit  à  Bordeaux  la  difpofition  du  préfent  article ,  comme  dans 
îe  reflort  du  Parlement  de  Paris,  &  par-tout  ailleurs  qu'en  Bretagne  &  en 
Normandie.  L'Auteur  des  notes  fur  la  jurifdidtion  de  la  marine  ;  Cleirac,  art. 
5  ,  n.  8  &  fuiv.  p.  398. 

Mais  le  navire  quoique  meuble,  &  deftiné  au  tranfportdes  marchandifes, 
étant  vendu,  n'eft  pas  réputé  marchandife  ,  à  l'effet  de  payer  un  droit  qui 
n'eft  dû  que  fur  des  marchandifes.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du  19  Janvier 
1605,  dans  Peleiis,  queftion  103.  Navis,  dit  Mornac,  non  venit  appellations 
mercis  licet  fit  mobllis. 


ARTICLE    IL 

Eront  néanmoins  tous  vaifleaux  affeclés  aux  dettes  du  vendeur  r 
jufqu'à  ce  qu'ils  ayent  fait  un  voyage  en  mer  fous  le  nom  & 

aux  rifques  du  nouvel  acquéreur,  fi  ce  n'eft  qu'ils  ayent  été  vendus 

par  décret. 

AFfectès  &  non  hypothéqués,  comme  on  le  dit  ordinairement,  fi  ce 
-*-«■  n'eft  dans  les  pays  où  les  meubles  font  fufceptibles  d'hypothèque  comme 
les  immeubles.  Mais  dans  ce  pays  là  même  ,  les  navires  n'ont  pas  plus  de 
fuite  par  hypothèque  que  les  autres  meubles  ;  ils  ne  font  fujets  à  l'hypothèque 
qu'autant  qu'ils  font  encore  dans  la  pofleffion  du  débiteur 

Il  eft  vrai  parmi  nous  que  les  navires  peuvent  être  faifis  réellement  &  dé- 
crétés par  autorité  de  juftice,  mais  pour  cela  ils  n'en  font  pas  moins  de  véri- 
tables meubles;  d'où  il  s'enfuit  que  dans  le  reflort  du  Parlement  de  Paris,  &C 
par-tout  ailleurs  où  les  meubles  ne  font  pas  fufceptibles  d'hypothèque,  il  n'y 
a  pas  d'hypothèque  abfolumentà  faire  valoir  fur  les  navires ,  à  l'effet  de  don- 
ner la  préférence  aux  créanciers  hypothécaires  fur  les  créanciers  chirogra- 
phaires.  Dès  que  leurs  créances  font  ordinaires  &:  fans  privilège  ,  leur  con- 
dition eft  égale  ;  &  fans  avoir  égard  à  l'hypothèque,  ils  doivent  être  admis  à 
toucher  ce  qui  refte  du  prix  du  décret  par  concurrence  &  par  contribution 
au  fol  la  livre  entr'eux  de  leurs  créances.  V.  ce  qui  a  été  obfervé  ci-deffus  y 
art.  premier  &  16,  tit.  14  du  liv.  premier. 

Aux  dettes  du  vendeur.  Comme  l'article  ne  diftingue  point ,  il  faut  l'entendre 
de  toutes  dettes,  tant  fimples,  chirographaires,  qu'hypothécaires  &  privilé- 
giées. A  la  vérité  cela  paroît  d'abord  extraordinaire,  fur-tout  par  rapport  aux 
dettes  non  privilégiées,  attendu,  d'un  côté,  qu'il  s'agit  ici  d'une  vente  faite 
par  a£te  devant  Notaires  ,  par  argument  de  l'article  fuivant,  au  moins  pris  à  la 
lettre;  &  d'un  autre  côté,  que  conformément  à  la  maxime  générale  du  pays 
coutumier,  meubles  n  ont  fuite  9  l'Edit  du  mois  d'Octobre  1666  avoit  autorifé 
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îa  vente  volontaire  des  navires ,  de  manière  que  l'acquéreur  ne  pouvoit  être 
recherché  fous  aucun  prétexte  par  les  créanciers  du  vendeur.  Mais  au  fonds, 
quoique  cette  décifion  eût  pour  motif  l'intérêt  de  la  navigation  &  du  com- 
merce ,  il  en  pouvoit  réfulter  des  abus  &  des  fraudes.  Ainft  c'eft  avec  jufte  rat- 
ion qu'il  y  a  été  dérogé  par  cet  article;  car  enfin  un  navire  pour  être  au  rang 
des  meubles,  n'en  eft  pas  moins  un  objet  fur  lequel  les  créanciers  de  celui  à 
qui  il  appartient,  ont  naturellement  plus  de  droit  de  compter  que  fur  ces  au- 
tres effets.  On  conçoit  d'ailleurs  que  ce  n'eft  pas  un  effet  négociable  comme 
une  lettre  de  change,  une  facture  de  marchandifes,  un  billet  à  ordre  ,  &c. 
&:  qu'en  qualité  de  meuble  corporel,  il  convenoit  qu'il  ne  pût  efficacement 
changer  de  maître  que  par  une  tradition  réelle  &  fenfible  ,  ou  quelque  chofe 
d'équivalent. 

Il  falloit  donc,  en  matière  de  vente  outranfport  de  navire  ,  une  formalité 
fupplétiveau  défaut  d'une  tradition  réelle  fenfible  ,  pour  lui  donner  fa  perfec- 
tion &  ion  effet  contre  les  créanciers  du  vendeur;  &  c'eft  à  quoi  notre  article 
a  pourvu  d'une  manière  auffi  fage  que  fimple  &  naturelle  ,  en  exigeant  que 
l'acheteur  ou  ceffionnaire  fît  faire  un  voyage  au  navire  en  mer,  fous  fon  nom 
&  à  fes  rifques,  fans  quoi  le  navire  demeureroit  toujours  affecté  aux  dettes 
du  vendeur. 

Jufques-là  l'acheteur  ne  peut  donc  fe  prétendre  à  couvert  des  dettes  de  fon 
vendeur;  &  étant  inquiété  à  ce  fujet,  il  faut  néceflairement,  ou  qu'il  remette 
îe  navire  aux  créanciers  en  nature  ,  au  même  état  qu'il  étoit  lors  de  l'achat 
pour  être  vendu  en  juftice  à  la  manière  accoutumée,  ou  qu'il  en  rapporte  le 
prix  pour  être  diftribué  aux  termes  de  droit. 

Mais  s'il  a  acquis  le  navire  par  décret,  toutes  les  dettes  auxquelles  îe  na- 
vire étoit  affecté ,  privilégiées  ou  autres,  &  de  quelque  nature  que  fût  le  pri- 
vilège, ayant  été  purgées  par  l'effet  du  décret,  l'acquéreur  qui  a  configné  le 
prix  du  décret ,  ne  peut  plus  être  recherché  pour  raifon  d'aucune  dette  du  faifi  ; 
ôc  cela  qu'il  ait  fait  naviger  le  navire  à  fes  rifques  ou  non  ,  cette  condition 
n'étant  requife  par  cet  article  qu'en  cas  de  tranfport  ou  vente  volontaire. 

Par  la  raifon  qu'il  n'y  a  point  d'hypothèque  qui  puiffe  influer  fur  le  navire, 
attendu  qu'il  eft  pur  meuble  ,  on  fent  que  l'action  à  former  de  la  part  des  créan- 
ciers contre  l'acheteur  ou  ceffionnaire  ,  n'eft  pas  celle  en  interruption  de  pof- 
feffion ,  affectation  par  hypothèque,  payement  ou  déguerpiffement ,  qui  ne 
peut  s'appliquer  qu'aux  immeubles.  Cela  peut  d'autant  moins  faire  de  difficul- 
té, que  s'il  s'agiftoit  de  l'action  en  interruption,  &c.  il  n'y  auroit  que  les 
créanciers  hypothécaires  ,  antérieurs  à  l'achat ,  qui  auroient  droit  de  l'inten- 
ter, tandis  que  l'article  eft  fûrement  au  profit  tout  de  même  des  créanciers 
chirographaires  privilégiés  ou  non. 

L'aftion  qui  compete  en  ce  cas  aux  créanciers  en  général  ,  eft  donc  d'une 
autre  nature,  &  ce  ne  peut  être  que  l'action  ré vocatoire  fondée  fur  ce  qu'aux 
termes  de  cet  article,  l'acheteur  n'a  pu  acquérir  le  navire  à  leur  préjudice. 
Et  comme  cette  action  eft  toujours  ouverte  jufqu'à  ce  que  le  navire  ait  fait 
un  voyage  en  mer,  fous  le  nom  &  aux  rifques  de  l'acheteur  ,  il  s'enfuit  que 
les  créanciers  ont  droit  de  la  former,  ou  l'un  d'eux  ,  non-feulement  avant 
toute  déclaration  de  propriété  delà  part  de  l'acquéreur  au  greffe  de  l'Amirauté, 
mais  encore  depuis  cette  déclaration  &  le  départ  du  navire,  jufqu'à  ce  que  le 

Gggg  ij 


6o4  ORDONNANCE    DE   LA  MARINE. 

voyage  foit  achevé;  après  quoi  ils  font  non-recevables  à  inquiéter  cet  ache- 
teur de  quelque  nature  que  foient  leurs  créances. 

Il  faut  obferver  néanmoins  qu'il  n'eft  queftion  ici  que  de  purger  les  dettes 
du  vendeur ,  &  nullement  le  droit  des  copropriétaires  du  navire  ;  de  forte  que 
fi  le  vendeur  de  la  totalité  du  navire  avoit  des  intéreffés  dans  la  propriété  , 
l'acquéreur  ne  purgera  pas  la  propriété  de  ces.  intéreffés  en  faifant  faire  un 
voyage  au  navire  fous  fon  nom;  la  raifon  eft  qu'il  n'a  pu  acquérir  que  ce  qui 
appartenoit  au  vendeur  dans  le  navire,  &  qu'ainfi  il  a  acquis  le  relie  à  non 
domino ,  au  moyen  de  quoi  point  de  tranflation  de  propriété  à  cet  égard  en 
fa  perfonne.  Mais  n'y  auroit-il  point  un  temps  après  lequel  les  copropriétaires 
feroient  non-recevables  à  réclamer  leurs  portions?  Ilfembleque  l'on  pourroit 
admettre  la  fin  de  non-recevoir  en  faveur  de  l'acheteur,  s'il  avoit,  fous  fon 
nom  feul ,  fait  faire  au  navire  un  voyage  complet  au  long  cours ,  à  moins  qu'il 
n'y  eût  preuve  que  lors  de  fon  achat,  il  favoit  que  le  navire  n 'appartenoit  à 
fon  vendeur  que  pour  une  portion. 

Une  autre  observation  à  faire  au  fujet  de  notre  article  ,  eft  que  ce  voyage 
aux  rifques  de  l'acquéreur,  opérant  la  prefeription  à  fon  profit,  il  n'y  aura 
que  ceux  des  créanciers  qui  fe  feront  pourvus  contre  l'acquéreur  ,  avant  le 
voyage  achevé,  ou  qui  auront  formé  leur  intervention  dans  l'inftance,  aufli 
avant  ce  temps-là  ,  qui  puiffent  l'inquiéter,  pour  le  rapport  du  navire  ou  du 
prix  jufqu'à  concurrence  de  leur  du.  De  manière  que  s'il  aime  mieux  leur 
payer  leur  dû  que  d'abandonner  le  navire,  l'intervention  formée  poftérieure- 
ment  au  voyage  achevé,  de  la  part  de  quelqu'autre  créancier,  quelque  privi- 
légié qu'il  foit ,  non-feulement  ne  pourra  nuire  à  cet  acquéreur,  mais  même 
empêcher  les  créanciers  ,  plus  diligens  ,  d'être  payés  fuivant  cet  axiome  vigi- 
lantibus  jura  J'ubveniunt. 

Mais  aufii ,  fi  au  lieu  ,  par  l'acquéreur  ,  d'offrir  de  payer  les  créanciers  qui 
l'ont  ponrfuivi  avant  le  vovage  achevé ,  il  aime  mieux  abandonner  le  navire  ; 
alors  le  navire  étant  mis  fous  la  main  de  juitice,  à  l'effet  d'être  vendu  judiciai- 
rement, c'eft  un  abandon  qui  tourne  au  profit  de  tous  les  créanciers  ,  aufii- 
bien  en  faveur  de  ceux  qui  n'étoient  plus  en  état  d'inquiéter  l'acquéreur,  que 
des  autres;  de  manière  que  ceux  qui  avoient  laiffé  preferire  l'acquéreur  con- 
tr'eux,  font  recevables  à  former  oppoiition  aux  criées  du  navire,  &  à  deman- 
der d'être  payés  par  préférence  même  aux  autres ,  fi  leurs  créances  font  plus 
privilégiées. 

La  raifon  eft  qu'au  moyen  de  l'abandon  ou  déguerpiffement  du  navire,  ils 
font  rentrés  dans  tous  leurs  droits,  n'y  ayant  eu  que  l'acquéreur,  dans  l'ori- 
gine ,  qui  fût  en  droit  de  fe  prévaloir  contr'eux  de  la  fin  de  non-recevoir,. 
Se  ce  même  acquéreur,  après  fon  déguerpiffement,  n'étant  plus  en  état  de  leur 
oppofer  cette  fin  de  non-recevoir. 

C'eft  ce  qui  fe  pratique  en  matière  d'interruption  de  poffefiîon  ,  fuivie  du 
déguerpiffement  ou  délaiffement  de  l'acquéreur ,  lorfque  par  événement  ceux 
des  créanciers  contre  lefquels  il  avoit  preferit ,  interviennent  dans  l'inftance 
de  faine  réelle  du  bien  déguerpi  ;  fur  quoi  voir  le  Commentaire  de  la  coutume 
de  la  Rochelle ,  art.  63  ,  n.  195.  Et  comme  la  raifon  de  décider  eft  la  même 
dans  l'efpece.,  la  décifion  y  eft  par  conféquent  applicable. 

Au  furplus3  le  voyage  requis  par  cet  article,  pour  purger  les  dettes  du  yen- 
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deur,  s'entend  de  tout  voyage  en  mer,  au  fimple  cabotage  comme  au  long 
cours  ,  pourvu  néanmoins  qu'il  y  ait  changement  d'Amirauté.  A  cela  près  ,  il 
ne  s'agit  point  d'un  voyage  complet  pour  l'aller  &  le  retour,  l'un  ou  l'autre 
fuffit.  Par  exemple ,  j'ai  acheté  un  navire  à  Bordeaux ,  à  Nantes ,  &c.  &  je 
le  fais  venir  en  ce  Port  fous  mon  nom  &  à  mes  nuques.  Dès  qu'il  eft  arrivé 
dans  ces  rades  ,  fans  que  j'aye  été  inquiété  par  les  créanciers  de  mon  vendeur , 
c'en  eft  affez  pour  que  je  fois  en  état  de  leur  oppofer  la  fin  de  non-recevoir. 
De  même  fi  ayant  acheté  ici  le  navire,  je  l'envoie  à  Bordeaux,  à  Saint-Malo 
Ou  aux  ifles  de  l'Amérique  ,  dès  qu'il  fera  rendu  à  fa  deftination,  je  ferai  à 
couvert  de  toute  recherche  ,  &  en  cette  partie  le  voyage  fera  cenfé  achevé, 
quoique  fa  deftination  pour  Bordeaux  ou  Saint-Malo  ne  foit  pas  définitive  Se 
quoi  qu'à  l'égard  du  voyage  de  long  cours,  je  fois  obligé  de  faire  revenir  le 
navire  dans  le  Port  où  je  l'ai  armé.  Mais  fi  je  me  contentois  de  l'envoyer  à 
Rochefort ,  dans  la  rade  de  Saint  Martin  de  Ré ,  ou  à  Marans  ;  ou  fi  l'envoyant 
dans  la  rivière  de  Seudre,  ce  n'étoit  que  pour  lui  faire  donner  un  radoub  :  je 


ment  de  voyage,  n'étant  queftion  que  d'un  radoub,  qui  ne  peut  être  qu'une 
préparation  à  un  voyage. 

Je  penferois  même  par  rapport  à  nous,  que  pour  qu'un  navire  fut  cenfé 
avoir  fait  un  voyage  en  mer  a  il  faudroit  que  ce  voyage  fût  au-delà  des  Per- 
mis ;  &  encore  que  fi  après  avoir  paffé  les  Pertuis  ,  le  navire  relâchoit  fans 
achever  fon  voyage ,  ce  ne  feroit  pas  avoir  rempli  la  condition  impofée  par 
cet  article  à  l'acheteur  pour  purger  les  dettes  du  vendeur. 

Tout  ceci ,  au  refte  ,  eft  applicable  à  la  vente  d'une  portion  de  navire  auflî- 
bien  qu'à  la  vente  de  la  totalité  d'un  vaiffeau ,  &  regarde  les  barques  &  au- 
tres petits  bâtimens,  comme  les  grands  navires;  aufli  l'article  dit  tousvaijfcaux. 

Il  a  été  obfervé  fur  l'art.  6 ,  tit.  8  ci-deflus ,  qu'au  rapport  de  Loccenius 
de  jure  maritimo ,  lib.  3  ,  cap.  G ,  n.  4  ,  en  plufieurs  pays  du  Nord ,  il  n'eft  per- 
mis de  vendre  un  navire  qu'après  un  certain  temps  ;  comme  en  Dannemarck 
&  à  Hambourg,  qu'après  dix  ans;  à  Lubec ,  qu'après  fept  ans;  à  Stralfund  , 
qu'après  fix  ans  ;  &  à  Dantzic ,  qu'après  trois  ans.  Si  cela  nous  paroît  contraire 
au  droit  commun,  d'autres  peuples  blâmeront  notre  loi,  qui  défend  de  deman- 
der la  licitation  d'un  navire,  &  cela  fans  aucune  limitation  de  temps,  puis- 
qu'elle n'eft  pas  moins  contraire  au  droit  commun,  &  peut-être  même  au  bien 
du  commerce  qui  en  a  pourtant  été  le  motif. 


umuumnii  11 1   1  —— 


ARTICLE     111. 

A  vente  d'un  vaiffeau  étant  en  voyage,  ou  faite  fous  feing  privé  9 
ne  pourra  préjudicier  aux  créanciers  du  vendeur. 


L 

LA  raifon  pour  laquelle  la  vente  d'un  navire  étant  en  voyage  ne  peut  pré- 
judicier aux  créanciers  du  vendeur  ,  qu'elle  foit  faite  par  afte  authentique 
ou  par  fous  feing  privé  ,  eft  la  même  que  celle  de  l'article  précédent;  elle  .eft. 
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même  ici  plus  prefTante  encore  ,  attendu  qu'un  vaiffeau  au  voyage  eft  naturel- 
lement ,  pour  ne  pas  dire  néceffairement ,  chargé  de  quantité  de  dettes  privi- 
légiées ,  telles  que  font  celles  caufées  pour  fournitures  de  cordages,  voiles 
munitions  de  bouche  &  de  guerre ,  &  autres  chofes  néceffaires  pour  fon  équi- 
pement :  dettes  qui  ne  fe  payent  prefque  jamais  que  trois  ou  fix  mois  après 
le  départ  du  navire.  Or,  fans  compter  les  autres  créanciers  qui  n'ont  peut- 
être  fait  crédit  au  propriétaire  que  fur  la  forte  d'afîurance  que  leur  donnoit  le 
navire  ,  on  conçoit  de  quelle  conféquence  il  eft ,  que  par  une  vente  fecrete 
&  après  coup,  le  propriétaire  du  navire  n'ait  pas  la  faculté  d'ôter  à  fes  créan- 
ciers leur  gage  naturel,  &  de  les  priver  ainfi  de  leur  dû. 

Si  cet  article  n'ajoute  pas  comme  le  précédent,  jufqiî'à  ce  que  le  navire  ait 
fait  un  voyage  ,  Jous  le  nom  &  aux  rlfques  de  t 'acquéreur ,  c'eft  que  la  chofe  n'efï 
plus  praticable,  le  navire  étant  actuellement  au  voyage  fous  le  nom  &  aux 
rifques  du  propriétaire  vendeur. 

'fout  ce  que  pourroit  faire  l'acquéreur ,  fe  feroit  de  faire  enrégiftrer  fon 
contrat  au  greffe  de  l'Amirauté  ,  avec  déclaration  qu'il  entend  que  le  voyage 
foit  continué  à  fon  nom  &  à  (es  rifques  ;  mais  outre  que  cela  ne  feroit  pas 
notoire,  comme  les  expéditions  du  navire  prifes  au  nom  du  propriétaire  ven- 
deur, fur  la  foi  defquelles  expéditions  fes  créanciers  ont  droit  defe  tenir  tran- 
quilles ,  fans  aucun  foupçon  d'une  pareille  vente  ;  c'eft  qu'en  tout  cas  notre 
article  n'apportant  aucune  limitation  à  fa  difpofition,  il  n'y  a  pas  d'apparence 
d'en  admettre  au  Mi  aucune  ;  une  vente  de  cette  nature  ne  pouvant  au  refte 
être  que  frauduleufe,  fur-tout  à  l'égard  des  créanciers  privilégiés. 

Quq  l'acquéreur  en  ait  payé  le  prix  ou  non  ,  c'eft  la  même  chofe  ;  les  créan- 
ciers font  également  en  droit  de  l'obliger  de  leur  faire  l'abandon  du  navire, 
û  mieux  ils  n'aiment  fe  contenter  de  lui  en  faire  rapporter  le  prix. 

Cet  article  encore  comme  le  précédent,  eft  applicable  tout  de  même  à  la 
vente  d'une  portion  du  navire  ,  &  aux  petits  bâtimens  comme  aux  grands  vaif- 
feaux  ,  n'y  ayant  aucune  raifon  de  diiférence,  ou  plutôt  l'article  ne  diftinguant 
point. 

Mais  il  faut  dire  le  contraire  de  la  cargaifon  ,  parce  qu'elle  n'a  rien  de  com- 
mun avec  le  navire,  &  à  plus  forte  raifon  d'un  chargement  particulier  de 
marchandifes  dans  un  navire.  L'article  ne  parlant  que  de  la  vente  du  navire, 
ne  doit  pas  fouffrir  d'extenfion  à  la  cefîîon  d'un  intérêt  de  la  cargaifon  ,  ou 
d'un  chargement  de  marchandifes. 

Pourquoi  en  effet  feroit-il  moins  permis  à  quiconque  d'accepter  d'un  négo- 
ciant, fans  fraude,  la  ceffion  de  pareils  objets,  fous  prétexte  qu'ils  font  fur 
mer  ou  aux  colonies  ,  que  s'ils  étoient  en  France  ,  ou  s'il  s'agiftbit  d'un  intérêt 
dans  un  achat  defucre,  d'indigo,  ou  autres  marchandifes?  Or,  perfonne  ne 
doute  que  ces  fortes  de  cédions  ne  foient  licites  pour  l'avantage  &  circula- 
tion du  commerce  ,  &  que  l'acheteur  ou  ceiïïonnaire  ne  foit  à  couvert  de  toute 
recherche  ;  dès  qu'il  a  eu  la  tradition  réelle  des  effets  à  lui  tranfportés ,  ou  fi 
cette  tradition  n'eft  pas  praticable  ,  du  jour  du  tranfport,  qu'il  l'ait  fignifié  ou 
non,  la  maxime ,fimple  tranfport  ne  faifit,  établie  par  l'article  108  de  la  cou- 
tume de  Paris,  n'étant  pas  applicable  à  ces  fortes  de  négociations. 

Il  en  doit  donc  être  de  même  des  effets  étant  fur  mer  ou  aux  colonies  ; 
&  fous  prétexte  que  la  tradition  ne  peut  s'en  faire  ,  non  plus  que  la  fignification 
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delà  ceflîon,  on  ne  doit  pas  exiger,  pour  y  fuppléer,  que  le  ceffionnaire  fafîe 
enrégiftrer  la  ceflîon  au  greffe  de  l'Amirauté  du  lieu  du  départ  du  navire  ,  afin 
de  notoriété  ,  qu'il  obferve  quelqu'autre  formalité.  Il  fuffit  qu'il  foit  porteur 
des  factures  ou  des  connoifîemens  des  marchandifes  dont  le  tranfport  lui  eft 
fait ,  foit  par  un  ordre  à  fon  profit  au  dos  de  ces  pièces,  foit  par  un  acte  fé- 
parée  pardevant  Notaires,  ou  fous  fignature  privée,  d'autant  plutôt  que  tout 
eft  à  fes  rifques  dès  l'inftant  du  tranfport. 

Tel  eft  l'ufage  confiant  du  commerce  ,  fondé  fur  ce  qu'il  importe  extrême- 
ment de  favorifer  la  rapidité  de  fes  opérations ,  ou  plutôt  fur  la  néceffité  de  les 
mettre  à  couvert  d'atteinte,  dès  qu'elles  font  exemptes  de  fraude;  fans  quoi 
il  tomberoit  nécessairement,  tant  au-dedans  qu'au-dehors  du  Royaume. 

C'eft  aufîi  fur  ce  principe  ,  que  par  Arrêt  du  Parlement  du  1 1  Mars  1752  9 
infirmatif  d'une  Sentence  de  la  Sénéchaufîee  de  cette  ville  de  la  Rochelle  du 
10  Juin  1747,  (ledit  Arrêt  rendu  en  la  quatrième  Chambre  des  Enquêtes,  au 
rapport  de  Mr.  de  Lépine  de  Grandville ,  en  faveur  du  fieur  Etienne-Louis 
Denis,  négociant  de  cette  Ville  ,  contre  quelques  créanciers  du  fieur  Beltre- 
mieux  ,  fon  gendre  en  faillite,)  les  cefîions  que  celui-ci,  long-temps  avant  fa 
faillite ,  avoit  faites  au  fieur  Denis  de  plufieurs  factures  de  marchandifes  à  lui 
appartenantes,  &  qui  étoient,  tant  fur  mer  que  dans  nos  colonies,  furent 
confirmées  (avec  dommages  &  intérêts  liquidés  depuis  à  plus  de  60000  liv.  ) 
quoique  ces  cefîions  n'euffent  point  été  enrégiftrées  au  greffe  de  l'Amirauté, 
&  que  la  fignification  n'en  eût  point  été  faite  à  ceux  qui  étoient  les  dépofitaires 
des  effets  avant  la  faillite  dudit  fieur  Beltremieux. 

Or ,  fi  cela  a  été  ainfi  décidé  même  en  faveur  du  beau-pere  ,  ceffionnaire  de 
fon  gendre  ,  &  malgré  les  objets  préfentés,  avec  autant  d'art  que  de  maligni- 
té, pour  infinuer  que  le  beau-pere  avoit  été  fecretement  inftruit  de  la  faillite 
future  de  fon  gendre ,  n'y  auroit-il  pas  de  témérité  à  attaquer,  à  l'avenir,  des 
cefîions  de  cette  nature ,  qui  font  d'un  ufage  journalier  dans  le  commerce  ,  Se 
fans  lelquelles  encore  une  fois,  il  ne  fauroit  fe  foutenir  ?  Oit  en  feroit  on  ? 
en  effet ,  s'il  étoit  permis  d'attaquer  ces  fortes  de  négociations,  fous  prétexte 
que  la  tradition  des  effets  cédés  ne  feroit  pas  réelle  &  effective,  ou  que  le 
tranfport  ne  feroit  pas  figné  avant  toute  faifie,  en  voulant  appliquer  à  des 
opérations  du  commerce  des  maximes  qui  ne  peuvent  lui  convenir,  &  qui 
par  conféquent  n'ont  pas  été  introduites  pour  les  régler.  Le  plus  fur  néan- 
moins, feroit  d'enrégiftrer  les  cefîions  au  greffe  de  l'Amirauté  pour  les  effets 
étant  en  mer. 

Qu'y  a-t'il  donc  là,  après  tout,  d'extraordinaire?  Pourquoi  une  facture  de 
marchandifes  &  un  connoiffement  (  il  y  faut  joindre  une  police  d'affurance, 
infrà ,  art.  3  ,  tit.  des  affurances,  )  pourquoi  ,  dis-je  ,  ces  papiers  ne  feroient- 
ils  pas  fujets  à  être  négociés  par  endofîement ,  comme  les  lettres  ou  billets 
de  change  &  les  billets  à  ordre?  Qu'on  ne  dife  pas  qu'il  eft  décidé  que  tout 
billet  à  ordre  peut  être  négocié  fans  qu'il  foit  nécefîaire  d'en  fignifîer  le  tranf- 
port ,  &  qu'il  n'en  eft  pas  de  même  des  factures  &  des  connoiffemens ,  à  moins 
en  tout  cas  qu'ils  ne  foient  aufïï  à  ordre  ;  l'objection  ne  peut  tenir  contre  l'u- 
fage du  commerce,  fuivant  lequel  toute  reconnoiffance  d'une  facture  de  mar- 
chandifes eft  réputée  à  ordre  de  fa  nature,  ni  contre  l'Arrêt  ci-deffus  qui  l'a 
jugé  de  la  forte.  H  y  a  même  une  raifon  de  plus,  ôc  qui  eft  décifive  en  faveur 
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de  la  négociation  d'une  facture  de  marchandifes  ,  étant  en  mer  on  aux  colo- 
nies ;  c'eft  que  ,  dès  l'inftant  du  tranfport ,  les  effets  font  aux  rifques  du  cef- 
iionnaire  :  or,  feroit-il  jufte  qu'il  courût  les  rifques  au  profit  d'autrui? 

Il  faut  donc  conclure  que  la  négociation  ou  ceffion  d'une  facture  de  mar- 
chandifes ou  d'un  connoiffement ,  faifit  dans  l'inftant  celui  au  profit  de  qui 
elle  eft  faite  ,  fans  attendre  la  tradition  effective  ,  ni  qu'il  foit  befoin  d'en  faire 
la  fignifîcation,  kYinJiarde  l'endoffement  d'une  lettre  de  change  ou  d'un  billet 
à  ordre  ;  de  manière  que  les  créanciers  du  cédant  ne  peuvent  l'attaquer  qu'en 
cas  de  fraude. 

11  faut  excepter  néanmoins  celui  qui  auroit  vendu  ces  marchandifes  fans 
jour  &:  fans  terme ,  &  à  fon  défaut  celui  qui  auroit  prêté  à  la  groffe  fur 
les  mêmes  marchandifes.  Et  ces  deux  exceptions  ne  dérogent  nullement  à 
la  décision  principale  ,  attendu  que  dans  l'un  &  l'autre  cas  la  ceffion  feroit 
nulle  de  plein  droit,  les  marchandifes  n'appartenant  pas  alors  au  cédant,  mais 
au  vendeur  ou  au  prêteur  à  la  groffe  jufqu'à  concurrence  de  leur  du  :  c'eft 
pour  cela  auffi  qu'un  pareil  cédant  feroit  jugé  ftellionataire  &  puniffable  com- 
me tel. 

Ce  qui  vient  d'être  obfervé ,  au  refte,  ne  regarde  que  la  négociation  ou 
ceffion,  de  choses  négociables  de  leur  nature  par  endoffement  ,  dont  la  tra- 
dition  ne  peut  fe  faire  fur  le  champ,  autrement  que  parla  délivrance  de 
la  police  qui  faifoit  le  titre  du  cédant  ;  &  c'eft  à  quoi  il  faut  bien  prendre 
garde. 

S'il  s'agiffoit  d'une  vente  de  marchandifes  ,  qu'il  (ùt  au  pouvoir  du  vendeur 
de  livrer  inceffamment  comme  l'ayant  clans  fa  poffeffion,  le  contrat  feroit  alors 
dans  les  termes  du  droit  commun  ;  c'eft-à-dire,  que  l'acheteur  ne  feroit  fait 
vraiment  propriétaire  des  marchandifes  au  préjudice  des  créanciers  de  fon 
vendeur  ,  qu'autant  qu'il  en  auroit  eu  la  délivrance  &  la  tradition  effective. 
Avant  cela  ,  quoiqu'il  eut  payé  le  prix  de  la  vente,  il  ne  feroit  pas  en  droit 
de  retirer  les  marchandifes  des  magafins  du  vendeur,  au  préjudice  de  la  fai- 
lle d'un  créancier;  parce  que  de  la  maxime  ,  meubles  n'ont  fuite  quand  ils  font 
hors  de  la  poffeffîon  du  débiteur,  il  en  réfulte  la  propofition  inverfe  qui  eft 
indubitable;  lavoir,  qu'ils  peuvent  être  faifis  par  fes  créanciers,  tant  qu'ils 
font  encore  en  fa  poffeffîon,  quelque  vente  qu'il  en  ait  faite  non  fuivie  de 
tradition. 

En  cela,  au  furplus ,  l'intérêt  du  commerce  n'eft  nullement  bleffé  ,  parce 
que  c'eft  l'affaire  de  l'acheteur  d'avoir  payé  avant  que  d'avoir  reçu  la  livrai- 
fon  des  marchandifes  ;  &  qu'à  l'égard  du  vendeur,  c'eft  fa  faute  fi  le  manque- 
ment de  livraifon  l'empêche  de  toucher  le  prix  convenu. 

Cette  raifon  répond  d'avance  à  l'objection  qu'on  pourroit  faire  en  difant ,' 
que  fila  livraifon  eftnéceffaire  pour  faire  paffer  à  l'acheteur  la  propriété  de  la 
chofe  qui  eft  clans  la  poffeffîon  du  vendeur  &  fous  fa  main,  il  en  doit  être  de 
même  de  la  ceffion  d'une  facture  de  'marchandifes  étant  en  mer  ou  par-tout 
ailleurs  que  dans  le  lieu  de  la  demeure  du  vendeur  ,  à  la  confignation  d'un  tiers  , 
attendu  qu'elles  ne  font  pas  moins  cenfées  en  la  poffeffion  du  vendeur;  ce 
qui  fuffit  pour  qu'elles  puiffent  être  faifies  par  fes  créanciers  avant  que  le  ce(-- 
fionnaire  en  ait  eu  la  délivrance,  ou  qu'il  ait  fait  fignifier  fon  tranfport  à  celui 
qui  les  a  en  dépôt  ou  à  fa  confignation. 

En 


LÎV.  II.  TIT.  X.  des  Navires  ,  &C.ART.  III.  609 

En  effet ,  il  y  a  une  difparité  effentielle  ,  en  ce  que  lorfque  la  chofe  vendue  » 
eft  réellement  en  la  poflèffion  du  vendeur  ou  fous  fa  main ,  ce  vendeur  ne 
peut  fouffrir  du  manquement  ou  du  retardement  de  la  livraifon  que  par  fa  fau- 
te ,  ou  par  fon  fait,  s'il  n'a  pas  touché  le  prix  d'avance  pour  l'arrangement 
de  fes  affaires  ;  ou  fi  l'acheteur  a  eu  la  facilité  de  payer  avant  la  livraifon  ,  il 
doit  s'imputer  fon  trop  de  confiance  en  ion  vendeur.  Au  lieu  que  dans  le  cas 
d'un  tranfport  d'effets  étant  en  mer,  aux  colonies  ,  en  pays  étrangers,  en  un 
mot,  dans  un  lieu  autre  que  celui  de  la  demeure  du  cédant;  quoique  les 
effets  foient  véritablement  cenfés  en  la  pofTeffion  de  ce  cédant ,  il  a  néceffité 
d'admettre  pour  le  bien  du  commerce  &  la  promptitude  de  (es  opérations  , 
qu'au  défaut  de  la  livraifon  effective ,  qui  n'eft  pas  praticable  dans  l'hypothefe , 
ia  remife  qui  fera  faite  au  ceffionnaire  de  la  pièce  juftifïcative  que  ces  effets 
appartiennent  au  cédant,  tienne  lieu  de  tradition  fans  autre  formalité;  parce 
que  fi  le  cefîionnaire  n'avoit  pas  cette  fureté  ,  il  fe  garderoit  bien  de  prendre 
un  tranfport,  dont  il  payeroit  le  prix  comptant  dans  l'incertitude  où  il  feroit , 
pendant  un  très-long-temps,  fi  les  effets  lui  feroient  irrévocablement  acquis 
ou  non.  Que  l'on  ajoute  à  cela  ,  la  circonffance  effentielle  que  ce  cefîionnaire 
court  les  rifques  des  effets  du  jour  du  tranfport,  &  l'on  trouvera  que  la  décifion 
ne  peut  fouffrir  la  moindre  difficulté. 

Enfin  ,  s'il  en  étoit  autrement,  qu'arriveroit-il  delà?  C'en:  que  tel  négociant, 
dont  les  fonds  feroient  retenus  en  divers  endroits  éloignés ,  pour  n'avoir  pu. 
être  vendus  à  temps  ,  ou  autrement  fans  faifie  ,  fe  verroit  fouvent  dans  la 
néceffité  de  manquer,  faute  de  pouvoir  fe  défaire  d'une  partie  fuffifante  de 
ces  mêmes  fonds  pour  faire  face  à  fes  engagemens  aux  échéances.  Si  quelqu'un 
répond  à  cela  qu'importe  ?  Il  n'a  pas  la  moindre  idée  du  commerce,  ni  de  l'in- 
térêt preffant  qu'a  l'Etat  de  le  foutenir. 

En  conféquence  de  ce  qui  a  été  obfervé  ci-defîus  ,  que  l'exemption  de  la 
tradition  effective  ,  ou  de  la  formalité  de  la  fignification  ne  regarde  que  la 
ceffion  des  chofes  négociables  de  leur  nature  par  voye  d'endofTement ,  il  con- 
vient d'ajouter  ici,  pour  exemple,  que  ce  feroit  autre  chofe  ,  s'il  s'agiffoit 
d'un  mandement  donné  par  un  négociant  à  un  autre  ,  d'une  fomme  à  prendre 
fur  un  tiers  débiteur  envers  le  tireur  du  mandement.  Nul  doute  alors ,  que  le 
porteur  du  mandat  ne  fut  afîujetti  à  la  formalité  de  la  fignification  ,  &  que 
jufque-là,  une  faifie  faite  entre  les  mains  de  ce  tiers,  par  quelque  créancier 
du  tireur,  ne  l'emportât  fur  le  porteur  de  ce  mandement,  l'efpece  étant  dans 
la  cathégorie  ordinaire  ,-ÔC  n'ayant  pas  plus  la  faveur  du  commerce  que  fi 
elle  fe  rencontroit  entre  perfonnes  hors  du  négoce  ;  au  moyen  de  quoi  elle 
eft  fujette  à   la  règle  général  ,fimple  tranfport  nefaijît. 

Mais  encore  une  fois  ,  cette  règle  cefîera  &  demeurera  fans  application  , 
dès  qu'il  s'agira  d'un  tranfport  d'effets  négociables  de  leur  nature  par  voye 
d'endûfTement  ou  d'ordre  relativement  au*  obfervations  précédentes. 

La  même  faveur  du  commerce  a  aufîifait  introduire  le  privilège  du  nantis- 
sement ou  de  la  faifie  naturelle  ,  au  profit  de  celui  qui  ayant  à  fa  confignation 
des  marchand! fes  appartenantes  à  un  négociant  dont  il  eu  le  commiffion- 
naire  ou  correfpondant  ,  avance  des  fommesfur  le  prix  de  cesmarchandifes, 
ou  paye  des  lettres  de  change  tirées  fur  lui  à  l'occafion  de  ces  mêmes  mar- 
chandises. 
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Par  exemple,  un  navire  eft  adrefie  à  un  négociant  pour  en  faire  le  désar- 
mement &  vendre  fa  cargaifon.  Il  paye  avant  toute  vente  (  &  par  confé- 
quent  avant  d'avoir  aucuns  deniers  en  main  appartenans  à  ("on  commettant  ,) 
les  gages  de  l'équipage  ,  les  primes  d'aflurance  ,  les  fommes  empruntées  à  la 
greffe;  il  acquitte  de  plus  ,  ou  il  accepte  les  lettres  de  change  que  fon  com- 
mettant tire  fur  lui.  Nul  doute  que  pour  fon  rembourfement  ,  il  n'ait  droit  de 
retenir  par  (es  mains,  par  voye  de  compenfation  avec  privilège  exclufif  à 
tous  autres  créanciers,  toutes  les  fommes  qu'il  a  ainli  avancées  ,  &t  à  plus  forte 
raifon  s'il  n'a  payé  qu'à  mefure  qu'il  avoit  des  deniers  appartenans  à  fon  com- 
mettant. 

Cela  eft  fi  naturel  &  fi  jufte,  qu'il  eft  étonnant  qu'il  fe  foit  rencontré  des 
gens  affez  chicanneurs  pour  difputer  la  compenfation  en  pareil  cas  ,  de  même 
qu'en  tous  autres  où  le  négociant  fe  trouvoit  nanti,  foit  avant,  foit  après 
fes  avances,  fans  avoir  les  mains  liées  par  aucune  faifie.  Aufîî  ont-ils  fuc- 
combé  tout   autant  de  fois  qu'ils  ont  eu  la  témérité  d'élever  la  queftion. 

Il  eft  même  des  pays,  comme  en  Hollande  ,  où  pour  la  preuve  du  nantifte- 
ment,  il  fufHt  de  repréfenter  la  clef  du  magafm  où  font  les  marchandifes  ;  tant 
les  opérations  qui  produifent  la  circulation  vive  du  commerce  ,  font  favora^ 
blés  &  méritent  d'être  protégées. 

Ou  faite  fous  feing  privé.  Cette  partie  de  l'article  prife  féparément  &  à  îa 
lettre,  ne  peut  qu'embarrafler  :  car  enfin  pourquoi  ne  feroit-ii  pas  permis  d'à» 
cheter  un  vaiffeau  par  acle  fous  fïgnatures  privée  ,  tandis  que  tous  les  autres 
contrats  maritimes  peuvent  être  faits  dans  cette  forme  ,  tels  que  font  les  char- 
te-parties ,  les  emprunts  à  la  grotte,  les  connoiflemens  &  les  polices  d'aflu- 
ran ces  ? 

Si  l'on  objecle  que  l'article  ne  déclare  pas  nulle  précifément  la  vente  d'un 
navire  par  fous  feing  privé,  je  réponds  que  c'eft  le  décider  équivalemment , 
s'il  eft  vrai  qu'en  aucun  temps  une  telle  vente  ne  puiffe  préjudicier  aux  créan- 
ciers du  vendeur  comme  l'article  femble  le  dire. 

Cela  meferoit  penferqu'il  y  a  omifliondans  l'article  ,  &  qu'avant  ces  mots, 
ou  faite  fous  feing  privé  ,ii  faudroit  fuppofer  ceux-ci  ,  qu'elle  foit  pardevant  no- 
taires y  de  manière  que  je  voudrois  lire  l'article  comme  s'il  étoit  conçu  en  ces 
termes. 

La  vente  d'un  vaiffeau  étant  en  voyage,  qu'elle  foit  pardevant  notaires  ,  ou 
faite  fous  feing  privé ,   ne  pourra  préjudicier  aux  créanciers  du  vendeur. 

Par-là,  en  bornant  fa  difpofition  au  feu!  cas  de  la  vente  du  navire  étant  en 
voyage,  non-feulement  c'eft  ne  lui  faire  dire  que  ce  que  vraifemblablement  ,il 
a  voulu  dire;  mais  encore  c'eft  le  débarrafïer  d'une  décifion  ifolée  &  difpa- 
rate  ,  qui  ne  fignifie  rien,  ou  qui  va  trop  loin  ,  &  qui  ne  peut  s'afîbrtir  avec 
l'article  précédent. 

En  effet,  fi  ces  mots,  ou  faite  fous  feing  privé,   fignifîent  fimplement  que 
la  vente  fous  fignature  privée  d'un  navire,  quoique  n'étant  pas  au  voyage, 
ne  peut  de  fa  nature  préjudicier  aux  créanciers  du  vendeur  ,  c'eft   ne  rien 
ajouter  à  l'article  précédent,  dont  la  décifion  porte  même  fur  la  vente  par- 
devant  notaires. 

Et  fi,  d'un  autre  côté,  ils  fignifîent  que  la  vente  fous  feing  privé  ne  pourra 
jamais  en  aucun  temps  7  nuire  aux  créanciers  du  vendeur  9  c'eft  une  décifion 
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îrréguliere  en  elle-même  ,  &  qui  de  plus  eft  inconciliable  avec  celle  de  l'ar- 
ticle précédent,  aux  termes  duquel  l'acheteur  du  navire  purge  les  dettes  ,  en 
lui  faifant  faire  un  voyage  en  mer  fous  fon  nom  &  à  fes  rifques;  ce  qui  doit 
convenir  nécessairement  à  la  ycnts  fous  feing  privé  comme  à  celle  qui  eft 
faite  pardevant  notaires. 

Dans  ces  circonftances  ,  fî  l'on  ne  veut  pasreftituer  l'article  de  la  manière 
ci-deflus  propofée  ,  pour  le  reftreindre  au  feul  cas  de  la  vente  d'un  navire  au 
voyage  ,  &  s'il  faut  abfoiument  le  prendre  tel  qu'il  eft  ,  il  vaut  encore  mieux 
regarder  comme  inutiles  ces  mots;  ou  faite  fous  feing  privé  ,  que  de  les  rendre 
contradictoires  avec  l'article  précédent.  C'eft-à-dire ,  qu'il  conviendra  de  ne 
leur  faire  rien  fignifier  autre  chofe,  finon   que  la  vente  fous  feing  privé  , 
ne  pourra  par  elle-même  &  de  fa  nature,  préjudicier  aux  créanciers  du  ven- 
deur ,   &  d'ajouter  enfuite  ;    mais   cette  vente   quoique  fous  feing  privé, 
aura  fon  effet  comme  celle    pardevant  notaires,  fi  relativement  à  l'article 
précédent,  l'acquéreur  fait  faire  un  voyage  en  mer  au  navire,  fous  fon  nom 
&  à  fes  rifques.  La  raifon  eft  qu'alors  il  aura  fait  ce  qui  lui  eft  prefcrit  pour 
purger  les  dettes  de  fon  vendeur,  &  qu'il  eft  inutile  d'examiner  après  cela 
le  titre  de  fon  acquifjtion,  attendu  que  dans  le  principe  il  ne  pouvoit  rien 
opérer  contre  les  créanciers  quoique  pardevant  notaires  ;  Se  qu'après  le  voyage 
en  mer  l'acquéreur  n'a  plus  befoin  de  produire  fon  titre  ,  fa  déclaration  au 
greffe  de  l'Amirauté  &  les  expéditions  prifés   fous  fon  nom  formant  le  feuî 
titre  capable  de  le  mettre  à  couvert  des  pourfuites  des  créanciers  de    fon 
vendeur. 

Tout  ce  qu'ils  peuvent  exiger  de  lui ,  après  cette  formalité  remplie  de  fa 
part ,  c'eft  que  ,  fur  les  faifies  qu'ils  auront  faites  entre  fes  mains ,  il  faffe 
preuve,  ou  par  fon  contrat  d'acquifition  quittancé  ,  ou  par  une  quittance  à 
part,  ou  enfin  par  un  compte  réglé  ou  à  régler  avec  fon  vendeur  ,  qu'il  lui 
a  payé  le  prix  de  l'acquifition.  Et  leur  droit  me  paroît  tellement  borné  à 
cela,  que  je  ne  doute;  nullement  que  l'acquéreur  ne  fût  également  en  voye 
de  décharge  quoiqu'il  n'auroit  aucun  titre  d'acquifition  à  produire  ,  pour 
avoir  acheté  le  navire  verbalement. 

Car  enfin,  je  le  répète  ,  qu'importe  de  quelle  manière  il  ait  fait  l'acquifi- 
tion ,  dès  qu'un  contrat  ,  même  pardevant  Notaires  ,  ne  pouvoit  dans  le 
principe  le  garantir  des  dettes  de  fonjvendeur,  &  que  pour  les  purger  il  fal- 
loit  néceftairement  qu'il  fît  faire  un  voyage  au  navire  fous  fon  nom  &  à 
fes  rifques  ;  qu'à  cette  fin  il  déclarât  par  un  a&e  au  Greffe  de  l'Amirauté  , 
que  le  navire  lui  appartenoit,  comme  l'ayant  acquis,  &  qu'en  conféquence 
il  prît  les  expéditions  du  navire  fous  fon  nom  ? 

Puifqu'il  ne  peut  purger  les  dettes  de  fon  vendeur  qu'en  obfervant  ces 
formalités  ,  il  eft  donc  évident  qu'il  n'a  befoin  que  de  prouver  qu'il  les  a 
effectivement  remplies,  pour  être  à  couvert  de  toute  recherche ,  de  quelque 
manière  qu'il  ait  acquis  le  navire,  foit  verbalement,  fous  feing  privé  ,  ou 
par  ade  devant  Notaires ,  &  qu'il  ne  refte  plus  alors  aux  créanciers  du  ven- 
deur, que  la  voye  de  faifir  entre  (es  mains  pour  l'obliger  au  payement  du 
prix   de  l'achat ,  s'il   ne   juftifie   pas  l'avoir  payé. 

Concluons  donc  que  ces   mots  de  l'article  ,  ou  faite  Jous  feing  privé  ,  ne 
peuvent  avoir  d'effet  qu'au  cas  que  l'acquéreur  ait  manqué  d'ufer  de  lapré- 
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caution  portée  par  l'article  précédent  ;  &  que  lorfqu'il  l'a  prife  il  eft  parfai- 
tement en  règle  &   à  couvert  de  toutes  pourfuites  de  la  part  des  créanciers 
comme  ayant  donné  à  ion   acquifition  le  degré  d'authenticité  ,  auquel  feui 
l'Ordonnance  a  attaché,  en  vente  volontaire,  le  privilège  de  purger  les  det- 
tes du  vendeur. 

Il  eft  entendu  au  refte  que  cet  article  &  le  précédent  ne  concernent  que 
les  créanciers  du  vendeur  au  temps  de  la  vente  ,  &  nullement  ceux  qui  ne 
le  font  devenus  que  depuis.  Cette  remarque  eft  fi  fimple  &  û  naturelle , 
qu'on  fe  feroit  abftenu  de  la  faire ,  û  dans  le  monftrueux  procès  dont  il  a  été 
parlé  ci-defius  fait  au  fieur  Denis,  fes  parties  adverfes  n'avoient  pas  eu  l'im- 
prudence de  contefter,  quoique  leurs  créances  n'euflent  été  formées  que  plus 
de  neuf  mois  après  les  ceffions  faites  audit  fieur  Denis. 
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ARTICLE     IV. 

TOus  navires  feront  jaugés  ,  incontinent  après  leur  conftruo 
tion,  par  les  gardes  jurés  ou  prud'hommes  du  métier  de  char- 
pentier ,  qui  donneront  leur  atceftation  du  port  du  bâtiment ,  laquelle 
fera  enregiffcrée  au  Greffe  de  l'Amirauté. 

IL  eft  néceflaire  de  connoître  la  jauge  ;  c'eft-à-dire,  la  capacité  &  le  port 
d'un  navire. 

i°.  Parce  que  le  congé  ou  pafle-port  en  doit  faire  mention.  Article  3  s 
tit.  10,  livre  premier. 

2°.  Parce  que  la  charte-partie  en  doit  tout  de  même  faire  mention.  Art.  3  , 
tit.  1  ,  liv.  3  ;  à  l'effet  de  rendre  le  maître  refponfable  des  dommages  &  inté- 
rêts ,  fi  dans  la  déclaration  qu'il  a  faite  du  port  de  fon  bâtiment  ila  excédé 
d'un  quarantième  ôi  au-delà.  Art.  4  &  5  ,  tit.  3  du  même  liv.  3. 

3°.  Parce  qu'il  y  a  plufieurs  droits  dûs  par  les  navires  ,  tant  François 
qu'étrangers  ,  à  proportion  de  leur  grandeur  ou  capacité  ;  &  qu'à  l'égard 
des  vaifieaux  étrangers  ,  il  y  a  outre  l'ancrage,  le  droit  de  50  fols  ,  ou  cent 
fols  par  tonneau. 

Autant  un  maître  de  navire  eft  foigneux  d'en  déclarer  au  jufte  le  port,  & 
même  de  l'augmenter  lorfqu'il  le  frète  ,  autant  eft-il  attentif  à  le  diminuer 
lorfqu'il  en  fait  la  déclaration  pour  le  payement  des  droits.  Et  parce  qu'en 
cela  il  commet  une  fraude  ,  il  feroit  naturel  qu'il  y  eût  un  Règlement  pour 
y  remédier,  en  l'afluj  étrillant  à  une  amende  proportionnée  au  nombre  de  ton- 
neaux dont  il  auroit  fait  fouftra&ion  dans  fa  déclaration,  àès  que  l'infidélité 
iroit  au-delà  du  quarantième. 

Dans  la  pratique  ,  quelque  fraude  qu'il  ait  commife  dans  fa  déclaration  , 
il  eft  quitte,  en  étant  convaincu,  pour  payer  les  droits  dûs  fuivant  le  véri- 
table port  du  navire,  avec  une  légère  amende  relativement  à  TOroonnance 
de  ce  Siège  en  forme  de  Règlement  du  3  Décembre  1740  ;  &  ce  n'eft  pas 
apurement  le  moyen  de  corriger  l'abus  :  au  lieu  que  s'il  étoit  fujet  à  une 
amende  proportionnée  à  la  fauffeté  de  fa  déclaration ,  il  ne  sJy  expoferok 
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pas.  Il  eft  pourtant  vraie  que  rien  n'empêche  les  Juges  de  proportionner  l'a- 
mende à  la  qualité  de  la  prévarication. 

Cet  article  veut  que  tout  navire  foit  jaugé  auffi-tôt  après  fa  conftruction  , 
&  il  ajoute  que  l'atteftation  du  port  du  bâtiment  fera  enregiftrée  au  Greffe 
de  l'Amirauté.  C'eft  pour  fervir  de  règle  tant  pour  le  premier  voyage  du 
navire  que  pour  tous  ceux  qu'il  pourra  faire  dans  la  fuite,  n'étant  pas  na- 
turel de  jauger  un  navire  chaque  voyage  qu'il  fait.  A  cette  fin  le  Greffier  , 
après  l'enrégiftrement ,  en  donne  fon  certificat  au  dos  du  billet  de  jauge,  le- 
quel fait  foi  dans  toutes  les  Amirautés  du  Royaume.  Il  feroit  pourtant  de  la 
règle  que  le  certificat  fût  légalifé  par  le  juge. 

La  raifon  pour  laquelle  le  billet  de  jauge  fait  foi,  eft  que  le  jaugeur  eft  un 
homme  public  ,  comme  étant  revêtu  à  cette  fin  d'une  commiifion  ,  ou  de 
M.  l'Amiral  ou  de  l'Amirauté  ,  enregiftrée  au  Greffe  après  ferment  par  lui 
fait  de  remplir  fidèlement  fes  fondions.  On  comprend  par-là  qu'il  n'y  a  point 
ici  de  gardes  jurés  ou  prud'hommes  du  métier  de  charpentier,  pour  jauger 
les  navires,  &  en  conféquence  ,  que  c'eft  le  jaugeur  public  qui  feul  en  a 
le  droit  à  l'exclufion  de  tous  charpentiers  ,  contre  la  difpofition  de  cet  arti- 
cle,  qui  a  dû  cefler  après  tout,  dès  le  moment  qu'il  y  a  eu  un  jaugeur  juré 
nommé  par  M.  l'Amiral ,  fuivant  la  faculté  attribuée  en  général  à  fa  charge , 
par  l'article  4  ,  titre  premier,  livre  premier,  de  nommer  toutes  perfonnes 
dont  les  fonctions  font  relatives  au  payement  de  fes  droits  &  à  la  police. 

Le  premier  Janvier  1709,  M.  le  Comte  de  Touloufe  ,  établit  le  nommé 
Marlot  ,  en  qualité  de  jaugeur  des  navires  en  ce  port.  On  ne  fait  point  lî 
c'eft  le  premier  qu'il  ait  nommé;  mais  depuis  ce  temps-là  les  jaugeurs  ont 
régulièrement  été  à  la  nomination  de  M.  l'Amiral,  à  la  charge  de  faire  en- 
regiftrer  leur  commiifion  à  l'Amirauté,  &  d'y  faire  le  ferment  requis.  Le 
jaugeur  aèhiel  n'a  pourtant  qu'une  comnuftion  provifionnelle  des  Officiers  de 
l'Amirauté  ,  du  confentement  de  M.  l'Amiral  ,  à  caufe  que  cette  place  eft: 
peut  recherchée. 

Le  billet  de  jauge  fait  donc  foi  de  quelque  Amirauté  que  foit  le  jaugeur, 
pourvu  qu'il  paroifle  avoir  été  enregiftré  au  Greffe  de  l'Amirauté  du  lieu 
où  la  jauge  a  été  faite.  Mais  comme  il  a  été  obfervé ,  il  feroit  de  la  règle 
que  les  iignatures  du  jaugeur  &  du  Greffier  fu  fient  légalifées  par  le  Juge  , 
pour  être  authentique  dans  une  autre  Amirauté. 

A  l'égard  des  navires  étrangers,  on  ne  s'arrête  point  à  la  jauge  qui  aura 
été  faite  dans  le  pays  étranger.  Ils  doivent  être  jaugés  au  premier  port  de 
France  où  ils  arrivent.  Règlement  du  13  Juin  1709,  au  fujet  du  droit  d'an- 
crage ;  èV  alors  le  billet  de  jauge  enregiftré  leur  fert  comme  aux  navires 
François ,  pour  tous  les  voyages  qu'ils  font.  Cependant  comme  on  pourroit 
plus  aifément  fubroger  un  navire  à  un  autre,  en  pays  étranger  qu'en  Fran- 
ce,  pour  y  adapter  un  billet  de  jauge  donné  pour  un  autre  navire  du  même 
nom,  fur  le  moindre  foupçon,  on  eft  en  droit  de  faire  jauger  le  navire 
foupçonné  ;  mais  ce  ne  fera  aux  frais  du  maître  ou  capitaine  ,  qu'autant  que 
la    nouvelle  jauge  le  convaincra  de  fraude. 

Il  y  auraaufli  lieu  à  une  nouvelle  jauge  tant  des  navires  François  qu'étran- 
gers ,  toutes  les  fois  que  le  billet  de  jauge  ne  fera  pas  représenté  ;  même 
Règlement  du   13  Juin  1709  ;  &  ce  fera  alors  fans   diftinttion  ?  au  frais  du 
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capitaine.  Il  pourra  auiîi  lui  demander  une  nouvelle  jauge  s'il  croit  que  la. 
première  eft  trop  forte  ,  &  en  ce  cas  ce  fera  aux  frais  de  qui  il  appartiendra» 
Ces  frais  font  fixés  par  le  Règlement  de  ce  liège  dont  il  a  déjà  été  parlé 
du  3  Décembre  1740  ,  favoir  pour  les  bâtimens  au-deffus  de  10  tonneaux 
jufqu'à  30,  à  15  (ois  ;  pour  ceux  de  30  à  60  tonneaux,  à  1  liv.  10  fols  ; 
pour  ceux  de  60  à  100  tonneaux,  à  40  fols,  &  pour  ceux  de  100  ton- 
neaux Se  au-deffus  fans  diftinûion  ,  à  5  livres.  Ceux  de  10  tonneaux  &  au- 
deffous  ne  payent  rien. 
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ARTICLE     V. 

PO  u  R  connoître  le  port  Se  là  capacité  d'un  vaiiïeau  ,  Se  en 
régler  la  jauge,  le  fond  de  cela  qui  eil  Je  lieu  de  la  charge, 
fera  mefuré  à  raifon  de  quarante-deux  pieds  cubes  pour  tonneau 
de  mer. 

LA  manière  de  jauger  un  navire  eft  ici  marquée.  Ce  n'eft  que  le  fond  de 
cale  qui  eft  le  lieu  ordinaire  delà  charge  ,  qu'il  faut  mefurer  &  non  l'en- 
trepont ,  quoiqu'on  y  place  fouvent  des  marchandifes,  parce  qu'il  eft  naturel- 
lement réfervé  pour  les  rechanges  du  navire,  &  les  befoins  de  l'équipage. 
Cependant  notre  Règlement  aflujettit  l'entrepont  à  la  jauge  ;  mais  comme  il 
veut  en  même-temps  que  fur  la  totalité  de  la  jauge  il  foit  déduit  un  dixième; 
par  événement,  c'eft  tout  comme  û  l'on  ne  le  mefuroit  pas.  Quant  aux  bâti- 
mens du  port  de  Marans  ,  par  une  exception  particulière,  il  eft  ordonné  au 
jaugeur  de  déduire  un  cinquième  de  leur  véritable  jauge  ,  enforte  qu'un  bâti- 
ment de  vingt  tonneaux  n'eft  jaugé  que  pour  feize. 

La  capacité  ou  le  port  d'un  vaiffeau,  fe  règle  par  le  nombre  de  tonneaux  , 
qu'il  peut  porter.  On  dit,  ce  navire  eft  de  20,  60  ,  100,  200  ,  400  tonneaux, 
&c.  Et  pour  déterminer  le  nombre  de  tonneaux  qu'il  peut  porter,  on  mefure 
ï'efpace  de  (on  fond  de  cale  en  leréduifant  en  pieds  cubes. 

C'eft  la  règle  la  plus  fûre  ,  ou  en  tout  cas  la  feul  praticable ,  quoiqu'elle 
foit  quelquefois  fautive  ,  à  raifon  des  différentes  manières  de  conftruire  les 
navires  ,  qui  exigent  aufli  différentes  opérations  pour  la  réduction  jufte  en 
pieds  cubes  ;  &  tous  les  jaugeurs  ne  font  pas  également  en  état  de  varier 
leurs  combinaifons  avec  préciiion.  On  les  auroit  peut-être  un  peu  plus  ha- 
biles û  leurs  falaires  n'étoient  pas  aufîi  modiques. 

D'ailleurs  tous  les  pieds  cubes  d'un  vaiffeau  effilé  ou  de  conftruclion  qui 
fe  termine  en  pointe  de  l'avant  à  l'arriére  ,  ne  tournent  pas  à  compte  pour 
la  charge  comme  ceux  d'un  navire  de  figure  quarréeou  approchante;  &  c'eft 
à  quoi  on  ne  fait  pas  toujours  affez  d'attention.  C'eft  pour  cela  aufli  que  les 
jauges  d'un  même  navire  différent  quelquefois  atîez  confi  iérablement  fuivant 
que  les  jaugeurs  font  plus  ou  moins  exafts  ou  équitables. 

Pour  la  jauge  ou  mefure,  à  l'effet  de  régler  le  payement  du  droit  de  fret 
du  tonneau  dû  par  les  étrangers,  voir  l'Ordonnance  des  fermes  du  mois  de 
Juillet  1681,  titre  du  droit  de  fret,  &  les  Arrêts  du  Confeil  des  19  Avril 
1701  ,  5c  15  Juillet  1704. 
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Pour  ce  qui  efl.  au  fonds  de  ce  droit  de  fret  du  tonneau ,  &  comment  il 
a  été  établi,  voir  infiâ ,  l'article  premier,  titre  premier  des  charte-parties s 
livre  fuivant. 

Comme  la  navigation  fur  le  Ponant  à  vraifemblablement  commencée  par 
les  Bordelois;  que  leur  manière  de  régler  le  fret  auffi-bien  que  la  portée  des 
mariniers  étoit  par  tonneau,  fuivant  qu'il  réfulte  des  articles  S  &  16,  des 
jugemens  d'Oleron  ;  &  qu'enfin  pour  fixer  le  tonneau  ils  employèrent  d'a- 
bord quatre  barriques  de  vin  ,  de  500  pefant  ou  environ  chacune  ,  parce  que 
c'étoit  la  denrée  dont  ils  faifoient  le  plus  grand  débit  ,  il  y  a  apparence  que 
c'eft  d'eux  qu'on  a  emprunté  Pufage  de  compter  le  port  d'un  navire  par  ton- 
neaux, &  de  régler  le  tonneau  à  2000  de  pefanteur  en  prenant  pour  guide 
le  tonneau  devin  compoféde4  barriques  de  500  pefant  chacune. 

Mais  parce  que  toutes  les  marchandifes  ne  font  pas  d'un  poids  égal  ou  ap- 
prochant eu  égard  à  leur  volume;  il  a  paru  jufte  dans  la  fuite  de  déterminer 
le  tonneau  ,  non  précifément  à  2  milliers  de  pefanteur;  maisàraifon  de  l'en- 
combrement ou  efpace  occupé  par  les  marchandifes.  En  quoi  toutefois  on  a 
encore  pris  pour  modèle  les  4  barriques  faifant  le  tonneau  Bordelois  ;  c'eft-à- 
dire  ,  que  l'on  a  calculé  I'efpace  occupé  par  quatre  barriques  ;  &  l'on  a  trouvé- 
qu'il  donnoit  les  42  pieds  cubes  ,  qui ,  aux  termes  de  cet  article  doivent  corn- 
pofer  le  tonneau  de  mer. 

Les  Rochellois  ont  aufli  de  tout  temps  pratiqué  la  mefure  des  Bordelois 
pour  le  tonneau  ,  &  la  preuve  en  réfulte  de  ce  qu'ils  ont  toujours  mis  toutf 
de  même,  quatre  barriques  au  tonneau.  Mais  ils  ont  fait  plus ,  ils  ont  trouvé 
la  réduction  du  tonneau  en  pieds  cubes  ,  comme  le  prouve  l'ancienne  mefure 
de  leur  boiffeau  ,  qui  eu  exactement  d'un  pied  cube  ,  &  dont  ils  ont  réglé  qu'il 
en  falloit  42  pour  faire  le  tonneau  de  bled,  égal  au  tonneau  de  mer. 

Les  Flamands  ,  les  Anglois  &  les  Hollandois,  comptent  par  left  ou  lad.  Le 
lad  vaut  deux  tonneaux  chez  les  premiers,  &  deux  tonneaux  &  demi  chez 
les  Hollandois. 
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ARTICLE     FI. 

SEront  tenus  les  Officiers  de  l'Amirauté  ,  à  peine  d'interdic- 
tion de  leur  charge  ,  de  faire  tous  les  ans  au  mois  de  Décembre  , 
un  état  de  tous  les  vanTeaux  appartenans  aux  bourgeois  de  leur  ref- 
fort  ,  qui  contiendra  leur  port  ,  âge  ,  qualité  &  fabrique  ,  avec  le 
nom  des  propriétaires ,  &  de  l'envoyer  aux  Secrétaire  d'Etat  ayant 
le  département  de  la  Marine. 

CE  qui  eft  prefcrit  par  cet  article  avoit  déjà  été  ordonné  par  l'article  441 , 
de  l'Ordonnance  de  1629,  &  dans  un  plus  grand  détail.  Comme  ce  qu'on 
appelle  aujourd'hui  les  CommifTaires  aux  Claffes  ou  de  la  Marine  dans  les 
ports  du  commerce  ,  n'étoient  alors  que  defimples  commis,  fubordonnés  aux 
Officiers  de  l'Amirauté  ;  c'eft  la  raifon  pour  laquelle  les  Officiers  de  l'Ami- 
rauté toujours  en  correfpondance  avec  le  Secrétaire  d'Etat,  ayant  le  dépar- 
tement de  la  Marine  ,  étoient  chargés  de  lui  envoyer  tous  les  ans,  au  mois  de 
Décembre,  l'état  de  tous  les  vaiffeaux  de  leur  refiort. 

Les  choies  ayant  changé  depuis  ,  ce  font  aujourd'hui  ces  CommifTaires  qui 
lont  chargés  de  ce  foin  à  la  place  des  Officiers  de  l'Amirauté. 

Ce  n'eft  plus  qu'à  M.  l'Amiral  que  les  Officiers  d'Amirauté  envoyent  des 
états  de  vaiffeaux;  mais  c'eft  pour  un  autre  motif.  Ces  états  qui  s'envoyent 
tous  les  mois  font  pour  conftater  le  nombre  des  vaiffeaux ,  tant  François 
qu'étrangers ,  qui  entrent  dans  le  port  ôc  qui  en  fortent. 


TITRE 
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LIVRE    TROISIEME. 


Des  Contrats  Maritimes. 
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TITRE       PREMIER. 

Des  Charte-parties ,  Affrétemens  ou  Nolijjemens. 

Sî^tS^lf  ^  convention  pour  le  louage  d'un  vaiffeau  eft  appellée  fur  les 
ft  cotes  de  1  Océan,  charte-partie  ou  affrètement,  &  nohffement 
»  fur  celles  de  la  Méditerranée. 

!  Charte-partie ,  efl  un  terme  qu'on  a  adapté  particulièrement  à 
,£  la  marine  ,  pour  défigner  le  contrat  de  louage  d'un  navire  , 
********  r-  quoiqu 'anciennement  ce  fût  un  terme  commune  tous  les  con- 
trats non-tranflatifs  de  propriété  dont  il  étoit  fait  écriture.  Comme  on  ne  dé- 
livroit  point  alors  d'expéditions  de  ces  a&es  aux  parties  à  raifon  du  peu  de 
durée  des  engagemens  qu'elles  y  contractaient ,  l'ufage  étoit  d'en  couper  les 
originaux  en  long  du  haut  au  bas,  &  de  les  remettre  aux  parties  quigardoient 
chacun  leur  moitié  ;  &  quand  il  s'agifloit  de  vérifier  û  la  convention  avoir 
été  fidèlement  exécutée,  on  raffembloit  les  deux  moitiés  pour  en  juger.  Boë- 
rius  decis  105  ,  n.  7  &  8,  fol.  192,  dit  l'avoir  vufonvent  pratiquer  de  la  forte  , 
&  que  cet  ufage  étoit  fréquent  parmi  les  peuples  de  l'Aquitaine  &  les  Anglois. 
Per  médium  ,  dit-il.  Charta  incidtbatur ,  &  jîcfiebat  charta  partita. 

Cet  ufage  a  paiïé,  &  cependant  ce  terme  ,  charte-partie  ,  a  été  confervé,  mais 
pour  exprimer  feulement  la  convention  concernant  le  louage  d'un  vaiffeau  que 
l'on  a  rendue  en  latin  par  ces  mots  :  noticœ  rationis  dividaum  folium. 

Affrètement ,  affréter ,  vient  du  fret ,  bailler  ou  prendre  à  fret,  comme ,  accen- 
fement ,  accenfer ,  vient  de  cens  ,  bailler  ou  prendre  à  cens. 

Suivant  l'Auteur  des  notes,  fur  la  jurifdicïion  delà  marine,  art.  17^.414, 
ces  termes  ,  fret ,  frétement ,  affrètement ,  font  dérivés  du  mot  latin  fretum  ,  ou 
du  verbe  fero.  En  Italien  on  dit,  affretare  pour  hâter,  in  fréta  à  la  hâte;  fretel- 
lofo,  qui  répond  à  feflinus ,  celer ,  pour  exprimer  fans  doute  que  l'affrètement 
exige  une  prompte  expédition. 

Tome  U  X  i  i  i 
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ARTICLE    PREMIER. 

TOute  convention  pour  le  louage  d'un  vaiffeau  ,  appellée  charte- 
partie  ,  affrètement  ounolifTement  ,jera  rédigée  par  écrit ,  &  paflée 
entre  les  marchands  &  le  maître ,  ou  les  propriétaires  du  bâtiment. 

ÇEra  rédigée  par  écrit  ;  c'eft-à-dire  ,  fous  fignature  privée,  aufîi-bien  que 
(3  pardevant  notaires.  Par  Editdu  mois  de  Décembre  1657  ,  il  avoir  été  créé 
dans  chaque  Siège  d'Amirauté  Qlewx  offices  de  Notaires-Greffiers ,  pour  recevoir 
les  charte-parties,  &  tous  autres  contrats  maritimes,  à  Fexclufion  de  tous  au- 
tres Notaires  ,  &c.  Mais  cet  Edit  demeura  fans  exécution  ,  fans  doute  comme 
trop  préjudiciable  au  commerce.  Pour  ce  qui  eft  du  droit  de  contrôle  des  charte- 
parties  ,  voir  les  obfervations  fur  le  préambule  de  cette  Ordonnance  in  fine 

C'en1  uniquement ,  au  refte ,  pour  la  fureté  des  parties  ,  que  les  polices  d'affrè- 
tement ou  de  chargement  doivent  être  rédigées  par  écrit.  Il  n'eft  pas  douteux  , 
en  effet,  que  la  convention  ne  foit  aufîi  valable  ,  étant  faite  verbalement  que 
par  écrit ,  à  cela  près  que  la  preuve  par  témoins  ne  pourra  être  reçue  que  jus- 
qu'à la  fomme  de  100  liv.  aux  termes  des  Ordonnances  de  Moulins  ,  &  de 
3667;  &  que  fi  la  fomme  excède  100  liv.  il  n'y  aura  de  refTource  que  dans 
le  ferment  de  la  partie  qui  niera  la  convention. 

Dès  qu'il  s'agit  d'un  affrérement  un  peu  considérable,  foit  pour  la  totalité 
du  bâtiment,  foit  pour  partie  ,  au  tonneau  ou  au  quintal,  on  ne  manque  jamais 
d'en  dreffer  une  charte-partie;  mais  pour  les  petits  bâtimens  qui  ne  vont  que 
d'un  lieu  à  l'autre,  dans  la  même  Amirauté  ,  fur-tout,  la  convention  n'eft  que 
verbale.  Ces  forres  d'expéditions  font  trop  courtes  &  trop  promptes  pour 
prendre  d'autres  précautions  que  celle  de  donner  au  patron  de  la  barque  une 
facture  ,  ou  plutôt  une  note  des  chofes  qui  y  font  chargées;  ou  fi  le  charge- 
ment eft  pour  le  compre  d'une  tierce  perionne ,  on  remet  au  patron  une  lettre 
de  voiture  adreffée  à  ce  tiers  ,  laquelle  lettre  contient  l'énumération  des  effets 
chargés,   &  la  fomme  qu'il  faur  payer  au  parron  pour  fon  fret. 

Cette  lettre  de  voiture,  qui  fait  le  titre  commun  du  chargeur,  du  patron 
&  de  la  perfonne  à  qui  les  marchandifes  font  envoyées  ,  tient  lieu  de  charte- 
partie  ,  de  connoifTement  &  de  fa&ure  de  chargement.  Le  patron  eft  obligé 
de  remettre  les  marchandifes  énoncées  dans  la  lettre  de  voiture,  comme  s'il 
l'avoit  fouferite  ,  &  elle  eft  auffi  fon  titre  pour  l'autorifer  à  demander  le  paye- 
ment de  fon  fret  :  tout  cela  fe  fait  uniment  ck  de  bonne  foi,  &  l'on  ne  voit 
point  de  procès  s'élever  à  ce  fujet. 

Entre  les  marchands  &  le  maître  ,  &c.  on  comprend  que  c'efr  au  proprié- 
taire du  navire  ou  du  bâtiment  qu'il  appartient  fpécialemenr  de  l'affréter,  puif- 
que  c'efr.  fon  bien  propre;  &  fi  le  maître  a  droit  auffi  de  l'affréter,  ce  n'eft 
qu'au  nom  du  propriétaire  en  qualité  de  fon  Procu/  r  né.  Or  comme  tous 
les  pouvoirs  du  Procureur  ou  Mandataire  ceffetM  ■.;>.  fôBt  ïV.  pendus,  lorfque 
le  mandant  eft  fur  le  lieu,  il  s'enfuit  que  le  maître  ùk  peut  affréter  dans  le  lieu 
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de  la  demeure  du  propriétaire  que  de  fon  aveu  :  c'eft  aufli  la  difpofition  de 
l'article  fuivant. 

Les  charte-parties,  fur-tout  celles  à  cueillette,  Te  font  ordinairement  par  le 
miniflere  des  courtiers  conducteurs  des  maîtres  de  navires ,  foit  François  ou 
Etrangers.  Lorfque  le  maître  ne  fait  pas  figner  ,  le  courtier  figne  pour  lui ,  Se 
le  maître  eft  engagé  par-là  comme  s'il  eût  ligné.  La  foi  publique  l'exige  de  la 
forte  ,  quoique  ces  courtiers  ne  foient  pas  établis  en  titre  d'office,  mais  feu- 
lement par  commiffion  de  M.  l'Amiral  ,  parce  qu'ils  ont  ferment  à  juftice  ,  ce 
qui  les  rend  officiers  publics  en  cette  partie.  Ainfi  la  charte-partie  qu'ils  ont 
faite,  eft  le  titre  commun  du  maître  Se  des  affréteurs,  contre  lequel  on  n'eft 
pas  plus  redevable  à  propofer  aucune  autre  convention ,  fuppofée  faite  avant 
ou  après,  que  contre  tout  autre  acte  par  écrit. 

Ces  courtiers,  comme  il  vient  d'être  obfervé,  font  au  fcrvice  des  patrons 
étrangers  comme  des  françois  ,  à  l'effet  de  quoi  il  en  eft  parmi  eux  qui  enten- 
dent les  langues  étrangères.  Ils  peuvent  donc  leur  procurer  un  fret  pour  leur 
retour,  foit  qu'ils  s'en  retournent  directement  chez  eux,  foit  qu'ils  veuillent 
toucher  à  quelqu'autre  Port  de  France  en  s'en  allant,  &  cela  fans  confidérer 
s'il  y  a  d'autres  bâtimens  françois  ou  non,  fur  lefquels  on  puiffe  charger  les 
marchandifes  deftinées  pour  le  même  Port  françois.  La  réciprocité  du  com- 
merce entre  les  nations  amies  (&  toute  nation  eft  amie  lorfqu'on  efr.  en  pleine 
paix  avec  elle)  l'a  exigé  de  la  forte;  en  quoi  on  s'eft  éloigné  par  les  traités 
de  paix  ôc  de  commerce,  des  anciennes  loix  du  Royaume,  qui  enjoignoient 
aux  marchands  d'affréter  les  navires  françois  par  préférence  à  ceux  des  étran- 
gers, avec  défenfesd'en  louer  tant  qu'ils  en  trouveroient  de  la  nation  :  Décla- 
ration du  Roi  Louis  XII ,  de  l'année  1  504.  Celle  de  Charles  IX,  du  8  Février 
1567,  avoit  fait  défenfes  aux  françois  »  de  fréter  dans  les  Ports  de  Francs 
»  aucun  navire  étranger,  Se  à  tous  étrangers  de  charger  ès-dits  Ports  aucunes 
w  marchandifes  de  France  que  fur  les  vaiffeaux  françois  ;  »  ce  qui  avoit  en- 
core été  confirmé  par  Arrêt  du  Confeil  d'Etat  du  5  Octobre  16 17,  conforme 
à  un  Arrêt  du  Parlement  de  Rouen  du  10  Juin  de  la  même  année  16 17,  Se  en- 
core par  l'art.  442  deJ'Ordonnance  de  1629  :  cela  s'obfervoit  pareillement  en 
Angleterre,  en  Efpagne,  Se  dans  les  villes  Anféatiques,  fuivant  l'auteur  des 
notes  fur  la  jurifdiction  de  la  marine,  art.  17,  n.  5  ,  p.  415. 

Depuis  ce  temps-là,  en  Angleterre,  on  avoit  renoncé  à  la  rigueur  de  cettQ 
police,  mais  on  y  revint  fousCromwel;  cet  heureux  fcélérat  qui,  après  s'être 
affermi  dans  fon  ufurpation  ,  ayant  formé  le  projet  d'élever  le  commerce  des 
Anglois  fur  les  ruines  de  celui  de  toutes  les  autres  nations  ,  imagina  le  fameux 
acte  de  navigation  du  9  Octobre  165  1  ,  fuivant  lequel  tout  commerce  étoit 
interdit  en  quelque  forte  aux  vaiffeaux  étrangers  dans  les  ports  d'Angleterre, 
puisqu'il  étoit  défendu  d'y  apporter  des  marchandifes  ou  des  denrées  qui  ne 
îeroient  pas  des  productions  du  pays  d'où  les  vaiffeaux  feroient  partis  (ce 
qui  regardoit  plus  particulièrement  les  Hollandois  )  ;  qu'à  l'égard  des  marchan- 
difes permifes  ,  elles  étoient  chargées  de  droits  exhorbitans.  Et  qu'enfin  la 
navigation  de  port  en  port,  étoit  abfolument  réfervéeaux  vaiffeaux  Anglois; 
Se  ce  Règlement  aufîi  injufte  qu'ambitieux,  Cromwel  le  fit  même  exécuter  par 
provifion,  de  l'aveu  du  Parlement. 

Il  n'acquit  néanmoins  force  de  loi  ?  qu'après  que  Charles  II  l'eût  revêtu  du 
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fceau  de  l'autorité  Royale  ,  &  qu'il  eût  été  folemnellement  approuvé  au  Par- 
lement le  23  Septembre  1660. 

Les  chofes  n'ont  pas  changé  depuis,  &  delà  ce  prodigieux  accroilTement  du 
commerce  &c  des  forces  maritimes  des  Anglois;  delà  aufîî  cet  orgueil  qui  leur 
a  perfuadé  qu'ils  pouvoient  tout  ofer ,  au  mépris  des  loix  les  plus  facrées. 

On  auroit  pu  en  France  leur  interdire  également  tout  commerce;  mais  à 
moins  de  vouloir  rompre  ouvertement  avec  eux  ,  ce  que  les  circonftances  ne 
permettoient  pas  alors,  il  auroit  fallu  étendre  l'interdiclion  à  tous  les  étran- 
gers; &  c'en1  ce  que  la  juftice  ne  permettoit  pas  plus  que  l'état  de  notre  na- 
vigation. Le  Roi  fe  contenta  donc ,  pour  compenfer  en  quelque  forte  les  avan- 
tages du  commerce  des  étrangers  fur  le  nôtre,  d'établir  un  droit  de  fret  de 
50  fols  par  tonneau  fur  tout  vaiffeau  étranger  venant  dans  les  ports  du  Royau- 
me pour  y  trafiquer,  &  des  droits  fur  chaque  efpece  de  marchandifes  qu'ils 
y  apporteroient ,  avec  interdiction  de  quelques-unes. 

Ce  droit  de  50  fols  par  tonneau  *  fut  établi  par  une  Déclaration  du  Roi  du 
20  Juin  1659,  confirmé  eniuire  par  divers  Arrêts  du  Confeil ,  entr'autres  par 
celui  du  3  Mai  1664,  par  l'Ordonnance  des  fermes  du  mois  de  Juillet  1681  , 
&  par  autre  Arrêt  du  Confeil  du  19  Avril  1701  ;  il  eu  toujours  relié  kir  ce  pied 
là  jufqu'à  la  Déclaration  du  Roi  du  24  Novembre  1750  ,  qui,  fur  le  même 
principe  de  Ion  établifTement ,  l'a  doublé  en  le  portant  à  cent  fols,  ce  qui  ne 
îuffijt  pas  encore  pour  remplir  l'objet  qu'on  s'efl  propofé  au  moins  pour  ce  qui 
concerne  la  navigation  de  port  en  port. 

A  peine  ce  droit  de  50 fols  par  tonneaux  étoit-il  formé,  qu'il  fut  décidé,  par 
Arrêt  du  Confeil  du  16  Février  1 66 3  ,  en  faveur  des  Hollandois,  qu'ils  ne  le 
payeroient  qu'une  fois  chaque  voyage,  en  fortant  des  ports  du  Royaume  &c 
non  en  y  entrant  ;  &  à  l'égard  des  navires  chargés  de  fel ,  qu'ils  ne  payeroient 
que  25  fols  au  lieu  de  50  fols  :  même  faveur  accordée  aux  Danois  par  autre 
Arrêt  du  20  Avril  de  la  même  année. 

L'exemption  à\.\  droit  fut  enfuite  accordée  en  plein  aux  Hollandois  par  les 
traités  de  RifVick  &  Utrecht ,  excepté  feulement  la  navigation  de  port  en 
port  ;  ce  qui  après  avoir  été  confirmé  par  Arrêt  du  Confeil  du  30  Mai  1713  , 
fut  encore  renouvelle  par  le  traité  de  commerce  du  2  1  Décembre  1739  :  traité 
le  plus  avantageux  pour  eux  qu'ils  enflent  jamais  fait  avec  la  France. 

Mais  leur  conduite  ayant  engagé  le  Roi  à  révoquer  ce  traité,  par  Arrêt  du 
Confeil  du  3  1  Décembre  1745  ,  ils  ont  perdu  leur  exemption  ;  &  néanmoins 
Sa  Majeflé  a  bien  voulu  de  temps  à  autre  les  difpenfer  du  payement  du  droit  , 
même  depuis  qu'il  a  été  porté  à  cent  fols  par  la  Déclaration  du  24  Novembre 

Les  Anglois  à  qui ,  par  l'Ordonnance  du  6  Septembre  1701 ,  **  il  avoit  été 
défendu  d'apporter  en  France  des  marchandifes  fur  d'autres  vaïfTeaux  que  lur 
des  bâtimens  François  ,  non-feulement  furent  relevés  de  cette  efpece  d'inter- 
diction, mais  encore  furent  affranchis  de  ce  droit  de  fret  du  tonneau  par  l'art. 
11  du  traité  de  commerce  conclu  avec  eux  à  Utrech  le  11  Avril  1713.  Mais 
les  guerres  furvenues  depuis  ,  leur  ont  fait  perdre  cette  exemption  qu'ils  n'ont 
pu  recouvrer  dans  la  fuite. 

*  Voyez  la  quarante-fixieme  Lettre  de  l'Obfervateur  Hollandois ,  pag.  43, 
**  Qbferyateur  Hollandois ,  Lettre  dix-neuf,  pag.  50, 
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Les  Suédois  l'ont  acquife  par  la  convention  {ignée  à  Verfailles  le  25  Avril 
1741  ,  &  elle  a  été  confirmée  aux  Danois  par  le  traité  du  23  Août  1742  ,  arti- 
cle 6  ;  mais  avec  cette  exception ,  que  fi  les  uns  &  les  autres  chargent  des 
marchandifes  dans  un  port  de  France  ,  pour  les  tranfporter  dans  un  autre  du 
Royaume  ,  ils  feront  fujets  aux  droits,  ainfi  qu'il  a  été  réglé,  elt-il  dit ,  pour 
les  villes  Anféariques. 

C'eft  ce  qu'on  appelle  naviger  de  port  en  port ,  ce  qu'aucun  étranger  exempt 
en  général  du  droit  du  fret  du  tonneau ,  n'a  jamais  pu  faire  fans  être  afîujetti  à 
le  payer. 

La  déclaration  du  Roi  du  24  Novembre  1750,  quia  fait  monter  ce  droit  à 
cent  fols ,  porte  que  c'eft  fans  déroger  à  l'exemption  accordée  à  certaines  na- 
tions par  des  traités  particuliers. 

Aujourd'hui  cela  ne  défigne  plus  que  les  Suédois,  les  Danois,  &  les  villes 
Anféariques.  Si  les  Hollandois  ne  payent  pas  le  droit  non  plus  actuellement ,  ce 
n'eftque  par  une  difpenfe  provifionnelle  qui  peut  ceffer  à  chaque  infiant. 

Du  refte,  lorlque  les  traités  font  limités  pour  un  certain  temps,  l'exemption 
cette  à  l'expiration  du  terme;  &  enfin  il  ne  faut  pas  oublier  qu'il  n'y  a  plus 
d'exemption  dès  qu'il  eft  queftion  du  cabotage  de  port  en  port.  Alors  le  droit 
èe  fret  du  tonneau  eft  dû  dans  chaque  port  où  les  navires  étranger»,  vont  char- 
ger ou  décharger  des  marchandifes,  conformément  à  l'Ordonnance  des  fermes 
du  mois  de  Juillet  1681  ,  qui  fur  cela  n'a  jamais  fouffert  de  variation  ,  fi  ce  n'eft 
que,  au  lieu  que  dans  ce  temps-là  ,  le  droit  n'étoit  que  de  50  fols,  il  eft  au- 
jourd'hui à  cent  fols  par  tonneau. 

En  cette  partie  tous  les  étrangers  font  donc  d'égale  condition  ,  &  fur  cela 
bien  des  gens  penfent  qu'il  en  devroit  être  de  même  de  la  navigation  fimple 
d'un  port  étranger  à  un  port  de  France,  pour  retourner  en  droiture  à  un  port 
auifi  étranger;  c'eft-à-dire,  qu'il  faudroit,  ou  que  tous  les  étrangers  payafïent 
le  droit  fans  aucune  exception  ,  ce  qui  feroit  le  mieux ,  ou  qu'ils  en  fu fient  aufîî 
tous  exempts.  Car  enfin,  difent-ils,  toute  préférence  donnée  à  une  nation  étran- 
gère ,  ne  peut  qu'être  préjudiciable  au  commerce ,  parce  que,  excluant  la  con- 
currence des  autres  nations,  elle  met  celles  qui  iont  privilégiées  en  état  de 
régler  le  prix  de  leurs  marchandifes  6c  du  fret  comme  il  leur  plaît:  cela  paroît 
en  effet  affez  fenfible  pour  mériter  attention. 
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ARTICLE     IL 

J__,E  maître  fera  tenu  de  fuivre  l'avis  des  propriétaires  du  vaiffeau 
quand  il  affrétera  dans  le  lieu  de  leur  demeure. 

ÎL  eft  bien  jufte  que  le  maître  fuive  l'avis  du  propriétaire  du  vaiffeau  lorf- 
qu'il  affrétera  dans  le  lieu  de  la  demeure  de  ce  propriétaire  ,  puifque  c'eft 
fa  chofe.  Que  dans  l'abfence  du  propriétaire,  le  maître  ait  droit  d'affréter, 
cela  n'eft  pas  douteux  ,  puifqu'il  eft  procureur  né  du  propriétaire,  lequel  eft 
cenfé  lui  avoir  donné  tout  pouvoir  en  cette  partie.  Mais  quand  le  propriétaire 
€ft  préfent ,  lui  eût-il  ci-devant  donné  un  pouvoir  général  par  écrit ,  ce  pouvoir 
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eft  fufpcndu  de  plein  droit  tant  que  le  propriétaire  fera  fur  ie  lieu  ;  de  manière 
que  fans  fon  aveu,  le  maître  ne  peut  faire  un  affrètement  valable.  Idem ,  art. 
58  de  l'Ordonnance  de  la  Hanfe  Teutonique  :  la  difpofition  contraire  de  l'ar- 
ticle 4,  chapitre  18  du  Guidon  ,  eft  donc  tout- à-fait  irréguliere. 

C'eft-à-dire,  que  le  propriétaire  pourra  alors  faire  caffer  l'affrètement,  & 
en  faire  un  autre  de  fon  chef,  s'il  n'a  approuvé  celui  du  maître  tacitement  ou 
formellement,  ce  qui  dépend  des  circonftances. 

On  peut  oppofer  à  la  vérité  que  l'article  précédent  femble  autorifer  l'affrète- 
ment du  maître  fans  le  concours  des  propriétaires,  en  ces  termes,  entre  les  mar- 
chands &  le  maître ,  ou  Us  propriétaires  du  bâtiment ,  &  que  quand  celui-ci  en- 
joint au  maître  de  iuivre  l'avis  des  propriétaires  ,  cela  ne  doit  s'entendre  que 
pour  fa  fureté,  fans  qu'on  en  puifTe  faire  réfulter  la  nullité  de  l'affrètement  fait 
par  le  maître  feul ,  puifque  l'article  ne  la  prononce  pas. 

Mais  cette  interprétation  n'eft  pas  admiflible  ,  comme  étant  contraire  aux 
principes  du  droit ,  &  même  aux  articles  de  notre  Ordonnance  ,  qui  défendent 
pareillement  au  capitaine  de  faire  fon  équipage  ,  &  de  prendre  de  l'argent  à  la 
groffe  fur  le  navire ,  fans  l'aveu  des  propriétaires ,  lorfqu'ils  font  fur  le  lieu. 
Or  dira-t-on  que  dans  ces  deux  derniers  cas,  il  n'eft  queftion  tout  de  même 
que  de  la  fureté  du  capitaine  fans  toucher  à  la  validité  du  contrat  ? 

Cependant  fous  prétexte  que  le  maître  aura  affrété  fans  le  confentement 
exprès  du  propriétaire  étant  fur  le  lieu,  &  qu'ainfi  ce  propriétaire  pourra  défa- 
vouer  l'affrètement,  l'affréteur  n'eft  pas  moins  obligé  d'exécuter  la  charte- 
partie,  que  le  propriétaire  eft  cenfé  approuver,  ne  la  défavouant  pas.  Et  fi 
l'affréteur  craint  un  défaveu  dans  la  fuite,  c'eft  à  lui  à  aller  trouver  le  proprié- 
taire pour  le  faire  expliquer  fur  le  fort  de  la  charte-partie  ;  fans  quoi  il  prend 
fur  lui  le  rifque  de  l'événement  :  ce  n'eft  pas  le  cas  de  dire  que  l'engagement 
n'eft.  pas  fynallagmatique,  il  a  dû  favoir  ce  qu'il  faifoit.  Il  en  eft  à  fon  égard 
comme  de  celui  qui  a  contracté  avec  une  femme  mariée  fans  l'autorifation  de 
fon  mari;  quoique  la  femme  ne  foit  pas  de  fon  côté  engagée  valablement  , 
elle  &  fon  mari  approuvant  le  contrat  dans  la  fuite,  ne  font  pas  moins  en 
droit  de  forcer  celui  qHi  a  contracté  avec  elle  de  remplir  fon  engagement  : 
Commentaire  fur  la  Coutume  de  la  Rochelle,  art.  23  ,  n.  38. 

Tout  cela  me  paroît  indubitable  s'il  s'agit  d'un  vaiffeau  deftiné  pour  un  voyage 
de  long  cours  ;  &  j'en  dis  autant  aufîi  d'un  navire  qui  ne  fait  que  le  cabotage  ; 
qu'il  n'y  ait  qu'un  propriétaire,  ou  qu'il  y  en  ait  plufieurs,  bien  connus  pour 
tels,  s'ils  font  tous  fur  le  lieu  ou  faifant  le  plus  grand  nombre. 

Mais  û  les  propriétaires  font  difperfés  en  différens  endroits ,  &  que  fur  le  lieu 
où  le  navire  eft  venu  prendre  fon  chargement ,  il  n'y  en  ait  aucun  qui  foit  choifi 
par  les  autres  pour  diriger  l'affrètement  du  navire,  l'affrètement  conclu  alors 
avec  le  maître  feul ,  vaudra  abfolument ,  &  fera  à  couvert  d'atteinte  de  la  part 
des  propriétaires,  fauf  leur  recours  contre  le  maître,  s'il  a  pafTé  leurs  ordres. 
La  foi  &:  la  fureté  publique  l'exigent  de  la  forte,  pour  prévenir  les  monopoles 
ck  les  complots  que  les  propriétaires  Si.  les  maîtres  pourroient  pratiquer  fe- 
cretement  au  préjudice  des  affréteurs. 

Au  furplus,  dans  tous  les  cas  mêmes  où  l'affrètement  du  maître  pourroit  être 
cafTc  par  le  défaveu  des  propriétaires,  le  maître  feroit  nécefTairement  garant 
de  l'exécution  de  la  charte-partie  envers  les  affréteurs,  tk  tenu  de  tous  leurs 
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dépens,  dommages  &  intérêts  comme  les  ayant  trompé.  Ils  avoient  lieu  de 
préfumer  qu'en  contractant  avec  lui ,  il  avoit  les  pouvoirs  néceflaires  pour 
cela  :  c'en  efl:  allez  pour  autorifer  leur  recours  &  garantie  contre  lui,  à  l'exem- 
ple du  mandataire  ou  commiffionnaire  qui,  quoiqu'il  pafle  les  bornes  de  fa 
procuration  n'eit  pas  moins  obligé  de  faire  valoir  l'engagement  qu'il  a  pris 
mal-à-propos  au  nom  de  fon  commettant. 


ARTICLE     11  L 

LA  Charte-partie  contiendra  le  nom  &  le  port  du  vaifTeau  ,  le  nom 
du  maître  &  celui  de  l'affréteur ,  le  lieu  &  le  temps  de  la  charge 
&  décharge  ,  le  prix  du  fret  ou  nolis  ,  avec  les  intérêts  des  retarde  mens 
&  féjours  ;  &  il  fera  loiiible  aux  parties  d'y  ajouter  les  autres  conditions 
dont  elles  feront  convenues. 

CEla  fe  pratique  aflez  régulièrement  dans  les  charte-parties,  mais  n'efl 
point  dé  nécefîîté,  comme  il  réfulte  des  deux  articles  fuivans. 

Le  prix  du  fret.  Outre  le  prix  du  fret ,  il  efl:  allez  d'ufage  que  le  maître  flipule 
une  certaine  fomme ,  allez  modique  toutefois,  ce  qu'on  appelle  le  vin  ,  le 
chapeau  ou  les  chauffes  au  maître  ;  mais  fans  une  ftipulation  expreffe  ,  il  ne  lui 
feroit  rien  dû  à  ce  ïujet.  En  vertu  de  la  itipulation  ,  ce  bénéfice  lui  efl:  acquis 
par  préciput  fans  en  faire  part  aux  propriétaires  du  navire  ,  ni  aux  gens  de  l'é- 
quipage :  Cleirac ,  tit.  des  contrats  maritimes  ,  chap.  5,  art.  18,  pag.  260. 

Si  ce  chapeau  lui  a  été  promis  fous  condition  que  l'on  feroit  content,  on  ne 
peut  le  lui  refufer  qu'en  prouvant  qu'on  a  raifon  de  n'être  pas  fatisfait  de  fa 
conduite  :  Sentence  de  Marfeille  du  mois  de  Mars  175  1 ,  contre  lefieur  Luther 
fils  ,  négociant,  qui  refufoit  le  chapeau  fans  caufe  vérifiée. 

Il  eftaufîi  d'ufage,  foit  dans  les  charte-parties  ,  foit  dans  les  connoifTemens  , 
de  ftipuler  outre  le  fret,  les  avaries  aux  Us  &  Coutumes  de  la  mer.  Pour  l'ef- 
fet de  cette  claufe  de  ftyle ,  voir  l'art.  9  du  tit.  des  avaries. 

Les  autres  conditions.  Quoiqu'elles  ne  feroient  pas  conformes  aux  Us  &C 
Coutumes  de  la  mer,  elles  n'en  feroient  pas  moins  valables,  fi  elles  n'avoient 
rien  de  contraire  à  l'équité  naturelle,  à  la  police  de  l'Etat,  &  aux  bonnes  mœurs. 
En  conféquence  de  cette  permiffion,  il  a  été  jugé  par  Sentence  de  l'Amirauté 
de  Marfeille  du  mois  de  Septembre  1752,  au  rapport  de  M.  Emerigon,  qu'une 
charte-partie  portant  itipulation  que  le  maître  ne  pourroifprétendre  aucun  fret, 
s'il  ne  partoit  dans  le  délai  fixé,  devoit  avoir  fon  effet. 

Mais  pour  adopter  une  décifion  aufîi  rigoureufe,  il  faudroit  que  le  maître 
eût  été  mis  juridiquement  en  demeure,  &  qu'avec  cela  il  fût  queftion  de  mar- 
chandifes  dont  le  tranfportne  pût  être  différé  fans  un  dépériffement  confidéra- 
ble  ,  ou  fans  en  faire  manquer  le  débit;  telles  que  feroient,  par  exemple,  des 
provisions  de  carême  qui  n'arriveroient  pas  à  temps,  &c.  II  fe  pourroitmême 
alors  ,  que  l'exemption  du  fret  n'indemnifât  pas  le  marchand  chargeur  de  tous 
les  dommages  &  intérêts  qu'il  auroit  à  prétendre. 
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ARTICLE     IF. 

LE  temps  de  la  charge  &  décharge  des  marchandifes ,  fera  réglé 
fuivant  Cufage  des  lieux  où  elle  fe  fera  ?  s'il  n'efi  point  fixé  par  la 
charte-partie. 

'Article  34  de  l'Ordonnance  de  Wisbuy;  l'article  39  de  celle  de  Charïes- 
(Quint;  Si  le  vmgt-nnieme  article  des  jugemens  d'Oleron,  portent,  que  û 
le  marchand  ne  charge  pas  dans  le  temps  marqué,  &  qu'il  tarde  encore  quinze 
jours  après,  il  fera  tenu  de  payer  au  maître  fon  retardement  &  Tes  dommages 
&  intérêts. 

Lorfque  le  temps  de  la  charge  &  décharge  des  marchandifes  n'eft  pas  fixé  par 
la  charte-partie,  ï'ufage  l'a  réglé  à  15  jours.  Ces  jours  fixés  par  écrit  ou  par 
Fufage,  s'appellentyo«/'i  de  planche ,  après  l'expiration  defquels  le  maître  eft  en 
droit  de  demander  des  dommages  &  intérêts.  Mais  dans  la  pratique  cela  ne 
s'obferve  pas  fort  exactement,  ce  qui  eft  certainement  un  abus  ,  fi  la  décharge 
n'eft  retardée  par  force  majeure  ou  pour  caufe  de  pcfte  ,  comme  dans  le  cas  de 
l'article  15,  chap.  9  du  Guidon. 

Réciproquement  le  marchand  chargeur  qui  a  rempli  fon  engagement ,  peut 
obliger  le  maître  de  faire  voile,  fi  le  temps  le  permet.  A  la  vérité  le  maître  y 
a  naturellement  le  principal  intérêt  ;  mais  il  arrive  quelquefois  que  fon  char- 
gement n'eft  pas  complet ,  ce  qui  l'engage  à  différer  fon  départ,  tandis  que  le 
marchand  chargeur  peut  avoir  grand  intérêt  à  ce  que  fes  marchandifes  foient 
promptement  rendues  au  lieu  de  leur  deftination. 

Ces  fortes  de  difcufïions  fe  décident  ordinairement  parles  circonftances;& 
en  général  la  faveur  eft  du  côté  du  maître  :  Sentence  de  Marfeille  du  20  Dé- 
cembre 1749  9  qui  accorda  au  maître  un  nouveau  délai  pour  charger  des  balles 
de  coton  qu'il  n'avoit  pas  chargé  dans  le  temps  convenu. 

Quant  à  la  navigation  en  rivière ,  il  n'y  a  que  trois  jours  de  planche  pour 
la  charge,  &  autant  pour  la  décharge  ;  note  5  fur  l'art.  21  des  jugemens  d'OIe- 
ron. Cela  s'entend  du  petit  cabotage  feulement. 

Suivant  fufage.  Si  non  appareat  qu'ici  aclum  efi ,  erit  confequens  ut  id fequatur , 
quod  in  regione  in  quâ  aclum  ejl ,  frequentatur  ;  quid  ergo  (1  neque  mos  regionis 
appareat,  quia  varius  fuit}  Ad  id  quod  minimum  eji,  regidenda  fumma  efi,  Leg.  34, 
fT.  de  regulis  juris  :  Sentences  conformes  de  Marfeille  des  10  Décembre  1748, 
11  Mars  1749  &  4  Août  1752.  Cela  reçoit  fon  application  au  cas  où  le  prix 
du  fret  n'aura  pas  été  réglé  par  la  charte-partie  ou  par  le  connoiffement  ,  on 
fuivra  alors  le  taux  courant  du  lieu;  &  en  cas  de  diverfïté,  le  taux  mitoyen 
concernant  les  marchandifes  de  pareille  qualité.  Voir  in  fi  à  le  titre  du  fret  ou 
no  lis. 


ARTICLE 
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ARTICLE     V. 

^  I  le  navire  eft  frété  au  mois  &  que  le  temps  du  fret  ne  foit  point 
k3  aufli  réglé  par  la  charte-partie  ,  il  ne  courra  que  du  jour  que  le 
vaifleau  fera  voile. 

C'Est  bien  alors  que  le  maître  a  grand  intérêt  que  fon  départ  ne  foit  pas 
retardé  par  les  marchands  chargeurs  ,  puifqu'ilne  doit  gagner  fon  fret  que 
du  jour  que  fon  navire  aura  fait  voile;  comme  au  contraire,  s'il  eft  ftipulé  que 
le  fret  courra  de  tel  jour,  quoique  le  navire  ne  foit  pas  encore  parti ,  il  importe 
extrêmement  aux  chargeurs  que  le  maître  ne  diffère  pas  fon  départ. 

C'eft  pourquoi  file  cas  fe  préfentoit,  on  auroit  une  grande  attention  à  ren- 
dre juftice  à  celui  qui  fouffriroit  du  retardement.  Mais  depuis  long-temps  on. 
n'cft  plus  dans  l'ufage  de  fréter  les  navires  au  mois  ;  &  c'en:  le  mieux  ,  pour  ne 
pas  donner  occafion  au  maître  d'allonger  fon  voyage  en  faifantdiverfes  efcales 
pour  augmenter  fon  fret.  Comme  cela  n'eft  pas  à  craindre  dans  les  affrète - 
mens  faits  au  Roi ,  fur-tout  lorfque  les  vaiffeaux  frétés  des  particuliers  , 
font  fous  le  commandement  des  vaifleaux  de  guerre  ;  le  Roi  n'a  pas  héfité  de 
prendre  en  dernier  lieu  des  navires  marchands  à  fret  au  mois,  pour  l'impor- 
tante expédition  duPort-Mahon  ,qui  a  couvert  de  gloire  M.  le  Maréchal  Duc 
de  Richelieu  ,  &  M.  le  Marquis  de  la  Gallifonniere ,  commandant  de  la  flotte 
fous  fes  ordres. 

Les  affrétemens  ufïtés  aujourd'hui  fe  font,  ou  du  navire  entier  ,  ce  que  l'au- 
teur des  notes  fur  la  jurifdiclion  de  la  marine,  art.  17  ,  pag.  415  ,  appelle  affrè- 
tement per  averjïonem,  feu  uno  pretio  ,  ou  en  gros  félon  Vinnius  fur  Peckius  ad 
leg.  Rhodiam  ,  fol.  297  ,  &  Kuricke  ad  jus  Hanfcaticum  ,  tit.  3  ,  art.  2  ,fol.  699 , 
ou  d'un  certain  nombre  de  tonneaux  ou  quintaux  à  placer  dans  le  navire;  à 
tant  par  tonneau  ou  par  quintal.  Lorfque  le  chargement  fe  fait  par  un  affez 
grand  nombre  de  perfonnes,  on  appelle  alors  cet  affrètement  à  cueillette. 
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ARTICLE     VI. 

C^  Elu  I  qui  après  fommation  par  écrit  ,  de  fatisfaire  au  contrat , 
j  refufera  ou  fera  en  demeure  de  Fexécuter  ,  fera  tenu  des  dom- 
mages &  intérêts. 

CEci  regarde  le  maître  comme  le  marchand  chargeur  ,  puifque  l'un  ou 
l'autre  peut  avoir  également  intérêt  au  prompt  départ  du  navire. 
En  cas  de  retardement ,  celui  qui  a  intérêt  d'accélérer,  doit  donc  faire  fom- 
mation  à  l'autre  de  fdtisfaire  au  contrat  pour  le  mettre  en  demeure. 

L'article  dit ,  fommation  par  écrit  ;  mais  ce  n'eft  qu'une  précaution  qu'il  in- 
dique pour  fe  garantir  de  la  mauvaife  foi  que  l'autre  pourroit  avoir   de  nier 
îa  fommation  verbale;  car  s'il  en  convenoit  ,  nul  doute  qu'elle  ne  valut  au- 
Tome  I.  Kkkk 
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tant  que  fi  elle  eût  été  faite  par  écrit.  En  effet  ce  n'eft  pas  ici  une  matière  de 
ligueur  ,  où  il  y  ait  des  formalités  à  remplir  adunguem  ;  il  s'agit  d'un  contrat 
de  bonne  foi  ,  tels  que  le  font  tous  les  contrats  du  commerce. 

Refufer  ou  être  en  demeure  de  fatisfaire  à  la  charte-partie,  c'eft  toute  la 
même  chofe,  pour  les  dommages  &:  intérêts.  Idem  ,  jus  Hanjeaùcum  ,  tit.  5  , 
art.  5  ;&  ibi  Kuricke,fol.  755  ;Confulat ,  chap.  257  ,  258  &  262.  Cleiracdes 
contrats  maritimes  ,  chap.  9  ,  n.  5  &  11,  pag.  293  ,  295  &  fuiv.  Mais  comme 
il  a  été  obfervé  fur  l'art.  4  ci-defTus  ,  on  n'y  fait  pas  toujours  droit  autant  que 
cela  feroit  jufte.  On  a  trop  fouvent  égard  aux  excufes  ,  pour  peu  qu'elles  foient 
fpécieufes  ;  mais  aufîi  le  bien  du  commerce  femble  l'exiger.  Le  Confulat ,  ch. 
81 ,  82  &  83  faifoit  fur  cela  quantité  de  diftin&ions  trop  embarraflantes. 

Il  eft  peut-être  inutile  de  remarquer  après  Stracha  de  navibus  , part.  2 ,  n.20. 
qu'un  navire  ne  peut  être  affrété  à  perpétuité  ,  &  qu'après  le  premier  voyage  , 
le  propriétaire  peut  louer  ou  affréter  fon  navire  à  qui  il  lui  plaira  ,  de  même 
que  l'affréteur  en  prendre  un  autre ,  fi  l'affrètement  n'a  été  renouvelle  pour 
un  fécond  voyage. 
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ARTICLE      VIL 

I  toutefois  avant  le  départ  du  vaiffeau  ,  il  arrive  interdiction  de 
commerce  par  guerre,  repréfailles  ou  autrement ,  avec  le  pays 
pour  lequel  il  étoit  deftiné  ;  la  Charte-partie  fera  réfolue  fans  dom- 
mages &  intérêts  de  part  ni  d'autre,  &  payera  le  marchand  les 
frais  de  la  charge  ck  décharge  de  fes  marchandifes  ;  mais  û  c'eitavec 
autres  pays ,  la  Charte-partie  fubfiftera  en  fon  entier. 

'Interdiction  de  commerce  avec  le  pays  pour  lequel  le  navire  étoit 
deftiné  ,  étant  un  obftacle  invincible  à  l'accompliflement  de  la  charte- 
partie  ,  &  cet  obftacle  provenant  d'un  fait  de  force  majeure  dont  perfonne  ne 
peut  être  tenu  (  s'il  n'y  a  convention  contraire  ,  ou  fi  la  loi  n'en  difpofe  autre- 
ment, comme  en  matière  d'afiurance  ,  ou  de  prêt  à  la  grofle  ;  jileft  tout  natu- 
rel alors  que  la  charte-partie  foit  réfolue  de  plein  droit  fans  dommages  & 
intérêts  de  part  ni  d'autre. 

Cet  article  ne  parle  d'interdiction  de  commerce  ,  que  pour  le  cas  où  elle 
arrive  avant  le  départ  du  navire  ,  parce  que  les  chofes  étant  entières ,  les  par- 
ties n'ont  rien  à  fe  demander  ;  &  que  le  maître  n'a  aucun  fret  à  prétendre: 
mais  le  cas  de  l'interdiction  furvenue  depuis  le  départ  du  navire  ,  eft  prévu  par 
l'article  15  du  tit.  du  fret  ou  nolis. 

Dans  l'hypothefe  de  notre  article,  il  ne  s'agit  donc  de  la  part  des  mar- 
chands chargeurs  ,  que  de  retirer  leurs  marchandifes  du  navire  fans  rien  payer 
au  maître  ;  mais  auffi  c'eft  à  leurs  frais  qu'ils  font  décharger  les  marchan- 
difes ,  comme  ils  les  avoient  également  fait  charger  à  leurs  frais.  Et  cela  eft 
une  fuite  naturelle  de  la  réfolution  qui  fe  f«it  de  la  charte-partie  ,  fans  dom- 
mages &  intérêts  de  part  ni  d'autre-  Le  maître  d'ailleurs  perd  encore  plus  de 
fon  côté  ,  fans  compter  fon  travail  &  celui  de  fon  équipage  pour  la  charge 
&  décharge  des  effets, 
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Mars  fi  l'interdittion  ne  regarde  pas  le  pays  de  la  deftination  du  navire  , 
la  charte-partie  fubfifteraen  fon  entier ,  quelque  rifqueque  le  navire  ait  à  cou- 
rir dans  fon  voyage,  au  moyen  de  ia  déclaration  de  guerre  furvenue  entre 
Princes  devant  les  ports  desquels  il  faut  paiTer,  &  fans  que  le  maître  puifTe 
prétendre  une  augmentation  de  fret,  à  raifon  des  nouveaux  rifques;  car  on 
fent  bien  qu'en  pareil  cas,  il  n'y  a  guère  que  lui  qui  puiffe  avoir  intérêt  à  fe 
défifter  de  la  charte-partie  ,  puifqu'ii  eft  libre  au  chargeur  de  fe  faire  affurer, 
&  qu'il  ne  lui  eft  pas  permis  à  lui  de  faire  affurer  fon  fret;  infra  art.  1 5  ,  tit. 
des  affurances,  outre  qu'il  gagneroit  un  fret  plus  confidérable,  s'il  avoit  la. 
faculté  de  renoncer  à  l'affrètement ,  &;  d'en  faire  un  nouveau. 


ARTICLE    VIII. 

SI  les  ports  font  feulement  fermés  ,  ou  les  vaiiTeaux  arrêtés  pour 
un  temps  par  force  majeure,  la  Charte-partie  fubfiftera  auiTien 
Ion  entier  ;  &  le  maître  &  1-e  marchand  feront  réciproquement  tenus 
d'attendre  l'ouverture  des  ports  &  la  liberté  des  vaifîeaux  ,  fans  dom- 
mages Se  intérêts  de  part  ni  d'autre. 

LA  charte-partie  fubfiftera  tout  de  même  dans  fon  entier  ,  û  ,  fans  inter- 
diction de  commerce  avec  le  lieu  de  la  deftination  du  navire  le  port  eil: 
fermé  par  ordre  du  Prince ,  ou  par  une  flotte  ennemie  qui  le  tient  bloqué , 
ou  fi  le  navire  n'eft  arrêté  que  pour  un  temps  par  force  majeure  à  caufe  que 
l'obftacle  n'eft  que  paffager. 

La  décifion  au  refte  eft  applicable  aufli-bien  dans  le  cas  où  le  navire  eft 
arrêté  dans  un  port  où  il  touche  en  faifant  fa  route  ,  qu'à  celui  où  il  eft  retenu 
avant  fon  départ,  attendu  qu'il  n'y  a  pas  de  raifon  pour  régler  différemment 
le  fort  de  la  charte-partie. 

Dans  l'un  &  l'autre  cas  ,  il  faut  donc  que  le  maître  &  l'affréteur  attendent 
l'ouverture  du  port  &  la  liberté  du  vaiiTeau ,  fans  dommages  &  intérêts  ,  tout 
de  même  de  part  ni  d'autre  ;  par  conféquent  fans  que  le  fret  au  mois  puiffe 
courir  durant  tout  le  temps  de  la  détention,  ni  que  le  fret  foit  augmenté  il 
le  navire  eft  loué  au  voyage.  Mais  il  y  a  cette  différence  que  le  navire  étant 
arrêté  dans  le  cours  de  fon  voyage  &  étant  loué  au  mois,  alors  la  nourri- 
ture &  les  loyers  des  matelots  pendant  tout  ce  temps-là  ,  feront  avarie  com- 
mune. Art.  16,  tit.  du  fret  ou  nolis  ,  &  art.  7  tit.  des  avaries.  Ubi  vide;  ce 
qui  n'a  pas  lieu  le  navire  étant  arrêté  avant  fon  départ.  Autrefois  on  aclju- 
geoit  en  ce  cas  au  maître  le  quart  du  fret.  Note  4  fur  l'art.  19  des  Jugemens 
d'Oleron  &.  fur  l'art.  11  ch.  9  du  Guidon. 
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ARTICLE       Tx. 

POurra  néanmoins  le  marchand,  pendant  le  temps  deîa  fer- 
meture des  ports  ou  de  l'Arrêt,  faire  décharger  fa  marchandife 
à  fes  frais  ,  à  condition  delà  recharger  ou  d'indemnifer  le  maître. 

CE  t  T  e  faculté  accordée  à  l'affréteur  de  faire  décharger  (es  marchandifes 
pendant  le  temps  de  la  fermeture  des  ports  ou  de  l'Arrêt  du  navire ,  ne 
fait  aucun  tort  au  maître  ou  propriétaire  du  navire  ,  puifque  le  navire,  enefl 
d'autant  foulage  ,  &  que  la  décharge  fe  fait  au  frais  du  chargeur  ,  qui  demeure 
obligé  de  charger  fur  peine  d'indemnifer  le  maître;  c'eft-à-dire  ,  de  lui  payer 
les  frais  de  fon  retardement,  du  jour  qu'il  l'aura  mis  en  demeure  de  rechar- 
ger ,  ou  la  moitié  du  fret  s'il  déclare  ne  vouloir  pas  recharger  ,  ou  enfin  le  fret 
entier  des  marchandifes  tout  comme  s'il  les  eût  rechargées,  fi  fans  faire  cette 
déclaration  furies  pourfuites  du  maître,  il  laiffe  partir  le  navire.  C'eft  ce  qui 
réfulte  de  la  combinaifon  de  l'article  6.  Supra  ,  avec  les  art.  3  6c  6  ci-après  > 
îit    du  fret  ou  nolis. 

Ce  qui  peut  engager  le  marchand  chargeur  à  retirer  fes  marchandifes  pen- 
dant l'arrêt  du  navire  ,  c'efr.  la  crainte  qu'elles  ne  fe  gâtent ,  ou  qu'elles  ne 
demeurent  inutilement  expofées  aux  coups  de  mer  ou  aux  malversations  des 
gens  de  l'équipage  durant  ce  temps-là.  Quoiqu'il  en  foit,  le  maître  ne  peuts'op- 
pôfer  à  la  décharge  ,  fous  prétexte  que  l'affréteur  pourra  ne  pas  recharger  ni 
lui  demanderdes  fûretés  pour  le  rechargement  ;  foit  parce  que  cet  article  l'au- 
torife  à  faire  la  décharge,  foit  parce  que  l'article  23  du  tit.  du  fret  &  nolis  3 
défend  au  maître  de  retenir  les  marchandifes  dans  fon  navire,  pour  iûreté  du 
payement  de  fon  fret. 

Il  fe  peut  même  félon  moi,  que  le  chargeur  foit  difpenfé  par  événement  de 
l'obligation  de  recharger  ;  &  cela  arrivera  s'il  n'a  retiré  fes  marchandifes  que 
parce  que  de  leur  nature  elle  ne  pouvoit  que  dépérir  confidérabiement  , 
tellesque  font  des  oranges,  des  châtaignes,  &c.&  que  nonobftant  le  foin  qu'il 
en  aura  pris,  elles  fe  foient  gâtées  de  manière  à  ne  pouvoir  plus  être  ven- 
dues à  un  prix  convenable.  Autre  chofe  feroit  néanmoins  fi  c'étoient  des  mar- 
chandifes dont  le  remplacement  pût  facilement  être  fait  dans  le  lieu  en  pareille 
efpece  ,  comme  s'il  s'agiffoit  ici ,  P.  ex.  de  vin,  d'eau  -  de  -  vie  ,  de  fucre.  9 
d'indigo  ,  &c. 


ARTICLE     X. 


LE   maître  fera    tenu   d'avoir  dans   fon  vaifTeau   pendant    (on. 
voyage  ,  la  Charte-partie  &  les  autres  pièces  justificatives  de 
fon  chargement. 

L'Obligation  impofée  au  maître  par  cet  article  conformément  à  l'art. 
20  de  l'Ordonnance  de  Philippe  II.  Roi  d'Efpagne.   lu  mois  d'Odtobre 
1565 ,  regarde  principalement  le  temps  de  guerre;  car  il  eit  décidé  par  l'art» 


LÏV.  IÏI.  TIT.  I.  des  Charte-parties,  &c.  ART.  X.  629 

6  ,  tit.  9  des  prifes  ,  que  tout  navire  fera  de  bonne  prife  avec  Ton  chargement  „ 
dans  lequel  il  ne  fera  trouvé  charte-partie  ,  connoifl'ement  ni  facture.  Ainfi  fi 
le  navire  étoi't  déclaré  de  bonne  prife  par  ce  manquement  du  maître,  nul  doute 
qu'il  ne  fût  refponfable  de  l'événement. 

Mais  cette  obligation  regarde  auflî  le  temps  de  paix  ,  afin  que  le  maître 
puiffe  montrer  en  tout  temps  à  qui  appartiennent  les  marchandifes  de  fon  char- 
gement, qu'à  fon  arrivée  chacun  puiffe  reconnoître  les  marchandifes  qui  lui 
font  aclreflees,  &  que  les  Receveurs  de  la  Douane  foient  en  état  de  vérifier  , 
d'un  côté  files  droits  des  marchandifes  ont  été  payés  au  départ  ,  Se  d'un  autre 
s'il  n'y  a  point  de  marchandifes  prohibées  embarquées  fans  permifîion. 

Quoiqu'il  en  foit  ,  la  Loi  eft  portée  contre  le  maître.  Il  feroit  condamnable 
s'il  y  étoit  réfractaire  ayant  paffé  une  charte-partie ,  &  fujet  aux  dommages 
intérêts  qui  pourroient  réfuiter  de  fon  infraction.  Cependant  il  n'y  a  pas  tou- 
jours de  charte-partie  paffée  par  écrit  pour  le  chargement  d'un  navire  ;  ainli 
notre  article  ne  doit  pas  être  pris  à  la  lettre  à  cet  égard  ,  &  le  capitaine  fera  en 
règle  fi ,  au  défaut  de  charte-partie  ,  il  eft  muni  d'autres  pièces  fuffifantes  pour 
juftifîer  fon  chargement.  V.  l'art.  2  du  tit.  fuivant. 

Les  autres  pièces  juftificatives  du  chargement  outre  la  charte-partie  ,  font 
les  connoiffemens  ,  la  facture  générale  dont  le  capitaine  eft  tenu  de  délivrer 
copie  aux  propriétaires  du  navire  avant  fon  départ,  fui vant  l'art.  30  du  titre 
premier, livre  2  ;  les  acquits  des  droits  des  marchandifes  qui  en  doivent  ,  &Z 
les  permis  pour  les  autres. 

Le  maître  doit  avoir  auflî  dans  fon  navire,  le  congé  de  l'Amiral  ;  même 
article  iode  l'Ordonnance  de  Philippe  1  I.  du  mois  d'Octobre  1565  ;  puifqu'il 
lui  eft  défendu  de  naviger  fans  congé  ,  à  peine  de  confiscation  ,  Ôz.  qu'en  fai- 
fant  fon  rapport  d'arrivée  ou  de  relâche  ,  il  eft  tenu  de  repréfenter  fon  congé  , 
aux  termes  des  articles  1  &  5  ,  du  tit.  10  des  congés  &  rapports  ,  livre  pre- 
mier ci-deffus. 
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ARTICLE    XL 

LE  navire  ,  fes  agrêts  &  apparaux,  le  fret  &  les  marchandifes 
chargées ,  feront  refpe£Hvement  affeclés  aux  conventions  de  la 
Charte-partie. 

ZE  batel  efî  obligé  h  la  mankandife  ,  &  la  marchandife  au  batel ,  dit  Cleirac  , 
fur  l'article  21  des  Jugemens  d'Oleron  n.  3,  pag.  86,  &  art.  18,  tit.  de 
ïa  navigation  des  rivières,  pag.  597. 

Le  privilège  accordé  par  cette  article  ,  s'entend  refpeclivement  &diftributi- 
vement  :  c'eft-à-dire  ,  que  les  marchandifes  du  chargeur  affréteur  ,  font  affec- 
tées fpécialement  au  payement  du  fret,  nam  &  ipfum  naulum  potentius  eji  dit 
la  Loi  6  ,  §  1.  ff.  qui  potions  in  pignore.  Mais  ce  privilège  ne  donne  pas 
droit  au  maître  de  retenirles  marchandifes  dans  fon  navire  faute  de  payement 
du  fret  :  il  peut  feulement  s'oppofer  à  leur  tranfport  ,  lors  de  la  décharge  ,  ou 
les  faifir  dans  les  allèges  ou  gabarres,  fuivant  l'art.  23  du  tit,  du  fret  ou  noîis» 
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Er  s'il  les  laide  parvenir  à  ceux  à  qui  elles  font  adrefîees ,  il  ne  perd  pas  pour 
cela  Ton  privilège  ;  mais  l'art.  24  du  même  titre  ne  le  fait  fubfifler  que  pen- 
dant quinzaine ,  pourvu  encore  que  ces  marchandifes  n'ayent  pas  paffé  en 
main  tierce. 

Il  ell  jufle  réciproquement  que  le  marchand  chargeur  ait  un  privilège  pour 
l'exécution  de  la  charte-partie  qui  le  concerne  ;  c'ell  à-dire  ,  pour  fe  faire  re- 
mettre fes  marchandifes  &  pour  le  dédommagement  qui  lui  feroit  dû  au  cas 
qu'elles  fu fient  avariées  ou  détériorées  par  le  fait  du  maître.  C'efl  aufîi  en 
fa  faveur  que  l'article  porte  que  le  navire  ,  fes  agrets  &  apparaux  ,  &  le  fret 
font  affe&és  aux  conventions  de  la  charte-partie.  QuiJ  des  dommages  &  in- 
térêts, prétendus  par  l'affréteur,  pour  l'inexécution  de  la  charte- partie.  V. 
fuprà  l'article  16,  titre   14  du  livre  premier. 

Le  privilège  efl  le  même ,  que  l'affrètement  ait  été  fait  avec  le  propriétaire  , 
ou  avec  le  maître  feul ,  même  dans  le  lieu  de  la  demeure  du  propriétaire  fans 
fon  confentement  dans  le  temps,  s'il  ne  l'a  pas  défavouéà  temps.  Et  pour  ce 
qui  efl  des  fautes  &c  prévarications  du  maître,  le  propriétaire  ne  peut  non 
plus  contefler  au  chargeur  fon  privilège  ,  attendu  qu'il  efl  refponfable  des 
faits  de  fon  capitaine. 

Sur  cela  on  pourroit  penfer  que  les  marchandifes  dont  il  efl  parlé  dans  cet 
article  s'entendroient  de  celles  appartenantes  au  propriétaire  du  navire  ,  comme 
de  celles  du  marchand  chargeur;  mais  le  même  article  qui  rend  les  propriétai- 
res refponfables  des  faits  du  maître  ,  &  c'efl  le  2  du  tit.  8  liv.  2  ,  déclare  qu'ils 
en  demeureront  déchargés  en  abandonnant  leur  bâtiment  ck  le  fret  ;  au  moyen 
duquel  abandon  n'y  ayant  plus  contre  eux  aucune  action  à  cet  égard ,  le  char- 
geur quoique  non  fatisfait  par-là,  ne  peut  fe  venger  fur  leurs  marchandifes. 

Quoique  l'article  dife  Amplement,  affectés,  fans  ajouter  par  privilège,  il 
n'eft  pas  douteux  que  ce  terme  n'emporte  l'idée  &  l'attribution  du  privilège, 
autrement  ce  ne  feroit  lui  faire  produire  aucun  effet  particulier,  ce  qui  n'eft 
pas  propofable.  Mais  ce  privilège  du  marchand  chargeur  ne  doit  marcher  qu'à 
fon  rang,  fur  quoi  voir  l'article  16  ,  tit.  14  du  livre  premier,  fans  s'arrêter  à 
ce  qu'a  obfervé  ici  le  Commentateur  qui  afTurément  n'a  fû,  ce  qu'il  difoit  ÔC 
s'eft  mépris  d'une  étrange  forte. 
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TITRE     II. 

De,?  Connoifjemens  ou  Polices  de  chargement. 

*^™"'^^  'Auteur  du  Guidon  ,  chap,  1 5 ,  art.  7  ,  fol.  3  20  ,  n'a  pas  eu 
"È^-  1nj£-t  une  idée  nette  du  connoiflement.  Selon  lui  »  c'eft  une  promette 
T  "  T  "°-^jf  »  particulière  que  fait  le  maître  du  navire  delà  réception  de  telle 
IL*  *^'l  H  ^  telle  forte  de  m^rchandifeappartenant  à  tel  marchand  ;»  & 
Î^O^O^'l  dans  la  réalité,  c'eft  une  reconnoillance  que  donne  le  maître  d'a- 
S5  un  1  -5-  voir  reçu  dans  fon  navire  telles  &  telles  marchandifes  au  lieu 
d'une  promette  de  les  y  recevoir. 

C'eft  aufii  l'explication  qu'en  donne  l'article  qui  fuit  ,  en  difant,  connoif- 
femens  ou  reconnoijjances  des  marchandifes  chargées  dans  le  vaiffeau.  Il  l'appelle 
aufli  police  de  chargement  ,  terme  ufité  for  les  côtes  de  la  Méditerranée,  qui 
lignifie  pièce  jufiifîcative  de  chargement. 

C'eft  en  effet  la  véritable  &  fpéciflque  preuve  du  chargement,  &  la  charte- 
partie  ne  fuffiroit  pas  pour  le  juftifier  ,  puifque  de  la  promette  qu'on  aura  faite 
de  charger  une  telle  quantité  de  marchandifes  dans  un  navire,  il  ne  s'enfuit 
du  tout  point  qu'on  ait  rempli  l'engagement  en  tout  ni  partie. 


ARTICLE     PREMIER. 

LE  s  connoiffemens ,  polices  de  chargement  ou  reconnoiflances 
des  marchandifes  chargées  dans  le  vaiffeau  ,  feront  fignées  par 
le  maître  ou  par  l'écrivain  du  bâtiment. 

IL  faut  donc  un  connoiflement  en  bonne  forme  pour  la  preuve  du  charge- 
ment ,  &  le  juftifier  ;  &  le  connoiflement  pour  être  valable  doit  être  figné  , 
aux  termes  de  cet  article ,  par  le  maître  ou  capitaine  ,  ou  par  l'écrivain  du  bâti- 
ment. Mais  comme  il  n'y  a  plus  d'écrivain  fur  nos  navires  marchands,  jupra 
liv.  2 ,  tit.  3  ,  art.  premier  ,  il  s'enfuit  qu'il  n'y  a  que  le  maître  qui  puiffe  figner 
les  connoiffemens ,  fi  ce  n'eft  lorfqu'il  charge  lui-même  des  marchandifes^  pour 
fon  compte  ,  auquel  cas  ne  pouvant  pas  fe  faire  un  titre  à  lui-même ,  c'eft  le 
fécond  du  navire  qui  lui  donne  une  reconnoiffance  de  fon  chargement,  luivant 
l'article  62  ,  tit.  des  affurances ,  infrà.  Et  néanmoins  à  caufe  que  la  collufion 
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efl  à  craindre  entre  ces  deux  officiers,  il  ieroit  jufle  que  le  connoiffement  J 
pour  faire  foi  fût  paraphé  au  defir  de  l'art.  7  ,  titre  de  l'écrivain,  ou  qu'il  fût 
îoutenu  d'une  preuve  fuppîétive. 

Pour  ce  qui  eft  du  connoiffement  que  le  maître  aura  figné  pour  un  de  fes 
parens  ,  voir  ce  qui  a  été  obfervé  fur  ledit  article  7  ,  titre  de  l'écrivain. 

Comme  il  ne  s'agit  pas  ici  des  maîtres  de  barques  &  autres  petits  bâtimens 
(à  l'égard  delquels  des  lettres  de  voiture  tiennent  lieu  de  çonnoiffemens,  fui- 
vantles  obfervations  ci-deffus,  article  premier,  tit.  des  charte-parties  ;  )  mais 
des  maîtres  ou  capitaines  de  navires;  c'eft  inutilement  que  le  Commentateur 
excepte,  û  le  maître  ne  fait  ou  ne  veut  figner  ,  puifque  d'un  côté  nul  ne  peut 
être  reçu  maître  qu'il  ne  fâche  figner,  étant  affujetti  à  fubir  un  examen  fur 
la  navigation  ,  à  tenir  un  livre  journal ,  &  à  donner  aux  propriétaires  avant 
fon  départ,  un  compte  figné  de  lui,  contenant  l'état  de  fon  chargement, fui- 
vant  les  articles  1  ,  10  &  30  du  tit.  premier,  liv.  2  ;  &  que  d'un  autre  côté 
{on  refus  de  ligner  ne  pouvant  être  qu'jnjufte,  il  y  auroit  aclion  contre  lui 
pour  l'obliger  de  figner  les  çonnoiffemens ,  &  pour  faire  ordonner  que  faute 
par  lui  de  figner,  le  jugement  qui  l'y  condamneroit  vaudroit  fignature. 

Ce  ne  feroit  donc  pas  du  moins ,  dans  ce  cas  que  les  çonnoiffemens  qui  fe- 
roient  trouvés  à  bord  fans  être  fignés  par  le  maître  ;  feroient  déclarés  nuls  en 
conséquence  du  Règlement  du  17  Février  1694  article  5  ;  aufïi  ce  Règlement 
n'a-t'il  été  fait  qu'à  l'occafion  de  la  guerre  &  des  paffeports  accordés  à  des 
vaiffeaux  par  des  Princes  neutres.  En  pareil  cas  des  çonnoiffemens  non  fignés 
ne  peuvent  en  effet  être  que  fufpects;  cependant  cela  fuffiroit-il  même  en  ri- 
gueur, pour  faire  déclarer  nuls  ces  çonnoiffemens,  fi  des  doubles  en  bonne 
forme  &  fignés  ,  étoient  repréfentés  par  les  chargeurs,  ou  par  ceux  à  qui  les 
marchandifes  feroient  adreffées  ?  fous  prétexte  que  par  négligence  ou  par  ma- 
lice le  maître  auroit  manqué  de  figner  les  doubles  reliés  pardevers  lui,feroit- 
il  jufle  que  ceux-ci  en  fouffriffent  ?  La  nullité  ce  femble  ne  pourroit  donc  avoir 
lieu  qu'au  cas  que  les  chargeurs  n'euffent  pas  de  çonnoiffemens  en  forme  à 
produire,  &  qu'il  ne  s'en  trouvât  que  dans  le  navire  fans  être  fignés.  Quoi- 
qu'il enfoit,  aux  termes  de  l'Ordonnance  du  12  Mai  1696,  fi  les  papiers  du 
navire  fe  font  perdus  à  l'occafion  de  la  tempête  &  par  le  malheur  du  nau- 
frage, &  que  le  capitaine  en  ait  d'abord  fait  fa  déclaration  ,  les  réclamateurs 
feront  reçus  en  rapportant  des  doubles  des  çonnoiffemens,  s'il  n'y  a  des  cir- 
conllances  capables  de  les  rendre  fufpecls. 

Aufurplus,  hors  le  cas  de  guerre,  on  peut,  à  défaut  même  de  connoiffe- 
ment, admettre  des  preuves  fupplétives  du  chargement,  comme  il  fera  obfervé 
dans  la  fuite  fur  l'article  11,  tit.  du  jet  6c  contribution  ,  &;  fur  l'article  25  du 


titre  des  naufrages. 


ARTICLE 
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ARTICLE     IL 

LE  s  connoiflemens  contiendront  la  qualité,  quantité  &  marque 
des  marchandées,  le  nom  du  chargeur  &:  de  celui  auquel  elles 
doivent  être  confignées  ,  les  lieux  du  départ  &  de  la  décharge ,  le  nona 
du  maître  &  celui  du  vaiifeau  avec  le  prix  du  fret. 

TOut  cela  s'obferve  avec  exactitude  dans  les  connoiflemens;  &  c'efl:  parce 
qu'ils  font  accompagnés  de  toutes  ces  circonftances  qu'ils  font  la  preuve 
fpécifiquedu  chargement,  fans  qu'il  foit  befoin  de  produire  une  charte- partie  ; 
foit  parce  qu'il  n'y  a  pas  toujours  de  charte-partie  ,  foit  parce  qu'y  en  ayant 
eu  une  ou  non  ,  les  connoiflemens  en  tiennent  lieu .,  &c  valent  plus  même ,  en 
ce  qu'ils  en  prouvent  l'accompliflement.  En  effet,  on  ne  prend  la  précaution 
de  figner  une  charte-partie  que  pour  s'aflurer  de  la  part  du  propriétaire  ou  du 
maître  du  navire,  que  ceux  qui  ont  promis  décharger  une  certaine  quantité 
de  marchandifes  ,  fatisferont  à  leur  engagement  ;  &  de  la  part  de  ceux-ci  que 
le  maître  qui  leur  a  promis  place  dans  Ton  navire,  remplira  également  fa  pro- 
mette. Or  cela  devient  comme  inutile  ,  au  moyen  des  connoiflemens  qui  font 
la  preuve  complette  que  les  engagemens  pris  de  part  &  d'autre  dans  la  charte- 
partie,  ont  été  exécutés. 

Cela  n'empêche  pas  néanmoins  que  le  maître  ne  doive  garder  fa  charte- 
partie  &  l'avoir  dans  fon  navire  avec  hs  autres  pièces  juftifîcatives  de  fon 
chargement,  fuivant  l'article  10  du  titre  précédent. 

L'effet  du  connoiflement ,  efl:  d'obliger  le  maître  qui  le  figne  (fuprà ,  liv.  2  , 
titre  premier,  article  9  ,  &  le  propriétaire  du  navire  comme  étant  tenu  des  faits 
de  fon  capitaine,  même  liv.  2,  tit.  8,  art.  2,  )  de  livrer  les  marchandifes  de 
la  même  qualité  &z  dans  le  même  état  qu'il  les  a  reçues,  fauf  les  avaries  qu'elles 
peuvent  avoir  fouffert  dans  le  voyage,  par  fortune  de  mer  &c  fans  faute, 
à  peine  de  tous  dépens ,  dommages  6c  intérêts. 

Par  rapporta  la  qualité  des  marchandifes,  on  comprend  que  le  connoif- 
fement  ne  fait  preuve  que  de  leur  qualité  générique  ,  extérieure  &  apparente  ; 
comme  s'il  efl:  dit  dans  le  connoiflement  que  c'efl:  de  l'indigo  ,  du  carret,  du 
fucre  terré  ou  brut,  du  coton,  de  la  toile;  il  faut  remettre  des  marchandifes 
du  même  genre,  en  même  nombre  de  futailles  ou  ballots,  Se  fous  la  même 
marque  qu'elles  ont  été  chargées  Mais  en  ce  qui  concerne  la  qualité  fpéci- 
fique  ,  intérieure  ou  non  apparente  ,  comme  s'il  efl:  dit  que  l'indigo  efl:  cuivré 
ou  bleu,  fec  &  bien  conditionné  ,  que  les  toiles  font  de  telle  &:  telle  efpece  , 
&  que  dans  telles  caifles  font  des  marchandifes  de  telle  qualité,  &c.  le  con- 
noiflement n'engage  point  en  cette  partie  à  moins  qu'il  n'y  eût  preuve  que  les 
barriques  enflent  été  défoncées,  que  les  ballots  enflent  été  ouverts,  ou  de 
quelque  autre  prévarication  de  la  part  du  maître  ou  des  gens  de  l'équipage. 

C'efl  de  là,  fans  doute,  qu'eft  venu  l'ufage  allez  commun  où  font  les  capi- 
taines de  navires,  d'ajouter  à  leur  fignature  au  pied  des  connoiflemens ,  ces 
mots  :fins  approuver,  ou  que  du  être ,  qui  fignifienî  la  même  chofe  ;  pré- 
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caution  par  conféquent  inutile  :  car  où  il  s'agit  de  marchandifes  de  la  qualité 
générique  defquelles  on  ne  puiffe  douter  au  coup  d'œil,  auquel  cas  la  réferve 
n'opérera  rien,  ou  s'il  eft  queftion  d'effets  emballés  ou  enfutaillés ,  de  ma- 
nière que  le  genre  n'en  puiffe  pas  plus  être  reconnu  au  coup  d'œil  que  l'ef- 
pece;  il  n'eft  nullement  befoin  de  réferve  alors,  le  maître  ne  pouvant  être 
tenu  que  de  rendre  les  futailles ,  caiffes  ou  ballots  dans  le  même  état  qu'il  les 
a  reçus.   Cafa  régis ,  difc.  10  ,  n.  55  tk  56. 

A  toutes  fins  néanmoins  la  précaution  n'eft  pas  à  négliger,  puifque  parce 
moyen  ,  le  capitaine  ne  répond  ni  de  la  qualité  intérieure  comme  il  a  été  jugé 
à  l'Amirauté  de  Marfeille  par  deux  Sentences  de  175  1  ,  (dans  l'efpece  de  la 
dernière  du  22  Juillet,  il  s'agiffoit  d'une  barrique  déclarée  dans  le  connoif- 
fement  remplie  de  noix  mufcades  ,  &:  dans  laquelle  il  ne  fe  trouva  que  de  vieil- 
les ferrailles  )  ni*  de  la  quantité ,  poids  &  mefure ,  comme  il  a  été  aufîi  jugé 
en  ladite  Amirauté  par  Sentences  des  24  Mai  1748  &  10  Juillet  1750,  rela- 
tivement à  la  décifion  du  ch.  266  du  Confulat,  le  capitaine  n'ayant  pas  af- 
filié au  mefurage  du  bled  ni  au  poids  des  marchandifes.  Aurefte,  on  ne  peut 
pas  forcer  un  capitaine  de  ligner  les  connoiffemens  purement  &  Amplement 
fans  aucune  réferve.  Autre  Sentence  de  Marfeille  du  15  Décembre  1753  ;  ce 
qui  doit  s'entendre ,  à  moins  qu'on  ne  lui  offre  en  même-temps  de  faire  la  vé- 
rification des  marchandifes  en  fa  préfence ,  auquel  cas  il  répond  de  la  qualité 
comme  du  refte ,  fauf  les  accidens  maritimes. 
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ARTICLE     III. 

1  H  a  que  connoifTement  fera  fait  triple;  l'un  demeurera  au 
chargeur,  l'autre  fera  envoyé  à  celui  auquel  les  marchandifes 
doivent  être  confîgnées ,  &  le  troiiieme  fera  mis  entre  les  mains  du 
maître  ou  de  l'écrivain. 

LE  motif  de  l'article  eft  fenfîbîe  :  il  eft  jufte  que  chaque  partie  intéreffée  au 
connoifTement  en  ait  un  double.  Le  chargeur  pour  être  en  état  de  con- 
vaincre le  maître  qu'il  lui  a  confié  les  effets  qui  y  font  énoncés;  celui  auquel 
les  marchandifes  font  adreffées  afin  qu'il  puiffe  les  réclamer  à  l'arrivée  du  na- 
vire, &  le  maître  pour  l'autorifer  à  demander  le  payement  du  fret  ftipulé. 

En  tout  temps  le  connoifTement  doit  donc  être  fait  triple,  en  trois  corps 
originaux;  mais  en  temps  de  guerre  il  y  a  un  plus  grand  nombre  de  corps 
originaux  ,  afin  que  le  chargeur  puiffe  en  envoyer  par  différens  navires  à 
celui  à  qui  les  effets  doiventêtre  confignés,  &  qu'ainfi,  fi  un  ou  deux  navires 
font  pris,  il  puiffe  recevoir  le  connoiffemeat  par  un  autre  qui  arrivera  à 
bon  port, 
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ARTICLE     IF. 

Ingt-quatre  heures  après  que  le  vaifTeau  aura  été  chargé  , 
les  marchands  feront  tenus  de  préfenter  au  maître  les  connoiife- 
mens  pour  les  ligner,  &  de  lui  fournir  les  acquits  de  leurs  marchan- 
difes ,  à  peine  de  payer  l'intérêt  du  retardement. 

Es  chargeurs,  en  général,  ont  coutume  défaire  figner  les  connoiffemens 
laufîî-tôt  après  le  chargement;  mais  il  en  eft  ,  &  des  capitaines  aufîi  ,  qui 
ne  longent  à  mettre  les  connoiffemens  en  règle ,  qu'après  que  le  navire  eft 
entièrement  chargé  :  c'eft  ce  cas  précifément  que  notre  article  a  en  vue  pour 
l'intérêt  du  maître  ,  qui,  dans  cette  pofition,  ne  peut  fouflrir  du  retardement. 

Il  ordonne  donc ,  en  conféquence ,  que  vingt-quatre  heures  après  que  le 
vaiffeau  aura  reçu  fa  charge  complette  ,  les  marchands  chargeurs  préfente- 
ront  au  maître  les  connoiffemens  pour  les  figner,  &  lui  remettront  les  expé- 
ditions des  bureaux  des  fermes  avec  les  autres  pièces  néceffaires  pour  la  va- 
lidité du  tranfport  des  marchandifes;  fans  quoi  ils  feront  tenus  de  lui  payer 
les  dommages  &c  intérêts  réfultans  du  retardement  qu'il  fera  obligé  d'effuyer, 
attendu  qu'il  s'expoferoit ,  s'il  partoit  fans  avoir  toutes  fes  expéditions  en 
forme. 

En  pareille  conjoncture  ,  s'il  eft  vérifié  que  le  navire  feroit  parti  fans  la 
demeure  011  font  les  chargeurs  de  fe  mettre  en  règle  ,  il  n'eft  pas  douteux  que 
les  dommmages  &  intérêts  du  retardement  ne  foient  dûs,  fans  pouvoir  être 
refufés  ou  modérés  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit. 

Voilà  pour  l'intérêt  du  maître  ou  du  propriétaire  du  navire.  A  l'égard  des 
chargeurs  ,  ils  ne  font  nullement  obligés  d'attendre  que  le  navire  foit  entière- 
ment chargé ,  pour  obliger  le  capitaine  de  figner  leurs  connoiffemens ,  à  caufe 
de  l'intérêt  qu'ils  peuvent  avoir  d'en  être  nantis ,  foit  pour  les  envoyer  de 
bonne  heure  à  ceux  à  qui  les  marchandifes  font  adreffées  &  pour  avoir  occa» 
fion  de  tirer  fur  eux  des  lettres  de  changea  compte,  foit  pour  ordonner  des 
affurances.  Ainfi  dès  qu'ils  ont  fait  leur  chargement  dans  le  navire ,  ils  font 
en  droit  de  demander  au  maître  qu'il  ait  à  figner  les  connoiffemens ,  &  fur  fon 
refus  de  Pafligner  pour  l'y  faire  condamner,  finon,  pour  voir  dire  que  le 
jugement  qui  interviendra  vaudra  fignature.  Et  comme  par-là  ils  obtiennent 
toute  juffice,  fans  fouffrir  du  refus  ou  de  la  demeure  du  capitaine  ,  pour  tous 
dommages  &  intérêts,  il  n'échoit  que  de  le  condamner  aux  dépens. 
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ARTICLE     V, 

LF.s  Faéleurs  ,  Commifîionnaires  &  autres,  qui  recevront  les 
marcha ndifes  mentionnées  dans  les  connoifTemens  ou  charte- 
parties ,  feront  tenus  d'en  donner  le  reçu  aux  maîtres  qui  le  deman- 
deront ,  à  peine  de  tous  dépens,  dommages  tk  intérêts ,  même  de 
ceux  du  retardement. 

JL  eft  plus  que  jufte  de  donner  à  une  perfonne  engagée  par  écrit,  une  dé- 
charge aufli  par  écrit  de  (on  engagement,  lorfqu'elle  l'a  rempli.  Ainfi  ceux 
à  qui  Te  maître  a  délivré  les  marchandifes ,  aux  termes  de  ion  engagement  9 
font  obligés  de  lui  en  donner  un  reçu  lorfqu'iile  requiert;  &  en  cas  de  refus, 
il  peut  le  pourvoir  contre  eux  pour  les  y  faire  condamner  ck  aux  frais  de  fon 
retardement,  qui  comprennent  tous  les  dommages  ck  intérêts  qu'il  en  peut 
fouffrir. 

Cependant,  parce  qu'il  eft  d'ufage  que  le  maître  à  fon  arrivée  dépofe  au 
Bureau  de  la  Douane,  un  tableau  ou  état  général  de  fon  chargement,  avec 
défignation  de  tous  ceux  à  qui  chaque  partie  de  marchandife  doit  être  déli- 
vrée ;  qu'en  conféquence  il  y  a  toujours  des  commis  de  la  Douane  qui  affif- 
tent  à  la  décharge  des  marchandifes  ,  pourfcontrôler  ck  enregistrer  toutes  les 
marchandifes  qui  fortent  du  navire,  afin  de  vérifier  fi  le  tableau  qui  a  été 
fourni  de  la  cargaifon  ,  eCt  exacTe  ck  fidèle  ;  ck  qu'ainfi  le  regiftre  de  ces  com- 
mis fait  foi  de  la  décharge  des  marchandifes  fur  le  quai ,  à  quoi  fe  borne  l'en- 
gagement que  le  maître  a  contracté  par  le  connoifîement ,  après  avoir  averti 
néanmoins  tous  les  intérefTés  au  chargement  de  fe  trouver  fur  le  quai  à  la 
defeente  de  leurs  marchandifes,  pour  qu'ils  ayent  reipecTivement  à  les  faire 
enlever.  A  caufe  de  tout  cela,  dis-je,  il  arrive  rarement  que  le  maître  de- 
mande un  reçu  à  chacun  de  ceuv  à  qui  il  a  remis  les  marchandifes  ,  le  vu  dé- 
charger des  commis  lui  tenant  lieu  de  quittance;  6k  s'il  s'élève  des  contefta- 
tions  à  ce  fujet,  ce  n'eft  que  lorfque  dans  la  confufion  d'une  décharge  préci- 
pitée, il  fe  fait  des  méprifes  de  la  part  des  conducteurs  des  marchandifes  dans 
les  magafins,  en  introduifant  dans  l'un,  des  effets  qui  dévoient  aller  dans  un 
autre. 

Alors  le  maître  demandant  fon  fret  à  celui  qui ,  par  événement,  n'a  pas  eu 
toutes  les  marchandifes  qu'il  devoit  avoir,  celui-ci  refufe  de  le  payer  èk  lui 
demande  à  fon  tour  les  effets  qui  lui  manquent  ;  d'où  s'enfuit  demande  judi- 
ciaire de  part  ck  d'autre.  De  la  part  du  maître  pour  obtenir  la  décharge  de 
fon  connoiflement  avec  le  payement  de  fon  fret  ;  &  de  la  part  du  marchand 
pour  avoir  raifon  de  la  marchandife  qu'il  foutient  ne  lui  avoir  pas  été  livrée. 
Prefque  toujours  l'erreur  fe  reconnoît,  au  moyen  de  la  vérification  qui  fe 
fait  des  marchandifes  du  navire  portées  dans  les  différens  magafins  ;  mais  s'il 
arrive  que  l'erreur  ne  puiffe  fe  découvrir ,  le  maître  eu  toujours  déchargé 
îorqu'il  paroît  par  les  regiftres  des  Bureaux  des  droits  du  Roi,  qu'il  a  fait 
mettre  à  quai  toutes  les  marchandifes  portées  par  fes  connoifTemens.  Cepen- 
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dant  luivant  les  circonftances,  il  en  pourroit  être  autrement;  &  c'eft  fans 
doute  parce  qu'il  n'y  avoit  pas  de  preuve  ,  que  le  capitaine  le  Fevre  de  Belle- 
ville  eût  mis  à  terre  toutes  les  marchandifes  qui  avoient  été  chargées  dans 
fon  vaiffeau  à  l'adreffe  du  fieur  Fumin  ,  qu'il  fut  condamné  par  fentence  de 
l'Amirauté  de  Marfeille,  du  20 Février  1750,  de  payer  audit  fieur  Fumin  la 
valeur  d'une  balle  de  coton  égarée. 

A  cela  près  ,  on  ne  voit  pas  que  le  maître  s'embarraffe  de  faire  donner 
un  reçu  au  dos  de  chacun  de  fes  connoiffemens  ;  mais  enfin  s'il  le  deman- 
doit ,  il  faudroit  le  fatisfaire,  faute  de  quoi  il  feroit  fondé  à  fe  pourvoir  en 
Juftice,  &  à  demander  les  dommages  Ôc  intérêts  réfultans  de  ion  retarde- 
ment. 

Il  vient  d'être  dit  que  c'eft  au  quai  que  doit  fe  faire  la  vérification  des 
marchandifes,  &  cela  eft  vrai,  que  le  navire  foit  à  quai  ,  ou  que  les  mar- 
chandifes y  foient  apportées  par  barques  ou  allèges  ,  parce  que  la  règle  or- 
dinaire eft  que  les  effets  des  marchands  chargeurs  doivent  leur  être  rendus  à 
quai.  Mais  favoir  fi  à  la  Rochelle  il  eft  libre  à  l'armateur  de  faire  entrer  (on. 
navire  dans  le  havre,  avec  une  partie  de  fon  chargement,  fans  fe  rendre  ref- 
ponfable  des  avaries  qui  arrivent  aux  marchandifes.  Voyez  l'article  4,  titre 
des  avaries. 


ARTICLE     VI. 

EN  cas  de  diverfité  entre  les  connoiffemens  d'une  même  mar- 
chandife  ,  celui  qui  fera  entre  les  mains  du  maître  fera  foi ,  s'il 
eft  rempli  de  la  main  du  marchand  ou  de  celle  de  fon  commiffion- 
naire;  &  celui  qui  fera  entre  les  mains  du  marchand  ,  fera  fuivi , 
s'il  eft  rempli  de  la  main  du  maître. 

CE  n'eft  donc  pas  la  fignature  feule  du  maître  qui  décide  en  cas  de  diver- 
fité  de  connoiffemens  pour  même  fait ,  foit  par  rapport  à  la  qualité  &  à 
la  quantité  des  marchandifes,  foit  à  l'égard  de  la  quotité  du  fret  &  des  au- 
tres énonciations  du  connoiffement.  Et  la  raifon  eft  que  le  maître  peut  avoir 
ligné  légèrement,  fans  avoir  fait  affez  d'attention  à  ce  qui  étoit  écrit  d'une 
main  étrangère  dans  le  connoiffement,  ou  mieux  encore  qu'il  eft  à  préfumer 
que  la  même  main  étrangère  qui  a  rempli  le  connoiffement,  y  aura  fait  des 
changemens  ou  additions  depuis  la  fignature  du  maître. 

Le  tempérament  pris  par  notre  article,  pour  donner  la  préférence  à  l'un 
des  deux  connoiffemens  qui  différent  l'un  de  l'autre  ,  eft  d'une  fageffe  à  la- 
quelle on  ne  peut  fe  refufer.  Ce  tempérament  eft  que  celui  qui  fe  trouvera 
entre  les  mains  du  maître  ,  fera  foi  &  l'emportera  fur  l'autre  ,  s'il  eft  rempli 
de  la  main  du  marchand  chargeur  ou  de  fon  commiffionnaire  ;  à  quoi  il  faut 
ajouter,  ou  de  fon  commis  ,  parce  que  le  plus  fouvent  ce  font  les  commis  qui 
remplirent  les  connoiffemens  pour  les  négocians  chez  qui  ils  travaillent  ;  &£ 
qu'au  contraire  le  connoiffement  qui  fera  entre  les  mains  du  marchand,  fera 
fuivi  &  préféré  s'il  eft  rempli  de  la  main  du  maître.    En  eftet ,  il  ne  peut  pas 
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dire  alors  qu'on  l'a  furpris ,  &  la  préfomption  eft  toute  naturelle ,  qu'il  a  refait 
à  fon  gré  celui  qui  fe  trouve  entre  fes  mains.  En  tout  cas,  il  a  pu  le  refaire, 
8c  cela  fuffit. 

Par  Edit  du  mois  Décembre  1657,  il  avoit  été  réglé  que  les  connoifTe- 
mens  ne  feroient  foi  qu'autant  qu'ils  auroient  été  faits  pardevant  les  Notai- 
res-Greffiers créés  par  le  même  Edit,  ou  qu'ils  auroient  été  par  eux  enrégif- 
trés  fur  le  regiftre  qu'ils  dévoient  tenir  à  cette  fin  :  mais  cet  Edit  eft  demeuré 
fans  exécution,  comme  trop  onéreux  au  commerce,  il  faut  s'en  tenir  à  la 
préfente  Ordonnance. 

Ce  n'eft  pas  feulement  entre  le  capitaine  &  le  marchand  chargeur  que  le 
connoiflement  fait  foi ,  il  fait  foi  tout  de  même  contre  les  affureurs  &  toutes 
autres  perfonnes,  fauf  les  preuves  de  fraude  &  de  collufion. 
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TITRE       III. 

DU        FRET        OU        N     O     L     I    S. 


k^*Xj?Xjgjf  S'il  arrivoit  qu'on  y  manquât,  le  fret  feroit  réglé  alors  au  prix 
ï$içi^F*+*ir*ti  courant  des  autres  navires  pour  la  même  destination  ,  arbitrio 
boni  vlri.  Confulat ,  chap.  271  &  288.  Cafa  régis  ,difc.  22  ,  n.  63  ;  &  s'il  y  a 
variété  de  prix,  il  faut  prendre  le  moindre,  fuivant  la  loi  citée  fur  l\irticle  4 
du  titre  premier  du  même  livre.  Mais  ne  feroit-il  point  plus  juile  Si  plus  ré- 
gulier de  iuivre  le  prix  mitoyen. 


«as 
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ARTICLE    PREMIER. 

LE  loyer  des  vahTeaux  ,  appelle  fret  ou  nolis,  fera  réglé  par  la 
charte-partie  ou  parle  connoiflement ,  foit  que  les  bâtimens  ayent 
été  loués  en  entier  ou  par  partie ,  au  voyage  ou  au  mois ,  avec  dé- 
Jîgnation  ou  fans  déjignation  de  portée  9   au  tonneau  ,  au  quintal  ou  à 
cueillette  ,  &  en  quelqu  autre  manière  que  ce  piaffe  être. 

L'Affrètement  peut  fe  faire  de  diverfes  manières  ;  du  navire  en  entier 
pour  tout  fon  port ,  auquel  cas  l'affréteur  feula  droit  d'y  charger  des  mar- 
chandifes  ;  ou  pour  partie  ,  pour  une  moitié  ,  un  tiers ,  un  quart  ;  &  alors  ,  de 
même  que  le  maître  eft  tenu  de  réferver  à  l'affréteur  la  partie  louée  du  bâti- 
ment pour  y  placer  fes  marchandifes  ;  de  même  l'affréteur  ne  peut,  fans  l'aveu 
du  maître,   occuper  une  plus  grande  portion  du  bâtiment. 

D'une  ou  d'autre  manière  ,  l'affrètement  peut  aufîi  fe  faire  pour  le  voyage 
entier  à  forfait ,  quelle  qu'en  puiffe  être  la  durée  ou  au  mois  ;  mais  cette  derniè- 
re façon  de  prendre  à  fret  n'eft  prefqueplus  ufitée  ,  à  caufe  des  conféquences 
&  pour  prévenir  les  difcuffions.  Suprà  ,  art.  5  ,  tit.  premier  du  préfent  livre. 

Le  plus  fréquent  ufage  de  l'affrètement  efl  au  tonneau  ,  ou  au  quintal,  ou 
à  cueillette. 
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Dans  l'affrètement  au  tonneau  ou  au  quintal ,  le  maître  s'oblige  fimplement 
de  donner  place  dans  fon  navire  à  celui  avec  qui  il  contracte  pour  tant  de 
tonneaux  ou  quintaux  de  marchandifes  ;  celui-ci  s'engage  de  fon  côté  d'y 
charger  pareille  quantité  de  marchandifes,  le  tout  dans  le  temps  convenu,  à 
peine  de  tout  dépens  ,  dommages  &  intérêts. 

On  entend  ce  que  c'eft  que  le  quintal ,   &  perfonne  n'ignore  que  c'eft  un 
cent  de  pefanteur.  Pour  ce  qui  eft  du  tonneau,  il  eft  de  deux  milliers  ou  20 
quintaux,  &  fon  encombrement  eft  réglé  à  4i>pieds  cubes,  par  l'art.  5  ,  tit. 
10  ,  liv.  2.  Mais  comme  il  eft  des  marchandifes  d'inégale  pefanteur,  &  qu'il  en 
eft  de  grand  encombrement,  quoique  beaucoup  moins  pefantes  que  d'autres  , 
c'eft  moins  au  poids  qu'on  fait  attention  pour  régler  le  fret  du  tonneau ,  qu'à 
l'encombrement  effectif  des  marchandifes.  Lorfqu'ellesfont  en  futailles,  la  règle 
générale  eft  que  quatre  barriques,  fix  tierçons  ou  huit  quarts  font  le  tonneau. 
L'affrètement  à  cueillette  le  fait  bien  aufti  au  tonneau  ou  au  quintal  ;  mais 
avec  cette  différence  qu'alors  le  maître  n'eft  engagé  de  droit  à  recevoir  les 
marchandifes  ,  qu'autant  qu'il  trouvera  (d  charge  complette,  ou  à  peu  près; 
c'eft-à-dire  ,  aux  trois  quarts  ou  environ.  Jufques-là  il  n'tft  point  engagé  abfo- 
lument ,  s'il  n'y  a  convention  expreffe  au  contraire.   Au  lieu  que  fon  bâtiment 
n'étant  p3S  à  cueillette  ,  il  peut  être  forcé  de  recevoir  dans  fon  navire  la  quan- 
tité de  marchandifes  pour  laquelle  il  a  promis  place  ,  dt  cela  aufîi-tot  que  le 
marchand  affréteur  veut  les  charger,  s'il  n'y  a  pas  un  temps  déterminé,  fans 
qu'il  puiffe  s'en  défendre  fon  navire  étant  en  état. 

Ayant  frété  à  cueillette,  lorfqu'il  eft  affuré  de  fon  chargement,  il  en  donne 
avis  à  tous  ceux  qui  ont  promis  de  charger  dans  fon  navire;  &  c'eft  alors 
que  de  part  &  d'autre,  il  y  a  a&ion  pour  l'exécution  des  conventions.  Mais 
affez  fouvent  il  y  a  des  chargeurs  en  demeure,  parce  que  c'eft  à  qui  ne  char- 
gera pas  le  premier,  à  caule  que  les  marchandifes,  qui  font  ce  qu'on  ap- 
pelle la  folde  du  chargement,  font  plus  expofées  à  être  avariées  par  le  poids 
des  marchandifes  fupérieures.  Il  y  a  pourtant  une  règle  commune  en  cette 
partie,  c'eft  que  les  marchandifes  les  moins  précieufes  ,  &  celles  dont  le  cou- 
lage gâteroit  celles  qui  feroient  deffous,  doivent  être  chargées  les  premières. 
D'un  autre  côté,  les  marchands  s'arrangent  ordinairement  pour  faire  conjoin- 
tement la  folde  :  de  manière  que  ces  fortes  de  dilcuftîons,  quoique  affez  fré- 
quentes ,  fe  terminent  prefque  toujours  fommairement ,  &  le  maître  en  eft  quitte 
pour  quelques  jours  de  retardement,  dont  il  ne  murmure  point ,  parce  qu'il  s'y 
eft  bien  attendu. 

Avec  déjignation  ou  fans  cîifignation  de  portée.  On  ne  manque  jamais  de  faire 
déclarerai!  maître  le  port  de  fon  bâtiment,  de  quelque  affrètement  qu'il  foit 
queftion ,  parce  que  l'objet  eft  de  conféquence ,  le  fret  étant  plus  ou  moins 
confidérable,  dans  l'affrètement  total,  fuivant  la  grandeur  ou  portée  du  na- 
vire ;  &  d'ailleurs  l'affréteur  réglant  fon  chargement  fur  la  déclaration  que  lui 
fait  le  maître  que  fon  navire  eft  d'un  tel  port. 

Dans  l'affrètement  au  tonneau,  il  eft  encore  intéreffant  de  connoître  le 
porr  du  navire  ;  foit  enfin  que  les  chargeurs  puiffent  juger  s'il  y  aura  place  dans 
le  bâtiment  pour  toutes  les  marchandifes  que  le  maître  s'engage  d'y  recevoir, 
foit  parce  que  le  port  du  bâtiment  fert  à  régler  le  degré  de  confiance  que  l'on 
peut  y  prendre. 

Delà 


iÇ, 


LIV.  III.  TIT.  III.  du  Fret  ou  Nolis^  ART.  I.  -  641 

Delà  vient  qu'on  ne  manque  jamais  de  faire  déclarer  au  maître  ,  dans  la 
charte-partie  le  port  de  fon  vaitfeau  ;  &  cette  déclaration,  fi  elle  fe  trouve 
infidèle,  l'expofe  aux  dommages  &  intérêts  ,  fauf  la  reftri&ion  toutefois  por- 
tée par  l'article  5  ci-après. 

Et  en  quelqu  autre  manière  que  ce  puiffe  être.  Cela  ne  peut  regarder  que  cer- 
taines marchandifes  d'un  poids  au-deflous  de  cent  livres ,  telles  que  font  des 
figues  ou  raifins  en  paniers,  des  olives  ,  anchois  en  petits  pots  ou  flacons  6c 
autres  marchandifes  de  petit  volume,  dont  le  fret  dépend  d'une  convention  à 
part,  de  même  qu'à  l'égard  des  efpeces  d'or  &  d'argent  ou  autres  effets  pré- 
cieux. Mais  pour  tout  ce  qui  d'ailleurs  eft  du  poids  d'un  cent  &  au-deffus,  c'efl: 
toujours  au  tonneau  ou  au  quintal  que  le  fret  fe  régie.  Il  y  a  pourtant  encore 
les  barres  de  fer  ,  les  pierres,  carreaux  &  briques  que  l'on  peut  arbitrer  à  tant 
au  tonneau  ,  ou  dont  le  fret  peut  être  fixé  à  tant  la  pièce,  ou  à  tant  par  cen- 
taine en  nombre. 

Tout  cela  dépend  de  la  convention,  aufll-bien  que  la  fixation  des  jours  de 
planche  pour  la  charge  &  la  décharge,  &  le  règlement  de  la  fomme  précife 
qui  fera  payée  par  jour  excédant  ceux  de  la  planche;  dans  lefquek  jours  de 
planche  ne  font  pas  comptés  ni  ceux  de  la  quarantaine  que  le  navire  peut  être 
obligé  de  faire  ,  ni  les  jours  de  Fêtes,  s'il  n'y  a ,  pour  ce  dernier  objet,  ûipu- 
lation  contraire. 


-ARTICLE     IL 

SI  le  vaiffeau  efl:  loué  en  entier ,  &  que  l'affréteur  ne  lui  donne 
pas  toute  fa  charge,  le  maître  ne  pourra  fans  fon  confentement 
prendre  d'autres  marchandifes  pour  l'achever ,  ni  fans  lui  tenir  compte 
du  fret. 

LOrsque  le  vaiffeau  eft  loué  en  entier,  il  importe  peu  au  maître  que  l'af- 
fréteur lui  ait  donné  fa  charge  complette  ou  non  ,  pourvu  qu'il  l'air  char- 
gé de  marchandifes  de  valeur  plus  que  fuffifante  pour  répondre  du  fret.  Ainli 
le  maître,  fous  prétexte  qu'il  y  a  de  la  place  dans  le  navire ,  n'y  peut  rien  char- 
ger fans  le  confentement  de  l'affréteur,  &  s'il  le  fait  à  fon  infu  ,  il  fera  tenu  de 
lui  en  payer  le  fret  à  proportion. 

Si  l'affréteur  y  confent,  &  que  le  maître  charge  pour  fon  compte,  il  ne 
fera  du  aucun  fret  à  cette  occafion  ,  û  l'affréteur  n'en  n'a  pas  fait  réferve  ;  mais 
fi  c'en1  pour  le  compte  d'autrui  ,  il  fera  tenu  compte  du  fret  à  l'affréteur,  & 
cela  de  plein  droit ,  s'il  n'y  a  eu  convention  contraire,  laquelle  le  maître  doit 
prouver. 

Toutefois  ,  ce  que  le  maître  aura  chargé  dans  fa  cabane  fimplement,  ne  de- 
vra aucun  fret ,  que  l'affréteur  y  ait  confenti  ou  non.  Le  contraire  a  néanmoins 
été  jugé  à  l'Amirauté  de  Marfcille  par  Sentence  du  17  Juillet  1750  :  il  y  en 
avoit  apparemment  une  défenfe  expreffe. 

Mais  fi  le  navire  a  fon  chargement  complet  ,  le  maître  ne  peut  plus  fous 
aucun  prétexte  y  charger  d'autres  marchandifes  fans  la  permiffion  expreffe  de 
Tome  /.  M  m  m  m 
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^'affréteur,  à  peine  de  tous  dommages  &  intérêts,  &  en  cas  de  jet,  de  fuppor- 
ter  la  perte  jufqu'à  concurrence  de  tout  ce  qu'il  aura  chargé  de  plus.  Article 
46  de  l'Ordonnance  de  Wisbuy ,  conforme  en  cette  partie  à  l'art.  11  des  loix 
Rhodiennes,  où  il  eft  dit,  ac  fi  jacius  fcquutus  futrit ,  datnno  exercitoris  trit. 
Idem,  Quintin  "NVeytfen,  traité  des  avaries,  pag.  38. 


ARTICLE     111. 

LE  marchand  qui  n'aura  pas  chargé  la  quantité  de  marchandifes 
portée  par  la  charte-partie ,  ne  lahTera  pas  d'en  payer  le  fret , 
comme  fi  le  tout  avoit  été  chargé  j  &  s'il  en  charge  plus,  il  payera  le 
fret  de  l'excédant. 

IL  s'agit  ici  d'une  charte-partie  pat  laquelle  un  marchand  s'eil  obligé  de 
charger  un  certaine  quantité  de  tonneaux  ou  de  quintaux  de  marchandifes  ; 
&  il  eft  décidé,  d'un  côté,  que  s'il  n'en  charge  qu'une  partie,  il  n'en  payera 
pas  moins  le  fret  en  entier  ,  contre  la  dïfpofition  de  l'art.  20  des  loix  Rhodien- 
nes ,  qui  ne  l'affujettiffoit  en  ce  cas  qu'au  payement  de  moitié  du  fret;  &  d'un 
autre  côté  aue  s'il  en  charge  un  plus  grand  nombre  ,  il  payera  le  fret  de  l'excé- 
dant. 

Tout  cela  eft  jufte  dans  la  rigueur  des  règles;  mais  par  rapport  à  la  première 
partie,  il  faut  que  le  marchand  ait  été  mis  en  demeure  de  charger,  &  que, 
fur  une  afîignation  que  le  maître  lui  aura  fait  donner  pour  le  faire  condamner 
de  charger,  il  foit  intervenu  un  jugement  qui  l'ait  effectivement  condamné 
de  charger  dans  un  temps  fixe  &  déterminé,  &  qui  faute  par  lui  de  fatisfaire, 
ait  permis  au  maître  de  faire  voile.  Alors  le  maître,  fi  le  marchand  ne  s'eft 
pas  prévalu  de  la  difpofition  de  l'art.  6  ci-après,  fera  en  droit  d'exiger  fon 
fret  entier ,  comme  fi  le  marchand  eût  fatisfait  exactement  à  fon  obligation. 
Mais  fans  ces  formalités,  il  en  feroit  autrement;  car  quoique  les  contrats 
foient  faits  pour  être  exécutés ,  la  peine  réfultante  de  leur  inexécution  n'eft 
pas  pour  cela  encourue  de  plein  droit;  encore  moins  dans  une  matière  comme 
celle-ci ,  où  de  part  &  d'autre  on  eft  accoutumé  à  efluyer  des  délais  qui  na- 
turellement ne  produifent  par  eux-mêmes,  pour  dommages  &  intérêts,  que 
les  frais  du  retardement. 

Il  faut  aufîi  pour  affujettir  le  marchand  qui  n'a  pas  rempli  tout  fon  charge- 
ment ,  au  payement  du  fret  entier  des  marchandifes  qu'il  avoit  promis  de  char- 
ger, que  le  maître  foit  parti  fans  avoir  reçu  d'autres  marchands,  des  marchan- 
difes en  quantité  fufîifante  pour  achever  la  charge  de  fon  navire  :  car  fi  fora 
chargement  étoit  complet ,  quel  feroit  fon  titre  pour  demander  au  marchand  , 
en  demeure  de  charger,  le  fret  entier  des  marchandifes  qu'il  s'étoit  obligé  de 
charger?  L'Ordonnance  ne  lui  adjuge  le  fret  entier  que  par  forme  d'indem- 
nité, parce  qu'elle  fuppofe  un  vuide  d'autant  dans  fon  navire,  article  11  de 
l'Ordonnance  de  la  Hanfe  Teutonique  ;  idem ,  art.  5  ,  tif.  5  ,  juris  Hanfeatlci., 
Or  cette  fuppofition  ceffe  dans  le  cas  où  fon  bâtiment  eft  totalement  chargé, 
il  n'importe  par  qui ,  au  moyen  de  quoi  il  n'a  plus  d'autre  indemnité  à  préten- 
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dre  que  fes  frais  de  retardement,  ou  la  moitié  du  fret  pour  en  tenir  lieu,  aux 
termes  de  l'article  6  ci-après,  avec  les  frais  de  la  procédure  qu'il  aura  faite. 
V.  infrà,  art.  9. 

Pour  ce  qui  eft  du  cas  où  le  marchand  charge  un  plus  grand  nombre  de 
marchandifes,  rien  ne  peut  le  difpenfer  de  payer  le  fret  de  l'excédant  fur  le 
pied  réglé  par  la  charte-partie ,  s'il  n'y  a  convention  contraire ,  dont  la  preuve 
doit  être  rapportée  par  écrit;  foit  par  le  connoiflement  de  ces  marchandifes 
excédantes,  foit  par  une  addition  à  la  charte-partie  ou  autrement  :  car  le  maî- 
tre étant  fondé  dans  fa  charte-partie  pour  le  règlement  de  la  quotité  du  fret, 
ce  règlement  influe  naturellement,  furies  marchandifes  chargées  au-delà;  de 
manière  que  le  marchand  n'eft  pas  recevable  à  prouver  par  témoins  qu'il  eft 
convenu  avec  le  maître  de  lui  payer  un  moindre  fret  pour  fes  marchandifes 
excédantes.  La  maxime,  contra  fcriptum  tejllmonium  ,  non  fertur  uflimonium 
non  fcriptum ,  s'y  oppofe,  de  même  que  la  difpofition  des  Ordonnances  de 
Moulins  &  de  1667. 


L 


ARTICLE    I  K 


iE  maître  qui  aura  déclaré  Ton  vaiffeau  d'un  plus  grand  port  qu'il 
n'eft ,  fera  tenu  des  dommages  &  intérêts  du  marchand. 

SI  le  maître  n'étoit  pas  obligé  de  garantir  le  port  &  la  capacité  qu'il  attri- 
bue à  fon  navire ,  il  ponrroit  impunément  furprendre  &  conftituer  en  perte 
fon  affréteur,  qui,  comptant  fur  le  port  déclaré,  &  ayant  en  conféquence ré- 
glé fur  cela  fon  chargement ,  fe  trouveroit  embarraffé  des  marchandifes  qu'il 
n'auroit  pu  placer  dans  le  vaiffeau. 

Il  étoit  donc  jufte  d'afTujettir  le  maître  à  faire  une  déclaration  jufte  &fincere 
du  port  de  fon  bâtiment,  par  la  crainte  des  dommages  &  intérêts  réfultans  de 
la  faufleté  de  fa  déclaration. 

Ces  dommages  &  intérêts  qui  doivent  être  réglés  par  experts  fuivant  les 
circonftances,  &qui  comprennent  toute  la  perte  que  fouffre  le  marchand  fruf- 
tré  de  l'attente  où  il  étoit  de  charger  dans  le  navire  toutes  les  marchandifes 
que  le  maître  devoit  y  recevoir  aux  termes  de  fon  engagement,  font  dûs, 
auffi-bien  dans  le  cas  que  le  navire  eft  frété  en  entier  à  un  feul ,  que  dans  celui 
où  ill'eft  à  plufieurs,  en  commun  ou  en  particulier,  au  tonneau  ou  à  cueil- 
lette ,  article  5  ,  chap.  9  du  Guidon. 

Dans  le  cas  même  de  l'affrètement  au  tonneau  ou  à  cueillette,  quoique  les 
marchandifes  chargées  dans  le  navire  ,  rempliroient  jufte  ,  à  raifon  de  la  grof- 
feur  de  leur  volume  &  de  leur  encombrement  fon  port  déclaré,  fi  quelque 
marchand  pouvoit  y  placer  les  marchandifes  que  le  maître  s'étoit  engagé  d'y 
recevoir,  les  dommages  &  intérêts  feroient  dûs  tout  de  même,  le  maître  de- 
vant s'imputer  de  n'avoir  pas  bien  combiné  la  quantité  des  effets  qu'il  promet- 
toit  de  prendre  dans  fon  navire,  avec  la  capacité  qu'il  lui  avoit  donnée.  La 
faute  eft  la  même  en  effet,  de  déclarer  le  navire  d'un  plus  grand  port  qu'il  n'eft 
réellement,  &c  de  s'engager  par  une  fauffe  opération,  de  recevoir  des  mar- 
chandifes au-delà  de  ce  même  port.  M  m  m  m  ij 
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L'article  10  desLoix  Rhodiennes,  avoit  fixé  dans  tous  ces  cas  les  domma- 
ges &  intérêrs  du  marchand  contre  le  maître  à  la  moitié  du  fret;  c'eft-à-dire, 
fur  le  même  pied  que  ceux  du  maître  contre  le  marchand  qui  ne  chargeoit  pas  9 
aux  termes  de  la  convention.  Si  quid&m  conducîor  pccuniam  mercium  caufâ  non 
dederit  3  dimidium  naulum  txercitori  folvat  ;  Jin  exercitor  fefelkrit  mercatori  di- 
midium  naulum  prœjièt.  Le  Confulat  d'un  autre  côté  ,  chap.  1 8 1  &  182, con- 
damnoit,  pour  dommages  &  intérêts  ,  le  maître  à  perdre  le  fret  d'autant  de 
tonneaux  de  marchandiles  qu'il  avoit  manqué  d'en  charger  ;  ce  qui  a  été  adopté 
par  Cleirac  fur  l'article  8  des  jugemens  d'OIeron,  n.  23  ,  p.  44,  oîi  il  cote 
différemment  le  chap.  du  Confulat  ;  &  comme  cela  lui  arrive  toujours  ,  il  s'eil 
fervi  fans  doute  d'une  autre  édition. 


ARTICLE     F. 

1^1  E  fera  réputé  y  avoir  erreur  en  la  déclaration  de  la  portée  iu 
vaifTeau  ,  n*  elle  n'eft  au-defïus  du  quarantième. 

UN  E  erreur  peu  confidérable  ne  tire  pas  à  conféquence ,  parum  &  nihil 
œquiparantur.  La  reftri&ion  ,  ou  environ  fe  fnpplée  de  droit  dans  une  dé- 
claration de  cette  nature,  de  même  que  dans  le  contrat  de  vente,  où  quel- 
qu'un vend  une  pièce  de  vigne  qu'il  déclare  contenir  tant  de  quartiers,  une 
prairie ,  ou  un  champ  contenant  tant  d'arpens  ou  journeaux  ;  il  ce  qui  manque 
à  la  quantité  déclarée  eft  peu  de  chofe,  il  n'y  a  point  de  garantie  à  prétendre 
contre  le  vendeur  pour  ce  manquement. 

Il  convenoit  donc  qu'il  en  fût  de  même  au  fujet  de  la  déclaration  que  fait 
le  maître  du  port  de  l'on  navire.  Et  néanmoins  parce  qu'il  doit  favoir  plus 
pofitivement  la  véritable  capacité  de  fon  navire ,  qu'un  vendeur  n'eft  cenfé 
favoir  l'exacte  continence  de  la  pièce  de  vigne,  de  champ  ou  de  pré  qu'il 
vend  :  notre  article  ne  lui  pafle  qu'une  erreur  d'un  quarantième  dans  fa  décla- 
ration; au  lieu  que  la  jurifprudence  accorde  un  trentième  au  vendeur.  V.  le 
Commentaire  fur  l'art.  19  de  la  Coutume  delà  Rochelle,  n.  90  &  91. 

Notre  article  ne  faifant  grâce  au  maître  fur  fa  déclaration,  qu'autant  qu'il 
n'aura  excédé  le  port  de  fon  navire  que  d'un  quarantième,  on  ne  conçoit  pas 
comment  l'annotateur  a  pu  fe  perfuader  qu'il  falloir  que  l'erreur  fût  confidé- 
rable &  prefque  de  moitié,  pour  donner  lieu  à  des  dommages  &  intérêts  con- 
tre le  maître  :  quelle  idée  s'eft-il  donc  formée  du  quarantième  complet  dont 
il  parle ,  au-deflus  du  port  du  vaiffeau  ? 

On  trouve  dans  le  Mercure  de  France  ,  deuxième  volume  de  Janvier  1756  , 
p.  115  &  116,  des  doutes  propofés  fur  un  anonyme  fur  cette  étrange  inter- 
prétation que  donne  le  Commentateur  au  fujet  du  quarantième  dont  parle 
notre  article.  L'anonyme  concevoit  bien  que  c'étoit  effeûivement  une  erreur, 
mais  timide  en  apparence  à  prononcer,  il  demandoit  que  quelqu'un  voulût 
s'expliquer  fur  ce  point ,  &  déclarer  fi  le  texte  étoit  expliqué  par  le  Commen- 
taire, ou  file  Commentaire  n'embrouilloit  pas  le  texte. 

Le  Commentaire  ,  difoit-il,  donne  à  entendre  que  le  quarantième  fait  les 
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deux  cinquièmes.  «Cependant  le  texte  ne  dit  point  que  c'eft  le  quarantième 
»  de  cent  ;  il  importe  donc  d'être  éclairé  fur  ce  point  fi  intéreflant ,  parce  qu'on 
»  ne  peut  comprendre  le  jugement  du  Commentateur  ,  &  que  ce  jugement  em- 
»  pêche  d'entendre  le  texte,  comme  le  texte  empêche  de  concevoir  le  Com- 
»  mentaire. 

Il  ajoutoit  que  ne  connoiffant  point  l'auteur,  il  ne  pouvoit  s'en  expliquer 
avec  lui;  mais  qu'il  connoiflbit  bien  l'Ordonnance;  parce  quelle  ejl  adoptée  de 
foutes  les  nations  de  l' 'Europe ,  comme  le  plus  beau  morceau  de  jurisprudence.  Il 
invitoit  les  amateurs  de  la  vérité  à  expliquer,  parla  voye  du  Mercure  ,  ce 
que  c'eft  que  ce  quarantième. 

Si  ce  n'étoit  pas  là  un  badinage,  cetoit  aflurément  faire  trop  d'honneur  à 
lin  aufli  miférable  Commentaire.  L'idée  des  deux  cinquièmes  ou  de  prefque  la 
moitié,  efl  une  imagination  folle.  Le  quarantième  d'un  tout  s'entend  naturel- 
lement &  fans  le  moindre  effort.  S'il  s'agit  d'un  tout  de  quarante  ,  il  eft  évi- 
dent que  le  quarantième  eft  un ,  &  que  ft  le  tout  eft  cent ,  le  quarantième  eft 
deux  &  demi  de  ce  tout  cent;  &  que  fi  le  tout  eft  deux  cens,  le  quarantième 
donne  cinq  ,  puifqw'en  deux  cens  il  y  a  cinq  fois  quarante. 

Sur  ce  plan,  comme  l'article  déclare  qu'il  ne  fera  pas  réputé  y  avoir  erreur 
dans  la  déclaration ,  û  elle  n'eft  au-defîus  du  quarantième;  il  s'enfuit  que  fi  le 
navire  a  été  déclaré  de  200  tonneaux  &  qu'il  foit  exactement  de  195  ton- 
neaux ,  il  n'y  aura  pas  de  dommages  &  intérêts  à  prétendre  contre  le  maître, 
puifque  l'erreur  n'eft  précifément  que  d'un  quarantième,  6c  qu'il  en  fera  au- 
trement en  rigueur  fi  le  navire  n'eft  que  de  194  tonneaux ,  attendu  que  dans 
ce  cas  l'erreur  excédera  le  quarantième. 

C'eft  ainfi  à  peu  près  qu'un  autre  anonyme  a  répondu  dans  le  fécond  vo- 
lume d'Avril,  pag.  96  Se  fuiv.  Et  en  effet,  il  n'eft  pas  poffible  d'attacher  un 
autre  fens  à  notre  article. 

L'auteur  de  cette  réponfe  convient  aufti  que  notre  Ordonnance  eft  le  plus 
beau  morceau  de  jurifprudence  ;  après  quoi  il  ajoute  que  pour  la  bien  enten- 
dre, il  donne  le  confeil  qu'il  a  reçu  lorfqu'il  a  commencé  à  l'étudier  &  oui 
eft  en  ufage  dans  les  places  maritimes.  »  Ne  vous  fervez  jamais  du  Commen- 
»  tateur,  c'eft  une  paire  de  lunettes  hors  a"  âge  qui  embrouille  plutôt  F  objet  que  de 
»  Céclaircir.  »  On  ne  pouvoit  pas  mieux  s'y  prendre  pour  mortifier  l'auteur  que 
l'on  croyoit  encore  vivant  fur  la  foi  de  l'édition  de  1747.  On  ignoroit  fans 
doute  que  cette  édition  n'eft  qu'une  réimprefîion  pure  &  fimple  de  celle  de 
1714,^/2-4°.  ou  de  celle  de  171 5  ,  in-S'\  Il  feroit  trifte  pour  l'auteur  du  préfent 
ouvrage,  qu'un  trait  de  fatyre  aufti  violent  s'étendît  jufqu'à  lui. 

Il  vient  d'être  obfervé  que  dès  que  l'erreur  excède  le  quarantième,  le  maî- 
tre eft  fujet  aux  dommages  &  intérêts,  quelque  modique  que  foit  cet  excé- 
dant. Cependant  cela  ne  doit  pas  être  pris  tellement  à  la  rigueur,  que  l'on 
ne  puiffe  ufer  d'indulgence  envers  le  maître  fuivant  les  circonftances  ;  c'eft  à- 
dire,  iî  l'excédant  eft  peu  de  chofe  eu  égard  à  la  grandeur  du  bâtiment,  &  s'il 
paroît  avoir  agi  de  bonne  foi. 

Mais  dans  le  cas  où  la  faillie  déclaration  du  maître  l'expofera  aux  dommages 
&  intérêts,  faudra-t'il  lui  faire  grâce  de  la  quotité  jufqu'à  concurrence  de  la- 
quelle il  pouvoit  errer  fans  danger  dans  fa  déclaration,  en  un  mot  de  ce  qua- 
rantième? La  négative  me  paroît  devoir  l'emporter.  Voir  infrà,  article  47, 
tit.  6  des  affurances. 
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ARTICLE     VI. 

I  le  vaiffeau  eft  chargé  à  cueillette  ,  ou  au  quintal  ou  tonneau  , 
le  marchand  qui  voudra  retirer  fes  marchandifes  avant  le  départ 

du  vaiiTeau ,  pourra  les  faire  décharger  à  fes  frais  ,   en  payant  la 

moitié  du  fret. 

C'Est  ici  une  grâce  accordée  au  chargeur  à  cueillette,  au  quintal  ou  au 
tonneau  ,  de  pouvoir  retirer,  avant  le  départ  du  navire  ,  les  marchandi- 
fes qu'il  y  a  chargées  en  conféquence  de  la  charte-partie,  Si  cela  qu'il  ait  de 
bonnes  raifons  pour  les  retirer,  ou  que  ce  ne  foit  qu'un  pur  changement  de 
volonté  par  caprice.  Idem  ,  l'article  1 1  ,  chap.  9  du  Guidon ,  contre  la  difpofi- 
tion  de  l'art.  20  des  Loix  Rhodiennes,  qui,  fans  aucune  diltinclion,  condam- 
noitau  payement  du  fret  entier,  le  marchand  qui  retiroit  fes  marchandifes  du 
navire  en  ces  termes  :  Si  verà  mercator  eximere  merces  volucrit ,  naulum  integrum 
exerchori  folvat  ;  tandis  que  faute  par  lui  de  charger  en  exécution  de  la  con- 
vention, il  en  étoit  quitte  pour  la  moitié  du  fret,  ce  qui  n'eft  pas  plus  aifé  à 
concilier  que  l'inverfe  de  la  décifion  de  l'art.  3  ci-deflus ,  avec  celle  dupréfent 
article. 

Quoiqu'il  en  foit,  on  ne  voit  point  la  raifon  du  privilège  que  notre  article 
accorde  au  marchand  chargeur  ,  &  pourquoi  il  en  eft  quitte  alors  en  faifant 
décharger  fes  marchandifes  à  fes  frais,  &  en  payant  fimplement  la  moitié  du 
fret,  fur-tout  après  que  l'art.  3  ci-deflus  a  décidé ;que  le  marchand  qui  n'aura 
pas  chargé  la  quantité  des  marchandifes  portées  par  la  charte-partie  ,  ne  laiflera 
pas  d'en  payer  le  fret,  comme  fi  le  tout  avoit  été  chargé.  Mais  enfin  la  loi  eft 
portée  ,  il  faut  s'y  tenir  &  conclure ,  même  en  expliquant  &  limitant  ledit  art. 
3  ,  que  fa  difpofition  n'a  lieu  que  lorfque  le  marchand,  fur  la  pourfuite  du 
maître  ,  a  laiflé  partir  le  navire ,  fans  déclarer  qu'il  ne  vouloit  pas  y  charger 
un  plus  grand  nombre  de  marchandifes  ,  &  achever  de  remplir  fon  engage- 
ment, aux  offres  de  payer  la  moitié  du  fret  des  marchandifes  non  chargées  ; 
car  fi  après  avoir  tout  .chargé,  il  peut  retirer  une  partie  de  fes  marchandifes 
en  payant  feulement  la  moitié  de  leur  fret ,  il  eft  évident ,  par  identité  de  rai- 
fon, qu'il  peut  refufer  de  completter  fon  chargement  en  payant  tout  de  même 
la  moitié  du  fret  de  ce  qui  manque  pour  l'accomplir. 

La  raifon  pour  laquelle  notre  article  veut  que  le  marchand  foit  quitte  en 
payant  la  moitié  du  fret  feulement,  eft  fans  doute  que  le  maître  peut  trouver 
à  remplacer  ces  marchandifes  retirées  de  fon  navire  ;  &  qu'ainfî  la  moitié  du 
fret  qu'il  gagne,  eft  cenfée  fuffire  pour  le  dédommager  du  retardement  que  cet 
événement  pourra  apporter  à  fon  départ  ;  d'où  il  s'enfuit  évidemment  que  cette 
moitié  du  fret  lui  fera  acquife  fans  retour  ,  quoiqu'il  parvienne  dans  la  fuite  à 
completter  fon  chargement  ;  ce  qui  s'accorde  au  refte  avec  ce  qui  a  été  dit  fur 
l'art.  3  ,  que  le  maître  ne  con'fervera  le  fret  entier  ,  qu'autant  qu'il  n'aura  pas 
achevé  la  charge  de  fon  navire,  en  y  recevant  des  marchandifes  d'ailleurs. 

Comme  notre  article  ne  parle  que  du  cas  où  le  navire  eft  frété  à  cueillette 
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ou  au  tonneau,  je  ne  penfe  point  que  fa  décifîon  foit  applicable  à  l'affrètement 
d'un  navire  en  entier;  c'eft-à-dire,  que  l'affréteur,  foit  après  avoir  commencé 
de  charger  ou  avant,  puiffe  renoncer  à  l'affrètement  &  laiffer  le  navire  au 
maître  en  lui  payant  la  moitié  du  fret  convenu  ,  quoiqu'il  femble  que  le  prin- 
cipe de  décifîon  foit  le  même.  La  raifon  eft  que  cet  article  étant  extraordi- 
naire, il  ne  convient  pas  d'en  faire  l'application  d'un  cas  à  un  autre;  à  quoi  il 
faut  ajouter  qu'il  eft  tout  autrement  difficile  de  trouver  un  navire  à  affréter  en 
entier,  qu'à  l'affréter  au  tonneau  ou  à  cueillette,  pour  une  petite  quantité  de 
marchandifes  qui  y  refte  à  y  charger. 

De  forte  que ,  dans  l'hypothefe  de  l'affrètement  du  navire  en  entier  non  exé- 
cuté de  la  part  de  l'affréteur,  j'eftime  que  l'affréteur  eft  tenu  de  payer  tout  le 
fret  convenu ,  à  la  déduction  toutefois  des  marchandifes  que  le  maître  aura 
introduites  dans  fon  navire  ;  il  n'importe  comment,  defquelles  marchandifes 
le  fret  fera  réglé  à  l'amiable  ou  par  experts,  [pour  en  être  fait  raifon  à  l'affré- 
teur, fans  préjudice  néanmoins  des  frais  de  retardement  du  maître  s'il  eft  mis 
en  règle  pour  cela. 
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ARTICLE     FIL 

LE  maître  pourra  aum*  décharger  à  terre  les  marchandifes  trou- 
vées dans  fon  vahTeau  ,  qui  ne  lui  auront  point  été  déclarées  ; 
ou  en  prendre  le  fret  au  plus  haut  prix  qui  fera  payé  pour  marchan- 
difes de  pareille  qualité. 

IL  a  été  obfervé  ailleurs  ,  que  nul  n'a  droit  de  charger  des  marchandifes  dans 
un  navire  fans  l'aveu  du  maître.  Ainfi,  s'il  trouve  des  marchandifes  dans 
fon  vaiffeau ,  qui  y  ayent  été  chargées  fans  ion  confentement ,  il  lui  eft  permis 
de  les  renvoyer  à  terre ,  &  de  refufer  d'en  figner  le  connoiffement ,  &  cela  fans 
examiner  s'il  a  d'autres  marchandifes  ou  non  pour  les  remplacer.  Il  lui  eft  li- 
bre néanmoins  de  les  garder  ,  auquel  cas  il  pourra  en  exiger  le  fret  au  plus 
haut  prix  que  payent  les  marchandifes  de  pareille  qualité;  moyennant  quoi  il 
fera  obligé  d'avoir  le  même  foin  de  (es  marchandifes,  que  s'il  étoit  engagé  par 
la  charte-partie  de  les  recevoir  dans  fon  navire  ;  &  s'il  n'y  a  pas  d'autres  mar- 
chandifes de  même  qualité,  le  fret  fera  réglé  par  experts. 

Cependant  cette  liberté  qu'il  a  de  retenir  ces  marchandifes  au  lieu  des  les 
renvoyer  à  terre,  fuppofe  que  par-là  le  navire  n'eft  pas  furchargé,  autrement 
il  s'e^poferoit  aux  dommages  &  intérêts  qui  pourroient  réfulter  de  la  furchar- 
gé. Et  c'eft  vraifemblablement  ce  qu'a  voulu  dire  le  Commentateur  dans  fes 
obfervations  fur  cet  article;  en  quoi  il  n'y  a  rien  d'extraordinaire,  puifque, 
de  manière  ou  d'autre  ,  le  maître  ne  peut  jamais  furcharger  le  navire  qu'à  fes 
périls  &  rifques. 

Aufurplus,  comme  il  fe  peut  que  le  maître  ne  remarque  ces  marchandifes, 
chargées  fans  fon  aveu  ,  qu'après  qu'il  a  mis  à  la  voile  ,  &  qu'ainfi  il  n'eft  plus 
à  même  d'en  délivrer  un  connoiffement  à  celui  à  qui  elles  appartiennent  : 
c'eft  un  des   cas  où  le  connoiffement  n'eft  pas  abfolument  néeeffaire  pour 
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juftifîer  la   réalité  du  chargement,  comme  il  fera  obfervé  fur  l'article  il  du 
titre  du  jet  &  contribution. 

Refte  de  favoir,  fi  dans  le  même  cas  que  le  maître  n'a  apperçu  ces  effets 
chargés  fans  fon  confentement,  qu'après  qu'il  a  mis  à  la  voile  ,  il  peut  vala- 
blement ,  en  cas  de  relâche  dans  quelque  port ,  mettre  ces  marchandifes  à  terre, 
en  les  confignant  entre  les  mains  d'une  perfonne  folvable  ,  &  en  en  donnant 
avis  au  propriétaire  de  ces  effets  ?  J'eflime  que  non,  à  moins  que  le  navire 
ne  foit  réellement  furchargé ,  auquel  cas  il  doit  prendre  l'avis  de  fon  équipage 
comme  s'il  s'agifToit  d'un  jet  ;  ck  même  en  faire  fa  déclaration  pardevant  le 
Juge  de  l'Amirauté  du  lieu  ,  finon  devant  le  Conful  de  la  nation  Françoife  , 
le  port  étant  étranger.  Par  la  même  raifon  de  la  furchargé,  s'il  eft  néceffaire 
de  jetter  ces  marchandifes,  il  le  pourra  en  pleine  mer,  de  l'avis  tout  de  même 
de  fon  équipage  ,  &  la  valeur  de  ces  marchandifes  ne  fera  point  payée ,  fui» 
vant  le  même  article  il  du  titre  du  jet  &  contribution. 


ARTICLE     V  1  I  L 

LE  marchand  qui  retirera  Tes  marchandifes  pendant  le  voyage  ,  ne 
lailTera  pas  d'en  payer  le  fret  entier ,  pourvu  qu'il  ne  les  retire 
point  par  le  fait  du  maître, 

LA  liberté  accordée  par  l'article  6  au  marchand  chargeur  à  cueillette  ou  au 
tonneau  ,  de  retirer  fes  marchandifes  en  payant  feulement  la  moitié  du 
fret,  n'eit  que  pour  le  cas  où  le  navire  n'a  pas  encore  mis  à  la  voile.  Si  c'eft 
pendant  le  voyage,  cet  article  l'affujettit  au  payement  du  fret  entier,  à  moins 
que  par  le  fait  du  maître  il  ne  foit  obligé  de  les  retirer. 

Or,  le  fait  du  maître  peut  procéder  ,  ou  du  mauvais  état  de  fon  navire 
qui  fe  trouve  incapable  de  naviger  davantage  par  fa  vetufté,  &  alors  fuivant 
l'article  12  ,  le  maître  perd  fon  fret,  &  en  outre  eft  tenu  lui-même  des  dom- 
mages &  intérêts,  ou  de  ce  que  le  maître  change  de  route  ,  ou  alonge  trop 
le  voyage  par  des  efcales  dont  il  n'a  pas  prévenu  le  chargeur.  Dans  tous  ces 
cas ,  il  eft  jufle  que  le  chargeur  puifle  retirer  fes  marchandifes  fans  payer  aucun 
fret,  &  même  de  lui  adjuger  fes  dommages  &  intérêts  contre  le  maître. 

La  raifon  pour  laquelle  le  fret  elt  dû  en  entier,  lorfque  le  chargeur  retire 

fes  marchandifes  pendant  le  voyage,  fans  que  le  fait  du  maître  y  donne  lieu, 

.c'eft  que  le  maître  eft  par-là  mis  hors  d'état  de  remplacer  ces  marchandifes, 

au  moyen  de  quoi  il  feroit  constitué  en  perte  fi  le  fret  ne  Lui  étoit  pas  payé 

en  entier. 


ARTICLE 
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ARTICLE     IX. 

SI  le  navire  eft  arrêté  pendant  fa  route,  ou  au  lieu  de  fa  décharge 
par  le  fait  du  marchand  affréteur  ;  ou  fi  le  vaiffeau  ayant  été  af- 
frété allant  &  venant,  il  efl  contraint  de  faire  fon  retour  lege ,  l'intérêt 
du  retardement  &  le  fret  entier  feront  dûs  au  maître. 

COmme  le  fait  du  maître  ne  peut  nuire  à  l'affréteur  ni  empêcher  l'exécu- 
tion des  claufes  &  conditions  de  la  charte-partie,  fans  donner  lieu  aux 
dommages  &  intérêts,  de  même  le  fait  de  l'affréteur  ne  peut  nuire  au  maître. 
Ainfi ,  fi  par  fon  fait  le  navire  efl  arrêté  pendant  fa  route  ,  ou  fi  à  fon  arri- 
vée, la  charge  defes  marchandifes  eft  retardée  par  fa  faute,  ou  parce  qu'elles 
font  faifies  par  (as  créanciers,  ou  parce  qu'elles  font  prohibées ,  il  doit  nécef- 
fairement ,  outre  le  fret  en  entier ,  payer  au  maître  les  frais  du  retardement 
qu'il  lui  a  caufé. 

De  même  fi  ayant  affrété  le  navire  pour  l'aller  &  le  retour,  il  manque  de 
charger  au  retour,  il  payera  également  le  fret  en  entier,  puifque  c'eft  fa  faute  ; 
&c  outre  cela  il  devra  au  maître  les  frais  de  fon  retardement  &  des  procédu- 
res que  le  maître  aura  faite  contre  lui  pour  le  mettre  en  demeure  &  le  faire 
condamner  de  charger. 

Ii  ne  fera  pas  en  termes  au  refte  de  fe  prévaloir  du  privilège  porté  par  l'ar- 
ticle 6  ci-deffus  ;  c'eft-à-dire ,  qu'il  ne  fera  pas  reçu  à  offrir  de  payer  la  moitié 
du  fret  feulement ,  foit  en  retirant  les  marchandifes  qu'il  auroit  déjà  chargées 
pour  le  retour,  foit  en  déclarant  qu'il  n'en  veut  point  charger  du  tout.  i°. 
Parce  que  l'affrètement  efl  un  contrat  indivifible  ,  &  que  fon  exécution  ayant 
commencé  avec  effet,  au  moment  du  départ  du  navire  pour  le  lieu  de  fa  def- 
tination ,  on  ne  peut  plus  en  éluder  l'accompliffement.  20.  Parce  qu'on  com- 
prend qu'il  eft  tout  autrement  difficile  au  maître  de  trouver  un  remplacement 
de  marchandifes  pour  le  retour,  que  pour  l'aller  &  le  retour,  lorfqu'il  n'a  pas 
encore  commencé  fon  voyage. 

Ainfi  ,  que  dans  le  cas  d'un  affrètement  pour  l'aller  Se  le  retour,  l'affréteur 
au  tonneau  ou  à  cueillette,  puiffe  avant  le  départ  du  navire  retirer  fes  mar- 
chandifes, ou  refufer  de  charger  en  payant  fimpîement  la  moitié  du  fret  con- 
formément à  l'article  6  ,  ce  qui  s'entend  alors  de  la  moitié  du  fret  ,  tant  de  l'al- 
ler que  du  retour  :  il  n'y  a  rien  à  dire  ,  puifque  la  loi  y  eft  expreffe;  mais  on 
ne  peut  pas  conclure  delà  qu'ayant  chargé  pour  l'aller  ,  il  ait  droit  de  fe  dif- 
penfer  de  charger  pour  le  retour,  en  offrant  tout  de  même  la  moitié  du  fret 
pour  le  retour.  La  thefe  eft  toute  différente,  attendu  que  le  voyage  eft  com- 
mencé ,  &  que  ,  tant  par  cet  article  que  par  le  précédent ,  il  eft  formellement 
décidé  que  le  marchand  qui  retire  fes  marchandifes  pendant  le  voyage,  ou 
qui  autrement  manque  d'exécuter  la  charte-partie,  doit  le  fret  entier,  &  outre 
cela  l'intérêt  du  retardement  du  maître. 

Cependant  comme  la  loi  n'a  en  vue  abfolument  que  le  jufte  dédommage- 
ment qui  eft  du  au  maître,  il  faut  fe  rappeller  ce  qui  a  été  obfervé  fur  les 
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articles  3  &  6  ci-defTus  ,  &  dire  en  conféquence,  que  le  marchand  chargeur 
qui  aura  manqué  à  fon  engagement  pour  le  retour  ,  ne  payera  le  fret  entier 
pour  le  retour,  qu'autant  que  le  maître  n'aura  pas  trouvé  à  completter  Ton 
chargement  ,  &  qu'à  proportion  de  ce  qui  y  manquera  :  c'en1  ce  qui  réfuïte 
évidemment  de  ces  mots  ,  il  efî  contraint  de  faire  fon  retour  lege;  d'où  il  s'en- 
fuit que  fi  le  retour  n'a  pas  été  lége,  ou  s'il  ne  l'a  été  qu'en  partie,  ce  n'eff, 
pas  le  cas  du  payement  total  du  fret  de  la  part  de  l'affréteur  réfraclaire  à  fon 
engagement.  Le  maître  ne  peut  exiger  de  lui  alors  le  fret  du  retour,  qu'à  la 
dédudion  du  fret  qu'il  aura  fîipulé  pour  les  marchandifes  qu'il  aura  prifes  de 
quelqu'autre  ,  avec  les  dommages  &  intérêts  réfultans  de  fon  retardement  à 
dire  d'experts,  tk.  les  frais  de  fes  pourfuites  contre  l'affréteur,  le  tout  fi  au- 
trement il  n'y  a  pas  eu  de  convention  particulière  entr'eux  ,  pour  le  Règle- 
ment des  dommages  &  intérêts,  réfultans  de  l'inexécution  de  la  charte-par- 
tie ;  auquel  cas  il  ne  s'agira  nullement  d'examiner  fi  le  retour  aura  été  lege  ou 
non,  mais  feulement  de  l'exécution  de  la  convention. 

Le  fret  du  retour  comme  de  l'aller  ,  efr.  dû  des  marchandifes  qu'il  a  fallu  rap- 
porter ,  la  vente  n'ayant  pu  s'en  faire  dans  le  lieu  de  leur  deftination  :  Sen- 
tence de  Marfeille  du  11  Décembre  1750.  Idem,  fila  charge  des  marchandi- 
fes a  été  défendue  :  autre  Sentence  du  mois  de  Juin  175  1 ,  ce  qui  eff  conforme 
au  Confulat,  ch.  189,  à  l'avis  de  Loccenius  de  jure  maritimo ,  lib.  3  ,  cap.6y 
n.  11  ,  fol.  275,  de  Styprnanus  ad  jus  marit.  cap.  10,  part.  4,  n.  229,  fol. 
520,  &  de  Stracha  de  navïb.  part  3  ,  n.  25.  On  fuppofe  néanmoins  que  le 
maître  ne  fût  pas  que  ce  fuffent  des  marchandifes  prohibées. 

En  cas  que  la  décharge  ne  foit  refardée  que  parce  qu'on  fait  faire  la  qua- 
rantaine au  navire,  il  n'y  aura  point  alors  de  dommages  Ô£  intérêts  de  part 
ni  d'autre. 


ARTICLE      X. 

1E  maître  fera  au/H  tenu  des  dommages  &  intérêts  de  l'affréteury 
^au  dire  de  gens  à  ce  connoifTaiis  ,  iï  par  fon  fait  le  vaiffeau  étoit 
arrêté  ou  retardé  au  lieu  de  fa  décharge ,  ou  pendant  fa  route. 

LA  réciprocité  des  engagemens  efr  de  l'elTence  de  tous  les  contrats  mari- 
times ;  c'eft  pourquoi  le  maître  à  fon  tour,  fera  tenu  des  dommages  &£ 
intérêts,  fi  par  fon  fait  le  vaiffeau  cft  arrêté  ou  retardé  au  lieu  de  fa  décharge 
ou  pendant  fa  route. 

L'Arrêt  ou  le  retardement  procédera  de  fon  fait,  s'il  relâche  fans  néceffné, 
s'il  fait  efcale  fans  y  être  autoriié,  fi  l'Arrêt  a  pour  caufe  le  défaut  des  pièces 
dont  il  devoit  être  muni  pour  rendre  fa  navigation  légitime;  enfin  s'il  manque 
aux  formalités  néceffaires  à  fon  arrivée  pour  fe  mettre  en  état  Lie  faire  fa  dé- 
charge en  ré^le ,  &  le  plus  promptemenr  qu'il  efr  pofïîble. 

Dans  tous  ces  cas  ïqs  dommages  Ôc  intérêts  de  l'affréteur  confluent  dans 
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la  perte  qu'il  fouffre  à  l'occafion  du  retardement  de  l'arrivée  &  de  la  vente  de 
fes  marchandifes  ;  ce  qui  comprend  à  plus  forte  raifon  les  avaries  que  les 
marchandifes  auront  reçues  par-là.  En  un  mot,  ce  fera  fur  les  circonstances 
qu'on  fe  réglera  pour  la  liquidation  des  dommages  &  intérêts. 

L'Ordonnance  de  1584,  article  75,  affujettit  à  la  peine  corporelle,  le  maî- 
tre qui  refufe  d'accomplir  le  voyage  pour  lequel  il  a  frété  fon  navire  avec  les 
dommages  &  intérêts. 
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ARTICLE     XL 

^1  le  maître  eft  contraint  de  faire  radouber  Ton  vaiiïeau  pendant 

le  voyage,  le  chargeur  fera  tenu  d'attendre,  ou  de  payer  le  fret 

entier,  tkencas  que  le  vailTeaune  puiffe  être  raccommodé, le  maître 

fera  obligé  d'en  louer  inceffamment  un  autre-,  &  s  Un  en  peut  trouver ,  il 

fera  feulement  payé  de  fon  fret  à  proportion  de  ce  que  le  voyage 

fera  avancé. 

A  Cause  de  l'article  fuivant ,  il  faut  fuppofer  ici  que  la  nécefîîté  de  ra- 
douber le  navire,  ne  vient  que  du  dommage  qu'il  a  reçu,  foit  par  la 
tempête,  ou  par  le  gros  temps  qu'il  a  effuyé  dans  fa  route,  foit  pour  avoir 
touché  ou  échoué,  ou  par  quelqu'autre  accident.  Alors  quoique  ce  dommage 
ne  foit  qu'une  avarie  fimple  particulière  au  navire,  le  retardement  qu'il  cau- 
fe  pour  y  remédier,  n'eft  pas  moins  un  événement  produit  par  force  majeure 
ou  procédant  d'un  cas  fortuit ,  à  l'occafion  duquel  par  conféquent  le  maître 
ni  l'affréteur  ne  fe  doivent  aucune  garantie  de  part  ni  d'autre. 

Il  faut  donc  en  pareille  conjoncture  que  l'affréteur  attende  le  radoub  du  na- 
vire, fi  tant  eft  qu'il  puiffe  être  fait  promptement,  dit  l'article  4  des  Jugemens 
d'Oleron,  &  l'article  16  de  l'Ordonnance  de  Wisbuy.  Idem,  Kuricke  ad  jus 
Hanfeaùcum  ,  tit,  2. ,  art.  ly  ,  fol.  jSi  ;  Cafa  Régis ,  difc.  22  ,  «.  5$ ,  ou  qu'il 
paye  le  fret  entier,  (fans  pouvoir  ufer  du  privilège  de  l'art.  6;  c'eft-à-dire  , 
retirer  (es  marchandifes  en  offrant  la  moitié  du  fret  feulement  ;  attendu  que 
le  voyage  efl  commencé,  &  que  fuivant  l'art.  8,  il  ne  peut  plus  alors  retirer 
{es  marchandifes  qu'à  la  charge  de  payer  le  fret  entier,  )  à  moins  que  le  fait 
du  maître  ne  l'y  oblige,  ce  dont  il  n'eft  pas  ici  queftion. 

Il  y  a  plus ,  fi  pour  le  radoub  du  navire  il  y  a  néceffité  de  décharger  les 
marchandifes,  la  décharge  comme  le  rechargement  qu'il  y  aura  à  faire  dans 
la  fuite,  fe  feront  aux  frais  du  marchand  affréteur  ;  même  art.  4  des  Juge- 
mens d'Oleron.  Et  à  cela  il  n'a  rien  à  dire,  c'efl  une  fuite  de  l'accident  qui 
oblige  au  radoub,  dont  il  n'a  pas  de  garantie  à  demander  au  maître  ou  pro- 
priétaire du  navire,  qui  au  refte  perd  le  plus  à  tout  cela;  non-feulement  parce 
que  les  frais  du  radoub  tombent  fur  lui  feul,  mais  encore  la  nourriture  &  les 
loyers  de  l'équipage  :  cependant  l'article  55  de  l'Ordonnance  de  Wisbuy  met 
ces  frais  au  rang  des  avaries  groffes  &  communes. 

Si  toutefois  le  navire  ne  peut  être  raccommodé  de  manière  à  pouvoir 
continuer  fon  voyage  avec  fureté ,  (à  l'effet  de  quoi  avant  de  commencer  à 
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travailler  au  radoub  ,  il  s'agira  d'en  faire  faire  la  vifite  par  des  experts  qui 
en  rendront  leur  rapport  en  forme)  le  maître,  dit  notre  article,  fera  obligé 
d'en  louer  incefjamment  un  autre;  ce  qui  paroît  extrêmement  rigoureux  à  fon 
égard  ,  puifqu'il  s'agit  ici  d'un  événement  fortuit  ou  procédant  de  force  ma- 
jeure; au  moyen  de  quoi  la  Juftice  voudroit  qu'il  lui  fût  libre  de  louer  un 
autre  navire,  s'il  le  jugeoit  à  propos,  pour  continuer  le  voyage  fans  lui  en 
impofer  l'obligation,  d'autant  plutôt  que  par  les  difficultés  que  les  marchands 
chargeurs  pourroient  apporter  à  la  fubrogation  d'un  autre  navire,  il  feroit 
contraint  d'en  prendre  un  beaucoup  plus  fur  que  le  fien  ne  paroiffoit  d'abord, 
&  par-là  de  payer  un  fret  beaucoup  plus  confidérable  que  celui  qu'il  devoit 
gagner. 

Ce  tempérament  d'équité  que  l'on  trouve  an  refte  dans  l'article  42  des 
loix  Rhodiennes,  paroît  d'autant  plus  naturel  en  interprétation  de  notre  ar- 
ticle, que  parles  articles  19,  11  &  21  ci-après,  où  il  s'agit  de  marchandifes 
rachetées  ,  ou  fauvées  du  naufrage  ,  on  ne  voit  point  que  le  maître  foit  tenu 
de  louer  un  autre  navire ,  mais  feulement  que  la  liberté  lui  en  eft  laiflée  s'il 
veut  gagner  fon  fret  en  entier  ;  ce  qui  eft  conforme  à  la  difpofition  du  même 
article  4  des  jugemens  d'Oleron  ,  dk  à  celle  des  articles  16  ck  37  de  l'Ordon- 
nance de  "Wisbuy ,  de  même  qu'à  l'avis  de  Kuricke  ,  loc.  cit.  &  fur  l'article 
premier  du  tit.  9,/»/.  795.  Et  pourquoi  en  feroit-il  autrement  dans  l'efpece 
de  notre  article  ,  où  l'on  fuppofe  tout  de  même  que  ce  n'eft  pas  le  fait  du 
maître  qui  donne  lieu  au  radoub  ? 

A  ce  fujet  il  convient  de  rapporter  ici  l'avis  de  Vinnius  fur  Peckius,  in  tit. 
ad  legem  Rhodiam. 

Cet  auteur  examinant  la  queftion  ,  pour  le  cas  où  le  maître  feroit  obligé 
de  conduire  les  marchandifes  dans  un  temps  déterminé  fous  certaines  peines, 
queftion  qui  ne  change  pas  notre  efpece,  tient  abfolument ,  fol.  295  ,  que  le 
maître  étant  retenu  par  maladie  ,  par  arrêt  du  Prince ,  ou  fon  navire  ne  pou- 
vant plus  être  radoubé  pour  continuer  fa  route,  ne  peut  être  contraint  de 
charger  les  marchandifes  dans  un  autre  navire.  Voici  comme  il  s'exprime  1 

Objici  hic  poffet ,  quod  navicularius  in  ca(u  propojito  ,  conditioni  fatisfacere 
potuerit  quœfîtâ  aliâ  nave  ,  atque  ita  pœnam  evitare,  niji  ad  navigandum  requin- 
retur  tam  navis  prœfentia  quum  nauta ,  nec  minus  effet  impoffibile  nautam  navi- 
g are  fine  navi ,  quam  navem  fine  nauta  Çhiemadmodum  autem  nauta ,  morbo  na- 
yigare  impeditus ,  alium  fubflituere  non  potejl ,  niji  mercator  conftntiat ,  nec  co- 
gitur  eijî  mercator  velit9  quiafuas  opéras  ,  nec  aliénas  locavit  ;  ita  ut  cum  illa 
ipfa  navis  in  quâ  merces  deportari  convenerat  vitium  fecit  ,fine  culpa  nauta ,  non 
cogitur  aliam  quœrere ,  quee  eumdem  uj'um  prabeat ,  &  in  Locum  altenus  de  quâ 
convenerat  ^fubflituatur. 

Cela  me  paroit  jufte  en  effet,  &  notre  article  ne  doit  pas  être  pris  à  la 
lettre;  c'eft  feulement  une  voie  qu'il  laifle  ouverte  au  capitaine  ,  s'il  veut 
gagner  fon  fret  en  entier.  Aufîi  eii-il  vrai  dans  l'ufage  que  c'eft  ainfi  qu'on 
interprète  l'article. 

Et  s'il  n  en  peut  trouver ,  ou  ce  qui  eft  la  même  chofe  ,  fi  ceux  qu'il  trouve 
ou  qu'il  propofe  ne  conviennent  pas  aux  marchands  chargeurs  ;  car  enhn  ils 
ne  font  pas  tenus  d'accepter  la  fubrogation  d'un  autre  navre,  qui  leur  offre 
en  apparence  moins  de  iûreté  que  celui  dans  lequel  ils  avoient  chargé ,  ni  la 
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Subrogation  de  deux  navires  inférieurs  à  celui  qu'ils  avoient  choifi,  (fur  quoi 
Voir  l'art.  9 ,  titre  du  capitaine ,  )  encore  moins  ne  peuvent-ils  être  obligés  de 
confentir  que  leurs  marchandifesfoient  mifes  dans  des  barques,  allèges  ou  <*a- 
barres  pour  être  portées  au  lieu  de  leur  deftination,  quelque  foutniiTion  que 
fît  le  maître  de  garantir  de  tous  les  événemens ,  à  caufe  qu'en  cette  partie  il 
pourroit  être  défavoué  par  les  propriétaires  du  navire,  comme  ayant  excédé 
fon  pouvoir. 

Dans  ces  circonftances  donc,  &  parce  qu'en  pareil  cas  tous  les  délais  étant 
de  conséquence,  il  feroit  dangereux  de  plaider  fur  le  point  de  favoir,  fi  le  na- 
vire offert  par  fubrogation  eft  acceptable  ou  non;  le  train  ordinaire  eft  de  ré- 
foudre la  charte-partie,  &  de  payer  au  maître  fon  fret  ,  à  proportion  de  ce 
que  le  voyage  eft  avancé,  aux  termes  de  cet  article  ,  auquel  eft  conforme  en 
cette  partie  ledit  article  4  des  Jugemens  d'Oleron  3  qui  appelle  cette  manière 
de  régler  le  fret,  vue  par  vue ,  cours  par  cours. 

Mais  fi  le  maître  pour  gagner  fon  fret  en  plein  ,  loue  un  autre  navire  ,  ce 
doit  être  à  fes  dépens ,  quoique  ce  prix  excède  celui  qui  refte  à  gagner  par  le 
premier  navire  :  Sentence  de  Marfeille  du  30  Juillet  1748.  La  queftion  s'eft 
préfentée  de  nouveau  dans  la  même  Amirauté  en  1755  ,  &  je  ne  doute  pas 
qu'elle  n'y  ait  été  jugée  de  la  même  manière. 

C'eft  aufîi  ce  qui  me  confirme  dans  cette  idée  que  le  maître,  dans  le  cas  de 
notre  article  ,  ne  peut  pas  être  forcé  de  prendre  à  fret  un  autre  navire,  autre- 
ment nul  doute  que  ce  ne  fût  aux  frais  des  marchands  chargeurs  pour  l'excé- 
dant du  fret  convenu  d'abord  entr'eux  fk.  le  maître;  à  moins  en  tout  cas  qu'il 
n'y  eût  de  l'excès  dans  la  ftipulation  du  fret  du  navire  fubrogé  ,  parce  qu'alors 
le  maître  feroit  préfumé  avoir  facrifîé  les  intérêts  des  marchands  chargeurs  , 
fans  l'aveu  defquels  il  ne  lui  étoit  pas  permis  d'aggraver  leur  condition. 
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ARTICLE     XII. 


I  toutefois  le  marchand  prouvoit  que  lorfque  le  vaiffeau  a  fait 
3  voile  ,  il  étoit  incapable  de  naviger,  le  maître  perdra  fon  fret  & 
répondra  des  dommages  &  intérêts  du  marchand. 

CEla  fait  voir  que  l'article  précédent  n'eft  que  pour  le  cas  oîi  le  radouba 
faire  au  navire  ,  vient  d'un  cas  fortuit  ou  autre  accident  maritime.  Ici 
011  il  eft  queftion  d'une  prévarication  de  la  part  du  maître  ou  du  propriétaire , 
pour  avoir  loué  un  navire  incapable  de  naviger ,  il  eft  décidé  avec  iufte  raifon 
que  le  mairre  non-feulement  perdra  fon  fret,  mais  encore  répondra  de  tous 
les  dommages  &  intérêts  des  affréteurs  ou  marchands  chargeurs,  s'il  eft  vé- 
rifié qu'effectivement  le  navire  n'étoit  pas  en  état  de  naviger  avec  une  fureté 
convenable  ,  ce  qui  dépendra  de  l'état  de  vetufté  &  de  caducité  où  les  experts 
auront  déclaré  avoir  trouvé  le  navire. 

La  peine  au  relie  ne  doit  nullement  paroitre  trop  rigoureufe,  puifque  le 
maître  par  la  nature  du  contrat  d'affrètement  eft  néceflairement  tenu  de  ga- 
rantir fon  navire  bon  &  parfaitement  en  état  de  faire  le  voyage  en  queftion, 
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à  peine  de  tous  dépens  ,  dommages  &  intérêts.  Quintin  Weytfen  ,  traité  des 
avaries,  pag.   10. 

On  fent  bien  qu'en  pareil  cas  les  aflureurs  feroient  à  couvert  de  toute  re- 
cherche de  la  part  des  affurés.    V.  le  tit.  des  afTurances,  art.  29. 

La  garantie  du  propriétaire  du  navire,  ou  la  fin  de  non-recevoir  contre 
1'afTuré,  auroit  lieu  tout  de  même,  quoique  le  navire  avant  fon  départ  auroit 
été  vifité  6c  jugé  en  état  de  faire  le  voyage,  dès  que  par  événement  il  feroit 
vérifié  que  par  des  vices  cachés  il  n'étoit  plus  navigable;  c'eft-à-dire,  s'il  étoit 
conftaté  qu'il  avoit  des  membres  pourris,  cafTés  ou  tellement  gâtés,  qu'il  fût 
réellement  hors  d'état  de  réfifter  aux  accidens  ordinaires  de  coups  de  vent  6c 
des  coups  de  mer,  inévitables  en  toute  navigation.  La  raifon  eft  que  la  vifite 
d'un  navire  à  fon  départ,  ne  porte  que  fur  fes  parties  extérieures,  parce  qu'on 
ne  le  dévegre  pas;  au  moyen  de  quoi  elle  ne  peut  découvrir  les  vices  inté- 
rieurs 6c  cachés ,  dont  par  coniéquent  le  propriétaire  ou  le  maître  demeure 
toujours  refponfable,  Se  cela  avec  d'autant  plus  de  juftice  qu'il  ne  peut  pas 
ignorer  le  mauvais  état  du  navire  :  mais  quand  il  l'ignoreroit ,  il  en  feroit  de 
même,  étant  nécefTairement  tenu  de  le  fournir  bon  6c capable  de  faire  voyage. 


ARTICLE     XIII. 

E  maître  fera  payé  du  fret  des  marchandifes  qui  auront  été  jet- 
tées  à  la  mer  pour  le  falut  commun ,  à  la  charge  de  la  contri- 
bution. 


A  raifon  pour  laquelle  le  fret  entier  des  effets  jettes  pour  le  faîut  com- 
_mun,  eft  dû  au  maître  ,  c'eft  que  la  valeur  de  ces  effets  perdus  eft  rejettée 
tant  fur  le  navire  &  le  fret  que  fur  les  marchandifes  fauvées  par  le  jet. 

C'efl:  pour  cela  auffi  que  le  maître  ne  reçoit  le  fret  dans  ce  cas,  qu'à  la 
charge  de  la  contribution  pour  raifon  de  ce  même  fret.  Mais  il  ne  contribue 
que  jufqu'à  la  moitié  du  fret,  6c  de  la  moitié  de  la  valeur  du  navire;  &  cela 
eft  jufle  ,  comme  il  fera  montré  ci-après  fur  l'art.  7  ,  tit.  8  du  jet  &  contribu- 
tion ,  à  la  différence  de  la  contribution  en  cas  de  rachat,  ou  le  navire  6c  le 
fret  entrent  pour  le  tout  ,  art.  20  ci-après. 

S'il  n'y  a  pas  lieu  à  la  répartition  6c  contribution  des  effets  jettes  Se  re- 
couvrés dans  la  fuite,  parce  que  le  navire  aura  péri  depuis  le  jet,  aux  termes 
des  articles  17  Se  20  du  tit.  du  jet  &  contribution  ,  favoir  fi  le  fret  fera  dû  de 
ces  effets  jettes  Se  recouvrés?  L'Ordonnance  n'en  parle  point,  mais  je  n'en 
doute  nullement,  l'art.  18  ci-après  qui  refufe  le  fret  des  marchandifes  perdues 
par  naufrage  ou  échouement,  pillées  par  les  pirates  ou  prifes  par  les  ennemis, 
n'étant  pas  applicable  à  l'efpece  dont  il  s'agit,  ou  les  effets  jettes  font  fuppo- 
fés  recouvrés.  Mais  par  argument  des  articles  19  &c  21  ,  je  crois  que  le  fret  ne 
fera  dû  que  jufqu'au  jour  du  jet,  puifque  le  navire  n'a  eu  aucune  part  à  leur 
recouvrement,  6e  que  par  lefdits  articles  19  6c  21  ,  le  maître  ne  peut  pré- 
tendre le  fret  entier,  qu'autant  qu'il  aura  conduit  les  effets  rachetés  ou  fauves 
du  naufrage,  au  lieu  de  leur  deftination. 
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ARTICLE     XIV. 

LE  fret  fera  pareillement  dû  pour  les  marchandifes  que  le  maître 
aura  été  contraint  de  vendre,  pour  vituailles ,  radoub  &  autres 
néceffités  prenantes  ,  en  tenant  par  lui  compte  de  leur  valeur  ,  au 
prix  que  le  refte  fera  vendu  au  lieu  de  leur  décharge. 

IL  faut  rapprocher  cet  article  du  dix-neuvieme  ,  tit.  1 ,  Iiv.  2  ,  &  voir  ce  qui 
y  a  été  obfervé  par  rapport  au  droit  qu'a  le  maître  de  vendre  des  marchan- 
difes pour  vituailles,  radoub  &  autres  néceffités  prenantes  du  navire  pendant 
le  voyage. 

Ce  que  cet  article  décide  de  plus  ,  c'efr.  que  d'un  côté  le  maître  tiendra 
compte  de  la  valeur  de  ces  marchandifes  au  prix  que  le  refte  fera  vendu  au 
lieu  de  la  décharge;  &  d'un  autre  côté,  que  par  cette  raifon  il  aura  le  fret 
entier  de  ces  mêmes  marchandifes  ;  ce  qui  eft  conforme  à  l'art.  22  des  jugemens 
d'Oleron  &  aux  articles  3  5  &  69  de  l'Ordonnance  de  Wisbuy  ,  &c  à  l'art.  19 
des  afïurances  d'Anvers. 

Tout  cela  fuppofe  néanmoins  que  le  navire  arrive  à  bon  port.  Quid  s'il  vient 
dans  la  fuite  à  périr  ?  L'article  68  de  la  même  Ordonnance  de  Wisbuy ,  décide 
en  ce  cas  que  le  maître  ne  fera  pas  moins  tenu  de  payer  au  marchand  la  valeur 
de  fes  marchandifes  qu'il  a  vendues,  fans  pouvoir  même  en  prérendre  le  fret. 

Mais  cette  dernière  décifioh  ne  me  paroît  nullement  juridique ,  le  maître  étant 
toujours  en  droit  de  prétendre  le  fret  de  toutes  les  marchandifes  qu'il  délivre  , 
où  dont  il  eft  obligé  de  payer  la  valeur. 

A  l'égard  de  la  première,  tout  confidéré,  elle  eft  jufte,  fans  diftinguer  fi  le 
naufrage  eft  complet  avec  perte  entière  du  navire  &  des  marchandifes ,  ou  s'il 
y  a  des  marchandifes  fauvées  avec  une  bonne  partie  du  navire  ,  &  de  fes  agrêts 
&I  apparaux;  car  quoiqu'au  premier  cas  on  puifTe  dire  que  la  valeur  des  mar- 
chandifes vendues  pour  les  néceffités  du  voyage  ne  doit  pas  être  payée  à  caufe 
qu'elles  auroient  péri  comme  les  autres;  il  y  a  lieu  de  conclure  néanmoins 
qu'il  fuffit  que  ces  marchandifes  vendues,  ayent  fervi  à  mettre  le  navire  en 
état  de  continuer  fa  route ,  pour  que  le  prix  en  foit  dû  à  celui  à  qui  elles  ap- 
partenoient,  fans  égard  au  naufrage  qui  a  fuivi ,  parce  que  c'eft  une  perte  qui 
ne  fait  qu'une  avarie  iimple  pour  le  propriétaire  du  navire.  En  vain  réplique- 
roit-on  ,  qu'il  en  doit  être  dans  l'occurrence  ,  comme  fi  ces  marchandifes  ven- 
dues eufTenr  été  prifes  à  la  grofTe  ,  ou  quelles  eufTent  été  jettées  pour  le  falut 
commun  ,  ou  données  par  compofition  pour  rachat,  puifque  fi  elles  n'enflent 
pas  été  vendues,  le  navire  ne  pouvant  continuer  fa  route  auroit  péri.  Tout 
ce  que  cela  prouve ,  c'eft  que  le  navire  avoit  befoin  de  ce  fecours ,  Ôc  que  c'eft: 
fa  dette  qui  a  été  payée  par-là;  au  moyen  de  quoi  étant  perfbnnelle  au  pro- 
priétaire du  navire,  c'efl  à  lui  à  la  payer  indépendamment  du  fort  poftérieur 
de  fon  bâtiment,  de  la  même  manière  que  fi,  au  heu  de  vendre  ces  marchan- 
difes, le  maître  eût  emprunté  d'un  autre  ,  une  pareille  fomme  pour  laquelle  il 
auroit  tiré  fur  lut  une  lettre  de  change. 
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On  ne  peut  pas  regarder  ces  marchandifes  comme  prifes  à  la  groffe,  puis- 
que celui  à  qui  elles  appartenoient  n'y  a  pas  confenti  &  n'en  a  pas  fait  la  (li- 
pulation. 

On  ne  peut  pas  non  plus  comparer  ce  cas-ci  au  jet,  n'étant  pas  queftion  de 
tempête  ni  d'aucune  autre  circonftance  qui  ait  obligé  au  jet.  Et  quand  on  vou- 
droit  même  admettre  la  comparaifon  du  jet,  le  propriétaire  des  marchandifes 
ne  devroit  pas  moins  être  payé  nonobftant  la  perte  du  navire  ,  attendu  qu'il 
faudroit  regarder  ces  marchandifes  en  même-temps  comme  fauvées  ,  au  moyen 
de  leur  valeur  qui  en  eft  due  par  le  propriétaire  du  navire  qui  a  payé  fa 
dette. 

Enfin  on  ne  peut  pas  comparer  ce  cas  au  rachat ,  quelque  fuppofition  que 
l'on  fafte,  puifque  ce  n'étoit  pas  une  dette  commune  qu'il  étoit  queftion  d'ac- 
quitter ,  mais  la  dette  propre  &  particulière  du  propriétaire  du  navire. 

Il  eft  vrai  qu'il  eft  heureux  pour  celui  à  qui  appartenoient  ces  marchandifes  , 
qu'elles  ayent  été  vendues  par  préférence  à  d'autres,  même  à  celles  de  la  car- 
gaifon  ;  mais  il  ne  faut  pas  moins  que  la  valeur  lui  en  foit  payée  :  c'eft  le  cas 
de  dire  gaudeat  bonâ  jortunâ. 

En  un  mot ,  nulle  raifon  pour  difpenfer  du  payement  le  propriétaire  du 
navire ,  puilque  c'eft  à  acquitter  fa  dette  perfonnelle  que  la  fomme  a  été  em- 
ployée. 

De  tout  ceci  il  s'enfuit  que  dans  le  fécond  cas ,  il  n'eft  nullement  queftion 
de  faire  la  répartition  &  contribution  de  la  valeur  de  ces  marchandifes  ven- 
dues, comme  d'une  avarie  commune,  &  que  c'eft  au  propriétaire  feul  du  na- 
vire à  payer  tout  de  même  la  fomme,  qu'il  fauve  ou  non  des  débris  de  fon 
navire  de  quoi  y  fuffire,  n'étant  pas  en  termes  d'en  faire  l'abandon  avec  le 
fret  pour  s'exempter  du  payement. 

Mais  dans  cette  hypothefe  finguliere,  la  valeur  des  marchandifes  ne  peut 
pas  être  réglée  conformément  à  cet  article,  puifque  le  navire  eft  fuppofé  péri 
fans  être  arrivé  au  lieu  de  fa  deftination  &  de  fa  décharge.  Il  faut  nécefïaire- 
ment  qu'il  fe  contente  du  prix  qu'elles  ont  été  vendues,  à  la  déduction  du  fret 
acquis  dans  ce  même-temps,  à  proportion  du  voyage  avancé,  fans  être  rece- 
vante à  dire  qu'elles  auroient  pu  être  vendues  un  plus  haut  prix ,  ni  même 
qu'elles  lui  coûtoient  davantage.  Il  auroit  tout-à-fait  mauvaife  grâce  à  inciden- 
ter  de  la  forte  ,  devant  s'eftimer  trop  heureux  de  pouvoir  répéter  le  prix  de 
la  vente,  fans  laquelle  il  auroit  tout  perdu. 

ARTICLE     XV. 

'Il  arrive  interdiction  de  commerce  avec  le  pays  pour  lequel  le 
vaiffeaueften  route,  &  qu'il  foit  obligé  de  revenir  avec  fon  char- 
gement, il  ne  fera  du  au  maître  que  le  fret  de  l'aller,  quand  même  le 
navire  auroit  été  affrété  allant  &  venant. 

LE  cas  où  avant  le  départ  du  navire,  il  furvient  une  interdiction  de  com- 
merce avec  le  pays  pour  lequel  il  eft  deftiné,  eft  prévu  par  l'art.  7,  tit. 
premier  de  ce  liv.  3.  *C1  > 
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Ici,  il  s'agit  de  la  même  interdiction  de  commerce  arrivée  depuis  le  dé- 
part du  vaiffeau  ,  &  il  eft  décidé  que  fi  le  navire  eft  obligé  par- là  de  re- 
venir avec  fon  chargement  au  port  d'où  il  étoit  parti ,  le  fret  de  l'aller  fera 
du  au  maître;  mais  aufîi  qu'il  faudra  qu'il  s'en  contente,  quand  même  le  na- 
vire auroit  été  affrété  allant  &C  venant.  Et  rien  n'eft  plus  jufte,  puifque  c'eft- 
là  un  cas  fortuit  &  procédant  de  force  majeure  ,  dont  l'affréteur  ou  mar- 
chand chargeur  ne  peut  être  garant  :  c'eft  bien  afïez  qu'il  paye  tout  le  fret  de 
l'aller  â  caufe  que  le  voyage  eft  commencé  ,  par  où  il  fe  fait  une  efpece  de 
compenfation  de  la  perte  caufée  par  cet  événement  entre  lui  6c  le  maître  du 
navire. 

Il  faut  bien  prendre  garde,  au  refte,  que  l'article  ne  parle  que  de  l'inter- 
diction de  commerce  avec  le  pays  pour  lequel  le  navire  eft  deftiné,  &  que  ce 
n'eft  qu'à  raifon  de  cette  circonftance  qu'il  fuppofe  la  nécefîité  de  ramener  le 
navire  au  lieu  de  fon  départ  ;  car  fi  l'interdiction  ne  regardoit  pas  ce  pays-là, 
comme  il  n'y  auroit  pas  nécefîité  alors  d'interrompre  le  voyage  du  navire,  ni 
de  raifon  pour  réfoudre  la  charte-partie,  aux  termes  du  même  art.  7,  tit.  des 
charte-parties,  le  maître  ne  pourroit  ramener  le  navire  au  lieu  de  fon  départ 
fans  s'expofer  au  payement  de  tous  les  dommages  &  intérêts  des  marchands 
chargeurs,  à  moins  qu'il  ne  l'eût  fait  de  leur  conientement ,  auquel  cas  ilfau- 
droit  fuivre  la  décifion  de  cet  article,  fauf  les  conventions  contraires. 

Ces  mots  ,  quand  même  le  navire  auroit  été  affrété  allant  &  venant ,  font  voir 
que  quand  bien  même  l'affrètement  n'auroit  été  fait  que  pour  l'aller,  le  fret 
feroit  du  également  au  maître  pour  ce  voyage  de  l'aller  feulement  ;  &  cela 
parce  qu'il  s'agit  d'un  voyage  commencé,  dont  l'interruption  procède  d'une 
caufe  extraordinaire  ,  &  indépendante  des  périls  maritimes  ordinaires;  à  rai- 
fon de  quoi  il  ne  s'agit  point  de  régler  le  fret  à  proportion  de  ce  que  le  voyage 
eft  avancé  comme  dans  l'article  11  ci-deffus  ,  &  dans  le  22  ci-après.  D'ailleurs 
outre  le  chemin  déjà  fait  pour  aller  au  lieu  de  la  deftination,  il  y  a  celui  du 
retour  du  navire  pour  revenir  au  lieu  de  fon  départ. 


ARTICLE     XVI. 

SI  le  vaiffeau  eft  arrêté  par  ordre  fouverain,  dans  le  cours  de  fon 
voyage  ,  il  ne  fera  dû  ni  fret  pour  le  temps  de  fa  détention,  s'il 
eft  affrété  au  mois ,  ni  augmentation  de  fret,  s'il  eft  loué  au  voyage: 
mais  la  nourriture  &  les  loyers  des  matelots ,  pendant  le  temps  de  la  dé" 
tendon  ,  feront  réputés  avarie. 

L'Arrêt  par  ordre  fouverain  avant  le  départ  du  navire,  eft  prévu  dans 
l'art.  8  ,  tit.  des  charte-parties  :  ici  il  eft  queftion  du  même  arrêt  d'un 
navire  dans  le  cours  de  fon  voyage. 

Il  eft  décidé  dans  ces  deux  articles,  dans  l'un  formellement,  &  dans  l'autre 

implicitement  ,  que  la  charte-partie  doit  fubfifter  en  entier  ,  &  que  le  maître 

&  le  marchand  feront  réciproquement  tenus  d'attendre  la  main-levée  de  l'arrêt 

&  l'ouverture  du  port  où  le  navire  eft  retenu,  fans  dommages  &  intérêts  de 
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part  ni  d'autre.  Cela  veut  dire,  à  l'égard  du  marchand  chargeur,  qu'il  n'a  rien 
à  prétendre,  pour  raifon  de  ce  retardement,  quelque  préjudice  qu'il  lui  caufe  ; 
&  par  rapport  au  propriétaire  ou  maître  du  navire,  comme  l'explique  le  prê- 
tent art.  fans  que  le  fret  coure  durant  le  temps  de  la  détention  du  navire,  s'il 
eft  affrété  au  mois  ,  &c  fans  augmentation  de  fret ,  s'il  eft  loué  au  voyage. 

Suivant  la  règle  étroite  des  contrats;  l'arrêt  du  navire  par  ordre  fouverain 
durant  le  voyage,  ne  devroit  pas  empêcher  le  fret  de  courir,  l'affrètement 
étant  au  mois  ,  parce  que  c'eft-là  un  accident,  dont  le  propriétaire  du  navire, 
ou  le  maître  qui  le  repréfente  ,  ne  doit  pas  répondre. 

Par  la  raifon  tout  de  même  que  le  marchand  chargeur  n'en  eft  pas  garant, 
le  fret  ne  doit  pas  augmenter,  l'affrètement  étant  au  voyage. 

Sur  ce  principe,  chacun  de  fon  côté  auroit  dû  fupporter  les  fuites  de  cet 
événement,  fuivant  la  nature  de  la  charte-partie.  Mais  obliger  les  chargeurs 
à  paver  le  fret  indéfiniment  en  cas  d'affrètement  au  mois,  c'eût  été  les  expofer 
à  perdre  tout  leur  chargement  ,  &  d'un  autre  côté  l'affrètement  étant  au  voya- 
ge ,  n'accorder  aucune  indemnité  au  propriétaire  du  navire ,  c'eût  été  le  mettre 
aux  rifques  d'en  voir  la  valeur  abforbée  par  la  dépenfe  de  la  nourriture  &  des 
loyers  des  matelots. 

L'équité  qui  eft  l'ame  des  loix  maritimes  ,  ne  pouvant  s'affortir  avec  la 
rigueur  de  la  règle  ,  il  a  donc  fallu  prendre  un  tempérament  capable  de 
concilier  les  intérêts  du  propriétaire  du  navire  avec  ceux  des  marchands  char- 
geurs. 

Ce  tempérament  a  été ,  en  ne  faifant  gagner  aucun  nouveau  fret  au  pro- 
priétaire du  navire  durant  la  détention,  de  lui  ménager  une  forte  de  dédom- 
magement, en  obligeant  les  marchands  chargeurs  de  contribuer  durant  le 
même-temps  à  la  nourriture  &  aux  loyers  des  matelots;  &  certainement  il  ne 
te  pouvoit  rien  imaginer  de  plus  judicieux. 

On  peut  dire  même  pour  l'appuyer  en  point  de  droit,  que  fi  l'on  ne  doit: 
point  faire  attention  aux  retardemens  de  voyage,  caufés  par  les  vents  con- 
traires ou  par  le  calme,  par  les  autres  accidens  maritimes  ,  c'eft  que  chacun 
a  dû  s'y  attendre  ,  &  eft  cenfé  être  fournis  de  plein  droit  à  courir  ces  rifques. 
Cela  eft  même  d'autant  plus  naturel,  que  s'il  en  étoit  autrement, chaque  voyage? 
pour  peu  qu'il  fût  prolongé,   feroit  naître  des  conteftations  à  ce  fujet. 

Au  contraire,  l'arrêt  de  Prince,  ou  l'interdiction  de  commerce  qui  furvient, 
eft  un  événement  extraordinaire,  procédant  de  force  majeure,  qui  n'a  rien 
de  commun  avec  les  rifques  &  périls  de  la  mer;  (  &  c'eft  pour  cela  que  les 
articles  7  &  8  du  titre  des  charte-parties  ,  déclarent  qu'il  n'y  aura  alors  aucuns 
dommages  &  intérêts  de  part  ni  d'autre  ;  (  de  forte  que  les  affureurs  même 
n'en  feroientpas  tenus,  fi  la  loi  ne  l'eût  pas  expreflement  décidé  contr'eux. 

Le  maître  &  le  chargeur  ne  s'étant  donc  pas  fournis  de  courir  refpective- 
ment  les  rifques  de  ces  événemens  extraordinaires,  il  étoit  jufte  lorfqu'ils  ar- 
riveroient,  que  ce  fût  une  perte  commune  pour  eux;  car  enfin  pourquoi  tom- 
beroit-elle  en  entier  plutôt  fur  l'un  que  fur  l'autre? 

Il  feroit  injufte  qu'elle  tombât  fur  le  propriétaire  ou  furie  maître feul,  puif- 
que  durant  tout  le  temps  delà  détention  de  fon  navire  qui  dépérit  néanmoins, 
il  ne  gagne  pas  de  fret.  Elle  ne  peut  pas  non  plus  être  à  la  charge  de  l'affré- 
teur feul,  puifqu'il  ne  gagne  rien  à  la  détention  ,  &  qu'au  contraire  il  fouffre 
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du  retardement  de  la  vente  de  Tes  marchandifes ,  fans  compter  le  danger  de 
leur  dépériflement. 

Cependant  les  marchandifes  font  retenues  avec  le  navire;  &  durant  ce  temps- 
là  ,  il  faut  nourrir  les  matelots  &  leur  payer  les  gages  qu'ils  gagnent.  Cela  fait 
par  conféquent  une  augmentation  de  dépenfe  fur  le  voyage  :  augmentation 
occafïonnée  par  une  force  majeure  qui  intéreffe  le  marchand  chargeur,  comme 
le  propriétaire  du  navire.  Il  faut  donc  néceflairement  que  cette  perte  foit  fup- 
portée  en  commun,  fans  diftinguer  iï  le  navire  eft  affrété  au  mois,  ou  s'ilTeft 
au  voyage. 

C'eft  aufïï  ce  que  cet  article  paroit  avoir  nettement  décidé  en  difant  :  mais 
la  nourriture  &  le  loyer  des  matelots  pendant  le  temps  de  la  détention  ,jeront  répu- 
tés avarie  ;  car  cela  ne  peut  s'entendre  naturellement  que  d'une  avarie  groffe 
ÔC  commune,  non-feulement  dans  les  termes  que  l'article  eft  conçu  ;  mais  en- 
core parce  que  dans  la  réalité,  le  fervice  des  matelots  en  ce  cas,  n'eft  pas 
moins  pour  la  confervation  des  marchandifes  que  du  nai'ire. 

Après  cela  on  ne  devoit  nullement  s'attendre  à  la  diftinclion  qui  fe  trouve 
dans  l'art.  7  du  tit.  des  avaries  ,  ubi  vide  notata. 

Si  l'art.  8  ,  tit.  des  charte-parties  ,  n'a  pas  décidé  la  môme  chofe  que  celui-ci, 
c'eft  qu'avant  le  départ  du  navire,  les  gages  des  matelots  ne  courent  pas  ,  co 
qui  eft  l'objet  le  plusconfidérable  de  leur  dépenfe.  D'ailleurs,  &  cela  nefouffre 
aucune  réplique,  le  voyage  n'étant  pas  commencé,  on  ne  peut  fuppofer  au- 
cune perte  commune  à  ce  navire  Se  aux  marchandifes.  Enfin  l'article  8  déclarant 
expreffément  qu'il  n'y  aura  pas  de  dommages  &  intérêts  de  part  ni  d'autre  , 
on  ne  peut  déroger  à  cette  décifion,  pour  y  fubftituer  celle  du  préfent  article 
par  rapport  à  la  nourriture  des  matelots;  car  il  ne  pourroit  être  queftion  que 
de  cela  dans  l'efpece  dudit  article  8,  puifqu'encore  une  fois  ,  le  voyage  n'étant 
pas  commencé,  les  matelots  n'ont  pas  de  gages  à  prétendre. 

ARTICLE     XVII. 

EN  cas  que  le  dénommé  au  connoijfement  refufe  de  recevoir  les 
marchandifes,  le  maître  pourra,  par  autorité  de  Juftice,  en  faire 
vendre  pour  le  payement  de  fon  fret  ,  &c  dépoter  le  refte  dans  un 
magafin. 

Ar  qui  que  ce  foit  que  les  marchandifes  foient  chargées,  c'efl:  à  celui  à 
qui  il  eft.  dit  par  le  connoiffement  qu'elles  feront  remifes  ,  qu'il  faut  les 
délivrer,  fans  que  le  capitaine  puiffe  s'en  défendre  en  difant  qu'elles  n'appar- 
tiennent pas  à  celui  à  qui  elles  font  adreffées,  la  chofe  lui  étant  indifférente 
abfolument:  Cafa  régis,  dife.  25.  Il  doit  tout  de  même  remettre  les  marchandifes 
à  celui  au  profit  de  qui  l'ordre  a  été  patte  ,  &  qui  en  conféquence  eft  porteur 
du  connoiffement;  &  fi  ce  dénommé  au  connoijjement  ou  le  porteur,  refufe  de 
les  recevoir,  &que  le  refus  foit  fondé  ou  non  ,  comme  le  maure  n'en  doit  pas 
fouffrir,  &  que  le  pavement  de  fon  fret  n'en  doit  pas  être  retardé,  cet  article 
lui  permet  de  fe  pourvoir  en  juftice  pour  fe  faire  autorifer  à  faire  vendre  des 
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marchandises  jufqu'à  concurrence  de  fon  fret,  &  à  dépofer  le  relie  dans  un 
magafin. 

La  procédure  ufitée  en  pareil  cas ,  efl  que  le  maître  afîigne  à  celui  à  qui  par 
le  connoiffement  il  efl:  chargé  de  remettre  les  marchandées,  pour  fe  voir  con- 
damner de  retirer  &  recevoir  les  marchandifes  en  queflion  inceffamment,  en 
lui  payant  fon  fret ,  finon  pour  voir  dire  qu'il  lui  fera  permis  de  faire  vendre 
une  partie  des  marchandifes  jufqu'à  concurrence  du  montant  de  fon  fret  &de 
fes  frais,  &  de  dépoler  le  refte  dans  le  magafin  de  quelque  négociant  folvable, 
aux  rifques ,  foit  du  défendeur  ou  du  marchand  chargeur  ,  ou  de  tout  autre  qu'il 
appartiendra. 

Sur  cette  aiïignation,  le  défendeur  qui  efl:  le  dénommé  au  connoiffement  9 
déclare  les  caufes  de  fon  refus;  &  fi  elles  ne  roulent  que  fur  ce  qu'il  n'entend 
pas  approuver  l'envoi  du  marchand  chargeur  ,  ayant  des  raifons  pour  ne  pas 
les  recevoir  pour  fon  compte,  le  maître  efl;  autorifé  tout  de  fuite  à  faire  ven- 
dre publiquement  par  un  huifîier,  le  défendeur  préfent  ou  appelle,  des  mar- 
chandifes en  queflion  ,  jufqu'à  concurrence  de  fon  fret  &  de  fes  frais  ,  &  à 
dépofer  le  refte  dans  le  magafin  d'un  négociant  folvable,  aux  frais  &  rifques  de 
qui  il  pourra  appartenir. 

Mais  fi  le  refus  a  pour  caufe  le  mauvais  état  des  marchandifes  ,  &  que  le 
défendeur  foutienne  que  c'efl:  par  le  fait  du  maître  qu'elles  font  avariées  ,  il  efl: 
ordonné,  avant  faire  droit,  qu'elles  foient  vues  &  vifitées  par  experts  ;  ce 
qui  engage  uneinftru&ion  ,  &  fufpend  par  conféquentles  concluions  du  maître, 
qui  ne  manque  pas  alors  de  protefler  de  faire  fupporter  au  défenfeur  fes  frais 
de  féjour  &  retardement ,  &  généralement  tous  fes  dépens ,  dommages  &c  in- 
térêts, fur  lefquels  il  efl  fait  droit  en  définitive,  fuivant  les  circonflajnces  au 
cas  qu'il  obtienne  gain  de  caufe. 

Cependant  pour  peu  que  la  conteflation  s'engage,  comme  la  provifion  efl 
due  au  fret ,  la  règle  efl  d'adjuger  le  fret  au  maître  par  provifion ,  fur  fa  foumif- 
fion  fimple  de  rapporter  ,  fi  faire  fe  doit,  à  moins  que  le  refus  du  chargeur  ne 
paroiffe  fuffifamment  fondé,  pour  exiger  du  maître  bonne  &  fuffifante  caution» 

ARTICLE     X  V  1  1  h 

IL  n'efl  dû  aucun  fret  des  marchandifes  perdues  par  naufrage  ou  èchoue- 
ment ,  pillées  par  les  pirates  ,  ou  prifes  par  les  ennemis  ;  &  fera  tenu 
le  maître  en  ce  cas  de  reftituer  ce  qui  lui  en  aura  été  avancé,  s'il 
ny  a  convention  contraire. 

PAr  rapport  aux  marchandifes  pillées  &  deprédies  par  les  pirates  ou  par  les 
ennemis  ,  on  trouve  la  même  décifion  dans  l'art.  2  ,  chap.  6  du  Guidon. 
Il  répugneroit  abfolument,  en  effet,  que  celui  dont  les  effets  auroient  été 
pillés,  fût  obligé  d'en  payer  le  fret  ;  &  comme  cela  répugneroit  également 
pour  les  marchandifes  totalement  perdues  par  naufrage  ou  échouement ,  la  déci- 
fion ne  pouvoit  manquer  d'être  la  même. 

Elle  efl  applicable,  au  refle  ,  auiîi-bien  en  cas  d'affrètement  du  navire  en 
total,  que  de  ftipulation  du  fret  au  tonneau  ou  au  quintal,  &  alors  la  déduc- 
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tion  du  fret  doit  être  faite  fuîvant  la  quantité  des  marchandifes  pillées  ou  nau- 
fragées. Ainfi  jugé  &  recïè  par  Sentence  de  l'Amirauté  de  Marfeille  ,  dn  30 
Juillet  1748,  au  rapport  de  M.  Emerigon  :  il  ne  peut  pas  en  effet  y  avoir  de 
raifon  de  différence. 

Mais  les  marchandifes  fauvées  du  naufrage  ou  échouement ,  doivent  le  fret  ; 
favoir,  en  entier,  (1  le  maître  les  conduit  au  lieu  de  leur  deftination  dans  fon 
navire  ou  dans  un  autre,  &  à  proportion  feulement  du  voyage  avancé  ,  s'ii 
ne  les  y  conduit  pas,  &  qu'il  les  livre  au  lieu  du  naufrage.  Infrà  ,  articles 
21  &:  22. 

Et  dans  ce  cas  ,  quoique  les  marchandifes  foient  extrêmement  avariées ,  le 
fret  n'en  eft  pas  moins  dû  fans  diminution,  &  fans  que  ceux  à  qui  elles  appar- 
tiennent foient  recevables  à  en  faire  l'abandon  pour  demeurer  quittes  du  fret, 
aux  termes  de  l'article  2^  ,  au  moins  à  le  prendre  à  la  lettre ,  fauf  la  reftric- 
tion  portée  par  l'article  fuivant;  en  quoi  la  Juftice  paroît  bleffée,  s'agiffant  ici 
d'un  malheur  arrivé  par  cas  fortuit,  qui  naturellement  ne  devroit  pas  être  mis 
en  parallèle  avec  le  dommage  arrivé  aux  marchandifes  par  leur  vice  propre. 

D'ailleurs  pourquoi  rendre  la  condition  du  chargeur  plus  dure,  dans  le  cas 
où  il  ne  fauve  fes  marchandifes  du  naufrage  ,  que  dans  un  état  où  il  ne  peut 
pas  même  en  retirer  de  quoi  payer  le  fret ,  que  lorfqu'elles  périffent  en  entier  ? 
Par  événement  n'eft-cepas  pour  lui  comme  fitout  eût  péri,  puifqu'il  n'en  peut 
retirer  aucun  profit?  Il  feroit  donc  jufte  alors  de  l'admettre  à  faire  l'abandon 
de  la  marchandife  pour  le  difpenfer  du  payement  du  fret,  ne  duplici  damno 
afficiatur  ;  &.  par  conféquent  ion  affureur ,  comme  étant  à  fon  lieu  &  place, 
devroit  avoir  la  même  reffource  d'abandonner  la  marchandife  pour  le  fret  dans 
ce  cas  malheureux  du  naufrage  ou  échouement.  V.  infrà  ce  qui  fera  obfervé 
fur  ledit  article  25. 

Le  fret  n'étant  pas  dû  aux  termes  de  cet  article  ,  &  fuivant  la  note  9  de 
l'art.  9  des  Jugemens  d'Oîeron,  il  étoit  de  la  fuite  qu'il  chargeât  le  maître  de 
reftituer  celui  qu'il  auroit  reçu  d'avance;  mais  ayant  ajouté,  s'il  n'y  a  con- 
vention contraire  ,  c'eft  tout  comme  s'il  n'eût  pas  porté  la  décifion,  parce  que 
toutes  les  fois  que  le  fret  fe  paye  d'avance ,  on  ne  manque  jamais  de  ftipuler 
qu'il  demeurera  acquis  quelque  événement  qui  furvienne. 

Cela  n'eft  rien  moins  que  jufte,  ne  fut-ce  qu'à  caufe  des  malverfaîions  que 
cette  certitude  du  gain  du  fret,  peut  occaiionner  delà  part  du  maître.   Autfi 
nos  auteurs  de  junfprudence  maritime  ,   n'ont-ils  point  reconnu  pour  légi- 
time cette  ftipulation  de  fret  acquis.  Kuricke,  queft.  34,  fol.  898  &  899.  Loc- 
cenius,  de  jure,  maritimo ,  lib.  3  ,  cap.  <5\  n.  11  ,  fol.  274.  Cleirac ,  fur  l'art,   9 
des  Jugemens  d'Oîeron  ,  n.  9 ,  pag.  5  1  ;  &  Stracha  ,  de  navibus ,  part.  3  ,  n.  24. 
Elle  cft  néanmoins  devenue  comme  de  ftyle  dans  les  voyages  de  Canada  Se 
clans  les  affrétemens  faits  au  Roi.    L'ufage  eft  en   effet  que  le  Roi  s'engage 
de  payer  le  fret ,  quelque  foit  le  fort  du   navire.  Ci-devant  le  Roi  prenoit 
même  pour  fon  compte  la  perte  du  navire  &  toutes  les  avaries  qui  pouvoient 
lui  arriver  par  cas  fortuit  ou  autre  fortune  de  mer  durant  le   voyage.   De 
forte  que  le  Roi  étoit  proprement  PaiTureur  du  navire,  &  avec  cela  confen- 
toit  que  le  fret  ftipulé  demeurât  acquis;   mais  alors  il  étoit  beaucoup  moins 
confidérable.    En  d'autres  occafions  il  avoit  été  ftipulé,  que  le  fret  ne  feroit  dû 
qu'au  cas  que  les  navires  arrivaffent  à  bon  port  j  ce  qui  n'empechoit  pas  que 
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Sa  Majefté  ne  prit  fur  elle  la  garantie  des  avaries.  Mais  enfin  on  eft  revenu  k 
la  ftipulation  fimple  du  fret  acquis,  nonobstant  la  prife  ou  la  perte  du  navire  : 
ces  afïrétemens  au  furplus  ne  fe  font  qu'en  temps  de  guerre  déclarée  ou  pro- 
chaine. 

Si  le  partager  meurt  dans  la  route,  fon  droit  de  partage  n'en  eft  pas  moins 
du  pour  le  tout  :  Stypmannus  ad  Jus  maritimum ,  part.  4  ,  cap.  10  ,  n.  4.5  &  feq. 
fol.  5o8.  Stracha,  de  navibus ,  part.  3  ,  n.  17  &ftq.  Mais  le  droit  de  partage 
d'une  femme  enceinte,  n'augmente  pas  à  raifon  de  l'enfant  dont  elle  accou- 
che. Les  mêmes  auteurs ,  ibid.  l'un  n.  41 ,  &  l'autre  n.  22  ,  avec  Kuricke,  ad 
jus  ffanfeaticum,  tit.S  ,  art.  5  ,  fol.  y5y  ,  &  Loccenius  ,  de  jure  rnaritimo  ,  lib.j, 
cap.  6\  n.  12  ,  fol.  27J.  Ce  qui  eft  fondé  fur  les  loix  citées  par  Cleirac,  n.  29, 
art.  8  des  Jugemens  d'Oleron  ,  pag.  45  ,  idem ,  Julius  Ferretus,  de  re  navali , 
lïb.  1 ,  n.  56 ,  jol.  10. 


ARTICLE     XIX. 

^  I  le  navire  &:  les  marchandifes  font  rachetées  ,  le  maître  fera 
,3 payé  de  Ton  fret  jufqu'au  lieu  de  la  prife  ,  même  de  Ton  fret 
entier  ,  s'il  les  conduit  au  lieu  de  leur  deilination,  en  contribuant 
au  rachat. 

LE  navire  ayant  été  pris  &  enfuite  racheté  avec  (on  chargement  ,  il  eft 
jufte  que  le  fret  des  marchandifes  foit  payé  comme  s'il  n'y  avoit  eu  ni 
prife  ni  rachat ,  au  cas  que  le  navire  fe  rende  à  fa  destination  avec  les  mar- 
chandifes :  c'eft  ce  que  notre  article  décide  nettement  d'après  l'art.  7  du  traité 
des  contrats  maritimes  de  Cleirac,  pag.  276.  Mais  ce  qu'il  ajoute,  que  fans 
cela  le  maître  ne  fera  payé  du  fret  que  jufqu'au  lieu  de  la  prife,  ne  s'entend  pas 
de  môme  Se  ne  peut  être  juftifié ,  qu'en  fuppofant  que  le  navire  pour  avoir  été 
trop  maltraité  dans  le  combat ,  ou  par  la  tempête  ,  ne  pouvant  plus  continuer 
fa  route  ,  eft  obligé  de  retourner  au  lieu  d'où  il  eft  parti,  ou  de  gagner  quelque 
autre  port ,  fans  être  en  état  d'être  radoubé.  Alors  le  fret  ne  fera  dû  véritable- 
ment que  jufqu'au  jour  de  la  prife,   qui  répond   à  la  proportion  du  voy3ge 
avancé  dont  il  eft  parlé  dans  l'art.  1 1  ci-deûus.  Mais  hors  delà,  que  le  navire 
ait  été  emmené  par  l'ennemi  &  racheté  quelque-temps  après  ,  ou  qu'il  ait  été 
racheté  aufti-tôt  après  la  prife,   il  faut  qu'il  continue  fon  voyage  ,  fans  quoi 
le  maître  eft  tenu  des  dommages  &  intérêts  envers  les  marchands  chargeurs; 
auquel  cas  il  n'a  pas  de  fret  à  prétendre,  même  jufqu'au  jour  de  la  prife.   Et 
fi  après  avoir  continué  fa  route  ,  il  eft  obligé  enfuite  de  relâcher  &  de  faire 
fa  décharge  dans  quelque  autre  port  que  celui  de  fa  deftination  ,  pourquoi 
n'aurait-il  fon  fret  que  jufqu'au  jour  de  la  prife,  &C  ne  lui  feroit  il  pas  payé 
à  proportion  du  voyage  avancé? 

On  ne  peut  pas  fuppofer  le  navire  emmené  par  l'ennemi  dans  un  de  (es 
ports,  pnifqu'alors  il  n'eft  plus  queftion  de  rachat,  &  qu'arturément  l'ennemi 
ne  payera  pas  1;  fret;  ou  fi  malgré  cela  on  fuppofe  le  rachat  en  pareilles 
circonftànces  ,  nulle  raifon  encore  alors  de  borner  le  fret  au  jour  de  la 
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prife  ,  que  le   navire  reprenne  ou  non    la  route  de  fa   deftination. 

Enfin  s'il  s'agit  du  fret  des  marchandifes  données  en  payement  du  rachat  , 
nulle  raifon  non  plus  de  ne  le  faire  payer  que  jufqu'au  jour  de  la  prife,  puif- 
que  ces  mêmes  marchandifes  devant  être  eftimées  au  prix  courant  des  mar- 
chandifes de  même  qualité ,  au  lieu  de  la  décharge  du  navire ,  déduclion  faite 
àes  frais,  aux  termes  de  l'article  fuivant,  6k  de  l'article  6  du  titre  8  du  jet 
èk  contribution ,  il  eft  de  droit  6k  d'une  nécefîité  indifpenfable  que  le  fret  en 
foit  payé  en  entier. 

De  forte  qu'excepté  le  feul  cas  de  la  rupture  du  voyage,  aufîî-tôt  après  la 
prife  ck  le  rachat,  on  ne  voit  pas  qu'il  y  ait  lieu  d'appliquer  la  décifion  de  cet 
article,  qui  arrête  le  cours  du  fret  au  jour  de  la  prife. 

En  contribuant  au  rachat.  Ceci  regarde  précifément  le  fret,  mais  fans  exclure 
le  navire  6k  les  marchandifes  qui  doivent  tout  de  même  contribuer  au  rachat, 
aux  termes  de  l'article  fuivant. 


ARTICLE     XX. 

LA  contribution  pour  le  rachat  fe  fera  fur  le  prix  courant  des 
marchandifes  au  lieu  de  leur  décharge ,  déduclion  faite  des  frais  ; 
&  fur  le  total  du  navire  &  du  fret ,  déduclion  faite  des  vituailles 
confumées,  &  des  avances  faites  aux  matelots,  lefquels  contribue- 
ront aufli  à  la  décharge  du  fret,  à  proportion  de  ce  qui  leur  reftera 
dû  de  leurs  loyers. 

LA  contribution  au  rachat  dont  il  eft  ici  uniquement  queftion,  eu.  diffé- 
rente de  celle  qui  concerne  le  jet  des  marchandifes,  ou  effets  du  navire 
pour  le  falut  commun. 

En  quoi  ces  deux  manières  de  contribuer  font  conformes,  c'eft  que  l'efti- 
mation  des  marchandifes ,  ce  qui  s'entend  auiTi-bîen  de  celles  qui  ont  été  don- 
nées pour  le  rachat,  que  des  autres,  fe  fait  au  prix  courant  qu'elles  valent  au 
lieu  de  la  décharge  du  navire.  Idem  en  matière  de  jet,  art.  6  du  tit.  8. 

Notre  article  ajoute  ,  déduction  faite  des  frais  ;  c'eft-à-dire ,  de  décharge  6k 
autres  :  mais  cette  décifion  convient  également  à  la  contribution  pour  le  jet; 
ck  il  faut  encore  ajouter  à  la  déduclion  au  Mi  du  fret,  comme  il  fera  montré 
fur  ledit  article  6  du  titre  8. 

En  quoi  les  deux  contributions  différent,  c'eft  qu'aux  termes  de  l'article  7 
du  même  titre  8  ,  le  navire  6k  le  fret  ne  contribuent  que  pour  moitié  ,  par 
les  raifons  qui  en  font  rendues  fur  ledit  article;  au  lieu  qu'ici  en  fait  de  rachat, 
ils  contribuent  pour  le  total.  Mais  ce  qui  fait  une  forte  de  compenfation  qui 
rend  égale  la  condition  du  propriétaire  du  navire  èk  des  chargeurs  ,  c'eft  que 
la  contribution  pour  le  total  du  navire  6k  du  fret,  n'a  lieu  ici  qu'à  la  déduclion 
des  vituailles  confumées  6k  des  avances  faites  aux  matelots  fur  leurs  loyers, 
lefquels  matelots  de  leur  côté  contribuent  à  la  décharge  du  fret,  au  payement 
du  rachat  à  proportion  de  ce  qui  leur  refte  dû  de  leurs  loyers;  au  lieu  qu'en 
cas  de  jet,  les  matelots  n'entrent  du  tout  point  dans  la  contribution  fuivant 
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l'article  il  dudit  titre  8,  ni  à  aucunes  avaries  aux  termes  de  l'article  20,  titre 
des  loyers  des  matelots ,  fi  ce  n'eft  pour  le  rachat  du  navire ,  ce  qui  établît 
une  féconde  différence  dans  les  deux  contributions. 

La  raifbn  pour  laquelle  les  loyers  des  matelots  ne  contribuent  point  au  jet, 
eft  rapportée  fur  ledit  article  11.  S'il  en  eft  autrement  en  fait  de  rachat ,  c'eft 
d'un  côté  que  ce  rachat  n'eft  pas  leur  ouvrage  comme  à  l'égard  du  jet;  &  d'un 
autre  côté  ce  qui  eft  le  motif  décifif,  c'eft  que  le  rachat  leur  a  fauve  la  liberté, 
ck  par  ce  moyen  leurs  gages.    V.  infrà  l'art.  20  du  tit.  fuivant. 

Du  même  principe  il  s'enfuivroit  qu'ils  devroient  contribuer  aufli  pour  les 
avances  qu'ils  ont  reçues;  mais  s'ils  en  font  difpenfés ,  c'eft  que  leurs  hardes 
ne  contribuent  jamais,  &:  qu'ils  font  toujours  préfumés  avoir  employé  leurs 
avances  à  l'achat  de  la  majeure  partie  de  leurs  hardes.  En  un  mot  c'efl  une 
chofe  confommée  qu'il  feroit  trop  rigoureux  de  leur  faire  rapporter  pour  en- 
trer en  contribution. 

Comme  ce  n'eft  qu'à  la  décharge  du  fret  qu'ils  contribuent,  &  que  le  pro- 
priétaire du  navire  contribue  pour  le  total  du  navire  &  du  fret,  il  n'y  a  que 
les  marchands  chargeurs  qui  peuvent  gagnera  cette  opération  qui  fait  contri- 
buer les  matelots  pour  leurs  gages  reftans ,  puifque  fans  cela  le  propriétaire 
ne  contribueroit  que  pour  la  moitié  du  navire  &  du  fret.  Mais  c'eft  une  ques- 
tion ,  fi  par  événement  ils  y  gagnent  en  effet,  attendu  que  le  propriétaire  ne 
contribue  qu'à  la  déduction  des  vituailles  confumées,  &  des  avances  faites  aux 
matelots  qui  ne  contribuent  point  à  cet  égard.  Et  c'eft  ce  qui  a  fait  dire  ci-def- 
fus  qu'il  fe  fait  une  efpece  de  compenfation  entre  le  propriétaire  du  navire  6c 
les  marchands  chargeurs  ;  de  manière  qu'il  fe  peut  qu'il  n'y  ait  que  les  mate- 
lots qui  perdent  réellement  à  cette  opération  de  la  contribution,  différente 
de  celle  qui  fe  pratique  en  cas  de  jet. 


î... 


ARTICLE     XXI. 


E  maître  fera  aufîi  payé  du  fret  des  marchandifes  fauvées  du 
naufrage ,  en  les  conduisant  au  lieu  de  leur  deftination. 

DE  s  marchandifes  naufragées  &  fauvées  font  à  l'égard  du  fret,  tout  com- 
me fi  elles  n'avoient  point  effuyé  de  naufrage.  Ainft  le  maître  doit  être 
payé  de  fon  fret  entier  en  les  conduifant  au  lieu  de  leur  deftination,  art.  16 
de  l'Ordonnance  de  Wisbuy. 

Cependant  fi  les  effets  étoient  avariés  de  manière  qu'ils  ne  puffent  être  rem- 
barques fans  y  avoir  remédié  ,  le  maître  feroit  tenu  d'attendre  qu'ils  fuftent 
mis  en  état  d'être  rembarques ,  ou  de  fe  contenter  du  fret  à  proportion  du 
voyage  avancé, 


ARTICLE 
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rasas 


ARTICLE     XXII. 

S 'Il  ne  peut  trouver  de  vaifTeau  pour  conduire  les  marchandifes 
fauvées ,  il  fera  payé  du  fret  à  proportion  feulement  du  voyage 
avancé. 


c 


E  t  article  n'a  pas  befoin  d'une  explication  particulière,  après  ce  qui  a 
été  obfervé  fur  l'art.  1 1  ci-defîus. 


ARTICLE     XXIII. 

LE  maître  ne  pourra  retenir  la  marchandife  dans  fon  vaifTeau 
faute  de  payement  de  fon  fret  ;  mais  il  pourra  dans  le  temps  de 
la  décharge,  s'oppofer  au  tranfport  ,  ou  la  faire  faifir,  même  dans 
les  allèges  ou  gabarres. 

CEt  article  efl  conforme  à  la  note  3  ,  fur  Fart.'n  des  Jugemens  d'Oleron, 
page  S6. 

La  raifon  pour  laquelle  il  n'eft  pas  permis  au  maître  de  retenir  la  marchan- 
dife dans  le  vaiffeau  faute  de  payement  du  fret ,  n'eft  pas  celle  que  donne  le 
Commentateur;  favoir,  que  ce  feroit  une  voie  de  fait  qui  eft  très -défen- 
due par  les  loix ,  ne  partes  reniant  ad  arma ,  puifque  cet  article,  en  même- 
temps  qu'il  défend  au  maître  de  retenir  les  marchandifes  dans  fon  navire  pour 
fureté  du  payement  de  fon  fret  ,  l'autorife,  dans  le  temps  de  la  décharge  ,  à 
s'oppofer  à  leur  tranfport,  ce  qui  fuppofe  naturellement  une  voie  de  fait  tout 
de  même. 

Mais  le  motif  de  la  défenfe  eft.  qu'il  feroit  abfurde  que  le  maître  fe  fit  payer 
de  fon  fret  avant  d'avoir  exhibé  les  marchandifes  ,  &  de  s'en  être  dépoffédé  en 
les  faifant  extraire  de  fon  navire  pour  les  décharger  à  quai ,  ou  les  mettre  dans 
des  allèges  ou  gabarres  deftinées  à  les  porter  au  quai.  Il  fe  pourroit  que  le 
maître  ,  après  avoir  reçu  fon  fret ,  ne  délivrât  pas  les  marchandifes ,  ou  qu'elles 
fuffent  avariées  par  fa  faute.  Il  efr.  donc  intéreiTant  pour  celui  à  qui  les  marchan- 
difes font  adrefiees  ,  qu'il  ne  paye  pas  le  fret  avant  de  les  avoir  fous  les  yeux. 

Quoiqu'il  en  foit ,  dans  notre  pratique  le  maître  n'ufe  pas  même  du  pou- 
voir que  lui  donne  cet  article,  conformément  à  l'opinion  commune  des  doc- 
teurs ,  te/le  Vinnio  inPeckium^fol.  203  ,  not.  2  ,  de  s'oppofer  au  tranfport  des 
marchandifes  jufqu'à  ce  qu'il  foit  payé  de  fon  fret ,  ni  de  les  faire  faifir  dans 
les  allèges  ou  gabarres,  encore  moins  de  retenir  les  gabarres  auprès  de  fon 
bord,  jufqu'à  fon  payement,  comme  l'art.  57  de  l'Ordonnance  de  Wisbuy  le 
lui  permet.  Il  ne  demande  le  fret  qu'après  qu'il  a  entièrement  livré  les  effets, 
&  rien  n'eft  plus  jufte,  afin  que  celui  à  qui  ils  font  confignés ,  puiffe  fe  faire 
faire  raifon  de  leur  mauvais  état,  s'il  procède  du  fait  du  maître,  &  par-là  fe 
Tome  I.  P  p  p  p 
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mettre  à  couvert  la  fin  de  non-recevoir ,  portée  par  l'article  5  ,  titre  12  du. 
livre  premier. 

i\  y  a  plus ,  pour  les  voyages  de  long  cours;  il  eft  même  pafTé  en  ufage  de 
ne  payer  le  fret  que  dans  les  trois  mois  de  la  délivrance  des  marchandifes  : 
ufage  qui  a  pour  motif  de  donner  au  débiteur  du  fret ,  un  temps  convenable 
pour  le  payer  du  produit  de  la  vente  de  fes  marchandifes.  Il  eft  vrai  que  cet 
ufage  ne  fait  pas  loi ,  &c  que  toutes  les  fois  que  le  propriétaire  du  navire  ou 
le  maître  ,  a  demandé  le  fret  avant  les  trois  mois  expirés,  on  lui  a  adjugé  fa 
demande  à  l'Amirauté  ,  fans  avoir  égard  à  ce  prétendu  ufage  qui  n'eft  que  de 
pure  tolérance  ou  complaifance.  Mais  enfin  il  en  réfulte  du  moins  que  le  maître 
ne  peut  légitimement  le  pourvoir  en  payement  de  fon  fret  ou  après  avoir  livré 
effectivement  les  marchandifes. 

ARTICLE     X  X  J  V.. 

LE  maître  fera  préféré  pour  fon  fret  fur  les  marchandifes  de  fon 
chargement  tant  qu'elles  feront  dans  le  vaiffeau,  fur  des  gabar- 
res  ou  fur  le  quai ,  &  même  pendant  quinzaine  après  la  délivrance  ? 
pourvu  quelles  nayent  point  pajfé  en c/e  les  mains  d'un  tiers. 

IL  a  déjà  été  parlé  du  privilège  du  fret  fur  l'art.  1 1  du  tit.  des  charte-parties  ; 
il  fera  ajouté  fimplement  ici,  que  ce  privilège  eft  préférable^  tout  autre, 
même  à  celui  du  vendeur  des  marchandifes  à  terme  ou  fans  terme,  &  au  droit 
qu'a  le  propriétaire  de  fuivre  par-tout  fa  choie  qui  lui  a  été  volée  ;  c'eit-à- 
dire,  que  nul  ne  pourra  réclamer  les  marchandifes  fujettes  au  fret,  qu'à  Ia: 
charge  de  le  payer,  à  l'exemple  du  propriétaire  de  maifon ,  dont  le  privilège 
pour  fes  loyers  fur  les  meubles  qui  ont  occupé  fa  maifon,  ne  fouffre  aucune 
exception ,  préférence  ni  concurence. 

Mais  en  feroit-il  de  même  dans  le  cas  de  l'art.  6  ci-defTus,  qui  permet  de 
retirer  les  marchandifes  chargées  avant  le  départ  du  vaiffeau,  en  payant  fim- 
plement la  moitié  du  fret ,  ou  dans  celui  de  l'article  8  qui  veut  que  le  fret  en- 
tier foit  payé  des  marchandifes  retirées  du  navire  pendant  le  voyage  ?  C'eft-à- 
dire,  dans  l'un  ou  l'autre  cas  ,  le  vendeur  de  la  marchandife ,  ou  celui  à  qui 
elle  a  été  volée  par  le  chargeur,  ne  pourra  t'il  la  réclamer  fans  payer  tout  de 
même  le  fret  en  entier  ou  pour  moitié,  fauf  fon  recours? 

La  queflion  pour  le  premier  cas  eft  prévue  par  l'auteur  des  notes  fur  l'art.' 
19  des  Jugemens  d'Oleron,  note  5  ,  pag.  Si  ;  &  il  décide  avecraifon,  ce  me 
femble,  que  le  réclamateur  ne  fera  nullement  tenu  du  dédommagement  du 
maître;  non  à  caufe  que  res  aliéna pignori  dari  nonpotejl ;  car  cette  raifon  pour 
prouver  trop  ne  prouve  rien,  attendu  que  l'on  pourroit  s'en  fervir  tout  de 
même ,  pour  conclure  qu'après  le  voyage  confommé  les  marchandifes  pour- 
roient  être  réclamées  par  le  vendeur  fans  payer  le  fret,  cequiferoit  abfurde  ; 
non  encore  parce  que  duplici  dam/20  affici  non  débet ,  ne  vulnus  geminetur  afflic- 
tis,  axiome  qui  efl  fans  application  à  l'efpece  ;  mais  parce  que  dans  la  réalité 
le  maître  n'a  pas  encore  gagné  aucune  partie  du  fret,  &c  que  ce  n'efl  qu'un 
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fîmpîe  dédommagement  qui  lui  eft  dû.  Or  il  ne  peut  le  prétendre  que  contre 
celui  qui  le  doit  perfonneHement  fans  pouvoir  l'étendre  fur  la  chofe,  qu'au- 
tant  qu'elle  appartient  à  Ton  débiteur;  à  joindre  que  dans  l'hypothefe  on  ne 
doit  pas  fuppoier  beaucoup  de  retardement ,  puifque  le  droit  de  fuivre  la  chofe 
volée,  ou  vendue  fans  jour  &  fans  terme,  doit  être  exercé  avec  toute  dili- 
gence ,  fur  peine  de  perte  du  privilège  ;  fur  quoi  on  peut  voir  le  Commentaire 
de  la  Coutume  de  la  Rochelle,  art.  60,  n.  17  &  fuiv. 

Delà  naît  une  diftinttion  pour  ia  folution  du  cas  de  l'art.  8;  cela  veut  dire 
que  le  vendeur  réclamant  &  retirant  fa  marchandée  pendant  le  voyage,  ne 
devra  payer  le  fret  qu'à  raifon  du  voyage  avancé,  fauf  fon  recours  contre 
fon  débiteur  pour  fe  faire  rembourfer  de  ce  qu'il  aura  payé;  &  que  pour  le 
furplus  du  fret,  le  maître  n'aura  qu'une  a&ion  perfonnelle  contre  le  marchand 
chargeur. 

Mais  dans  l'un  &  l'autre  cas  le  réclamateur  fupportera  toujours  les  frais  de 
îa  décharge  de  fes  marchandifes  &  du  retardement  que  cette  opération  occa- 
sionnera ,  fauf  fon  recours  également  contre  fon  débiteur. 

Il  eft  étonnant  que  cet  article  ne  fafle  fubfifter  le  privilège  du  fret  fur  les 
marchandifes  qui  le  doivent,  que  tant  qu'elles  feront  dans  le  vaifleau  ,  fur  des 
gabarres  ou  fur  le  quai ,  ou  quinzaine  après  leur  délivrance ,  à  l'effet  que  le  maître 
puiffe  les  fuivre  dans  les  magafins  durant  tout  ce  temps-là  pour  y  exercer  fon 
privilège,  fur-tout  l'art.  2,  tit.  12  du  liv.  premier  ,  lui  accordant  un  an  pour 
demander  le  payement  fon  fret. 

En  tout  cas,  cela  prouve  combien  peu  on  doit  faire  attention  au  prétendu 
ufage  qui  diffère  le  payement  du  fret  jufqu'à  trois  mois,  dans  les  voyages  de 
long  cours;  (  car  pour  ce  qui  eft  de  ceux  au  cabotage,  le  payement  du  fret 
s'eft  toujours  fait  fans  aucun  délai)  puifqu'en  lahTant  fubfifter  cet  ufage,  le 
maître  perdroit  le  privilège  attaché  à  fon  fret. 

Mais  ce  que  l'article  ajoute,  pourvu  quelles  n'ayent  point  pajfi  entre  les  mains 
d'un  tiers ,  eft  de  règle  &  conforme  à  la  maxime  générale  du  pays  coutumier, 
meubles  n'ont  fuite  étant  en  tierce  main,  au  fujet  de  laquelle  maxime  on  peut 
voir  les  Commentateurs  de  la  coutume  de  Paris  fur  les  articles  170,  176  & 
177  ,  &  celui  de  la  coutume  de  la  Rochelle,  art-  60. 

Au  furplus,  hors  le  cas  de  l'exception  qui  termine  cet  article,  il  n'eft  pas 
douteux  que  le  maître  ne  conferve  le  privilège  de  fon  fret  fur  les  marchandi- 
fes qui  le  doivent ,  tant  qu'elles  font  dans  la  pofieflîon  du  débiteur,  fur-tout 
s'il  a  demandé  le  payement  de  fon  fret  dans  ia  quinzaine  de  la  délivrance  des 
marcharidifes  ;  ou  fans  cela  même ,  s'il  a  pris  îa  précaution  de  les  faire  faifir  con- 
fervatoirement,  foit  dans  les  gabarres  ou  fur  le  quai;  foitdans  les  magafins  où 
elles  ont  été  portées.  Mais  on  ne  voit  point  de  conteftations  s'élever  à  ce 
fujet;  le  fret  dans  la  pratique  eft  regardé  comme  une  dette  fi  privilégiée,  qu'il 
ne  s'eft  préfenté  aucun  cas  où  Ton  ait  prétendu  le  faire  perdre,  faute  d'avoir 
été  demandé  dans  le  temps  déterminé  par  cet  article  pour  l'exercice  de  fon 
privilège.  Si  l'on  s'eft  défendu  du  payement ,  ce  n'a  jamais  été  que  lorfqu'on  a 
foutenu  que  les  marchandifes  étoient  avariées  par  le  fait  du  maître  ;  &  ce 
n'eft  pas  en  cela  feulement  qu'on  peut  faire  honneur  aux  négocians  de  cette 
ville ,  de  la  façon  unie  &  pleine  de  candeur  avec  laquelle  ils  font  leur  commerce. 

Il  ne  fera  pas  peut-être  indifférent  d'obferver ,  que  le  privilège  du  fret  s'exerce, 
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tantôt  diffributivementôk  tantôt  collectivement  fur  les  marchandifes  qui  y  font 
Sujettes.  Il  fe  prend  diftributivement,  dans  ce  fens ,  qu'il  eft  limité  aux  effets 
contenus  dans  chaque  connoiffement,  fans  extenfion  d'un  connoiffement  à  un 
autre,  quoique  les  effets  énoncés  dans  tous  ces  connoiffemens  doivent  être 
délivrés  à  la  même  perfonne. 

Ainfi  s'il  y  a  deux  connoiffemens  féparés ,  l'un  pour  des  futailles  d'indigo, 
l'autre  pour  des  barriques  de  fucre,  &  que  les  futailles  d'indigo  ayent  été  ven- 
dues par  celui  à  qui  elles  ont  été  adreffées  fans  en  avoir  payé  le  fret;  non-feu- 
lement le  maître  ne  pourra  inquiéter  l'acheteur  pour  le  payement  du  fret  de 
ces  indigos  ,  fuivant  la  claufe  finale  de  notre  article  ;  mais  encore  il  ne  pourra 
demander  le  payement  de  fon  fret  par  privilège  fur  les  fucres,  fous  prétexte 
qu'ils  ont  été  délivrés  à  la  même  perfonne,  attendu  qu'il  s'agit  de  deux  con- 
noiffemens différens,  qui  par  conféquent  n'ont  rien  de  commun  entr'eux,  &  la 
maxime  ,  limitata  eau  fa  habu  limitatum  effeclum  ;  au  moyen  de  quoi  le  privi- 
lège n'aura  lieu  fur  les  fucres  que  pour  le  fret  particulier  qu'ils  doivent ,  & 
vice  verfd. 

Mais  pour  peu  qu'il  reliât  des  indigos  &  des  fucres  à  vendre,  le  privilège 
du  fret  s'exerceroit  diftributivement  fur  le  refte;  favoir  des  indigos  fur  les  in- 
digos ,  &  des  fucres  furies  fucres  ,  jufqu'à  épuifement  de  leur  prix  ,  fans  qu'on 
fût  recevable  à  réduire  le  privilège  du  fret  par  proportion,  en  comparant  ce 
qui  refteroit  des  marchandifes,  avec  ce  qui  en  auroit  été  vendu,  parce  que  ce 
refte  de  marchandifes  doit  folidairement  le  fret,  comme  la  totalité  le  devoir. 

De  même,  &  c'eltici  l'exercice  du  privilège  pris  dans  le  fens  collectif.  Si 
un  feul  &  même  connoiffement  contient  des  indigos  &  des  fucres  ,  quoique 
le  fret  en  foit réglé  différemment,  ce  n'eft  toujours  qu'un  feul  connoiffement  ; 
au  moyen  de  quoi  tous  les  effets  contenus  dans  ce  connoiffement  font  folidai- 
rement affectés  au  payement  du  fret.  En  telle  forte  que  la  vente  d'une  partie 
de  ces  effets ,  des  indigos  en  entier  par  exemple,  ne  fera  pas  perdre  le  fret  de 
ces  indigos,  &  n'empêchera  nullement  qu'il  ne  foit  payé  par  privilège  fur  les 
fucres,  comme  le  fret  particulier  dû  par  les  fucres  6*  vice  verfd.  Tout  cela  dé- 
pend du  même  principe  fondé  fur  la  diftinclion  ci-deffus,  de  l'unité  ou  de  la 
diverfité  des  connoiffemens  :  Sentence  conforme  de  l'Amirauté  de  Marfeille  du 
29  Octobre  1748 ,  confirmée  par  Arrêt  du  mois  de  Juin  1749. 

Ou  fur  h  quai;  c'ert  que  dans  la  règle  ordinaire,  les  marchandifes  doivent 
être  livrées  au  quai  aux  marchands  chargeurs;  mais  voir  fur  cela  ce  qui  fe 
pratique  au  port  de  la  Rochelle,  infrà9  iiv.  3  ,  tit.  7  des  avaries,  art.  4. 
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ARTICLE     XXV. 

NE  pourront  les  marchands  obliger  le  maître  de  prendre  pour  Ton 
fret ,   les  marchandifes  diminuées  de  prix,  gâtées  ou  empirées 
par  leur  vice  propre  ou  par  cas  fortuit. 

LEs  principes  du  droit,  &  l'équité  concourent  pour  appuyer  cette  déci- 
fion ,  que  le  fret  n'eft.  pas  moins  dû  en  entier,  quoique  les  marchandifes 
ïoient  diminuées  de  prix  par  les  révolutions  du  commerce  ,  ou  qu'elles  foient 
gâtées  &  empirées  par  leur  vice  propre,  puifqu'il  n'y  a  rien  en  cela  du  fait  du 
maître,  ni  qui  ait  quelque  chofe  de  commun  avec  lui  &  fon  navire  ;  res  perle 
domino ,  art.  10,  chap.  7  du  Guidon. 

Et  cela  eft  d'une  juftice  fi  évidente,  que  non-feulement  le  dommage  arrivé 
aux  marchandifes  de  cette  manière,  n'eft  qu'une  avarie  fimple,  art.  5  ,  tit.  des 
avaries;  mais  encore  que  le  prêteur  à  lagroffe&l'ailureur  n'en  font  pas  tenus , 
art.  12  ,  tit.  5  ,  art.  29  ,  tit.  des  affurances. 

II  ne  feroit  donc  pas  naturel  en  pareil  cas  que  le  marchand  chargeur  fiit  re- 
cevable  à  demander  au  maître  une  diminution  du  prix  du  fret. 

La  circonftance  la  plus  favorable  au  marchand  chargeur ,  feroit  celle  d'une 
paix  fubite  &  imprévue ,  qui  feroit  tout-à-coup  baiffer  de  moitié  le  prix  des 
marchandifes ,  comme  nous  l'avons  vu  arriver  au  moment  de  la  paix  conclue  à 
Aix-la-Chapelle  en  1748  :  paix  qui  fera  pour  la  poftérité  un  monument  éternel 
de  la  modération  &  de  la  magnanimité  de  notre  invincible  Monarque  Louis 
XV;  &  paix  néanmoins  que  les  Anglois  ,  jaloux  de  notre  bonheur,  ont  fit 
injuflement  enfreinte. 

A  l'occafion  de  la  guerre  ,  le  prix  des  fucre.s,  des  indigos  &  des  autres  effets 
de  l'Amérique ,  avoit  augmenté  confidérablement  à  caufe  de  la  difficulté  du  trans- 
port, &  par  la  même  raifon  le  fret  avoit  doublé.  Avant  l'armiftice  ou  la  cef- 
lation  des  hoftilités  ,  des  vaiffeaux  en  quantité ,  fe  trouvèrent  chargés  clans  nos 
colonies  aux  prix  courans  du  fret  alors  qui  ét-oit  exceffif  ;  &  à  leur  arrivée  en 
France,  les  marchandifes  par  la  feule  révolution  dé  la  paix  fe  trouvèrent  telle- 
ment baiffées  de  prix,  qu'il  ne  fuffifoit  pas  quelquefois  pour  le  payement  du  fret, 

C'eft.  affurément  le  cas  où  il  paroiffoit  jufte  de  demander  une  réduction  du 
fret  ;  mais  à  caufe  de  la  difpofition  de  cet  article ,  on  n'ofa  pas  foutenir  la  quef- 
îion ,  d'autant  plutôt  que  les  propriétaires  &  les  maîtres  de  navires  oppofoient 
que  lors  de  la  déclaration  de  la  guerre,  le  fret  qu'ils  avoient  ftipulé  aupara- 
vant n'avoit  pas  augmenté,  quoique  le  prix  des  marchandifes  eût  auffi-tôt 
doublé,  &  qu'ainfi  on  ne  devoit  pas  leur  envier  l'indemnité  qu'ils  retrouvoient 
actuellement ,  par  l'événement  de  la  paix,  qui  n'avoit  pas  plus  été  prévue  que 
la  déclaration  de  guerre. 

Effectivement  il  n'y  auroit  rien  eu  à  dire  à  cela,  fi  ces  mêmes  propriétaires 
de  navires,  n'euflent  pas  obtenu  contre  leurs  aflureurs,  par  Arrêts  du  Confeiî 
d'Éiat  du  Roi  des  16  Juillet  1748  &  18  Janvier  1749,  une  diminution  de  la 
prime  d'afiurance,  à  l'occafion  de  laquelle  le  prix  du  tret  avoit  augmenté.  Mais 
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après  avoir  ainfi  obtenu  une  diminution  qui  leur  paroiffoit  jufte  fur  la  prime 
d'aflurance  ,  ils  avoient  tort  de  ne  pas  reconnoître  jufte  tout  de  même  la  dimi- 
nution qui  leur  étoit  demandée  furie  fret.  Cependant  parce  qu'il  n'y  avoit 
que  le  Roi  qui  pût  dérogera  la  loi ,  en  faveur  des  marchands  chargeurs  comme 
en  faveur  des  allures  ,  6c  que  les  marchands  chargeurs  négligèrent  de  fe  pour- 
voir à  l'exemple  de  ceux-ci,  ils  furent  contraints  de  payer  le  fret  fur  le  pied 
de  la  convention. 

Après  cet  exemple  on  ne  mettra  plus  vraifemblablement  en  queftion  ,  fi  fous 
prétexte  d'une  ftibite  &t  considérable  diminution  dans  le  prix  des  marchanda 
ies  .  on  peut  demander  une  diminution  du  prix  du  fret, 

Il  en  fera  de  même  aufîi  dans  le  cas  que  les  marchandifes  fe  trouveront  fim- 
plement  avariées ,  ou  par  leur  vice  propre  ou  par  cas  fortuit,  puifque  cet  arti- 
cle y  eft  précis. 

Mais  s'enfuit-il  delà  que  le  marchand  chargeur  foit  également  exclus  du  droit 
d'abandonner  fa  marchandife  au  maître  ,  pour  demeurer  quitte  envers  lui  du 
payement  du  fret? 

11  faut  avouer  que  l'affirmative  réfulte  évidemment  de  la  difpofition  de  cet 
article  &  du  fuivant.  De  cet  article,  en  ce  qu'il  parle  du  cas  fortuit  indiftinc- 
tement,  ce  qui  comprend  nécessairement  le  naufrage  comme  tous  les  autres 
accidens  maritimes;  &  du  fuivant  en  ce  qu'il  exprime  le  cas  unique,  où  les 
marchands  chargeurs  peuvent  abandonner  leurs  effets  pour  le  fret.    • 

Mais  il  faut  convenir  aufîi,  que  cette  décifton  eft  trop  rigoureufe  pour  com- 
patir avec  l'équité.  L'idée  naturelle  que  l'efprit  le  forme  de  la  convention  pour 
le  fret,  eft  qu'elle  a  pour  objet  que  les  marchandifes  qui  doivent  être  char- 
gées en  conlèquence  ,  que  ces  marchandifes  font  l'unique  gage  du  fret,  &  par 
conféquent  que  ce  n'eft  que  fur  ces  mêmes  marchandifes  que  le  payement  du 
fret  peut  être  exigé.  D'où  il  s'enfuit  qu'en  quelque  cas  que  ce  foit  le  marchand 
chargeur  doit  être  quitte  du  fret  en  abandonnant  fes  marchandifes.  C'eft  aufîi 
l'avis  de  Cafa  Régis ,  difc.  22,nN46,  &l  difc.  23,  n.  86  &  87. 

Si  cela  eft  jufte  dans  le  cas  de  l'article  fuivant,  pourquoi  cela  ne  le  feroit- 
il  pas  de  même  dans  tous  les  autres  cas?  Où  feroit  la  raifon  de  différence? 
Que  les  marchandifes  foient  tellement  diminuées  de  prix,  gâtées  ou  empirées 
par  leur  vice  propre  ,  par  des  coups  de  mer,  naufrage  ou  autre  cas  fortuit, 
qu'elles  ne  puilfent  plus  fupporter  le  fret,  ou  que  cela  vienne  de  ce  que  les 
futailles  qui  renfermoient  des  liqueurs  ont  coulé,  de  manière  à  fe  trouver  pref- 
que  vuides,  n'eft-ce  pas  la  même  chofe  ?  Et  alors  n'eft-ce  pas  le  cas  dédire, 
iibi  tadtm  ratio  ibi  idem  jus  (latuendum  ? 

En  fait  de  naufrage  ,  d'ailleurs  ,  il  eft  décidé  fuprà ,  art.  18  ,  que  le  fret  n'eft 
pas  dû  lorfque  les  marchandifes  font  perdues  :  or  comme  on  l'a  obfervé  fur 
le  même  article,  lorfque  ies  marchandifes  font  tellement  avariées  par  le  nau- 
frage que  celui  à  qui  elles  appartiennent  ne  peut  pas  en  retirer  de  quoi  payer 
le  fret,  n'eft-ce  pas  pour  lui  comme  fi  elles  étoient  totalement  perdues  par 
îe  fait  feul  du  naufrage  ?  Si  donc  il  n'avoit  pas  la  faculté  d'abandonner  ces  mar- 
chandifes pour  fe  difpenfer  d'en  payer  le  fret,  fa  condition  feroit  plus  facheufe 
&c  plus  dure  que  fi  tout  eût  péri  fans  reflburce  ,  6c  c'eft  ce  que  l'équité  natu- 
relle ne  permet  pas  de  goûter. 

Cependant  à  caufe  de  la  difpofition  de  l'Ordonnance  ,  l'opinion  commune 
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eft  que  l'abandon  des  marchandifes  au  maître  n'eft  pas  recevable  pour  s'exemp- 
ter de  lui  payer  fon  fret.  Mais  aufTi  parce  qu'il  répugne  que  le  marchand 
chargeur  en  pareil  cas,  paye  le  fret  des  marchandifes  dont  il  ne  peut  rien 
retirer,  foit  par  le  peu  de  valeur  où  le  naufrage  les  a  réduites,  foit  parce  que 
cette  valeur  eil  abforbée  par  les  frais  du  fauvement;  on  a  imaginé  un  expé- 
dient, qui  eft  de  ne  pas  obliger  le  marchand  chargeur ,  en  pareille  circonftance  9 
à  réclamer  fes  marchandifes  ,  au  moyen  de  quoi  il  fe  trouve  quitte  du  fret. 
En  effet,  on  n'a  jamais  vu  en  pareil  cas  que  le  maître  fe  foit  pourvu  en  paye- 
ment de  fon  fret  contre  les  marchands  chargeurs  qui  n'ont  pas  réclamé  leurs 
marchandifes  naufragées. 

Sur  ce  plan  ,  la  queftion  de  favoir  s'ils  payeront  le  fret  ou  non ,  dépend  donc 
uniquement  du  point  de  favoir  aufTi  dans  le  fait,  s'ils  réclameront  leurs  mar- 
chandifes, ou  s'ils  les  laifferont  dans  les  mains  de  la  Juftice.  Et  comme  ils  ne 
peuvent  être  contraints  de  les  réclamer ,  n'eft-ce  pas  leur  permettre  indirec- 
tement d'en  faire  l'abandon?  Car  enfin  ils  ne  les  réclameront  qu'autant  qu'ils 
croiront  y  trouver  du  bénéfice  ,  les  frais  de  juftice  ck  le  fret  payés. 

Il  feroit  donc  plus  court,  puifque  cela  revient  au  même,  de  les  admettre 
tout  uniment  à  en  faire  l'abandon  direct  ;  &  comme  ,  dans  tous  les  cas  où  les 
marchandifes  ne  valent  pas  le  fret,  par  quelque  événement  que  ce  foit,  pourvu 
toutefois  que  lors  du  chargement  elles  fufTent  de  nature  à  le  fupporter  &  au- 
delà ,  la  raifon  paroît  la  même;  je  les  admettrois  volontiers  également  à  en 
faire  l'abandon  par  ce  principe  déjà  pofé  ,  que  fuivant  la  nature  du  contrat 
d'affrètement,  le  fret  ne  doit  pas  s'étendre  au-delà  de  la  valeur  de  la  marchan- 
dife,  fi  la  difpofition  de  notre  article  n'y  étoit  oppofée ,  &  s'il  ne  falloit  pas 
«ne  loi  nouvelle  pour  l'interpréter  de  la  manière  que  je  le  propofe  ;  c'eft-à- 
clire,  pour  lui  faire  décider  fimplement ,  qu'en  aucun  cas  le  marchand  char- 
geur ne  pourra  demander  la  diminution  du  prix  du  fret  ;  mais  qu'il  lui  fera 
libre  aufTi  dans  tous  les  cas  d'abandonner  fes  marchandifes  pour  le  fret. 

La  queflion  de  favoir  fi  le  marchand  chargeur  eft  recevable  à  offrir  au  maître 
des  marchandifes  à  eftimation,  au  lieu  d'argent  pour  le  payement  de  fon  fret, 
eft.  inutile  ,  parce  qu'il  eft  dérègle  que,  aliudpro  alio  non  datur  invito  crcditorc 
Ainfi  le  maître  peut  fans  difficulté,  demander  fon  payement  en  argent,  ôc 
mettre  à  exécution  le  jugement  de  condamnation  qu'il  aura  obtenu  en  confé- 
quence  ,  fauf  à  lui  à  faire  vendre  des  marchandifes  jufqu'à  concurrence  de  fon 
dû,  comme  dans  l'efpece  de  l'article  17  ci-deftus. 
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ARTICLE     XXVI. 

SI  toutefois  les  marchandifes  mifes  en  futailles  ,  comme  vin  ,  huile , 
miel  &  autres  liqueurs ,  ont  tellement  coulé  que  les  futailles  ibient 
vuides  ou  prefque  vuides  ,  les  marchands  chargeurs  les  pourront 
abandonner  pour  le  fret. 

Près  ce  qui  vient  d'être  obfervé  fur  l'article  précédent ,  il  refte  peu  de 
chofe  à  dire  fur  celui-ci,  qui  paroît  avoir  été  tiré  du  Guidon,  chap.  7 , 
art.  1 1  ,  dans  Cleirac,  pag.  285. 

Le  Confulat,  après  avoir  décidé  le  contraire,  ch.  202,  veut  néanmoins  , 
ch.  234,  que  s'il  s'agit  d'un  chargement  de  poterie  ,  le  fret  ne  foit  dû  que  de  ce 
qui  s'en  trouvera  entier;  fauf  à  faire  Supporter  au  maître  les  dommages  6c 
intérêts,  û  c'eft  par  fa  faute  que  les  vafes  ont  été  brifés  &C  rompus. 

Soit  que  le  Commentateur  ait  fenti  la  contradiction  que  cet  article  paroît 
avoir  avec  le  précédent,  ou  non,  c'eft  toujours  mal  de  juftifier  de  fa  part , 
lorfqu'il  infinue  que  c'eft  parce  que  tout  cela  eft  préfumé  être  arrivé  par  le  fait 
du  maître  ou  de  Ion  équipage;  attendu  que  dans  cette  fuppofition  ,  non-feu- 
lement le  maître  n'auroit  pas  de  fret  à  prétendre,  mais  même  qu'il  feroittenu 
des  dommages  &  intérêts  du  marchand  chargeur,  fur  lefquels  dommages  6c 
intérêts  néanmoins  il  devroit  lui  être  fait  raifon  du  fret,  puifque  fans  cela  le 
marchand  gagneroit  aux  dépens  du  maître.  Sentence  de  l'Amirauté  de  Mar- 
feille  du  10  Juin  17^0,  au  rapport  de  M.  Emerigon. 

Il  eft  donc  évident  que  ce  coulage  des  liqueurs,  eft  fuppofé  procéder  d'une 
caufe  étrangère  au  maître  &  aux  gens  de  fon  équipage.  Et  comme  l'article 
ne  diftingue  point  non  plus,  û  ce  coulage  extraordinaire  provient  du  vice  de 
la  futaille  ,  ou  de  cas  fortuit ,  il  faut  conclure  que  de  manière  ou  d'autre,  les 
futailles  étant  prefque  vuides,  l'abandon  en  pourra  être  fait  pour  le  fret.  Et 
cette  interprétation  peut  d'autant  moins  être  rejettée,  que  cet  article  eft  une 
exception  du  précédent  qui  comprend  expreffément  &  fans  diftinclion  ,  le 
dommage  arrivé  par  le  vice  propre  de  la  chofe,  &  celui  provenant  du  cas 
fortuit. 

C'eft  auflî  ce  qui  a  fait  dire  fur  l'article  précédent,  que  l'on  ne  concevoit 
pas  pourquoi  l'abandon  étoit  permis  par  le  préfent  article  ,  &  qu'il  étoit  rejette 
dans  l'autre. 

Quoique  le  fucre  pe  foit  pas  proprement  une  liqueur  ,  comme  il  eft  néan- 
moins fujet  à  couler  extraordinairement,  fur-tout  en  cas  de  naufrage,  il  con- 
vient d'y  appliquer  la  difpofition  de  cet  article,  la  raifon  étant  la  même. 

Au  refte,  fi  cet  article  n'exige  pas  que  le  marchand  chargeur  avertifte  le 
maître  des  marchandifes  fujettes  à  coulage  ,  comme  l'art.  31  du  tit.  des  aflu- 
rances,  le  prefcrità  l'égard  des  aflureurs  ,  c'eft  que  le  maître  ne  peut  pas  igno- 
rer les  chofes  fujettes  à  coulage  chargées  dans  ion  bord. 

ARTICLE 
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ARTICLE     XXVII. 

FAisons  défenfes  à  tous  courtiers  &  autres,  de  fous-fréter  les 
navires  à  plus  haut  prix  que  celui  porté  par  le  premier  contrat, 
à  peine  de.  cent  livres  d'amende ,  &  de  plus  grande  punition  s'il  y  éc/iet. 

ON  fent  de  quelle  conféquence  il  étoit  de  défendre  à  tout  affréteur  de  fous- 
fréter  à  plus  haut  prix  que  celui  pour  lequel  il  avoit  fait  fon  affrètement, 
pour  empêcher  les  monopoles  ,  &  que  des  gens  adroits  ne  s'emparaffent  de 
tous  les  navires  à  fréter,  pour  rançonner  enfuite  ceux  qui  n'auroient  que 
quelques  partis  de  marchandifes  à  charger. 

Cette  défenfe,  au  refte ,  n'a  point  été  nouvellement  introduite  par  cet  ar- 
ticle ;  elle  avoit  déjà  été  portée  par  un  Jugement  célèbre  de  l'Amirauté  de 
Bordeaux,  en  date  du  21  Mars  1654,  rapporté  avec  l'efpece  fur  laquelle  il 
fut  rendu,  par  l'auteur  des  notes  fur  la  jurifdiclion  de  la  marine ,  art.  17,  note 
6,  pag.  416  &  417,  d'où  le  Commentateur  de  notre  article  a  tiré  tout  ce 
qu'il  a  dit  à  ce  fujet ,  &  toutes  les  autorités  dont  il  s'eft  fervi,  fans  en  avertir 
fuivant  fa  mauvaife  coutume. 

Comme  il  eft  défendu  aux  courtiers  par  l'art.  68  ,  titre  des  affurances,  de 
prendre  aucun  intérêt  directement  ni  indirectement  dans  les  polices  d'affuran- 
ces,  &  que  par  l'art.  13  du  titre  qui  les  concerne,  qui  eft  le  feptieme  du  livre 
premier,  il  leur  eft  en  outre  défendu  de  faire  aucun  négoce  pour  leur  compte, 
il  s'enfuit  qu'ils  ne  peuvent  tout  de  même  affréter  un  navire  pour  leur  compte; 
&  qu'ainfi  cet  article  enleur  faifant  défenfes  de  fous-fréter  à  plus  haut  prix  , 
entend  qu'ils  ne  le  pourront  pas  plus  au  profit  de  ceux  pour  qui  ils  travail- 
leront ,  que  pour  eux-mêmes. 

A  peine  de  cent  livres  d'amende.  A  caufe  de  l'importance  de  l'objet,  il  ne  doit 
pas  être  permis  aux  Juges  de  modérer  cette  amende,  d'autant  plutôt  que  l'ar- 
ticle ajoute,  &  de  plus  grande  punition  s'il  y  échet. 

Ce  n'eft  pas ,  comme  le  prétend  le  Commentateur,  que  cette  punition  doive 
s'étendre  à  la  peine  corporelle  ,  puifque  l'Ordonnance  ne  le  dit  pas  ,  comme 
elle  le  dit  en  quantité  d'autres  occafions.  Mais  enfin  cette  punition  doit  être 
autre  chofe  que  la  condamnation  à  une  plus  groffe  amende  ;  comme  fufpenfion 
des  fonctions  du  courtier  pendant  un  certain  temps  ;  &C  en  cas  de  récidive  ,  la 
destitution  ou  l'interdi&ion  totale,  aux  termes  dudit  art.  68,  du  titre  des  affu- 
rances. Nouvelle  preuve  qu'il  ne  s'agit  pas  ici  d'une  punition  corporelle  ,  fi 
ce  n'eft  qu'après  une  ou  deux  récidives,  il  ait  été  expreffément  fait  défenfes 
au  prévaricateur  de  retomber  dans  le  même  cas,  fur  peine  d'être  procédé 
extraordinairement  contre  lui. 
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ARTICLE     X  X  V  I  I  L 

POurr  a  néanmoins  ,  l'affréteur  prendre  à  Ton  profit  le  fret  de 
quelques  marchandifes  pour  achever  la  charge  du   navire  qu'il 
aura  entièrement  affrété. 

IL  efl  entendu  que  ce  fera  au  même  prix,  fans  augmentation  du  fret;  & 
alors  il  n'y  a  rien  à  dire ,  Je  public  n'ayant  pas  droit  de  fe  plaindre  ;  &  au 
contraire  ne  pouvant  pas  gagner  à  lapermiiîion  donnée  à  l'affréteur  de  pren- 
dre à  ton  profit  le  fret  de  quelques  marchandifes  pour  achever  la  charge  du 
navire. 

Quoique  l'article  dife  ,  quelques  marchandifes  ,  il  ne  s'agit  pas  de  preffer 
rigoureufement  ces  termes,  rien  n'empêchant  l'affréteur  de  prendre  à  fret 
beaucoup  plus  de  marchandifes  qu'il  n'en  chargera  pour  fon  compte  ,  &  même 
de  fous-fréter  entièrement  le  navire  ,  en  mettant  un  autre  à  fa  place.  Leg.  nemo 
prohibetur  6â'  cod.  de  Locato  &  conduclo  ,  art.  10  de  l'Ordonnance  de  Wisbuy. 
Loccenius  ,  de  jure  maritimo  ,  lib.  j  ,  cap.  4  ,  n.j,foL  2.56.  Kuricke,  queftion 
il,  fol,  877  ,  pourvu  que  tout  cela  fe  falTe  au  même  prix,Ôi  de  manière  qu'un 
marchand  chargeur  ne  paye  pas  plus  qu'un  autre,  ou  en  tout  cas,  fdns  aug- 
mentation de  fret  en  général  :  c'eft  ce  qui  réfulte  manifeilement  du  précédent 
article. 
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T    I    T    R    E      I  V. 

De  rengagement  &  des  loyers  des  Matelots, 

sjyfc*A±*:ff  E  titre  a  une  relation  fi  naturelle  à  celui  des  matelots ,  qu'il  fem- 


C 


*  ble  que  des  deux  on  auroit  dû  n'en  faire  qu'un. 


t       En  quoi  ils  différent  ,   c'eft  que  le  premier  ne  traite  que  des 
^^^^^^  devoirs  des  matelots  &  des  peines  auxquelles  leur  infraction  les 
expofe,  au  lieu  que  celui-ci  n'a  prefque  pour  objet  que  de  déter- 
miner les  cas  où  les  matelots  gagnent  leurs  loyers  en  tout  ou  partie. 


ARTICLE    PREMIER. 

LE  s  conventions  des  maîtres  avec  les  gens  de  leur  équipage,  fe- 
ront rédigées  par  écrit ,  &  en  contiendront  toutes  les  conditions, 
foit  qu'ils  s'engagent  au  mois  ou  au  voyage ,  foit  au  profit  ou  au 
fret ,  iinon  les  matelots  en  feront  crus  à  leur  ferment. 

L  a  été  obfervé  furie  titre  des  matelots,  qu'ils  n'ont  pas  toujours  la  liberté 

de  s'engager  ,  &  qu'il  y  a  des*  précautions  à  prendre  à  cet  égard  de  la  part 
des  capitaines  &  propriétaires  des  vaiffeaux  marchands. 

Il  a  été  aufli  obfervé  fur  l'article  premier  du  même  titre  ,  que  par  l'article 
18  de  l'Ordonnance  de  la  Hanfe  Teutonique  ,  il  étoit  défendu  d'engager  un 
matelot  dépourvu  d'un  certificat  favorable  du  dernier  maître  qu'il  avoit  fervi, 
&  il  a  été  ajouté  que  cette  précaution  fi  fige  dans  ce  temps-là,  eft  devenue 
Inutile  depuis  l'enrôlement  des  matelots  fur  les  regiftres  des  claffes. 

Il  s'agit  ici  de  la  forme  &  des  conditions  de  leur  engagement. 

Le  maître ,  par  l'art.  5  ,  titre  premier  du  livre  2  ,  étant  autorifé  à  faire  l'é- 
quipage de  fon  navire,  à  choifir  &  louer  le  pilote,  le  contre-maître ,  les  ma- 
telots &  compagnons,  toutefois  de  concert  avec  les  propriétaires,  Iorfqu'il 
eft  dans  le  lieu  de  leur  demeure,  celui-ci  ne  lui  attribue  aucun  droit  nouveau, 
en  parlant  des  conventions  qu'il  peut  faire  avec  les  gens  de  fon  équipage  pour 
leurs  loyers  ,  parce  qu'il  eft  entendu  tout  de  même  qu'il  ne  contractera  non 
plus  avec  eux  que  de  l'aveu  6V  du  contentement  des  propriétaires  s'ils  font  fur 
le  lieu.  V.  notata  fur  ledit  article  5. 

Q-q.'qqij 
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Des  quatre  fortes  d'engagemens  des  matelots  exprimés  par  cet  article  9 
celui  au  voyage;  c'eft-à-dire  ,  moyennant  telle  fomme  à  forfait ,  pour  tout  le 
voyage,  ne  fe  pratique  plus  ;  ou  du  moins  il  eft  aufîi  rare  que  les  affrétemens 
à  tant  par  mois  ,  comme  il  a  été  obfervé  fur  l'article  5  du  titre  des  charte- 
parties. 

L'engagement  au  mois  eft  le  plus  ufité  ,  &  le  feul  même  qui  s'obferve  pour 
les  voyages  de  long  cours.  Il  eft  étonnant  que  le  Commentateur  ait  pu  penfer 
que  cet  engagement  ne  duroit  qu'un  mois  ,  après  lequel  le  matelot  étoit  libre 
de  pouvoit  quitter  le  fervice.  Il  n'eft  perfonne  qui  ne  fâche  que  cela  veut  dire 
que  le  matelot  doit  gagner  tant  par  mois,  durant  tout  le  voyage  ,  qu'il  eft: 
obligé  de  fervir,  fans  pouvoir  quitter  le  navire  fous  les  peines  portées  par 
l'art.  3  ,  tit.  7,  liv.  2  ci-deflus. 

L'engagement  du  matelot  au  profit  ou  à  la  part ,  regarde  ou  l'armement 
en  courfe  en  temps  de  guerre,  ou  un  voyage  entrepris  pour  la  poche ,  foit  de 
la  morue  fur  le  banc  de  Terre-neuve,  foit  du  poifton  frais  fur  les  côtes. 

Enfin  l'engagement  au  fret,  qui  n'eft  ufité  que  dans  la  navigation  au  cabo- 
tage ,  eft  une  convention  aux  termes  de  laquelle  les  matelots  participent  au 
fret  que  gagne  le  navire. 

Dans  ces  deux  dernières  fortes  d'engagemens  des  matelots  ,  c'eft  uneefpece 
de  fociété  que  les  gens  de  l'équipage  contraftent  avec  le  propriétaire  &c  le 
maître  du  navire  ;  &  c'eft  à  ce  fujet  qu'il  eft  intéreffant  de  rédiger  les  conven- 
tions par  écrit  ,  pour  éviter  que  les  matelots  n'en  foient  crus  à  leur  ferment 
aux  termes  de  cet  article. 

Cependant  c'eft  une  précaution  afîez  fouvent  négligée,  parce  qu'il  y  a  un 
ufage  reçu,  qui  fert  naturellement  de  règle  pour  ces  fortes  d'engagemens;  & 
cet  ufage  qui  tient  lieu  de  titre  ,  a  tellement  force  de  loi,  que  ni  le  proprié- 
taire du  navire ,  ni  le  maître  ,  ni  les  gens  de  l'équipage  ne  font  pas  recevables 
à  propofer  aucune  convention  contraire,  fi  elle  n'eft  prouvée  par  écrit. 

Ainfi  dans  la  pratique  atluelle,  le  matelot,  à  défaut  de  convention  par  écrit, 
n'eft  cru  à  fon  ferment  qu'autant  que  le  propriétaire  ou  le  maître  allègue  une 
convention  verbale ,  contraire  à  l'ufage.  Et  ft  de  fon  côté  il  foutenoit  avoir 
fait  une  convention,  contraire  aufîi  à  l'ufage,  ce  ne  feroit  nullement  fon  fer- 
ment qu'il  faudroit  prendre  en  ce  cas,  mais  celui  du  propriétaire  ou  du  mai* 
tre  :  dans  tous  ces  cas,  au  refte ,  la  preuve  par  témoins  n'eft  pas  recevable. 
Ainfi  jugé  à  l'Amirauté  de  Marfeille  au  mois  de  Janvier  1750 ,  excepté  en  cas 
de  conteftation  entre  le  maître  &  les  gens  de  l'équipage  d'un  navire  étranger, 
parce  que  notre  Ordonnance  n'a  pas  lieu  à  l'égard  des  étrangers  :  jugé  tout 
de  même  à  Marfeille  le  23  Juillet  1748. 

De  tout  temps  l'engagement  au  fret  ou  à  la  part  du  fret,  a  été  pratiqué, 
comme  il  réfulte  des  art.  8  &  16  des  Jugemens  d'Oleron.  On  accordoit  aux 
matelots  anciennement,  ou  telle  part  dans  le  fret,  ou  la  faculté  de  charger 
tant  de  tonneaux  ou  quintaux  de  marchandifes  fans  en  payer  le  fret,  ce  qui 
s'appelloit  l 'ordinaire ,  ou  portées  des  mariniers  ;  &  lorfque  l'engagement  éîoit 
à  la  part  du  fret,  cela  s'appelloit  à  mariage  ,  art.  19  defdits  Jugemens  d'Oleron. 

Mais  alors  ils  n'avoient  que  cela  pour  tous  loyers  outre  la  nourriture.  Dans 
la  fuite  on  leur  donna  des  loyers  en  argent  outre  leur  ordinaire,  &.  cet  or- 
dinaire fut  fixé  par  l'article  55  de  l'Ordonnance  de  la  Hanfe  Teutonique; 
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favoir,  pour  le  maître  ck  le  pilote,  à  12  barrils  pour  chacun,  les  ri  barrils 
faifant  un  left  ou  laft,  valant  2  tonneaux  ;  pour  les  autres  officiers,  à  6  bar- 
rils,  &  pour  les  matelots  ,  à  4  barrils  aufïi  pour  chacun.  Actuellement  l'en- 
gagement au  fret  n'eft  qu'à  la  part  du  fret,  tel  que  le  navire  le  pourra  faire;  (k. 
outre  cela  chacun  reçoit,  avant  le  départ  du  bourgeois  ou  propriétaire  du 
navire  ,  une  certaine  fomme  fuivant  le  rang  qu'il  tient  dans  le  navire  ,  laquelle 
fomme  lui  eft  acquife  fans  répétition  ,  quelque  foit  le  fort  de  la  navigation. 

L'engagement  au  voyage  ,  à  forfait  ou  au  mois  ,  eft  aufïi  de  l'ancienne  pra- 
tique. Notes  fur  ledit  article  8  des  Jugemens  d'Oleron,  n.  34.  Mais  l'engage- 
ment à  la  part  du  profit  eft  d'inftitution  aflez  moderrfe. 

Dans  l'engagement  pour  la  courfe,  on  ne  manque  guère  d'en  pafler  un  con- 
trat qui  règle  le  temps  de  la  courfe  &  les  gages  ou  avances  d'un  chacun ,  avec 
la  part  qu'aura  l'équipage  dans  le  net  produit  des  prifes  qui  fe  feront  ;  car 
comme  il  y  a  beaucoup  de  rifque  à  ce  métier-là,  il  y  a  toujours  des  gages  pour 
le  capitaine  &  pour  le  refte  de  l'équipage  ,  auffi-bien  que  pour  les  foldats  &£ 
volontaires  ;  &  ces  gages  font  toujours  acquis,  quoique  la  courfe  foit  tout-à- 
fait  infru&ueufe. 

S'il  n'y  a  pas  de  convention  pour  le  partage  des  profits  de  la  courfe,  les 
deux  tiers  appartiendront,  fuivant  l'art.  33  du  titre  des  prifes,  ubi  vide  ,  à 
ceux  qui  auront  fourni  le  vaifleau  avec  les  munitions,  armement  &:  vituailles, 
&  l'autre  tiers  au  capitaine  ,  aux  officiers  ,  &  aux  matelots  &  foldats  ,  fuivant 
le  grade  d'un  chacun.  Le  temps  de  la  courfe  eft  ordinairement  de  trois  ou 
quatre  mois. 

Dans  l'engagement  à  la  part  du  profit  de  la  pêche  de  la  morue ,  l'ufage  eft 
aufïi  de  partager  le  profit,  de  manière  qu'il  y  en  a  les  deux  tiers  pour  le  pro- 
priétaire du  navire,  &  l'autre  tiers  pour  le  maître  ôi  le  refte  de  l'équipage. 
Outre  cela  chacun  reçoit  une  fomme  avant  le  départ  pour  lui  tenir  lieu  de 
gages  en  argent  ;  &  cette  fomme  qui  va  ordinairement  au  tiers  de  ce  que  le 
matelot  auroit  eu  de  gages  pour  tout  le  voyage  ,  s'il  n'étoit  pas  à  la'  part , 
lui  eft  également  acquife  fans  retour. 

A  l'égard  de  la  pêche  du  poiffon  frais,  il  n'y  a  point  de  gages  en  argent  , 
&  le  temps  que  dure  cette  fociété  eft  ordinairement  de  trois  mois. 

Une  règle  commune  à  toutes  ces  fortes  d'engagemens,  eft  que  le  matelot 
doit  abfolument  fervir  tout  le  temps  du  voyage ,  ou  s'il  ne  s'agit  pas  de  voyage, 
tout  le  temps  réglé  pour  la  fociété,  par  la  convention,  ou  par  l'ufage.  Au 
furplus,  à  défaut  de  convention  par  écrit,  c'eft  toujours  l'ufage  qui  décide  ; 
de  forte  que  file  matelot  propofoït  quelque  convention  dérogeant  à  l'ufage, 
il  ne  feroit  pas  cru,  il  faudroit  qu'il  en  fit  preuve  par  écrit. 

Le  feul  cas  où  le  matelot  pourroit  être  cru  aux  termes  de  cet  article,  outre 
celui  qui  a  été  remarqué  fur  l'article  4 ,  titre  7,  livre  2  ,  ce  feroit  pour  le 
quantum  de  fes  loyers  étant  engagé  au  voyage  ou  au  mois,  foit  pour  un 
voyage  de  long  cours  ou  tout  autre.  Mais  fur  le  pied  que  font  les  chofes 
aujourd'hui,  il  n'y  a  pas  lieu  de  prendre  fon  ferment  à  cet  égard;  car  ou  le 
matelot  a  pafle  en  revue  &  a  été  employé  fur  le  rôle  d'équipage,  ou  cela  n'eft 
pas  encore  fait.  S'il  a  pafle  en  revue  ,  le  rôle  d'équipage  fixe  ce  qu'il  doit 
gagner  par  mois  ou  autrement  ,  fans  qu'il  lui  foit  permis  d'alléguer  aucune 
convention  contraire,  &  rien  n'eft  plus  jufte,  fur-tout  pour  le  remplacement 
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des  matelots  aux  ifles  de  l'Amérique  ,  où  il  eft  arrivé  fouvent  que  des  mate- 
iors  exigeoient  des  fommes  exorbitantes  du  capitaine  ,  qui  ne  pouvant  faire 
mieux  ,  leur  promettoit  tout  ce  qu'ils  demandoient.  Quoiqu'il  en  foit ,  la  règle 
elt  depuis  plufieurs  années ,  que  c'eft  le  rôle  d'équipage  qui  fixe  les  falaires 
des  gens  de  mer  ;  &  cette  règle  déjà  établie  par  l'article  18  ,  tit.  6  de  l'Edit 
du  mois  de  Juillet  1720,  concernant  les  invalides,  dont  l'exécution  avoit  été 
recommandées  par  les  lettres  de  M.  le  Comte  de  Maurepas ,  des  7  Janvier  ôc 
30  Décembre  1745,  aéfé  confirmée  en  dernier  lieu  par  le  Règlement  géné- 
ral concernant  la  police  &  la  difcipline  des  équipages  des  navires  expédiés 
pour  les  colonies  de  l'Amérique,  en  date  du  11  Juillet  1759,  çlu'l9  article  31  , 
porte  expreffément  qu'il  n'y  a  que  lefdits  rôles  d'équipages  qui  puisent  fervir 
de  titre  fur  les  prétentions  des  gens  de  mer  ,  pour  rai  fon  de  leurs  falaires.  Ce 
Règlement  eft:  rapporté  fur  l'article  3  du  titre  des  matelots. 

S'il  n'a  pas  encore  paffé  en  revue,  &  qu'il  ne  veuille  pas  convenir  de  la 
fomme  pour  laquelle  le  propriétaire  ou  le  maître  foutient  qu'il  s'eft  engagé 
avec  lui,  alors  ou  l'engagement  eft  réfolu  d'un  confentement  réciproque,  ou 
les  parties  vont  devant  le  Commiffaire ,  qui  règle  les  gages  eu  égard  aux  cir- 
conftances  du  temps  &  à  ce  que  gagnent  les  autres  matelots,  qui  conviennent 
de  la  folde  qu'ils  ont  ftipulées. 

Par  ces  divers  arrangemens  ,  on  peut  dire  qu'il  n'y  a  plus  en  quelque  forte 
de  cas,  où  le  matelot  doive,  fuivant  notre  article,  être  cru  fur  fon  ferment  : 
c'eft:  le  rôle  d'équipage,  oul'ufage,  qui  fert  à  décider  toutes  les  conteftations 
qui  peuvent  s'élever  fur  les  conditions  de  l'engagement,  tant  des  matelots  à 
l'égard  du  maître,  que  du  maître  lui-même  avec  le  propriétaire  du  navire. 

Mais  il  faut  prendre  garde  qu'il  ne  s'agit  là  que  des  conditions  de  l'enga- 
gement, ou  du  quantum  des  loyers.  S'il  n'étoit  queftion  que  du  payement  des 
loyers  ,  èk  que  le  maître  foutint  les  avoir  payés  ,  il  feroit  naturel  alors  de 
lui  déférer  le  ferment  dans  le  cas  où  il  auroit  eu  droit  de  les  payer,  hors  la 
préfence  du  Commiffaire  aux  Claffes  ;  parce  que  alors  on  feroit  dans  les 
termes  du  droit  commun.  Sentence  de  l'Amirauté  de  Marfeille ,  du  21  Mai 
1748.  Pour  la  manière  de  payer  les  loyers.  V.  infrà  ,  art.  10. 

Le  Commentateur  s'eft  affez  étendu  fur  l'âge  qu'il  faut  avoir  pour  être  ré- 
puté matelot,  &  fur  l'âge  après  lequel  il  ne  peut  plus  être  contraint  de  fer- 
vir; mais  tout  cela  inutilement,  puifqu'il  ne  s'agit  ici  que  d'un  engagement 
volontaire  dans  le  principe.  Ainfi  fans  avoir  égard  à  l'âge,  dès  que  quelqu'un 
a  été  agréé  pour  matelot  par  le  maître  ,  il  doit  être  reconnu  tel  ,  &  le  mate- 
lot qui  s'eft  engagé  en  cette  qualité  ,  doit  néceffairement  accomplir  fon  en- 
gagement fans  pouvoir  s'exeufer  fous  prétexte  qu'il  eft  d'un  âge  trop  avancé, 
s'il  n'eft  pas  d'ailleurs  infirme.  L'obfervation  du  Commentateur  ne  peut  fervir 
que  pour  le  cas  où  le  matelot  feroit  commandé  par  le  Commiffaire  pour  le 
fervice  du  Roi;  mais  alors  il  faut  que  le  matelot  ceffe  de  fervir  fur  les  vaif- 
feaux  marchands,  autrement,  &C  tant  qu'il  continuera  le  fervice,  il  fera  fujet 
à  être  commandé  pour  fervir  fur  les  vaiffeaux  du  Roi. 
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ARTICLE    IL 


LEs  matelots  ne  pourront  charger  aucune  marchandife  pour  leur 
compte,  fous  prétexte  de  portés ,  ni  autrement ,  fans  en  payer  le 
fret ,  s'il  n'en  eft  fait  mention  dans  leur  engagement, 

LE  Commentateur  n'a  point  du  tout  entendu  cet  article ,  qui  ell  applica- 
ble au  maître  &  aux  autres  officiers  aufïi-bien  qu'aux  matelots.  II  en 
faut  dite  autant  de  la  plupart  des  autres  articles  de  ce  titre  ,  rendus  com- 
muns par  l'article  21  aux  officiers  &  aux  matelots  ;  de  forte  qu'il  n'y  a  d'ex- 
ception à  faire  que  des  articles  où  les  matelots  font  mis  en  oppofition  avec 
le  maître. 

Ce  n'eft  donc  pas  aux  matelots  feuls  qu'il  ell  défendu,  par  cet  article,  de 
charger  aucune  marchandife  pour  leur  compte  ,  fous  prétexte  de  portée  ni 
autrement,  fans  en  payer  le  fret,  s'il  n'y  a  convention  contraire.  La  défenfe 
regarde  également  les  officiers  ,  &  le  maître  même  ,  parce  que  le  fret  appar- 
tient au  propriétaire  du  navire,  &  que  tout  ce  qui  eft  chargé  dans  le  navire  , 
eft  de  droit  fujet  au  payement  du  fret. 

Ce  mot  portée  ,  rappelle  l'ufage  ancien  qui  accordoit  aux  matelots  &  autres 
gens  de  l'équipage  la  faculté  de  charger  une  certaine  quantité  de  marchan- 
difes dans  le  navire  ,  avec  exemption  du  fret,  ce  qui  s'appelloit  comme  il  a 
été  obfervé  ci-defîus,  C  ordinaire  ou  Les  portées  des  mariniers.  Mais  dans  le  prin- 
cipe ils  n'avoient  pas  d'autres  gages  ;  &  il  dans  la  fuite  il  leur  fut  donné  des 
gages,  comme  ils  étoient  modiques,  cet  ordinaire  étoit  jufte  &:  légitime  comme 
étant  le  fupplément  des  gages.  Mais  parce  qu'il  en  réfultoit  des  abus ,  &  que 
cela  occafionnoit  prefque  toujours  des  difcuftïons  entre  le  propriétaire  &  les 
gens  de  l'équipage,  on  s'accoutuma  à  ftipuler  dans  les  contrats  d'engagement, 
que  les  matelots  n'auroient  plus  ^ordinaire  ou  leurs  portées  anciennes  ,  au 
moyen  des  gages  pleins,  qui  leur  étoient  accordés;  &  c'eft  cet  ufage  fubfti- 
tué  au  premier  ,  que  l'Ordonnance  a  confirmé  dans  cet  article. 

Sa  difpofition  eft  maintenant  alTez  exactement  obfervée  par  rapport  aux 
matelots  Si  aux  iîmples  officiers-mariniers  ;  ils  n'ont  plus  de  portées  ni  les  uns 
ni  les  autres  ;  il  n'y  a  abfolument  que  ce  qui  peut  entrer  dans  le  coffre  d'un 
chacun  qui  foit  exempt  de  fret;  &  comme  cela  ne  peut  jamais  tirera  confé- 
quence,   les  propriétaires  des  navires  ne  s'en  plaignent  pas. 

En  ce  qui  concerne  le  maître  ou  capitaine  ck  les  officiers-majors  ,  la  loi 
qui  défend  le  chargement  âes  marchandifes  fans  en  payer  le  fret,  eft  bien 
également  en  vigueur  contr'eux,  excepté  les  marchandifes  qui  peuvent  entrer 
dans  leur  coffre;  mais  en  s'engageant  avec  le  propriétaire  ,  ils  ne  manquent 
guère  de  ftipuler,  ce  qu'on  appelle  le  port  permis  ,  qui  confifte  dans  la  liberté 
que  le  propriétaire  accorde  à  chacun  d'eux,  de  charger  une  certaine  quan- 
tité de  tonneaux  de  marchandifes  avec  exemption  du  fret,  foit  pour  l'aller 
feulement ,'  foit  pour  l'aller  tk  le  retour  enfemble. 
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Il  efl  à  obferver  à  ce  fujet,  que  ce  privilège  eft  perfonnel  à  un  chacun  ,  de 
manière  qu'ils  ne  peuvent  le  céder  à  un  tiers,  comme  les  matelots  avoient 
droit  de  le  faire  autrefois,  du  temps  qu'ils  n'avoient  pas  d'autres  gages.  Ce 
privilège  s'entend  au  fil  de  façon,  que  s'ils  manquent  d'en  ufer ,  ils  ne  peu- 
vent en  prétendre  l'indemnité  fnr  l'es  effets  de  la  cargaifon,  ni  pour  l'aller  ni 
pour  le  retour  ;  pourvu  toutefois  que  le  propriétaire  ou  l'armateur  ne  les  ait 
pas  empêchés  de  s'en  fervir  en  chargeant  tellement  le  navire  qu'ils  n'ayent 
pas  trouvé  de  place  pour  les  marchandifes  de  leur  port  permis.  A  cela  près 
ils  doivent  s'imputer  de  n'avoir  pas  profité  de  leur  port  permis ,  fans  pouvoir 
en  prétendre  l'indemnité. 

Mais  ce  cas  eft  rare,  parce  que  lorfqu'ils  n'ont  pas  de  marchandifes  à  char- 
ger pour  leur  compte  perfonnel,  ils  en  prennent  de  tierces  perfonnes  à  paco- 
tille ;  c'eft-à-dire,  à  vendre  à  moitié  profit,  le  capital  prélevé  fur  le  produit 
de  la  vente  ,  en  faveur  de  celui  qui  a  fourni  les  marchandifes. 

L'ufage  de  ces  pacotilles,  qui  n'eft  pas  fort  ancien  ,  eft  toléré,  moins  en 
faveur  du  commerce  que  pour  l'utilité  &  l'avantage  des  gens  de  mer,  quoique 
par-là  ce  foit  autorifer  le  maître  &  les  officiers  qui  ont  le  port  permis  ,  à  céder 
indirectement  leur  privilège  à  un  tiers.  Jufques-là  néanmoins  le  mal  n'eft.  pas 
grand  ;  mais  par  la  facilité  qu'ont  le  maître  &  les  officiers  de  concert  entr'eux  , 
décharger  des  marchandifes  à  pacotille  ou  autrement,  bien  au-delà  de  leur 
port  permis,  à  Tinfu  du  propriétaire  ou  armateur,  il  arrive,  non-feulement 
que  le  propriétaire  eft  privé  du  fret  de  ces  marchandifes  excédantes  ;  non-feu- 
lement auffi  qu'il  ne  peut  pas  à  caufe  de  cela  charger  toutes  les  marchandifes 
qu'il  avoit  deftinées  pour  la  cargaifon  ;  mais  encore  que  le  maître  &  les  offi- 
ciers donnant  leur  principale  attention  à  la  vente  des  marchandifes  qui  les 
intéreffent  perfonnellemenî,  négligent  la  vente  de  celles  de  la  cargaifon,  fur- 
tout  fi  eiles  font  de  la  même  efpece  ,  jufqu'à  ce  qu'ils  fe  foient  défait  des  leurs. 
Heureux  encore  le  propriétaire  s'ils  ne  prennent  pas  pour  eux  les  marchan- 
difes les  mieux  conditionnées  de  la  cargaifon  ,  pour  y  fubflituer  les  leurs  qui 
fe  trouvent  défeclueufes  ou  de  moindre  valeur. 

En  un  mot  les  prévarications  dans  ce  genre ,  jointe  à  d'autres  que  l'on  peut 
reprocher  aux  capitaines  &  officiers,  fans  qu'il  y  en  ait  de  preuves  fuffifan- 
tes  pour  leur  en  faire  fubir  la  peine,  font  fi  fréquentes ,  qu'il  eft  des  armateurs 
propriétaires  qui,  par  cela  feul, indépendamment  des  autres  malheurs  du  com- 
merce ,  ont  renoncé  à  la  navigation  ;  tandis  que  d'autres  armateurs  ou  proprié- 
taires ,  ou  qui  ne  le  font  que  pour  une  petite  partie,  favorifent  eux-mêmes  le 
commerce  de  la  pacotille ,  au  préjudice  des  autres  intéreflés  à  l'armement ,  en 
donnant  des  pacotilles  confidérables  au  maître  &  aux  officiers,  avec  exemption 
de  fret.  Mais  ces  armateurs  ,  je  les  crois  en  ce  cas,  à  raifon  de  leur  infidé- 
lité ,  fujets  à  la  confifeation  prononcée  par  l'article  28  du  titre  du  capitaine  , 
fuprà  ,  ubi  dixi. 

Ces  inconvéniens  méritent  des  confulérations  qui  peuvent  fervir  à  préve- 
nir contre  l'auteur  des  obfervations  ou  queftions  furie  commerce  du  Levant. 
Cet  auteur  dont  l'ouvrage  eft  une  brochure  in- 1 2  de  153  pages,  imprimée  à 
Marfeille  chez  Carapatria  en  1755  ,  examinant  dans  laqueftion  cinquième ,  s'il 
doit  être  permis  aux  capitaines  Ôt  autres  officiers  des  vaifteaux  marchands, 

de 
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de  porter  des  marchandifes  au  Levant  pour  leur  compte;  répond  que  »  dé- 
»  fendre  cet  ufage ,  c'eft  gêner  les  conventions  du  commerce  \  renchérir  le  fret, 
»  priver  l'officier  des  avantages  de  fon  état ,  &  diminuer  la  vente  de  nos  den- 
»  rées.  D'ailleurs ,  ajoute-t'il ,  ces  pacotilles  ne  font  guère  que  de  petits  objets 
»  dont  le  détail  eft  trop  embarraflant  pour  entrer  dans  une  grande  cargaifon  , 
»  &  même  pour  être  vendus  avantageufement  par  un  commifïîonnaire.  Au 
»  refte,  continue-t'il,  il  n'en  peut  réfuîter  d'autre  inconvénient  que  celui  de 
»  vendre  à  meilleur  marché,  ce  qui  eft  l'unique  moyen  d'afïurer la  préférence 
»  à  nos  denrées  ». 

C'eft  afîurément  préfenter  les  pacotilles  du  beau  côté;  mais  le  portrait  eft 
flatté,  &  d'ailleurs  les  traits  n'en  font  pas  bien  affortis. 

Après  tout,  l'ufage  des  pacotilles  pourroit  n'être  pas  fi  nuifible  au  Levant 
qu'ailleurs  aux  armateurs. 

i°.  Parce  que  toutes  les  cargaifons  y  font  adrefïées  à  des  fatleurs  établis 
dans  les  Echelles. 

i®.  Parce  que  le  commerce  du  Levant  étant  ouvert  à  toutes  les  nations , 
nous  avons  intérêt  que  notre  commerce  y  prévale. 

C'eft  pour  cela  que  Je  ne  regarderois  point  comme  une  idée  fyftématique 
la  permirTion  que  l'auteur  voudroit  qu'on  accordât  aux  François,  d'introduire 
dans  le  Levant  des  marchandifes  Se  denrées  étrangères  pour  l'afïbrtiment  ;  d'y 
porter  de  nos  draps  en  telle  quantité  qu'ils  jugeroient  à  propos  ,  &  d'y  com- 
mercer librement,  au  moyen  de  la  révocation  qui  vient  d'être  faite  du  privi- 
lège exclufif  ci-devant  accordé  àMarfeille. 

Pour  revenir  au  mauvais  ufage  que  font  les  officiers  de  leur  port  permis, 
fans  lequel  ils  refufent  de  s'engager  avec  le  propriétaire,  nonobftant  les  loyers 
confidérables  qui  leur  font  attribués  par  le  rôle  d'équipage,  parce  qu'aujour- 
d'hui le  luxe  a  tellement  pénétré  jufque  parmi  les  gens  de  cette  condition  , 
que  quelque  gain  qu'ils  faffent  dans  leurs  voyages ,  ils  ont  de  la  peine  à  foutenir 
îeur  fafte  ;  ce  mauvais  ufage ,  dis-je ,  eft  allé  fi  loin ,  que  les  propriétaires  de 
navires  ont  cru  devoir  imaginer  divers  moyens  pour  tâcher  de  s'en  garan- 
tir; mais  c'a  été  prefque  toujours  fans  fuccès ,  tant  les  maîtres  &  les  officiers 
fe  font  familiarifés  avec  les  gains  extraordinaires. 

De  ces  divers  moyens,  celui  qui  a  paru  le  plus  convenable,  a  été  celui 
d'ôter  tout  port  permis ,  avec  ftipulation  de  confifeation  de  toutes  les  mar- 
chandifes qui  fe  trouveroient  avoir  été  chargées  par  le  maître  ou  les  officiers, 
fans  l'aveu  du  propriétaire  ou  de  l'armateur  ;  moyennant  quoi ,  ou  on  leur  a 
attribué  des  gages  plus  confidérables;  ou  pour  tenir  lieu  d'augmentation  de 
g3ges  on  leur  a  accordé  tant  pour  cent  fur  la  vente  des  marchandifes  de  la 
cargaifon.  A  l'égard  des  arméniens  pour  Guinée,  on  leur  a  paffé  tant  par  tête  de 
nègres  qui  feroient  conduits  aux  ifles  ,  ou  le  droit  de  charger  des  marchandifes 
pour  la  traite  à  leur  profit  ;  d'une  quantité  limitée  de  nègres.  Mais  ces  pré- 
cautions n'ont  pas  mieux  réufîi  que  les  autres  ,  fans  compter  qu'il  étoit  peu 
d'officiers  qui  voulurent  fe  foumettre  à  ces  conditions. 

Il  eft  arrivé  même  que  nonobftant  la  foumiffion  à  la  confîfcation  ,  les  contre- 
venans  ont  plaidé  pour  éluder  la  confifeation  ,  fous  prétexte  qu'ils  avoient  ftî- 
pulé  la  permiflion  de  mettre  dans  leurs  coffres  les  marchandifes  qui  pourroien? 
Tome  I,    .  Rrrr 
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y  entrer,  multipliant  à  cette  occafion  leurs  coffres  &  y  mettant  des  marchan" 
difes  de  la  qualité  la  plus  précicufe.  11  s'en  eft  trouvé  enfin  qui  ont  foutenu 
que  la  ftipulation  de  la  cotififcation ,  ou  étoit  illicite ,  ou  n'étoit  que  commi- 
natoire, ou  ne  pouvoit  nuire  aux  donneurs  de  marchandifes  en  pacotille  ; 
ce  qui  le  plus  fouvent  a  fait  terminer  à  l'amiable  ces  fortes  de  difcuffions  ÔC 
toujours  au  défavantage  de  l'armateur. 

Cependant  rien  de  plus  jufte  que  de  tenir  la  main  à  l'exécution  de  la  ftipuîa- 
tion  de  la  confifcation  ,  à  l'exemple  &  par  argument  de  l'art.  28  ci-deffus ,  tit. 
du  capitaine,  y  ayant  parité  de  raiion  ;  d'autant  plutôt  encore  qu'elle  eft  pro- 
noncée de  plein  droit  avec  punition  ,  par  l'art.  1 3  de  l'Ordonnance  de  la  Hanfe 
Teutonique  ,  même  contre  le  maître  qui  aura  chargé  des  effets  du  confente- 
ment  de  quelques-uns  des  propriétaires ,  dès  qu'il  l'aura  fait  fans  l'aveu  des 
autres.  Et  comme  aujourd'hui  les  armemens  pour  les  voyages  de  long  cours 
font  tellement  diminués,  que  les  capitaines  &  autres  officiers,  dont  plufieurs 
manquent  d'emploi,  ne  font  plus  à  beaucoup  près  fi  difficiles  fur  les  conven- 
tions de  leur  engagement,  c'eft  le  temps  ou  jamais  de  leur  faire  la  loi;  c'eft-à- 
dire  ,  de  leur  refufer  tout  port  permis  ,  en  les  faifant  foumettre  à  la  connYca- 
tion de  toutes  les  marchandifes  qu'ils  pourroient  charger  pour  leur  compte 
ou  en  pacotille,  autres  que  celles  qui  entreront  dans  leurs  coffres,  qui  n'excé- 
deront pas  le  nombre  de  deux ,  fans  que  la  peine  puiffe  être  réputée  commi- 
natoire. 

Par-là  les  armemens  devenant  moins  onéreux  aux  propriétaires  des  navires, 
ils  feront  encouragés  à  reprendre  un  commerce  qui  languit  depuis  li  long-temps  ; 
ck  les  capitaines  ôc  autres  officiers  étant  accoutumés  à  cette  ftipulation  pénale  , 
que  les  juges  auront  attention  de  faire  exécuter  ,  ne  pourront  plus  refufer  d'y 
foufcrire  dans  le  temps  où  ils  feroient  tentés  de  fe  faire  valoir.  Mais  il  faut 
aufïi  pour  cela  que  les  armateurs  s'unifient  &  s'accordent  à  exiger  uniformé- 
ment la  même  ftipulation ,  fans  faire  la  condition  d'un  capitaine  meilleure  que 
celle  d'un  autre  ,  fi  ce  n'eft  par  forme  de  gratification  ;  car  enfin  il  eft  des  ca- 
pitaines qui  en  méritent  autant,  que  d'autres  s'attirent  de  reproches. 

Quoiqu'il  arrive  ,  dans  l'état  préfent  des  chofes ,  il  faut  dire ,  conformément 
à  cet  article ,  que  ni  le  maître ,  ni  les  officiers-majors  ,  ni  les  officiers  mariniers, 
ni  les  matelots ,  ne  peuvent  charger  aucunes  marchandifes  dans  le  navire  fans 
en  payer  le  fret ,  fi  la  permiffion  ne  leur  en  a  été  accordée  expreffément  lors 
de  leur  engagement  ;  laquelle  permiffion  doit  être  prouvée  par  écrit,  fans  quoi 
le  propriétaire  fera  cru  fur  fon  ferment  à  leur  préjudice ,  tant  fur  le  fait  de 
la  permiffion  en  général  que  fur  la  quantité  permife. 

Mais  il  ne  s'enfuit  pas  delà,  qu'en  payant  le  fret,  le  maître  &  les  gens  de 
l'équipage  pourront  charger  dans  le  navire  tant  de  marchandifes  qu'il  leur  plai- 
ra. Cela  n'eft  vrai  qu'autant  qu'il  y  aura  place  dans  le  navire  au-delà  du  port 
permis,  &  que  le  propriétaire  ou  l'armateur  n'aura  plus  de  marchandifes  à  y 
charger  ;  car  enfin  après  le  port  permis ,  c'eft.  à  lui  à  charger  le  navire,  &  nul 
ne  peut  y  mettre  des  marchandifes  à  fon  préjudice,  fans  qu'il  foit  fondé  à 
prétendre  des  dommages  &  intérêts. 

Puifque  j'ai  déjà  parlé  de  l'ufage  011  font  les  capitaines  &  les  officiers-majors 
de  remplir  leur  port  permis,  au  moyen  des  marchandifes  qu'ils  prennent  de 
tierces  perfonnes ,  pour  les  vendre  à  profit  commun ,  le  capital  prélevé  ;  &  que 
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d'ailleurs  c'efl:  ici  l'endroit  qui  paroit  le  mieux  convenir  à  la  matière  ;  je  vais 
ajouter  en  peu  de  mots  ce  qui  fe  pratique  à  ce  fujet ,  &  indiquer  la  jurifpru- 
dence  particulière  à  cette  forte  de  contrat. 

Au  pied  de  la  facture  de  la  marchandife  que  fournit  le  donneur  à  pacotille  , 
le  preneur  met  fa  reconnoifîance ,  portant  promette  de  fa  part,  de  vendre  les 
marchandifes  le  plus  avantageufement  qu'il  fe  pourra,  Se  d'en  faire  les  retours 
en  d'autres  marchandifes  du  pays,  autant  qu'il  fera  poffible,  finon  en  argent, 
pour  être  le  produit  délivré  au  donneur  jufqu'à  concurrence  de  fon  capital , 
&  l'excédant  qui  forme  le  profit,  partagé  entr'eux  au  taux  convenu  ;  mais 
pour  l'ordinaire  il  efl  ftipulé  que  le  partage  s'en  fera  par  moitié. 

C'efl:  là  une  efpece  de  fociété  qui  n'a  rien  d'illicite.  D'un  côté  c'efl  le  don- 
neur qui  en  fournit  le  fonds  &qui  en  court  tous  les  rifques  ;  de  manière  que 
s'il  y  a  de  la  perte,  foit  fur  la  vente  au  lieu  de  la  deftination  ,  foit  fur  les  re- 
tours, il  doit  fe  contenter  de  ce  qui  en eft  provenu,  quoiqu'au-defîbus  de  fon 
capital ,  fans  pouvoir  en  demander  le  fupplément  au  premier ,  à  moins  qu'il 
ne  foit  en  état  de  le  convaincre  de  malverfation.  En  cette  confidération,  il 
efl:  donc  jufte,  que  s'il  a  du  bénéfice,  il  en  ait  fa  part  après  avoir  prélevé  fon 
capital. 

Et  d'un  autre  côté,  il  eft  également  jufte  que  le  preneur  ait  fa  part  du  pro- 
fit,  non-feulement  comme  une  récompenfe  de  fa  peine  &  de  fon  induftrie  , 
mais  encore  en  confidération  de  ce  qu'il  fe  pouvoit  qu'il  eût  travaillé  gratuite- 
ment ,  comme  il  n'y  en  a  que  trop  d'exemples. 

Dans  l'origine  le  donneur  &  le  preneur  trouvoient  également  leur  compte 
à  négocier  de  cette  façon,  parce  que  tout  s'y  paflbit  de  bonne  foi.  Les  chofes 
ont  tellement  changé  depuis  ,  qu'il  efl  bien  rare  aujourd'hui  qu'une  pacotille  ne 
foit  pas  la  fource  d'un  procès.  C'efl:  auflî  ce  qui  a  rendu  ce  contrat  beaucoup 
moins  commun  qu'autrefois. 

Le  mal  a  commencé  vraifemblablement  par  la  fupercherie  de  quelques  mar- 
chands, qui  non  contens  de  n'employer  dans  leurs  pacotilles  que  les  marchan- 
difes de  rebut  de  leur  boutique,  avoient  encore  la  mauvaife  foi,  non-feulement 
de  les  porter  au  prix  des  meilleures  ,  mais  même  de  l'augmenter  confidér^ble- 
ment.  Il  elt  arrivé  delà  que  les  preneurs  indignés  de  fe  voir  ainfi  trompés  ,  ont 
cherché  à  fe  dédommager,  en  fuppofant  les  marchandifes  plus  mauvaifes  qu'elles 
n'étoient  encore,  pour  s'autorifer  à  dire  qu'ils  n'avoient  pu  les  vendre  qu'au 
prix  par  eux  déclaré.  Et  comme  de  pareils  exemples  ne  peuvent  guère  man- 
quer d'être  contagieux,  on  n'a  eu  que  trop  fou  vent  occafion  de  fe  plaindre  de 
leur  multiplication,  fur -tout  en  fait  de  pacotille  ,  où  il  entre  des  vins  de  li- 
queurs &  autres  d'un  certain  prix  ;  les  prétendues  avaries  dans  ce  genre  font 
toujours  excefîïves. 

Les  ftipulations  ne  font  pas  uniformes  dans  les  contrats  de  pacotille;  il  en 
eft  où  au  lieu  d'attribuer  aucune  part  dans  les  profits  au  preneur,  l'on  convient 
qu'il  aura  à  forfait  dix  pour  cent  de  la  vente,  ou  telle  autre  quotité  pour  fon 
droit  de  commiffion.  lien  efl  d'autres  où  le  donneur  en  accordant  au  preneur 
la  moitié  ou  le  tiers  feulement  des  profits  ,  fuivant  la  nature  &  la  qualité  des 
marchandifes  ou  du  voyage,  fe  réferve  la  faculté  de  faire  aflurer  fon  capital  ; 
même  la  prime  de  la  prime,  fur-tout  en  temps  de  guerre  où  la  prime  efl  plus 
confidérable  à  raifon  des  rifques,  &  où  aufîi  les  profits  augmentent  fouvent  à 
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proportion  ;  &  alors  le  donneur  a  droit  de  joindre  à  fon  capital  le  coût  de  l'af- 
îurance,  qu'il  ait  fait  affurer,  ou  qu'il  ait  pris  l'affurance  fur  lui  ,  à  l'effet  de 
prélever  le  tout  fur  le  produit  de  la  vente,  comme  ne  formant  pour  lui  qu'un 
même  capital.  Mais  s'il  a  manqué  défaire  cette  réferve,  l'affurance  qu'il  pourra 
faire  faire  fera  pour  fon  compte  particulier. 

Il  eft  auffi  de  ces  contrats  où  le  preneur  eft  chargé  expreffément  de  faire  les 
retours  fur  le  même  navire,  ou  de  renvoyer  ou  rapporter  en  nature  les  mar- 
chandifes  qui  n'auront  pu  être  vendues  à  un  prix  convenable.  D'autres  où  fans 
le  gêner  fur  le  prix  ,  il  lui  efl  défendu  de  vendre  à  crédit ,  de  même  que  de  rap- 
porter aucune  marchandife  en  nature.  Mais  l'exécution  de  ces  claufes  &  autres 
que  la  fingula'rité  fait  imaginer,  dépendant  nécessairement  des  circonftances, 
il  efl  mieux,  fans  contredit,  de  biffer  les  chofes  dans  les  termes  du  droit 
commun  à  cet  égard. 

Or  la  règle  eft,  que  le  preneur  doit  vendre  au  prix  le  plus  avantageux  qu'il 
pourra  trouver;  que  plutôt  que  de  rapporter  des  marchandifes ,  il  en  tire  ce 
qu'il  pourra,  fut-il  dans  l'obligation  de  les  vendre  fort  au-deffous  du  prix  fixé 
par  la  tadure;  de  manière  qu'il  ne  doit  rapporter  que  ce  qu'il  lui  aura  été  im- 
pofTibîe  de  vendre. 

A  l'égard  des  retours,  c'eft  à  lui  à  les  faire  régulièrement  par  le  même  na- 
vire, ou  fi  cela  ne  fe  peut  pas,  par  le  premier  qui  partira  ,  après  qu'il  aura  fai£ 
le  recouvrement  de  la  vente ,  s'il  refte  fur  le  lieu. 

Ces  retours  doivent  fe  faire  en  marchandifes  du-  pays  autant  que  cela  con- 
viendra ,  ou  en  argent. 

S'il  retourne  par  le  même  navire  ou  par  un  autre,  &  qu'ayant  vendu  des 
marchandifes  à  crédit,  comme  cela  eft  devenu  prefque  inévitable  depuis  plu- 
fieurs  années  ,  il  n'ait  pas  eu  le  temps  d'en  faire  le  recouvrement ,  il  eft  de  fon 
devoir  de  remettre  les  pièces  juftiflcaîives  de  ces  ventes  à  crédit,  ck  les  pour- 
fuites  qu'il  aura  pu  faire  en  conféquence,  entre  les  mains  de  quelque  perfonne 
foivable  du  lieu,  pour  en  exiger  le  payement  &  en  faire  le  retour  à  l'adreffe 
du  donneur;  de  laquelle  remife  de  pièces  il  doit  avoir  foin  de  retirer  un  ré- 
cépiffé  pour  fa  juftification. 

Du  reffe ,  à  fon  retour,  il  eft  obligé  de  rendre  compte  au  donneur,  de  la 
vente  qu'il  a  faite  ;  en  un  mot ,  de  fa  négociation  ,  avec  indication  des  perfon- 
nes  à  qui^il  a  vendu  ;  quelle  quantitéde  marchandifes  il  leur  a  vendue  ,  ck'à  quel 
prix.  Et  parce  que  le  plus  fouvent  il  eft  en  défaut  fur  quelques-uns  de  ces 
objets,  c'eft  ce  qui  occafionne  les  fréquentes  conteftations  qui  s'élèvent  fur 
cette  matière  ,  fur-tout  lorfqu'il  paroit  que  la  pacotille  ,  au  lieu  d'avoir  pro- 
duit des  profits ,  n'a  rapporté  que  de  la  perte. 

C'en  eft  affez  fur  ce  fujet  où  ce  font  toujours  les  circonltances  qui  dé- 
cident. 

Quiconque  donne  à  un  homme  de  rnef  une  pacotille  à  vendre  à  moitié  pro- 
fit, entend  affurément  que  cette  pacotille  ne  payera  aucun  fret,  ni  pour  l'al- 
ler ni  pour  le  retour;  mais  û  le  preneur  n'a  pas  de  port  permis  jufqu'à  con- 
currence ,  &  que  par  cette  raifon  l'armateur  exige  le  fret  comme  il  en  a  le 
droit,  eft-ce  fur  ce  preneur  directement  que  doit  tomber  le  fret ,  ou  la  paco- 
tille doit-elle  le  fupporter? 
La  décifion  me  paroît  dépendre  de  cette  diftin&ion;  ou  le  preneur  a  déclaré 
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avoir  un  port  permis  fuffifant  pour  la  pacotille,  ou  le  contrat  a  été  pafle  fans 
qu'il  en  ait  été  fait  mention.  Au  premier  cas ,  nul  doute  que  le  preneur  ne  doive 
fupporter  le  fret  personnellement  fur  fa  part  dans  les  profits  ,  &  à  défaut  de 
profit  fur  fon  propre  bien  ,  parce  qu'alors  il  a  trompé  le  donneur.  Au  fécond , 
c'eft  la  pacotille  qui  doit  fupporter  le  fret  ;  mais  de  manière  qu'il  doit  être  pris 
d'abord  fur  les  profits  ,  &  fubfidiairement  feulement  fur  le  capital. 

La  raifon  pour  laquelle  le  fret  doit  fe  prendre  fur  la  pacotille  dans  ce  der- 
nier cas ,  eft  que  de  droit  c'eft  la  marchandife  qui  doit  le  fret,  &  que  le  don- 
neur n'ayant  pas  eu  la  précaution  de  s'afîurer  fi  le  preneur  avoit  l'exemption  du 
fret,  ou  de  lui  faire  déclarer  qu'il  l'avoit ,  a  dû  s'attendre  que  le  fret  pourroit 
être  demandé  pour  l'armateur  ,  s'il  venoit  à  avoir  connoiffance  du  chargement  : 
c'efl:  donc  un  rifque  qu'il  eft  cenfé  avoir  voulu  courir,  au  moyen  de  quoi  il 
n'a  rien  à  imputer  au  preneur  pour  le  rendre  garant  de  ce  fret. 

D'un  autre  côté  ,  fi  j'affecte  d'abord  les  profits  de  la  pacotille  au  payement 
du  fret,  quoique  ce  foit  la  marchandife  qui  le  doit  naturellement,  c'eft  qu'en* 
tre  le  donneur  &  le  preneur,  ce  fret  ne  peut  être  regardé  que  comme  une  dé- 
penfe  qui  leur  eft  commune  ,  ou,  ce  qui  revient  au  même,  que  comme  un 
excédant  du  prix  de  la  facture;  que  par  conféquent  le  donneur  adroit  de  pré- 
lever fur  le  profit  de  la  vente  delà  pacotille,  avant  que  l'onpuifTe  dire  qu'elle 
a  rapporté  du  profit. 

Je  comprends  bien  que  ce  ne  fera  pas  ce  dernier  objet  qui  éprouvera  de  la 
contradiction;  mais  les  partifans  des  donneurs  à  pacotilles  pourront  fe  récrier 
fur  le  premier,  en  difant  qu'un  pacotilleur  n'accorderoit  pas  la  moitié  des  pro- 
fits, s'il  ne  comptoit  fur  l'exemption  du  fret. 

Cependant  que  fignifie  cette  objection?  Sans  doute  que  l'efpérance  de  l'exempt 
tion  du  fret  peut  engager  le  pacotilleur ,  en  vue  de  trouver  de  plus  grands  pro- 
fits fur  la  pacotille  ;  mais  s'enfuit-il  delà  que  s'il  y  a  lieu  au  payement  du  fret  4 
ce  foit  au  preneur  à  le  fupporter ,  foit  fur  fa  moitié  des  profits ,  au  cas  qu'il 
y  en  ait  pour  fuffire ,  foit  en  fon  nom  propre  &  privé  s'il  n'y  en  a  pas?  A 
moins  que  cela  n'ait  été  ftipulé  dans  Pacte  de  concefîîon  de  la  pacotille  ,  ou 
que  le  preneur  n'y  ait  déclaré  avoir  un  port  permis  fuffifant  pour  opérer  l'exemp- 
tion du  fret. 

Hors  delà  c'eft  donc  fur  la  marchandife  que  le  fret  doit  tomber ,  d'abord  fur 
les  profits,  &  fubfidiairement  fur  le  principal,  de  manière  que  le  preneur  n'en 
doit  rien  payer  du  fien.  C'eft  bien  affez  qu'il  ait  perdu  fon  temps  tk  fa  peine 
à  négocier  la  pacotille  fans  en  retirer  aucun  bénéfice  ,  ni  droit  de  commifïion  ; 
&  l'on  ne  voit  pas  fur  quel  principe  on  voudroit  le  rendre  refponfable  du  fret 
en  fon  nom  dès  qu'il  n'a  pas  trompé  le  pacotilleur;  c'eft-à-dire,  qu'il  ne  lui  a 
pas  déclaré  qu'il  avoit  un  port  permis  qui  l'exemptoit  du  fret. 

Si  donc  en  pareille  hypothefe  l'armateur  fait  condamner  au  payement  du 
fret  le  preneur  à  pacotille  ,  nul  doute  que  celui-ci  n'ait  droit  d'en  faire  la  re- 
tenue fur  le  produit  delà  pacotille  ;  ou  fi  c'eft  après  le  partage  des  profits  de 
la  pacotille,  fa  garantie  eft  ouverte  contre  le  pacotilleur,  à  l'effet  de  le  con- 
traindre au  rembourfement  de  fa  moitié;  &  au  cas  que  le  fret  excède  les  pro- 
fits ,  au  rembourfement  de  tout  ce  qui  fe  trouvera  d'excédant,  en  telle  forte 
que  le  preneur  foit  quitte  moyennant  le  rapport  qu'il  fera  de  la  moitié  qu'il  a 
eu  dans  les  profits. 
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C'eft  aufïï  ce  qui  a  été  préjugé  par  Sentence  de  l'Amirauté  de  Calais,  du  2 
Septembre  1755,  après  avoir  demandé  l'avis  de  la  Chambre  de  Commerce  de 
cette  ville  de  la  Rochelle. 

Cette  Sentence ,  en  déchargeant  le  capitaine  des  dommages  &  intérêts  contre 
lui  prétendus  par  l'armateur,  pour  raifon  des  marchandifes  qu'il  avoit  prifes 
à  pacotille  ,  décharge  fondée  fur  ce  qu'il  n'avoit  pas  été  défendu  à  ce  capi- 
taine ,  par  fes  ordres  ,  de  rien  embarquer  dans  le  navire  au-delà  de  la  cargai- 
son, l'a  condamné  en  même-temps  au  payement  du  fret  de  ces  marchandifes, 
parce  qu'il  n'avoit  pas  de  port  permis,  fauf  fon  recours  contre  les  pacotil- 
leurs,  conformément  à  l'avis  de  ia  Chambre  de  Commerce.  Et  comme  la  Sen- 
tence n'a  pas  réfervé  les  défenfes  au  contraire  pour  les  pacotilleurs  ,  c'eft. 
ce  qui  me  fait  conclure  qu'elle  a  entendu  préjuger  abfolument  la  queftion  & 
bcne. 


ARTICLE     III 


^ï  le  voyage  eft  rompu  par  le  fait  des  propriétaires,  maîtres  ou 
C5  marchands  ,  avant  le  départ  du  vaifTeau ,  les  matelots  loués  au 
voyage  feront  payés  des  journées  par  eux  employées  à  équiper  le 
navire,  &  d'un  quart  de  leur  loyer;  &  ceux  engagés  au  mois  feront 
payés  à  proportion  9  eu  égara  à  la  durée  ordinaire  du  voyage.  Mais  fi  la 


mois,  aes  loyers  uus  puui  ic  icmps  qu  115  duiuiu  îcrvi,  tx.  pour  celui 
qui  leur  fera  néceflaire  à  s'en  retourner  au  lieu  du  départ  du  vaifTeau  y 
les  uns  &  les  autres  feront  en  outre  payés  de  leur  nourriture  jujquau 
même  lieu. 

IL  faut  convenir  que  cet  article  n'a  pas  la  clarté  qu'il  devroit  avoir,  6V  que 
les  proportions  n'y  lont  pas  gardées  entre  l'engagement  des  matelots  au 
voyage,  &  leur  engagement  au  mois  :  heureufement  que  l'engagement  au 
voyage  n'eft  plus  guère  pratiqué ,  fi  ce  n'eft  pour  le  retour  des  navires  partant 
de  nos  colonies. 

Cependant  comme  il  s'en  trouve  encore  quelques-uns  de  cette  efpece,  il 
faut  dire  ,  conformément  à  cet  article  ,  dont  la  décifion  eft  claire  &.  nette  à  cet 
égard  ,  que  fi  le  voyage  eft  rompu  par  le  fait  des  propriétaires ,  du  maître  ou 
des  marchands  avant  le  départ  du  vaifTeau,  les  matelots  loués  au  voyage  à 
forfait ,  (  fous  lequel  terme  de  matelot  font  compris  non-feulement  les  offi- 
ciers majors  &  autres,  aux  termes  de  l'article  21  ci-après;  mais  encore  le 
maître  ou  capitaine,  puifqu'il  n'v  a  dans  l'Ordonnance  aucun  article  qui  parle 
du  fort  du  maître  îorfque  le  voyage  eft  rompu  ou  qu'il  eft  congédié  par  le  pro- 
priétaire); les  matelots,  dis-je,  ieront  payés  dans  ce  cas,  des  journées  par 
eux  employées  à  équiper  le  navire  ,  &d'un  quart  de  leur  loyer;  (  le  Confulat  , 
chap.  8 1 ,  leur  accordoit  la  moitié  au  lieu  du  quart  )  ;  &  que  fi  la  rupture  arrive 
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après  le  voyage  commencé,  ce  qui  s'entend  après  que  le  navire  aura  mis  à  la 
voile ,  &  qu'il  aura  navigé  au  moins  vingt-quatre  heures ,  ils  feront  payés  alors 
de  leurs  loyers  en  entier,  &  de  leur  nourriture  ou  conduite  jusqu'au  lieu  du 
départ  du  vaiffeau. 

Si  l'engagement  du  maître  &  de  l'équipage  eft  au  mois,  comme  c'eft  l'or- 
dinaire, 6c  que  le  voyage  (bit  rompu  avant  le  départ  du  navire,  il  eft  bien 
entendu  tout  de  même  qu'ils  feront  payés  des  journées  employées  à  équiper 
le  navire;  mais  pour  ce  qui  eft  des  loyers  qui  leur  feront  dûs,  c'eft-là  où  le 
trouve  l'embarras  à  la  lefture  de  cet  article. 

En  effet ,  s'ilparoît  d'abord  qu'ils  doivent  être  payés  à  proportion  ,  eu  égard 
à  la  durée  ordinaire  du  voyage,  ce  qui  préfente  l'idée  du  quart  auffi  des  loyers  , 
en  réglant  ce  quart  fur  la  durée  ordinaire  du  voyage  :  cette  idée  fe  trouve 
combattue  tout  de  fuite  par  le  règlement  de  leur  fort  dans  le  cas  où  la  rupture 
arrive  après  le  voyage  commencé,  puifqu'il  ne  leur  eft  attribué  alors  que  le 
loyer  qu'ils  ont  gagné ,  à  raifon  du  temps  qu'ils  ont  fervi,  &  de  celui  qui  leur 
fera  néceffaire  pour  s'en  retourner  au  lieu  du  départ  du  vaiffeau  ;  au  moyen, 
de  quoi,  leur  condition  eft  non-feulement  différente  de  ceux  engagés  au  voya- 
ge ,  qui  gagnent  leurs  loyers  en  entier,  mais  encore  peut  fe  trouver  pire,  que 
file  voyage  eût  été  rompu  avant  le  départ  du  navire,  puifqu'alors  ils  auroient 
au  moins  le  quart  de  leurs  loyers  ,  eu  égard  à  la  durée  du  voyage ,  outre  leurs 
journées  à  équiper  le  navire,  &  qu'il  peut  arriver,  la  rupture  fe  faifant  après 
le  voyage  commencé ,  qu'ils  n'auront  pas  même  le  quart  de  leurs  loyers.  Et 
cela  arrivera  véritablement  en  effet,  fi  le  navire  relâche  peu  de  jours  après 
avoir  mis  à  la  voile. 

Ce  n'eft  pas  ainfi  néanmoins  que  notre  article  l'a  entendu  affurément  :  que 
conclure  donc?  Comme  l'article  paroît  avoir  voulu  rendre  égale  la  condi- 
tion du  matelot  loué  au  mois  ,  à  celle  du  matelot  loué  au  voyage,  pour  le 
cas  où  le  voyage  eft  rompu  avant  le  départ  du  navire  ;  je  croirois  pour  le 
rendre  conféquent,  qu'il  faudroit  auffi  rendre  égale  la  condition  des  deux  ma- 
telots pour  le  cas  où  le  voyage  n'eft  rompu,  qu'après  qu'il  eft  commencé;  &C 
dire  en  conféquence  ,  que  le  matelot  loué  au  mois  gagnera  tout  de  même  fes 
loyers  en  entier,  eu  égard  à  la  durée  ordinaire  du  voyage,  pour  ne  faire  at- 
tention au  temps  que  le  matelot  aura  fervi ,  &  à  celui  qui  fera  néceffaire  pou> 
retourner  au  lieu  du  départ  du  vaiffeau,  qu'autant  que  les  deux  temps  réunis 
excéderont  la  durée  ordinaire  du  voyage. 

Du  refte,  l'un  &  l'autre  matelot  feront  en  outre  payés  de  leur  nourriture  juf- 
qu'au  même  lieu  du  départ  du  navire ,  ce  qui  s'appelle  leur  conduite  qui  fe  règle 
à  tant  par  lieue  ,  fuivant  le  grade  des  gens  de  l'équipage  :  fur  quoi  voir  l'art. 
10  ci-après.  La  raifon  pourquoi  cette  conduite  eft  due,  c'eft  qu'il  eft  de  règle 
que  le  matelot  foit  renvoyé  au  lieu  où  il  a  pris  le  navire,  &  qu'il foit  défrayé 
aux  dépens  du  propriétaire  du  navire  pendant  la  route. 

Une  obfervation  à  faire,  eft  que  lorfque  les  loyers  font  payés  au  matelot  en 
entier,  il  n'a  rien  à  prétendre  pour  les  journées  qu'il  a  employées  à  l'équipe- 
ment du  navire  ,  la  règle  étant  qu'il  travaille  alors  au  navire  pour  fa  (impie 
nourriture  pendant  ce  temps- là,  ce  qui  eft  conforme  à  l'art.  66  de  l'Ordon- 
nance du  mois  de  Mars  1584.  Ses  journées  ne  lui  font  dues  que  lorfque  le 
voyage  eft  rompu  avant  le  départ  du  navire,  ou  qu'il  eft  congédié  auffi  avant 
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ce  temps-là,  &  alors  le  prix  des  journées  dépend  du  point  de  favoir  s'il  a  été 
nourri  à  bord  ou  non.  S'il  l'a  été  ,  l'ordinaire  eft  de  lui  payer  la  demi-folde 
pour  tout  le  temps  de  Ton  travail. 

Le  cas  où  le  voyage  eft.  rompu  ou  fufpendu  fans  le  fait  du  propriétaire, 
eft  prévu  par  les  deux  articles  fuivans. 


ARTICLE    IV. 

]N  cas  d'interdiction  de  commerce  avec  le  lieu  de  la  defHnation  du 
vaiffeau  avant  le  voyage  commencé  ,  il  ne  fera  dû  aucuns  loyers 
aux  matelots  engagés  au  voyage  ou  au  mois ,  6c  ils  feront  feulement 
payés  des  journées  par  eux  employées  à  équiper  le  bâtiment  ;  &  fi 
c'eit  pendant  le  voyage,  ils  feront  payés  à  proportion  du  temps  qu'ils 
auront  fervi. 

£,"'iV cas  d'interdiction  de  commerce.  Il  faut  ajouter,  conformément  à  l'art.  7,' 
S  1  tir,  des  charte-parties  ci-deffus,  par  guerre ,  reprèfailles  ou  autrement. 

En  effet  ,  l'interdiction  de  commerce  arrive  ,  ou  par  une  déclaration  de 
guerre  ,  ou  par  reprèfailles,  ou  par  une  défenfe  de  commercer  en  tel  ou  tel 
endroit,  foit  pour  caufe  de  pefte  ou  autrement,  fans  autre  motif  même  que 
la  volonté  du  Prince. 

Comme  c'eft  là  une  rupture  de  voyage'  par  cas  fortuit  &  force  majeure  , 
fans  qu'il  y  ait  rien  du  fait  du  propriétaire,  du  maître  ou  des  marchands,  il 
étoit  tout  naturel  de  régler  d'une  manière  différente  le  fort  du  maître  &  des 
matelots;  car  il  faut  prendre  garde  que  cet  article  regarde  encore  le  maître 
comme  les  matelots. 

C'eft  donc  pour  cela  qu'il  eft  décidé  dans  le  cas  de  cet  article,  que  fi  le 
voyage  eft  rompu  avant  le  départ  du  navire,  il  ne  fera  dû  aucuns  loyers  aux 
matelots,  fans  diftinction  du  louage  au  voyage,  d'avec  le  louage  au  mois,  & 
qu'ils  feront  payés  feulement  des  journées  qu'ils  auront  employées  à  équiper 
le  bâtiment;  &  que  fi  c'eft  pendant  le  voyage,  ils  feront  payés  de  leurs 
loyers  à  proportion  qu'ils  auront  fervi  :  nouvelle  preuve  à  mon  fens,  que 
dans  les  circonftances  de  l'article  précédent,  leur  condition  doit  pareillement 
être  égale. 

Il  faut  obferver,  au  refte,  qu'il  s'agit  précifément  dans  cet  article  de  l'in- 
terdiction de  commerce  avec  le  lieu  de  la  deftination  du  vaiffeau  ;  &  que 
s'il  s'agit  d'une  interdiction  avec  un  autre  pays  ,  le  voyage  ne  pourra  être 
rompu  au  préjudice  des  matelots  ,  qu'aux  conditions  de  l'article  précédent , 
parce  que  fuivant  l'crticle  7  du  titre  premier  des  charte-parties,  une  telle  in- 
terdiction ,  même  par  déclaration  de  guerre,  n'empêche  pas  que  la  charte- 
partie  ne  fubfifte  en  fon  entier,  au  moyen  de  quoi  le  voyage  ne  peut  man- 
quer alors  que  par  le  fait  du  propriétaire  ou  des  marchands  chargeurs  ,  de 
concert  avec  lui. 

En  interprétation  de  cet  article,  Mr.  le  Comte  de  Saint-Florentin  écrivit 
une  lettre  le  ii  Mai  1744  ,  aux  Officiers  de  l'Amirauté  de  la  Rochelle, 

dans 
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clans  laquelle  il  leur  marqua  ,  au  fujet  des  navires  deftinées  pour  la  pêche  de 
la  morue,  dont  les  maîtres  &L  équipages  refufoient  de  remplir  leurs  engage- 
mens,  dans  la  crainte  d'être  pris  par  les  Anglois,  en  conféquence  de  la  dé- 
claration de  guerre  toute  récente,  que  l'intention  du  Roi  étoit  que  les  enga- 
gemens  refpecUvement  contractés  avant  la  déclaration  de  guerre,  entre  les 
armateurs  &  les  maîtres  &  équipages  des  navires  deftinés  pour  la  pêche  de 
la  morue,  fufTent  déclarés  nuls  ck  comme  non-avenus,  fans  aucuns  domma- 
ges ck  intérêts,  &c  que  les  armateurs  feroient  tenus  feulement  de  payer  aux 
équipages  les  journées  par  eux  employées  à  l'équipement  des  navires  ;  ajou- 
tant qu'ilavoit  été  expédié  un  Arrêt  du  Confeil  en  conformité  ;  &  qu'à  l'égard 


ques  etoient  moindres  p< 
vaifTeaux  du  Roi  fur  les  côtes  pour  protéger  les  bâtimens  de  commerce.  Il 
étoit  effectivement  déjà  intervenu  un  Arrêt  du  Conieil  du  20  du  même  mois , 
fur  le  fait  des  engagemens  contractés  pour  la  pêche  de  la  morue  ;  mais  il  ne 
fut  envoyé  aux  Officiers  de  l'Amirauté  que  le  17  fuivant,  ce  qui  ne  les  avoit 
pas  empêché  de  juger  en  conformité  de  la  lettre  du  Miniftre. 


ARREST  DU    CONSEIL  D'ÉTAT 

D    U      R    O    1  , 

Qui  ordonne  que  les  Négocians  &  Armateurs  ,  Maîtres  &  équipages  des  navires 
qui  peuvent  avoir  été  préparés  pour  être  envoyés  à  la  pêche ,  &  qui  ne  peuvent 
être  expédiés  à  caufe  de  la  déclaration  de  guerre  faite  à  V Angleterre  ,  feront  & 
demeureront  refpe'àivement  déchargés  des  engagemens  par  eux  pris. 

Du  20  Mai   1744. 

EXTRAIT  DES  REGISTRES  DU  CONSEIL  D'ETAT. 

LE  ROI  étant  informé  que  les  navires  qui  Rochelle  ,  les  articles  III ,  IV,  V  &  X  XI  du 
ont  été  équipés  dans  les  difFérens  ports  du  tit.  IV  ,  liv.  III  de  l'Ordonnance  de  la  Marine 
Royaume  pour  être  envoyés  à  la  pêche  de  la  du  mois  d'Août  1681,  eniemble  l'avis  des  dé- 
morue, ne  peuvent,  à  caufe  de  la  déclaration  pûtes  au  bureau  du  commerce  :  Oui  le  rapport, 
de  guerre  faite  à  l'Angleterre  ,  être  expédiés  le  Roi  étant  en  fon  Confeil ,  en  interprétant  en 
pour  cette  deftination ,  attendu  les  rifques  évi-  tant  que  de  befoin ,  les  articles  IV  ck.  V  du  ti- 
dens  .  Et  Sa  Majefté  voulant  prévenir  les  con-  tre  IV  ,  liv.  III  de  l'Ordonnance  de  la  Marine 
teftations  qui  pourroient  naître  entre  les  négo-  du  mois  d'Août  168 1  ,  a  ordonné  6k  ordonne  , 
cians  ck  armateurs  qui  ont  fait  équiper  lefdits  qu'attendu  le  rifque  évident ,  les  maîtres  6k  équi- 
navires,  ck.  les  maîtres  matelots  ck.  équipages  pages  des  navires  qui  peuvent  avoir  été  prépa- 
de  ces  navires  ,  pour  raifon  des  engagemens  rés  pour  être  envoyés  à  la  pêche  ,  &  qui  ne 
qu'ils  ont  refpeéhvement  contractés  entr'eux  peuvent  être  expédiés  à  caufe  de  la  déclaration 
avant  la  déclaration  de  guerre,  ck.  faire  fur  ce  de  guerre  faite  à  l'Angleterre,  feront  6k  demeu- 
connoître  ces  intentions.  Vu  les  repréfentations  reront  déchargés  des  engagemens  par  eux  pris, 
qui  ont  été  faites  à  ce  fujet  par  les  négocians  de  lefquels  feront  déclarés  nuls  6k  comme  non  ave- 
Saint-Malo  6k  les  Officiers  de  l'Amirauté  de  la  nus  ;  6k  refpe6tivement  les  négocians  6k  arma- 
Tome  I,  S  f  f  f 
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tenrs  qui  ont  fait  équiper  lefdits  navires  ,  de  Mande  &  ordonne  Sa  Majefté  à  M.  le  DuC 

ceux  qu'ils  ont  contraftés  avec  lefdits  maîtres,  de    Penthievre ,  Amiral   de  France,  de  tenir 

matelots  &  équipages  :  Veut  en  conféquence  Sa  la   main  à  l'exécution   du  préfent  Arrêt,  qui 

Majefté,  que  lefdits  négocians  &  armateurs  ne  fera  lu,  publié  &  affiché   par-tout  où  befoin 

foient  tenus  de  payer  auxdits  matelots  &  équi-  lera,  &  fur  lequel  toutes  les  lettres  néceffaires 

pages ,  que  les  journées  qu'ils  auront  employées  feront  expédiées.  Fait  au  Confeil  d'Etat  du  Roi, 

à  équiper  lefdits  navires  ,  conformément  à  ce  Sa  Majefté  y  étant ,  tenu  à  Lille ,  le  vingtième 

qui  eft  prefcrit  par  lefdits  aiticles  de  l'Ordon-  jour   de   Mai  mil   fept   cent   quarante-quatre» 

nance  de  1681.  Signe,  Phelypeaux. 


ARTICLE      F. 

I  le  vaifîeau  eft  arrêté  par  ordre  fouverain  avant  le  voyage 
commencé  ,  il  ne  fera  auffi  du  aux  matelots  que  les  journées 
employées  à  équiper  le  navire  -7  mais  fî  c'en:  pendant  le  cours  du 
voyage  ,  le  loyer  des  matelots  engagés  au  mois,  courra  pour  moitié 
pendant  le  temps  de  l'Arrêt ,  &  celui  des  matelots  engagés  au  voya- 
ge, fera  payé  aux  termes  de  leur  engagement. 

LE  cas  de  l'arrêt  fimple  du  navire,  par  ordre  fouverain,  eft  prévu ,  en  ce 
qui  concerne  le  fret,  par  l'art.  8  du  titre  premier,  &  par  l'art.  16  du 
titre  précédent  ;  il  eft  aufïi  prévu,  par  rapport  au  payement  de  la  nourriture 
&  des  loyers  des  matelots,  entre  le  propriétaire  du  navire  &  les  marchands 
chargeurs,  tant  par  ledit  article  16,  que  par  le  7  du  titre  des  avaries. 

Ici ,  il  eft  queftion  du  fort  du  maître  &  des  gens  de  l'équipage ,  pour  le  même 
cas  ;  ôc  il  eft  décidé  que  fi  le  navire  eft  arrêté  avant  l'on  départ,  il.  ne  leur 
fera  du  que  leurs  journées  à  équiper  le  navire  :  mais  que  li  c'eft  pendant  le 
voyage,  le  loyer  des  matelots  engagés  au  mois,  ne  courra  que  pour  moitié 
pendant  l'arrêt,  &  que  celui  des  matelots  engagés  au  voyage  ne  fera  payé 
qu'aux  termes  de  l'engagement. 

Ceci  bien  confidéré ,  il  n'eft  point  fait  d'injuftice  dans  ce  dernier  cas  au  ma- 
telot engagé  au  mois.  En  pareille  circonftance ,  il  n'auroit  pas  été  naturel  que 
le  propriétaire  du  navire  qui  ne  gagne  aucun  fret  durant  l'arrêt  de  Prince, 
eût  payé  aux  matelots  leurs  gages  en  plein.  Et  d'un  autre  côté,  il  n'auroit 
pas  été  jufte  que  pendant  tout  ce  temps-là  ils  eufTent  eux,  fait  le  fervice  du 
navire  pour  leur  feule  nourriture.  Il  falloir  donc  avoir  recours  à  un  tempé- 
rament, &  il  eft  tel  que  le  matelot  engagé  au  mois  n'a  aucun  fujet  de  plainte  , 
puifque  le  nombre  de  mois  néceffaire  pour  l'accompliffement  du  voyage, 
lui  fera  toujours  payé  en  plein,  outre  les  gages  qu'il  gagne  pour  moitié  du- 
rant tout  le  temps  de  la  détention.  Mais  pourquoi  le  matelot  engagé  au 
voyage  ne  doit-il  avoir  que  la  fomme  qu'il  a  ftipulée  à  forfait ,  quelque  lon- 
gue que  foit  la  durée  de  la  détention?  Pourquoi  eft-il  de  pire  condition  que 
l'autre?  C'eft  ce  que  l'on  ne  comprend  pas.  Ainfi,  il  y  a  lieu  de  dire,  qu'en 
cette  partie,  notre  article  eft  en  défaut;  mais  comme  il  a  été  obfervé ,  ces 
fortes  d'engagemens  au  voyage  font  aujourd'hui  fort  rares. 

En  interprétation  de  cet  article }  que  le  Commentateur  n'a  pas  plus  entendu 
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que  la  plupart  des  autres,  il  s'eft  élevé  une  difficulté  durant  la  dernière 
guerre.  Les  ordres  du  Roi  étoient ,  que  les  navires  deftinés  pour  nos  colonies 
ne  pourroient ,  (ans  une  permiffion  expretfe  qui  s'accordoit  rarement,  partir 
qu'en  flotte  &  fans  efeorte,  dont  le  rendez-vous  étoit  affigné  dans  les  rades 
de  ce  port.  Le  jour  du  départ  de  la  flotte  étant  incertain  ,  les  navires  fe  ren- 
doient  de  toutes  parts  dans  nos  rades,  long-temps  avant  le  départ  du  con- 
voi. Contestation  à  ce  fujet  entre  les  propriétaires  âes  navires  &  les  gens 
de  l'équipage.  Les  premiers  prétendoient  que  le  voyage  ne  devoit  pas  être 
réputé  commencé  du  jour  du  départ  du  navire  ,  pour  venir  joindre  la  flotte  ; 
mais  feulement  du  jour  du  départ  de  la  flotte  ;  &  les  autres  foutenoient  le  con- 
traire. Sur  cela  intervint  une  Ordonnance  du  Roi  du  21  Avril  1746  ,  qui  fur 
les  repréfentations  des  négocians  de  Nantes ,  décida  que  la  folde  des  gens  des 
équipages  feroient  payée  en  plein,  du  jour  que  les  navires  auroient  mis  à  la 
voile,  jufqu'au  jour  qu'ils  auroient  mouillé  dans  la  rade  du  convoi;  que  de- 
puis qu'ils  auroient  mouillé  jufqu'au  jour  du  départ  de  la  flotte,  ils  n'auroient 
que  la  demi-folde  ,  &  qu'après  le  départ  ,  la  folde  leur  feroient  continuée 
en  entier  pour  le  refte  du  voyage.  Règlement  extrêmement  équitable  ,  qui 
par  cette  raifon  fut  étendu  aux  armemens  faits  dans  tous  les  autres  ports  du 
Royaume,  par  une  féconde  Ordonnance  du  18  Mai  de  la  même  année  1746. 
Comme  par  l'Ordonnance  du  14  Mai  1745  ,  il  étoit  pareillement  défendu 
à  tous  Capitaines  de  navires  de  partir  des  ifles  de  l'Amérique  fans  l'efcorte 
des  vaifleaux  du  Roi,  autre  difficulté  entre  les  armateurs  &c  les  gens  de  mer  , 
pour  raifon  des  falaires  de  ceux-ci  pendant  le  féjour  des  navires  auxdites  ifles  ; 
fur  quoi  il  fut  décidé  par  Arrêt  duConfeil  du  17  Octobre  1748,  que  les 
équipages  defdits  navires  feroient  payés  de  leur  folde  en  entier,  pour  tout 
le  temps  de  la  navigation  ,  tant  pour  l'aller  que  pour  le  retour,  &c  en  outre 
pour  le  temps  du  féjour  jusqu'à  fix  mois;  &  qu'à  l'égard  du  temps  du  féjour 
au-defTus  de  fix  mois  ,  ils  n'auroient  que  la  demi-folde;  le  tout  fauf  les  con- 
ventions particulières  faites  entr'eux  &  les  armateurs. 

Au  fujet  de  ces  convois  ck  efeortes  des  navires  marchands ,  il  eft  à  obfer- 
ver  que  l'ufage  en  eft  affez  ancien. 

Dans  l'origine  c'étoit  l'Amiral  qui  fourniffioit  l'efcorte ,  &  cela  aux  vaifleaux 
tant  des  amis  &  alliés  ,  que  des  François  lorfqu'il  en  étoit  requis  ,  pour  raifon 
de  quoi  il  lui  étoit  payé  le  prix  dont  on  étoit  convenu. 
|  C'eft  ce  que  prouve  l'article  28  de  l'Ordonnance  de  1  517,  en  ces  termes  ; 
»  voulons  qu'au  temps  de  guerre,  notre  Amiral  foit  tenu  armer  navires  pour 
»  convoyer  à  fureté  nos  fujets  &  autres  marchands  nos  amis  &  alliés ,  ék  en 
»  prendre  le  falaire  accoutumé. 

On  trouve  la  même  difpofition  dans  l'article  51  de  jl'Ordonnance  de  1543 
&  dans  l'article  81  de  celle  de  1584;  à  cela  presque  l'ob'igation  de  convoyer 
n'y  efl:  pas  impofée  à  l'Amiral,  &:  que  la  faculté  lui  en  eft  feulement  laiflée, 
de  même  que  d'avoir  des  vaifteaux  en  temps  de  paix  pour  courir  fus  aux 
pirates. 

Par  rapport  à  la  fureté  de  la  pêche,  l'article  50  de  l'une  de  ces  deux  der- 
nières Ordonnances,  &  le  80  de  l'autre,  portent  uniformément  ce  qui  fuit; 
»  lorfqu'il  fera  queftion  de  mettre  navires  en  temps  de  guerre  pour  fervirde 
»  garde  aux  pêcheurs,  par  la  permifîion  de  notredit  Amiral ,  lefdits  navires  fe- 
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»  ront  mis  fus ,  aux  dépens  defdits  pêcheurs  6k  payés  félon  le  convenant  & 

»  accord  defdits  pêcheurs  ou  de  leurs  bourgeois. 

Les  choies  relièrent  fur  ce  pied  là  ,  non-feulement  jufqu'à  la  fuppreffion  de 
la  charge  d'Amiral  en  1616  ;  mais  encore  jufqu'à  fon  rétabliffement  en  1669  ; 
parce  que  dans  l'intervalle  la  charge  de  Grand-Maître  chef  Se  Sur-intendant 
général  de  la  navigation  &c  du  commerce  de  France  ,  fubftituée  à  celle  d'Amiral 
avoit  donné  à  ceux  qui  l'avoient  poffédée ,  les  mêmes  droits  èk  le  même  pou- 
voir à  quelque  chofe  près,  que  ceux  dont  les  Amiraux  a  voient  joui;  du  nom- 
bre defquels  droits  étoit  celui  d'armer  Ôk  de  commander  tous  les  vaiffeaux 
de  guerre,  foit  par  eux-mêmes,  foit  par  les  officiers  qu'ils  y  prépofoient  Ôk 
qui  étoient  à  leur  nomination. 

Lors  du  rétabliffement  de  la  charge  d'Amiral,  ce  privilège  qui  en  faifoit  le 
principal  luftre  ck  qui  y  aîtribuoit  une  û  grande  autorité,  en  ayant  été  déta- 
ché; le  droit  anciennement  accordé  à  l'Amiral,  de  fournir  des  efeortes  aux 
vaiffeaux  marchands  6k  pêcheurs,  fut  éteint  ck  fupprimé,  de  manière  que  de- 
puis ce  temps-là,  il  n'y  a  plus  eu  d'efeorte  qu'au  moyen  des  vaiffeaux  ordon- 
nés à  cet  effet  par  le  Roi  6k  commandés  par  des  officiers  de  fon  choix. 

Jufqu'à  ce  que  nos  établiffemens  aux  ifles  de  l'Amérique,  euffent  acquis  une 
confiflance  capable  d'y  ouvrir  un  grand  commerce  avec  la  France  ,  les  efeor- 
tes n'avoient  guère  pour  objet  que  la  navigation  au  cabotage  ck  la  fureté  de  la 
pêche,  tant  dans  la  Manche  qu'au  banc  de  Terre-neuve;  èk  jufqu'à  ce  que 
la  marine  Royale  eût  été  portée  au  degré  de  fplendeur  6k  de  force  où  Louis 
XIV.  s'étoit  propoié  de  la  faire  monter,  ces  efeortes  ne  furent  pas  plus  gra- 
tuites que  du  temps  que  les  Amiraux  étoient  autorifés  à  les  fournir. 

C'eft  ce  qui  réfuite  de  l'Arrêt  du  Confeildu  27  Novembre  1675  >  confirma- 
tif  de  deux  ordonnances  des  8  &  1 1  Février  de  la  même  année,  6k  renou- 
vellée  par  autre  Arrêt  du  Confeil  du  2  Janvier  1677 ,  portant  »  que  tous  capi- 
»  taines  ou  maîtres  des  vaiffeaux  allant  à  la  pêche  des  morues  au  banc  de 
sî  Terre-neuve,  èkc.  payeroient  trois  livres  par  tonneau  du  port  de  leurs  vaif- 
m  féaux  pour  être  employé  à  l'armement  ck  équipement  des  vaifleaux  de 
»  guerre  qui  feroient  deflinés  pour  l'eicorte  6k  la  fureté  de  ladite  pêche. 

Dans  la  fuite  à  mefure  que  la  navigation  marchande  &  les  forces  de  la  ma- 
rine militaire  s'accrurent ,  les  efeortes  devinrent  plus  fréquentes  6k  plus  multi- 
pliées; 6k  au  lieu  que  dans  le  principe  il  étoit  libre  aux  armateurs  èk  aux  ca- 
pitaines de  navires  marchands  de  s'en  fervir  ou  de  s'en  paffer,  le  bien  du  com- 
merce exigea  qu'ib  fuffent  affujettis  à  fe  ranger  fous  les  convois  ordonnés. 

Cela  étoit  déjà  établi  dès  le  temps  de  l'Ordonnance  du  1 5  Avril  1689,  puif- 
que  fuivant  l'article  38  ,  tit.  2  du  liv.  4,  tout  capitaine  de  navire  marchand 
qui  fe  fépareroit  de  l'efcorte  ou  du  convoi,  fans  raifon  légitime,  de  voit  être 
condamné  aux  galères,  tandis  que  l'officier  chargé  de  l'efcorte  des  navires 
marchands  ,  èk  qui  les  abandonneroit,  devoit  être  puni  de  mort. 

11  étoit  défendu  en  même  temps,  au  Commandant  de  l'efcorte  de  recevoir 
fous  quelque  prétexte  que  ce  fût ,  aucune  gratification  des  vaiffeaux  marchands 
mis  fous  fon  convoi,  à  peine  de  caffation  ;  c'efr.  la  difpofition  de  l'art.  33, 
tit.  7  du  liv.  premier. 

Il  paroît  auflî  que  dès-lors,  en  général,  il  n'étoit  plus  dû  de  droit  d'efeorte 
par  les  vaiffeaux  marchands }  puifque  l'article  19,  tit.  1  ?  liv.  21  de  la  même 
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Ordonnance  ,  n'en  parle  qu'autant  qu'il  y  auroit  quelque  Arrêt  rendu  à  ce  fujet* 
s  En  cas,  dit  l'article,  qu'il  fbit  levé  un  droit  d'efcorte  fur  les  vaiffeaux  mar- 
»  chands ,  la  recette  que  le  tréforier  en  fera,  fera  juftifîée  par  l'Arrêt  rendu  fur 
»  ce  droit ,  &c.  Il  n'y  avoit  donc  encore  rien  d'ordonné  à  cet  égard  ;  &  quand 
ce  droit  a  été  levé  dans  la  fuite,  ce  n'a  été  que  dans  les  befoins  preffansde  l'Etat. 

Quoi  de  plus  jufte  en  effet  que  de  fouiager  le  commerce  ,  principalement  en 
temps  de  guerre,  où  les  pertes  qu'il  effuye  nécefTairement ,  s'il  n'eft  pas  pro- 
tégé, diminuent  d'autant  les  refibnrces  que  l'Etat  eft  en  droit  d'en  attendre. 

Les  convois  durant  la  guerre  de  1689  ,  n'empêchoient  pas  qu'il  n'y  eût  d'au- 
tres vaiffeaux  de  guerre  en  croifiere  pour  la  garde  des  côtes;  mais  comme  iî 
fut  reconnu  dans  la  guerre  fuivante,que  les  convois  occupoient  trop  de  vaif- 
feaux, &  cela  fans  nécefîîté ,  à  caufe  que  les  dangers  de  la  navigation  aux 
ifle$ ,  font  compté  pour  rien  en  pleine  mer  ;  l'arrangement  que  l'on  prit  fut  de 
tenir  des  vaiffeaux  de  guerre  fur  nos  côtes  pour  décaper  nos  navires  mar- 
chands, &  d'en  avoir  d'autres  aux  attérages  de  nos  ifles  qui  fervoient  égale- 
ment à  débouquer  ceux  qui  en  partoient  pour  France  ,  où  ils  étoient  accueillis 
par  les  vaiffeaux  gardes-côtes.  Par  ce  moyen,  nos  navires  allant  &  venant 
fucceffivement ,  couroient  peu  de  rifque,  parce  qu'étant  en  petit  nombre  à 
la  fois,  ils  n'invitoient  pas  les  ennemis  à  venir  en  force  à  leur  rencontre, 
comme  ils  l'ont  fait  dans  la  dernière  guerre;  &  cela  avec  un  tel  avantage, 
(à  caufe  que  nos  navires  ne  partoient  qu'en  grofies  flottes  &  en  des  temps  à 
peu  près  périodiques  ,  où  dont  ils  étoient  bien  informés ,  )  qu'ils  ne  fe  feroient 
pas  bornés  à  prendre  les  vaiffeaux  d'efcorte,  s'ils  n'avoientété  les  principaux 
aflureurs  des  navires  marchands  ,  moyennant  une  prime  qui  alloit  &  pour 
l'ordinaire  à  quarante-cinq  ou  cinquante  pour  cent. 

La  règle  eft ,  en  fait  d'efcorte  ou  de  convoi  indiqué  ,  qu'il  eft  défendu  à  tout 
armateur  &  capitaine  de  vaifleau  marchand,  de  partir  feul  fans  une  permilîion 
exprefle  du  Roi.  Sans  cela  ,  il  faut  qu'il  fe  rende  auprès  du  Commandant  de 
l'efcorte  pour  ne  partir  qu'avec  lui,  &  prendre  fes  ordres  pour  la  route. 

Rangé  une  fois  fous  fon  efcorte ,  iî  ne  peut  lui  défobéir,  ni  s'en  réparer,' 
fans  encourir  des  peines.  Le  Commandant ,  de  fon  côté  ,  eft  obligé  de  protéger 
les  navires  confiés  à  fon  efcorte,  &  iî  ne  peut  impunément  les  abandonner. 

Les  peines  prononcées  contre  Pun  &  l'autre  par  l'Ordonnance  de  1689, 
viennent  d'être  rapportées;  mais  elles  ont  varié  depuis,  &  elles  ont  été  mo- 
dérées. 

Par  Ordonnance  du  21  Février  1691 ,  la  peine  de  la  défobéiffance  aux  or- 
dres du  Commandant  de  l'efcorte,  fut  fimplement,  pour  le  capitaine,  de  1er- 
vir  pendant  un  an  en  qualité  de  matelot,  fans  folde  fur  les  vaiffeaux  du  Roi , 
&  pour  l'armateur  qui  auroit  donné  l'ordre  d'abandonner  le  convoi,  d'une 
amende  de  trois  mille  livres,  qui  feroit  prononcée  fur  le  certificat  du  Com- 
mandant. 

Une  autre  Ordonnance  du  13  Août  1692,  pour  l'abandon  du  convoi  fans 
la  permiffion  du  Commandant,  fixa  la  peine  à  -fix  mois  de  prifon  &  à  quinze 
cent  livres  d'amende  contre  le  capitaine,  l'amende  payable  folidairement  par 
l'armateur. 

Une  autre  Ordonnance  encore  du  16  Février  1695,  portoit  pour  le  même 
cas  d'abandon,  que  le  capitaine  feroit  condamné  en  mille  livres  d'amende  5 
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&  déclaré  incapable  de  commander  des  vaifteaux  ni  autres  bâtimens  à  l'ave- 
nir, s'il  n'avoit  eu  quelque  raifon  légitime  d'abandonner  le  convoi. 

Enfin,  par  une  dernière  Ordonnance  du  14  Mai  1745,  qui  eft  la  loi  fubfif- 
tante  à  cet  égard,  la  peine  contre  le  capitaine  qui  fe  fépare  de  l'efcorte  eft 
fuivant  l'article  4  ,  de  mille  livres  d'amende  ,  d'un  an  de  prifon ,  &  d'être 
déclaré  incapable  de  commander  aucun  bâtiment  demerfi  i'abamlon  a  été  vo- 
lontaire, fauf  à  lui  à  prouver  par  fes  journaux  de  navigation  5c  par  les  procès- 
vtrbaux  qu'il  aura  dreffés  avec  Tes  officiers,  ensemble  par  la  déclaration  des 
gens  de  l'équipage  ,  que  fa  Réparation  a  été  forcée.  Le  capitaine  Corbun  a  fubi 
cette  peine  en  1747.  Voyez  l'art.  36  tit.  du  capitaine. 

Par  rapport  au  départ  fans  efcorte  ,  la  peine  infligée  au  capitaine  par  l'art.  ? 
eft  de  500  livres  d'amende  ,  &  de  fervir  pendant  un  an  fur  les  vaifteaux  du 
Roi  en  qualité  de  fimple  matelot  &  fans  fol  ie.  A  l'égard  des  propriétaires  de 
navires  qui  auront  donné  ordre  à  leurs  capitaines  de  parrir  tans  efcorte  ou 
de  s'en  iéparer  ,  l'article  5  veut  qu'ils  foient  condamnés  en  10000  liv.  d'amende 
fans  préjudice  des  peines  portées  contre  les  capitaines. 

Pour  ce  qui  concerne  les  Commandans  des  efcortes ,  l'article  6  leur  enjoint 
d'apporter  tous  leurs  foins  à  la  fureté  des  flottes ,  de  les  accompagner  ck  de  les 
tenir  toujours  fous  leur  pavillon  ,  avec  défenfes  de  les  abandonner,  pour  quel- 
que caufe  que  ce  foit ,  à  peine  de  caftdtion  &  même  de  plus  grandes  peines  fui- 
vant les  circonftances  (  en  quoi  la  peine  portée  par  l'Ordonnance  de  1689  a  été 
extrêmement  adoucie  ,  )  &  en  cas  de  féparation  forcée  ,  il  leur  eft  aufti  enjoint 
de  faire  tout  ce  qui  dépendra  d'eux  pour  rallier  les  bâtimens  du  convoi,  &c. 

Enfin ,  l'article  7  ,  pour  l'exécution  de  ce  que  deffus ,  veut  que  les  Comman- 
dans  donnent  aux  capitaines  de  navires  &  maîtres  des  bâtimens  marchands, 
des  fignaux  de  route  &  de  reconnoiftance,  auxquels  ceux-ci  feront  tenus  de 
fe  conformer,  à  peine  de  fervir  tout  de  même  pendant  un  an,  en  qualité  de 
fimple  matelot  ck  fans  folde ,  fur  les  vaifteaux  de  Sa  Majefté. 

Pour  indemnifer  le  Roi  d'une  partie  de  ces  frais  d'efcorte  ,  qui  étoient  d'au- 
tant plus  confidérables,  que  les  navires  marchands  partant  en  très-grofles  flot- 
tes ,  il  falloit  un  plus  grand  nombre  de  vaifteaux  pour  les  convoyer;  il  fut 
établi  dans  la  dernière  guerre  ,  un  droit  d'induit  payable  pour  chaque  navire 
profitant  de  l'efcorte,  à  raifon  de  huit  pour  cent  de  la  valeur  de  fon  charge- 
ment, tant  pour  l'aller  que  pour  le  retour ,  ou  de  quatre  pour  cent  fi  le  na- 
vire ne  pro/ïtoit  du  convoi  que  pour  l'aller,  ou  pour  le  retour. 

En  confidération  de  ce  droit  d'induit ,  ainfi  réglé  de  concert  avec  les  néço- 
cians  des  villes  maritimes  les  plus  intéreflees  au  commerce  des  ifles  de  l'Amé- 
rique (caries  convois  ne  regardoient  que  ce  commerce,  ck  nullement  la 
pêche  de  ta  morue,  non  plus  que  la  navigation  à  l'ille-Royale  ou  au  Canada. 
V.  infrà  l'art.  13  ,  tit.  de  la  pêche  des  morues,  )  les  armateurs  furent  déchar- 
gés de  l'obligation  de  faire  pafier  fur  leurs  navires  des  engagés  pour  tes  colo- 
nies. Mais  la  difpenfe  n'avoit  lieu  que  pour  les  vaifTeaux  qui  payoient  l'induit. 
Lettre  de  M.  le  Comte  de  Maurepas  ,  du  18  Janvier  1748.  Pour  les  engagés 
voir  fupr à  art.    16,  tit.  du  capitaine,  qui  eft  le  premier  :lu  liv.  2. 

Le  rendez-vous  pour  les  convois  fut  fixé  aux  rades  de  la  Rochelle,  comme 
U  a  été  obfervé.  C'étoit  là  que  tous  les  navires  marchands,  de  quelque  port 
qu'ils  fuffent,  armés  pour  nos  colonies,  dévoient  fe  rendre  pour  prendre 
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î'efcorte.  Et  comme  il  étoit  réglé  que  l'on  ne  partiroit  qu'en  flotte,  qu'il  falloit 
du  temps  pour  la  former,  &  que  le  jour  du  départ  étoit  indéterminé;  à.raifon 
de  cette  incertitude,  il  anïvoit  fouvent  que  des  armateurs  envoyoient  leurs 
navires  beaucoup  plutôt  qu'il  ne  falloit.  C'eft.  ce  qui  fît  naître  la  difficulté  par 
rapport  aux  gages  des  équipages  de  ces  navires,  pour  raifon  du  temps  écoulé 
depuis  leur  arrivée  au  rendez-vous  ,  jufqu'au  départ  de  la  flotte  ;  difficulté  qui 
fut  applanie  par  les  Ordonnances  ci-deffus  citées  des  21  Avril  &  18  Mai  1746. 
Juiqu'ici  il  n'a  pas  été  queflion  de  ces  grands  convois  dans  la  préfente  guerre. 
Les  navires  marchands  vont  aux  ifles  ck  à  nos  colonies  en  toute  liberté ,  &c  en 
reviennent  de  même  ,  à  la  faveur  des  vaiffeaux  que  le  Roi  entretient  en  croi- 
iiere  tant  fur  nos  côtes  qu'aux  attérages  de  nos  colonies,  comme  cela  fe  pra- 
tiquoit  dans  la  guerre  terminée  par  le  traité  d'Utrecht.  Il  y  a  apparence  au  refle 
que  ce  plan  ne  changera  pas,  parce  que  c'eft  en  effet  le  meilleur;  non-feule- 
ment parce  que  le  commerce  eit  plus  uni ,  plus  régulier  ck  plus  continu  par  ce 
moyen  ;  mais  encore  parce  qu'il  eft  incomparablement  moins  expofé ,  que 
lorfque  les  navires  ne  pouvoient  partir  qu'en  flotte. 


ORDONNANCE  DU  ROI, 

Concernant  les  Convois  pour  les  IJles  Françoifes  de  l'Amérique. 

Du  14  Mai   1745. 

DE    PAR    LE    ROI. 

SA  Majefté  ayant  réfolu  de  faire  armer  des  neurs-Lieutenans-généraux  de  Sa  Majefré  aux- 

vaiffeaux  de  guerre  pour  efcorter  les  bâti-  dites  ifles  ,  en  conféquence  de  ceux  que  Sa  Ma- 

mens   marchands  qui  feront  deftinés   pour  le  jefté   leur .  donnera ,  tant  pour  le  rendez-vous 

commerce  des  ifles  Françoifes  de  l'Amérique,  d'où  les  convois  devront  partir,  que  pour  les 

ck  voulant  affurer  le  fuccès  defdites  efcortes  ,  précautions  à  prendre  à  l'effet  d'affurer  le  paffage 

tant  de  la  part  des  capitaines  marchands   qui  des  navires  des  ports  &  rades  où  ils  auront  fait 

feront  à  portée  d'en  profiter,  que  de  la  part  des  leur  commerce  ,  au  port  du  rendez-vous, 

officiers  auxquels  elle  en  confiera  le  commande-  III.  Fait  Sa  Majefté  très -expreffes  inhibitions 

ment ,  elle  a  ordonné  ck  ordonne  ce  qui  fuit.  &  défenfes  auxdits  capitaines  &  maîtres  de  par- 
tir fans  efcorte ,  foit  des  ports  de  France  pour 

Article      premier.  lefquels  il  fera  fourni  des   efcortes  ,  foit  des 

ports  defdites  ifles  ,  à  peine  de  cinq  cens  livres 

Les  capitaines  &  maîtres  des  bâtimens  mar-  d'amende ,  &  de  fervir  pendant  un  an  en  qua- 

chands  qui  feront  armés  pour  les  ifles  Françoifes  lité  de  fimples  matelots  ,  &  fans  folde,  fur  les 

de  l'Amérique,  &  pour  lefquels  il  fera  fourni  vaiffeaux  de  Sa  Majefté.  Veut  néanmoins  & 

des  efcortes,  feront  tenus  de  fe  rendre  dans  entend  Sa  Majefté,  que  les  navires  qui,  par 

l'endroit  qui  leur  fera  indiqué  en  vertu  des  ordres  quelqu'accider.t   forcé,  n'auront  pu  joindre  le 

qui  en  feront  donnés  par  Sa  Majefté,  &  dans  convoi  avant  fon  départ,  ou  qui,  étant  partis 

le  temps  qui  leur  fera  pareillement  fixé,  pour  avec  le   convoi,  feront   forcés  de  relâcher, 

profiter  defdites  efcortes  jufqu'aux  lieux  de  leurs  puiffent  ,  dans  l'efpace  d'un  mois    feulement 

«deftinations  refpeftives.  après  le  départ  du  convoi ,   fuivre  leur  defti- 

II.  Ils  feront  pareillement  tenus,  avant  leur  nation  fans  attendre  l'elcorte  prochaine  ;  &  ce 

départ  des  ifles,  de  fe  rendre  dans  les  ports  moyennant  des  certificats  juftifiant  des  motifs 

ou  rades  qui  feront  défignés  ,  fuivant  les  ordres  légitimes  du  retardement  ,  qu'ils  leront  tenus 

qui  feront  expédiés  à  cet  effet  par  les  Gouver-  de  prendre,  lavoir,  les  capitaines  des  navires; 
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qui  voudront' partir  ainfi  des  ports  de  France  , 
des  Directeurs  des  Chambres  de  commerce,  ou 
des  chefs  des  Jurifdictions  Confulaires,  vifés 
des  Commiflaires  de  la  Marine  auxdits  ports , 
&  les  capitaines  qui  partiront  de  l'Amérique , 
de  l'officier  commandant  &  du  Commiffaire  de 
La  Marne,  ou  de  l'officier  en  faifant  les  fonc- 
tions au  port  de  leur  partance. 

IV.  Fait  pareilles  inhibitions  &  défenfes  aux- 
dits capitaines  &  maîtres  de  quitter  lefdites  ef- 
cortes  ,  à  peine  contre  ceux  qui  les  auront  quit- 
tées, volontairement  &  lans  y  être  forcés ,  de 
mille  livres  d'amende ,  d'un  an  de  prifon ,  & 
d'être  déclarés  incapables  de  commander  aucun 
bâtiment  de  mer.  Pourront  ceux  qui  feront  ac- 
culés d'être  tombés  dans  le  cas,  faire  valoir 
pour  leur  défenfe  leurs  journaux  de  navigation, 
les  procès-verbaux  qu'ils  auront  dreflés  avec 
leurs  officiers  ,  des  caufes  de  leur  féparation , 
&  les  déclarations  de  leurs  équipages. 

V.  Veut  Sa  Majefté,  que  dans  le  cas  où  lef- 
dits  capitaines  &  maîtres  feront  partis  fans  ef- 
corte,  ou  fe  feront  féparés  volontairement  de 
la  flotte ,  fur  les  ordres  qui  leur  en  auront  été 
donnés  parles  propriétaires  des  navires,  lefdits 
propriétaires  foient  condamnés  en  leur  propre 
&  privé  nom  ,  à  dix  mille  livres  d'amende ,  outre 
les  peines  portées  dans  les  deux  articles  précé- 
dens  contre  lefdits  capitaines  &  maîtres. 

VI.  Enjoint  Sa  Majefté  aux  Officiers  conv 
mandans  leidites  efeortes,  d'apporter  tous  leurs 
Joins  à  la  fureté  des  flottes,  de  les  accompa- 
gner &  de  les  tenir  toujours  fous  leur  pavillon  ; 
leur  faifant  Sa  Majefté  très-exprefies  inhibitions 
ck  défenies  de  les  abandonner  pour  quelque 
caufe  &  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit  ,  à 
peine  decaffation  ,  &  même  de  plus  grande  pei- 
ne ,  fuivant  l'exigence  des  cas  &  des  circonftan- 
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ces.  Veut  &  entend  que  dans  le  cas  de  féparation 
forcée ,  lefdits  officiers  faffent  tout  ce  qui  leur  fera 
pofhble  pour  rallier  les  bâtimens  de  convoi  ; 
&  que  lorfqu'ils  arriveront  dans  les  ports  fans 
lefdits  bâtimens,  ils  remettent  au  contrôle  des 
ports  où  ils  aborderont ,  des  extraits  de  leurs 
journaux  ,  lefquels  feront  examinés  par  les 
commandans  deidits  ports,  affiftés  des  officiers 
que  Sa  Majefté  jugera  à  propos  de  nommer  à 
cet  effet,  pour,  furie  compte  qu'ils  rendront 
enfuite  à  Sa  Majefté  des  caufes  de  féparation, 
être  par  Elle  ordonné  ce  qu'elle  jugera  à  pro- 
pos :  à  l'effet  de  quoi  feront  lefdits  officiers 
obligés  de  tenir  des  journaux  exacts  de  leur  na- 
vigation ,  à  peine  d'interdiction. 

VII.  Pour  l'exécution  de  ce  que  deffus,  lef- 
dits officiers  donneiont  aux  capitaines  &  maî- 
tres ,  des  fignaux  de  route  &  de  reconnoiffance  , 
auxquels  lefdits  capitaines  &  maîtres  feront 
tenus  de  fe  conformer  ,  à  peine  contre  les  con- 
trevenans ,  de  fervir  pendant  un  an  en  qualité 
de  Ample  matelot,  &  fans  folde,  fur  les  vaif- 
feaux  de  Sa  Majefté. 

Mande  &  ordonne  Sa  Majefté  à  Monf.  le 
Duc  de  Penthievre ,  Amiral  de  France  ,  aux 
Vice-Amiraux  ,  Lieutenans-généraux  ,  Inten- 
dans ,  Chefs  d'Efcadres ,  Capitaines  de  vaiffeau , 
Commiflaires  &  autres  Officiers  de  la  Marine  ; 
comme  aufli  aux  Gouverneurs  fes  Lieutenans- 
généraux  aux  colonies,  Intendans  ,  Gouver- 
neurs particuliers,  &  autres  Officiers  qu'il  ap- 
partiendra ,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  de 
la  préfente  Ordonnance,  laquelle  fera  publiée 
&  enregiftrée  par  tout  où  befoin  fera,  afin  que 
perfonne  n'en  prétende  caufe  d'ignorance.  Fait 
au  Camp  devant  Tournay ,  le  quatorze  Mai 
mil  fept  cent  quarante -cinq.  Signé ,  LOUIS. 
Et  plus  bas  ,  Phelypeaux. 


ORDONNANCE  DU  ROI, 

ui  règle  le  payement  des  équipages  des  navires  expédiés  pour  les  ijles  de  V Améri- 
que Jous  Pejcorte  des  vaijfeaux  de  Sa  Majejlé ,  pendant  le  temps  qu'Us  auront 
été  retenus  dans  Us  rades  pour  attendre  le  départ  des  convois. 

Du  21   Avril   1746. 

DE    PAR    LE    ROI.     •  '* 

UR  les  repréfentations  qui  auroient  été  fai-  l'Amérique  fous  l'efcorte  des  vaiffeaux  de  Sa 
tes=  à  Sa  Majefté  par  les  négocians  de  la  Majefté  ,  ayant%été  retenus  long-temps  à  la 
ville  de  Nantes  ,  contenant  que  les  navires  rade  de  l'ifle  d'Aix  pour  attendre  que  les  con- 
qu'ils  ont  fait  armer  pour  faire  les  voyages  de     vois  ayent   été  raffemblés  ,   ils    auroient  lieu 

d'elpérer 
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d'efpérer  d'être  difpenfés  pour  ledit  temps ,  pen-  rade  de  rifle  d'Aix ,  ou  dans  les  autres  lieux  où 

dant  lequel  les  équipages  defdits  navires  n'ont  les  convois  auront  été  aflémbles. 
point  fervi,  du  payement  de  la  folde  ftipulée         II.  Ils  ne  recevront  que  la  moitié  de  ladite  -, 

par  leurs  engagemens  :  Sa  Majefté  fe  ferait  fait  folde,  du  jour  que  les  navires  auront  mouillé 

repréfenter  l'article  V  du  titre  de  l'engagement  à  la  rade  de  l'ifle  d'Aix  ,   ou  autres  lieux  de 

ck  loyer  des  matelots  ,  de  l'Ordonnance  du  mois  l'aflemblée  des  convois,  jufqu'aux  jours  qu'ils 

d'Août  1681  ,  portant,   que  fi  le  vaiffeau  eft  auront  mis  à  la  voile  defdits  lieux;  6k  la  (olde 

arrêté  par  ordre  fouverain  pendant  le  cours  du  leur  fera  enfuite  payée  en  entier  pendant  tout 

voyage ,  le  loyer  des  matelots  engagés  au  mois,  le  cours  du  voyage. 

courra  par  moitié  pendant  le  temps  de  l'arrêt.         III.  Les  difpofitions  portées  par  les  articles 

Et  voulant  prévenir  les  conteftations  qui  pour-  précédens  ,  auront  lieu  pour  tous  les  navires  qui 

roient  arriver  à  l'égard  defdits  navires  expédiés  ont   été    expédiés  à  Nantes  pour  les  ifles    de 

à  Nantes  pour  les  ifles  de  l'Amérique,  pour  le  l'Amérique,  ôk  compris  dans  le  convoi  corn- 

payement  des  équipages  pendant  les  féjours  faits  mandé  par  le   fieur  de  Macnemara  ,  &  pour 

dans  les  rades  où  les  convois  .auront  été  afTem-  tous  les  autres  navires  armés  dans  ledit  port  qui 

blés,  Sa  Majefté  interprétant,  entant  que  de  feront  lefdits  voyages  fous  l'efcorte  des  vaif- 

befoin  ,  le  fu.fdit   article  de  l'Ordonnance   du  féaux  de  Sa  Majefté  pendant  le  cours  de  la  pré- 

tfnôis  d'Août  1681 ,  a  ordonné  ôk  ordonne  ce  fente  guerre. 

qui  fuit.  Mande  6k  ordonne  Sa  Majefté  à  Monf.  le 

Duc  de  Penthievre,  Amiral  de  France,  Gou- 

Article     Premier.  verneur  &  Lieutenant  général  en  la  Province 

de  Bretagne  ,  aux  Intendans  de  la  Marine  ôk 

Les  équipages  des  navires  expédiés  à  Nantes  des   Clartés  ,  CommilTaires  généraux  6k  ordi- 

pourTaire  les  voyages  de  l'Amérique  fous  l'ef-  naires  de  la  Marine  ,  de  tenir  la  main  ,  cha- 

corte  des  vaiffeaux  de  Sa  Majefté  ,  feront  payés  cun  en  droit  foi,  à  l'exécution  de  la  préfente 
de  leur  folde  en  entier  fur  le  pied  de  leur  enga-     Ordonnance  qui  fera  lue  ,  publiée  &  affichée 

gement,  à  compter  du  jour  que  lefdits  navires  par-tout  où  belbin  lera ,  ôk  regiftrée  aux  Greffes 
auront  mis  à  la  voile  de  la  rade  dePaimbceuf,  des  Amirautés.  Fait  à  Verfailles  le  vingt-  un 
conformément  à  l'ufage  pratiqué  audit  port  de  Avril  milfept  cent  quarante-fix.  Signé ,  LOUIS. 
Nantes,  jufqu'au  jour  qu'ils  auront  mouillé  à  la     Et  plus  bas,  Phelypeaux. 


ORDONNANCE    DU    ROI, 

Pour  faire  exécuter  à  l 'égard  de  tous  les  navires  armés  dans  Us  differens  Ports  du 
Royaume ,  pour  faire  les  voyages  de  l'Amérique  fous  Cefcorte  des  vaiffeaux  de  Sa 
Majefté  9  le  Règlement  du  21  Avril  de  la  préfente  année  concernant  le  payement 
des  équipages  des  navires  expédiés  à  Nantes  pour  lefdits  voyages. 

Du  18  Mai  1746. 

DE    PAR     LE    ROI. 

SA  MAJESTÉ  s'étant  fait  rendre  compte  de  que  lefdits  bàtimens  auront  été  retenus  dans 
la  demande  qui  a  été  faite  par  les  négocians  les  rades  pour  attendre  le  départ  des  convois, 
de  differens  Ports  du  Royaume ,  de  rendre  in-  Et  Sa  Majefté  étant  informée  que  les  mêmes 
diftinclement  commun  pour  tous  les  navires  motifs  qui  l'ont  déterminée  à  faire  ledit  Régie- 
armés  pendant  le  cours  de  la  préfente  guerre  ment  à  l'égard  des  arméniens  faits  à  Nantes, 
pour  faire  les  voyages  de  l'Amérique  fous  lef-  ont  également  lieu  pour  tous  les  navires  armés 
corte  des  vaiffeaux  de  Sa  Majefté ,  le  Régie-  par  les  négocians  dans  les  autres  Ports  pour 
ment  qn'Elle  a  fait  le  aï  du  mois  dernier,  por-  profiter  defdites  efcortes  ;  Sa  Majefté  a  ordonné 
tant  réduction  des  falaires  des  équipages  des  &  ordonne ,  veut  6k  entend  que  le  Règlement 
bàtimens  expédiés  à  Nantes  pendant  le  temps  du  21  du  mois  dernier  concernant  le  payement 
Tome  I.  Tttt 
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de  la  folde  des  équipages  des  navires  armés  à 
Nantes  pour  faire  les  voyages  de  l'Amérique 
fous  l'efcorte  de  les  vaiffeaux ,  foit  exécuté  félon 
fa  forme  &  teneur  à  l'égard  des  équipages  de 
tous  les  bâtimens  qui  ont  déjà  été  depuis  le 
commencement  de  la  guerre  ,  ou  qui  feront  par 
la  fuite  armés  dans  les  autres  ports  de  fon  Royau- 
me pour  la  même  deftination  :  En  conféquen- 
ce,  veut  Sa  Majefté  que  lefdits  équipages  foient 
payés  en  entier  de  la  folde  ftipulée  par  leurs 
engagemens  ,  à  compter  du  jour  de  la  fortie- 
des  ports  ,  rades  ou  rivières  des  lieux  où  ils 
auront  armés ,  &  ce  conformément  aux  ufages 
pratiquées  jufqu'à  préfent  en  chaque  port ,  juf- 
qu'au  jour  de  leur  arrivée  dans  les  rades  & 
autres  lieux  où  les  convois  auront  été  affem- 
blés  ;  qu'ils  reçoivent  feulement  moitié  de  ladite 


DE   LA  MARINE. 

folde  pour  tout  le  temps  que  les  navires  aurons 
reftés  dans  lefdites  rades  ou  autres  lieux  de  l'af- 
femblée  des  convois ,  &  que  la  folde  leur  foit 
payée  en  entier ,  à  compter  du  jour  du  départ 
defdits  lieux  jufqu'à  la  fin  du  voyage. 

Mande  &  ordonne  Sa  Majefté  à  Monf.  le 
Duc  de  Penthievre  ,  Amiral  de  France  ,  Gou- 
verneur Se  Lieutenant  général  de  la  Province 
de  Bretagne ,  aux  Intendans  de  la  Marine  Se 
des  Clafles,  Commiffaires  généraux  &  ordinaires 
de  la  Marine ,  de  tenir  la  main ,  chacun  en  droit 
foi ,  à  l'exécution  de  la  préfente  Ordonnance  , 
qui  fera  lue  ,  publiée  &  affichée  par-tout  où 
befoinfera,  &  regifhée  aux  Greffes  des  Ami- 
rautés. Fait  à  Malines  le  dix-huit  Mai  mil  fept 
cent  quarante-fix.  Signé,  LOUIS.  Et  plus bas , 
Phely  PEAUX. 


ARREST  DU   CONSEIL  D'ÉTAT 

D  U     R  O  \, 

Portant  que  les  équipages  des  navires  revenus  des  if  es  de  L'Amérique  ,  fous  Vefcorti 

des  vaiffeaux  de  Sa  Majejlé ,  feront  payés  de  Leurs  falaires  en  entier  pendant  le. 

féjour  que  lefdits  navires  auront  faits  dans  lefdites  ifles ,  jufquà  concurrence  du 

terme  de  fix  mois  ;  &  feulement  de  la  moitié  pour  tout  le  temps  excédant  ledit 

terme. 

Du  17  O&obre  1748. 

EXTRAIT  DES  REGISTRES  DU  CONSEIL  D'ÉTAT. 


LE  ROI  étant  informé  qu'il  s'eft  élevé  des 
conteftations  fur  le  payement  de  la  folde 
des  équipages  des  navires  compris  dans  les  flot- 
tes expédiées  pour  les  ifles  Françoifes  de  l'Amé- 
rique ,  fous  l'efcorte  des  vaiffeaux  de  Sa  Ma- 
jefté, commandés  par  les  fleurs  Dubois  de  la 
Mothe  Si  de  l'Etenduere  ,  les  officiers-mari- 
niers Si  matelots  employés  dans  leidits  équipa- 
ges, prétendant  être  payés  de  leurs  falaires  pour 
tout  le  temps  de  la  durée  du  voyage  »  Se  les 
armateurs  demandant  au  contraire  qu'en  exé- 
cution de  l'article  V  de  l'Ordonnance  du  mois 
d'Août  1681  ,  titre  de  l'engagement  Se  des 
loyers  des  matelots  ,  ceux  deidits  équipages 
foient  réduits  à  la  moitié,  pour  le  temps  que 
les  navires  ont  été  retenus  aux  ifles  Françoiiès 
de  l'Amérique  pour  attendre  le  départ  des  con- 
vois ,  &  ce,  en  vertu  de  l'Ordonnance  du  14 
Mai  1745  ,  portant  défenfes  de  partir  defdites 
ifles  fans  l'efcorte  des  vaiffeaux  de  Sa  Majefté  ; 


à  quoi  étant  néceffaire  de  pourvoir.  Vu  l'article 
V  de  l'Ordonnance  du  mois  d'Août  1681 ,  titre 
de  l'engagement  &  des  loyers  des  matelots  , 
portant  que  fl  un  navire  eft  arrêté  par  ordre 
du  Souverain  pendant  le  cours  du  voyage,  le 
loyer  des  matelots  engagés  au  mois ,  courra 
pour  moitié  pendant  le  temps  de  l'Arrêt.  Vu 
auffi  l'article  III  de  l'Ordonnance  du  14  Mai 
1745  ,  portant  défenfes  à  tous  capitaines  &c 
maîtres  de  navires,  de  partir  des  ifles  Françoifes 
de  l'Amérique  fans  l'efcorte  des  vaiffeaux  de 
Sa  Majefté  :  Oui  le  rapport,  &  tout  confidéré  , 
Sa  Majefté  étant  en  fon  Confeil ,  interprétant 
le  fufdit  article  V  de  l'Ordonnance  du  mois 
dAoût  1681  ,  titre  de  l'engagement  &  des 
loyers  des  matelots ,  a  ordonné  Se  ordonne ,  veut 
&  entend  que  les  équipages  des  navires  qui  ont 
été  armés  dans  'es  diftérens  ports  du  Royau- 
me ,  &  compris  dans  lefdites  flottes  expédiées 
pour  les  ifles  Françoifes  de  l'Amérique ,  fous 
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3'efcorte  des  vaiffeaux  de  Sa  Majefté  ,  corn-  fufdits  navires ,  pour  raifon  de  ce  que  deffus  ; 
mandés  par  les  fieurs  Dubois  de  la  Mothe  &  voulant  que  leidites  conventions  foient  exécu- 
de  l'Etenduere ,  foient  payés  de  leur  folde  en  tées  fans  que  les  uns  ni  les  autres  puiiTent  ré- 
entier pendant  tout  le  temps  que  la  navigation  clamer  contre  l'exécution  d'icelles.  Veut  au  fur- 
defdits  bâtimens  aura  duré  ,  tant  pour  aller  plus  Sa  Majefté  que  les  difpontions  du  préfent 
que  pour  revenir  defdites  ifles  ,  &  en  outre  Arrêt,  n'ayent  lieu  que  pour  les  navires  feule- 
pour  le  féjour   qu'ils  y  auront  fait,  jufqu'à  la     ment  qui  ont  fait  partie  des  convois  expédiés 

concurrence  de  fix  mois  pour  ledit  féjour  feule-  pour  les  colonies  Françoifes   de   l'Amérique  , 
ment,  &  fans  préjudice  de  la  durée  de  la  na-     fous  le  commandement   des  fieurs  Dubois  de 

vigation.  Veut  Sa  Majefté  qu'à  l'égard  de  ceux  la  Mothe  6k  de  l'Etenduere,  &  non  pour  ceux 

d'entre  lefdits  navires  qui  auront  refté  plus  de  qui  auront  été  armés  avant  ou  après  lefdits  con- 

ûx.  mois  aux  ifles  Françoifes  de  l'Amérique  ,  vois. 

les  falaires   des  équipages  foient  réduits  à  la         Mande  &  ordonne  Sa  Majefté  à  Monf.  le 

moitié  pour  tout  le  temps  de  féjour  dont  ledit  Duc  de  Penthievre,  Amiral  de  France,  Gou- 

terme  aura  été  excédé  :  Ordonne  Sa  Majefté  verneur  &  Lieutenant  général  en  la  Province 

que  les  difpofitions  portées  par  le  préfent  Arrêt,  de  Bretagne  ,   aux  Intendans  de  la  Marine  & 

foient  exécutées  félon  leur   forme  &  teneur  ,  des  Clafles  ,  Commiffaires  généraux  &  ordi- 

nonobftant  tous  jugemens  contraires    qui  peu-  naires  de  la  Marine',  &  à  tous  autres  Officiers 

vent  avoir  été  rendus  par  les  Officiers  des  fieges  qu'il  appartiendra  ,  de  tenir  ,  chacun  en  droit 

de  l'Amirauté  ,   lefquels  demeureront  nuls  &  foi  ,  la  main  à  l'exécution  du  préfent  Arrêt, 

comme  non  -  avenus  :  N'entend  néanmoins  Sa  lequel  fera  regiftré  aux  Greffes  des  Amirautés, 

Majefté  rien  changer  ni  préjudicier  par  le  préfent  lu,  publié  &  affiché  par-tout  où  befoin  fera. 

Arrêt,    aux   conventions  qui,  lors    de  la  pu-  Fait  au  Confeil  d'Etat  du  Roi  ,  Sa  Majefté  y 

bîication  d'icelui,   pourront  avoir  été  faites  à  étant,  tenu  à  Fontainebleau  le  dix-fept  Octobre 

l'amiable  entre  les  armateurs  &  équipages  des  mil  fept  cent  quarante-  huit.  S  igné, Phelyve  aux. 


BKsiœKHBsassaenaR 


ARTICLE     VI. 

EN  cas  que  le  voyage  foit  prolongé  ,  les  loyers  des  matelots  loués 
au  voyage  ,  feront  augmentés  à  proportion  ;  &  fi  la  décharge  fe 
fait  volontairement  en  un  lieu  plus  proche  que  celui  défigné  par  l'af- 
frètement,  il  ne  leur  en  fera  fait  aucune  diminution  ;  mais  s'ils  font 
loués  au  mois ,  ils  feront  en  l'un  &  l'autre  cas,  payés  pour  le  temps 
qu'ils  auront  fervi. 

LE  s  matelots  loués  au  voyage  femblent  ici  avoir  leur  revanche,  cepen- 
dant ce  n'efr.  qu'une  juftice  qui  ne  leur  eft  rendue,  fans  faire  aucun  tort 
à  ceux  qui  font  loués  au  mois,  puifque  ceux-ci  n'ont  rien  à  dire  étant  payés 
pour  le  temps  qu'ils  auront  fervi,  &  qu'ainfi  il  leur  importe  peu  que  le  voyage 
ait  été  allongé  ou  racourci,  attendu  que  dans  ce  dernier  cas,  ils  peuvent  aiié- 
ment  trouver  de  l'occupation  ailleurs. 

Si  l'on  dit  qu'il  en  pourra  être  de  même  de  ceux  engagés  au  voyage , 
la  réponfe  eft,  que  c'eft  l'affaire  du  propriétaire  du  navire,  d'avoir  racourci 
le  voyage  par  fon  fait  propre  ,  ck  qu'il  n'en  doit  (pas  moins  payer  le 
loyer  convenu  à  forfait ,  attendu  que  dans  la  réalité  ,  le  voyage  eft  fini 
pour  le  matelot.  Il  peut  donc  de  cette  manière  faire  la  condition  du  ma- 
telot meilleure  ;  mais  il  ne  lui  eft  pas  libre  de  la  rendre  plus  onéreufe  en 
prolongeant  le  voyage,  &  c'efl  la  raifon  pour  laquelle  il  lui  doit  alors  une 
augmentation  de  loyer,  à  proportion  de  la  prolongation  du  voyage.   Tout 
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cela  eft  exact  &  conforme  aux  règles  de  l'équité.  C'eft  aufii  la  difpofition  de 
l'art   19  des  Jugemens  d'Oleron,  &  de  l'art.  31  de  l'Ordonnance  de  Wisbuy. 

Mais  il  faut  prendre  garde  à  ce  mot,  volontairement,  qui  défigne  eflentiel- 
lement  que  c'eft  par  le  fait  propre  du  propriétaire  ou  du  maître  ,  que  le  voyage 
eft  racourci;  d'où  il  faut  conclure,  que  û  c'eft  par  contrainte  comme  par 
tempête,  par  les  vents  contraires,  ou  parce  que  le  navire  n'eft  plus  en  état 
de  continuer  fa  route,  qu'il  y  a  nécefïité  d'abréger  le  voyage  ,  &  de  faire  la 
décharge  dans  un  lieu  moins  éloigné  que  celui  de  fa  deftination  ,  il  fera  jufte 
alors  de  diminuer  à  proportion  le  falaire  du  matelot,  comme  il  eft  jufte  de 
l'augmenter  en  cas  de  prolongation  ,  quelle  qu'en  foit  la  caufe;  c'eft-à-  dire  , 
volontaire  ou  forcée. 

Au  refte,  il  n'y  a  point  de  différence  à  faire  entre  le  maître  &  le  matelot, 
en  cas  de  racourciffement  volontaire  du  voyage  de  la  part  du  propriétaire,  ÔC 
par  fon  ordre.  Si  c'eft  par  le  fait  du  maître  ,  le  falaire  du  matelot  ne  lui  fera 
pas  moins  dû  en  entier,  à  la  vérité  ;  mais  à  l'égard  du  maître  ,  non-feulement 
le  fien  fera  diminué  à  proportion,  mais  même  comme  tenu  des  dommages  &C 
intérêts  du  propriétaire,  ce  fera  à  lui  à  l'indemnifer  de  la  diminution  qu'il  n'y 
a  pas  lieu  de  demander  au  matelot. 

m  ...,.—  ■  ■■»■     ■  ■     ■■■■■■■■!      1  ,i..—        -■  ■  in.. 

ARTICLE      VIL 

E1  T  quant  aux  matelots  &  autres  gens  de  l'équipage ,  allant  au 
^profit  ou  au  fret,  ils  ne  pourront  prétendre  journées  ni  de  dé- 
dommagement ,  en  cas  que  le  voyage  foit  rompu  ,  retardé  ou  pro- 
longé ,  par  force  majeure  ,  foit  avant  ou  depuis  le  départ  du  vaif- 
feau  ;  mais  fi  la  rupture,  le  retardement ,  ou  la  prolongation  arrive 
par  le  fait  des  marchands  chargeurs,  ils  auront  part  aux  dommages 
&  intérêts  qui  feront  adjugés  au  maître,  lequel,  aufîi-bien  que  les 
propriétaires ,  feront  tenus  de  ceux  des  matelots ,  fi  l'empêchement 
arrive  par  leur  fait. 

CEt  article  a  toute  la  clarté  requife  ,  &  le  Commentateur  en  a  très-bien 
pris  le  fens. 
Il  y  eft  bien  décidé,  par  rapport  à  l'engagement  au  profit,  ou  au  fret,  que 
dans  les  trois  cas  énoncés  dans  les  trois  articles  précédens,  c'eft- à-dire,  du 
voyage  rompu,  retardé  ou  prolongé,  avant  ou  depuis  le  départ  du  navire, 
il  n'eft  dû  aux  gens  de  l'équipage  ni  journées  ni  dédommagement  ,  fi  l'évé- 
nement eft  caufé  par  force  majeure,  parce  qu'ils  doivent  fuivre  la  bonne  &C 
la  mavaife  fortune,  &  courir  tous  les  rifques  du  navire;  note  deuxième  fur 
l'article  19  des  Jugemens  d'Oleron  :  mais  que  fi  cela  arrive  par  le  fait  des 
propriétaires  ou  marchands  chargeurs,  le  maître  &  les  gens  de  fon  équipage 
auront  contr'eux  des  dommages  &c  intérêts  à  prétendre  ,  à  dire  d'experts;  & 
enfin  ,  que  fi  c'eft  par  le  fait  du  maître,  il  dédommagera  fon  équipage,  duquel 
dédommagement!  le  propriétaire  fera  aufîi  tenu  comme  refponfable  des  faits  du 
maître. 
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ARTICLE    VIII. 

7*N  cas  de  prife,  bris  &  naufrage  avec  perte  entière  du  vaifleau 
__j&  des  marchandifes ,  lesmatelors  ne  pourront  prétendre  aucuns 
lo.yers ,  &  ne  feront  néanmoins  tenus  de  reiKtuer  ce  qui  leur  aura 
été  avancé. 


L 


A  condition  du  maître  &  des  gens  de  l'équipage  d'un  vaiiTeau  en;  telle  , 
que  le  fort  de  leurs  loyers  dépend  de  la  confervation  du  bâtiment  &  du 
fret  des  marchandifes  dont  il  ert  chargé. 

Ce  fret,  avec  le  corps  &  quille  du  navire  ,  fes  agrêts ,  apparaux  &  uften- 
files,  voilà  leur  gage  ,  ck  ils  n'ont  aucune  autre  affurance  pour  le  payement 
de  leurs  loyers. 

Rien  n'ett  mieux  établi;  la  juftice  n'y  efl  du  tout  point  blefîee,  &  quand  il 
en  feroit  autrement,  la  politique  &  l'intérêt  de  la  navigation  exigeroient  né- 
cessairement que  cette  loi  fût  maintenue  dans  toute  fa  vigueur. 

L'intérêt  guide  les  hommes  en  général,  &  des  gens  de  cette  efpece  en  font 
plus  fufceptibles  encore  que  d'autres.  S'ils  ceffoient  d'avoir  intérêt  à  la  con-» 
fervation  du  navire  &  de  les  marchandifes,  au  moindre  péril  dont  ils  feroient 
menacés  ,  ils  ne  fongeroient  qu'à  fauver  leur  vie,  fans  fe  mettre  en  peine  du 
relte.  11  étoit  donc  jufte,  &  du  bien  public,  d'attacher  leur  fortune  à  celle  du 
vaiffeau. 

Ainfi  ceux  qui  prétendoient,  il  y  a  quelques  années,  qu'il  falloit  affurer  fub- 
fidiairement  aux  matelots  le  fret  que  le  navire  avoit  gagné  en  allant,  n'y  en- 
îendoient  rien ,  &  fe  méprenoient  d'une  étrange  forte,  La  raifon  qu'ils  ailé— 
guoient  que  ce  fret  de  l'aller  appartenoit  au  navire,  comme  celui  du  retour, 
&  qu'ainfi  ils  dévoient  également  être  affe&é  au  payement  des  loyers  de  l'é- 
quipage ,  n'étoit  que  fpécieufe  ,  n'étant  pas  queftion  de  donner  une  plus  grande 
aflurance  aux  matelots,  dès  que  le  navire  6c  le  fret  du  retour  étoient  fufîifans 
pour  répondre  de  leurs  loyers. 


que  prétexte  que  ce  foit ,  afîa  de  les  exciter  continuellement  à  la  conferva- 
tion du  gage  qu'ils  ont  fous  leurs  yeux,  &  qu'ils  favent  être  le  feul  qu'or* 
leur  donne. 

Ceux  qui  protégoient  ainfi  les  matelots  contre  les  armateurs,  &  par  con-r 
féquent  contre  l'intérêt  du  commerce  maritime,  n'infiftoient  pourtant  pas 
beaucoup  fur  le  fret  gagné  en  allant  en  droiture  aux  ifîes  de  l'Amérique  ;  ils 
fe  rebattoient  principalement  fur  les  voyages  de  Guinée,  &  delà  à  l'Amérique, 
pour  conclure  que  le  fret  acquis  pour  la  traite  des  noirs,  devoit  fuifre  le 
navire  jufqu'à  fon  retour. 

Mais,  i°.  En  cela,  d'un  feul  voyage,  ils  en  faifoient  deux.  20.  Malgré  la 
divifion  qu'ils  faifoient  du  voyage  en  deux  parties ,  ils  afîignoient  le  fret  entier 
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de  la  première  partie  du  voyage  aux  matelots,  tandis  qu'en  tout  cas  il  auroit 
fallu  borner  cet  affignat  aux  loyers  gagnés  fimplement  durant  cette  première 
partie  du  voyage.  3°.  Cette  diftincfjon  là,  même,  ne  convenoit  pas  plus  au 
fret  fuppofé  gagné  à  la  côte  de  Guinée,  qu'à  celui  du  voyage  de  l'aller  direc- 
tement aux  ifles  de  l'Amérique.  4°.  Enfin,  on  ne  prenoit  pas  garde  que  de 
manière  ou  d'autre,  c'étoit  ou  fupprimer  ou  diminuer  confidérablement  l'in- 
térêt vif  &  preffant  que  l'Ordonnance  a  voulu  que  les  matelots  priflent  à  la 
confervation  du  navire  &  du  fret  des  marchandifes  de  fon  chargement,  en  ne 
leur  donnant  pas  abfolument  d'autre  fût  été  pour  le  payement  de  leurs  loyers, 
fans  examiner  fi  le  navire  avoit  gagné  un  fret  en  allant  ou  non. 

C'étoit  donc  diftinguer  où  l'Ordonnance  ne  diftingue  point,  ou  plutôt  c'é- 
toit vouloir  ajouter  à  l'Ordonnance,  qui  ne  parle  dans  l'article  fuivant  que 
du  fret  des  marchandifes  fauvées,  pour  l'affecter,  avec  les  débis  du  navire, 
au  payement  des  gages  des  matelots-. 

De  forte  qu'il  faut  tenir  pour  confiant ,  qu'en  cas  de  prife,  bris  &  naufrage,' 
avec  perte  entière  du  vaiffeau  &  des  marchandifes,  les  matelots  n'ont  aucuns 
loyers  à  prétendre  ,  &  qu'ils  font  non-recevables  à  obliger  les  propriétaires 
du  navire  de  rapporter  à  leur  profit  le  fret  de  l'aller,  fous  quelque  prétexte 
que  ce  foit. 

Il  n'y  auroit  d'exception  à  cela,  que  pour  le  cas  oit  ilferoit  évident  que  la 
valeur  du  navire  &  du  fret  à  fon  retour,  n'auroit  pas  fuffi  pour  le  payement 
des  loyers,  en  le  fuppofant  arrivé  à  bon  port ,  &  que  dans  la  même  hypo- 
thefe  ,  le  propriétaire  du  navire  fe  trouvât  en  faillite  ou  infolvable  ,  (  car 
étant  en  état  de  payer  ,  il  n'y  auroit  pas  de  difficulté,  n'étant  pas  recevable  à 
abandonner  le  navire  &  le  fret  aux  gens  de  l'équipage,  pour  demeurer  quitte 
envers  eux  des  loyers  à  eux  dûs)  dans  ce  cas  là,  dis- je  ,  de  l'infolvabilité 
du  propriétaire  ,  &  de  i'in  fuffi  fan  ce  du  navire  &  du  fret  des  marchandifes  de 
retour  pour  payer  les  loyers  ,  je  ne  doute  nullement  que  les  gens  de  l'équi- 
page ,  foit  que  le  navire  arrivât  à  bon  port  ou  non  ,  ne  fuffent  fondés  à  pré- 
tendre fur  le  fret  de  l'aller ,  le  fupplément  de  ce  qui  manqueroit  au  payement 
de  leurs  sages,  déduction  faite  de  la  valeur  du  navire  Se  du  fret  des  marchan- 
difes  de  retour ,  comme  fi  tout  fut  arrivé  à  bon  port,  &  que  pour  ce  fupplé- 
ment ,  ils  ne  confervaffent  leur  privilège  fur  ce  même  fret  s'il  étoit  encore  dû; 
fauf,  dans  le  cas  contraire,  à  entrer  en  réparation,  pour  ce  même  fupplé- 
ment, avec  les  autres  créanciers,  fur  tous  les  biens  &  effets  du  propriétaire, 
leur  débiteur  commun. 

Notre  article  ajoute  ,  qu'ils  ne  feront  pas  tenus  néanmoins  de  reftituer  ce 
qui  leur  aura  été  avancé  fur  leurs  gages  ou  loyers  ,  &  cela  eft  jufte;  foit  parce 
que  ces  avances  ,  qui  font  de  deux  mois  pour  les  voyages  des  ifles,  &  de 
trois  mois  pour  ceux  de  Guinée,  &  delà  à  l'Amérique,  font  prefque  toujours 
confommée  à  leur  départ;  foit  parce  qu'il  eft  entendu  que  c'eft  une  fomme 
qui  leur  eft  payée  à  forfait ,  qu'ils  ayent  le  temps  de  la  gagner  ou  non  par  leur 
fervice  ,  de  manière  qu'elle  leur  eft  toujours  acquife,  fauf  l'imputation  qui  en- 
doit  être  faite  fur  leurs  loyers,  s'il  leur  en  eft  dû  au-delà  de  ces  avances. 
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ARTICLE      IX. 

SI  quelque  partie  du  vaiffeau  eft  fauvée  ,  les  matelots  engagés  au 
voyage  ou  au  mois,  feront  payés  de  leurs  loyers  échus,  fur  les 
débris  qu'ils  auront  fauves  ;  &  s'il  n'y  a  que  des  marchandifes  fau- 
vées ,  les  matelots  ,  ^même  ceux  engagés  au  fret ,  feront  payés  de 
leurs  loyers  par  le  maître  à  proportion  du  fret  qu'il  recevra  j  &  de 
quelque  manière  qu'ils  foient  loués  ,  ils  feront  en  outre  payés  des 
journées  par  eux  employées  à  fauver  le  débris  &  les  effets  naufragés. 

PUISQUE  le  maître  &  les  matelots  n'ont  pas  d'action  contre  le  propriétaire 
du  navire  pour  le  payement  de  leurs  loyers  en  cas  de  naufrage,  comme 
n'ayant  pour  gage  que  le  navire  &  le  fret  des  marchandifes  fauvées  ,  il  eft  de 
leur  intérêt  de  fauver  du  naufrage  tout  ce  qu'ils  pourront,  tant  des  marchan- 
difes que  des  débris  du  navire,  avec  (es  agrêts  &  apparaux,  pour  y  exercer 
leur  privilège  après  les  frais  de  fauvement  &  de  juftice  payés  ;  favoir  fur  les 
débris  du  navire  pour  toute  leur  valeur,  èV  fur  les  marchandifes,  jufqu'à  con- 
currence du  fret  qu'elles  doivent  à  proportion  du  voyage  avancé  ;  &  cela 
fans  diftinguer  fi  ce  fret  a  été  payé  d'avance  ,  &:  déclaré  acquis  ou  non,  une 
pareille  convention  ne  pouvant  en  ce  cas  préjudicier  à  l'équipage. 

Mais  ces  deux  objets  concurremment ,  ne  font  affectés  qu'aux  matelots  en- 
gagés au  voyage  ou  au  mois  ;  c'eft-à-dire,  qu'il  n'y  a  qu'eux  qui  piaffent  fe 
venger  fur  les  débris  du  navire,  aufîi-bien  que  fur  le  fret  des  marchandifes  , 
&  y  prétendre  le  payement  de  leurs  loyers  échus  ;  favoir  les  engagés  au  mois, 
jufqu'au  jour  du  naufrage ,  &t  ceux  engagés  au  voyage,  à  proportion  du  voyage 
avancé,  comme  dans  l'efpece  de  l'art.  4  ci-deffus,  la  décilion  devant  être  la 
même  dans  les  deux  cas. 

A  l'égard  des  matelots  engagés  à  la  part  du  fret ,  leur  droit  eft  borné  au  fret 
des  màrcharidifes  fauvées  ,  duquel  fret  le  partage  fe  fera  entr'eux  &;  le  maître, 
aux  termes  des  conventions  de  leur  engagement  ou  del'ufageà  défaut  de  con- 
vention. 

Quant  aux  matelots  engagés  à  la  part  du  profit,  ils  n'ont  rien  à  prétendre  , 
ni  fur  les  débris  du  navire,  ni  fur  le  fret  des  marchandifes;  &  cela  eft  évi- 
dent ,  puifqu'ici  toute  idée  de  profit  difparoît ,  à  moins  qu'on  ne  fauve  quelque 
portion  delà  chofe  dans  laquelle  ils  ont  part,  auquel  cas  leur  droit  fe  borne 
à  en  demander  le  partage. 

Mais  de  quelque  nature  que  foit  l'engagement  des  matelots,  ileftjufte  qu'ils 
foient  payés  personnellement  des  journées  par  eux  employées  à  fauver  les  débris 
du  navire  èk  les  effets  naufragés,  puifque  ce  travail,  qui  leur  eft  étranger  en  quel- 
que forte,  auroit  été  payé  à  d'autres  ,  s'ils  n'a  voient  pas  voulu  s'en  charger. 

Il  eft  pourtant  à  obferver  à  ce  fujet,  par  rapport  aux  matelots  engagés 
au  mois  ou  au  voyage  ,  que  comme  il  n'y  a  qu'eux  qui  ayent  droit  aux 
débris  du  navire  ,  c'eft  fur  ces  même»  débris  qu'il  convient  de  déduire  ce 
qui  eft  payé  aux  matelots  perfonnellement  pour  les  journées  qu'ils  ont  em- 
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ployés  à  les  fanver.  A  cet  effet  il  convient  d'enfaire  la  diftinclion ,  au/ïi-bie* 
que  des  frais  de  juftice  relatifs  an  fauvement  particulier  de  ces  débris,  afin  de 
voir  ,  tout  cela  déduit ,  ce  qui  reftera  de  la  vente  des  débris,  dont  le  produit 
net,  fera  feulement  fujet  à  répartition  entre  tous  les  gens  de  l'équipage  ,  tant 
au  profit  de  ceux  qui  n'auront  pas  concouru  à  fauver  les  débris,  que  de  ceux 
qui  y  auront  travaillé  ,  &  qui ,  à  caufe  de  cela  ,  auront  été  indemnifés  de  leur 
travail  par  le  payement  de  leurs  journées. 

En  ce  qui  concerne  les  marchandifes  fauvées,  les  matelots  qui  auront  tra- 
vaillé à  les  fauver,  feront  payés  tout  de  même  de  leurs  journées,  fur  la  valeur 
totale  de  ces  marchandifes  ,  après  les  frais  de  juftice  faits  à  cet  égard ,  qutffe- 
ront  pareillement  distingués  de  ceux  concernans  les  débris  du  navire.  Mais 
comme,  tant  les  matelots  loués  au  voyage  ou  au  mois,  que  ceux  engagés  à 
la  part  du  fret,  font  en  droit  d'exiger  le  fret  de  ces  marchandifes,  &  que  les 
frais  faits  pour  le  fauvement  des  marchandifes,  regarde  le  fret  aufii-bien  que 
les  marchandifes,  ce  même  fret  fupportera  fa  portion  des  frais  de  fauvement 
au  fol  la  livre  de  la  valeur  Terrante  des  marchandifes;  de  manière  qu'il  n'y 
aura  de  diltribution  du  fret  à  faire  entr'eux  ,  que  de  ce  qui  en  reliera  après  la 
déduclion   proportionnelle  des  frais. 

Enfin,  pour  ce  qui  eft  des  matelots  engagés  à  la  part  du  profit,  ils  feront 
aufîi  payés  diftributivement  des  journées  par  eux  employées  à  fauver ,  tant  les 
débris  du  navire  que  les  marchandifes  chargées  à  fret,  &  celles  dans  lefquelles 
ils  ont  une  part  à  prétendre;  à  condition  néanmoins  par  rapport  à  ces  der- 
nières, que  le  prix  des  journées  qu'ils  auront  employées  à  cet  égard  ,  &  qu'ils 
auront  reçu  ,  fera  fupporté  par  la  totalité  de  ces  mêmes  marchandifes,  comme 
avarie  commune,  à  l'effet  de  diminuer  d'autant  à  proportion,  leur  part  con- 
tingente dans  lefdites  marchandifes. 

Ilréfulte  de  tout  ceci,  qu'en  cas  de  naufrage  il  eft  libre  aux  matelots  d'aban- 
donner tout,  quoique  l'art.  3  des  jugemens  d'Oleron,  &  l'art.  24  de  l'Ordon- 
nance de  la  Hanfe  Teutonique  ,  femblent  décider  le  contraire.  La  raifon  eft  qu'il 
ne  leur  eft  dû,  par  l'armateur  ou  propriétaire  du  navire  perfonnellement ,  au- 
cuns loyers  ni  frais  de  conduite  pour  s'en  retourner  chez  eux  ;  par  conlécment  il 
n'y  a  rien  à  leur  dire  s'ils  refufent  de  travailler  à  fauver  les  débris.  Mais  il  eft  de 
leur  intérêt  d'y  travailler,  puifque  les  débris  du  navire  &  le  fret  des  marchandifes 
qu'ils  fauveront  feront  affe&és  au  payement  de  leurs  loyers  &  des  frais  de  leur 
conduite  ,  fur  le  tout  déduit  le  payement  de  leurs  journées ,  avant  que  les  autres 
qui  n'auront  pas  travaillé  puiilènt  rien  prétendre  dans  ce  qui  aura  été  fauve. 

Par  rapportau  capitaine  ,  l'art.  26  du  titre  qui  leconcerne  ,  lui  impofant  l'obli- 
gation de  fauver  tout  ce  qu'il  pourra  ,  c'eft  à  lui  alors  à  retenir  auprès  de  lui  (es 
matelots,  autant  qu'il  fera  en  fon  pouvoir;  ce  qui  eft  conforme  à  l'art.  3  1  des 
loîx  Rhodiennes  en  ces  termes  :  Exercitor  verb  cum  nantis opem  ferai ,  ut  falvetur. 
On  dira  peut-être  qu'il  feroit  jufte,  à  l'égard  des  matelots  qui  refufent  de 
travailler  au  fauvement,  de  les  priver  du  payement  de  leurs  loyers  échus,  fur 
les  débris  du  navire  &  fur  le  fret.  Mais  il  faudroit  une  loi  qui  le  décidât  ex- 
preftement  ;  car  enfin  ,  leurs  loyers  leur  font  dûs  fur  ces  objets  qui  y  font  fpé- 
cialement  affectés ,  qu'ils  ayent  concouru  ou  non  à  les  fauver.  Dès  qu'ils  font 
fauves  ils  le  font  à  leur  profit,  comme  ils  le  font  au  profit  de  tous  autres  qui 
y  ont  intérêt,  préfens  ou  abfens. 

ARTICLE 
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ARTICLE     X. 

C^  I  le  maître  congédie  le  matelot  fans  caufe  valable  avant  le  voyage 
«3  commencé  ,  il  lui  payera  le  tiers  de  fes  loyers,  &  le  total  fi  c'eft 
pendant  le  voyage  ,  avec  les  frais  de  fort  retour ,  Tans  les  pouvoir 
paffer  en  compte  aux  propriétaires  du  bâtiment, 

DA  n  s  cet  article ,  le  maître  eft  évidemment  mis  en  oppofition  avec  le  refte 
de  fon  équipage,  &  malgré  cela  il  doit  fervir  de  règle  pour  le  cas  où  le 
propriétaire  congédie  le  maître  ,  foit  parce  qu'il  n'y  a  aucun  autre  article  dans 
l'Ordonnance  qui  ait  prévu  ce  cas ,  foit  parce  qu'il  eft  naturel  que  îa  décifiotî 
foit  la  même,  dans  la  circonstance  où.  le  propriétaire  révoque  le  maître  ,  que 
dans  celle  où  le  maître  congédie  le  matelot.  V.fuprà  art.  4  ,  titre  8  du  liv  2. 

Ce  pouvoir  au  refte  qu'a  le  maître  de  congédier  de  fon  chef  le  matelot  ou 
tout  autre  homme  de  fon  équipage,  ne  doit  s'entendre  que  du  cas  ,  où  il  n'eft 
pas  dans  le  lieu  de  la  demeure  du  propriétaire  du  navire.  S'il  en  eft  autrement 
il  ne  le  peut  que  de  l'aveu  du  propriétaire  ,  parla  raifon  qu'aux  termes  de  l'ar- 
ticle 5  du  tit.  premier,  liv.  2,  il  ne  peut  former  fon  équipage  que  de  concert 
avec  lui,  s'il  eft  fur  le  lieu. 

Il  eft  vrai  que  le  propriétaire  ne  doit  pas  être  préfumé  vouloir  forcer  un 
maître  de  garder  un  matelot  qui  ne  lui  eft  pas  agréable  ;  mais  enfin  le  maître 
ne  doit  pas  le  congédier  d'autorité  fans  le  confentement  du  propriétaire  ,  & 
cette  feule  entreprife  peut  engager  le  propriétaire  à  lui  impofer  la  nécefîîté 
de  le  garder ,  comme  il  en  a  le  droit  en  effet ,  puifque  le  maître  ne  tient  que  de 
lui  fon  pouvoir.  V.  les  notes  fur  ledit  art.  5. 

Le  matelot  étant  congédié  fans  caufe  valable,  devroit  être  payé  de  fon  fa- 
îaire  en  entier  aux  termes  de  la  loi  38 ,  fF.  de  locat.  puisqu'il  n'a  pas  dépendu  de 
lui  de  remplir  fon  engagement  ;  mais  notre  Ordonnance  diftingue.  Si  c'eft  avant 
le  voyage  commencé,  cet  article  veut  que  pour  indemnité,  il  lui  foit  payé  le 
tiers  de  fes  loyers;  (l'Ordonnance  de  Wisbuy  art.  3  lui  accorde  la  moitié  des 
loyers  en  ce  cas  ;)  c'eft-à-dire,  le  tiers  indiftin£tement,fi  l'engagement  eft  au 
voyage  à  forfait,  ou  le  tiers  eu  égard  à  la  durée  ordinaire  du  voyage  ,  fi  l'en- 
gagement eft  au  mois  ;  &  cela  fans  qu'il  foit  queftion  de  lui  payer  en  outre 
les  journées  qu'il  a  employées  à  équiper  le  navire,  attendu  que  l'article  ne  le 
dit  pas  comme  l'art.  3  ,  &  qu'il  s'agit  ici  du  tiers  des  loyers  au  lieu  du  quart. 
Et  ft  c'eft  pendant  le  voyage,  toujours  fans  caufe  valable  ,  les  loyers  feront 
payés  en  entier  au  matelot,  avec  les  frais  de  fon  retour  ou  conduite,  jufqu'au 
lieu  du  départ  du  navire.  De  même  l'Ordonnance  de  la  HanfeTeutonique  art, 
41  &  42  ;  de  même  aufti  celle  de  Wisbuy  art.  3  ,  fi  ce  n'eft  qu'elle  ne  parle 
pas  des  frais  du  retour. 

Si  notre  article  ne  fait  pas  mention  non  plus  dans  ce  cas ,  du  matelot  congé- 
dié avant  le  voyage  commencé  ,  c'eft  qu'il  fuppofe  le  matelot  engagé  dans  le 
Heu  même  de  fa  demeure  ;  de  forte  que  s'il  en  étoit  autrement*,  Se  que  le  maître 
Tome  I,  V  vvv 
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l'eût  fait  venir  d'ailleurs ,  il  y  auroit  lieu  dans  ce  cas  de  lui  adjuger ,  outre  le 
tiers  de  fes  loyers  ,  les  frais  de  fon  retour  chez  lui. 

Ces  frais  de  conduite  par  rapport  aux  gens  de  mer  qui  fervent  fur  les  vaif- 
feaux  du  Roi,  font  fixés  par  l'article  5  du  Règlement  du  10  Mai  1728,  à  trois 
fols  par  lieue  pour  les  officiers-mariniers  ,  &  à  deux  fols  aufîi  par  lieue  pour 
les  matelots.  Mais  par  la  nouvelle  Ordonnance  du  12  Décembre  1759  art.  3, 
la  conduite  des  fimples  novices  eft  portée  à  trois  fols  par  lieue  ;  ce  qui  doit, 
faire  une  augmentation  à  proportion  pour  les  officiers-mariniers  &  les  matelots. 

En  ce  qui  concerne  les  gens  de  mer  fervans  fur  les  navires  marchands,  ils 
font  réglés  par  l'article  4  de  l'Ordonnance  du  premier  Août  1743  ;  favoir,pour 
le  capitaine  en  fécond  &  autres  officiers-mariniers  fur  le  pied  de  4  fols  par 
lieue,  &  pour  les  matelots  &  les  moufles  à  rail'on  de  3  fols  aufîi  par  lieue. 
Mais  ce  n'eft  que  pour  le  retour  qui  fe  fait  par  terre  ;  s'il  fe  fait  par  mer,  de 
que  les  officiers  ou  matelots  gagnent  des  falaires  fur  les  vaifîeaux  dans  lefquels 
ils  feront  embarqués  ,  il  ne  leur  fera  rien  payé  pour  leur  conduite;  mais  s'ils 
ne  font  reçus  fur  les  vaifTeaux  que  comme  pafîagers  ,  ils  feront  défrayés  du 
coût  de  leur  fubfiftance  &  de  leur  paffage  ,  au  prix  qui  fera  convenu  avec  les 
capitaines  qui  les  recevront  fur  leur  bord.  C'eft  la  difpofition  de  l'article  5. 
L'article  fuivant  ajoute  que  fi  les  navires  011  parferont  lefdits  officiers  &  mate- 
lots ,  ne  font  pas  deftinés  pour  le  lieu  de  leur  département ,  alors  ils  recevront 
outre  leur  paffage  par  mer,  de  quoi  fe  conduire  chez  eux  à  proportion  du 
chemin  qu'ils  auront  à  faire  par  terre  depuis  le  lieu  où  ils  feront  débarqués. 

Au  moyen  du  nouvel  ordre  établi ,  fuivans  lequel  les  gages  ne  doivent  plus 
être  payés  aux  gens  de  mer  que  dans  le  lieu  de  leur  département,  les  frais  de 
leur  conduite  chez  eux  doivent  leur  être  payés  dans  tous  les  cas  011  ils  ne  font 
par  renvoyés  chez  eux  par  mer.  Mais  ces  frais  de  conduite  fuivant  les  cir- 
conftances,  leur  font  dûs  outre  leurs  gages  ,  ou  ne  leur  font  accordés  qu'à 
valoir  fur  leurs  loyers,  ou  en  déduction  de  leur  folde,  &  c'eft  ce  qu'il  con- 
vient de  diftinguer. 

Aux  termes  de  l'article  premier  de  l'Ordonnance  du  premier  Août  1743  déjà 
citée ,  les  frais  de  conduite  leur  font  dûs  ,  à  mon  fens ,  outre  leurs  gages  &C 
journées  toutes  les  fois  qu'ils  font  congédiés  fans  fujet,  foit  dans  les  pays 
étrangers  ou  dans  les  ports  du  Royaume  ,  autres  que  ceux  où  les  navires  au- 
ront été  armés,  foit  en  conféquence  du  défarmement  defdits  navires  aufîi  ail- 
leurs que  dans  le  lieu  de  l'armement. 

La  conduite  fera  pareillement  payée,  fuivant  l'art.  2  ,  à  ceux  qui  feront  dé- 
barqués pendant  le  cours  des  voyages  ,  par  ordre  des  Confuls  &  autres  officiers 
établis  par  Sa  Majefté  dans  les  pays  étrangers  ,  ou  des  officiers  des  claffes  dans 
les  ports  du  Royaume,  pour  faire  ceffer  les  troubles  qu'il  pourroit  y  avoir  à 
leur  occafion  dans  les  navires  ,  ou  pour  d'autres  caules  particulières  jugées 
néceffaire  par  lefdits  officiers,  dont  ils  feront  mention  fur  les  rôles  d'équi- 
page ;  mais  alors  il  eft  évident  que  cette  conduite  n'eft  payée  qu'en  déduction 
des  gages. 

L'article  3  porte  que  les  capitaines  qui  IaifTeront  dans  les  hôpitaux  des  gens  de 
leur  équipage  qui  auront  été  débarqués  malades,  feront  tenus  de  pourvoir  aux 
frais  des  maladies  contractées  pendant  le  voyage  ,  &  a  la  dépenfe  néct  ffaire  pour 
les  mettre  en  état  de  fe  conduire  chez  eux  ?  ou  pour  fournir  en  cas  de  mort  7  aux 
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frais  de  leur  enterrement.  Ils  dépoferont  pour  cet  effet  une  fomme  fuffifante  • 
ou  donneront  une  caution  iblvable  ,  qui  fera  fa  foumifîion  au  bureau  des 
claffes  ou  dans  la  chancellerie  du  Confulat.  Idem  l'art.  20  du  Règlement  du  22 

Juin  1753. 

Les  articles  4,  5  &  6  règlent  les  frais  de  conduite  par  terre  &  par  mer  ; 
ils  font  rapportés  ci-deffus ,  &  le  feptieme  enjoint  aux  Commiffaires  aux  claiTes 
de  s'y  conformer. 

En  cas  de  naufrage  des  navires  ,  le  produit  des  débris  &  du  fret  des  marchan- 
difes  fauvées  fera  diftribué  entre  les  gens  de  l'équipage  à  proportion  de  ce 
qui  leur  fera  dû  pour  leurs  loyers  &  les  frais  de  leur  retour  ;  &  en  cas  d'in- 
fuffifance  ils  toucheront  par  contribution  au  fol  la  livre.  C'eft  le  fens  de 
l'article  8. 

Par  l'article  9  les  officiers-mariniers  ou  matelots  ,  qui  demanderont  leur  congé 
pendant  le  cours  des  voyages  ,  ne  pourront  l'obtenir  ,  à  moins  que  ce  ne 
foit  pour  caufes  jugées  valables  &  indifpenfables ,  par  les  officiers  des  claf- 
fes dans  les  ports  du  Royaume  ,  ou  par  les  Confuls  ou  leurs  répréfentans 
dans  les  pays  étrangers  ,  defquelies  caufes  il  fera  fait  mention  fur  le  rôle 
d'équipage. 

Alors  ceux  qui  auront  été  ainfi  congédiés,  fur  la  demande  qu'ils  en  auront 
faite,  ne  pourront  rien  prétendre  pour  leur  conduite  ;  il  pourra  feulement 
leur  être  payé  à  compte  des  gages  qui  leur  feront  dûs  une  fomme  fuffifante 
pour  fe  rendre  chez  eux ,  laquelle  fera  réglée  par  les  officiers  des  claffes  & 
Confuls,  conformément  à  la  Déclaration  du  18  Décembre  1718. 

Il  s'enfuit  donc  delà  que  la  conduite  eft  due ,  outre  les  gages  ,  toutes  les 
fois  que  les  gens  de  mer  lont  congédiés  fans  caufe. 

Cependant  cette  Ordonnance  ne  s'eft  pas  expliquée  fur  tout  ceci  d'une  ma- 
nière à  lever  tous  les  doutes. 

Lorfque  le  matelot  eft  congédié  pour  mutinerie ,  &c.  je  penfe  qu'il  ne  lui 
eft  dû  que  fes  gages  ,  &  que  (es  frais  de  conduite  ne  lui  font  payés  qu'à  valoir 
fur  fes  gages  ,  tout  comme  lorfqu'il  obtient  fon  congé. 

Mais  au  défarmement ,  lorfqu'il  fe  fait  hors  du  lieu  du  département  du 
matelot ,  la  conduite  lui  eft-elle  due  par  le  capitaine  outre  ies  gages  ?  Je 
crois  que  oui ,  fi  l'on  a  fait  venir  le  matelot  de  chez  lui  pour  ce  voyage  , 
&  qu'il  en  doit  être  autrement  û  le  matelot  a  été  trouvé  tout  rendu  fur 
le  lieu.  Sentence  conforme  de  Marfeille  du  15  Avril  1749  ,  fuivie  d'un  ju- 
gement auffi  conforme  du  mois  d'O&obre  1752,  M.  Emerigon  tenant  l'au- 
dience. 

En  cas  de  naufrage ,  on  fent  bien  qu'il  ne  lui  en  eft  pas  dû  autrement  que 
fur  le  produit  des  débris  &  du  fret,  puifqu'il  n'a  pas  même  de  gages  à  pré- 
tendre contre  le  propriétaire  du  navire  ,  perfonnellement  &  fur  fes  autres 
biens.  Il  n'en  eft  pas  dû  non  plus ,  lorfque  l'équipage  eft  congédié  à  l'occa- 
fion  du  mauvais  état  du  navire  qui  eft  jugé  ne  pouvoir  plus  naviger.  Ainfi 
décidé  à  Marfeille  le  3  Septembre  1754;  mais  je  doute  qu'il  ait  bien  jugé  , 
à  moins  que  le  propriétaire  n'eût  fait  l'abandon  du  navire. 

II  n'eft  parlé  nulle  part  de  la  conduite  due  au  capitaine  congédié  ,  en  telles 
circonftances  qu'il  n'a  pas  de  dommages  ôl  intérêts  à  prétendre;  par  exemple 
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lorfque  le  voyage  eft  rompu  par  force  majeure,  interdiction  de  commerce  on 
autrement  fans  le  fait  des  propriétaires.  Il  ne  feroit  pas  naturel  de  le  faire  con- 
tenter des  4  fols  par  lieue  ,  accordés  aux  officiers  mariniers,  attendu  la  fupé- 
riorité  de  fon  grade.  A  défaut  d'ufage  fur  cela  ,  parce  que  ce  cas  ne  peut  arriver 
que  très-rarement,  &  que  l'on  a  coutume  alors  de  s'arranger  à  l'amiable, 
on  pourroit  accorder  au  capitaine  pour  fa  conduite  &  le  port  de  fes  hardes 
10  à  12  fols  par  lieue. 

Ce  que  notre  article  dit  à  la  fin,  que  le  maître  ne  pourra  paffer  en  compte 
ces  loyers  aux  propriétaires  du  navire^  ni  les  frais  du  retour,  regarde  les  deux 
cas  du  congé  donné  au  matelot ,  avant  ou  pendant  le  voyage  ,  la  raifon  étant 
égale  ,  puifqu'il  s'agit  d'un  congé  fans  caufe  valable. 

11  y  a  pourtant  une  exception  à  faire  par  rapport  au  congé  donné  pendant  le 
"voyage  ;  c'eft  au  fujet  des  loyers  réellement  gagnés  par  le  matelot  jufqu'au  jour 
de  Ion  congé.  Ces  loyers-là ,  rien  n'empêche  le  maître  de  les  porter  en  dépenfe  , 
û  le  matelot  congédié  n'a  pas  été  remplacé  à  plus  haut  prix.  On  pourroit  dire 
même,  s'il  n'a  pas  été  remplacé,  que  le  propriétaire  devroit  parler  en  compte 
la  totalité  de  ces  loyers,  puifqu'il  n'en  fourTre  aucune  perte;  fans  compter  qu'il 
feroit  difficile  de  convaincre  le  maître  d'avoir  congédié  le  matelot  fans  caufe 
raifonnable. 

C'eft  une  caufe  valable  de  congé  pour  le  matelot,  &  pour  tout  officier  ma- 
rinier, s'il  ne  fait  pas  fon  métier,  ce  qui  gît  en  examen  &  en  preuve,  ou  le 
fâchant,  s'il  eft  blafphémateur  ,  voleur,  mutin,  violent  ou  querelleur,  de  ma- 
nière à  caufer  du  défordre  clans  le  navire.  De  même  encore  s'il  eft  trop  indo- 
cile, s'il  réfifte  au  maître  &  à  ceux  qui  ont  droit  de  le  commander,  ne  faifant 
le  fervice  qu'à  mefure  qu'il  eft  châtié.  Ait.  6  des  Jugemens  d'Oleron,  art.  29 
&  3  1  de  l'Ordonnance  de  la  Hanfe  Teutonique. 

L'article  2  de  l'Ordonnance  de  Wisbuy  dit ,  que  tout  pilote  ,  contre-maître 
ou  matelot  qui  ne  faura  pas  fon  métier  fera  tenu  de  rendre  au  maître  ce  qu'il 
aura  reçu  par  avance  ,  ck  cela  eft  jufte.  Mais  ce  qu'il  ajoute,  que  le  congédié 
payera  en  outre  la  moitié  de  ce  qui  lui  aura  été  promis  ,  il  elt  trop  rigoureux. 
L'article  27  de  l'Ordonnance  de  la  Hanfe  Teutonique  lui  fait  perdre  fes  gages  , 
&C  veut  qu'au  retour  du  voyage  il  fou  puni  félon  fon  démérite. 

Par  rapport  aux  officiers  majors  ck  au  chirurgien  ,  outre  leur  inexpérience  , 
ils  peuvent  être  congédiés  pour  caufe  moins  grave,  parce  qu'on  exige  d'eux  une 
certaine  politefie.  Ainfi  s'il  manquent  confidérablement  au  maître  ,  s'il  furvient 
de  l'inimitié  par  leur  faute,  entre  quelques-uns  d'eux  &  lui ,  fi  celui  qui  com- 
mande dans  fon  abfence  maltraite  fans  nifon  l'équipage.  Dans  tout  ces  cas  6c 
autres  femblables  qu'il  n'eft  pas  poflible  de  détailler,  le  congé  eft  donné  avec 
caufe  valable.  D'où  il  s'enfuit  qu'il  n'eft  dû  aucuns  loyers  à  ceux  qui  font  ainfi 
congédiés  avant  le  départ  du  navire  ,  mais  feulement  le  payement  des  journées 
qu'ils  ont  employées  à  l'équiper,  ou  la  demi-folde  pendant  ce  temps-là,  fans 
aucuns  frais  de  conduite  attendu  que  c'eft  leur  faute  ;  &  que  s'ils  font  congé- 
diés pendant  le  voyage ,  les  loyers  ne  leur  font  dûs  qu'à  raifon  du  temps  qu'ils 
ont  fervi,  fans  frais  de  conduite  tout  de  même.  Note  fur  l'art.  29  de  l'Ordon- 
nance de  la  Hanfe  Teutonique. 

^'article  61  de  l'Ordonnance  de  Wisbuy  eft  trop  rigoureux  encore  ,  en  ce 
qu'il  porte,  que  il  le  maître  découvre  que  le  matelot  ioit  attaqué  d'une  maladie 
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contagieufe  ou  dangereufe,  il  le  pourra  quitter  à  la  première  terre  qu'il  arri- 
vera fans  lui  payer  aucuns  gages.  .. 

En  ce  qui  concerne  le  pilote  &  le  fécond  capitaine  en  particulier,  je  croi- 
rois  que  quelque  caufe  raifonnable  qu'il  y  eût  de  les  congédier,  le  maître  au- 
roit  tort  de  l'entreprendre  de  fon  chef,  &  qu'il  devroit  fe  pourvoir  en  juftice 
pour  faire  prononcer  leur  deftitution;  fans  quoi  il  s'expoferoit  à  répondre  des 
événemens  qui  en  pourroient  réfulter  envers  les  propriétaires.  Car  enfin  des 
officiers  de  ce  rang  font  trop  néceffaires  à  la  conduite  du  navire,  pour  qu'on 
puifle  s'en  pafler  ;  &  d'un  autre  côté  il  n'eftpas  facile  de  les  remplacer  exac- 
tement ,  au  moins  dans  le  cours  du  voyage. 

Il  a  déjà  été  obfervé,  que  cet  article  a  été  adapté  dans  la  pratique  au  cas  où 
le  propriétaire  ou  l'armateur  congédie  le  maître;  mais  on  ne  peut  guère  ftip- 
pofer  ce  congé  qu'avant  le  voyage  commencé ,  à  moins  que  l'armateur  n'ait  mis 
quelque  perfonne  de  confiance  dans  le  navire ,  à  laquelle  il  ait  donné  une  pro- 
curation portant  pouvoir  de  révoquer  le  maître  comme  il  le  pourroit  lui-même. 
Quoiqu'il  en  foit,  en  cas  de  révocation  du  maître  ,  il  faudra  fuivre  les  décidons 
portées  par  cet  article  ,  fans  préjudice  des  dommages  ck  intérêts  que  le  maître 
pourra  être  en  droit  de  prétendre  d'ailleurs. 

J'ai  dit,  le  propriétaire  ou  l'armateur  ,  pour  marquer,  à  l'égard  de  ce  dernier, 
le  cas  où  il  y  a  plufieurs  propriétaires  du  navire,  &  pour  faire  entendre  qu'il 
n'eft  pas  néceffaire  alors  du  confentement  de  ces  différens  propriétaires  ,  pour 
que  l'armateur  puifîe  valablement  congédier  le  maître  &  tout  autre  homme  de 
l'équipage  ,  fa  qualité  d'armateur  l'autorifant  de  plein  droit  à  difpofer  à  fon  gré 
de  tout  ce  qui  concerne  l'armement  du  navire  ,  comme  repréfentant  éminem- 
ment tous  les  propriétaires  enfemble. 

Aufurplus,  il  n'eft  plus  permis  aux  capitaines  de  congédier  leurs  matelots  du- 
rant le  voyage  aux  ifles  de  l'Amérique  ou  ailleurs  ,  avec  caufe  ou  fans  caufe  , 
fans  l'aveu  de  l'Intendant  ou  CommifTaire  ordonnateur  de  la  marine  ,  à  l'effet 
de  quoi  le  congé  doit  être  vifé  par  un  d'eux.  Ordonnance  du  23  Décembre 
172 1 ,  rapportée  ci-defîus  art.  3  ,  tit.  des  matelots ,  qui  eft  le  7  du  liv.  2.  De- 
puis parautre  Ordonnance  du  premier  Août  1743  ,  ci-deffus  tranferite  ,  i!  a  en- 
core été  réglé  ,  art.  9  ,  que  le  congé  ne  fera  accordé  aux  gens  de  mer  qui  le  de- 
manderont,  que  pourcaufes  particulières  jugées  valables  parles  officiers  des 
clafies  dans  les  ports  du  Royaume  ,  ou  par  les  Confuls  ,  ou  leurs  repréfentans 
dans  les  pays  étrangers,  defquelles  caufes  il  fera  fait  mention  fur  le  rôle  d'é- 
quipage. V.  les  articles  2  &  3  ,  tit.  des  matelots  ci-deffus. 

Dans  le  temps  de  notre  Ordonnance,  &  long-temps  encore  après;  c'étoit 
des  armateurs  ou  des  capitaites  que  les  officiers  mariniers  Se  les  matelots  re- 
cevoient  directement  leurs  gages ,  foit  en  cas  de  défarmement  après  le  voyage 
fini,  foit  en  cas  de  congé  durant  le  voyage, ou  de  quelqu'autre  manière  que 
les  gages  leur  fu fient  dûs  en  tout  ou  partie. 

Mais  depuis  ,  le  payement  des  gages  &  loyers  des  matelots  a  été  réglé  de  ma- 
nière qu'ils  ne  les  touchent  plus,  en  quelque  cas  que  ce  foit,  que  dans  le  lieu 
de  leur  domicile.  Suivant  ce  plan,  lors  du  défarmement  &  après  que  l'équipage 
a  pafTé  en  revue  devant  le  Commiffaire  aux  claffes,  le  décompte  fe  fait  d'un 
chacun  en  préfence  du  commiffaire;  après  quoi  l'armateur  ou  le  capitaine  eft 
obligé  de  payer  la  fomme  à  laquelle  s'élève  le  décompte  de  tous  ceux  qui  font 
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du  lieu  ou  du  département  ,  lefquels  doivent  être  fatisfaits  fans  délai ,  mais  il 
n'eff  point  néceffaire  que  ce  (bit  en  préfenos  du  Commiffaire.  A  l'égard  des  au- 
tres, on  ne  leur  paye  qu'une  fomme  pour  leur  conduite,  &  on  les  remet  à 
toucher  le  furplus  dans  le  lieu  de  leur  département  ;  à  l'effet  de  quoi  l'armateur 
délivre  une  lettre  de  change  que  le  Commiffaire  envoyé  à  celui  du  département 
où  les  payemens  doivent  fe  faire.  La  raifon  de  cela  eft  la  crainte  trop  bien 
fondée  ,  que  les  matelots  &  officiers  mariniers  ,  s'ils  recevoient  leurs  gages  hors 
de  leur  pays,  ne  les  confommaffent  en  débauches  ou  autres  folles  dépenfes, 
au  préjudice  de  leurs  familles. 

Ce  qui  doit  uniquement  furprendre  dans  ce  nouvel  arrangement,  c'eft  qu'il 
n'ait  pas  été  pris  plutôt  la  même  précaution  ayant  déjà  été  employée  au  fujet 
des  officiers  mariniers  &  matelots  étant  au  fervicedes  vaiffeaux  du  Roi,  par 
l'Ordonnance  du  20  Octobre  1671 ,  qui  avoit  réglé  qu'ils  ne  feroient  payés  tout 
de  même  qu'à  leur  retour  dans  le  lieu  de  leur  département  ,  &  qu'il  leur  feroit 
amplement  délivré  ,  lors  du  défarmernent ,  une  fomme  convenable  pour  s'en 
retourner  chez  eux.  Et  pour  fureté  de  leur  payement  il  étoit  dit,  qu'il  feroit 
fait  en  préfencedes  Magifîrats  &  Coniuls  des  villes  &  lieux  de  leur  demeure, 
de  leurs  femmes  &  de  leurs  enfans,  afin  queperfonne  n'en  ignorât;  difpoiîtion 
renouvellée  par  l'Ordonnance  de  1689,  art.  2,  tit.  3  du  liv.  8. 

Mais  fi  l'on  a  tardé  à  veiller  tout  de  même  à  la  confervation  des  gages  & 
loyers  des  matelots  employés  fur  les  vaiffeaux  marchands  ,  on  a  pris  d'un 
autre  côté  de  juftes  mefures  pour  les  mieux  affurer  encore  à  leur  famille  ;  &C 
cela  dans  tous  les  cas  ,  foit  en  défendant  de  leur  donner  des  à  comptes  durant 
le  voyage  ,  &  de  leur  payer  leur  folde  en  cas  de  congé  ou  de  défarmernent , 
ailleurs  que  dans  le  lieu  du  départ,  foit  en  déclarant  nulles  les  dettes  qu'ils 
pourroient  contracter  fans  l'aveu  des  Commiffaires  aux  claffes.  Et  ces  mefures 
font  telles  que  loin  qu'il  y  ait  rien  à  y  ajouter ,  on  peut  dire  qu'elles  pèchent 
au  contraire  par  excès 

La  première  loi  que  nous  ayons  fur  cela ,  eft  la  Déclaration  du  Roi  du  18 
Décembre  1728.  Elle  a  été  fuivie  d'abord  d'un  Arrêt  du  Confeil  du  19  Janvier 
.1734,  qui ,  en  exécution  Se  interprétation  de  ladite  Déclarationdu  1  8  Décem- 
bre 1728,  a  fait  défies  aux  capitaines,  maîtres  ou  patrons  de  payer  aucuns 
loyers  aux  matelots  &  autres  gens  de  leurs  équipages  ,  dans  les  ports  où  ils  dé- 
farmeront ,  autres  que  ceux  où  ils  auront  équipé  les  navires  qu'ils  commande- 
ront ;  &c  ce  ,  à  peine  de  60  liv.  d'amende  pour  chaque  matelot  ou  autres  perfon- 
nes  de  l'équipage  ;  ck  leur  a  enjoint ,  fous  la  même  peine  de  60  liv.  d'amende, 
de  remettre  les  loyers  qui  pourront  être  dûs  auxdits  matelots  &  autres  ,  en- 
tre les  mains  des  officiers  de  claffes ,  pour  le  payement  en  être  faits  auxdits 
matelots  &  autres  ,  dans  leur  département  ;  lefquels  officiers  des  claffes  feront 
tenus  de  faire  mention  de  la  remife  des  loyers  qui  aura  été  faite  entre  leurs 
mains  ,  au  bas  de  la  copie  du  rôle  d'équipage  qu'ils  remettront  figné  d'eux  aux- 
dits capitaines,  maîtres  ou  patrons,  pour  leur  décharge.  Veut  Sa  Majeffé  que 
lefdits  capitaines  ,  maîtres  ou  patrons  ,  ne  puiffent  payer  fous  quelque  pré- 
texte que  ce  foit ,  dans  les  pays  étrangers  ,  aux  matelots  &  autres  gens  de  leurs 
équipages  ,  ce  qui  pourra  leur  être  dû  pour  leurs  loyers  ,  à  peine  de  100  liv. 
d'amende  pour  chaque  matelot  ou  autre  ;  qu'ils  ne  puiffent  pareillement ,  à  peine 
de  60  liv.  d'amende ,  fous  quelque  caufe  6c  prétexte  que  ce  foit ,  même  dans 
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le  cas  du  défarmement  des  navires  qu'ils  commanderont ,  donner  aux  matelots 
&  autres  gens  de  l'équipage,  aucun  à  compte  fur  leurs  loyers  ,  dans  les  ports 
du  Royaume  ,  terres  &  pays  de  l'obéiffance  de  Sa  Majefté ,  autres  que  les  ports 
où  ils  auront  équipé  lefdits  navires  ,  ni  dans  les  pays  étrangers,  à  moins  que 
ce  ne  (bit  dans  les  ports  du  Royaume,  du  confentement  des  officiers  des  claf- 
fes  ,  &  dans  les  pays  étrangers  de  celui  des  Confuls,  Vice-confuls  ou  autres 
personnes  chargées  des  affaires  de  la  marine  de  Sa  Majefté  dans  leldirs  pays  ; 
duquel  confentement  lefdits  capitaines  feront  tenus  de  faire  faire  mention, 
par  ceux  qui  le  donneront ,  au  bas  de  leur  rôie  d'équipage.  Ordonne  au  fur- 
plus  l'exécution  de  ladite  Déclaration  du  18  Décembre  1728  :  mais  ces  autres 
difpofitions  ne  regardent  que  les  défenfes  faites  aux  capitaines  d'embarquer  ou 
de  débarquer  des  matelots  ou  pafîagers  qui  ne  foient  compris  dans  les  rôles 
d'équipage  ,  ou  fans  en  faire  faire  mention  fur  leurs  rôles;  fur  quoi  voir  l'art. 
16  ,  tit.  du  capitaine,  Se  le  Règlement  dernier  du  11  Juillet  1759  ,  inféré  fur 
l'art.  3  du  tit   des  matelots. 

Les  motifs  de  la  Déclaration  font,  que  le  commerce  des  fujets  du  Roiétoit 
fouvent  interrompu  parla  défertion  des  matelots  auxquels  onavoit  la  facilité 
de  donner  des  à  comptes  fur  leurs  loyers ,  &  même  de  leur  payer  en  entier 
ce  qui  pouvoit  leur  être  dû  avant  que  le  voyage  fût  fini;  qu'il  arrivoit  delà 
que  les  matelots  faifoient  un  mauvais  ufage  des  fommes  qu'ils  recevoient  & 
lesconfommoient  en  dépenfes inutiles;  d'où  s'enfuivoit  leur  défertion  ,  n'ayant 
plus  d'intérêt  de  retourner  dans  leurs  familles  ,  où  il  étoit  jufte  néanmoins  de 
les  attirer  en  les  y  renvoyant  pour  toucher  leurs  gages. 

Et  les  motifs  de  l'arrêt  ;  que  ladite  Déclaration  du  Roi  étoit  éludée  en  ce  que 
les  capitaines  ,  de  concert  avec  les  matelots,  fuppofant  que  les  vaiffeaux  dé- 
farmoient  dans  les  ports  où  ils  relâchoient,  fe  faifoient  affigner  par  leurs  ma- 
telots ,  &  laiffoient  porter  des  Sentences  par  défaut  contr'eux  ,  que  les  officiers 
de  l'Amirauté  ne  refufoient  pas  de  rendre  ,  fous  prétexte  que  par  ladite  Décla- 
ration le  cas  du  défarmement  en  d'autres  ports  que  ceux  de  l'armement  n'étoit 
pas  prévu  ;  pour  à  quoi  remédier  eft  intervenu  ledit  Arrêt  du  Confeil. 

Pareil  Règlement  fait  pour  les  navires  défarmés  aux  colonies  par  Ordon- 
nance du  19  Juillet  1742 ,  ie  premier  article  porte  ,  que 

Les  capitaines  de  navires  qui  feront  défarmés  à  l'avenir  dans  les  colonies 
Françoifes  ,  foit  pour  y  avoir  été  jugés  hors  d'état  de  naviger,  ou  pour  d'au- 
tres caufes,  feront  tenus  de  faire  le  décompte  de  la  folde  due  à  chacun  des 
gens  de  leur  équipage,  en  préfence  des  Commiffaires  de  -la  Marine  ou  de  tel 
autre  officier  chargé  du  détail  des  clarTes. 

Par  l'art.  2,  les  décomptes  feront  remis  auxdits  Commiffaires  de  la  Marine 
ou  autres  officiers  qui  en  feront  les  fondions  ,  avec  une  lettre  de  change  du 
montant  en  argent  de  France  ,  tirée  par  les  capitaines  fur  les  armateurs  des 
navires  ,  pour  être  lefdites  pièces  envoyées  par  lefdits  officiers,  au  Commif- 
faire  du  port,  où  le  navire  aura  été  armé,  lequel  après  avoir  reçu  le  montant 
des  lettres  de  change,  en  fera  faire  la  diftribution  aux  équipages  ou  à  leurs 
familles  en  conformité  des  décomptes. 

Lorfqu'il  y  aura  dans  la  colonie  ,  ou  un  navire  aura  été  déiarmé  ,  d'autres 
bâtimens  fur  lefquels  les  gens  de  mer  de  l'équipage  du  navire  défarmé  , 
pourront  être  embarqués  &  gagner  des  falaires  pour  revenir  dans  les  ports 
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de  leur  oépartement ,  il  ne  leur  fera  rien  payé  fous  prétexte  de  conduite 
pour  leur  retour.  Mais  s'il  n'y  a  pas  de  navires  fur  lefquels  ils  puiffent  être 
embarqués  ,  il  leur  fera  accordé  la  conduite,  furie  pied  d'un  ou  de  deux  mois 
de  folcle  ,  à  proportion  du  retardement  que  pourra  leur  caufer  le  défaut  d'oc- 
cafion  pour  le  retour:  ce  qui  fera  réglé  par  les  Intendans  ou  les  Commiffaires 
de  la  Marine  ,  établis  dans  les  colonies.  C'eft  la  difpofition  des  art.  4  &  5  de 
ladite  Ordonnance. 

Et  l'art.  6  en  enjoignant  aux  capitaines  ,  dont  les  navires  auront  été  défar- 
més  aux  colonies  ,  de  fe  conformer  à  ladite  Ordonnance  fur  peine  de  100  liv. 
d'amende  ,  leur  défend,  fous  la  même  peine  ,  de  payer  par  eux-mêmes  la  folde 
due  aux  gens  de  mer  de  leurs  équipages  ,  à  moins  que,  dans  des  circonftances 
particulières  ,  ils  n'obtiennent  pour  cet  effet  une  permifîion  expreffe  des  In- 
tendans ou  Commiffaires-ordonnateurs,  lefquels  pourront  feuls ,  à  Texclufion 
de  tous  autres  officiers ,  donner  de  pareilles  permiffions.  Toutes  ces  difpo- 
iitions  ontétérenouveîlées&l  confirmées  dans  le  Règlement  du  11  Juillet  1759, 
il  eft  tranferit  fur  l'art.  3  ,  tit.  des  matelots. 

Le  motif  de  tout  ceci  eft,  comme  il  a  été  obfervé,  de  conferveraux  gens  de 
mer  &  à  leurs  familles,  leurs  gages  &  loyers,  qu'ils  confommeroient  aifément 
en  débauches,  s'ils  les  touchoient  ailleurs  que  dans  le  lieu  de  leur  département. 
C'elt  encore  dans  le  même  efprit  que,  par  une  autre  Ordonnance  du  Roi , 
du  premier  Novembre  1745 ,  il  a  été  défendu  à  tous  officiers-mariniers  ou  non 
mariniers,  de  rien  prêter  ou  avancer  à  des  matelots ,  ou  autre  gens  de  mer 
pendant  le  cours  des  voyages  ,  foit  en  deniers  ,  foit  en  marchandifes ,  fous 
quelque  prétexte  que  ce  puiffe  être  ,  à  peine  de  privation  ou  perte  des  fommes 
qui  auront  été  ainfi  prêtées  ou  avancées ,  &£  en  outre  de  cinquante  livres 
d'amende;  Sa  Majefté  déclarant  nuls  &  de  nul  effet  ,  tous  billets  &  obliga- 
tions ,  fous-feing  privé,  faits  par  des  matelots  ck  autres  gens  de  mer  en  fa- 
veur des  officiers-mariniers  &  autres  gens  de  mer ,  faifant  partie  des  équipages 
des  navires  où  ils  auront  fervi,  avec  défenfes  à  tous  Juges  d'y  avoir  égard, 
quand  même  lefdits  billets  ou  obligations  feroient  d'une  date  poftérieure  ou 
antérieure  au  temps  que  les  voyages  auront  duré. 

Ceci  doit  s'entendre  ,  auffi  bien  des  obligations  paffées  pardevant  Notaires  , 
que  de  celles  fous-fignatures  privée  ,  dès  qu'il  paroîtra  que  ces  obligations 
auront  été  confenties  durant  le  cours  du  voyage.  D'un  autre  côté  ,  il  faut 
excepter,  relativement  aux  Réglemens  ci-deffus  ,  les  prêts  qui  auroient  été 
autorifés  par  les  Intendans  ou  par  les  Commiffaires  de  la  Marine. 

Par  la  même  Ordonnance  ,  il  eft  auffi  défendu  à  tous  particuliers  Se 
habitans  des  villes  maritimes  ,  qui  fe  prétendront  créanciers  des  matelots, 
de  former,  pour  raifon  defdites  créances  ,  aucune  action  ni  demande  fur  le 
produit  de  la  folde  que  lefdits  matelots  auront  gagnée  fur  les  bâtimens 
marchands  ,  à  moins  que  les  fommes  prétendues  par  lefdits  créanciers  ne 
foient  dues  par  les  matelots  ou  par  leurs  familles,  pour  loyer  de  maifon  , 
fubfirtance  ,  ou  hardes  qui  leur  auront  été  fournies  du  confentement  des 
Commiffaires  de  la  Marine,  ou  des  autres  officiers  chargés  du  détail  des 
claffes  ;  &L  qu'elles  n'ayent  été  apoftillées  par  lefdits  officiers  fur  les  re- 
giftres  &  matricules  des  gens  de  mer  ;  au  défaut  de  quoi,  lefdits  créanciers 
ne  pourront,  fous  quelque  prétexte  que  ce  puiffe  être,  réclamer  la  folde  des 

matelots , 
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matelots ,  &  pourront  feulement  avoir  recours  fur  leurs  autres  biens  &  effets. 

En  cette  partie ,,  fi  l'Ordonnance  fe  rapporte  aux  dettes  que  les  matelots 
contractent  dans  le  lieu  même  de  leur  domicile  ,  &  dans  le  fein  de  leur 
famille,  aufïi-bien  qu'aux  dettes  qu'ils  peuvent  contracter  durant  le  cours 
des  voyages  ,  on  peut  dire  qu'elle  a  moins  eu  pour  objet  l'intérêt  des 
matelots  &  de  leurs  familles  ,  que  Fextenfion  du  pouvoir  des  Commif- 
faires  aux  Claffes ,  qui  ont  toujours  fouffert  impatiemment  les  faifies  faites 
entre  leurs  mains,  de  la  part  des  créanciers  des  matelots,  &  autres  gens  de 
mer. 

En  effet,  à  prendre  cette  Ordonnance  à  la  lettre,  il  s'enfuivroit  que  les 
matelots  feroient  perpétuellement  fous  la  tutelle  des  Officiers  des  Claffes,  & 
que  jufques  dans  le  lieu  de  leur  domicile,  ils  ne  pourroient,  fans  leur  aveu  , 
ni  prendre  une  maifon  à  loyer,  ni  acheter  à  crédit  ce  qui  feroit  néceffaire 
pour  leur  fubfiftance  &  leur  habillement,  aufïi-bien  que  de  leur  famille  ;  ce 
qui  ne  pourroit  que  leur  caufer  un  tort  confidérable ,  en  leur  ôtant  tout  cré- 
dit,  &  par-là  la  reffource  que  plufieurs  trouvent  dans  un  petit  commerce, 
qu'ils  autorifent  leurs  femmes  à  faire  pendant  leur  abfence.  Auffi  les  Officiers 
des  Claffes  ,  frappés  eux-mêmes  de  ces  inconvéniens ,  ont-ils  cru  enfin  devoir 
négliger  l'exécution  de  cette  partie  de  l'Ordonnance  dont  il  s'agit,  en  faifant 
payer  régulièrement  fur  le  décompte  des  matelots,  les  fommes  légitimement 
dues  aux  créanciers  qui  fe  préfentent  pour  réclamer  leurs  gages  jufqu'à  con- 
currence. Mais  en  cela  même,  s'ils  font  les  fondions  de  Juges,  &c  fi  les 
payemens  ne  fe  font  pas  de  gré  à  gré,  ils  entreprennent  manifeftement  fur 
les  fondions  des  Officiers  de  l'Amirauté. 


RÈGLEMENT 

AU    SUJET    DES    CLASSES, 

Du  10  Mai  1728. 

DE    PAR     LE    ROI. 

SA   MAJESTÉ  voulant  établir  une  règle  les  autres  claffes  fans  un  ordre  particulier  de  S.  M. 

certaine  pour  le  commandement  des  gens  de  II.  Les  Officiers  des  Claffes  laifferont  embar- 

mer  qui  doivent  fervir  fur  Tes  vaiffeaux,  affurer  quer  fur  les  bâtimens  deftinés  pour  le  petit  ca- 

à  ceux  qui  y  ferviront  bien  la  récompense  due  botage,  les  gens  de  mer  qui  n'auront  point  été 

à  leurs  travaux ,  &  faciliter  de  plus  en  plus  le  retenus  ou  commandés  ;  &  ils  exciteront  les 

commerce  de  fes  fujets  ,  Elle  a  réfolu  le  préfent  négocians  de  les  faire  fervir  fur  lefdits  bâtimens, 

Règlement ,  qu'EUe  veut  être  exécuté  félon  fa  par  préférence  à  ceux  des  autres  claffes. 

forme  &  teneur.  r  I1L  Les  gens  de  mer  des  claffes  qui  ne  fe- 
ront point  de  fervice  ,  pourront  s'engager  en 

Article     premier.  toute  liberté  pour  fervir  fur  les  bâtimens  def- 
tinés au  grand  cabotage  &  aux  voyages  de  long 

Les  gens  de  mer  qui  feront  néceffaires  pour  cours  ,   en  fe  préfentant  leulement  au  Bureau 

l'armement   des  vairfeaux  de  Sa  Majefté  ,  ne  des  Claffes  lors  de  l'expédition  du  rôle  ;  pourvu 

pourront  être  commandés  que  dans  la  claffe  de  cependant   qu'ils   puiffent  être  de  retour  pour 

fervice  ,  &  il  ne  pourra  point  en  être  levé  dans  l'année  de  la  claffe  de  leur  fervice. 

Tome  I,  X  x  x  x 
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IV.  En  cas  que  les  claffes  qui  ne  feront  point  mens,  de  la  paye  que  chaque  Officier-marinier 
de  fervice,  ne  puiffentpas  fournir  aflezde  gens  &  matelot  de  leur  bord  pourra  mériter,  félon 
de  mer  pour  les  bâtimens  défîmes  pour  le  com-  la  connoifTance  qu'ils  pourront  en  avoir  eu  pen- 
merce,  les  Officiers  des  Claffes  en  informeront  dant  leur  campagne  ,  &  de  régler  cette  paye 
le  Secrétaire  d'Etat,  ayant  le  département  de  avec  le  Commiflaire  dudit  Bureau,  fera  ponc- 
la  Marine  ,   &  à  quelle  quantité  des  gens  de  tuellement  exécutée. 

mer  de  la  claffe  de  fervice  il  conviendrait  de  IX.  Après  que  ladite  paye  aura  été  réglée  , 

permettre  de  s'embarquer  fur  lefdits  bâtimens.  il  en  fera  envoyé,  par  l'Intendant,  des  Etats  par- 

V.  La  conduite  des  gens  de  mer  commandés  ticuliers  dans  chaque  quartier;  &  les  Officiers 
pour  l'armement  des  vaiffeaux  de  Sa  Majefté  ,  des  Claffes  ne  pourront  commander  les  Officiers- 
leur  fera  payée  eu  égard  au  nombre  de  lieues  mariniers  &  matelots,  que  fur  le  pied  de  la  paye 
qu'il  y  aura  depuis  le  chef-lieu  du  quartier  juf-  pour  laquelle  ils  y  feront  employés. 

qu'au  port  de   la   deftination  ,  fur  le    pied  de  X.  Les  gens  de  mer  qui  n'auront  p  int  fervi 

trois  fols  par  lieue  pour  les  Officiers-mariniers  ,  fur  les  vaiffeaux  de  Sa  Majefté,  &  qui  cepen- 

&  deux  fols  par  lieue  pour  les  matelots.  dant  auront  fait  quatre  campagnes  fur  des  vaif- 

VI.  Il  ne  fera  point  fait  de  reprife  de  la  fom-  féaux  armés  pour  des  voyages  fur  l'Océan  hors 
me  payée  pour  la  conduite  aux  gens  de  mer  de  l'Europe ,  feront  payés  fur  le  pied  de  douze 
qui  feront  renvoyés  du  port  pour  raifon  de  ma-  livres  par  mois  ;  6k  ceux  qui  en  auront  fait  huit , 
ladie  ou  autrement  ;  &  pareille  fomme  leur  fera  feront  payés  à  quatorze  livres  par  mois, 
payée  avant  leur  départ  du  port ,  pour  leur  XI.  Les  voyages  aux  Indes  feront  comptés 
donner  moyen  de  faire  leur  retour  dans  leur  pour  deux  campagnes  auxdits  gens  de  mer , 
quartier.  pourvu  qu'ils  ne  fe  débarquent  point  pendant 

VIL  II  ne  fera  point  auffi  fait  de  reprife  de  la  durée  du  voyage ,  &  qu'ils  reviennent  en 
la  conduite.  &  des  avances  payées  aux  gens  de  France  fur  le  même  vaiffeau. 
mer  qui  mourront  après  leur  départ  de  leur  Mande  &  ordonne  Sa  Majefté  à  Monf.  le 
quartier  pour  fe  rendre  dans  le  port ,  foit  qu'ils  Comte  de  Touloufe ,  Amiral  de  France ,  &  aux 
meurent  en  route  ,  dans  le  port ,  ou  fur  les  vaif-  Intendans  de  la  Marine  &  des  Claffes ,  de  tenir 
féaux  avant  les  avances  gagnées,  &  le  produit  la  main,  chacun  en  droit  foi,  à  l'exécution  du 
de  leur  inventaire  fera  remis  en  entier  à  leur  préfent  Règlement,  qui  fera  lu,  publié  &  re- 
famille, giftré  par-tout  où  befoinfera,  &  aux  Officiers 

VIII.  L'Ordonnance  du  12  Août  1693  ,  qui  des  Claffes  de  s'y  conformer.  Fait  àVerfailles, 

enjoint  aux  capitaines,  commandant  les  vaiffeaux  le  dixième  Mai  mil  fept  cent  vingt-huit.  Signé  t 

de  Sa  Majefté,  de  remettre  au  retour  de  chaque  LOUIS.  Et  plus  bas  ,  Phelypeaux. 
campagne  un   mémoire  au  Bureau  des  arme- 


DÉCLARATION    DU    ROI, 

Concernant  rembarquement  &  le  débarquement  des  Matelots  dans  les  Ports  du 
Royaume ,  terres  &  pays  de  Fobéiffance  de  Sa  MaJeJIé ,  dans  les  pays  étran- 
gers ,  &aufujet  des  à  comptes  qui  peuvent  être  donnés  fur  les  falaires  dejdits 
Matelots, 

Donnée  à  Verfailles  le  18  Décembre  1718. 

REGISTRE'  E     EN    PARLEMENT. 

LOUIS  ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  France  qui  les  commandent ,  ont  la  facilité  de  donner 

&  de  Navarre  ,  Comte  de  Provence,  For-  auxdits  matelots  des  à  comptes  fur  leurs  loyers, 

calquier ,  &  terres  adjacentes  :  A  tous  ceux  qui  &  même  de  leur  payer  en  entier  ce  qui  peut 

ces  préfentes  lettres  verront ,  Salut.  Nous  fom-  leur  être  dû  avant  que  le  voyage   foit   fini; 

mes  informés  que  le  commerce  de  nos  fujets  eft  qu'ils  font  ces  payemens  dans  les  Ports  de  notre 

fouvent  interrompu  par  la  défertion  des  matelots  Royaume  où.  ils  relâchent,  ou  dans  les  pays 

qui  compofent  les  équipages  de  leurs  vaiffeaux;  étrangers,  &  que  cette  facilité  donne  lieu  aux 

que  ces  défertions  proviennent  de  ce  que  ceux  matelots  qui  ne  font  point  retenus  dans  ces  lortes 
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d'endroits  par  leur  famille ,  défaire  un  mauvais  être  dû  pour  leurs  loyers,  à  peine  de  cent  livres 
ufage  de  ce  qu'ils  ont  reçu ,  &  de  le  confom-  d'amende  ,  dont  moitié  applicable  au  dénon- 
mer  en  dépenles  inutiles  ,  ce  qui  eft  caufe  de     ciateur. 

leur  défertion,  &  qu'ils  prennent  le  parti  de  VI.  Ils  ne  pourront  auffi,  à  peine  de  foixante 
ne  point  retourner  dans  leurs  départemens:  Et  livres  d'amende,  donner  auxdits  matelots  au- 
étant  de  l'intérêt  &  de  l'avantage  du  commerce  cun  acompte  fur  leurs  loyers ,  dans  lefdits  pays 
de  nos  fujets ,  d'empêcher  un  pareil  abus.  A  étrangers,  ni  dans  les  Ports  de  notre  Royaume, 
ces  caufes  &  autres  à  ce  Nous  mouvans ,  de  terres  &  pays  de  notre  obéiffance ,  où  ils  iront 
notre  certaine  fcience,  pleine  puiffance  &  au-  faire  leur  commerce,  ou  dans  lefquels  ils  re- 
torité  Royale ,  Nous  avons  dit ,  déclaré  &  or-  lâcheront  ;  à  moins  que  ce  ne  foit  dans  lefdits 
donné ,  diibns ,  déclarons  &  ordonnons ,  voulons  pays  étrangers ,  du  confentement  des  Confuls , 
&.  nous  plaît  ce  qui  fuit  :  Vice-Confuls ,  ou  autres  perfonnes  chargées  des 

affaires  de  notre  Marine  ,  dans  lefdits  pays  & 
Article     premier.  dans  les  Ports  de  notre  Royaume  ,  terres  & 

pays  de  notre  obéiffance ,  de  celui  des  Officiers 
Les  capitaines,  maîtres  ou  patrons  ne  pour-  des  Gaffes,  ou  de  ceux  qui  en  feront  les  fonc- 
ront  laiffer  ou  congédier  aucuns  matelots  de  tions ,  duquel  confentement  ils  feront  tenus  de 
leurs  équipages  dans  les  pays  étrangers,  à  peine  faiie  faire  mention  par  ceux  qui  le  donneront, 
de  deux  cens  livres  d'amende  pour  chacun  def-  au  bas  de  leurs  rôles  d'équipages, 
dits  matelots  ;  à  l'exception  néanmoins  de  ceux  VII.  Défendons  auxdits  capitaines ,  maîtres 
qui  feront  hors  d'état  d'être  embarqués  pour  ou  patrons ,  à  peine  de  foixante  livres  d'amen- 
raifon  de  maladie ,  lefquels  ils  pourront  laiffer  de  ,  d'embarquer  aucun  matelot  ni  paffager  fans 
dans  lefdits  pays  étrangers.  en  faire  faire  mention  fur  leurs  rôles  d'équi- 

II.  Ils  feront  faire   mention  fur  leurs  rôles     pages. 

d'équipages  par  les  Confuls ,  Vice-Confuls ,  ou  VIII.  Ladite  mention  fera  faite  par  les  Offi- 
autres  perfonnes  chargées  des  affaires  de  notre  ciers  des  Claffes ,  ou  par  ceux  qui  en  feront  les 
Marine  dans  les  pays  étrangers,  des  matelots  fondions,  fi  lefdits  matelots  ou  paffagers  s'em- 
ainfi  laiffés,  à  peine  d'être  fujets  à  l'amende  barquent  dans  les  Ports  de  notre  Royaume, 
portée  par  l'article  précédent  ;  &  ils  fe  confor-  terres  &  pays  de  notre  obéiffance  ;  &  par  les 
meront  pour  les  loyers  defdits  matelots,  à  ^ce  Confuls,  ou  autres  perfonnes  chargées  des  affai- 
qui  eft  prefcrit  par  l'Ordonnance  du  mois  d'Août  res  de  notre  Marine  dans  les  pays  étrangers ,  en 
1681.  cas  que  lefdits  matelots  s'embarquent  clans  lef- 

III.  Us  ne  pourront  auffi  laiffer,  ou  congé-     dits  pays  étrangers. 

dier,  aucuns  matelots  de  leurs  équipages  dans  IX.  Toutes  les  amendes  mentionnées  aux  prè- 
les Ports  de  notre  Royaume,  terres  &  pays  de  fentes  ,  feront  folidaires ,  tant  contre  les  capitai- 
notre  obéiffance  où  ils  iront  faire  leur  com-  nés,  maîtres  ou  patrons,  que  contre  les  proprié- 
merce  ,  ou  dans  lefquels  ils  relâcheront ,  fans  taires  ou  armateurs  des  bâtimens. 
en  faire  faire  mention  au  bas  de  leurs  rôles  X.  Les  Officiers  des  Claffes ,  ou  ceux  qui  en 
d'équipages,  par  les  Officiers  des  Claffes  ou  par  feront  les  fondions,  donneront  avis  à  nos  Pro- 
ceux  qui  en  feront  les  fondions  ,  à  peine  de  cureurs  dans  les  Amirautés ,  chacun  dans  leur 
foixante  livres  d'amende  pour  chaque  matelot  ;  diftrid,  de  ceux  qu'ils  fauront  avoir  contreve- 
&  ils  feront  tenus,  fous  la  même  peine,  de  nu  aux  préfentes,  lefquels  feront  pourfuivis  à  la 
remettre  les  loyers  qui  pourroit  être  dûs  aux  requête  de  nofdits  Procureurs ,  &  les  Sentences 
matelots  ainfi  laiffés  ou  congédiés  ,  entre  les  qui  interviendront  contre  les  délinquans  ,  feront 
mains  defdits  Officiers  des  Claffes  ,  ou  de  ceux  exécutées  pour  les  condamnations  d'amende  , 
qui  en  feront  les  fondions ,  pour  le  payement  nonobftant  l'appel  &  fans  préjudice  d'icelui , 
être  fait  auxdits  matelots  dans  leur  départe-  jufqu'à  concurrence  de  trois  cens  livres ,  fans 
ment.  qu'il  puiffe  être  accordé  de  défenfes  lorfque  l'a- 

IV.  Lefdits  Officiers  des  Claffes,  ou  ceux  qui  mende  fera  plus  forte,  que  jufqu'à  concurrence 
en  feront  les  fonétions,  feront  tenus  de  faire  de  ce  qui  excédera  ladite  fomme  de  trois  cens 
mention  au  bas  defdits  rôles  ,  de  la  fomme  qui     livres. 

leur  aura  été  remilé  pour  les  loyers  des  ma-         XI.  Ceux  qui  appelleront  defdites  Sentences, 
telots  ainfi  laiffés  ou  congédiés.  feront  tenus  de  faire  ftatuer  fur  leur  appel,  ou 

V.  Lefdits  capitaines,  maîtres  ou  patrons  ne  de  le  mettre  en  état  d'être  jugé  définitivement 
pourront  payer  dans  les  pays  étrangers ,  aux  dans  un  an  du  jour  6k  date  d'icelui  ;  ffnon  &. 
matelots  de  leurs  équipages,  ce  qui  pourra  leur    à  faute  de  ce  faire,  lefdites  Sentences  fortiront 

X  x  x  x  i  j 
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leur  plein  &  entier  eflet ,  &  les  amendes  feront  tre  notre  Scel  à  cefdites  préfentes.  Donnée  .à 

diftribuées  conformément  auxdites  Sentences  ,  Verfailles  le  dix-huitieme  jour  de  Décembre, 

&  les  dépofitaires  bien  &  valablement  déchargés,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  vingt-huit ,  &  de  notre 

Si  donnons  en  Mandement  à  nos  amés  &  règne  le  quatorzième.  Signé,  LOUIS.  Et  plus 

féaux  Confeillers,  les  Gens  tenans  nos  Cours  bas ,  par  le  Roi,  Comte  de  Provence,  Signé, 

de  Parlement,  &  que  ces  préientes  ils  faffent  Phely  peaux.  Et  fcellé  du  grand  fceau  de 

lire ,  publier  &  regiftrer ,  ck  le  contenu  en  icelles  cire  jaune, 
garder  &  obferver  félon  leur  forme  &  teneur , 

nonobfrant  tous  Edits,  Déclarations,  Arrêts,         Regijlré ,   oui,   &  ce  requérant  le  Procureur 

Ordonnances  ,  Réglemens ,  Clameur  de  Haro ,  général   du  Roi  ,  pour    être    exécuté   félon  fa. 

Charte  Normande,  &  autres  chofes  à  ce  con-  forme  &  teneur,  &  copies  collat'wnnées  envoyées 

traires  ,  auxquelles  nous  avons  dérogé  &  déro-  aux  Sièges  des  Amirautés  du  report,  pour  y  être 

geons  par  cefdites  préfentes.    Voulons  qu'aux  lues,  publiées  &  regiflrées  ;  enjoint  aux  Subfli- 

copies   d'iceiles  collationnées  par  l'un  de  nos  tuts  du  Procureur  général ,  d'y  tenir  la  main  s 

amés  &  féaux  Confeillers-Secrétaires,  foi  foit  &  d'en  certifier  la  Cour  dans  un  mois,  fuivant 

ajoutée  comme  à  l'Original;  car  tel  eft  notre  l'Arrêt  de  ce  jour.  A  Paris,  en  Parlement,  le. 

plaifir  :  En  témoin  de  quoi  nous  avons  fait  met-  14  Février  1729.    Signé,  Dufranc. 


ARREST  DU   CONSEIL  D'ÉTAT 

DU      ROI, 

Concernant  V embarquement  &  le  débarquement  des  Matelots  dans  les  Ports  du  Royau- 
me ,  &  dans  les  pays  étrangers  ,  &  aufujet  des  à  comptes  qui  peuvent  être  donnés 
auxdits  Matelots  ,  &  du  lieu  où  le  payement  de  leurs  falair  es  au  défarmement  ^ 
peut  leur  être  fait. 

Du  19  Janvier  1734. 

EXTRAIT  DES  REGISTRES  DU  CONSEIL  D'ETAT. 

LE  Roi  s'étant  fait  repréfenter  fa  Déclaration  matelots,  auxquels  on  avoit  la  facilité  de  don- 
du  18  Décembre  1728,  concernant  l'embar->  ner  des  acomptes  fur  leurs  loyers,  &  même  de 
quement  &  le  débarquement  des  matelots  dans  leur  payer  en  entier  ce  qui  pouvoit  leur  être  dû 
les  Ports  du  Royaume ,  terres  &  pays  de  l'obéif-  avant  que  le  voyage  fût  fini  ;  &  étant  informée 
fance  de  Sa  Majefté ,  &  dans  les  pays  étrangers ,  que  plulieurs  defdits  capitaines  ,  maîtres  ou  pa- 
ck au  fujet  des  acomptes  qui  peuvent  être  don-  trons,  de  concert  avec  leurs  matelots,  éludent 
nés  fur  les  falaires  defdits  matelots  ;  par  laquelle,  l'exécution  de  ladite  Déclaration,  lorfqu'il  eft 
entre  autres  chofes,  il  eft  détendu  aux  capitai-  allégué  que  lefdits  vaifleaux  défarment  dans  les 
nés ,  maîtres  ou  patrons ,  de  laiffer  ni  congédier  Ports  où  ils  relâchent  ;  &  que  fur  les  affignations 
aucun  matelot  de  leurs  équipages ,  dans  les  Ports  que  lefdits  matelots  leur  font  donner  devant  les 
du  Royaume,  &  dans  les  pays  étrangers  où  ils  Officiers  d'Amirauté,  pour  être  condamnés  à 
vont  faire  leur  commerce,  ou  dans  lefquels  ils  leur  payer  leurs  falaires,  lefdits  capitaines  laif- 
relâchent  ,  à  l'exception  néanmoins  de  ceux  lent  obtenir  des  Sentences  par  défaut  contr'eux  ; 
qui  fe  trouvent  hors  d'état  d'être  embarqués  par  &  lefdits  Officiers  d'Amirauté  prononcent  ces 
maladie,  dont  les  capitaines  ,  maîtres  ou  pa-  fortes  de  condamnations,  fous  prétexte  que  par 
trons  ,  font  tenus  de  taire  faire  mention  au  bas  ladite  Déclaration,  le  cas  du  délarmement  dans 
de  leurs  rôles  d'équipages,  dans  les  Ports  du  d'autres.  Ports  que  ceux  de  l'armement ,  n'a  pas 
Royaume ,  par  les  Officiers  des  Claffes ,  &  dans  été  luffifamment  prévu  ;  à  quoi  étant  néceffaire 
les  pays  étrangers,  par  les  Confuls  ou  Vice-  de  pourvoir,  oui  le  rapport  ,  le  Roi  étant  en 
Confuls  :  &  Sa  Majefté  ayant ,  par  cette  Décla-  fon  Conleil ,  a  ordonné  ôt  ordonne  que  la  Dé- 
ration, eu  pour  objet  d'empêcher  l'interruption  claration  du  18  Décembre  1728  ,  fera  exécutée 
du  commerce  de  fes  fujets ,  par  la  défertion  des  félon  fa  forme  &  teneur  ■>  &  icelle  interprétant , 
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veut  Sa  Majefté  ,  que  les  capitaines  ,  maîtres  ou  &  pays  de  l'obéiffance  de  Sa  Majefté ,  autres  que 

patrons  ,  ne  puiflent  payer  aucuns  loyers  aux  les  Ports  où  ils  auront  équipé  lefdits  navires ,  ni 

matelots,  6k  autres  gens  de  leurs  équipages,  dans  dans  les  pays  étrangers  ,  à  moins  que  ce  ne  ibit 

les  Ports  où  ils  défarmeront ,  autres  que  ceux  où  dans  les  Ports  du  Royaume,  du  conientement 

ils  auront  équipé  les  navires  qu'ils  commande-  des  Officiers  des  Clartés,  ou  de  ceux  qui  en  feront 

ront ,  &  ce ,  à  peine  de  foixante  livres  d'amende  les  fonctions ,  6c  dans  les  pays  étrangers ,  de  ce- 

pour  chaque  matelot,  ou  autre  perfonne  de  l'é-  lui  des  Confiais ,  Vice-Confuls,  ou  autres  per- 

quipage  ;  qu'ils  foient  tenus,  fous  la  même  peine  fonnes  chargées  des  affaires  de  la  marine  de  Sa 

de  foixante  liv.  d'amende,  de  remettre  les  loyers  Majefté  dans  lefdits  pays  ;  duquel  confentement 

qui  pourront  être  dûs  auxdits  matelots  6k  autres  ,  lefdits  capitaines ,  maîtres  ou  patrons ,  feront  te- 

entre  les  mains  des  Officiers  des  Claffes  ,  ou  de  nus  de  faire  faire  mention  par  ceux  qui  le  don- 

ceux  qui  en  feront  les  fonétions  ,  pour  le  paye-  neront ,  au  bas  de  leur  rôle  d'équipage.  Ordonne 

ment  en  être  fait  auxdits  matelots  &  autres,  S.  M.  que  ce  qui  a  été  prefcrit  par  la  Déclaration 

dans  leur  département;  lefquels  Officiers  des  du  l8  Décembre  1728,  au  fujet  des  pourfuites 

Clartés  feront  tenus  de  faire   mention   de   la  contre  les  contrevenans ,  folidité  des  amendes , 

remiie  des  loyers  qui  aura  été  faite  entre  leurs  exécutions  des  Sentences  ,  &  jugemens  des  ap- 

mains,  au  bas  de  la  copie  du  rôle  d'équipage,  pellations,  foit  pareillement  exécuté  contre  ceux 

qu'ils  remettront  lignées  d'eux,  auxdits  capitai-  qui  contreviendront  au  préient  Arrêt.  Enjoint 

nés,  maîtres  ou  patrons,  pour  leur  décharge,  aux  Officiers  d'Amirauté,  de  fe  conformer,  dans 

Veut  Sa  Majefté  que  lefdits  capitaines,  maîtres  leurs   jugemens,   aux  difpofitions  contenues, 

ou  patrons ,  ne  puiflent  payer ,  fous  quelque  pré-  tant  en  ladite  Déclaration ,  qu'au  préient  Arrêt , 

texte  que  ce  foit,  dans  les  pays  étrangers,  aux  ma-  à  peine  d'interdiétion. 

telots  ,  6k  autres  gens  de  leurs  équipages  ,  ce  qui  Mande  &  ordonne  Sa  Majefté  à  Monf.  je 
pourra  leur  être  dû  pour  leurs  loyers ,  à  peine  Comte  de  Touloufe ,  Amiral  de  France ,  Cou- 
de cent  livres  d'amende  pour  chaque  matelot ,  verneur  &  Lieutenant  général  en  la  Province 
ou  autres  perfonnes  de  l'équipage,  dont  moitié  de  Bretagne  ,  6k  aux  Intendans  de  la  Marine 
applicable  au  dénonciateur  ;  qu'ils  ne  puiflent  6k  des  Clartés ,  de  tenir  la  main  ,  chacun  en  droit 
pareillement,  à  peine  de  foixante  livres  d'amen-  foi ,  à  l'exécution  du  préfent  Arrêt,  lequel  fera 
de ,  fous  quelque  caufe  6k  prétexte  que  ce  foit  ;  regiftré  dans  toutes  les  Amirautés  du  Royaume , 
même  dans  le  cas  du  défarmement  des  navires  lu ,  publié  6k  affiché  par-tout  où  befoin  fera, 
qu'ils  commanderont ,  donner  aux  matelots  ,  6k  Fait  au  Confeil  d'Etat  du  Roi ,  Sa  Majefté  y 
autres  gens  de  l'équipage  ,  aucun  à  compte  fur  étant ,  tenu  à  Marly  le  dix-neuvieme  Janvier  mil 
leurs  loyers  dans  les  Ports  du  Royaume,  terres  fept  cent  trente-quatre.  Signé,  Phelypeaux. 


ORDONNANCE    DU     ROI, 

Qui  défend  aux  Capitaines  des  navires  dé/armés  aux  ifles  de  V  Amérique  9  de  payer 
dans  le/dites  ijles ,  la  folde  dûs  à  leurs  équipages  ;  leur  enjoint  £en  faire  les 
décomptes  enpréfence  des  Officiers  chargés  du  détail  des  Claffes ,  &  règle  les  for- 
malités à  obferyer  à  ce  fujet. 

Du   19  Juillet  1742. 

DE    PAR    LE    ROI. 

SA  MAJESTÉ  étant  informée  que  les  paye-  tour  dans  les  Ports  de  leur  département  :EtSa 
mens  à  faire  aux  équipages  des  navires  qui  Majefté  défirant  établir  pour  lefdits  payemens, 
font  défarmés  dans  les  Colonies  Françoifes  de  dans  lefdites  Colonies ,  une  règle  uniforme  ,  en 
l'Amérique,  ont  donné  lieu,  dans  chacune  de  conformité  de  celle  qui  eft  obfervée  dans  les 
ces  diftéi  entes  Colonies ,  à  une  diverfité  d'ufages  Ports  du  Royaume ,  en  vertu  de  fa  Déclaration 
contraires  au  bien  du  commerce  6k  auxdifpofi-  du  i8Décembre  1 7  28, 6k  de  l'Arrêt  de  fon  Con- 
tions portées  par  fes  Ordonnances  pour  la  dif-  feil  du  19  Janvier  1734,  Elle  a  ordonné  ce  qui 
cipline  des  gens  de  mer ,  ck  la  fureté  de  leurre-  fuit  : 
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lefquels  les  gens  de  mer  de  l'équipage  du  navire 

ARTICLE     Premier.  défarmé  pourront  être  embarqués,  &  gagner  des 

falaires  pour  revenir  dans  les  Ports  de  leur  dé- 
Les  capitaines  des  navires  'qui  feront  défar-  partement ,  il  ne  fera  rien  payé  auxdits  gens  de 
mes,  à  l'avenir,  dans  les  Colonies  Françoifes  de  mer  ,  fous  prétexte  de  la  conduite  qu'ils  pour- 
l'Amérique  ,  foit  pour  y  avoir  été  jugés  hors  roient  prétendre  pour  leur  retour, 
d'état  de .naviger,  ou  pour  d'autres  caufes  ,  fe-  V.  En  cas  qu'il  n'y  ait  point  actuellement  dans 
ront  tenus  de  faire  le  décompte  de  la  folde  due  la  Colonie ,  où  le  navire  aura  été  défarmé  ,  d'au- 
à  chacun  des  gens  de  mer  de  leurs  équipages ,  en  très  bâtimens  où  lefdits  gens  de  mer  puiffent  être 
préfence  du  Commiflaire  de  la  marine,  ou  de  employés,  il  leur  fera  accordé  une  conduite  fur 
tel  autre  Officier  qui  fera  chargé  en  chaque  Co-  le  pied  d'un  ou  deux  mois  de  folde,  à  propor- 
lonie,  de  ce  qui  concerne  l'expédition  des  bâti-  tion  du  retardement  que  pourra  leur  caufer  le 
mens  &  des  autres  fonctions,  relatives  au  dé-  défaut  d'occafions  pour  leur  retour,  ce  qui  fera 
tail  des  claffes.  réglé  par  les  Intendans  ou  les  Commiflaires  de 

II.  Lefdits  décomptes  feront  remis  auxdits  marine ,  établis  dans  les  Colonies. 
Commiffaires  de  la  marine,  ou  autres  Officiers  VI.  Enjoint  Sa  Majefté  aux  Capitaines  des 
qui  en  feront  les  fonctions ,  avec  une  Lettre  de  navires  qui  feront  défarmés  dans  les  iiles  Fran- 
change  du  montant ,  en  argent  de  France  ,  tirée  çoif  es  de  l'Amérique ,  d'exécuter  ponctuellement 
par  le  Capitaine  fur  les  Armateurs  du  navire  ,  tout  ce  qui  eft  porté  par  la  préfente  Ordonnan- 
pour  être  lefdites  pièces  envoyées  par  les  fufdits  ce,  à  peine  de  cent  livres  d'amende;  ck  leur 
Officiers  au  Commiflaire  de  la  marine  du  Port  où  détend ,  fous  la  même  peine ,  de  faire  par  eux- 
le  navire  aura  été  armé ,  lequel  après  avoir  reçu  mêmes  aucun  payement  de  la  folde  due  aux  gens 
la  valeur  des  Lettres  de  change,  en  fera  faire  de  mer  de  leurs  équipages,  à  moins  que,  dans 
la  diflribution  aux  équipages  ou  à  leurs  familles,  des  circonftances  particulières ,  ils  n'obtiennent, 
en  conformité  des  décomptes.  pour  cet  effet,  une  permiflion  expreffe  des  Inten- 

III.  Les  Commiflaires  de  la  marine,  ou  au-  dans  ou  Commiflaires -ordonnateurs,  lefquels 
très  Officiers  chargés  du  détail  des  Claffes  dans  pourront  feuls  ,  &  à  l'exclufion  de  tous  autres 
les  Colonies  ,  tiendront  unregiftre  exaét,  coté  Officiers,  de  donner  de  pareilles  permiflions  , 
ck  paraphé  par  l'Intendant  ou  le  Commiflaire-  dans  les  cas  où  ils  les  jugeront  néceffaires. 
ordonnateur ,  contenant  l'extrait  des  comptes  &  Mande  &  ordonne  Sa  Majefté  à  M.  le  Duc  de 
Lettres  de  change  dont  il  leur  fera  fait  remife  Penthievre ,  Amiral  de  France ,  aux  Gouver- 
en  exécution  du  précédent  article.  Ils  feront  neurs&fes  Lieutenans  généraux  en  les  Colonies 
mention ,  fur  lefdits  registres ,  des  noms  des  Ca-  de  l'Amérique ,  Intendans,  Commiflaires-  ordon- 
pitaines  qu'ils  chargeront  defdites  pièces,  pour  nateurs  &  Subdélégués  dans  lefdites  Colonies  , 
les  porter  en  France ,  ck  des  récépiffés  qui  leur  de  tenir  la  main ,  chacun  en  droit  foi ,  à  l'exé- 
feront  enfuite  envoyés  par  les  Commiffaires  de  cution  de  la  préfente  Ordonnance,  laquelle  fera 
la  marine,  établis  dans  les  Ports  du  Royaume,  regiftrée  ,  lue  ,  publiée  &  affichée  par-tout  où 
auxquels  ils  les  auront  adreffés.  befoin  fera.  Fait  à  Verfailles  ,  le  dix-neuvieme 

lV.Lorfqu'ilyaura  dans  la  Colonie,  où  un  na-  jour  de  Juillet  mil  fept  cent  quarante  -  deux, 

vire  aura  été  défarmé ,  d'autres  bâtimens  ,  dans  Signé ,  LOUIS.  Et  plus  bas,  Phelypeaux. 


ORDONNANCE     DU     ROI, 

Portant  Règlement  pour  les  frais  de  conduite  à  payer  aux  gens  de  mer,  congé- 
diés dans  d'autres  ports  que  ceux  où.  les  vaijfeaux  auront  été  armés. 

Du  premier  Août  1743. 

D  E    P  A  R    LE    ROI. 

SA  MAJESTÉ  étant  informée  qu'à  l'occafion     ports  que  ceux    où  lefdits  bâtimens  ont  été 
des  gens  de  merdes  équipages  des  bâtimens     armés,    il   arrive    de  fréquentes  conteffations 
marchands  qui  font  congédiés    dans   d'autres     pour  raifon  des  frais  de  conduite  qu'ils  pré- 
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tendent  pour  retourner  chez  eux,  attendu  qu'il  V.  Les  officiers,  mariniers  &  matelots  con- 

n'a  pas  été  fuffifamment  pourvu  parles  Ordon-  gédiés  dans  les  pays  étrangers  ck  dans  les  ports 

nances  à  diverfes  circonftances  qui  forment  des  du  Royaume,  qui  pourront  être  renvoyés  par 

difficultés  fur  ces  prétentions  ;    &  Sa  Majefté  mer  à  leur  département,  ne  feront  point  payés 

voulant  fixer  à  cet  égard  le  droit  des  gens  de  de  la  conduite ,  s'ils  peuvent  gagner  des  falaires 

mer,  félon  la  diftindlïon  que  méritent  les  dit-  dans  les  navires  où  ils  feront  embarqués  ;  &  s'ils 

férens  cas  dans  lefquels  ils  font  congédiés  ,  en  y  font  reçus  feulement  fur  le  pied  de  palTagers, 

y  apportant  les  ménagemens  que  l'intérêt  du  les  capitaines  des  navires  d'où  ils  auront  été 

commerce  exige  ,  Elle  a  réfolu  le  préfent  Régie-  débarqués ,  feront  tenus  de  payer  les  frais  de  leur 

ment,  ainft  qu'il  enfuit  :  fubfiftance  &  de  leur  paffage,  au  prix  dont  ils 

conviendront  avec  les  capitaines  qui  les  rece- 

Article      premier.  vront 

Les  officiers-mariniers,  matelots  ,  &  autres  VI.  Si  les  navires  où  pafferont  lefdits gens  de 

gens  de  mer  des  équipages  des  bâtimens  mar-  mer  ne  font  point  défîmes  pour  revenir  dans 

chands ,  feront   payés  de  la  conduite  ou  des  les  ports  de  l'armement  des  bâtimens  d'où  ils 

frais  pour  leur  retour  dans  les  lieux  de  leur  dé-  auront  été  débarqués,  mais  feulement  dans  des 

partement  ,  s'ils  font  congédiés  par  les  capi-  Provinces  qui  en  feront  à  portée ,  ils  recevront 

taines,  maîtres  ou  patrons  dans  les  pays  étran-  indépendamment  des  frais  de  leur  paffage  par 

gers,  ou  dans  les  ports  du  Royaume,  autres  mer,  de  quoi  fe  conduire  chez  eux,  à  propor- 

que  ceux  où  les  navires  auront  été  armés,  foit  tion  du  chemin  qu'ils  auront  à  faire  parterre, 

pour  raifon  du  défarmement  defdits  navires  ou  depuis  le  lieu  où  ils  devront  être  débarqués  , 

pour  d'autres  caufes.  conformément  à  ce  qui  eft  fixé  par  l'article  IV. 

II.  La  conduite  fera  pareillement  payée  à  du  préfent  Règlement. 

ceux  qui  feront  débarqués  pendant  le  cours  des  VII.  Les  Officiers  des  ClafTes  &  les  Confuls 
voyages,  par  ordre  des  Confuls  &  autres  Offi-  tiendront  exactement  la  main  aux  difpofitions 
ciers  établis  par  Sa  Majefté  dans  les  pays  étran-  portées  par  les  deux  articles  précédens,  autant 
gers,  ou  des  Officiers  des  Gaffes  fervar.t  dans  qu'il  fera  poffible,  de  renvoyer  les  matelots  par 
les  ports  du  Royaume  ,  pour  faire  ceffer  les  mer,  &  feront  mention  fur  les  rôles  d'équipa- 
troubles  qu'il  pourroit  y  avoir  à  leur  occafion  ges  des  bâtimens  fur  lefquels  ils  pafferont,  des 
dans  les  navires,  ou  pour  d'autres  caufes  par-  conditions  de  leur  embarquement, 
ticulieres  à  l'égard  defquelles  ce  débarquement  VIII.  En  cas  de  naufrage  des  navires ,  le  pro- 
fera jugé  abfolument  nécefTaire  par  lefdits  Offi-  duit  des  débris  ,  agrêts  &  apparaux  ,  &  le  fret 
ciers,  fur  lefquels  feront  tenus  d'en  faire  men-  furies  marchandifes  fauvées  étant  fpécialement 
tion  fur  les  rôles  d'équipages.  affectés  aux  gages  des  équipages  &  aux  frais  de 

III.  Les  capitaines,  maîtres  ou  patrons  qui  leur  retour,  les  officiers,  mariniers,  matelots, 
laifferont  dans  les  Hôpitaux  des  gens  de  mer  &  autres  gens  de  mer  defdits  navires ,  feront 
qui  auront  été  débarqués  malades ,  feront  tenus  traités  pour  raifon  de  la  conduite  dont  ils  auront 
de  pourvoir  aux  frais  des  maladies  contractées  befoin  pour  retourner  chez  eux,  conformément 
pendant  le  voyage ,  &  à  la  dépenfe  nécefTaire  aux  difpofitions  portées  par  les  articles  précé- 
pour  mettre  lefdits  gens  de  mer  en  état  de  fe  dens ,  tant  qu'il  y  aura  des  fonds  provenans 
conduire  chez  eux  ,  ou  pour  fournir  en  cas  de  defdits  navires;  ce  qui  fera  exactement  vérifié 
mort ,  aux  frais  de  leur  enterrement  ;  ils  dépo-  par  les  officiers  qui  prendront  connoiflance  des 
feront  pour  cet  effet ,  une  fomme  fuffifante ,  naufrages. 

ou  donneront  une  caution  folvable  qui  fera  fa  IX.  Les  officiers ,  mariniers  ou  matelots  qui 

foumifîion  aux  Bureaux  des  ClafTes  ou  dans  la  demanderont  leur  congé  pendant  le  cours  des 

Chancellerie  des  Confulats,  de  fatisfaire  aux-  voyages  ,  ne  pourront  point  l'obtenir,  à  moins 

dites  charges.  que  ce  ne  foit  pour  des  caufes  particulières,  qui 

IV.  La  conduite  fera  réglée  à  proportion  du  foient  jugées  abfolument  indifpenfables  par  les 
chemin  que  les  gens  de  mer  auront  à  faire  lorf-  Officiers  des  ClafTes  établis  dans  les  ports  du 
qu'il  feront  obligés  de  fe  rendre  par  terre  chez  Royaume  ,  ou  fi  c'eft  dans  les  pays  étrangers , 
eux  ;  favoir,  aux  capitaines  en  fécond,  &  au-  par  les  Confuls  ck  autres  Officiers  qui  en  feront 
très  Officiers-mariniers  ,  fous  quelque  dénomi-  les  fonctions,  defquelles  caufes  ils  feront  tenus 
nation  qu'ils  ayent  été  employés  dans  les  rôles  de  faire  mention  fur  les  rôles  d'équipages  ; 
d'équipage ,  fur  le  pied  de  quatre  fols  par  lieue,  lefdits  officiers-mariniers  &  autres  gens  de  mer 
&  aux  matelots  &  moufles,  à  raifon  de  trois  qui  auront  ainfi  été  congédiés  fur  la  demande 
fols  aufîi  par  lieue.  qu'ils   en  auront  faite ,  ne  pourront  rien  pré- 
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tendre  pour  leur  conduite,  il  pourra  feulement  embarquer  lorfqu'il  pourra  fe  trouver  des  na- 

leur  être  payé  à  compte  des  gages  qui  leur  vires  deftinés  pour  les  ports  defdits  départemens, 

feront  dûs  ,  une  fomme  fuffifante  pour  les  met-  ou  ceux  qui  en  feront  à  portée ,  &  de  configner 

tre   en  état  de  fe   rendre  chez  eux,    laquelle  les  hardes  &  effets  qui  leur  appartiendront ,  aux 

fera  réglée  par  les  Officiers  des  Claffes  &  les  capitaines  defdits  navires. 

Confuls ,  conformément  à  ce  qui  eft  porté  par  Mande  &  ordonne  Sa  Majefté  à  Monfieur  le 

la  Déclaration  du  18  Décembre  1728  ,  &  dont  Duc  de  Penthievre,  Amiral  de  France  ,  Gou- 

il  fera  pareillement  fait  mention  fur  les  rôles  verneur  &  Lieutenant  général  de  la  Province 

d'équipages.  de  Bretagne,  &  aux  lntendans  de  la  Marine 

X.  Enjoint  Sa  Majefté  à  tous  lefdits  Officiers  &  des  Claffes,  de  tenir  la  main  à  l'exécution 

d'avoir  une  attention  particulière  à  renvoyer  du  préfent  Règlement ,  qui  fera  lu ,   publié , 

dans  leurs  départemens ,  le  plus  promptement  affiché  &  regiftré  par-tout  où  befoin  fera.  Fait 

qu'il  fera  poflible ,  les  gens  de  mer  congédiés ,  à  Verfailles  ,   le  premier  Août  mil  fept  cent 

&  ceux  qui  proviendront  des  bâtimens  qui  au-  quarante-trois.  Signé,  LOUIS.  Et  plus  bas, 

ront  fait  naufrage,  de  les  faire ,  pour  cet  effet,  Phelypeaux.  Et  fcellé. 
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Portant  défenfes  à  tous  Officiers  ,  Mariniers  Ô"  autres  gens  des  équipages  des  bâti- 
mens marchands ,  de  rien  prêter ,  pendant  le  cours  des  voyages ,  aux  Matelots 
defdits  équipages  ;  &  à  tous  habitans  des  villes  maritimes  ,  de  former  aucune 
aHion  fur  la  folde  des  Matelots  ,  fi  ce  n'ejl  pour  loyer  de  maifon9  fubfiftance  ou 
hardes  fournies  du  confentement  des  Officiers  des  Claffes, 

Du  premier  Novembre  1745. 
DE     PAR    LE    ROI. 

SA  MAJESTÉ  étant  informée  ,  que  nonobf-  des  fommes  qui  auront  été  ainfi  prêtées  ou  avan- 

tant  les  différentes  difpofitions  portées  par  cées,  &  en  outre  de  cinquante  livres  d'amende; 

les  Ordonnances,  pour  empêcher  que  les  ma-  Sa  Majefté  déclarant  nuls  &  de  nul  effet  tous 

telots  ne  confomment  ,   au  préjudice  de  leurs  billets  &  obligations  fous-feing  privé  faits  par 

familles  ,  pendant  le  cours  des  voyages  ,  la  des  matelots  ou  autres  gens  de  mer,  en  faveur 

folde  qu'ils  gagnent  furies  bâtimens  marchands,  des  officiers ,  mariniers  &  autres  gens  ,   faifant 

il  fe  trouve  des  officiers  ,    mariniers  &  autres  partie  des  équipages  des  navires  où  ils  auront 

gens  des  équipages  ,   qui  ,    s'écartant  defdites  fervi ,  &  faifant  défenfes  à  tous  Juges  d'y  avoir 

difpofitions,   prêtent  ou  avancent  à  des   ma-  égard,  quand  même  lefdits  billets  ou  obligations 

lots  ,  avec  lefquels  ils  font  embarqués ,  foit  en  feroient   d'une  date   poftérieure  ou  antérieure 

deniers  ,  foit  en  denrées  ou  marchandifes  d'un  au  temps  que  les  voyages  auront  duré.  Détend 

ulage  fuperflu  &  même  pernicieux,  différentes  pareillement  Sa  Majefté  à  tous  particuliers  & 

fommes  ,   dont  ils  prétendent  être  rembourfés  habitans  des  villes  maritimes ,  qui   fe  préten- 

lur  le  produit  des  gages  defdits  matelots,  ce  dront  créanciers  des  matelots ,  de  former  pour 

qui  peut  exciter  des  troubles  dans  les  navires  ,  raifon  defdites  créances ,  aucune  adtion  ni  de- 

occafionner  le  libertinage  des  matelots,  &  même  mande  fur  le  produit  de   la  folde  que  lefdits 

leur  défertion ,  &  priver  leurs  familles  des  fe-  matelots  auront  gagnée  fur  les  bâtimens  mar- 

cours  néceffaires  pour  leur  fubfiftance.  A  quoi  chands ,  à  moins  que  les  fommes  prétendues  par 

defirant  pourvoir ,  Sa  Majefté  a  fait  Se  fait  très-  lefdits  créanciers,  ne  foient  dues  par  les  ma- 

expreffes  inhibitions  &.  détentes  à  tous  officiers,  telots  ou    parleurs   familles,   pour  loyer  de 

mariniers  ou  non  mariniers,  de  rien  prêter  ou  maifon  j.fubfiftances  ou  hardes  qui  leur  auront 

avancer  à  des  matelots  ,  ou  autres  gens  de  mer,  été  fournies  du  confentement  des  Commiffaires 

pendant  le  cours  des  voyages ,  foit  en  deniers  ,  de  la  Marine,  ou  des  autres  Officiers  chargés  du 

foit   en   marchandifes  ,    fous  quelque  prétexte  détail  des  Claffes  ,  &  qu'elles  n'ayent  été  apof- 

que  ce  puifie  être,  à  peine  de  privation  ou  perte  tillées  par  lefdits  Officiers  furies  regiftres  & 

matricules 
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matricules  des  gens  de  mer  ;  au  défaut  de  quoi  Commiffaires-généraux  &  ordinaires  de  la  ma- 

lefdits  créanciers   ne  pourront  ,  fous  quelque  rine  ,  &à  tous  autres  officiers  qu'il  appartiendra  , 

prétexte  que  ce  puifle  être  ,  réclamer  la  folde  de  tenir  la  main  à  l'exécution  de  la  préfente  Or- 

des  matelots,  &  pourront  feulement  avoir  re-  donnance ,  laquelle  fera  regiftrée  aux  Greffes 

cours  fur  leurs  autres  biens  &  effets.  des  Amirautés  ,  lue  ,  publiée  &  affichée  par- 

Mande  &  ordonne  Sa  Majefté  à  Monf.  le  Duc  tout  où  befoin  fera ,  à  ce  que  perfonne  n'en  pré- 

de  Penthievre3  Amiral  de  France  ,  Gouverneur  tende  caufe  d'ignorance.  Fait  à  Fontainebleau ,  le 

&  Lieutenant  général  en  la  province  de  Breta-  premier  Novembre  mil  fept  cent  quarante-cinq, 

gne  ,  aux  Intendans  de  la  Marine  &  des  clartés  ,  Signé  ,  LOUIS.  Et  plus  bas ,  Phelypeaux. 


ARTICLE    XL 

LE  matelot  qui  fera  blefle  au  fervice  du  navire  ,  ou  qui  tombera 
malade  pendant  le  voyage,  fera  payé  de  Tes  loyers  &  panfé  aux 
dépens  du  navire  ;  &  s'ileft  blefle  en  combattant  contre  les  ennemis 
ou  les  pirates  ,  il  fera  panfé  aux  dépens  du  navire  &  de  la  cargaifon. 

L  faut  ajouter  que  fi  le  matelot  meurt  de  la  bleflure  qu'il  aura  reçue  en 
défendant  le  navire,  fes  héritiers  auront  fes gages  en  plein  ,  conformément 
à  l'article  15  ci-après. 

Pour  les  deux  premiers  cas  de  cet  article  ;  c'eft-à-dire  ,  fi  le  matelot  efl 
blefle  au  fervice  ordinaire ,  ce  qui  s'entend  aufîi-bien  avant  le  départ  du  navire 
qu'après ,  ou  s'il  tombe  malade  pendant  le  voyage  étant  de  même  au  fervice 
du  navire  ,  les  art.  18   &  19  de  l'Ordonnance  de  Wisbuy ,  lui  font  gagner 
pareillement  (es  loyers  en  plein  ,  &  veulent  qu'ils  foit  panfé  aux  dépens  du 
navire.  Idem. ,  les  art.  39  &  45  de  la  Hanfe  Teutonique,  &  les  articles  t  ,  6 
&  7  des  Jugemens  d'Oleron.  L'art.  3  de  l'Ordonnance  du  premier  Août  1743  , 
porte  que  les  capitaines  qui  laifleront  dans  les  hôpitaux  des  gens  de  leur  équi- 
page qui  auront  été  débarqués  malades  ,  feront  tenus  de  pourvoir  aux  frais 
des  maladies  contractées  pendant  le  voyage,  &  à  la  dépenfe  néceflaire  pour 
les  mettre  en  état  de  fe  conduire  chez  eux  ,  ou  pour  fournir  en  cas  de  mort 
aux  frais  de  leur  enterrement  ;  qu'ils  dépoferont  pour  cet  effet  une  fomme  fuf- 
iïfante ,  ou  donneront  une  caution  folvable  qui  fera  fa  foumifiion  au  bureau 
des  Clafles,  ou  dans  la  Chancellerie  du  Confulat.  Si  c'eft  le  capitaine  qui 
tombe  malade  &  qui  foit  IaifTé  à  terre ,  ne  pouvant  être  embarqué  pour  ramener 
le  navire  ,  il  fera  rembourfé  parle  propriétaire  de  tous  les  frais  de  fa  maladie, 
y  compris  le  loyer  de  fa  chambre  6c  de  fa  garde.  Sentence  de  Marfeille  du  15 
Septembre  (750,  Mais  tout  cela  fuppofe  des  maladies  naturelles  Ô£  ordinaires, 
avec  exclufion  de  tout  mal  contracté  par  le  crime. 

Notre  article  ajoute  que  ,  s'il  a  été  blelTé  en  défendant  le  navire  en  com- 
battant contre  les  ennemis  ou  les  pirates,  il  fera  panfé  alors  aux  dépens  du 
navire  &  de  la  cargaifon  tout  enfemble.  Idem  ,  Finnius  in  Peckium  ad  leg, 
Khodïam.  I.  2  ,  §.  cum  in  eadem  f.  2/3  ,  not.  d. 

C'eft  à  caufe  qu'il  a  été  ainfi  blefle  en  combattant  pour  le  falut  commun  , 

&  en  contribuant  par  fa  défenfe  à  empêcher  la  prife  du  navire  ;  ce  qui  fait 

par  conféquent   une  avarie   grofle   &   commune,  {   infrà    art.  6  ,  titre  des 

avaries  ,  )  qui  doit  tomber  fur  le  navire  &  les  marchandifes  ,  au  fol  la  livre  ; 

Tome  /.  Y  y  y  y 
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au  lieu  que  Iorfque  le  matelot  n'ell:  bleffé  qu'en  faifant  le  fervice  ordinaire 
du  navire  ,  ce  qui  comprend  la  charge  ou  décharge  des  marchandifes ,  ce  ne 
peut-être  qu'une  avarie  fimple  pour  le  navire  ;  en  quoi  il  faut  s'écarter  de 
la  difpofition  de  l'art.  32  de  l'Ordonnance  de  "Wisbuy ,  qui  veut  en  ce  cas  , 
de  même  que  Vinnius  ibid.  que  le  matelot  foit  traité  6k  panfé  aux  dépens 
du  propriétaire  des  marchandifes. 

Le  Commentateur  trouve  qu'il  feroit  jufte  ,  que  le  matelot  qui  en  com- 
battant pour  la  défenfe  d'un  navire  ,  feroit  eftropié  de  manière  à  ne  pouvoir 
plus  gagner  fa  vie  ,  eût  du  pain  affuré  pour  le  refte  de  fes  jours ,  aux  dépens 
du  même  navire  6k  de  la  cargaifon  ;  ce  qu'il  appuyé  de  plufieurs  autorités 
auxquelles  on  peut  ajouter  l'Ordonnance  de  la  Hanfe  Teutonique  ,  article  35  , 
ék  l'avis  de  Loccenius  ,  de  jure  marit.  Lib,  2  ,  cap.  8 ,  n.    11,  fol.  220. 

Mais  cette  furcharge  feroit  capable  de  refroidir  le  commerce  maritime  ,  6k 
d'ailleurs ,  c'eft  de  l'Etat  feul  qu'on  doit  attendre  des  récompenfes  de  cette 
nature. 

Louis  XIV,  rémunérateur  trop  magnifique  pour  oublier  ceux  de  fes  fujets 
qui  feroient  eftropiés  à  fon  fervice  ,  en  même-temps  qu'il  aflura  un  afyle  à 
fes  troupes  de  terre  ,  par  la  fondation  du  fuperbe  Hôtel  des  Invalides,  forma 
la  réfolution  de  pourvoir  tout  de  même  au  foulagement  des  gens  de  mer,  qui 
feraient  eftropiés  au  fervice  de  la  marine  ;  6k  en  attendant ,  il  régla  par  fon 
Ordonnance  du  19  Avril  1670,  qu'il  leur  fût  payé  deux  écus  par  mois  leur 
vie  durant. 

Enfuite  par  fon  Règlement  du  23  Septembre  1673  ,  fait  à  Nancy,  il  or- 
donna qu'ils  "fuffent  reçus  ,  foulages  ,  nourris  6k  entretenus  aufîi  pendant 
leur  vie,  dans  les  hôpitaux  qu'il  le  propofoit  d'établir  à  cette  fin  ,  l'un  à 
Rochefort  pour  le  Ponant  ,  6k  l'autre  à  Toulon  pour  le  Levant  ;  pour  la 
conftru&ion  defquels  hôpitaux  ,  il  feroit  retenu  fix  deniers  pour  livre  fur  les 
appointemens  6k  folde  de  tous  les  Officiers  Généraux  de  la  Marine,  Officiers 
particuliers  des  vaiffeaux  ,  6k  foldes  des  équipages  entretenus  au  fervice  de 
la  marine. 

Il  fut  ajouté  ,  que  jufqu'à  ce  que  ces  hôpitaux  royaux  fuffent  conftruits  ; 
ils  feroit  admis  dans  les  hôpitaux  des  lieux  ,  pour  y  être  panfés  6k  foulages,, 
qu'à  l'égard  de  ceux  qui  feroient  en  état  de  faire  quelque  travail,  pour  la  ma- 
rine ,  il  leur  feroit  payé  ,  outre  les  falaires  proportionnés  à  leur  travail  ; 
favoir,  6  liv.  par  mois  aux  officiers-mariniers,  6k  4  liv.  10  fols  auffi  par 
mois  aux  matelots  6k  foldats  ;  enfin  que  fi  quelques-uns  d'eux  vouloient  fe 
retirer  ,  il  leur  feroit  payé  trois  années  entières  de  leur  fubfiilance.  Savoir, 
216  livres  aux  officiers-mariniers  ,  6k  161  livres  aux  foldats  6k  matelots. 

Toutes  ces  difpofitions  furent  renouvellées  6k  confirmées  tant  par  le  Règle- 
ment général  du  6  Octobre  1674,  art.  3  &  4  ,  du  tit.  4  que  par  l'Ordon- 
nance du  15  Avril  1689  ,  tit.  4  du  liv.  8  ;  à  cela  près  qu'au  lieu  des  6  liv. 
&  4  liv.  10  fols  par  mois,  il  fût  ordonné  qu'ils  auroient  la  demie  folde,  ck 
qu'en  cas  de  retraite  il  leur  feroit  payé  trois  années  entières  aufïi  de  demie 
folde. 

Jufque-là  néanmoins,  6k  long-temps  encore  après  ,  il  n'étoit  queftion  que 
de  ceux  qui  étoient  eltropiés  au  fervice  des  vaiffeaux  du  Roi. 

Cependant,  les  officiers,  matelots   6k   volontaires  eflropiés  fur  les  vaif- 
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féaux  armés  en  courfe  par  les  particuliers,  ne  méritant  pas  moins  de  fave  r 
que  ceux  qui  fervent  fur  les  vaifleaux  du  Roi ,  intervint  Arrêt  du  Confeil 
du  dernier  Mars  1703  ,  qui,  (  changeant  la  deftination  de  la  retenue  des  3 
deniers  pour  livre  ,  ordonné  par  un  précédent  Arrêt  du  27  Février  1691  , 
fur  le  produit  net  des  prifes  qui  feroient  amenées  dans  les  ports  de  Breta- 
gne 6c  dans  celui  de  Grandville  ,  pour  être  lefdits  3  deniers  pour  livre  em- 
ployés au  rachat  des  matelots  de  Bretagne  &  dudit  lieu  de  Grandville  ,  cap- 
tifs en  Barbarie  ,  )  non-feulement  appliqua  cette  retenue  ,  dont  la  continua- 
tion fut  ordonnée,  au  payement  de  la  demie  folde  des  matelots  qui  feroient 
eftropiés  fur  les  vaifleaux  armés  en  courfe  ;  mais  encore  ordonna  pour  le 
même  fujet,  que  pareil  retenue  de  3  deniers  pour  livre  feroit  faite  à  l'ave- 
nir fur  le  produit  net  de  toutes  les  prifes  indiflintteraent,  en  quelque  port 
du  Royaume  qu'elles  fuflent  amenées. 

Par  Ordonnance  du  9  Juin  1706  ,  il  fut  aufli  réglé  que  ces  3  deniers  pour 
livre  feroient  levés  fans  déduction  d'aucun  droit  de  commiflion  ,  &  immédia- 
tement après  les  frais  néceflaires  ,  &  les  droits  des  fermes.  Quant  à  la  defli- 
nation  ,  il  fut  ajouté  qu'elle  s'étendroit  aux  récompenfes  à  donner  aux  veu- 
ves de  ceux  qui  feroient  tués  dans  la  courfe. 

Les  chofes  réitèrent  fur  ce  pied  là  ,  jufqu'à  l'année  1709  ,  que  Louis  XIV, 
ayant  renoncé  au  projet  de  la  conftru&ion  des  deux  hôpitaux  à  Rochefort  & 
à  Toulon ,  pour  y  recevoir  les  Invalides  de  la  Marine ,  réfolut  d'y  fuppléer 
en  leur  aflurant  des  penfions  ou  une  demie  folde  ,  afin  qu'ils  puflent ,  jouir  du 
fruit  de  leurs  travaux  &  pajfer  le  refle  de  leurs  jours  en  tranquillité. 

Il  ne  s'en  tint  pas  là;  il  voulut  que  les  récompenfes  &c  penfions  ,  s'éten- 
dilTent  non-feulement  aux  officiers  invalides  de  fes  vaifleaux  &  galères  ,  qui 
en  feroient  trouvés  dignes  ;  mais  encore  aux  Intendans  &  autres  officiers  de 
fes  ports  &  arfenaux  de  marine.  A  l'égard  de  la  demie  folde  ,  qu'elle  fût  ac- 
cordée tant  aux  matelots  Se  foldats ,  qu'aux  ouvriers  des  vaifleaux  de  marine 
&  des  galères  ,  qui  auroient  été  eftropiés  ou  qui  auroient  vieilli  dans  le  fer- 
vice  &  fe  trouveroient  invalides.  Et  comme  les  officiers  ,  matelots  &  foldats 
invalides  ou  eftropiés  au  fervice  des  vaifleaux  marchands  équipés  en  guerre 
ou  en  marchandife  ,  fervent  également  l'Etat  ,  il  voulut  aufli  qu'ils  fiiflent 
admis  à  la  même  récompenfe  de  la  demie  folde ,  qui  fut  réglée  à  la  moitié  de 
la  plus  haute  folde  qu'ils  fe  trouveroient  avoir  reçue  dans  le  dernier  fervice 
qu'ils  auroient  rendu. 

Pour  aflurer  un  fonds  fuffifant  à  cet  effet ,  au  lieu  de  6  den.  pour  liv.  qui 
juique-là  avoient  été  retenus  fur  les  penfions  ,  gages  &  appointemens  donnés 
aux  officiers  de  guerre  &  aux  équipages  de  la  marine  6c  des  galères  ,  il  fut 
réglé  à  leur  égard  que  la  retenue  ne  feroit  plus  à  l'avenir  que  de  4  den.  pour 
livre;  mais  en  même  temps  il  fut  ordonné  que  ces  quatre  deniers  pour  livre 
feroient  retenus  dorénavant,  fur  toutes  les  penfions,  gratifications  ,  appoin- 
temens ,  gages  &  foldes  que  Sa  Majeflé  donneroit  au  corps  de  la  marine  &  des 
galères,  foit  dedans,  foit  dehors  le  Royaume,  fans  diftin&ion  de  temps,  de 
rang  ,  ni  de  qualité  de  ceux  qui  les  recevroient,  de  même  que  fur  la  paye  des 
ouvriers  travaiilans  dans  les  arfenaux  de  la  marine  &  des  galères. 

D'un  autre  côté  ,  il  fut  ordonné  que  pareille  retenue  de  4  den.  pour  livre 
feroit  faite  fur  les  gages  &  appointemens  des  capitaines  ,  pilotes ,  officiers 
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mariniers  &  matelots ,  fervant  fur  les  navires  marchands  ,  foit  qu'ils  fufîent 
gagés  au  mois  ou  au  voyage  ;  &  à  l'égard  de  ceux  qui  feroient  à  la  part ,  qu'il 
leur  feroit  retenue  au  lieu  des  4  den.  pour  liv.  favoir  ,  aux  capitaines,  maîtres 
ou  patrons  20  fols  par  mois  ,  aux  officiers-mariniers  10  fols,  &  aux  matelots 
indifféremment  5  fols  auffi  par  mois  ,  pour  tout  le  temps  qu'ils  feroient  en  mer. 

Et  enfin  qu'il  feroit  pareillement  retenue  quatre  deniers  pour  livre  fur  le 
montant  total  des  prifes  qui  fe  feroient  pendant  la  guerre  ,  au  lieu  des  trois 
deniers  qu'on  avoit  accoutumé  de  retenir  fuivant  l'Arrêt  du  Confeil  du  dernier 
Mars  1703. 

Telles  font  les  difpofitions  que  l'on  trouve  dans  les  quatre  premiers  arti- 
cles de  PEdit  du  mois  de  Mai  1709  ,  qui  a  formé,  ce  qu'on  a  appelle  depuis 
Vètabliffcment  Royal  des  Invalides  de  la  marine  ;  &  tels  ont  été  les  premiers 
fonds  faits  pour  foutenir  cet  utile  &  glorieux  établifTement. 

Mais  on  ne  fut  pas  long-temps  à  reconnoître  que  ces  fonds  n'étoient  pas 
fuffifans  pour  en  acquitter  les  charges  ;  &  c'eft  ce  qui  engagea  Louis  XIV  ,  à 
les  augmenter  ,  au  moyen  du  don  qu'il  fit  aux  Invalides  de  là  marine  ,  des  ob- 
jets contenus  dans  l'article  14  de  l'Edit  du  mois   Décembre    17 12,  favoir; 

En  premier  lieu  ,  de  tous  les  deniers  &  effets  appartenais  aux  officiers  ,  ma- 
riniers ,  matelots,  pafiagers  &  autres  décédés  en  mer,  qui  n'auroient  point  été 
réclamés  dans  les  deux  années  de  l'arrivée  des  navires  ,  à  compter  du  jour  &s 
date  des  déclarations  qui  feroient  faites,  à  l'ordinaire,  aux  greffes  des  Ami- 
rautés; ce  qui  s'entendoit  néanmoins  ,  fauf  le  tiers  qui  en  appartenoit  à  l'A- 
miral, comme  le  prouvent  l'art.  1er.  tit.  2  de  l'Edit  du  mois  de  Juillet  1720 
&  la  Déclaration  du  12  Juillet  1722. 

En  fécond  lieu ,  delà  folde ,  dixième  ou  antre  portion  d'intérêt  ,qui  pour- 
roient appartenir  aux  officiers,  mariniers,  matelots,  volontaires  &  autres  ar- 
més en  courfe ,  &  dont  la  réclamation,  n'atiroit  pas  non  plus  été  faite  dans 
deux  ans  à  compter  du  jour  de  la  liquidation  de  la  prife;  fans  préjudice  toute- 
fois ,  fur  l'un  &  l'autre  objet  du  droit  des  réel  amateurs  bien  fondés  qui  fe  pré- 
fenteroient  après  les  deux  années  :  réferve  rappellée  ai  confirmée  par  la  Dé- 
claration du  Roi  du  30  Décembre  »  720.  11  faut  excepter  aiijourd'hui  les  parts 
des  déferteurs  des  corfaires  de  24  canons  &c  au-deffius  ,  lesquelles  parts  font 
attribuées  aux  armateurs  par  l'article  13  de  la  Déclaration  du  Roi  du  15  Mai 
1756.  Cette  Déclaration  îera  rapportée  fur  l'art.  32  du  tit.  des  prifes. 

En  troifieme  lieu  enfin  ,  du  droit  appartenant  au  Roi  dans  les  naufrages 
auffi-non  réclamés. 

Un  don  auffi  magnifique ,  relevé  d'autant  plus  l'éclat  de  cet  établiiTement 
Royal  des  Invalides  de  la  marine ,  que  les  objets  dont  il  s'agit  font  autant  de 
droits  de  la  Couronne  que  Louis  XIV  voulut  bien  facriflcr  pour  le  doter. 

Malgré  cela  néanmoins,  les  fonds  ne  fe  trouvant  pas  encore  fuffifans  pour 
remplir  les  charges,  il  fallut  chercher  à  y  fuppléer;  &  le  moyen  qui  parut  le 
plus  propre  fut  d'augmenter  la  retenue  des  4  den.  pour  livre  ordonnée  par 
l'Edit  du  mois  de  Mai  1709  ,  &  de  la  porter  à  6  deniers  pour  liv.  C'efl  auffi  ce 
qui  fut  exécuté  par  autre  Edit  du  mois  de  Mars  1713  ;  mais  cette  augmenta- 
tion ne  fut  pas  générale  ,  elle  ne  tomba  ,  aux  termes  de  l'article  14  ,  que  fur  le» 
gages  &  appointemens  des  capitaines  ,  officiers-mariniers  &  matelots  em- 
ployés au  fervice  des  négocians ,  &  fur  le  montant  des  prifes  faites  en  mer, 
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A  l'égard  des  officiers  &  équipages  des  vaiffeaux  &  galères  du  Roi ,  &  des 
autres  perfonnes  employées  dans  les  Etats  du  Roi ,  il  fut  ordonné  par  l'article 
15  ,  que  la  retenue  ne  feroit ,  comme  auparavant,  que  de  4  den.pour  livre. 
Ce  qu'il  y  eut  de  plus  feulement  à  ce  fujet ,  c'efi:  que  cette  retenue  de  4  den. 
pour  livre  ,  fut  étendue  à  tous  les  appointemens  payés  par  le  Roi  pour  le  fer- 
vice  de  fa  marine  &  de  fes  galères,  y  compris  ceux  des  hôpitaux,  de  la  pré- 
vôté, des  gardes-côtes,  aumôniers  ,  médecins,  chirurgiens ,  &  généralement 
à  toutes  les  fommes  employées  en  penfions  ,  foldes,  gages  &  appointemens 
dans  les  états  de  dépenfe  concernant  la  marine. 

Du  refte  i'article  16,  en  confirmant  le  don  fait  par  l'article  14  de  l'Edit  du 
mois  de  Décembre  1712,  concernant  la  folde,  le  dixième  &  les  portions  d'in- 
térêt dont  la  réclamation  n'auroit  pas  été  faite  dans  les  deux  années  après  la 
liquidation  des  prifes  ,  ordonna  qu'il  auroit  fon  effet  à  commencer  du  jour  de 
la  déclaration  de  la  guerre  lors  préfente. 

Au  payement  de  tous  lefquels  droits  attribués  aux  Invalides  de  la  marine, 
il  fut  ordonné ,  par  l'art.  20 ,  que  les  débiteurs  feroient  contraints  comme  pour 
deniers  royaux,  avec  pouvoir  aux  Juges  d'Amirauté  d'en  connoître  en  cas  de 
conteftation ,  à  l'exclulion  de  tous  autres  Juges,  pour  être  leurs  Sentences  à 
cet  égard,  exécutées  par  provifion  nonobstant  toutes  oppofitions  ou  appella- 
tions quelconques  &  fans  préjudice  d'icelle  ;  ce  qui  été  confirmé  par  l'Edit  du 
mois  Juillet  1720,  tit.  2  ,  art.  3. 

Enfin  l'article  21  ,  en  confirmant  l'application  faite  par  l'article  4  de  l'Edit  du 
mois  de  Mai  1709  ,  des  retenues  ordonnées  en  faveur  defdits  Invalides  ,  ajouta  „ 
&  encore  à  donner  des  gratifications  &  récompenfes  aux  veuves  &  en/ans  des  In- 
valides &  des  officiers  &  matelots  qui  auront  été  tués  ou  qui  décéderont  fur  nos 
vaiffeaux ,  ou  fur  ceux  de  nos  fujet  s  ,  le  toutfuivantqm  nous  le  jugerons  à  propos. 

Par  rapport  aux  gens  d'équipages  tués  fur  les  corfaires ,  il  y  a  en  dernier 
lieu  la  Déclaration  du  15  Mai  1756.  V.  infrà  l'art.  32  du  titre  des  prifes. 

Comme  cet  Edit  en  augmentant  la  retenue  jufqu'à  6  den.  pour  livre  ,  au  lieu 
de  4,  fur  les  gages  &  appointemens  des  gens  de  mer  employés  au  fervice  des 
vaiffeaux  marchands  ,  avoit  paffé  fous  filence  ceux  qui  étoient  à  la  part,  6c 
qu'il  parut  jufte  de  leur  faire  fupporter  une  augmentation  à  proportion  de  la 
retenues  déjà  ordonnée  à  leur  égard  ;  il  intervint  une  Déclaration  du  Roi  le 
23  Juillet  audit  an  1713  ,  pour  réparer  cette  omifîion.  Par  cette  Déclaration 
il  fut  réglé,  qu'il  leur  feroit  retenue  à  l'avenir,  favoir  aux  capitaines,  maîtres 
ou  patrons,  30  fols  par  mois  au  lieu  de  20  fols  ;  aux  officiers-mariniers  15 
fols  au  lieu  de  10  fols ,  &  aux  matelots  7  fols  6  den.  aufli  par  mois  au  lieu  de 
5  fols ,  &  cela  pour  le  temps  qu'ils  feroient  à  la  mer. 

Une  obfervation  à  faire  eff.  qu'avant  l'Edit  de  1709  ,  les  3  den.  par  livre  ne 
fe  levoienî  que  fur  les  prifes  faites  par  les  vaiffeaux  armés  en  courfe  par  les 
particuliers  &  nullement  fur  celles  faites  par  les  vaiffeaux  du  Roi  :  Lettre  de 
M.  de  Ponrchartrain  du  17  Septembre  1709.  La  raifon  étoit  fans  doute ,  que  ces 
3  den.  pour  livre  étoit  uniquement  ariettes  à  la  demie-folde  de  ceux  qui 
étoient  eftropies  fur  les  vaiffeaux  corfaires  ;  mais  par  cet  Edit  portant  que  la 
retenue  fur  les  prifes  feroit  à  l'avenir  de  4  den  par  livre  au  lieu  de  3  ,  tk  par 
celui  de  17 13  qui  l'augmentoit  jufqu'à  6  den.  le  Roi  ayant  ordonné  qu'elle  fe- 
roit faite  indiftin&ement  fur  toutes  les  prifes,  pour  être  le  produit  de  cette  re- 
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tenue  ,  employé  aux  penfions  &  à  la  demie  folde  tant  des  officiers  ,  matelots 
Se  foldats  fervans  fur  fes  vaifleaux  ,  que  de  ceux  des  négocians  armateurs  en 
courfe,  il  n'y  a  plus  eu  depuis  ce  temps-là  d'exception  par  rapport  eux  prifes 
faites  par  les  vaiffeaux  du  Roi;  de  manière  qu'elles  ont  été  depuis  &  font  en- 
core actuellement  fujettes  à  la  retenue  des  6  deniers  pour  livre  ,  tout  comme 
celles  faites  par  les  vaifleaux  corfaires  armés  par  les  particuliers  ,  nonobftant 
ie  filence  gardé  à  ce  Ai  jet  par  les  Déclarations  du  Roi  des  5  Mars  1748  &  15 
Mai  1756.  Lettre  de  M.  Machault  du  30  Juin  1756.  Vide  infrà  l'art.  32,  du 
titre  des  prifes. 

Telle  eft  la  gradation  des  différentes  attributions  de  droits  &  revenus  fai- 
tes à  l'établiflemerit  Royai  des  Invalides  de  la  marine  pour  fa  dotation. 

Il  étoit  intéreffant  que  la  régie  en  fût  faite  avec  régularité  &  exactitude, 
tant  pour  la  recette  que  pour  la  dépenfe.  C'eft  pour  cela  que  par  l'Edit  du 
mois  de  Mai  1709  ,  furent  créés  trois  offices  de  Confeillers  du  Roi  Tréforiers 
Généraux  des  Invalides  de  la  marine  pour  être  exercés  par  deux  officiers  fous 
le  titre,  l'un  d'ancien  mi-triennal  &  l'autre  d'alternative  mi-triennal. 

En  môme-temps  furent  auffi  créés  deux  offices  de  Confeillers  du  Roi  Con- 
trôleurs Généraux  defdits  Tréforiers,  des  offices  de  Tréforiers  particuliers 
dans  tous  les  ports  du  Royaume  ,  où  il  y  avoit  fiege  d'Amirauté ,  ck  des  offices 
de  contrôleurs  defdits  Tréforiers  particuliers. 

Création  auffi  par  l'Edit  du  mois  de  Décembre  171 1,  en  chacun  fiege  d'A- 
mirauté ,  d'un  office  de  Commiflaire- Receveur ,  garde  dépoiitairedes  vaifleaux 
&  bâtimens  des  prifes  qui  fe  feroient  en  mer,  ck  de  ceux  qui  échoueroient  ou 
féroient  naufrage;  enfemble  des  foldes,  parts  de  prifes,  portions  d'intérêt  5c 
effets  appartenans  aux  officiers-mariniers,  matelots  &  autres. 

Enfin  par  l'Edit  ci-deffus  du  mois  de  Mars  171  3  ,  création  encore  d'un  of- 
fice de  Confeiller  du  Roi  Commiffaire  général  réfidant  à  Paris ,  &  de  dix  offi- 
ces de  Confeillers  Commiffaires  provinciaux  des  Invalides  de  la  marine. 

Mais  tous  ces  offices,  comme  à  charge  à  l'Etat ,  furent  fupprimés  par  autres 
Edits  des  mois  d'Avril  &  Octobre  1716  ,  qui  en  confirmant  d'abondant  les  at- 
tributions de  droits  &  dons  faits  aux  Invalides  de  la  marine  par  les  anciens 
Edits  qui  avoient  créé  ces  offices,  ordonnèrent  que  la  recette  &  la  dépenfe 
de  tous  les  revenus  defdits  Invalides  feroit  faite  à  l'avenir  par  ceux  que  le  Roi 
commettroit  à  cet  effet. 

Depuis  ce  temps-là  ,  la  régie  effectivement  n'en  a  plus  été  faite  que  par  com- 
miflîon  du  Roi  ;  &  la  forme  de  cette  régie  ,  étant  la  même  aujourd'hui  que 
celle  qui  fut  réglée  par  l'Edit  du  mois  de  Juillet  1720  ,  j'ai  cru  qu'il  conve- 
noit  de  tranferire  ici  cet  Edit  fi  intéreffant  Se  û  peu  connu,  d'autant  plutôt  qu'il 
contient  une  compilation  de  tous  les  Edits  ,  Déclarations  ,  Arrêts  ,  Ordon- 
nances èz  Réglemens  rendus  en  faveur  des  Invalides  de  la  marine  depuis  1709. 
Au  moyen  de  quoi  on  peut  fe  paflér  des  pièces  antérieures  ,  celle-ci  fuffifant 
pour  mettre  au  fait  de  tout  ce  qui  peut  concerner  l'établiffement  defdits  In- 
valides de  la  marine.  Ce  même  Edit  d'ailleurs  renferme  plufieurs  difpofitions 
nouvelles  qu'il  efl  extrêmement  important  de  connoître. 
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ÉDIT    DU     ROI, 

Concernant  les  Invalides  de   la  Marine. 

Du  mois  de  Juillet  1720. 

REGISTRE'     EN      PARLEMENT. 

LOUIS  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roi  de  France  Edit  du  mois  de  Mars  171 3  ordonné  par  Décis- 
&  de  Navarre  :  A  tous  préfens  &  à  venir  ,  ration  du  23  Juillet  en  fuivant ,  que  la  retenue  por- 
Salut.  Le  feu  Roi  notre  très-honoré  Seigneur  téeparl'Edit  du  mois  de  Mai  1709  fur  les  capi- 
&  Bifayeul,  ayant  réfolu  de  procurer  une  iubiif-  taines ,  maîtres,  patrons,  officiers-mariniers  6k 
tance  certaine  aux  Invalides  de  la  Marine  6k  matelots  qui  ferviroient  à  la  part  feroit  ;  favoir, 
des  galères,  jugea  à  propos  d'établir  par  fon  fur  les  capitaines,  maîtres  &  patrons  de  trente 
Edit  du  mois  de  Mai  1709  ,  une  retenue  de  qua-  lois  par  mois ,  au  lieu  Je  vingt  fols  réglés  par  ledit 
tre  deniers  pour  livre  fur  toutes  les  penfions  ,  Edit  ;  fur  les  officiers-mariniers  de  quinze  fols,  au 
gratifications ,  appointemens ,  gages  6k  foldes  du  lieu  de  dix  fols  ,  &  fur  les  matelots  indift'érem- 
corps  de  la  marine  6k  des  galères  ,  foit  dedans  ,  ment,  de  fept  fols  fix  deniers  auffi  par  mois , 
foit  dehors  le  Royaume  ,  6k  fur  la  paye  des  ou-  au  lieu  de  cinq  fols  réglés  par  ledit  Edit  ,  &  ce 
vriers  travaillans  dans  nos  arfenaux  de  marine  &  pour  tout  le  temps  qu'ils  feroient  à  la  mer.  Corn- 
des  galères;  pareille  retenue  de  quatre  deniers  me  la  conjoncture  des  temps  avoit  obligé  le  feu 
pour  livres  fur  le  montant  total  des  prifes  ,  &  Roi  de  créer  par  ces  Edits  des  mois  de  Mai  1709 
inr  les  gages  &  appointemens  que  les  capitai-  &  Mars  1713  des  offices  de  Tréfoners  &  don- 
nes ,  maîtres  ,  patrons  ,  pilotes  ,  officiers-mari-  trôleurs  généraux,  de  Tréforiers  èk  Contrôleurs 
niers  6k  matelots  recevroient  des  négocians  au  particuliers  ,  de  Commiflaire  général  ,  6k  des 
fervice  defquels  ils  feroient  employés,  (oit  qu'ils  CommilTaires  provinciaux  des  Invalides  delà  ma- 
fuflent  payés  au  mois  ou  au  voyage  ;  6k  une  re-  nne  ;  Sur  ce  qu'il  a  été  reconnu  que  la  création 
tenue  fixée  par  le  même  Edit  fur  ceux  qui  fer-  de  ces  offices  nous  étoit  à  charge  6k  à  nos  peu- 
viroient  à  la  part  ,  le  tout  pour  être  employé  à  pies  panrapport  aux  gages  ,  privilèges  ,  exemp- 
la  fubfiftance,tant  des  officiers  de  nos  vaiileaux  tions  6k  droits  qui  y  étoient  attribués ,  nous  au- 
ck  galères  ,  6k  de  nos  ports  ck  Arfenaux  de  la  rions  par  notre  Edit  du  mois  d'Avril  1716  éteint 
marine  6k  des  galères,  qu'à  celle  des  officiers-  6k  fupprimé  tous  lefdits  offices  ,  enlemble  les 
mariniers  ,  matelots  ,  foldats  6k  ouvriers  invali-  gages  ,  appointemens  ,  taxations  ,  privilèges  , 
des  de  la  marine  6k  des  galères.  Mais  le  fonds  exemptions  6k  droits  y  attribués ,  6k  nous  au- 
deftiné  pour  cette  fubfiftance  ne  s'étant  pas  trou-  rions  ordonné  par  le  même  Edit ,  que  ceux  des 
vé  fuffifant  pour  la  donner  à  tous  ceux  qui  la  mois  de  Mai  1709  6k  Mars  171 3  enfemble  les 
méritoient,  le  feu  Roi  auroit  par  autre  Edit  du  Déclarations  6k  Arrêts  rendus  en  conféquence  , 
mois  de  Mars  171 3  ,  étendu  fur  toutes  les  dé-  feroient  au  furplus  exécutés  en  ce  qu'ils  ordon- 
penfes  de  la  marine 6k  des  galères,  fans  excep-  nent  les  retenues  établies  en  faveur  des  Invali- 
tion  ni  diftin&ion  ,  la  retenue  de  quatre  deniers  des  de  la  marine ,  6k  que  la  recette  6k  dépenfe  de 
pour  livre,  ordonné  fur  partie  de  ces  mêmes  tous  les  revenus  deidits  Invalides,  feroient  fai- 
«iépenfes  de  la  marine  6k  des  galères ,  6k  il  au-  tes  à  l'avenir  par  ceux  que  nous  commettrions  ù 
roit  auffi  augmenté  de  deux  deniers  la  retenue  cet  effet;  Et  attendu  qu'il  eft  néceffaire  de  com- 
de  quatre  deniers  ,  ordonnée  fur  les  gages  6k  mettre  6k  établir  des  lu  jets  qui  faffent  à  l'avenir 
appointemens  des  capitaines ,  maîtres ,  patrons  ,  la  recetre  6k  dépenfe  des  deniers  qui  provien- 
pilotes,  officiers-mariniers  6k  matelots  employés  dront  defdites  retenues  6k  revenus,  au  lieu  des 
au  fervice  des  négocians  ,  6k  fur  le  montant  total  officiers  titulaires  fupprimes  par  notre  Edit  du 
des  prifes  faites  en  mer:  Et  attendu  que  par  cet  mois  d'Avril  1716,  éc  de  régler  les  appointe- 
Edit  la  même  augmentation  de  retenue  à  l'égard  mens  qu'il  conviendra  de  leur  accorder  ,  nous 
des  capitaines ,  maîtres,  patrons,  officiers-mari-  avons  réfolu  d'expliquer  nos  intentions,  tant  fur 
niers 6k  matelots  qui  feroient  à  la  part,  n'avoit  ce  fujet  que  fur  la  manière  dont  fera  faite  à  l'a- 
point  été  réglée  ,  il  auroit  en  interprétation  dudit  venir  la  recette  6k  la  dépenfe  des  revenus  de 
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rétabliffement  defdits  Invalides  ,  afin  que  par  fervation  des  marchandifes  trouvées  fur  lefdites 

une  bonne  &  fûre  adminiftration  ,  ils  puiiTent  prifes ,  &  du  dixième  de  l'Amiral, 
retirer  les  avantages  qu'ils  doivent  attendre  d'un 

ctabliiTement  qui  n'a  été  fait  que  pour  leur  pro-  TITRE    SECOND. 
curer  une  fubfiftance  certaine  dans  des  temps  où 

leurs  bleflures  &  leurs  caducités  ne  leur  permet-  Du  Donfah  à  V Etablijfement  Royal  des  Inva- 

tront  pas  de  continuer  leurs  fervices.  A  ces  eau-  Ues  de  u  marin£  ^  &  dc  u  ncherche    d  en  djk 

fes  ,  &  autres  à  ce  nous  mouvans ,  de  1  avis  de  «tre  coni\nuée. 
notre  très-cher  &  très-amé  Oncle  le  Duc  d'Or- 
léans petit  Fils  de  France  Régent ,  de  notre  très- 

cher  &  très-amé  Oncle  le  Duc  de  Chartres  pre-  article     premier. 
mier  Prince  de  notre  Sang,  de  notre  très-cher 

&  très-amé  Coufm  le  Duc  de  Bourbon  ,  de  no-  Confirmons  en  tant  que  de  befoin  le  don  fait 
tre  très-chere  &  très-amé  Couiin  le  Comte  de  par  l'article  XIV  de  l'Edit  du  mois  de  Décem- 
Charollois,  de  notre  très-cher  &  très-amé  Cou-  bre  1712  aux  Invalides  de  la  marine,  de  tous  les 
finie  Prince  de  Conti  ,  Princes  de  notre  fang,  les  deniers  &  effets  appartenans  aux  officiers- 
de  notre  très-cher  6c  très-amé  Oncle  le  Comte  mariniers ,  matelots  ,  palfagers  &  autres  en  quel- 
de  Touloufe  ,  Prince  légitimé  ,  autres  Pairs  de  que  forte  Se  manière  que  ce  ("oit ,  qui  n'auront 
France,  Grands  &  Notables  perfonnages-  de  11a-  point  été  réclamés  dans  les  deux  années  de  Tar- 
tre Royaume,  &  de  notre  certaine  feience, pleine  rivée  des  vailfeaux  ,  à  compter  du  jour  6c  date 
puiilance  &  autorité  Royale.  Nous  avons  par  des  déclarations  qui  feront  faites  à  l'ordinaire  aux 
le  préfent  Edit  perpétuel  &  irrévocable,,  dit,  Greffes  des  Amirautés  ;  comme  auffi  de  la  folde, 
if  atué  &  ordonné ,  difons  ,  ftatuons  Se  ordon-  dixième  ôt  portion  d'intérêts  qui  pourront  ap- 
nons  ,  voulons  6c  nous  plaît  ce  qui  enluit.  partenir  aux  officiers-mariniers ,  matelots  ,  vo- 
lontaires &  autres  armés  en  courfe  depuis  le 
TITRE    PREMIER.  commencement  de  la  dernière  guerre,  qui  n'ont 

point  auifi  été  réclamés  dans  le  deux  années  , 

Delà  retenue  des  quatres  &fix  deniers  pour  livre,  à  compter  du  jour  de  la  liquidation  des  prifes  : 

confirmons  auffi  en  tant  que  de  befoin  le  don 

Article     Premier.  fait  par  le  feu  Roi  auxdits  Invalides ,  de  la  part 

que  nous  avons  dans  les  naufrages  nonrréclamés  ; 

La  retenue  pour  la  fubfiftance  des  ofRciers-ma-  n  'entendons  néanmoins  comprendre  dans  ce  don 

riniers  ,  matelots  ,    foldats ,  ouvriers  6c  autres  le  tiers  de  tous  les  effets  appartenans  aux  offi- 

Invalides  de  la  marine ,  continuera  d'être  faite  ciers-mariniers  ,  matelots  ,  palfagers  6c  autres 

à  raifon  de  quatre  deniers  pour  livre ,  fur  toutes  qui  mourront  fans  tefter  fur  les  vailfeaux  durant 

les  dépenfes  de  la  marine  ck  des  galères,  foit  le  temps  de  la  campagne,  qui  appartient  à  TA- 

dedans,  foit  dehors  le  Royaume  ,&  même  dans  mirai  fuivant  l'article  9,  tit.  11  de  l'Ordonnance 

les  colonies  fourni  fes  à  notre  obéiflance ,  fans  de  1681. 

exception  ni  diftinefion  quelconques.  II.  Nous  avons  de  nouveau  doté  &  dotons, 

I I.  La  retenue  de  fix  deniers  pour  livre  con-  en  tant  que  befoin  eft ,  ledit  établiffement  royal 
tinuera  pareillement  d'être  faite  fur  les  gages  &C  des  invalides  de  la  marine  ,  de  toutes  lefdites 
appointemens  des  capitaines ,  maîtres  ,  patrons,  retenues  de  fix  deniers  pour  livre  ,  fur  les  gages 
pilotes ,  officiers-mariniers  6c  matelots  employés  6c  appointemens  des  capitaines  ,  maîtres ,  pa- 
aufei  vice  des  négocians  ;  6c  à  l'égard  de  ceux  qui  trons  ,  pilotes  ,  officiers-mariniers  &  matelots 
ferviront  à  la  part ,  il  fera  auffi  continué  de  leur  employés  au  fervice  des  négocians  ,  ôc  fur  le 
être  retenue ,  au  lieu  defdits  fix  deniers  ,  favoir  ,  montant  total  des  prifes  ;  de  quatre  deniers  pour 
aux  capitaines  ,  maîtres  6c  patrons  trente  fols  livre  fur  toutes  les  fommes  qui  font  employées 
par  mois  ;  aux  officiers-mariniers  quinze  fols  ,  en  penfions  ,  foldes  ,  gages  Se  appointemens,  6c 
6c  aux  matelots  indifféremment  fept  fols  fix  de-  fur  toutes  les  dépenfes  de  la  marine  ÔC  des  gale- 
niersaulli  par  mois,  6c  ce  par  rapport  au  temps  res ,  don  defolde  ,  dixième  6c  portion  d'intérêts 
qu'ils  feront  en  mer ,  jufqù'à  leur  défarmement.  non-réclamés  ;  6c  de  la  part  que  nous  avons  dans 

III.  Pareille  retenue  de  fix  deniers  pour  liv.  les  naufrages  auffi  non-réclamés  ,1e  tout  ainli 
fera  aufn  continué  fur  le  montant  total  des  prifes  qu'il  eft  ci-devant  expliqué  ,  pour  ,  par  lefdits 
qui  fe  feront  pendant  la  guerre  ,  déducfion  invalides  de  la  marine  en  jouir  à  perpétuité  fans 
préalablement  faite  des  frais  6c  dépenfes  nécef-  troub'e  ni  empêchement  quelconques. 

Maires  pour  parvenir  à  la  vente ,  6c  pour  la  con-  111.  Voulons  6c  entendons  que  toutes  lefdites 

retenues 
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etenues  &  dons ,  enfemble  tous  les  revenus  que  à  la  première  requifition  tenus  de  les  remettre 

nous  pourrons  donner  par  la  fuite  audit  établif-  auxTréforiers  particuliers  des  invalides,  6k  qu'en 

femenr,  foient  cenfés  6k  déclarés  deniers  royaux;  casque  lefdits  deniers  foient  réclamés  par  lef- 

6k  en  conféquence  ordonnons  que  les  débiteurs  dits  officiers-mariniers,  matelots,  volontaires  6k 

ou  dépofitaires  feront  contraints  au  payement  autres  ,  ou  leurs  héritiers  6k  ayans  caufe ,  après 

d'iceux  ,  comme  pour  nos  propres  deniers  6k  ledit  temps  de  deux  années,  la  délivrance  en  foit 

affaires;  6k  en  cas  de  conteftation,  pour  raifon  faite  fur  les  ordres  de  notre  Confeil  de  marine, 

defdites  retenues  qui  feront  faites  furies  gages  &  à  ceux  qui  auront  droit   de  les  recevoir,  par 

appointemens  des  capitaines,  maîtres,  patrons,  lefdits  Tréforiers  ,  &  que  le  contenu  en  iceux 

pilotes ,  officiers-mariniers  &  autres  employés  au  foit  pafîé  en  dépenfe  dans  les  comptes  qu'ils  ren- 

iervice  des  négocians,  6k  fur  le  montant  total  dront  defdits  deniers,  en  les  rapportant  ck.  la 

des  prifes  faites  en  mer,  6k  des  dons  faits  audit  quittance  des  parties  prenantes, 

établifiement ,  mentionnés  dans  l'article  premier  VI.  Et  pour  faciliter  ladite  recherche,  enjoi- 

du  préfent  titre,  avons  de  nouveau  attribué  6k  gnons  aux  Officiers  de  nos  Amirautés  de  tenir 

attribuons ,  en  tant  que  befoin  eft ,  toute  Jurif-  la  main  à  ce  que  les  Greffiers  defdites  Amirautés 

diétion  6k  connoilTance  aux  Officiers  des  Ami-  donnent  tous  les  éclairciflemens  néceffaires   à 

rautés  ,  à  l'exclufion  de  tous  autres  Juges ,  &  ceux  qui  font  commis  ou  que  nous  commettrons 

voulons  que  les  Sentences  qui  font  ou  feront  pour  ladite  recherche  ,   fur  la  propofition  qui 

par  eux  rendues  ,  foient  exécutées  par  provifion  ,  nous  en  fera  faite  par  notre  Confeil  de  marine , 

nonobftant  toutes  oppofitions  &  appellations  &  de  les  y  contraindre  par  Sentence,  6k  fous 

quelconques,  &  fans  préjudice  d'icelles.  peine  d'amende. 

IV.  Voulons  que  ceux  qui  font  actuellement 

commis,  ou  qui,  fur  la  propofition  qui  nous  en  TITRE    TROISIEME, 
fera  faite  par  notre  Confeil  de  marine ,  feront 

dans  la  fuite  commis  par  nous  à  la  recherche  que  De  l'emploi  qui  fera  fait  du  produit  des  quatre 

le  feu  Roi  a  ordonné  être  faite,  &  que  nous  &Jïx  deniers  pour  livre ,  &  des  autres  revenus 

ordonnons  être  continuée  defdits  effets  ,  loldes  ,  que  peut   ou  pourra  avoir  l ' étabUJfemext  des 

dixièmes  6k  portions  d'intérêts  non-réclamés,  invalides  de  la  marine. 
foient  tenus  d'en  dreffer  des  états  contenans  les 

noms  &  qualités  defdits  officiers-mariniers,  ma-  Article  premier. 
telots,  volontaires  6k  autres,  à  qui  le  tout  ap- 
partiendra ;  ck  à  cet  effet  que  les  armateurs  ou  Le  produit  des  retenues  des  quatre  6k  fix  de- 
propriétaires  des  vaifïeaux  armés ,  tant  en  courfe  niers  pour  livre ,  6k  des  autres  revenus  qui  (ont 
qu'en  marchandifes ,  comptent  dans  le  lieu  de  ou  feront  attribués  à  l'établiffement  des  inva- 
l'armement  du  maniement  defdits  effets,  fol-  lides  de  la  marine,  continuera  d'être  employé 
des,  dixièmes  6k  portions  d'intérêts  des  équi-  aux  penfions,  gratifications  6k  récompenfes  que 
pagesdes  vailTeaux  qu'ils  auront  armés,  lefqusls  nous  accorderons  fur  la  propofition  qui  nous 
auront  été  payés  6k  de  celles  qui  feront  dûs ,  en  fera  faite  par  notre  Confeil  de  marine ,  tant 
pardevant  les  officiers  qui  font  ou  feront  corn-  aux  officiers  invalides  de  nos  vailTeaux  6k  ga- 
rnis à  cet  effet,  auxquels  nous  donnons  pouvoir  Jeres  qui  en  feront  trouvés  dignes,  qu'aux  In- 
de requérir  en  leurs  noms  fans  aucun  empêche-  tendans  6k  autres  officiers  de  nos  ports  6k  arfe- 
ment  ni  oppofition  de  la  part  de  nos  Procureurs  naux  de  la  marine  6k  des  galères  ;  comme  auiti. 
6k  tous  autres ,  es  Amirautés  de  notre  Royaume,  à  la  demi-folde,  tant  des  officiers-mariniers, 
à  la  charge  de  prendre  des  concluions  de  nof-  matelots  6k  foldats,  que  des  ouvriers  de  nos 
dits  Procureurs ,  6k  que  lefdits  états  foient  faits  vaiffeaux  6k  galères  ,  des  officiers -mariniers  , 
doubles ,  les  uns  pour  être  envoyés  à  notre  Con-  matelots  6k  volontaires  eftropiés  fur  les  vaif- 
ieil  de  marine,  6k  les  autres  pour  être  remis  aux  féaux  marchands  6k  armateurs,  enfemble  à  des 
Tréforiers  particuliers  des  invalides,  dont  il  iera  gratifications  6k  récompenfes  aux  veuves  6k  en- 
parlé  ci-après,  à  l'effet  de  faire  le  recouvrement  fans  des  officiers -mariniers,  matelots,  foldats 
des  fommes  y  contenues,  dont  il  ne  pourra  être  6k  volontaires  qui  auront  été  tués  fur  nos  vaif- 
par  lefdits  Tréforiers  aucunement  diipofé  ,  que  féaux  6k  galères  ,  ou  fur  ceux  de  nos  fujets  ,  ainlî 
fur  les  ordres  de  notredit  Confeil.  qu'il  fera  jugé  par  nous  convenable, fur  la  pro- 

V.  Voulons  auffi  que  ceux  qui  feront  chargés  pofition  qui  nous  en  fera  faite  par  notre  Confeil 
des  deniers  provenans  de  ladite  recherche,  foient  de  marine. 
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TITRE    QUATRIEME.  TITRE    CINQUIEME. 

De  la  demi-folde  des  Invalides  &  de  leurs  Pri-     Des  Tréforiers  &  Contrôleurs  généraux ,  &  des 
viïeges  &  Exemptions.  Tréforiers  particuliers'  des  Invalides  de   la. 


Article    premier. 


Marine. 
Article     premier. 


La  demi-folde  fera  par  nous  accordée  fuivant 

ce  qui  nous  fera  propofé  par  notre  Confeil  de  Voulons  6c  entendons  qu'il  y  ait  toujours  à 

marine  ,  fur  les  certificats  qui  lui  auront  été  re-  Paris  un  Tréforier  général  &  un  Contrôleur  gé- 

préfentés  pour  juftifier  lesfervices,  bleffures  6c  néral  des  invalides  de  la  marine,  établis  &com- 

invalidité  ou  caducité  de  ceux  qui  feront  dans  mis  par  nous  fur  la  repréfentation  qui  nous  en 

le  cas  de  la  pouvoir  obtenir,  &  elle  fera  fixée  fera  faite  par  notre  Confeil  de  marine ,  6c  qu'à 

pour  les  officiers-mariniers ,  matelots,  foldats  &  cet  effet  toutes  Lettres  néceffaires  leur  foient 

ouvriers  ,  à  la  moitié  de  la  folde  qu'ils  auront  expédiées.    Voulons  auffi  qu'il  ioit  établi  dans 

gagnée  dans  le  dernier  fervice  qu'ils  fe  trouve-  les  Amirautés  de  notre  Royaume  des  Tréforiers 

ront  avoir  rendu  fur  nos  vaiffeaux  &  galères,  ou  particuliers  defdits  invalides ,  fuivant  les  ordres 

dans  nos  arfenaux,  fuivant  les  certificats  qu'ils  particuliers  que  nous  donnerons,  &  qui  leur 

en  rapporteront  des  Commiffaires  des  Bureaux  feront  expédiées  par  notredit  Confeil. 

des  armemens ,  radoubs  &  conftruéfions ,  vifés  II.  Le  Tréforier  général  des  invalides  de  la 

des  Intendans  6k  Commiffaires  généraux  de  la  marine,  établi  à  Pans  par  notre  commiffion  du 

marine  &  des  galères,  dans  les  départemens  def-  18  Juillet  1719,  continuera  de  faire  la  recette 

quels  ils  auront  fervi ,  laquelle  fixation  fervira  de  de  la  retenue  des  quatre  deniers  pour  livre  im- 

regle  pour  ceux  qui  auront  fervi  en  la  même  pofés  fur  toutes  les  dépenies  de  la  marine  6c 

qualité  fur  les  vaiffeaux  marchands  &  armateurs,  des  galères,  &  de  tous  les  autres  revenus  que 

nous  réfervant  à  la  faire  augmenter  ou  diminuer  lefdits  invalides  peuvent  ou  pourront  avoir  à 

fuivant  les  cas ,  &  eu  égard  à  la  qualité  de  la  Paris. 

bleffure  ou   de  l'invalidité  de  celui  qui  y  fera  III.  Le  Contrôleur  général  à  la  recette  dudiî 

admis.  Trélorier ,  auffi  établi  à  Paris  par  notre  com- 

II.  Confirmons  aux  invalides  de  la  marine,  miffion  du  même  jour  18  Juillet  1719,  contrô- 
établis  dans  notre  Royaume,  les  difpenfe  &  lerajour  par  jour  la  recette  6c  dépenfe  dudit  Tré- 
exemption  de  tout  fervice  perfonnel ,  que  nous  forier  général,  enfemble  les  quittances  qu'il  four- 
leur  avons  accordé  par  l'Arrêt  de  notre  Confeil  nira  aux  Tréforiers  généraux  de  la  marine,  des 
d'Etat  du  6  Août  1717;  ordonnons  en  confé-  galères  6c  autres,  6c  celles  qui  feront  données 
quence,  que  quand  leurs  femmes  tiendront  bou-  par  ceux  auxquels  nous  accorderons  des  pen- 
tique  6c  feront  commerce,  elles  contribueront  à  fions,  gratifications  ou  récompenfes  ,  le  tout 
la  garde  bourgeoife  des  portes  des  villes  6c  châ-  fans  aucuns  droits  de  quittances  ni  de  contrôle, 
teaux,  fuivant  6c  à  proportion  de  leur  commer-  IV.  Les  appointemens  defdits  Tréforier  6c 
ce,  ainfi  qu'elles  y  contribueroit  en  cas  de  vi-  Contrôleur  généraux  feront  réglés  par  nous, 
duité ,  fans  toutefois  qu'elles  puiffent  être  te-  fuivant  les  états  arrêtés  par  notre  Confeil  de 
nues  de  fournir  des  hommes  à  la  place  de  leurs  marine  ,  fans  qu'ils  puiffent  rien  prétendre  au- 
maris,  dont  nous  les  avons  difpenfe,  dérogeant  delà  ,  foit  pour  frais  de  commis  ,  de  bureaux  , 
à  cet  effet  à  l'Arrêt  du  Confeil  d'Etat  du  12  ports  de  lettres,  reddition  des  comptes  ,  6c  au- 
Mars   1691.  très  de  quelque  nature  6c  en  quelque  forte  qu'ils 

III.  Confirmons  pareillement  lefdits  invalides  puiffent  être  ;  ordonnons  auffi  que  les  appoin- 
dans  l'exemption  du  payement  de  lacapitation,  temens  des  Tréforiers  particuliers  feront  réglés 
que  nous  leur  avons  auffi  accordée  à  perpétuité  6c  arrêtés  de  la  même  manière  que  ceux  defdits 
par  notre  Ordonnance  du  25  Juin  1718  ,  à  com-  Tréforier  6c  Contrôleur  généraux. 

mencer  du  premier  Janvier  de  la  même  année  :  V.  Lefdits  Tréforiers  généraux  &  particuliers 

difpenfons  en  conféquence  les  Tréforiers  gêné-  ne  pourront  difpofer  des  deniers  de  leur  recette, 

raux  de  la  marine  6c  des  galères  de  toute  re-  que  fur  les  ordres  qui  feront  par  nous  expédiés  , 

cette  ,  tant  en  notre  Chambre  des  Comptes  ou  par  notre  Confeil  de  marine  ,  à  peine  de  ref- 

qu'ailleurs  ,  pour  les  fommes  que  le  principal  de  titution  du  double  de  ce  qui  le  trouvera  avoir 

ladite  capitation  6c  les  deux  fols  pour  livre  pour-  été  détourné  de  leurs  cailles. 

roient  produire,  file  recouvrement  en étoit  fait,  VI.  Les  Conluls  de  la  nation  établis  dans  les 
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pays  étrangers  &  les  Subdélégués  des  Intendans,  vant ,  &  ainfi  confécutlvement  de  trois  en  trois 
Commiffaires  généraux  &  Co  m  mi  fia  ires  de  la  mois  :  entendons  que  le  payement  en  fera  fait 
marine,  établis  dans  les  Colonies  foumifes  à  no-  audit  Tréforier  général  des  invalides  de  la  ma- 
tre  obéiiTance ,  feront  les  fondions  de  Tréibriers  rine ,  fur  le  pied  de  l'efledtif  des  fonds  qui  feront 
des  invalides  de  la  marine,  en  conféquence  des  ordonnés  chacun  mois  auxdits  Tréforiers  géné- 
ordres  qui  leur  feront  donnés  par  notre  Confeil  raux  de  la  marine  &  des  galères  en  notre  tréfor 
de  marine ,  &.  ils  feront  la  recette  des  fix  deniers  royal ,  &  fur  les  fonds  de  recettes  extraordinai- 
pour  livre ,  tant  fur  les  équipages  des  vaifTeaux  res  ;  à  l'exception  néanmoins  de  celles  qui  con- 
François ,  que  fur  le  montant  total  des  prifes  qui  cerneront  le  cinquième  des  prifes  ,  &  le  produit 
y  feront  conduites  &  liquidées ,  ainfi  qu'il  fera  de  la  vente  de  nos  vaiffeaux  &  autres  bâtimens 
plus  au  long  expliqué  ci-après.  qui  feront  hors  d'état  de  fervir ,  &  des  muni- 

VII.  Les  Tréforiers  particuliers  des  invalides  tions  &  effets  des  magafins  de  nos  arfenaux  de 
feront  tenus  d'envoyer  des  copies  des  extraits  marine  &  des  galères ,  de  manière  qu'il  ne  fera 
des  liquidations  des  prifes  qui  feront  vendues  fait  aucune  déduciion  fous  prétexte  des  revenans- 
dans  leurs  ports ,  aux  Tréforiers  établis  dans  ceux  bons  qui  pourroient  relier  entre  les  mains  defdits 
où  les  vaiffeaux  qui  auront  faits  lefdites  prifes  ,  Tréforiers  généraux  de  la  marine  6k  des  galères, 
auront  armé,  pour  fervir  à  faire  rendre  compte  III.  Les  Tréforiers  particuliers  des  invalides 
aux  armateurs  des  fommes  non  réclamées  ,  &  de  la  marine ,  créés  par  Edit  du  mois  de  Mai 
qui  regardent  la  recherche  du  don  fait  auxdits  1709,  &  fupprimés  par  celui  du  mois  d'Avril 
invalides.  ï?10»  ou  [leurs  commis,  remettront  entre  les 

mains  des  Tréforiers  defdits  invalides  qui  feront 
TITRE    SIXIEME.  commis  en  vertu  du  préfent  Edit,  tous  les  fonds 

qu'ils  peuvent  avoir  entre  leurs  mains  appar- 
ia quelle  manière  fe  fera  la  Recette  des  quatre     tenans  auxdits  invalides  ;  &  rapportant  par  eux 
&Jîx  deniers  pour  livre  ,  par  les  Tréforiers  des     copie  collationnée  dudit  Edit ,  des  commiflions 
Invalides,  &  de  ce  qui  proviendra  de  la  recher-     ou  ordres  en  vertu  defquels  lefdits  Tréforiers 
che  du  don  fait  auxdits  Invalides.  auront  été  commis,  &  leurs  quittances,  ils  fe- 

ront bien  &  valablement  déchargés  defdits  fonds 
Article     premier.  dans  le  compte  qu'ils  rendront  de  leur  manie- 

ment ,  pardevant  les  Commiffaires  qui  font  ou 
Les  Tréforiers  généraux  des  invalides  de  la  feront  par  nous  nommés  fur  la  repréfentation  de 
marine  créés  par  l'Edit  du  mois  de  Mai  1709  ,  notre  Confeil  de  marine ,  lequel  leur  donnera  un 
&  fupprimés  par  celui  du  mois  d'Avril  1716,  ordre  pour  les  autorifer  à  procéder  à  l'examea 
remettront  tous  les  fonds  qu'ils  peuvent  avoir  &  arrêté  defdits  comptes, 
appartenans  auxdits  invalides ,  entre  les  mains  du  IV.  Les  négocians  ck  armateurs  continueront 
Tréforier  général  établi  par  notre  commiffion  du  de  retenir  aux  équipages  qu'ils  engageront  pour 
18  Juillet  171 9,  defquels  fonds  il  feronr  bien  fervir  fur  les  vaiffeaux  par  mois  &  au  voyage, 
&  valablement  déchargés  dans  le  compte  qu'ils  fix  deniers  pour  livre  des  avances  qu'ils  leur 
rendront  de  leur  maniement  à  notre  Confeil  de  feront ,  laquelle  retenue  fera  faite  en  préfence 
marine,  auquel  nous  avons  attribué  &  attri-  du  Commiffaire  de  leur  département ,  &  remife 
buons  la  connoiffance  &  l'arrêté  defdits  comptes  avant  le  départ  de  leurs  bâtimens  au  Tréforier 
depuis  l'établiffement  defdits  invalides,  en  rap-  particulier  du  port  où  l'armement  aura  été  fait, 
portant  copie  collationnée  du  préfent  Edit,  de  &  le  reliant  trois  jours  après  le  retour  defdits 
la  commiffion  dudit  Tréforier  général ,  &  fa  bâtimens ,  entre  les  mains  du  Tréforier  du  port 
quittance  dûement  contrôlée.  où  fe  fera  le  défarmement  ;  lequel ,  en  cas  que 

IL  Le  produit  des  quatre  deniers  pour  livre  ce  ne  foit  pas  le  même  lieu  de  l'armement,  fera 
qui  doivent  être  retenus  par  les  Tréforiers  gé-  tenu  d'en  envoyer  fon  certificat  au  Tréforier 
néraux  de  la  marine  &  des  galères,  fur  toutes  du  port  où  l'armement  aura  été  fait,  tous  lef- 
les  dépenfes  de  notredite  marine  &  des  galères  ,  quels  payemens  feront  faits  fur  les  fimples  quit- 
foit  dedans,  foit  dehors  notre  Royaume  ,   &     tances  dudit  Tréforier. 

dans  les  Colonies  foumifes  à  notre  obéiffance  ,  V.  Défendons  auxdits  Tréforiers  de  recevoir 
fera  par  eux  remis  &  délivré  tous  les  trois  mois  &de  faire  faire  aucuns  payemens  des  fix  deniers 
audit  Tréforier  général  des  invalides  de  la  ma-  pour  livre  aux  capitaines ,  maîtres  &  patrons 
rine ,  fur  fes  fimples  quittances  dûement  contrô-  des  bâtimens  dans  les  ports  où  ils  ne  défarmeront 
lées  ;  enforte  que  les  fonds  des  trois  premiers  pas,  &  où  ils  ne  feront  que  décharger  une  partie 
mois  d'une  année  foient  remis  dans  le  mois  fui-    de  leurs  marchandifes. 

Z  z  z  z  ij 
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VI.  Ordonnons  que  le  lieu  de   l'armement  fera  auili  fait  mention  de  ce  qui  y  aura  donné 
defclits  bâtimens  &  où  le  payement  des  fix  de-  lieu. 

niers  pour  livre  devra  être  fait,  fera  le  port  où  XII.  LeTréforier  particulier  donnera  faquit- 

fe  prendront  les  expéditions  de  l'Amirauté  &  tance  au  bas  dudit  rôle  de  défarmement,  dont 

du  Bureau  des  Clalîes  pour  le  départ  deidits  leidits  négocians  &  armateurs  lui  remettront  un 

bâtimens.  double ,  au  bas  duquel  fera  copie  de  fa  quit- 

VII.  Ordonnons  auffi  qu'à  l'avenir  dans  les  tance  fignée  d'eux  par  ampliation. 

rôles  d'équipages  qui  leront   expédiés  par  les  XIII.  Leidits  négocians  ou  armateurs  qui  en- 

Commiflàires  de  marine  ,  ou  commis  principaux  gageront  des  équipages  à  la  part ,  continueront 

&  ordinaires  ,  ayant  le  département  des  Clalîes,  auffi  de  leur  retenir  fur  ce  qui  doit  leur  revenir 

après  avoir  été  certifiés  véritables  par  leidits  au  retour  de  leur  voyage;  favoir,  aux  capitai- 

négocians  &  armateurs,  il  foit  fait  mention  non-  nés,  maîtres  ck  patrons,  trente  fols  par  mois  ; 

feulement  des  noms ,  furnoms  &  qualités  des  aux  officiers-mai iniers ,  quinze  fols;  &  aux  ma- 

équipages  ,  &  de  leur  folde  par  mois  ,  mais  en-  telots  indifféremment ,  fept  fols  fix  deniers  auffi. 

core  du  montant  des  avances  qui  leur  feront  fai-  par  mois  ;   feront  lefdites  retenues  remifes  par 

tes,  foit  qu'ils  aillent  au  mois  ou  au  voyage  ;  eux  au  Tréforier  particulier  du  port  où  ils  feront 

&  qu'à  l'égard  de  ceux  qui  iront  à  la  part,  il  foit  le  défarmement  de  leurs  bâtimens,  trois  jours 

pareillement  fait  mention  du  nombre  des  parts  après  leur  retour,  lequel  Tréforier,  en  cas  que 

qu'aura  chacun  de  ceux  qui  compoferont  leidits  ce  ne  foit  pas  le  même  lieu  de  l'armement ,  fera 

équipages.  tenu  d'en  envoyer  fon  certificat  au  Tréforier  du 

VIII.  Voulons  que  lefdits  rôles  d'équipages  port  où  aura  été  fait  l'armement  defdits  bâti- 
foient  expédiés  par  numéro,  &  par  premier  &  mens  :  voulons  au  furplus  que  ces  payemens 
dernier  chaque  année,  de  laquelle  il  fera  fait  foient  faits  fur  la  fimple  quittance  du  Tréforier 
mention  au  texte  deidits  rôles,  afin  qu'il  n'en  particulier. 

foit  fouflrait  aucun.  XIV7.  Seront  cenfés  officiers  mariniers  dans 

IX.  Le  Tréforier  particulier  des  invalides,  lefdits  bâtimens,  les  aumôniers,  chirurgiens,  écri- 
auquel  le  payement  de  la  retenue  des  fix  de-  vains ,  fubrecargues  ,  les  commis  du  fond  de 
niers  à  l'armement  aura  été  fait  ,  donnera  fa  cale,  les  lieutenans  &  enfeignes  :  quant  aux  vo- 
quittance  au  bas  defdits  rôles  d'équipages,  que  lontaires  &  aux  foldats  ,  ils  feront  confidérés 
les  négocians  &.  armateurs  feront  tenus  d'em-  comme  matelots,  &  payeront  comme  eux. 
barquer  dans  leurs  navires  ;  &  afin  qu'il  leur  XV.  Les  négocians  ou  armateurs  qui  enga- 
refte  un  titre  entre  les  mains  pour  juffifier  des  geront  les  équipages  à  la  part,  remettront,  avant 
payemens  qu'ils  auront  faits,  ledit  Tréforier  leur  le  départ  de  leurs  bâtimens,  au  Tréforier  par- 
en  remettra  en  même-temps  un  certificat ,  libellé  ticulier  des  invalides,  un  double  du  rôle  de 
comme  il  leur  aura  donné  fa  quittance  au  bas  leur  équipage,  qui  leur  aura  été  expédié  en  la 
dudit  rôle  d'équipage.  manière   prefcrite  par  les  articles  VII  &  VIII 

X.  Lefdits  négocians  Si  armateurs  feront  tenus  du  prélent 'titre,  par  le  Commiffake  de  lama - 
de  leur  part,  de  remettre  audit  Tréforier  par-  rine,  commis  principal  ou  ordinaire  des  Claffes, 
ticulier  copie  dudit  rôle  &  de  la  quittance  qu'il  après  avoir  été  certifié  véritable  par  lefdits  né- 
leur  aura  été  donné  au  bas  ,  laquelle  copie  fera  gocians-  ou  armateurs  ;  au  bas  duquel  rôle  ils 
fignée  d'eux  par  ampliation.  donneront  foumiffion  de  payer  ce  qu'ils  devront 

XI.  Lefdits  négocians  &  armateurs  feront  retenir  auxdits  équipages  îur  leurs  parts  au  retour 
pareillement  tenus  ,  lors  du  défarmement  de  de  leurs  bâtimens ,  de  laquelle  foumiffion  ledit 
leurs  navires,  de  rapporter  trois  jours  après,  le  Tréforier  leur  donnera  une  ampliation  au  bas 
rôle  d'armement  audit  Tréforier,  enfemble  ce-  dudit  rôle,  qu'ils  embarqueront  dans  leurfdits 
lui  du  défarmement  qui  leur  aura  été  arrêté  auffi  navires. 

par  numéro,  ck  par  premier  &  dernier  chaque  XVI.  Au  retour  de  leurs  bâtimens,  &  trois 

année,  par  le  CornmilTaire  de  la  marine,  com-  jours  après,  ils  repréienteront  ledit  rôle  d'ar- 

mis  principal  ou  ordinaire,  ayant  le  département  mement  au  Tréforier  des  invalides  du  port  où 

des  Clafles ,   après  avoir  été  certifié  véritable  ils  défarmeront  ;  enfemble  celui  du  defarme- 

par  lefdits  négocians  &  armateurs  ,  dans  lequel  ment  qui  leur  aura  été  arrêté  auffi  par  numéro  , 

il  fera  fait  mention  non -feulement  des  noms,  &  par  premier  &  dernier  chaque  année,  par  le 

iurnoms  &   qualités   des  équipages  &  de  leur  Commiffaire  de  la  marine  ,    commis  principal 

folde  ,  mais  encore  de  ce  qui  leur  reviendra  au  ou  ordinaire  ,  ayant  le  département  des  Clalîes, 

déiarmement  ;  &  en  cas  qu'il  fe  trouve  une  après  avoir  été  certifié  véritable  par  eux,  dans 

augmentation  ou  diminution  d'équipage,  il  y  lequel  rôle  fera  fait  mention  des  noms,  furnoms 
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&  qualités  des  équipages ,  du  nombre  &  de  la  riers  en  état  de  la  faire  promptement  ;  enforte 

valeur  des  parts  d'un  chacun  ,  &  en  cas  qu'il  qu'il  n'en  échappe  aucune  par  les  non-valeurs 

fe  trouve  une  augmentation  ou  diminution  d'é-  ckinfolvabilités  &  autres  caufes ,  ordonnons  aux 

quipage  ,  il  y  fera  fait  mention  de  ce  qui  y  aura  Commiffaires  de  la  marine  ,  commis  principaux 

donné  lieu.  &  ordinaires ,  chargés  du  foin  des  Gaffes ,  de  ne 

XVÏI.  Ledit  Tréforier  particulier  donnera  fa  délivrer  aux  négocians  ou  armateurs  les  rôles 

quittance  au  Jbas  dudit  rôle  de  défarmement ,  des  équipages,  qu'au  préalable  ils  n'ayent  payé 

dont  lefdits  négocians  &  armateurs  lui  remet-  les  droits  du  précédent  voyage,  ou  donné  bonne 

tront  un  double,  au  bas  duquel  fera  copie  de  &  fuffifante  caution, 

fa  quittance  fignée  d'eux  par  ampliation.  XXIII.  Ordonnons   aufîi  aux  négocians    &C 

XVI1L  Ordonnons  aux  capitaines,  maîtres  armateurs  de  payer  aux Tréforiers  des  invalides 
&  patrons  ,  à  leurs  officiers-mariniers,  matelots  les  fix  deniers  pour  livre  de  tous  les  falaires  ou 
&.  autres ,  de  déclarer  au  jnfte  aux  officiers  char-  profits  qu'auroient  pu  gagner  les  déferteurs  de 
gés  du  foin  des  Claffes,  les  conditions  de  leur  leurs  équipages,  jufqu'au  jour  de  leur  défertion. 
engagement  avec  leurs  armateurs ,  à  peine  pour  XXIV.  Voulons  que  lefdits  négocians  ,  anna- 
les contrevenans  de  perdre  ce  qui  leur  revien-  teurs  ou  capitaines  qui  feront  dans  les  ports  où 
droit  pour  leur  voyage.  Enjoignons  auxdits  ar-  il  n'y  aura  point  d'officiers  chargés  du  foin  des 
mateurs  de  faire  les  mêmes  déclarations,  à  peine  Claffes,  foient  tenus  de  prendre  ou  d'envoyer 
de  cent  livres  d'amende  en  cas  de  contraven-  prendre  leurs  rôles  d'équipages  dans  le  Bureau 
tion,  le  tout  applicable  au  profit  des  invali-  des  Claffes  d'où  leurs  ports  dépendront,  pour 
des.  y  faire  en  même-temps  le  payement  des  droits 

XIX.  N'entendons  affujettir  à  la  retenue  des  des  invalides. 

droits  des  invalides,  que  les  équipages  qui  lont  XV V.  Tous  les  Greffiers  des  Amirautés  de 

ou  feront  fujets  à  prendre  des  congés  de  l'Amiral,  notre  Royaume  ,  &  tous  ceux  qui  reçoivent  les 

notre  intention  étant  que  les  équipages  qui  ne  déclarations  des  maîtres  des  vaiffeaux  &  autres 

prennent  point  lefdits  congés  ,  foient  exempts  bâtimens  pour  obtenir  congé ,  foit  pour  fortir 

de  payer  lefdits  droits;  &  attendu  qu'ils  ne  con-  des  ports  ou  pour  décharger  les  marchandées, 

tribuent  point  à  la  fubfiftance  des  invalides ,  ils  foit  pour  défarmer  quand  ils  font  rentrés,  feront 

ne  pourront  prétendre  d'être  admis  à  la  demi-  tenus  de  communiquer  auxdits  Tréforiers  les 

folde.  rôles  mis  en  leurs  mains  par  les  maîtres  des 

XX.  Et  afin  que  les  différentes  retenues  ordon-  vaiffeaux  &  autres  bâtimens  ,  des  gens  de  leurs 
nées  parle  préfent  Editne  foient  point  à  charge  équipages  &  pafîagers,  &  les  regiftres  fur  \e[~ 
aux  armateurs  6k  à  leurs  équipages,  voulons ,  s'il  quels  font  enrégiftrés  lefdits  rôles  ou  déclara- 
arrive  que  par  quelque  accident,  tel  que  celui  tions,  fans  pouvoir  par  eux,  à  peine  d'inter- 
des  forbans,  les  bâtimens  armés  ,  foit  au  mois  diéfion  &.  de  cinq  cens  livres  d'amende,  exiger 
ou  au  voyage,  ou  à  la  part,  ne  fafient  pas  une  aucun  falaire  pour  ladite  communication,  la- 
bonne  pêche  ,  lefdits  armateurs  ou  équipages  ne  quelle  leur  fera  exactement  demandée  par  lefdits 
foient  tenus  de  payer  les  droits  defdits  invali-  Tréforiers,  afin  qu'ils  puiffent  connoître  les  re- 
des  qu'au  prorata  de  ce  qu'ils  apporteront  :  vou-  tours  des  vaiffeaux. 

Ions  pareillement  que  les  équipages  des  bâtimens  Ordonnons  aux  officiers  defdites  Amirautés 

qui  pourront  être  pris  ou  fe  perdre,  ne  payent  de  n'enrégifrrer  les  congés  qui  feront  délivrés 

aufîi  lefdits  droits  que  fur  le  pied  de  leurs  avan-  pour  faire  fortir  les  vaiffeaux  des  ports  ou  pour 

ces,  ou  de  ce  qu'ils  auront  pu  devoir  en  partant  faire  décharger  les  marchandifes,  ou  défarmer 

du  port  de  leur  armement.  ceux  qui  entrent  efdits  ports,  qu'au  préalable 

XXI.  Les  Tréforiers  des  invalides  de  la  marine  les  droits  portées  par  le  préfent  Edit ,  n'ayent 
percevront  les  droits  attribués  auxdits  invalides  été  payés  &  acquittés,  &  que  les  quittances  ne 
fur  les  équipages  des  pataches  employés  pour  leur  en  ayent  été  repréfentées  ou  les  cautions, 
le  fervice  des  directeurs  du  tabac  &  de  nos  fer-  ainfi  qu'il  eft  porté  par  l'article  XXII  du  préfent 
mes ,  ainfi  &  de  la  manière  qu'il  a  été  réglé  par  titre. 

lefdits  directeurs  ;  fa  voir,  aux  capitaines ,  douze  XXVI.  Ordonnons  aufîi  à  tous  capitaines  , 
fols  fix  deniers  par  mois  ;  aux  lieutenans  ,  dix  officiers  ,  maîtres  ou  patrons ,  au  retour  &  dé- 
fols fix  deniers  ;  aux  pilotes  ,  fept  fols  ;  &  aux  farmement  des  vaiffeaux  &  bâtimens  qu'ils 
matelots  indifféremment,  fix  fols  aufli  par  mois  commanderont,  foit  dans  le  port  où  ils  ont 
pendant  toute  l'année.  armé  ou   dans  quelqu'autre  que  ce  puiffe  être  , 

XXII.  Pour  affurerîa  recette  des  droits  attri-  de  remettre  dans  trois  jours  au  Commiflaire  de 
bues  aux  invalides ,  &  pour  mettre  leurs  Tréfo-  la  marine ,  commis  principal  ou  ordinaire ,  ayant 
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les  départemens  des  Clafles,  une  déclaration  du  ment,  dont  ils  retireront  une  ampliation  fignée 

jour  de  leur  première  fortie,  de  celui  de  leur  d'eux  au  bas  d'une  copie  defdits  états, 
arrivée  ,  avec  le  rôle  de  leur  équipage  ,  à  la         XXX.  En  cas  que  les  Tréforiers  particuliers 

marge  duquel  6k  à  côté  des  noms,  ils  feront  des  invalides  de  la  mariai e  ,  foient  obligés  de 

tenus  de  marquer  les  déferteurs  6k  le  jour  de  faire  des  procédures  pour  raifon  du  payement 

leur  défertion  ,   les   morts  6k  le  jour  de   leur  de  fix  deniers  pour  livre,  6k  des  foldes  ,  dixièmes 

décès;  s'il  arrive  que  dans  les  relâches  qu'ils  &  portions  d'intérêts  ci-deflus,  voulons  6k  enten- 

auront  pu  faire  pendant  le  cours  du  voyage  ,  dons  qu'ils  fe  pourvoient  pardevant  les  officiers 

ils  ayent    pris  6k  engagé   quelques    officiers,  des  Amirautés  de  notre  Royaume,pour  faire  con- 

inatelots,  ou  autres,  entendons  qu'ils  les  ajou-  damner  par  corps  dans  huitaine,  comme  pour  nos 

teront  ou  pied  de  leur  rôle  de  date  en  date ,  en  propres  deniers  &  affaires ,  les  débiteurs  defdits 

obfervant  de   marquer  leurs  falaires  par  mois  invalides  6k  dépofitaires ,  tant  pour  le  payement 

&  les  avances  ,  le  tout  à  peine  de  cinq  cens  des  fix  deniers  pour  livre  à  eux  attribués ,  que 

livres  d'amende  :  voulons  qu'ils  remettent  en  pour  telle  autre  chofe  de  quelque  nature  qu'elle 

même  -  temps  auxdits  officiers  des  copies  des  foit ,  qui  pourra  être  due  auxdits  invalides, 
inventaires  des  effets  des  officiers  -  mariniers  ,         XXXI.  Voulons  auffi  qu'outre  le  rôle  d'ar- 

matelots  6k  autres  ,  morts  fur  leurs  bâtimens  mement  que  les  propriétaires ,  maîtres  ou  pa- 

pendant  leur  voyage,  &  de  la  vente  qu'ils  en  trons,  font  obligés  de  remettre  aux  Greffes  des 

auront  faite,  le  tout  figné  d'eux  6k  de  leurs  Amirautés  de  notre  Royaume,  avant  le  départ 

officiers.  de  leurs  bâtimens ,  ils  foient  tenus  d'y  remettre 

XXVII.  Les  fix  deniers  pour  livre  fur  le  en  même-temps  un  rôle  du  défarmement,  pour 
montant  total  des  prifes  qui  fe  feront  pendant  fervir  à  certifier  par  les  Greffiers  un  état  de 
la  guerre ,  ainfi  qu'il  eft  expliqué  à  l'article  III  dépouillement  de  tous  les  arméniens  ,  6k  dé- 
du  titre  premier ,  feront  remis  entre  les  mains  farmemens  ,  par  premier  6k  dernier  ,  qui  au- 
des  Tréforiers  qui  feront  établis  dans  les  lieux  ront  été  faits  pendant  le  courant  d'une  année 
où  elles  feront  conduites  immédiatement  après  dans  le  ports  où  lefdits  Greffiers  font  établis, 
la  vente  d'icelles ,  &  par  ceux  qui  feront  char-  6k  dans  les  ports  ou  reflorts  de  l'Amirauté  , 
gés  de  ladite  vente  ,  qui  demeureront  refpon-  lequel  état  fera  expédié  par  lefdits  Tréforiers  , 
labiés  en  leurs  noms  du  montant  defdits  fix  de-  &  il  y  fera  fait  mention  ,  non-feulement  de  tous 
niers.  lefdits  armemens  &  défarmemens  ;  mais  encore 

XXVIII.  La  recette  defdits  fix  deniers  pour  du  nombre  &  de  la  qualité  des  équipages ,  par 
livre  fera  faite  par  lefdits  Tréforiers  ,  lur  les  noms  6k  furnoms  ,  de  la  paye ,  des  avances  , 
extraits  de  liquidation  de  chaque  prife  que  les  de  la  folde ,  du  retour ,  6k  du  montant  des 
Greffiers  des  Amirautés  feront  tenus  de  leur  parts;  &  fera  payé  auxdits  Greffiers  ,  pour 
délivrer  en  leur  payant  vingt  fols  par  chaque  ladite  certification  ,  par  lefdits  Tréforiers ,  cinq 
extrait ,  y  compris  le  papier  timbré  ,  au  lieu 
de  dix  fols  portés  par  l'Edit  du  mois  de  Mai 
1709.  Lefdits  Tréforiers  s'adrefferont  pour  l'ob- 
tention defdits  extraits  aux  officiers  de  l'Ami- 
rauté ,  lefquels  en  ordonneront  la  délivrance  fans 
frais;  feront  tenus,  lefdits  Tréforiers,  de  faire 
mettre  les  ampliations  des  quittances  au  bas  def- 
dits extraits  par  ceux  à  qui  ils  les  fourniront 
pour  le  payement  de  ces  fix  deniers  ,  &  les  vingt 
ibis  qu'ils  auront  payé  auxdits  Greffiers  pour 
chaque  extrait  de  liquidation ,  feront  alloués  en 
la  dépenfe  de  leurs  comptes. 

XXIX.  Ils  feront  le  recouvrement  des  deniers 
provenans  des  effets,  foldes,  dixièmes  6k  por- 


fols,  qui  feront  alloués  dans  la  dépenfe  de  leurs 
comptes. 

TITRE     SEPTIEME. 

Des  Revues  des  Invalides. 

Article    premier. 

L'Intendant  des  Gaffes  de  la  marine  ,  remet- 
tra tous  les  fix  mois  à  notre  Confeil  de  Marine^ 
la  revue  des  invalides,  dont  la  demi-folde  doit 
être  payée  à  Paris. 

II.  Les  Intendans  de  la  marine  6k  des  galères  , 
tions  d'intérêts  ;  enfemble  des  parts  que  nous  6k  les  Commiffaires  généraux  dans  les  ports  oh 
avons  dans  les  naufrages,  le  tout  non-réclamé  il  n'y  aura  point  d'Intendans  ,  envoyeront  tous 
fur  les  états  qui  leur  feront  remis  par  ceux  qui  les  fix  mois  en  notre  Confeil  des  revues  des 
font  ou  feront  commis  à  la  recherche  defdits  invalides  des  Amirautés  de  leur  département; 
effets ,  foldes ,  dixièmes  6k  portions  d'intérêts ,  lefquelles ,  pour  cet  effet ,  leur  feront  remifes  par 
dont  ils  donneront  leurs  quittances  aux  arma-  les  Commiffaires  de  la  marine  ,  ou  commis 
teurs ,  fur  lefquels  ils  auront  fait  ledit  recouvre-    principaux  6k  ordinaires  des  Clafles ,  qui  feront 
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tenus  de  faire  ces  revues  ,  &  d'y  marquer  le  eux   des  extraits  mortuaires   defdits  invalides, 

jour  de  la  mort  defdits  invalides.  Voulons  aufli  que  dans  les  ports  où  les  Com- 

mifTaires  de  la  marine,  commis  principaux  & 

TITRE     HUITIEME.  ordinaires  des  ClafTes ,  feront  eux-mêmes  les 

fonctions  de  Tréforiers  des  invalides  ,  ils  ayent 

De  la  dépenfe  qui  fera  faite  par  le  Tréforier  à  faire  affifter  aux  payemens  qu'ils  feront ,  deux 

général  &  les  Tréforiers  particuliers  des  Inva-  notables  du  lieu  ,  qui  certifieront  lefdits  pave- 

lides.  mens. 

VI.  Les  Tréforiers  particuliers  ne  pourront 

Article      PREMIER.  payer  les  penfions,  gratifications  ckrécompenies 

que  nous  jugerons  à  propos  d'accorder  fur  le 

Le  Tréforier  général  des  invalides  delà  ma-  produit  des  fix  deniers  pour  livre  de  leurs  caif- 

rine.  fera  le  payement  de  la  demi-folde  defdits  fes,  fuivant  la  propofition  qui  nous  en  fera  faite 

invalides  qui  font  établis  à  Paris ,  fur  les  états  &  par  notre  Confeil  de  marine,  que  fur  les  états  & 

Ordonnances  qui  en  feront  expédiés  par  notre  ordonnances  que  notredit  Confeil  en  fera  expe- 

Confeil  de  marine.  dier ,  &  fur  les  quittances  de  ceux  auxquels  elles 

II.  Ce  payement  fera  fait  en  préfence  du  feront  accordées,  &  qui  feront  vilées  par  les 
Contrôleur  général  defdits  invalides  qui  le  cer-  Commiflaires  delà  marine,  ou  commis  princi- 
tifiera  au  bas  d'un  état,  en  marge  duquel  les  paux  &  ordinaires,  ayant  le  département  des 
invalides  qui  favent  écrire  donneront  leurs  quit-  Claffes  ,  ou  par  les  deux  notables  du  lieu  où  lef- 
tances  fans  frais  ;  &  à  l'égard  de  ceux  qui  ne  dits  CommilTaires  feront  les  fonétions  des  Tré- 
favent  point  écrire  ,  il  en  fera  fait  mention  à  foriers  des  invalides. 

côté  de  leur  article  par  ledit  Contrôleur  gé-  VII.  Si  après  la  demi-folde  entièrement  payée 

néral ,  dont  la  certification  tiendra  lieu  de  quit-  il  refte  des  tonds  entre  leurs  mains ,  ils  ne  pour- 

tance.  ront  les  remettre  au  Tréforier  général  des  inva- 

III.  Le  payement  des  penfions ,  gratifications  lides ,  que  fur  nos  ordres  ou  fur  ceux  de  notre 
&  récompenfes  que  nous  jugerons  à  propos  d'ac-  Confeil  de  marine. 

corder  fur  le  produit  des  fix  deniers  pour  livre  VîII.  Dans  les  temps  des  diminutions  des 
de  la  caiffe  du  Tréforier  général  des  invalides,  efpeces,  les  Tréloriers  particuliers  des  invalides 
fuivant  la  propofition  qui  nous  en  fera  faite  par  de  la  marine  ,  feront  tenus  de  faire  faire  de* 
notre  Confeil  de  marine  ,  fera  fait  furies  états  procès -verbaux  des  fonds  qu'ils  le  trouveront 
&  ordonnances  que  notredit  Confeil  en  fera  ex-  avoir  dans  leurs  caiffes  ,  après  que  la  recette  & 
pédier ,  &  fur  les  quittances  de  ceux  auxquels  la  dépenfe  auront  été  conftatées  fur  leurs  ré- 
elles feront  accordées,  &  qui  feront  contrôlées  giftres  par  les  Intendans ,  Commiflaires  génc- 
fans  frais  par  le  Contrôleur  général  des  invalides,  raux  ou  Commiflaires  ordinaires  de  la  marine, 

IV.  Les  Tréforiers  particuliers  des  invalides  commis  principaux  ou  ordinaires,  ayant  le  dé- 
feront le  payement  delà  demi-folde  des  inva-  partement  des  Clafles,  ou  par  deux  notables 
lides  qui  réfident  dans  l'étendue  de  leurs  dépar-  dans  les  lieux  où  les  Commiflaires  de  ia  marine  , 
temens,  fur  lès  états  &  ordonnances  qui  en  fe-  commis  principaux  ou  ordinaires  des  Clafles, 
ront  expédiés,  ainfi  &  de  la  manière  qu'il  eft  feront  les  fonct  ions  de  Tréforiers  des  invalides  ; 
dit  à  l'article  premier  du  préfent  titre.  feront  lefdits  procès-verbaux  envoyés  par  eux  à 

V.  Ce  payement  fera  fait  en  préfence  des  notre  Confeil  de  marine,  qui  fera  expédier  un 
Commiflaires  de  la  marine,  commis  principaux  ordre  de  la  fomme  à  laquelle  monteront  ces 
&  ordinaires,  ayant  le  déparlement  des  Claffes  diminutions,  pour  les  faire  allouer  dans  la  dé- 
fit du  Contrôleur  de  la  marine  ,  dans  les  ports  penfe  de  leurs  comptes. 

où  il  y  en  aura  ,  qui  tous  certifieront  lefdits  IX.  Voulons  auffi  &i  entendons  que,  lors  des 
payemens  au  bas  d'un  état,  en  marge  duquel  augmentations  des  efpeces,  ils  envoyent  ana- 
les invalides  qui  fauront  écrire  donneront  leurs  tre  Confeil  les  Procès-verbaux  qui  en  feront  faits 
quittances  fans  frais  ;  &  à  l'égard  de  ceux  qui  dans  la  même  forme  que  ci-deffus ,  &  qu'ils  le 
ne  (auront  point  écrire,  il  en  feia  fait  mention  chargent  en  recette  extraordinaire  au  profit  des 
à  côté  de  leurs  articles  par  lefdits  Officiers,  dont  invalides  de  ladite  augmentation,  au  moyen 
la  certification  tiendra  lieu  de  quittance.  Vou-  defdits  procès-verbaux,  &  des  ordres  que  notre- 
lons  que  la  demi-folde  due  à  ceux  defdits  in-  dit  Confeil  fera  expédier  à  cet  effet. 
valides  qui  feront  morts  ,  &  pour  laquelle  ils  X.  Ne  pourront  lefdits  Tréforiers  faire  aucune 
feront  employés  dans  les  états ,  ne  puifle  être  dépenfe  pour  lefdits  invalides ,  telles  que  peu- 
alloués  auxdits  Tréforiers ,  qu'en  rapportant  par  vent  être  les  changes,  voitures  de  fonds, ,  frais 
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de  juftice,  &  autres  femblables,  fans  avoir  pré-  lequel  fignera  conjointement  avec  lui  ledit  ar- 
cédemment  pris  l'ordre  de  notre  Confeil  de  ma-  fêté ,  dont  fera  remis  à  notre  Confeil  de  marine , 
Tine,  qui  le  donnera  iliivant  l'exigence  des  cas  ;  par  ledit  Tréforier  général ,  un  bordereau  (igné 
feront  tenus  lefdits  Tréforiers  de  retirer  des  quit-  de  lui ,  6k  contrôlé  par  ledit  Contrôleur  général, 
tances  libellées  des  payemens  qu'ils  feront  pour  VI.  Ledit  Contrôleur  général  tiendra  de  fem- 
lefdites  dépenfes ,  6k  d'envoyer  tous  les  fix  mois  blables  &  paieils  regiftres  ,  cotés  6k  paraphés  de 
lefdites  quittances  à  notredit  Confeil ,  avec  un  même  que  ceux  du  Tréforier  général, 
état  certifié  d'eux  véritable  6k  vifés  des  Inten-  VII.  Les  Tréforiers  particuliers  des  ports  tien- 
dans  ,  Commiffaires  généraux ,  commiffaires  or-  dront  quatre  regiftres  ,  dont  les  feuillets  feront 
dinaires  de  la  marine,  commis  principaux  ck  cotés  6k  paraphés  par  premier  6k  dernier,  par 
ordinaires  des  Claffes ,  ou  de  deux  notables  dans  l'Intendant  ou  le  Commiffaire  général  de  la  ma- 
ies lieux  où  lefdits  Commiffaires  de  la  marine  ,  fine  de  leur  département  ,  6k  lefdits  Tréforiers 
commis  principaux  6k  ordinaires  des  Claffes,  fe-  feront  tenus  d'écrire  jour  par  jour  fur  lefdits  re- 
ront  les  fonctions  de  Tréforiers  des  invalides  ,  giftres ,  fans  aucun  blanc  ni  rature  ,  toutes  les 
afin  qu'il  leur  foit  expédié  6k  envoyé  les  ordres  recettes  6k  dépenfes  qu'ils  feront, 
néceffaires  pour  allouer  ces  dépenfes  dans  leurs  VIII.  Seront  enrégiftrées  par  eux  fur  le  pré- 
comptes, rnier  regiftre  ,  les  fommes  qu'ils  recevront  pro- 
venant des  fix  deniers  pour  livre  retenus  fur  les 
TITRE    NEUVIEME.  avances  qui  auront  été  faites  aux  équipages  avant 

le  départ  des  bâtimens  ,  6k  jils  obferveront  de 

Des  regiftres  des  Tréforiers  &  Contrôleurs  gêné-  distinguer  toujours  les  bâtimens  dont  les  équi- 

raux  „  &  des  Tréforiers  particuliers  des  Inva-  pages  auront  été  engagés  au  mois  ,  au  voyage 

lides  de  la  marine.  ou  à  la  part  ;  lorfqu'il  y  aura  de  ces  bâtimens 

péris  à  la  mer,  ou  pris  par  les  ennemis,  d'en 

Article      premier.  faire  mention  dans  ledit  article,  en  rapportant 

en  même-temps  un  certificat  de  l'Amirauté  où 

Le  Tréforier  général  des  invalides  de  la  ma-  les  gens  échappés  du  naufrage  ou  de  la  prife, 

rine  tiendra  trois  regiftres,  dont  les  feuillets  fe-  auront  été  faire  leurs  déclarations, 

ront  cotés  6k  paraphés  par  premier  6k  dernier  IX.  Le  fécond  regiftre  fervira  à  enrégiftrer  les 

par  notre  Confeil  de  marine  ,  fur  lefquels  regif-  fommes  qu'ils  recevront  provenant  des  fix  de- 

tres  il  écrira  jour  par  jour,  fans  aucun  blanc  ni  niers  pour  livre,  6k  des  droits  fur  le  montant 

rature,  toutes  les  recettes  6k  dépenfes  qu'il  fera,  des  parts  retenues  fur  lefdits  équipages  à  leur 

II.  Les  fommes  qu'il  recevra  provenant  des  défarmement,  pour  tout  le  temps  qu'aura  duré 
quatre  deniers  pour  livre,  retenus  par  les  Tré-  le  voyage,  en  obfervant  de  distinguer  toujours 
foriers  généraux  de  la  marine  6k  des  galères ,  les  bâtimens  dont  les  équipages  auront  été  en- 
feront  enrégiftrées  fur  le  premier  regiftre.  gagés  au  mois  ,  au  voyage  ou  à  la  part. 

III.  Le  fécond  fervira  à  enrégiftrer  les  fom-  X.Lorfqu'ilsenrégiftreront  fur  lefdits  regiftres 
mes  qu'il  touchera  provenant  des  rentes  que  la  retenue  des  fix  deniers  pour  livre ,  ils  feront 
l'étabhffement  royal  des  invalides  de  la  marine  tenus  ;  favoir,  fur  le  premier  qui  regardera  l'ar- 
a,  ou  pourra  avoir;  enfemble  les  deniers  qui  mement,de  fpécifier  à  la  marge  de  chaque  bâ- 
lui  feront  remis  par  les  Tréforiers  particuliers  timent  le  lieu  où  il  aura  fait  fon  défarmement; 
defdit's  invalides ,  par  les  Confuls  de  la  nation  6k  fur  le  fécond  qui  concernera  le  défarmement , 
clans  les  pays  étrangers  6k  par  les  Subdélégués  d'y  fpécifier  pareillement  à  la  marge  de  cha- 
des  Intendans ,  Commiffaires  généraux  6k  Corn-  que  bâtiment ,  le  lieu  où  il  aura  fait  fon  arme- 
miffaires  de  la  marine  établis  dans  les  colonies  ment. 

lbumifes  à  notre  obéiffance  ,  6k  tous  les  autres  XI.  Les  fommes  que  lefdits  Tréforiers  touche- 
revenus  que  ledit  établiffement  pourra 'avoir.  ront  des  fix  deniers  pour  livre  provenans  de  la 

IV.  11  enrégiftrera  fur  le  troifieme  regiftre  vente  des  prifes  qui  fe  feront  pendant  la  guerre, 
toute  la  dépenfe  qu'il  fera  ,  tant  pour  les  paye-  feront  enrégiftrées  par  eux  fur  le  troifieme  re- 
mens  des  penfions  ,  gratifications  ,  récompenfes  giftre  ;  ils  y  expliqueront  les  noms  des  vaifleaux 
ou  demi-folde  aux  invalides  de  fon  département,  pris,  ceux  des  vaiffeaux  6k  des  capitaines  pre- 
qu'autres  dépenfes  qui  lui  feront  ordonnées  par  neurs ,  le  montant  de  leurs  ventes  6k  des  ren- 
nous  ou  par  notre  Confeil  de  marine.  çons,  6k  ils  y  enrégiftreront  aufli  les  fommes 

V.  Les  recettes  6k  dépenfes  feront  arrêtées  qui  pourront  leur  être  remifes  par  le  Tréforier 
tous  les  trois  mois  fur  lefdits  regiftres  par  ledit  général,  ou  parles  Tréforiers  particuliers,  en 
Tréforier  général  ck  par  le  Contrôleur  général ,  vertu  des  ordres  de  notre  Confeil  de  marine  , 

enfemble 
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en  vertu  des  ordres  de  notre  Confeil  de  marine , 


enfemble  celles  qui  pourront  provenir  du  don 
lait  aux  invalides  de  la  marine. 

XII.  Us  enrégiftreront  fur  le  quatrième  re- 
giftre  toute  la  dépenfe  qu'ils  feront ,  tant  pour 
le  payement  de  la  demiefolde  des  invalides  de 
leur  département  que  pour  les  penfions  ,  grati- 
fications 6k  récompenfes  ,  fuivant  les  états  6k 
Ordonnances  que  notre  Confeil  de  marine  en 
fera  expédier. 

_  XIII.  Ils  arrêteront  tous  les  trois  mois  fur  lef- 
dks  Tegiftres  leur  recette  &  dépenfe  avec  les 
Contrôleurs  de  la  marine  ,  dans  les  ports  où  il 
y  en  aura  d'établis  ,  &  dans  les  autres  avec  les 
CommifTaires  de  la;'marine,  commis  principaux 
&  ordinaires  des  clafTes,  ou  avec  deux  notables 
dans  les  lieux  où  lefdits  CommifTaires  ou  com- 
mis feront  les  fondions  de  Tréforiers  des  inva- 
lides ;  lefdits  arrêtés  feront  fignés  par  lefdits  Tré- 
foriers particuliers ,  conjointement  avec  lefdits 
Contrôleurs ,  CommifTaires  de  la  marine,  com- 
mis aux  clafles ,  ou  les  deux  notables  qui  au- 
ront été  appelles;  &  fera  envoyé  tous  les  trois 
mois  à  notre  Confeil  de  marine  ,  un  bordereau 
defdits  arrêtés ,  figné  6k  certifié  par  eux, conte- 
nant tes  recette  6k  dépenfe  qui  auront  été  faites 
pendant  lefdits  trois  mois ,  en  obfervant  par  eux 
den'ycomprendrepource  qui eft delà  recette, 
que  les  fonds  effectifs  qu'ils  auront  reçus:  s'il 
leur  refte  dû  quelque  chofe  defdits  trois  mois  , 
ils  ne  les  comprendront  dans  lefdits  bordereaux 

que  pour  mémoire,  6k  ils  le  porteront  dans  celui      n--»—  r~..w  r<Jl  .w  «.««ya 

du  quartier  où  les  fonds  entreront,  en  faifant     *7  du  même  titre  6. 

mention  par  un  article  féparé,  'que  la  fomme         H.  Lefdits  Confuls,  Subdélégué 

qu'ils  y  employeront  provient  de  ce  qui  reftoit 

dû  du  quartier  précédent ,  ainfi  fucceflivement 

de  quartier  en  quartier. 

XiV.  Ils  auront  foin  d'inférer  au  bas  defdits 
bordereaux  la  balance  de  leurs  recette  6k  dépen- 
ie  ,  6k  de  rappeller  au  premier  article  l'excédant 
de  recette  ou  de  dépenfe  du  dernier  bordereau 
qu'ils  auront  envoyé. 

XV.  Les  Tréforiers  6k  Contrôleurs  généraux, 
6k  les  Tréforiers  6k  Contrôleurs  particuliers  des 
invalides  de  la  marine  ,  ou  les  commis  aux  offi- 


TITRE  DIXIEME. 

De  la  recette  des  fix  deniers  pour  livre  ,  &  de 
la  dépenfe  que  doivent  faire  les  Confuls  de  la 
nation  établis  dans  les  pays  étrangers  ,  &  les 
Subdélégués  des  Intendans  ,  Commifjaires  gé- 
néraux &  Commifjaires  de  la  marine ,  qui  r'éfi- 
dent  dans  les  colonies  Françotfes. 

Article     premier. 

Lorfque  les  négocians  6k  armateurs  de  notre 
Royaume  achèteront  ou  feront  conftruire  dans 
les  pays  étrangers  6k  dans  les  colonies  foumifes 
à  notre  obéiflance ,  des  bâtimens  ,  6k  qu'ils  les 
feront  naviger  fous  pavillon  de  France  ,  ils  ne 
pourront  les  armer  qu'avec  des  équipages  Fran- 
çois, fur  lefquels  ils  feront  la  retenue  ordonnée 
par  les  articles  4  6k  1 1  du  titre  6  du  préfent  Edit , 
6k  ils  en  remettront  le  montant  entre  les  mains 
des  Confuls  de  la  nation  6k  des  Subdélégués  des 
Intendans  ,  CommifTaires  généraux  6k  Commif- 
faires  de  la  marine ,  établis  dans  lefdits  pays 
étrangers  ou  dans  lefdites  colonies ,  lefquels  fe- 
ront obligés  d'expédier  les  rôles  d'équipages  d'ar- 
memens  6k  défarmemens  dans  la  forme  preferite 
par  les  articles  7 ,  1 1 ,  1 5  6k  1 6  du  même  titre , 
6k  auront  foin  de  fe  faire  fournir  les  pièces  juf- 
tificatives  de  leur  recette ,  6k  de  délivrer  les  quit- 
tances des  payemens  qui  leur  feront  faits  ,  fui- 
vant qu'il  eft  porté  par  les  articles  9  ,  10 ,  12  6k 


ces  fupprimés  par  l'Edit  du  mois  d'Avril  1716, 


.,-  es  des  Inten- 
dans 6k  CommifTaires  de  la  marine ,  feront  aufîi 
la  recette  de  6  deniers  pour  livre ,  fur  le  mon- 
tant total  des  prifes  qui  feront  conduites  ,  li- 
quidées 6k  vendues  dans  les  ports  dépendant  de 
ceux  où  ils  font  établis ,  par  des  vaifTeaux  appar- 
tenans  à  nos  fujets,  ainfi  6k  de  la  manière  qu'il 
eft  expliqué  par  les  articles  27  6k  28  du  titre  6 
à  la  différence  que  les  extraits  de  liquidation 
defdites  prifes ,  feront  délivrés  dans  les  pays 
étrangers  par  les  Chanceliers  des  Confulats  avec 
te  même  droit  que  le  Greffier  ,  de  vingt  fols  par 
extrait  ,  au  lieu  qu'ils  doivent  l'être  dans  les 


ces  îuppnmes  par  1  ndit  du  mois  d  Avril  1716,  *""■"•"«•  ■>  a"  "^"  hu  "3  UU1,S1U  icue  uans  îes 
feront  tenus  après  l'arrêté  du  dernier  compte  Port.s  de  ,notre  Royaume  par  les  Greffiers  des 
/™Nir  r^Amr,*  Aa  u.,...  „-.n:„ j~ ^ Amirautés. 


qu'ils  rendront  de  leurs  geftions ,  de  remettre 
au  Tréforier général,  6k  au  Contrôleur  général , 
&  aux  Tréforiers  particuliers  qui  feront  établis 
par  le  préfent  Edit ,  tous  les  regiftres  ,  lettres , 
états  6k  papiers  qu'ils  auront  tenus  concernant 
lefdits  invalides ,  à  peine  d'y  être  contraints 
par  corps. 


Tom,  I, 


Amirautés. 

III.  Ils  feront  la  recette  des  fix  deniers  pour 
livre  fur  tout  les  équipages  qui  armeront  dans 
les  ports  de  notre  Royaume  ,  6k  qui  pourront 
aller  défarmer  dans  les  ports  dépendans  de  leurs 
Confulats  6k  defdites  colonies  ,  auquel  cas  ils 
envoyeront  un  certificat  au  Tréforier  particu- 
lier des  invalides  du  port  où  lefdits  équipages 
auront  armé  ,  comme  ils  auront  fait  leur  défar- 

Aaaa  a 
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mement  dans  un  des  ports  de  leurs  Confulats  feront ,  fous  quelque  prétexte  6k  pour  quelque 

ou  defdites  colonies ,  6k  qu'ils  y  auront  payé  les  caufe  que  ce  foit  ou  puifle  être ,  des  fonds  pro- 

fix  deniers  pour  livre,  au  furplus  ils  obferve-  venans  de  la  recette  des  fix  deniers  pour  livre, 

ront  &  exécuteront  ce  qui  eft  porté  par  tous  les  que  fur  les  ordres  de  notredit  Confeil ,  à  peine 

articles  du  titre  6  ,  qui  aura  rapport  aux  fonc-  de  dépoffeffion  de  leurs  emplois  &  de  reftitu- 

tions  des  Tréforiers  des  invalides.  tion  du  double  de  ce  qui  fe  trouvera  avoir  été 

IV.  Ils  envoyeront  dans  les  mois  de  Janvier  détourné  fans  lefdits  ordres, 
de  chacune  année  à  notre  Confeil  de  marine, 

des  lettres  de  change  du  montant  de  la  recette  TITRE      ONZIEME. 

qu'ils    auront    faite   pendant  l'année  qui    fera 

échue ,  payables  à  Paris  à  l'ordre  du  Tréforier  Des  comptes  des  Tréforiers  général  &  particu~ 
général  des  invalides  de  la  marine.  tiers  des  Invalides ,  &  des  pièces  juftificatives 

V.  Ils  envoyeront  en  même-temps  un  état  de  recette  &  dépenfe  qu'ils  feront  tenus  de 
détaillé  en  forme  de  compte  certifié  6k  figné         rapporter. 

d'eux  ,  de  toute  la  recette  &  dépenfe  qu'ils  au- 
ront faite  pendant  ladite  année ,  &  ils  y  join-  Article     premier. 
dront  les  doubles  des  rôles  d'équipages  ,  les 

états  de  dépouillement  6k  les  extraits  de  liqui-         Les  Tréforiers  particuliers  des  invalides  delà 

dation  des  prifes  ,  &  autres  pièces  néceffaires  marine  rendroit  compte   de   leurs  recettes  6k 

pour  établir  6k  juftifier  lefdites  recette  6k  dé-  dépenfes  d'une   année  ,  dans  les  fix  premiers 

penfe.  mois  de  la  fuivante ,  en  continuant  ainfi  fuc- 

VI.  Us  tiendront  un  regiftre  dont  les  feuil-  ceffivement  d'année  en  année  ,  pardevant  les 
lets  feront  cotés  &  paraphés  par  premier  6k  der-  Commiffaires  qui  font  ou  feront  par  nous  nom- 
mer, favoir  ceux  des  Confiais  par  les  Chance-  mes  à  cet  effet,  fur  la  préfentation  qui  nous  en 
liers  ,  &  ceux  des  Subdélégués  par  les  Inten-  fera  faite  par  notre  Confeil  de  marine ,  lequel 
dans ,  Commiffaires  généraux  &  Commiffaires  leur  donnera  les  ordres  néceffaires  pour  les 
de  la  marine  établis  dans  les  colonies  Françoi-  autorifer  à  procéder  à  l'examen  6k  arrêté  def- 
fes  ,  dans  lequel  ils  enregiftreront,  d'un  côté,  jour  dits  comptes. 

par  jour  ,  fans  aucun  blanc  ni  rature  ,1a  recette         II.  Les  comptes  ainfi  arrêtés  ferviront ,  par- 

qu'ils  feront,  &  de  l'autre  côté,  la  dépenfe  ou  tout  où  il  appartiendra  ,   de  décharge  valable 

lettres  de  change ,  droits  d'extraits  de  liquida-  aufdits  Tréforiers  particuliers  ,  lefqtiels  ne  pour- 

tion  des  prifes  ,-  ou  des  taxations  ,  lefquels  leur  ront  être  tenus  d'en  rendre  aucuns  autres  en 

feront  attribués  ci-après.  nos  Chambres  des  Comptes  ni  ailleurs  ,  dont 

VU.  Ils  arrêteront  au  premier  Janvier  de  cha-  nous  les  avons  de  nouveau  déchargés  &  dé- 

que  année  leur  regiftre  6k  en  figneront  l'arrêté  ,  chargeons  pour  toujours  ,  en  tant  que  de  befoin  ; 

tant  de  la  recette  que  de  la  dépenfe  avec  le  Chan-  fera  fait  trois  copies  de  chacun  defdits  comptes , 

eelier  des  Confulats  ,  pour  ce  qui  eft' des  Con-  l'une  pour  demeurer  entre  les  mains  du  Tré- 

fuls  ,  6k  avec  les  Intendans ,  Commiffaires  gêné-  forier  comptable  à  qui  elle  fervira  de  décharge  , 

raux  6k  Commiffaires  de  la  marine,  pour  ce  qui  6k  les  deux  autres  fignées  par  le  Tréforier  , 

regarde  les  Subdélégués.  feront  remifes  avec  les  pièces  juftificatives  de 

VIII.  Nous  avons  attribué  6k  attribuons  auf-  la  recette  6k  dépenfe  ,  entre  les  mains  de  ceux 
dits  Confiais  6k  Subdélégués  neuf  deniers  pour  qui  recevront  6k  arrêteront  lefdits  comptes  , 
livre  de  leur  recette  qui  fe  trouvera  au-deffous  lefquels  de  leur  part  envoyeront  une  defdites 
de  dix  mille  livres  par  an  ,  6k  fix  deniers  pour  copies  avec  les  pièces  juftificatives  à  notre  Con- 
livre  de  toute  leur  recette  ,lorfqu'ellefe  trouvera  feil  de  marine  ,  pour  enfuite  être  remue  au 
excéder  ladite  fomme  de  dix  mille  livres  par  Tréforier  général  defdits  invalides,  6k  fervirà 
an  ,  pour  leur  tenir  lieu  d'appointemens  6k  de  compofer  fon  compte  général ,  fans  néanmoins 
tous  autres  frais  ayant  rapport  auxdites  recette  qu'il  puifle  être  chargé  des  excédansde  recette 
6k  dépenfe ,  lefquels  leur  feront  alloués  fur  leurs  6k  dépenfe  dudit  compte  particulier ,  6k  la  troi- 
fimples  quittances ,  qu'ils  envoyeront  en  même-  fieme  copie  fera  dépofée  au  contrôle  de  la  ma- 
temps  que  l'état  en  forme  de  compte  dont  il  eft  rine. 

parlé  à  l'article  5  du  préfent  titre.  m.  Les  Tréforiers  particuliers,  qui  feront  des 

IX.  Il  leur  fera  donné,  par  notre  Confeil  de  recettes  provenant  des  fix  deniers  pour  livre  , 
marine, une  décharge  valable  de  leur  maniement  retenus  fur  la  folde  ou  les  avances  qui  fe  don- 
de  chaque  année.  neront  aux  équipages  à  l'armement  ,6k qui  n'en 

X.  Lefdits  Confiais  6k  Subdélégués  ne  difpo-  feront  point  pour  le  défarmement ,  parce  que 
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lefdits  défarmemens  auront  été  faits  dans  d'au-  de  la  marine  ,  établis  dans  les  pays  étrangers  6k 

très  ports  que  ceux  de  l'armement,  employeront  dans  les  colonies  Françoifes,par  les  ampliations 

pour  mémoire   dans   leurs  comptes  ,  le  pro-  des  quittances  qu'il  donnera  aufdits;,Tréforiers 

duit  de   fix  deniers  pour  livre  defdits   défar-  généraux  ,  Confuls  6k  Subdélégués, 

memens  ,  6k  y  feront  mention  du  port  où  ladite  IX.  A  l'égard  des  remifes  de  fonds  qui  lui  fe- 

retenue  aura  dû  être  faite  ,  ce  qu'ils  juftifieront ,  ront  faites  par  les  Tréforiers  particuliers  defdits 

au  moyen  des  certificats  que  lefdits  Tréforiers  invalides  ,  ou  autres  ,  ou  de  celles  qu'il  fera  auf- 

font  tenus  de  s'envoyer  réciproquement ,  ainfi  dits  Tréforiers  particuliers ,  il  en  juftifiera  la 

qu'il  eft  porté  par  les  articles  4  &  13  du  titre  6  recette  parles  ampliations  des  quittances  qu'il 

du  préfent  Edit,  &  de  ceux  que  les  Confuls  6k  leur  donnera,  6k  ladépenfe  par  les  ordres  qu'il 

autres  remettront  aufdits  Tréforiers.  en  recevra,  6k  les  quittances  qu'il  aura  foin  d'en 

IV.  Afin  que  la  reddition  des  comptes  def-  retirer ,  dont  il  leur  fournira  aufïi  des  amplia- 
dits  Tréforiers  ne  foit  point  fufpendue  par  le  dé-  tions ,  le  tout  conformément  6k  ainfi  qu'il  fera 
faut  de  payement  des  droits  des  invalides  ,  qui  expliqué  par  lefdits  ordres. 

pourront  fe  trouver  encore  dûs  à  l'échéance  d'une  X.  Les  Tréforiers  particuliers  des  invalides 

année ,  nous  voulons  6k  entendons  qu'ils  fe  met-  juftifieront  la  recette  des  fix  deniers  pour  livre 

tent  en  état  dans  le  délai  que  nous  leur  donnons  provenant  des  équipages  qui  feront  à  gages  ,  au 

par  l'article  premier  du  préfent  titre  ,  de  rendre  mois,  au  voyage  &  à  la  part,  par  les  doublas 

leurs  comptes ,  6k  de  les  préfenterauxCommif-  des  rôles  ,  ainfi  qu'il  eft  plus  au  long  porté  par 

faires  qui  feront  nommés  pour  les  arrêter  ,  quoi-  les  articles  7  ,ïi  ,  i  5  &  1 6  dû  titre  6  du  préfent 

qu'ils    n'ayent  pas   fait    toute  la  recette   des  Edit,  &  par  un  état  de  dépouillement  de  tous 

droits  dûs  pendant  ladite  année,  ils  employé-  les  armemens  &  défarmemens,  par  premier  & 

ront  pour  mémoire  ladite  recette  dans  les  comp-  dernier,  qui  auront  été  faits  pendant  le  cou-, 

tes  où  elle  devroit  être  ,6k  enfuite  ils  la  porteront  rant  de  l'année  de  leurs  comptes,  où  ils  feront 

dans  les  comptes  de  l'année  fuivante ,  en  faifant  établis ,  6k  dans  les  ports  dépendans ,  lequel  état 

un  chapitre  particulier  ,  dans  lequel  ils  fpécifie-  fera  par  eux  expédié ,  &  il  y  fera  fait  mention 

ront  que  la  fomme  qui  y  fera  énoncée  provien-  non-feulement  de  tous  lefdits  armemens  6k  dé- 

dra  des  armemens  6k  défarmemens  qui  reftoient  farmemens  ,  mais  encore  du  nombre  6k  de  la 

dûs  de  l'année  précédente.  qualité  des  équipages  ,  par  noms  6k  furnoms  , 

V.  Le  Tréforier  général  rendra  pareillement  de  la  paye ,  des  avances  de  la  iolde  ,de  retour, 
compte ,  tant  de  la  recette  6k  dépenfe  qu'il  fera ,  du  montant  6k  de  la  valeur  des  parts. 

que  des  comptes  des  Tréforiers  particuliers  6k  XI.  Ceux  defdits  Tréforiers  qui  feront  char- 

des  Confuls  6k  Subdélégués  desIntendans,Com-  gés  en  même-temps  du  foin  des  claffes  ,  feront 

mifïaires  généraux  ôcCommiflaires  de  la  marine,  tenus  de  faire  certifier  ledit  état  de  dépouille- 

établis  dans  les  pays  étrangers  6k  dans  les  colo-  ment  par  les  Greffiers  des  Amirautés  de  leurs 

nies  Françoifes  j  d'une  année  dans  la  fuivante  ,  départemens,pourfervir  à  vérifier  s'il  n'y  a  point 

pardevant  notre  Confeil  de  marine ,  auquel  nous  d'omiffions  dans  la  recette  ,  le  tout  ainfi  qu'il  eft 

avons  attribué  6k  attribuons  la  connoiffance  ÔC  porté  par  l'article  31  dudit  titre  6. 

l'arrêté  defdits  comptes.  XII.  A  l'égard  des  fix  deniers  pour  livre  fur 

VI.  Les  comptes  ainfi  arrêtés ,  ferviront  audit  le  produit  de  la  vente  des  prifes ,  ils  en  juftifie- 
Tréforier' général  de  décharge  valable  de  fon  ront  auffi  la  recette  par  les  extraits  de  liquida- 
maniement  ,  par-tout  où  il  appartiendra  ,  fans  tion  de  chaque  prife  que  les  Greffiers  des  Ami- 
qu'il  puiffe  être  tenu  d'en  rendre  ancuns  autres  rautés  délivreront ,  ainfi  6k  de  la  manière  qu'il 
en  nos  Chambres  des  Comptes  ni  ailleurs  ,dont  eft  expliqué  par  l'article  28  du  titre  6. 

nous  l'avons  aufïi  de  nouveau  déchargé  6k  dé-  XIII.  Ils  juftifieront  leur  dépenfe  par  les  états 

chargeons  pour  toujours ,  en  tant  que  de  befoin.  6k  ordres  de  payemens  qui  feront  expédiés  par 

Vll.Les  comptes  dudit  Tréforier  général  avec  notre  Confeil  de  marine,  &  par  les  pièces  & 

les  pièces  juftificatives ,  feront  remis  après  qu'ils  quittances  qu'ils  devront  rapporter,  &  qui  feront 

auront  été  arrêtés  dans  les  archives  de  la  mari-  mentionnées  dans  lefdits  états  &  ordres, 

ne,  6k  il  en  fera  fait  des  doubles  pour  être  re-  XIV.  Le  Tréforier  général  6k  les  Tréforiers 

mis  audit  Tréforier  général  pour  fa  décharge.  particuliers  des  invalides  porteront  dans  leurs 

VIII.  Il  juftifiera  de  fa  recette  des  quatre  &  comptes,  d'une  année  à  une  autre  ,  l'excédant 

fix  deniers  pour  livre  provenans  des  dépemes  de  recette  ou  de  dépenfe  qui  fe  trouvera  dans 

de  la  marine  6k  des  galères  ,  &  des  remifes  que  les  comptes  qu'ils   rendront ,  enforte  que  cet 

lui  feront  les  Confuls  6k  Subdélégués  des  Inten-  excédant  formera  le  premier  chapitre  de  leurs 

dans ,  Commiffaires  généraux  &  Commiflaires  comptes ,  foit  de  recette ,  foit  de  dépenfe. 

Aaaaa  ij 


J 
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XV.  Les  comptes  à  rendre  par  les  Tréforiers  Aydes  à  Paris,  que  le  préfent  Edit  Ils  ayem  à 
généraux  defdits  invalides  ,  créés  par  Edit  du  faire  lire ,  publier  &.  regiftrer ,  &  lecontenuen 
mois  de  Mai  1 709,  de  leur  maniement ,  tant  def-  ieelui,  garder  &  obferver  de  point  en  point  fe- 
dites   retenus  que  du  fonds  de  la  dote  defdits  Ion  fa  forme  &  teneur  ,  nonobftant  tous  Edits  , 
invalides  ,   deftinée  au  payement   des   gages  Déclarations  ,  Arrêts  ,  Réglemens  ,  &  autres 
&  appointemens  attribués  aux  officiers  defdits  chofes  à  ce  contraires  ,  aufquels  nous  avons  dé- 
invalides, créés  par  ledit  Edit  du  mois  de  Mai  rogé  &  dérogeons  par  le  préfent  Edit  ,au  co- 
1709  &  par  celui  du  mois  de  Mars  171 3  ,  feront  pies  duquel  collationnées  par  l'un  de  nos  amés 
par  eux  rendus  à  notre  Confeil  de  marine,  ainfi  ck  féaux  Confeillers-Secretaires,  voulons  que 
que  nous  l'avons  dit  par  l'article  premier  du  tit.  6  foi  foit  ajoutée  comme  à  l'original  ;  Car  tel  eft 
du  préfent  Edit  ;  donnant ,  pour  cet  effet ,  à  no-  notre  plaifir  :  &  afin  que  ce  foit  chofe  ferme  & 
tredit  Confeil  le  pouvoir  de  les  arrêter  dans  la  fiable  à  toujours  ,  Nous  y  avons  fait  mettre  no- 
forme  qui  fera  par  lui  prefcrite  pour  la  reddition  tre  Scel.  Donné  à  Paris  au  mois  de  Juillet ,  l'an 
d'iceux  ,   nonobftant   celle   portée  par  lefdits  de  grâce  mil  fept  cent  vingt ,  &  de  notre  re- 
Edits,  &  parle  Règlement  du  15  Octobre  1710,  gnele  cinquième.  Signé ,  LOUIS.  Et  plus  bas  9 
à  quoi  nous  avons  dérogé  &  dérogeons  par  le  par  le  Roi ,  le  Duc  d'Orléans  ,  Régent  préfent, 
préfent  Edit ,  pour  faciliter  la  reddition  defdits  Fleuri  au.  Vifa  Daguesseau,  Vu  au  Confeil 
comptes:  Voulons   qu'étant  rendus  &  arrêtés  Lf  Pelletier  ,  Et  fcellé  du  grand  Sceau  de  cire 
comme  nous  l'ordonnons  ci-deffus,  ils  fervent  verte  en  lacs  de  foye  rouge  6c  verte. 
de  décharge  valable  aux  comptables,  lefquels 

nous  confirmons  dans  la  difpenfe  portée  par  nof-  Regijlré ,    oui,   &  ce  requérant  le  Procureur 

dits  Edits ,  de   rendre  aucuns  comptes  en    nos  général   du  Roi    pour    être    exécuté   félon    fa 

Chambres  des  Comptes  ni  ailleurs;  6k  à  cet  effet,  forme  &  teneur,  &  copies  collationnées  envoyées 

Nous  avons  autorifé&  autorifons  les  ordres  &  aux  Sièges  de  l'Amirauté  du  r effort  pour  y  être 

les  décharges  que  notre  Confeil  de  marine  a  lues ,  publiées  &  regiflrées  ;  enjoint  aux  Subjli- 

donnés  ou  pourra  donner  ci-après  aux  Tréfo-  tuts  du  Procureur-Général  du  Roi  d'y  tenir  la 

riers  généraux  &  particuliers  des  invalides.  main,  &  d'en  certifier  la  Cour  dans  un  mois , 

Si  donnons  enMandement  à  nos  amés  &  féaux  fuivant  l'Arrêt  de  ce  jour.  En  Parlement,  féant 

Confeil'ers  ,  les  Gens  tenant  nos  Cours  de  Parle-  à  Pontoife ,  le  douzième  jour  de  Décembre  mil  fept 

ment ,  Chambres  des    Comptes  &  Cour  des  cent  vingt.  Signé  Gilbert. 

•  — — ■ —  '  — ' —         ■». 

DÉCLARATION   DUROI, 

En    interprétation  de  VEdit  du.  mois  de  Juillet  dernier  ,  concernant  les  Invalides. 

de  la  Marine. 

Donnée  à  Paris   le  30  Décembre  1720. 

REGISTRE'  E     EN    PARLEMENT. 

LOUIS  ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  France  &  de  la  foîde  ,  dixième  &  portion  d'intérêt  qui 

&  de  Navarre  :  A  tous  ceux  qui  ces  préfen-  pourroient  appartenir  aux  officiers-mariniers  , 

tes  lettres  verront  ,  falut.  Le   feu  Roi    notre  matelots,  volontaires  ,&  autres  armés  en  cour- 

très-honoré  Seigneur  &  Bifayeul  ,  ayant  par  fe  ,  qui  n'auroient  point  aufîi  été  réclamés  dans 

fon  Edit  du  mois  de  Décembre   17 12  ,  article  les  deux  années  ,  à  compter  du  jour  de  laliqui- 

14,  fait  don  à  l'établiffement  royal  des  invali-  dation  des  prifes  ;  &  par  autre  Edit  du  mois  de 

des  delà  marine,  de  tous  les  deniers  &  effets  Mars   1713,  ordonne  que  ledit  don  commen- 

appartenans  aux  officiers-mariniers  ,  matelots  ,  ceroit  &  auroit  lieu  du  jour  de  la  déclaration 

paffagers  &  autres  qui  n'auroient  point  été  ré-  de  la  dernière  guerre,  &  de  quelle  manière  la 

clamés  dans   les  deux  années  de  l'arrivée  des  recherche  en  feroit  faite  :  nous  avons  ,  par  no- 

vaiffeaux  armés  pour  le  commerce,  à  compter  tre  Edit  du  mois  de  Juillet  dernier ,  confirmé 

du  jour  &  date  des    déclarations  qui  feroient  feulement  lefdits  don  &  recherche  fans  les  éten- 

faites  à  l'ordinaire  aux  Greffes  des  Amirautés  3  dre  fur  les  appointemens ,  foldes ,  dixièmes  , 
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parts  &  portions  de  prifesqui  n'auroient  point  ainfi  &  de  la  même  manière  qu'elle  eft  ordon- 
été  ,  ou  qui  pourroient  n'être  pas  réclamés  dans  née  par  l'Edit  du  mois  de  Mars  1713,  pour 
la  fuite  par  nos  officiers  de  la  marine  6k  des  ga-  ce  qui  regarde  les  équipages  des  vaiffeaux  & 
leres  ,  d'épée  6k  de  plume,  6k  par  les  officiers-  bâtimens  armés  pour  le  commerce  ou  pour  la 
mariniers  ,  matelots  ,  foldats  ,  6k  autres  em-  courfe.  Voulons  que  la  remife  defdits  fonds 
ployés  pour  notre  fervice  ,  dont  les  fonds  fe  foit  faite  par  lefdits  Tréforiers  généraux  de  la 
trouvent  en  dépôt  préfentement ,  ou  fe  trouve-  marine  6k  des  galères  ,  6k  par  lefdits  Contrôleurs 
roient  à  l'avenir  ,  tant  dans  les  contrôles  des  des  ports,  fur  nos  ordres  ou  fur  ceux  de  notre 
ports,  qu'entre  les  mains  des  Tréforiers  gêné-  Confeil  de  marine,  6k  par  des  états  par  eux 
raux  de  la  marine  &  des  galères;  6k  reconnoif-  libellés  6k  certifiés,  auTréforier  général  ou  aux 
fant  la  néceffité  de  protéger  6k  de  foutenir  ledit  Tréforiers  particuliers  defdits  invalides  fur  leurs 
établiffement  royal  des  invalides  de  la  marine  ,  fimples  quittances  ,  lefquelles  feront  paffées  6k 
enforte  qu'il  puiffe  avoir  un  revenu  fuffifant ,  6k  allouées  dans  les  comptes  que  les  Tréforiers 
admettre  à  la  demie  folde  ceux  qui  deviennent  généraux  de  la  marine  6k  des  galères  ,  rendront 
tous  les  jours  par  leurs  longs  fervices  ,  6k  par  en  notre  Chambre  des  Comptes  ,  fans  difficulté, 
leur  âge  ou  leurs  bleffures  ,  dans  les  cas  de  ne  Voulons  aufii  qu'en  cas  que  lefdits  fonds  foient 
pouvoir  vivre  fans  le  fecours  ledit  établilTe-  réclamés  dans  la  fuite  par  lefdits  officiers  de  la 
ment,  cette  omiffion  pouvant  faire  douter  de  marine  6k  des  galères,  d'épée  6k  de  plume  , 
nos  intentions  fur  cet  article  ,  nous  avons  ré-  6k par  lefdits  officiers-mariniers,  matelots,  fol- 
folu  de  les  expliquer,  afin  que  ledit  établifi'e-  dats  6k  autres,  ou  leurs  héritiers,  après  la  re- 
ment royal  retire  de  notredit  Edic  tout  l'avan-  miles  faite  aufdits  Tréforiers  des  invalides  de  la 
tage  que  nous  avons  entendu  lui  procurer.  A  marine ,  la  délivrance  en  foit  faite  fur  nos  or- 
ces  causes,  de  l'avis  de  notre  très-cher  6k  dres  ou  fur  ceux  de  notre  Confeil  de  marine, 
très-amé  Oncle  ,  le  Duc  d'Orléans  ,  petit  fils  de  à  ceux  qui  auront  droit  de  les  recevoir,  par  le 
France  ,  Régent ,  de  notre  très-cher  6k  très-amé  Tréforier  général  ou  Tréforiers  particuliers  def- 
Oncle,  le  Duc  de  Chartres  ,  premier  Prince  de  dits  invalides  de  la  marine  ,  6k  que  le  contenu 
notre  fang ,  de  notre  très-cher  6k  très-amé  Cou-  en  iceux  foit  pafié  en  dépenfe  dans  les  comptes 
fin  ,  le  Duc  de  Bourbon,  de  notre  très-cher  6k  que  leidits  Tréforiers  rendront  defdits  fonds  en 
très-amé  Coufin  ,  le  Comte  de  Charollois ,  de  la  manière  accoutumée  ,  en  rapportant  lefdits 
notre  très-cher  6k  très-amé  Coufin  ,  le  Prince  ordres  avec  les  quittances  des  parties  prenantes 
de  Conty,  Princes  de   notre  Sang,  de  notre  fur  ce  fuffifantes. 

très-cher  6k  très-amé  Oncle  ,  le  Comte  de  Tou-  Si  donnons  en   Mandement  à  nos  amés  6k 

îoufe  ,  Prince  légitimé  ,6k  autres  Pairs  de  Fran-  féaux  Confeillers  les  gens  tenant  nos  Cours  de 

ce,  grands  6k  notables  perfonnages   de  notre  Parlement,  Chambres  des  Comptes  6k  Cour  des 

Royaume,  6k  de  notre  certaine  feience,  pleine  Aydes  de  Paris,  que  ces  Préfentes  ils   fafTent 

puiilance  6k  autorité  Royale,  6k  nous  avons  ,  lire  ,  publier  6k  régiftrer  ,  6k  le  contenu    en 

en  interprétant,  entant  que  befoin  feroit,  ledit  icelles  ,  garder  6k    obferver  de  point  en  point 

Edit  du  mois  de  Juillet  dernier,  dit  6k  déclaré,  félon  leur  forme  6k  teneur  ,   nonobftant   tous 

&  par  ces  préfentes  fignées  de  notre   main,  Edits  ,  Déclarations  ,  Arrêts  ,    Réglemens  6k 

difons  ,    déclarons  ,  voulons    6k    nous   plaît,  autreschofesàcecontraires,auxquelsnous  avons 

que  le  don  fait  à  l'établiffement  royal  des  in-  dérogé  6k  dérogeons   par   cefdites  préfentes  , 

valides  de  la  marine  par  l'Edit  du  mois  de  Dé-  aux  copies  deiquelles  collationnées  par  i'un  de 

cembre  171 2;6kconfirméparledit  Edit  du  mois  nos  amés  6k  féaux  Confeillers-Secretaires ,  vou- 

de  Juillet  dernier  ,   foit  étendu  fur  les  appoin-  Ions  que  foi  foit  ajoutée  comme  à  l'original  : 

remens,  foldes,  dixièmes  ,  parts  6k  portions  Car  tel  eftnotre  plaifir.  En  témoin  de  quoi  nous 

des  prifes  qui  n'ont  pas  été ,  ou  qui  pourront  avons  fait  mettre  notre  Scel  à  cefdites  préfen- 

n'être  pas  réclamés  dans  la  fuite  par  nos  offi-  tes.  Donnée  à  Paris  le  trentième  jour  de  Dé- 

ciers  de  la  marine  6k des  galères,  d'épée  6k  de  cembre,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  vingt,  6k 

plume  ,  par  les  officiers-mariniers  ,  matelots  ,  de  notre  règne  le  fixieme.  Signé ,  LOUIS.  Et 

foldats,  &  autres  employés  pour  notre  fervice,  plus  bas,  parle  Roi,  le  Duc  d'Orléans,  Ré- 

dont  les  fonds  fe  trouvent  actuellement  en   dé-  gent ,  préfent.  Fleuri  au.  Vu  au  Confeil.  Le 

pôt  ou  fe  trouveront  à  l'avenir ,  tant  dans  les  Pelletier  de  la  Houssaye.   Et  fcellée  du 

contrôles  des  ports  ,  qu'entre  les  mains  des  Tré-  grand  Sceau  de  cire  jaune, 
foriers  généraux  de  la  marine  6k  des  galères  , 

dont  nous  avons  doté  6k  dotons  ledit  établif-  Regiflrée ,  oui,  &  ce  requérant  le  Procureur- 

fement  royal ,  6k  que  la  recherche  en  iôit  faite  ,  Général  du  Roi ,  pour  être  exécutée  félon  leur  for- 
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me  &  teneur  ,    &  copies   collationnées  envoyées  tenir  la  main  ,  &  d'en    certifier  ta   Cour  dans 

dans  les  S iiges,  des  Amirautés  du  rejjbrt,  pour  y  un  mois ,  fuivant   l'Arrêt  de  ce  jour.  A  Paris 

être  lues  ,    publiées  &   regiflrêes  ;    enjoint  aux  en  Parlement  le  dix-huïticme  jour  de  Janvier  mil 

Subflituts  du  Procureur-Général    du  Roi ,  d'y  fept  cent  vingt.  Signé ,  Gilbert. 


ÉCLARATION    DU    ROI, 

Concernant  V  habillement  Royal  des  Invalides  de  la  Marine. 

Donnée  à  Verfailles  le  12  Juillet  1722. 

LOUIS  parla  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  à  compter,  attendu  que  les  Juges  des  Amirautés 
&  de  Navarre  :  A  tous  ceux  qui  ces  préfen-  de  notre  Royaume  font  tenus ,  en  exécution  de 
tes  Lettres  verront;  Salut.  L'attention  qu'a  eu  l'Ordonnance  de  1 68 1  ,  de  faire  la  répartition 
le  feu  Roi  ,    notre  très-honoré  Seigneur   &  defdits  effets;  favoir,  le  premier  tiers  à  notre 
Bifayeul ,  à  procurer  à  l'établiffement  royal  des  Domaine  ,  le  fécond ,  à  l'Amiral  ,  le/troifieme , 
invalides  de  la  marine  une  fubfiftance  certaine  ,  à  l'Hôpital  des  lieux  où  lefdits  vaiffeaux  font 
l'auroit  engagé  à  donner  à  cet  établiffement ,  par  leur  défarmement.  Nous  avons  réfolu  ,  tant  pour 
fon  Edit  du  mois  de  Décembre  1712,  art.  14,  lever  &  prévenir  lefdits   obftacles  ,  que  pour 
tous  les  deniers  &  effets  appartenans  aux  offt-  procurer  audit  établiffement  royal  des  invalides 
ciers  ,  mariniers,  matelots,  paffagers  &  autres  de  la  marine  le  plus  de  revenus  qu'il  nous  fera 
qui  n'auroient  point  été  réclamés  dans  les  deux  poffible,  d'expliquer  fur  ce  fujet  nos  intentions, 
années  de  l'arrivée  des  vaiffeaux  armés  pour  le  A  ces  caufes  ,  de  l'avis  de  notre  très-cher  & 
commerce,  &  la  folde,  dixièmes  &  portions  d'in-  très-amé  Oncle ,  le  Duc  d'Orléans  ,  petit  fils  de 
térêts  qui  pourroient  appartenir  aux  officiers  ,  France  ,  Régent  ,   notre  très-cher  &  très-amé 
mariniers,  matelots,  volontaires,  &  autres  ar-  Oncle,  le  Duc  de  Chartres ,  premier  Prince  de 
mes  en   courfe,  qui  n'auroient  point  auffi  été  notre  fang  ,  de  notre  très -cher  &  très  -  amé 
réclamés  dans  les  deux  années ,  à  compter  du  Coufin,  le  Duc  de  Bourbon ,  de  notre  très-cher 
jour  de  la  liquidation  des  prifes.  Cette  difpofi-  &  très-amé  Coufin,  le  Comte  de  Charollois ,  de 
tionnous  a  paru  fi  jufte  &  fi  néceffaire  ,    que  notre  très-cher  &  très-amé  Coufin  ,  le  Prince  de 
nous  l'avons  confirmée  par  notre  Edit  du  mois  Conty,  Princes  de  notre  fang,  de  notre  très-cher 
de  Juillet  1720,  &  que  même  nous  l'avons  éten-  &  très-amé  Oncle, leComte  de  Touloufe,Prince 
due,  par  notre  Déclaration  du  30  Décembre  de  légitimé  ,  &  autres  grands  &  notables  perfon- 
Ja  même  année ,  fur  les  appointemens  ,  foldes ,  nages  de  notre  Royaume  ,  &  de  notre  certaine 
dixièmes  ,    parts  &  portions    des   prifes    qui  fcience ,  pleine   puiffance,  &  autorité  royal  , 
n'auroient  pas   été ,  ou  qui   pourroient    n'être  nous  avons  dit  &  déclaré ,  &  par  fes  préfen- 
point  réclamés  dans  la  fuite  par  nos  officiers  tes  fignées  de  notre  main  ,  difons ,  déclarons  , 
de  la  marine  &  des  galères  ,d'épée&  de  plume,  voulons  &  nous  plaît,  que  les  effets   appar- 
&  par  les  officiers  ,  mariniers ,  matelots  ,  foldats  ,  tenans  aux  officiers  ,  mariniers ,  matelots ,  paf- 
&.  autres  employés  pour  notre  fervice.  Comme  fagers  ,  &  autres  qui  mourront  fans  héritiers  , 
nous  avons  excepté  par  notredit  Edit  du  mois  de  ou  fans  tefter  fur  les  vaiffeaux  armés  pour  le 
Juillet  1720  du  don  qui  avoit  été  fait  à  l'éta-  commerce  &  pour  la  courfe  durant  le  temps  de 
bliffement  royal  des  invalides  de  la  marine  ,  le  la  campagne  ,  foient  &  appartiennent  à  l'avenir, 
tiers  qui  revient  à  l'Amiral,  fuivant  l'Ordon-  &  pour  ce  qui  s'en  trouvera  du  paffé;  favoir, 
nance  du  mois  d'Août  168 1 ,  de  tous  les  effets  un  tiers  à  l'Amiral ,  conformément  à  l'Ordon- 
appartenans  aux  officiers  ,  mariniers,  matelots  ,  nance  du  mois  d'Août  1681  ,  &  les  deux  autres 
paffagers  ,  &  autres  qui  mourroient  fans  héri-  tiers  à  l'établiffement   royal  des  invalides  de  la 
tiers,  ou  fans  tefter  fur  les  vaiffeaux  armés  pour  marine  ,  auquel  nous  avons  fait  &  faifons  don 
le  commerce  &  pour  la  courfe  durant  le  temps  par  ces   préfentes    defdits  deux  tiers  ,  nonobf- 
de  la  campagne,  &  qu'il  pourroient  fe  rencontrer  tant   toutes  difpofitions  qui  peuvent  en  avoir 
des  obftacles  pour   la   remife  des  deux   autres  été  faites  jufqu'à  prélent  >  foit  au  profit  de  no- 
tiers  aux  invalides  de  la  marine,  lorfqu'il  feroit  tre  Domaine, foit  en  faveur  des  Hôpitaux  des 
queffion  d'obliger  les  armateurs  defdits  vaiffeaux  lieux ,  dérogeant  pour  ce  regard  à  l'article  9  , 


L I V.  II I.  T I  T.  I V.  des  Loyers  des  Matelots  ,  A  R  T.  XL         743 

titre  II  de  l'Ordonnance  du  mois  d'Août  168 1  ,  foi  foit  ajoutée  comme  à  l'original  ;  Cartel  eft 

&  à  tout  ce  qui  peut  être  contraire  à  ces  pré-  notre  plaifir:  en  témoin  de  quoi  nous  avons  fait 

fentes.  Voulons  que  la  recherche  defdits  effets  mettre  notre  Scel  à  cefdites  préfentes.  Donnée 

foit  faite  6k  continuée  comme  pour  les  autres  à  Verfailles  le  douzième    jour  de  Juillet ,  l'an 

effets,  foldes,  dixièmes  &  portions  td'intérêts  de  grâce  mil  fept  cent  vingt-deux  ,  &  de  notre 

expliqués  par  lei'dits  Edits  des  mois  de  Décem-  règne  le  feptieme.  Signé  ,  LOUIS.  Et  plus  bas , 

brei7i2,  Juillet  1720,  &  Déclaration  du  30  par  le  Roi  ,  Le  Duc   d'Orléans  Régenr  , 

Décemhre  enfuivant.  préfent.  Fleuriau.  Et  fcellée  du  grand  Sceau 

Si  donnons  en   Mandement  à  nos  amés  &  de  cire  jaune, 
féaux  ConfeillerSjles  gens  tenant  nos  Cours  de 

Parlement  ,  Chambre  des  Comptes  &  Cour  des  Regiftrées  ,  oui ,  &•  ce  requérant  le  Procureur 

Aydes  à  Paris  ,  que  ces  préfentes  ils  faflent  lire,  Général  du  Roi  ,  pour  être  exécutées  félon  leur 

publier  &  regiftrer ,  &  le  contenu  en  icelles  ,  forme  &  teneur ,  &  copies  collationnées  envoyées 

garder  &  obferver  de  point  en  point  félon  leur  aux  Sièges  des  Amirautés    du  reffort ,  pour  y 

forme  &  teneur  ,  nonobftant  tous  Edits ,  Dé-  être   lues ,   publiées   &  regiftrées  ;   enjoint   aux 

clarations,  Arrêts,  Réglemens  &  autres  chofes  Subflituts  du  Procureur- Général  du  Roi   d'y 

à  ce  contraires  ,   aufquels  nous   avons  dérogé  tenir  la  main ,  &  d'en  certifier  la  Cour  dans  un 

ôi  dérogeons  par  cefdites  préfentes  ;  aux  copies  mois  ,  fuivant  l'Arrêt   de  ce  jour.  A  Paris  en 

defqualles  collationnées  par  l'un  de  nos  amés  Parlement  le  vingt- fix  Août  mil  fept  cent  vingt- 

&  féaux  Conleillers-Secretaires,  voulons  que  deux  Signé,  Gilbert. 

On  a  du  remarquer  à  la  leclure  de  cet  Edit,  que  l'article  3  du  titre  premier, 
contenant  la  retenue  de  6  deniers  pour  livre  fur  le  produit  des  prifes  ,  elr. 
plus  exact,  que  les  Edit  précédens  ,  en  ce  qu'il  régie  que  cette  retenue  n'aura 
lieu  que  déduction  préalablement  faite  des  frais  &  dipenfs  néceffaires  pour  par- 
venir à.  la  vente  &  pour  la  confervation  des  marchandifes  trouvées  fur  lefdites 
prifes  &  dixième  de  l'Amiral  ;  mais  cela  a  été  changé  par  l'Editdu  mois  d'Août 
1743  ,  &  par  l'Arrêt  du  Confeil  du  30  Août  1745  ;  voyez  l'article  32  ,  titre 
des  prifes. 

On  a  dû  auffi  faire  attention  aux  exemptions  accordées  ,  par  les  articles  2 
&  3  du  titre  4,  aux  invalides  de  la  marine,  de  tout  fervice  perfonnel&  du 
payement  de  la  capitation  ,  relativement  à  l'Arrêt  du  Confeil  du  6  Août  1717, 
&  à  l'Ordonnance  du  25  Juin  1718. 

De  même  à  l'article  21  du  tit.  6  ,  concernant  les  droits  des  invalides  fur 
les  équipages  des  pataches  des  fermes. 

Depuis  cet  Edit,  il  eft  intervenu  deux  Déclarations  du  Roi ,  la  première 
du  30  Décembre  de  la  même  année  1720,  qui,  en  confirmant  de  nouveau 
le  don  fait  aux  invalides  de  la  marine  ,  concernant  les  foldes  &  parts  &z 
portions  de  prifes  non-réclamées  par  les  officiers  de  la  marine  &  des  galères  , 
d'épée  &  de  plume  ,  &  par  les  officiers-mariniers  ,  matelots  ,  foldats  &  autres 
employés  au  fervice  du  Roi,  dont  les  fonds  fe  trouveroient  en  dépôt,  tant 
dans  le  contrôle  des  ports  ,  qu'entre  les  mains  des  Tréforiers  généraux  de  la 
marine  &  des  galères. 

La  féconde  du  12  Juillet  1722,  en  interprétation  ,  tant  dudit  Edit ,  que  de 
celui  du  mois  de  Décembre  1712  ,  concernant  le  don  fait  aux  invalides  des 
fucceflions  des  gens  morts  en  mer  fanstefler;  defquelles  fuccefîions  il  n'en 
revenoit  qu'un  tiers  au  Roi  ,  conformément  à  l'art.  9  ,  tit.  11  ,  liv.  3  de  la 
préfente  Ordonnance,  les  r'eux  autres  tiers  étant  attribués;  favoir,  l'un  à 
M.  l'Amiral  ,  &  l'autre  à  l'hôpital  du  lieu  du  défarmement  du  navire. 

La  diftraclion  du  tiers  de  M.  l'Amiral  avoit  bien  été  faite  de  ce  don  ,  par 
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l'article  premier  ,  tit.  2  dudit  Edit  de  1720  ;  mais  le  droit  des  hôpitaux  avoit 
été  paffé  Tous  filence;  &  c'eft  ce  qui  faifoit  héfiter  les  officiers  de  l'Amirauté 
fur  la  délivrance  des  deux  tiers  au  profit  des  invalides.  Jl  s'agiffoitdonc  de  dé- 
cider entre  les  invalides  &  les  hôpitaux.  La  faveur  des  premiers  l'emporta  ,  & 
par  cette  Déclaration  il  fut  réglé  ,  que  les  effets  appartenans  aux  gens  qui 
mourroient  fans  héritiers  ,  &  fans  tefter  furies  vaiffeaux  armés  pour  le  com- 
merce ou  pour  la  courfe  durant  le  temps  de  la  campagne,  feroient  &  appar- 
îiendroient  à  l'avenir  ,  &  pour  ce  qui  s'en  trouveroit  du  pajfé ;  favoir,  un 
tiers  à  M.  l'Amiral,  conformément  à  notre  Ordonnance,  &  les  deux  autres 
tiers  aux  invalides  de  la  marine,  le  Roi  dérogeante  cet  effet  à  la  même  Or- 
donnance, en  ce  qui  concernoit  l'attribution  qui  y  avoit  été  faite  d'un  tiers 
en  faveur  des  hôpitaux. 

C'en1  ce  qui  a  toujours  été  obfervé  depuis  avant  &  après  le  Règlement  du 
23  Août  1739,  qui  a  confirmé  d'abondant  fa  décilion. 

L'utilité  d'un  fi  bel  établiffement  ne  laifferoit  rien  à  délirer ,  fi  les  pendons 
&  gratifications  trop  multipliées  peut-être  ,  ou  trop  gratuites  en  général ,  ne 
prenoient  pas  tant  fur  des  fonds  deflinés  finguîiérement  à  la  fdbfiftance  de 
pauvres  malheureux,  qui,  hors  d'état  de  gagner  leur  vie,  par  leurs  bleffures 
<k.  leurs  infirmités  ,  fuites  naturelles  d'un  fervice  également  long,  dur  &z  péni- 
ble ,  n'ont  de  reffource  que  dans  la  demi-folde  ,  déjà  trop  refferrée  ,  on  avoit 
im  peu  plus  d'égard  aux  invalides  ,  devenus  tels  au  fervice  des  vaiffeaux  mar- 
chands armés  en  marchandifes  ou  en  courfe  ;  puifqu'enfîn  leur  fervice  a  été 
également  utile  à  l'Etat;  &  qu'au  moyen  de  la  retenue  qu'ils  ont  foufferte  des 
6  deniers  pour  livre  de  leurs  gages,  ils  ont  contribué  avec  les  autres  à  faire 
le  fonds  de  cette  même  demi-folde. 

L'article  45  de  l'Ordonnance  de  la  Hanfe  Teutonique,  porte,  que  fi  le  ma- 
telot n'eff  pas  rétabli  de  fa  maladie,  le  maître  n'efl:  pas  obligé  de  l'attendre  &Z 
de  retarder  fon  voyage  pour  lui.  Idem  l'article  7  des  Jugemens  d'Oleron;  mais 
fcs  gages  ne  lui  font  pas  moins  dûs  en  entier,  quoiqu'il  n'ait  pasfuivi  fa  na- 
vigation. Sentences  de  Marfeille  des  17  Avril  &  15  Mai  1750,  D'un  autre  côté,' 
l'Ordonnance  de  Wisbuy,art.  62,  dit,  que  fi  le  matelot  eff.  attaqué  d'une  ma- 
ladie contagieufe  ou  dangereufe,  &  que  le  fait  foit  bien  conftaté,  le  maître 
pourra  le  quitter  à  la  première  terre.  Je  crois  que  ces  deux  cas  doivent  fervir 
d'exception  à  l'article  27  ,  tit.  premier,  liv.  8  de  l'Ordonnance  de  1689  ,  qui 
défend  à  tous  capitaines  de  Iaiffer  &  congédier  aucuns  matelots  en  pays  étran- 
ger, à  peine  de  500  liv.  d'amende  ,  &  de  plus  grande  peine  s'il  y  échet.  Aufîi 
l'article  premier  de  la  Déclaration  du  Roi  du  18  Décembre  1728,  rapportée 
fur  l'article  précédent,  en  leur  réitérant  cette  défenfe ,  à  peine  de  200  livres 
d'amende  ,  excepte-t'elle  le  cas  où  le  matelot  eff  hors  d'état  d'être  rembarqué 
pour  raifon  de  maladie.  Mais  pour  conftater  le  fait ,  l'article  2  veut  que  les 
capitaines  qui  fe  trouveront  en  pareille  circonstance  ,  en  faffe  faire  mention 
fur  leur  rôle  d'équipage  par  le  Conful  ou  fon  repréfentant ,  fans  quoi  ils  en- 
courront l'amende  portée  par  l'article  précédent.  V.  pour  la  fureté  des  gages 
du  matelot  en  pareil  cas,  l'article  3  de  l'Ordonnance  du  premier  Août  1743  , 
&  l'article  20  du  Règlement  du  22  Juin  1753. 

ARTICLE 
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ARTICLE    XII. 

A  1  s  s'il  eft  blefle  à  terre,  y  étant  defeendu  Tans  congé  ,  il  ne 
fera  point  panfé  aux  dépens  du  navire  ni  des  marchandées,  & 
il  pourra  être  congédié  fans  pouvoir  prétendre  que  Tes  loyers  à  pro- 
portion du  temps  qu'il  aura  fervi. 

QUoique  defeendu  à  terre  avec  congé  ,  fi  le  matelotefl:  bleffé  autrement 
qu'au  fervice  du  navire,  il  ne  paroît  pas  jufte  qu'il  foit  panfé  aux  dé- 
pens du  navire  ;  &  c'eft  aufîi  ce  que  décident  tant  ledit  article  18  de  l'Ordon- 
nance de  Wisbuy  que  le  39  de  celle  de  la  Hanfe  Teutonique  ;  &  je  penfeque 
cela  doit  être  ainfi ,  quoique  le  matelot  auroit  été  envoyé  par  le  maître  à  terre 
pour  le  fervice  du  navire  ,  fi  véritablement  il  a  été  bleffé  dans  une  circonf- 
tance  étrangère  au  fervice  du  navire. 

D'un  autre  côté  ,  il  fuffira  qu'il  foit  defeendu  fans  congé ,  pour  qu'il  ne 
puiffe  prétendre  d'être  panfé  aux  dépens  du  navire ,  ni  des  marchandifes  quoi- 
qu'il ait  été  bielle  au  fervice  actuel  du  navire  ,  s'il  n'a  pas  été  commandé  pour 
y  travailler  ;  &  c'eflce  qui  me  femble  réfulter  évidemment  des  termes  de  notre 
article. 

Dans  le  même  cas  qu'il  fera  defeendu  à  terre  fans  congé  ,  ce  fera  une  caufe 
fuffifantepour  le  congédier  fans  qu'il  puiffe  prétendre  autre  chofe  quefes  loyers 
à  proportion  du  temps  qu'il  aura  fervi. 

L'Ordonnance  de  Wisbuy  dans  ledit  article  18  eft  d'une  févérité  outrée  , 
puifqu'elle  veut  qu'il  rende  au  maître  ce  qu'il  aura  reçu  de  lui  pour  fes  avances  , 
&  qu'il  paye  en  outre  ce  que  le  maître  fera  obligé  de  bailler  déplus  à  un  autre 
matelot  qu'il  mettra  à   fa  place. 

Il  fembleroit  d'abord  que  notre  article  porteroit  l'indulgence  trop  loin  ,  en 
faifant  gagner  à  ce  matelot  fes  loyers  à  proportion  du  temps  de  fon  fervice  , 
&  qu'il  feroit  à  craindre  qu'un  matelot  qui  voudroit  déferter,  n'aftedât  d'en 
ufer  de  la  forte  pour  fe  faire  donner  fon  congé  :  mais  il  faut  prendre  garde  qu'il 
dépend  du  maître  de  le  congédier  ou  non  ;  au  moyen  de  quoi  toute  idée  de 
défertion  doit  difparoître ,  dès  que  le  matelot  retourne  au  navire  ,  quoiqu'il 
plaife  au  maître  de  ne  pas  le  recevoir  &  de  le  congédier  au  contraire  ,  pour 
avoir  commis  cette  faute.  Au  furplus  ,  comme  il  a  été  obfervé  fur  l'art.  1  o  ,  il  y 
a  aujourd'hui  des  cérémonies  à  obferver  pour  le  congé  d'un  matelot  durant  le 
voyage,  &  même  avant  le  départ,  dès  qu'il  eft  établi  fur  le  rôle,  d'équipage. 
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ARTICLE    XIII. 


E  s  héritiers  du  matelot  engagé  par  mois ,  qui  décédera  pendant 
le  voyage  ,  feront  payés  des  loyers  jufqu'au  jour  de  fon  décès. 

LE  matelot  ayant  gagné  fes  loyers  jufqu'à  fon  décès  arrivé  pendant  le 
voyage,  &  cela  aufll-bien  durant  le  temps  de  fa  maladie  que  pendant  ce- 
lui qu'il  a  rendu  un  fervice  effectif  au  navire  ,  il  eft  bien  jufte  qu'ils  paflent  à  fa 
veuve  &  héritiers  ,  comme  le  difent  l'art.  127011  130  du  Confulat ,  l'art.  7  des 
jugemens  d'Oleron  , l'article  45  de  l'Ordonnance  de  la  Hanfe  Teutonique  ,  l'art» 
19  de  l'Ordonnance  de  Wisbuy ,  &  l'art.  76  de  l'Ordonnance  de  1584  ;  &£ 
qu'ainfi  s'il  étoit  engagé  au  mois  ,  ils  touchent  les  loyers  qui  lui  étoient  acquis 
au  jour  de  fon  décès.  La  même  décifion  fe  trouve  dans  l'article  5  ,  tit.  3  ,  liv. 
8  de  l'Ordonnance  de  1689  ,  pour  les  matelots  morts  au  fervice  des  vaiffeaiix 
du  Roi  ;  en  quoi  il  a  été  dérogé  à  une  difpofition  plus  généreufe  portée  par 
l'Ordonnance  du  19  Avril  1670,  confirmée  par  l'art.  6,  tit.  11  du  Règlement 
général  du  6  Octobre  1674;  aux  termes  de  laquelle  la  veuve  Se  les  héritiers 
du  matelot  décédé  durant  la  campagne  ,  dévoient  toucher  fes  gages  en  plein, 
tout  comme  s'il  eût  achevé  la  campagne. 
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ARTICLE    XI  V. 

LA  moitié  des  loyers  du  matelot  engagé  par  voyage  fera  due  ,  s'il 
meurt  en  allant,  &  le  total  fî  c'eft  au  retour  ;&  s'il  navigeok 
au  fret  ou  au  profit ,  fa  part  entière  fera  acquife  à  fes  héritiers  pour- 
vu que  le  voyage  foit  commencé. 

A 1  s  s'il  étoit  engagé  au  voyage  ,  cet  article  veut ,  conformément  à  h 
décifion  du  Confulat ,  chap.  1 26  ou  1 29  ,  &  à  la  note  de  Cleirac  fur  l'ar- 
ticle 7  des  jugemens  d'Oleron,  n.4,  pag.  34,  que  fans  avoir  égard  au  temps 
précisément  du  fervice  ,  on  diftingue  fimplement ,  s'il  eft  mort  en  allant  ou  eh 
retournant.  Au  premier  cas,  la  moitié  des  loyers  eft  acquife  à  fes  héritiers  » 
&  au  fécond  la  totalité  ;  &  cela  quoique  le  matelot  feroit  décédé  peu  de 
jours  après  que  le  vaifleau  auroit  mis  à  la  voile ,  ou  le  jour  même ,  foit  pour 
l'aller  foit  pour  le  retour. 

Il  en  eft  de  même ,  l'engagement  étant  à  forfait  pour  la  traverfée  du  re- 
tour ,  Sentence  de  Marfeilledu  31  Juillet    1753. 

Et  s'il  navigeoit  à  la  part  du  fret  ou  du  profit  ,  fes  héritiers  font  encore 
mieux  traités,  en  ce  que  fa  part  entière  leur  eft  acquife  fans  autre  condition 
que  celle  que  le  voyage  fût  commencé. 

Les  loix  citées  par  le  Commentateur  à  ce  fujet  n'ont  aucune  application  à 
l'efpece.  La  loi  66,  §.9,  fF.  pro  focio  ,  y   convient  mieux  ,    en  difant,  que 
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quoi  que  l'héritier  de  l'aflbcié  ne  prenne  pas  fa  place  pour  continuer  la  fociété, 
il  fuccéciera  néanmoins  au  profit  qu'auroit  eu  ion  auteur.  Nec  hares  focii  fuc- 
cedit  3fed  quod' ex  re  commuai  pofleà  quœjitum  e(l ,  hœredi  prafiandum  efl.  Ce- 
pendant comme  il  ne  s'agit  ici  que  d'une  fociété  de  travaux  ;  c'eft-à-dire,  qui 
ne  peut  fructifier  que  par  le  travail  commun  des  aflbciés  ,  &  que  le  travail 
auquel  le  défunt  étoit  obligé  defon  côté  ,  ne  peut  être  fuppléé  par  fes  héri- 
tiers, il  fembleroit  qu'au  lieu  de  leur  attribuer  fa  part  entière,  il  feroit  plus 
jufte  de  la  faire  accroître  à  fes  aflbciés  ,  comme  demeurans  chargés  de  conti- 
nuer fon  travail  ,  &  de  ne  faire  part  des  profits  à  fes  héritiers  qu'à  raif'on  du 
temps  qu'il  auroit  travaillé.  Mais  enfin  la  loi  étant  portée  en  leur  faveur,  il 
faut  s'y  conformer,  &  dire  que  c'eft  un  moyen  qu'elle  a  imaginé  pour  encou- 
rager les  matelots  à  former  ces  fortes  de  fociétés  Se  d'entrepriies  ,  en  don- 
nant à  chacun  cette  aiTurance  ,  que  s'ils  vient  à  mourir  dans  le  cours  de 
l'entreprife,  fa  part  entière  paifera  à  fes  héritiers. 

Dans  tous  ces  cas  au  relie,  il  efl:  jufte  de  déduire  aux  héritiers  ,  ce  qu'il 
en  a  coûté  pour  l'enterrement  du  défunt.  Gîeirac,  fur  l'art.  7  des  Jugemens 
d'Oleron  ,  n.  4  ,  pag.  34,  d'après  la  décifion  de  l'Ordonnance  de  l'Empereur 
Charles-Quint. 
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ARTICLE    XV. 

Es  loyers  du  matelot  tué  en  défendant  le  navire,  feront  entiè- 
rement payés,  comme  s'il  avoit  fervi  tout  le  voyage , pourvu 
que  le  navire  arrive  à  bon  port. 

C'Est  ici  un  nouveau  motif  d'encouragement,  &  la  loi  a  portée  fes  vues 
encore  plus  loin  ,  puifqu'elle  accorde  aux  héritiers  du  matelot  tué  en  dé- 
fendant le  navire,  tous  (es  loyers  comme  s'il  avoit  fervi  tout  le  voyage  ; 
faveur  qui  s'étend  à  tous  les  engagemens  du  matelot  ;  c'eft-à-dire,  aufli-bien 
au  cas  oii  il  étoit  engagé  au  voyage  ou  au  mois  ,  que  iorfqu'il  l'étoit  à  la  part 
du  profit  ou  du  fret;  tandis  que  dans  les  deux  premiers  cas ,  aux  termes  des 
deux  articles  précédens  ,  la  mort  naturelle  ne  fait  gagner  aux  héritiers  du  ma- 
telot engagé  au  voyage  ,  que  la  moitié  des  loyers  fi  le  matelot  meurt  en  allant , 
&  ceux  de  l'engagement  aux  mois  que  jufqu'au  jour  du  décès. 

11  étoit  naturel  après  tout  que  la  circonftance  du  matelot  tué  en  combattant 
pour  la  défenfe  du  navire ,  fût  plus  favorifée  que  celle  de  la  fimple  mort  na- 
turelle du  matelot ,  quoique  caufée  peut-être  par  les  fatigues  du  fervice  du 
navire. 

Quoiqu'il  en  foit,  il  eft  décidé  que  les  loyers  du  matelot  tué  en  défendant 
le  navire  feront  payés  en  entier  à  fes  héritiers  ,  comme  s'il  eût  fervi  tout  le 
voyage ,  &  cela  s'entend  aux  dépens  tant  de  la  cargaifon  que  du  navire ,  pour 
la  portion  excédante  les  loyers  qui  auroient  été  dûs  en  cas  de  mort  naturelle  , 
&  non  pas  aux  dépens  du  navire  feul ,  comme  l'a  penféle  Commentateur  fans 
aucune  réflexion;  non-feulement  parce  que  le  bon  fens  feul  dicte  que  c'eft-là 
une  dépenfe  extraordinaire,  qui  doit  être  fupportée  en  commun  ;  mais  encore 

Bbbbbi j 


74$  ORDONNANCE   DE   LA   MARINE, 

parce  qu'il  n'a  pas  pris  garde  que  ce  point  étoit  déjà  réfolupar  l'art,  n  ,  qui 
veut  que  le  matelot  blefle  en  pareille  circonftance  (bit  traité  &  panféaux  frais 
du  navire  &  de  la  cargaifcn. 

En  effet,  û  les  frais  de  faguérifon  forment  une  avarie  grofle  6V  commune , 
il  s'enfuit  qu'il  en  doit  être  de  même  des  loyers  qu'il  faut  payera  fes  héritiers, 
au-delà  de  ceux  qu'ils  auroient  eu  s'il  fût  mort  de  mort  naturelle.  Cène  font 
que  les  loyers  qui  auroient  été  dûs  dans  ce  dernier  cas  qui  doivent  être  fup- 
portés  par  le  navire  feul,  le  furplus  eft  une  avarie  commune  qui  doit  tomber 
fur  la  cargaifon  comme  fur  le  navire. 

Mais  afin  que  les  héritiers  du  matelot  touchent  fes  loyers  dans  le  cas  de 
cet  article  ,  aufli-bien  qu'en  tout  autre  ,  il  faut  que'le  navire  arrive  à  bon  port,. 
ou  de  manière  que  ce  que  l'on  fauvera  du  naufrage  fuffife  à  tout.  Autrement 
ils  auront  le  fondes  gens  de  l'équipage  ,  poifr  ne  toucher  que  concurremment 
avec  eux  au  fol  la  livre,  le  produit  des  débris  du  navire  &  du  fret  des  mar- 
cbandifes  fauves;  on  fi  tout  périt,  ils  n'auront  rien  à  prétendre.  Car  enfin, 
ils  ne  peuvent  pas  être  de  meilleure  condition  que  les  autres  matelots  ;  &  il  eft 
décidé  que  les  gens  de  l'équipage  ne  peuvent  jamais  fe  faire  payer  de  leurs 
loyers  que  fur  le  navire  &  le  fret  des  marchandifes.  Suprà  art.  8  &  9. 

Au  refte ,  ce  qui  eft  décidé  ici  par  raport  aux  loyers  du  matelot  tué  en 
combattant ,  eft  applicable  à  la  part  qu'il  auroit  dû  avoir  dans  la  prife  que  le 
navire  auroit  faite  ,  cette  part  devant  paffer  tout  de  même  à  fa  veuve  &  à  fes 
héritiers,  avec  ce  qui  lui  étoit  dû  pour  refte  de  (es  avances  ,  comme  tenant 
lieu  de  loyers.  Art.  9  du  Règlement  du  25  Novembre  1693  ;  infrà  art.  33  du 
lit.  des  prifes. 

Il  faut  appliquer  aufîi  la  décifion  de  cet  article  an  cas  011  durant  le  combat,1 
le  matelot  faifant  fimplement  le  fervice  de  la  manœuvre ,  fe  fera  tué  en  tombant, 
ou  aura  été  blefle  par  fa  chute  ,  de  manière  qu'il  fera  mort  des  fuites  de  fa 
-bleflure  :  mais  hors  le  combat  il  en  fera  autrement;  c'eft-à-dire  ,  qu'il  faudra 
alors  fe  régler  fur  la  difpofition  des  articles  n  ,  13  &  14,  &  dire  en  confé- 
quence  que  fes  héritiers  ne  pourront  prétendre  fes  loyers  que  conformément 
à  leur  décifion.  Le  Parlement  de  Rennes  a  depuis  peu  adjugé  mal-à-propos  en 
pareil  cas,  les  loyers  en  plein  aux  héritiers ,  par  Arrêt  du.  .  .  . 
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ARTICLE    XV L 

LE  s  matelots  pris  dans  le  navire  &   faits  efclaves  ,  ne  pourront 
rien  prétendre  contre  les  maîtres  ,  les  propriétaires  ni  les  mar- 
chands ,  pour  le  payement  de  leur  rachat. 

F"'  N  fait  de  prife  &  de  pillage ,  tout  étant  alors  au  pouvoir  &  à  la  difcré- 
^  tion  de  l'ennemi  ou  du  pirate  ,  ce  qui  eft  pris  à  chacun ,  ou  à  quelqu'un 
en  particulier,  ne  forme  qu'une  avarie  fimple  &  particulière;  art.  5  du  titre 
des  avaries;  pour  raifon  de  quoi  par  conféquent  il  n'y  a  pas  de  contribution 
à  demander.  Ainfi  fi  dans  le  défordre  de  la  prife  ,  des  mate-lots  font  enlevés  du 
yaifleau  pour  paffer  dans  celui  du  pirate  ?  &.  être  faits  eiclaves,  c'en"  un  mal- 
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heur  pour  eux,  &qui  les  regarde  uniquement;  de  manière  qu'ils  ne  peuvent, 
pour  le  payement  de  leur  rachat ,  le  pourvoir  ni  contre  le  maître  &  les  autres 
à  qui  le  pirate  a  fait  grâce,  ni  contre  les  propriétaires  du  navire,  ni  enfin 
contre  les  marchands  chargeurs.  Le  bonheur  de  ceux-ci  leur  eft  particulier, 
comme  le  malheur  des  autres  leur  eft  propre  &  perfonnel. 

Le  contraire  avoit  été  jugé  au  Parlement  de  Bordeaux  ,  par  Arrêt  du  der- 
nier Avril  1630 ,  cité  dans  la  note  4  fur  le  fixieme  article  des  Jugemens  d'OIe- 
ron  ,  pag.   32. 
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ARTICLE     XVII. 

MAI  s  fî  aucun  d'eux  eft  pris  étant  envoyé  en  mer  ou  à  terre  , 
pour  le  fervice  du  navire  ,  Ton  rachat  fera  payé  aux  dépens  du 
navire  ;  &  fî  c'eft  pour  le  navire  &  la  cargaifon  ;  il  fera  payé  aux 
dépens  de  tolis  les  deux,  pourvu  qu'ils  arrivent  à  bon  port  ;  le  tout 
néanmoins  jufqu'à  concurrence  de  trois  cens  livres ,  fans  préjudice  de 
fes  loyers. 

MA  1  s  c'eft  autre  chofe ,  fi  le  matelot  eft  pris  &  fait  efclave ,  étant  envoyé 
en  mer  ou  à  terre  pour  le  fervice  du  navire.  Il  eft  fondé  alors  à  prétendre 
le  payement  de  fa  rançon  ,  favoir  fur  le  navire  feul  s'iln'étoit  commandé  que 
pour  le  fervice  du  vaifîeau  fimplement ,  ou  fur  le  navire  &  la  cargaifon,  fi  le 
fervice  avoit  l'un  &  l'autre  pour  objet;  la  raifon  eft,  que,  choifi  pour  faire 
ce  fervice  qui  regardoit  tout  autre  de  l'équipage  aufli-bien  que  lui ,  il  ne  feroit 
pas  jufte  que  fon  malheur  lui  fût  perfonnel  &  fût  pour  fon  compte  particulier. 
Ce  cas  en  effet  eft  tout  différent  de  celui  de  la  prife  du  navire  ,011  il  plaît  au 
pirate  de  prendre  quelques-uns  pour  les  emmener  en  efclavage  &c  de  laiffer 
les  autres.  En  un  mot ,  dans  ce  dernier  cas  ,  il  eft  pris  fans  que  ce  foit  pour 
le  fervice  du  navire  ou  de  la  cargaifon  ;  au  lieu  que  c'eft  tout  le  contraire 
dans  Phypothefe  de  notre  article. 

Il  faut  néanmoins,  pour  qu'il  puifîe  prétendre  fa  rançon  ,  'que  le  navire  ar- 
rivée bon  port  ;  ce  qui  doit  s'entendre  comme  dans  l'efpece  de  l'article  15  ci- 
deflus  ;  à  cela  près ,  que  comme  il  s'agit  ici  d'une  avarie  commune  ,  ou  d'une  in- 
demnité due  au  matelot  indépendamment  de  fes  loyers  ,  ce  n'eft  pas  fur  le 
fret  des  marchandises  feulement ,  qu'il  faut  en  régler  le  payement  ;  mais  fur 
la  valeur  réelle  des  marchandifes  fauvées,  dans  les  cas  qu'elles  y  doivent  con- 
tribuer aux  termes  du  préfent  article.  Deforre  que  la  répartition  de  la  rançon 
fe  fera  comme  en  matière  de  jet  &  contribution  ,  fur  la  valeur  des  débris  du 
navire  St  fur  celle  des  marchandifes  fauvées  indiilinclement ,  déduction  faite 
au  fret  néanmoins,  le  tout  au  fol  la  livre. 

L'Article  ne  dit  pas,  que  fi  le  matelot  eft  fait  efclave,  étant  envoyé  pour 
le  fervice  feul?m<  itde  la  cargaifon,  fa  rançon  fera  payée  aux  dépens  en  en- 
tier •  e  la  cargaifon,  parce  qu'on  ne  peut  pas  concevoir  un  cas  où  le  fer- 
vice de  la  cargaifon  fou  indépendant  de  celui  du  navire  ;  l'équipage  n'étant 
prépofé  à  la  confervation  de  la  cargaifon  ,  qu'autant  qu'il  eft  chargé  de  la  con- 
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chiite  du  navire  ;  au  moyen  de  quoi  rien  ne  fe  peut  faire  pour  la  cargaifon  J 
que  par  une  fuite  du  fervice  dû  au  navire  ;  au  lieu  que  le  fervice  du  navire 
peut  n'avoir  rien  de  commun  avec  la  cargaifon. 

Au  furplus  ,  le  payement  de  la  rançon  n'eft  pas  du  indéfiniment  au  matelot; 
ce  n'eft  que  jufqua  concurrence  de  la  fomme  de  300  liv.  Mais  il  gagne  outre 
cela  fes  loyers  en  entier,  comme  s'il  avoit  fervi  tout  le  voyage  ;  le  défaut  de 
fervice  ne  pouvant  pas  plus  lui  être  imputé  dans  l'occurrence  que  s'il  étoit 
tombé  malade  au  fervice  du  navire,  auquel  cas  par  l'art.  11  ci-derTus  ,  fes 
gages  lui  font  dûs  fans  déduction  pour  le  temps  de  fa  maladie.  Confulat ,  chap. 
179  ou  182,  Cleirae  fur  l'art.  6  des  Jugemens  d'Oleron,  n.  2  ,  pag.  31  ; 
Targa,  pag.  61  ,  n.  3.   . 
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ARTICLE    XVIII. 

E  régalement  des  fommes  defïinées  au  rachat  des  matelots ,  fera 
fait  à  la  diligence  du  maître  incontinent  après  l'arrivée  du  vaif- 
feau  ,  &  les  deniers  feront  dépofés  entre  les  mains  du  principal  in- 
téreiîe ,  qui  fera  tenu  de  les  employer  incefTamment  au  rachat  ,  à 
peine  du  quadruple  au  profit  des  matelots  détenus. 

L'Obligation  impofée  au  maître  par  cet  article  ,  eft  plus  directe  &  plus 
preffante  ,  que  celle  qui  eft  exprimée  dans  l'art.  6  ,  tit.  du  jet  &:  contribu- 
tion ,  parce  que  le  foin  de  travailler  au  rachat  de  fes  matelots  faits  efclaves 
dans  les  circonftances  de  l'art,  précédent ,  le  regarde  effentiellement ,  &  qu'il 
doit  s'en  occuper  d'autant  plus  que  les  propriétaires  du  navire  &  de  la  car- 
gaifon,  y  penîeroient  moins,  s'il  demeuroit  dans  l'inaction. 

Il  doit  donc  ,  aufTi-tôt  après  l'arrivée  du  vaiffeau  ,  &  fans  perte  de  temps , 
faire  procéder  au  régalement  des  fommes  néceffaires  pour  le  payement  de  la 
rançon  des  matelots,  jufqu'à  concurrence  de  h  fomme  de  300  liv.  pour  cha- 
cun. Et  au  cas  que  le  régalement  foufFre  quelque  difficulté,  faire  ordonner 
que  cette  fomme  de  300  liv.  pour  chacun  ,  fera  remife  par  provifion  entre  les 
mains  du  principal  intérefle  dans  le  navire  &  dans  fa  cargaifon.  Cela  doit 
s'entendre  de  l'armateur  ,  ou  que  cet  armateur  fera  autorifé  à  tenir  pareille 
fomme  fur  le  compte  qu'il  a  à  rendre  aux  autres  intérefles,  à  l'effet  de  l'em- 
ployer incefTamment  au  rachat,  fur  peine  du  quadruple  ,  au  profit  des  mate- 
lots détenus,  conformément  à  cet  article. 

Si  le  maître  négligeoit  de  faire  fon  devoir  en  cette  partie  ,  il  n'eil  pas  dou- 
teux que  le  Procureur  du  Roi  de  l'Amirauté  ne  fût  en  droit  de  le  pourfuivre 
pour  l'y  contraindre  ,  &  lui  faire  fubir  la  jufte  peine  de  fa  négligence  ;  comme 
auffi  de  pourfuivre  le  dépofitaire  des  deniers  ,  s'il  négligeoit  tout  de  même  de 
travailler  à  la  délivrance  des  captifs. 

Le  régalement  aurefte  dont  parle  cet  article,  fuppofe  que  la  cargaifon  doit 
contribuer  au  rachat  comme  le  navire  ;  car  lorfqu'il  n'y  a  que  le  navire  qui 
foit  chargé  du  rachat ,  le  régalement  eft  tout  fait ,  quoiqu'il  y  ait  plufieurs 
propriétaires. 
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Mais  il  eft  à  obferver,  au  iujet  de  ce  terme,  cargaifon,  que  dans  fa  fi- 
gnification  étroite  ,  il  ne  comprend  que  les  marchandises  ,  ou  des  proprié- 
taires du  navire  qui  ont  fait  le  fonds  du  chargement ,  ou  des  affréteurs  delà 
totalité  du  navire  ,  qui  ont  pareillement  fait  le  fonds  du  chargement  ;  &  que 
dans  une  fignification  plus  étendueil  défigne  généralement  toutes  les  marchan- 
difes  dont  le  navire  efl:  chargé  ,  à  qui  que  ce  foit  que  ces  marchandifes  appar- 
tiennent. 

Sur  quoi  on  peut  demander,  dans  lequel  des  deux  fens  il  faut  entendre  la 
cargaifon  ,  qui  aux  termes  de  cet  article  &  du  précédent ,  doit  contribuer  au 
payement  de  la  rançon  des  matelots  captifs  ?  Je  crois  qu'il  convient  de  prendre 
le  terme  dans  fon  fens  étendu  ,  &  que  c'en1  l'efprit  de  l'article.  Ce  qui  me  con- 
firme dans  cette  idée,  c'eft  que  l'article  11  fe  fert  tout  de  même  du  terme, 
cargaifon,  &  que  l'art.  12  l'explique  en  y  fubflituant  celui  de  marchandifes. 
Quand  cette  explication  ne  fe  trouveroit  pas  même  dans  l'art.  12  ,  le  mot  de 
cargaifon  employé  dans  l'art.  11  ne  pourroit  toujours  s'entendre  que  des  mar- 
chandifes indiftin&ement  chargées  dans  le  navire  ,  puifqu'il  y  eftqueflion  des 
frais  de  panfement  du  matelot  bleffé  en  combattant  pour  la  défenfe  du  navire 
&  de  tout  fon  chargement  ;  frais  par  conféquent  qui  font  partie  des  avaries 
grofles  &  communes. 

Cependant  on  n'efl:  pas  moins  embarraffé  à  trouver  la  raifon  pourquoi  le  ra- 
chat du  matelot  fait  efclave  étant  envoyé  en  mer  ou  à  terre  pour  le  fervice  du 
navire  &  des  marchandifes  tout  enfemble  ,  efl:  mis  au  rang  des  avaries'com- 
munes,  tandis  que,  fi  avec  le  matelot  on  eût  envoyé  des  marchandifes  qui 
euflent  étéprifes  comme  lui  avec  la  chaloupe,  la  perte  de  ces  marchandifes  6c 
de  la  chaloupe ,  ne  feroit  certainement  qu'une  avarie  fimple  ou  particulière 
pour  le  propriétaire  de  ces  marchandifes  ,  ou  du  navire. 

Mais  quoiqu'on  ne  puifle  pas  toujours  rendre  raifon  de  la  loi  ,  il  ne  faut  pas 
moins  l'exécuter  lorfqu'elle  efl  claire  &  précife. 
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ARTICLE    XIX. 

1   j  E  navire  &  le  fret  demeureront  fpécialement  affectés  aux  loyers 
des  matelotSé 

RI  en  n'efl  plus  jufle  ,  puifqu'ils  n'ont  pas  d'autre  fureté  pour  le  payement 
de  leurs  loyers  ;  aufîi  leur  privilège  î'emporte-t'îl  fur  tout  autre  fuivant 
l'art.  16  ,  tit.  14  du  livre  premier,  à  peu  d'exceptions  près. 

En  cas  de  naufrage,  ils  confervent  tout  de  même  leur  privilège  fur  les  dé- 
bris du  navire  ,  fes  agrêts  &  apparaux  ,  &  fur  le  fret  des  marchandifes  fauvées, 
jufqu'au  dernier  clou  du  navire ,  dit  le  Confulat  ,  ch,  135  ou  138  ,  ils  le  doivent 
avoir.  Cleirac jurifd.  de  la  marine,  art.  18  pag.  419.  Mais  il  efl  entendu  que 
ce  n'efl  qu'après  les  frais  de  Juflice  &  ceux  de  fauvement  fans  lefquels  ils  n'au- 
roient  pas  matière  à  exercer  leur  privilège. 

Mais  fi  le  fret  a  été  payé  au  maître  ,  qui ,  au  lieu  de  fatisfaire  les  gens  de  fon 
équipage, ait  appliqué  les  deniers  au  payement  de  fes  dettes  particulières ,  il 
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ne  leur  refiera  qu'une  fimple  adlion  contre  le  maître,  fans  recours  ni  contre 
les  marchands  chargeurs  qui  ont  payé  le  fret  à  qui  ils  le  dévoient,  ni  contre 
les  créanciers  qui  ont  été  payés  du  produit  de  ce  fret  ,  quoi  qu'en  dife  Peirera 
de  Caitro,  decif.  4S.  Nul/a  enim  repetitio  ab  eo  qui  fuum  rccepit ,  s'il  n'y  a  eu 
fraude.  C'étoit  aux  matelots  à  prendre  la  précaution  de  faifir  le  fret  entre  les 
mains  des  marchands  chargeurs  qui  le  dévoient. 
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ARTICLE     XX. 

Es  loyers  des  matelots  ne  contribueront  à  aucunes  avaries,  û 
ce  n'eit  pour  le  rachat  du  navire. 

LA  première  décifion  de  cet  article  eft  confirmée  par  l'art.  11  du  tit.  8  ci- 
après,  qui  porte  que  les  loyers  &C  les  hardesdes  matelots  ne  contribue- 
ront point  au  jet.  Ubivide  notata  ;  ni  par  conféquent  à  aucuns  frais  de  relâche, 
ou  autres  avaries.  Sentence  de  Marfeiile  du   11  Octobre  1748. 

Et  la  féconde  décifion  ,  qui  afTujettit  les  mêmes  loyers  des  matelots  à  la  con- 
tribution pour  le  rachat  du  navire,  n'ajoute  rien  à  la  difpofition  de  l'arr.  20  du 
tit.  précédent  ;  mais  auffi  elle  n'y  déroge  pas.  Ainfi  il  faut  dire  que  les  mate- 
lots ne  contribueront  que  pour  ce  qui  leur  reftera  dû  de  leurs  loyers  ,  déduc- 
tion faite  de  ce  qu'ils  auront  reçu  pour  leurs  avances. 

L'obligation,  de  la  part  des  matelots  ,  de  contribuer  pour  leurs  loyers  au 
rachat  du  navire,  eft  fondée  ,  comme  il  a  été  obfervé  fur  ledit  article  20  du 
tit.  précédent  ,  fur  ce  que  le  rachat  leur  a  confervé  la  liberté ,  &  par  ce  moyeu 
leurs  gages.  Et  cela  réfulte  au  refte  de  la  loi  2,  §.  3  ,  fF.  de  lege  Rhodiâ  ,  où 
il  eft  dit  ,fi  navis  à  piratis  redempta  jit  ,  fervius  offilius  &  labeo  omnes  contri- 
buer debere  diunt  ;  car  les  matelots  confervant  par-là  leur  liberté  &  leurs- gages,' 
il  eft  évident  que  ce  mot,  omnes,  les  comprend  aufli-bien  que  tous  les  autres 
qui  gagnent  au  rachat.  C'eft  aufli  l'avis  de  Vinnius  fur  cette  même  loi  , 
page  217  ,  &  de  Stracha  de  nautis  ,  part,  âd.  W.  fed  nec  eft  quotidiana  Ma 
quœftio. 


ARTICLE    XXI. 

CE  qui  eft  ordonné  par  le   préfent  titre ,  touchant  les  loyers  , 
panfement  6k  rachat  des  matelots,  aura  lieu  pour  les  officiers 
&  autres  gens   de  l'équipage. 

IL  faut  ajouter  ,  &  pour  le  maître  ou  capitaine,  excepté  les  articles  où  le 
maître  eft  mis  précisément  en  oppofition  avec  les  gens  de  fon  équipage;  & 
encore,  les  décifions  portées  entre  lui  &  les  matelots  ,  fervent-elles  de  règle 
entre  lui  &  le  propriétaire  du  navire  ,  comme  il  a  été  obfervé  fur  les  articles 
i,  3  ôc  10  ci-deffus. 

Fin  du  premier  Volume, 
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DES      MATIERES 

CONTENUES  DANS  CE  VOLUME. 


Abordage. 

L'Amirauté  connoît  de  l'abordage  des  vaif- 
feaux,  même  de  l'abordage  d'un  vaiffeau 
du  Roi  avec  un  navire  marchand  ,  liv.  i  ,  tic. 
2 ,  art.  3  ,  pag.  127.  V.  le  tit.  des  avaries  , 
art.  11 ,  tom.  2. 
De  même  des  dommages  caufés  par  desbâtimens 
de  mer  aux  pêcheries ,  &  contra  ibid.ztz.6 , 


liv.   1  ,  tit.  2 


pag.  13! 


Toute  demande  pour  raifon  d'abordage  doit  être 
formée  dans  les  vingt-quatre  heures.  Excep- 
tion ,  liv.  i  ,  tit.  12 ,  art.  8  ,    p.  322  &  323. 

L'abordage  eft  préfumé  fortuit  s'il  n'y  a  preuve 
contraire.  Ibid.  p.  323. 

Acheté  ur. 

Acheteur  de  navires ,  comment  purge  les  dettes 
de  fon  vendeur?  liv.  2  ,  tic.  10,  art.  2  au  texte 
&  aux  notes,  p.  602  Se  fuiv. 

Mais  il  ne  purge  pas  de  même  le  droit  de  pro- 
priété de  copropriétaires  du  navire.  Ibid.  p. 
604.  V.  ventes  des  navires. 

Acte  de  propriété. 

L'aéte  de  propriété  du  navire  eft  nécefîaire  ,  liv. 

2  ,  tit.  8  ,  art.  1  &  2  ,  p.  564  8c  568. 

Il  doit  être  enrégiftré  augreffe  de  l'Amirauté  du 

lieu  de  l'armement  ,  ibid. 

Les  étrangers  ne  peuvent  y  être  intérefTés  ,  ibid. 

p.  565. 
Pas  même  ceux  habitués  dans  le  Royaume  fans 

une  permiflîon  du  Roi ,  ibid. 

Une  déclaration  de  propriété  peut  tenir  lieu  de 

l'aéte  ,  &  vaut  tant  qu'il  ne  furvient  pas  de 

changement ,  liv.  2  ,  tit.  1 ,  art.  \6  ,  p.  40^. 
Bien  des  armateurs  fe  font  mal  trouvés  de  l'o- 

rniflion  de  cette  formalité  ,  ibid. 

Actes  d'affirmation. 

Se  font  augreffe  de  l'Amirauté  où  l'on  plaide, 
liv.  1 ,  tit.  4,  art.  10,  p.  181. 

Action. 

Dans  quel  temps  il  fau,t  former  l'a&ion  enpaye- 
Tom&  L, 


ment  de  fret  5c  de  loyers  ?  liv.  r ,  tir.  12  ,  art.  2, 

De  l'aétion  des  fourniffeurspourla  conftruétiott 
&  l'équipement  d'un  navire,  Se  des  ouvriers 
qui  y  ont  travaillé  ,  art.  3,         ibid.  p.  31J- 

De  l'action  contre  le  maître  en  délivrance  des 
marchandifes  dont  il  a  été  chargé  ,  arc.    4  , 

tï    p  «-•  n-  .    •  P-3'7,   5i  8* 

De  1  action  aufli  contre  lui  pour  dommage  arrivé 

aux  marchandifes,  &  de  celle  qu'il  peut  for- 
mer pour  avaries  ,  ibid.  art.  5  ,  p.  3 1 8  &  fuiv. 

Toute  action  de  dommage  eft  prefcrite  lorfque 
le  dommage  ne  peut  plus  être  reconnu  &  eft i— 
mé  ,  ibid.  arc.  6  ,  aux  noces  ,  p.  320. 

Aclion  du  cabaretier  pour  la  nourricure  qu'il  a 
fournie  aux   macelocs,  arc.  p,  p.  124. 

Lorfque  le  maître  ou  capitaine  ne  contracte  qu'en 
cette  qualité  en  chofe  permile  ,  quoiqu'il  y  ait 
aétion  contre  lui  aufli  dans  cette  qualité,  le 
jugement  qui  intervient  n'efcpourcanc  pas  exé- 
cutoire contre  lui  perfonnellemenc,  liv.  2,  cit. 
8  ,  ace.  2  ,  aux  noces  ,  p.  j<yp. 

Action  des  créanciers  concre  l'acheceurdu  na- 
vire de  leur  débiteur,  liv. 2  , tic.  10  ,  act.2  , 
p.  602  &  fuiv.  V.  vente  de  navires. 

Affrètement.  V.  Charte-partie. 

Le  maîcre  frécé  pour  un  voyage  doic  l'accom- 
plir, à  peine  des  dommages  &  intérêts  ,  5c 
d'être  pourfuivi  extraordinairement  s'il  y 
échet,  liv.  2  ,  tit.  1  ,  art.  21  au  texte  &  aux 
notes,  p.  44<T. 

Si  tout  affrètement  doit  être  par  écrit  ,  liv.  3  , 
tit.  1  ,  arr.    1  ,  p.  Cii. 

Diverfes  fortes  d'affréteroens ,  ibid.  art.  5  ,  p. 
625  ,  &  tit.  3  ,  art.  1  ,  p.  6198c  fuiv. 

Le  maître  ne  peut  affréter  dans  le  lieu  de  la  de- 
meure du  propriétaire  fans  fon  confenremenr, 
ibid.  tit.  1  ,  art.  1  ,  p.  618  ,  5c  art.  2  au  texte 
Se  aux  notes,  p.  621  Se  fuiv. 

On  peut  affréter  un  navire  étranger  comme  un 
bâtiment  François,  même  pour  la  navigation 
de  port  en  port,  ce  qui  n'étoit  pas  permis  au- 
trefois ,  ibid.  art.  1  ,  p.  <5ip. 

Il  en  eft  autrement  en  Angleterre  depuis  le  fa- 
meux aéte  de  navigation  imaginé  parCromwel. 

ibid. 

Dans  l'abfcence  du  propriétaire  ,  le  maître  a  tour, 
pouvoir  de  fréter.  Même  liv.  3  ,  tit.  1  ,  art.  2 
aux  notes,  p. 621  infine. 

Mais  le  propriétaire  étant  fur  le  lieu  ,  il  faut  foa 
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aveu,  autrement  i!  peut  défavouerle  maître 
&  faire  cafTer  la  charte-partie,  quoique  l'affré- 
teur ne  foit  pas  moins  obligé  de  l'accomplir, 
ibid.  &  ?.  622. 

Du  cas  où  il  y  a  plufieurs  propriétaires  du  bâ- 
timent,  ibid. 

Dans  tous  [es  cas  le  maître  eft  tenu  des  dom- 
mages &  intérêts  envers  l'affréteur  ,  ibid.  &c 

p.  621. 

Un  navire  ne  peut  être  affrété  à  perpétuité,  & 
tout  affrètement  ne  s'entend  que  pour  un  feul 
voyage.   Même  tit.  1,  art.  6  ,  p.  C26. 

De  l'affrètement  à  cueillette  ,  quand  Se  comment 
il  devient  obligatoire  1  liv.  3  ,  tit.  3  ,  art.  1  aux 
notes,  p.  640  Se  fuiv. 

En  tout  affrètement  on  fait  déclarer  au  maître  le 
port  de  fon  navire  ,  ibid. 

Le  navire  étant  frété  en  entier,  que  l'affréteur 
le  charge  entier  ou  non,  le  maître  n'y  peut 
rien  charger  fans  fon  confenrement  &  fans  en 
payer  le  fret.  Art.  2  au  texte  &  aux  notes  , 

p.  64.T . 

Fxplication  Se  exception  à  ce  fujer.  ibid. 

En  affrètement  où  le  maître  a  déclaré  fon  navire 
de  plus  grand  port  qu'il  n'eft  ,  il  eft  tenu  des 
dommages  Se  intérêts  fi  l'erreur  excède  le 
quarantième  ,  art.  4  &  5  au  texte  &  aux  notes, 
p.  643  Se  fuiv.  V.  dommages  &  intérêts. 

Défenfes  aux  courtiers  &  tous  autres  de  fous- 
fréter  les  navires  à  plus  haut  prix  que  celui 
porté  par  l'aôte  d'affrètement.  Même  liv.  3  , 
tit.  3  ,  art.  27  au  texte  &  aux  notes ,  p,  67 1. 

Mais  l'affréteur  peut  prendre  à  (on  profit  le  fret 
de  quelques  marchandifes  pour  achever  la 
charge  du  navire  ,  art.   28  ,  p.  674. 

Pourvu  que  ce  foit  au  même  prix  fans  augmen- 
tation de  fret ,  aux  notes  ,  ibid. 

Ajournement.  V.  Ajjignation. 

Amendes. 

Les  amendes  prononcées  dans  les  Sièges  particu- 
liers ,  appartiennent  pour  le  tout  à  M.  l'Ami- 
ral, Se  celles  qui  font  adjugées  aux  Tables  de 
Marbre  pour  moitié  feulement,  liv.  1  ,  tit.  1. 
art.   10  ,  p.  80. 

Il  en  a  toujours  été  de  même  ,  aux  notes  ibid.  Se 

p.  81. 

Celles  qui  font  prononcées  dans  les  Amirautés 
générales  ,  autres  que  les  Tables  de  Marbre  , 
appartiennent  pour  le  tout  à  M.  l'Amiral  com- 
me dans  les  Sièges  particuliers  ,  ibid. 

Les  amendes  fe  payent  directement  entre  les 
mains  du  Receveur  de  l'Amiral.  Même  art.  10 
aux  notes  ,  p.  83. 

Amendes  encourues  en  pays  de  Confulat  appli- 
cables au  rachat  des  captifs ,  liv.  1 ,  tit  p  ,  art. 
4  &.  15,  p.  247^258. 

Amérique. 

Comment  les  François  fe  (ont  établis  dans  l'A- 
mérique (eptentrionale  ï  Obfervation  furie 
préambule,  p.  3  Se  fuiv. 

Leurs  établifiemens  dans  cette  contrée  ,  anté- 
rieurs de  beaucoup  à  ceux  des  Anflois ,  ibid. 

p.  8  Se  (uiv. 

Abus  que  les  Anglois  ont  fait  de  la  ceffion  qui 
leur  a  été  faite  de  l'Acadie  par  le  traité  d'U- 
trecht ,  ibid.  p.j>. 


Le  commerce  de  l'Amérique  feptentrîonale  efî 
peut-être  celui  qu'il  importe  le  plusà  la  France 
deconferver,  ibid.  p.  10. 

Etabliffement  de  la  Compagnie  des  Indes  occi- 
dentales dans  nos  ides  de  l'Amérique,  Se  fa 
fupprefiion  ,  ibid.  p.  12 5c  15. 

Amiral. 

Etymologie  du  nom  d'Amiral  incertaine  ,  liv.  r, 
tit.  1   aux  obfervations,  p.  29  Se  30. 

Ce  mot  nous  efr.  venu  des  Sarrafins  ou  Arabes , 
&  n'a  été  connu  en  France  que  du  temps  des 
Croi fades  ,  ibid. 

D'abord  il  ne  défignoit  qu'un  Commandant  de 
troupes  en  général,  ibid. 

Depuis  on  n'a  appelle  Amiraux  que  les  Com- 
mandans  fur  mer,  ibid. 

Tous  ceux  que  nos  auteurs  nous  ont  donnés  pouf 
Amiraux,  ne  l'ont  pas  été  réellement ,  ibid. 

p.  30&  (uiv* 

Il  n'y  en  a  point  eu  ni  fous  Charlemagne  ,  pi 
durant  les  Croifades  ,  ibid* 

Avant  le  quatorzième  fiecle  il  n'y  en  a  eu  que 
par  commifiion  pour  des  expéditions  particu- 
lières, ibid.  p.   34. 

Contradiction  des  auteurs  au  fujet  du  premier 
Amiral  en  titre,  ibid. 

Les  liftes  qu'ils  donnent  des  Amiraux  de  France 
depuis  Pierre  le  Megue  ,  ne  varient  pas  moins, 

ibid. 

Lifte  qui  paroît  la  plus  autorifée,  ibid.  y.  34. 

Suppreffion  de  la  charge  d'Amiral  ,  à  laquelle  fur. 
fubftituée  celle  de  Grand-maître  de  la  navi- 
gation ,  Sec.  liv.  ï  ,  tit.  1  ,  p.  36  5c  41. 

Outre  l'Amiral  de  France,  il  y  avoir  autrefois 
un  Amiral  en  Bretagne,  en  Guyenne  Se  en 
Provence,  ibid.  p.  37« 

Difirict  de  chacune  de  ces  Amirautés ,        ibid. 

Cependant  il  y  a  eu  des  Amiraux  de  France  qui 
Pétoient  au  fil  ,  foit  de  Bretagne  ,  foit  de  la 
Guyenne  ,  '    ibid. 

Mais  aucun  Amiral  de  France  ne  l'a  été  de  la 
Provence  avant  1669,  ibid.  V-  ?8. 

La  charge  d'Amiral  de  Provence  ,  Se  celle  de  Cé- 
néral  des  galères,  ont  toujours  été  exercées 
féparément,  ibid. 

Les  Gouverneurs  de  Guyenne  fe  prétendoienc 
Amiraux  nés  de  cette  Province  ,  ce  qui  n'em- 
pêchoit  pas  qu'ils  ne  prifl'enr  des  provifions 
du  Roi  comme  les  autres,  ibid.  p.  38  Se  3p. 

Lorfqu'après  la  fupprefiion  de  la  charge  d'Ami- 
ral ,  le  Cardinal'  de  Richelieu  eut  été  faic 
Grand  maître  de  la  navigation  ,  les  Gouver- 
neurs de  Guyenne  &  de  Provence  ne  perçu- 
rent plus  les  droits  d'Amirauté,  ibid. 

Il  n'en  fut  pas  de  même  en  Bretagne,  le  Gou- 
verneur (e  prétendit  toujours  Amiral.  Même 
liv.  1,  tit.  1  aux  obfervations  ,  p.  3P  8e  fuiv. 

Et  cela  quoique  le  Roi  nommât  des  Amiraux 
pour  cette  Province  ,  ibid. 

Ancien  traire  à  ce  fujet  entre  le  Gouverneur 
Se  l'Amiral  de  Jcyeufe  ,  _  ibid. 

Ce  traité  ayant  été  annullé,  lesconteftations  fe 
renouvellerenr ,  ibid.  p.  4°« 

Expédient  imaginé  par  le  Cardinal  de  Richelieu 
qui  ne  réufiit  pas,  ibid.  P-    4N 

Le  droit  du  Gouverneur  de  Bretagne  fe  fortifia 
tellement  par  Iapofiefiîon,  que  lorfque  Louis 
XIV  rétablit  la  charge  d'Amiral,  il  excepta 
la  Bretagne,  ibid. 
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De  forte  que  M.  l'Amiral  ne  l'eft  aujourd'hui  de 
la  Bretagne  que  parce  qu'il  eft  Gouverneur  de 
cette  province ,  ibid. 

Les  charges  d'Amiral  &  de  Connétable  furent 
fupprimées  en  même  temps.  Motifs  de  leur 
fupprelTîon  ,  ibid.  Se  art.  6  ,  p.  69. 

Création  de  celle  de  Grand-maître  delà  naviga- 
tion, pour  fuppléerà  celle  d'Amiral  ,  liv.  1  , 
tit.  1  toujours  aux  obfervations  ,  p.  36  Se  41. 

Lifte  des  Grands-maîtres,  ibid.  p.  42. 

Amiraux  depuis  le  rétabliflement  de  la  charge 
d'Amiral  en   1669.  ibid. 

Fermeté  de  M.  le  Comte  deTouloufe  ,  Amiral, 
au  combat  de  Malaga.  ibid. 

Les  Amiraux  ont  toujours  fait  enrégiftrer  leurs 
provifions  au  Parlement;  mais  anciennement 
ils  ne  s'y  faifoient  pas  recevoir,  ibid.  p.  42 
Se  fuiv. 

Pour  s'être  accoutumés  h  s'y  faire  recevoir  en 
perfonne,  on  en  a  pris  occafion  de  leurdif- 
puter  le  droit  de  fieger  au  Parlement ,  à  moins 
qu'ils  ne  fudent  Pairs,  ibid.  Exemples,  p.  4}. 

Exemple  contraire  ,  le  Roi  Louis  XI  tenant  fon 
lit  de  juftice  »    raifon  qu'en  rend  du  Tillet, 

ibid. 

EaufTe  conféquence  du  même  du  Tillet  indé- 
cence des  raifons  dont  il  l'appuyé  ,        ibid. 

L'Amiral  étoit  fur  mer,  ce  que  le  Connétable 
étoit  fur  terre,  ibid. 

Amiral  de  tout  temps  grand  Officier  de  la  Cou- 
ronne ,    ibid.  p.  44* 

Cérémonial  de  l'inftallaticn  de  feu  M.  le  Comte 
deTouloufe  ,  dans  fon  lïege  de  l'Amirauté  gé- 
nérale ,  ibid.  p.  44  &  fuiv. 

Preuves  de  l'importance  de  la  charge  d'Amiral  , 

ibid. 

Il  n'y  a  au-defTus  que  celle  de  Chancelier  ,  ibid. 

p.  45  Se  46. 

Pouvoir  de  l'Amiral  anciennement  ,  ibid.  Se 
art.  6 ,  .P.  69- 

Ses  droits  fouvent  ufurpés  par  divers  Seigneurs 
riverains  ,  réunis  aujourd'hui  à  fa  charge. 
Même  liv.  1,  tit.  taux  obfervations ,    p.  47. 

Il  fi'eft  pas  vrai  que  les  Rochellois  ayent  pré- 
tendu autrefois  les  droits  d'Amirauté  ,  ibid. 

p.  46. 

Nouveau  luftre  ajouté  à  la  charge  d'Amiral  par 
la  fuppreliion  de  celle  de  général  des  galères , 
ibid.  P-  47- 

Armoiries  de  l'Amiral,  marque  de  fa  dignité , 

ibid. 

De  tout  temps  dans  les  Amirautés  la  juftice  a 
été  rendueau  nom  del'Amiral ,  liv.  1  ,  tit.  1 , 
art    1  ,  p.  47  &  fuiv.  au  texte  Se  aux  notes. 

La  jurifdiclion  de  l'Amirauté  elt  proprement  fa 
jurifdiélion  ,  ~*^' 

Ainliles  officiers  de  l'Amirauté  font  fes  officiers 

fc  Se  royaux  en  même-temps  ,   ibid.  Se  art.  2  , 

p.  52  Se  fuiv. 

Delà  le  droit  qu'il  a  eu  de  tout  temps,  non-feu- 
lement de  leur  notifier  les  ordres  du  Roi,  mais 
encore  de  leur  en  donner  de  fon  chef,  ibid. 
art.   1 ,  P-  4P- 

L'Ai niral  nomme  à  tous  les  offices  de  l'Amirau- 
té -  mais  pour  exercer  il  faut  des  provifions  du 
Roi ,  liv.  1 ,  tit.  1  ,  art.  2  ,  P-  S2- 

Il  n'a  plus  l'inftallation  que  dans  les  Sièges  par- 
ticuliers, ibid. 

Mais  il  a  droit  de  faire  des  Réglemens  dans  tou- 
tes les  Amirautés,  Se  de  terminer  leurs  con- 
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teftations  fur  leurs  limites,  ibid.  Exemples, 

P-  51- 

Nul  vaifTeau  ne  peut  mettre  en  mer  fans  un  congé 
de  l'Amiral  ,  ni  aller  en  courfe  fans  une  com- 
mifïion  de  t\  part ,  liv.  1  ,  tir.  1  ,  art.  j  ,  p.  66 
&fuiv.  V.  Commifflon,  Congé. 

Il  donnoit  autrefois  les  pafle-ports  &  les  fauf- 
conduits  ;  c'efl  aujourd'hui  le  Roi  qui  les  ac- 
corde ,   mais  il  y  met  fon  attache,  ibid. 

L'Amiral  a  droit  de  commettre  à  tous  les  em- 
plois relatifs  à  la  navigation  &  au  commerce 
maritime  ,  de  même  qu'à  la  police  des  ports  , 
liv.  1  ,  tit.  1  ,  art.  4,  p.  67  Se  fuiv. 

Delà  fuit  le  droit  de  faire  des  Ordonnances  5c 
Réglemens  pour  la  police  ,  ibid. 

Et  ce  droit  les  officiers  de  l'Amirauté  l'exercent 
eu  fon  nom  provilîonnellement ,  ibid.    p.  68. 

L'Amiral  a  eu  droit  de  tout  temps  de  vifuer  les 
côtes,  ports  Se  rades  du  Royaume  ,  ibid.  arr. 
5  »  p.  69. 

Autrefois  l'Amiral  commandoit  toutes  les  for- 
ces navales,  ibid-  arr.  6 ,  p.  69  Se  70. 

Et  tout  ce  qui  regardoit  la  conftrudtion  ,  le  ra- 
doub Se  l'équipement  des  vailfeaux  de  guerre 
fefaifoit  par  fes  ordres  ,  ibid.  V.fuprà. 

Ancien  privilège  de  l'Amiral  par  rapport  au  vaif- 
feau  que  le  Roi  avoit  monté ,  liv.  1 ,  tit.  1  , 
art.  6,  ibid. 

Autre  privilège  ancien  fur  les  vituailles  Se  mu- 
nitions de  guerre  ,  ibid. 

Pavillon  de  l'Amiral  avec  les  quatre  fanaux  , 
art.  7,  _  p.   70  Se  fuiv. 

Tous  navires  François  obligés  autrefois  dépor- 
ter la  bannière  de  l'Amiral ,  &  lui  avoit  telles 
bannières  qu'il  jugeoit  a  propos,  liv.  r ,  tit.  1  , 
art.  7 ,  '(  ibid.  Se  71. 

Ce  qui  eft  refté  à  l'Amiral  de  l'ancien  pouvoir 
qu'il  avoit  de  commander  toutes  les  forces 
navales,  liv.  1,   tit.  1  ,  art.  6 Se  8  au  texte, 

p.  69  Se  72. 

Les  ordres  du  Roi  concernant  l'Amirauté  font 
toujours  adreffés  à  l'Amiral ,  Se  par  lui  en- 
voyés aux  Amirautés  ,  Sec.   Notes  fur  l'art  8  . 

ibid. 

Le  dixième  des  prifes  efi:  un  des  plus  anciens 
droits  de  l'Amiral,  liv.  1  ,  tit.  1 ,  art.  p,  p.  72. 
V.  Dixième. 

Dans  la  précédente  guerre,  aufîi-bien  que  dans 
celle-ci ,  M.  l'Amiral  entrant  dans  les  vues  du 
Roi,  en  a  confenti  la  fufpenfion,  ibid. 

L'Amiral  maintenu  dans  ce  droit  contre  la  Com- 
pagnie des  Indes ,  ibid.  p.  7?  Se  74. 

Cette  même  Compagnie  prétendoit  aulïi  être 
exempte  de  prendre  des  congés  Se  des  com- 
miflîons  de  l'Amiral  ,  &  que  les  capitaines 
n'étoient  point  obligés  de  faire  leurs  rapports 
aux  greffes  des  Amirautés  ,  en  quoi  elle  a 
aullî  fuccombé  ,  ibid.  p.  74. 

Prife  faite  fans  commiffion  de  l'Amiral  lui  ap- 
partient pour  le  tout.  Même  art.  9,  p.  7J. 
V.  l'art.  1  ,  tit.  des  prifes. 

Anecdotes  au  fujet  des  prifes  faites  en  vertu  de 
commifiions  données  par  le  Roi  Jacques  réfu- 
gié en  France ,  liv.  1 ,  tit.  t  ,  art.  9  ,    p.  79. 

Les  amendes  ont  appartenu  de  tout  temps  a  l'A- 
miral de  la  manière  preferite  par  L'art.  10,  tit. 
1  du  liv.  1  ,  p.  80.  V.  Amendes. 

Les  confifeations  appartiennent  a  l'Amiral  pour 
le  tout,  fans  fe  régler  fur  les  amendes.  Même 
art.  10,  p.  81  &  82.  V.  Confiscation. 
C  C  C  C  C  ij 
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Le  droit  d'ancrage  fait  partie  des  droits  de  l'A- 
miral. Même  liv.  tir.  i  ,  arr.  u  .         p.  96. 

Droit  de  l'Amiral  par  rapport  aux  tonnes  Se  ba- 
lifes.  Même  art.  u  ,  p.  ioj  &  fuiv. 

Ouid  des  feux  ?  ibid.  V.  Feux. 

Du  droir  de  l'Amiral  fur  les  effets  naufragés  & 
Jes  épaves  de  mer.  Même  arc.  1 1  ,  p.  ioiJ.}  V. 
le  tic.  des  naufrages. 

Il  a  droic  d'établir  en  chaque  Amirauté  un  Pro- 
cureur ou  Receveur ,  liv.  1 ,  tic.  1  ,  art.  12  au 
texte,  .  P'  107. 

De  tout  temps  il  a  été  fait  défenfes  aux  Gou- 
verneurs Seaux  Seigneurs-  d'entreprendre  fur 
la  charge  &  les  droits  de  l'Amiral ,  liv.  1  ,  cit. 
1,  art.   13  ,  p.  1 08  Se  fuiv. 

Ces  entreprifes  ont  cefTé  enfin  depuis  narre 
Ordonnance  ,  .       ibid. 

Anciens  droits  de  l'Amiral  que  le  Roi  a  déta- 
chés de  cette  charge  en  la  rétabliffant  pour  fe 
les  réferver  ,  liv.  1  ,  tit.  1 ,  art.  14 ,        p.  110  , 

Ces  droits  avoient  rendu  les  Amiraux  trop  puif- 
fans,  ibïd. 

L'Amiral  a  pourtant  confervé  le  droit  de  nom- 
mer le  Secrétaire  général  de  la  marine,  ibid. 
p.  110.  V.  Secrétaire. 

L'Amiral  avoir  anciennement  un  droit  de  guet 
qui  fe  percevoir  à  fon  profit,  liv.  1  ,  tit.  2, 
art.  9  ,  P-  HZ. 

Quand  ce  droit  a  cefTé  ?  V.  tom.  2  ,  liv.  4  ,  tit. 

5  8e  6",  art.  1  Se  3. 

On  prétendoit  autrefois  que  l'Amiral  n'avoit 
pas  droit  de  reffbrt;  il  n'y  a  plus  de  doute  fur 
cela  aujourd'hui  Se  depuis  long-temps  ,  liv.  1, 
tir.  2,  arc  13  ,  p.  1  5 3 • 

Tous  les  droits  de  l'Amiral  font  royaux  de  leur 
nature.   Obfervation  fur  le  tit.  6  du   liv.  1  , 

p.  ip?. 

L'Amiral  nomme  les  deux  chirurgiens  Se  apo- 
thicaires jurés  de  chaque  Amirauté  ,  comme 
étant  des  places  relatives  à  la  navigation  &  au 
commerce  maritime,  liv. 2,  tit.  <S  ,  art.  2 
aux  notes  ,  p.  500  Se  fuiv. 

Il  nomme  de  même  le  jaugeur  des  navires,  liv. 
2  ,  tit.  10  ,  arr.  4  aux  notes  ,  p.  613. 

Il  a  droit  pareillemenr  de  nommer  le  Profefîeur 
d'hydrographie ,  liv.  1 ,  tit.  8  ,  art.  1  aux 
noces  ,  p.  222. 

Et  cela  fans  diftinction  des  villes  où  les  Maires 

6  Echevins  payent  les  gages  du  Profeiïeur ,  de 
«elles  où  ils  ne  le  payent  pas,  ibid.  Se  arr.  8  , 

p.  229  5c  fuiv. 

Amirauté  t   V.  Officiers. 
V.  Compétence ,  Jurifdicîion  ,  Officiers. 

Il  y  a  actuellement  des  fieges  d'Amirauté  aux 
colonies  comme  en  France,  liv.  1,  tit.  i,arr.  1, 

P-  4P- 

Amirautés  exemptes  de  plufieurs  droits  auxquels 
les  autres  jurifdiétions  font  fujettes  ,  ibid. 
art.  2,  p.  53. 

Les  fieges  d'Amirauté  ont  été  afTez  multipliés 
depuis  1554.  Obfervation  fur  le  tit.  de  la  com- 
pétence ,  p.  1 12. 

Dés  qu'il  y  a  eu  un  Amiral  en  France,  il  y  a 
eu  des  juges  d'Amirauté,  liv.  i,  tit.  2  ,  arr.  1 , 

ibid. 

Excepté  en  Bretagne  où  il  n'y  en  a  point  avant 
\6ç)\ ,  ibid.  p.  114. 

L'Amirauté  n'a  point  de  prifon  pour  l'exercice 


de  fa  juftice  criminelle  ,  liv.  1 ,  tit.  2,  art.  10  J 
p.  150.  V.  Prifons. 

Si  les  Amirautés  particulières  ne  connoifTent  pas 
des  lettres  de  rémiffion?  il  en  eft  autrement; 
des  lettres  de  refcilîon,  ibid.  art.  12,  p.  152. 

Les  fieges 'généraux  de  l'Amirauté  aux  Tables 
de  Marbre  ,  ne  connoifTent  des  affaires  delà 
compétence  de  l'Amirauté,  en  première  inf- 
tance  ,  que  quand  il  n'y  a  pas  de  Sièges  parti- 
culiers dans  le  lieu  de  leur  établiffement ,  ibid. 
arr.  13  ,  pag.  15}  au  texte  Se  aux  notes. 

Autrement  ils  n'en  connoifTent  que  par  appel ,' 
excepté  encore  le  cas  où  il  échoit  peine  afflic- 
tive  ,  ibid.  Se  aux  notes,  p.  153. 

Les  Tables  de  Marbre  peuvent  évoquer  des 
Juges  inférieurs  les  caufes  qui  excédent  la  va- 
leur de  3000  liv.  iorfqu'ils  font  (aifis  de  la 
matière  par  quelque  appel  ,  ibid.   art.  14  , 

P.  «54* 

Les  fieges  d'Amirauté  ne  font  jamais  compris 
dans  les  Edics  ,  Sec.  concernant  les  juftices 
royales  en  général ,  s'il  n'en  eft  fait  mention; 
expreflémenc  ,  liv.  1,  tit.  1 ,  art.  2,  p.  53  Se 
tit. 3  ,  arr.  3 ,  p.  i<îj. 

Comment  dans  les  fieges  d'Amirauté  les  officiers 
fupérieurs  font  reprélentés  par  les  inférieurs  ? 
Même  tit.  3  ,  art.  4  Se  6  ,  p.  167  &  169» 

Audiences  de  l'Amirauté  pour  les  caufes  ordi- 
naires réglées  à  trois  par  femaine  ,  liv.  1  ,  tit. 
11  ,  art.  3  au  texte  ,  p.  îio. 

Cela  ne  s'obferve  pas  par-tout ,  aux  notes ,  ibid, 

Les  audiences  pour  les  caufes  provifoires  &  pour 
ou  contre  les  étrangers  ou  forains  ,  doivent: 
fe  tenir  de  jour  en  jour,  Se  d'heure  à  autre. 
Même  art.  3  '■>  ce  qui  eft  obfervé  par-tout,  ibid. 
aux  notes  ,  P-   3 IO- 

Les  parties  peuvent  plaider  enperfonne  à  l'A- 
mirauté. Même  article  encore  ,  ibid. 

Les  Juges  d'Amirauté  Iorfqu'ils  n'ont  pas  d'au- 
ditoire convenable,  fontautorifés  à  tenir  leurs 
audiences  dans  le  lieu  où  le  Juge  ordinaire 
tient  les  fiennes  ,  ibid.  p.  3'°  Se  311. 

Amirautés  particulières  jugent  fans  appel  jufqu'à 
cinquante  livres,  Se  les  Tables  de  Marbre 
jufqu'à  cent  cinquante  livres  .  liv.  1 ,  tit.  13  s 
art.  1,  p.  328.  V.  Jugemens. 

Pour  ce  qui  regarde  la  procédure,  il  faut  fuivre 
l'Ordonnance  de  16^7,  dans  les  Amirautés 
comme  ailleurs  ,  ibid.  art.  7»  P-337° 

Ancrage. 

Le  droit  d'ancrage  appartient  à  l'Amiral,  liv.  1  ? 

tit.  1  ,  art.  n  au  texte,  p.  96, 

Ce  droit  eft  fort  ancien ,  mais  il  a  fouffert  bien 

des  variations  ,  ibid.   _  p.  96  Si  (uj^» 

Ce  que  c'eft  que  ce  droit  ?  ibni. 

A  qui  on  attribue  l'établiffement  ?  tbid. 

U  a  été  long-temps  allez  négligé   en   France  D 

p.  96  Se  97- 
Et  cela  donnoit  un  grand  avantage  aux  étrangers 

fur  les  François,  ibid.  P«  97  • 

Lorfqu'il  fut  rétabli  en  1600,  la  quotité  n  en  tue 

pas  réglée  uniformément.  Même  article  11  , 

p.  97. 
le  don  en  fut  fait  au  Cardinal  de  Richelieu  en 

qunlité  de  Grand-maître  de  la  navigation  .  Sec. 

pour  lui  tenir  lieu  de  gages  ,  ibid. 

Comme  plufieurs  Seigneurs  s'en  étoient  empares 

fur  les  côtes  de  leurs  terres ,  le  Cardinal  de 
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Richelieu  obtint  divers  arrêts  du  Confeil  pour 
les  obliger  de  s'en  deffaifir,  ibid.  p.p8. 

Mais  il  y  en  avoir  qui  conteftoient  toujours* 
&  ces  conteftations  ne  cédèrent  que  fous  M. 
le  Comte  de  Toulouie,  ibïd.  p.  98. 

Après  le  Cardinal  de  Richelieu  ,  tous  fes  fuc- 
ceïïeurs  Grand-maîtres  de  la  navigation,  ont 
joui  de  ce  droit  en  général  ,  mais  non  pas 
par-tout ,  ibid. 

Ce  droit  a  été  déclaré  acquis  à  la  charge  d'Ami- 
ral ,  lorfqu'elle  fut  rétablie  en  itftfp  ,    ibid. 

p.  pp. 

La  recette  s'en  fait  comme  des  autres  droits  de 
cette  charge  ,  fans  paffer  à  la  Chambre  des 
Comptes  ,  ibid.  p.  pp. 

L'Amiral  n'en  jouit  pas  par-tout  abfolument  , 
niais  il  y  a  fort  peu  d'endroits  exceptés.  Même 
article  11  ,  p.  pp. 

La  quotité  n'eft  pas  uniforme.    Preuves,  ibid. 

Il  eft  plus  fort  dans  les  rivières  que  dans  les 
ports  de  mer,  ibid.  p.  100. 

Du  parifis  de  ce  droit  ,  ibid. 

Les  étrangers  la  payeront  au  plus  haut  taux  que 
les  François  ,  ibid. 

Nouveau  Règlement  par  rapport  à  ce  droit ,  ibid . 
p.  100,  avec  une  inftruétion  pour  la  percep- 
tion ,  ibid. 

Les  étrangers  privilégiés  n'en  font  pas  plus 
exemptsque  les  autres.  Même  art.  11 ,  p.  103. 

apothicaires1. 

Il  y  a  dans  chaque  Amirauté  deux  Apothicaires 
pour  la  vifite  des  drogues  du  coffre  de  chirur- 
gie ;  &  c'eft  M.  l'Amiral  qui  les  nomme  com- 
me les  deux  Chirurgiens  jurés  ,  liv.  2  ,  tit.  6  , 
art.  2  aux  notes,  p.  501. 

L'Apothicaire  qui  a  fourni  les  drogues  du  coffre 
efr  exclus  de  la  vifite  qui  en  doit  être  faite, 
art.  4  au  texte,  p.  504. 

Dans  quels  temps  les  ApothicairesSt  Chirurgiens 
doivent  faire  la  vifite  des  drogues,  &  fur  quelle 
peine  ?  art.  5,  p.  505. 

Appel,  V.  Jugemens. 

L'appel  des  fieges  particuliers  va  à  l'Amirauté 
générale  de  la  Table  de  Marbre  ,  liv.  1  ,tit.  2, 
a".  1?  ,   .  p.  ij?. 

Sauf  en  matière  criminelle,  lorfqu'il  échoit  peine 
afflidive  ,  ibid. 

Auquel  cas  l'appel  efr.  porté  au  Parlement ,  de 
même  qu'en  toutes  fortes  de  caufes  ,  l'appel 
des  Tables  de  Marbre  va  au  Parlement,  ibid. 

Les  Amirautés  jugent  pourtant  fans  appel  juf- 
qu'a  certaines  fommes,  liv.  1  ,  tit.  13  ,  art.  1, 

P-  328. 

Ou  fe  portent  les  appellations  des  jugemens  ren- 
dus par  les  Confuls  en  pays  de  confulat ,  liv.  1 , 
tit.  p  ,  art.  18  ,  p.  262.. 

Temps  de  relever  l'appel  des  fentences  de  l'Ami- 
rauté ,   liv.  1  ,  tit.  13  ,    art.  4,  p    334. 

Après  ce  temps  les  fentences  font  exécutoires 
en  donnant  caution  ,  ibid. 

Plufieurs  cas  où  il  ne  fuffir  pas  de  relever  l'appel  , 
&  où  il  faut  faire  toutes  les  diligences  pour  le 
faire  juger  dans  l'année  ,  fans  quoi  lesfenten- 
ces  palfent  en  force  de  chofe  jugée  ,  art.  7 
aux  notes,  p.  337  &  fuiv. 

En  matière  de  faifîe  de  navire  ,  en  peut  paffer 
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outre  à  la  vente  &  adjudication  par  décret ,  en 
donnant  caution,  liv.  1 ,  tit.  14,  art.  7  aux 
notes,  p.  348,  34p. 

Apprenti/s,  V.  Métiers. 

Armateurs. 

Armateur  pour  les  colonies  fait  fa  foumiffion 
au  Greffe  de  faire  retourner  le  navire  au  lieu 
de  l'armement  fur  peine  de  1 0000  liv.  d'amen- 
de ,    liv.  2,  tit.  1,  art.   ttf,  p.  404. 

Il  y  a  difpenfe  de  cette  foumiffion  en  temps  de 
guerre  ,  .  ibid. 

Et  hors  delà,  quelquefois  par  brevet  du  Roi,  ibid. 

L'armateur  du  navire  doit  déclarer  pour  quelle 
portion  le  navire  lui  appartient  &  les  intéref- 
fés  qu'il  a,  ibid.  p.  404,  &  liv.  2,  tit.  8, 
a"-,1».        .  p.  5cî^. 

Cette  déclaration  une  fois  faite,  fert  jufqu'à  ce 
qu'il  furvienne  quelque  changement  dans  la 
propriété  ,  ibid.  p.  404. 

L'armateur  gagnoit  autrefois  pour  fon  indem- 
nité les  loyers  des  matelots  déferteurs;  aujour- 
d'hui ils  font  confifqués  au  profit  du  Roi  , 
ce  qui  devroit  être  changé  ,  liv.  2  ,  tit.  7, 
art.    3  aux  notes,  p.  534. 

L'armateur  repréfente  tous  les  propriétaires  du 
navire  comme  cenfé  avoir  le  pouvoir  d'eux 
tous ,  liv.  3  ,  tit.  4,  art.  10  aux  notes ,  p.  708. 

Arrêt  du  ?  rince. 

Quel  eft  le  fort  de  la  charte-partie  en  ce  cas, 
foit  avant  ou  après  le  départ  du  navire  ?  liv.  3, 
tit.  1 ,  arr.  8  ,  p.  627  ,  &  tit.  3  ,  art.  16  p.  657 
&.  fuiv.  V.  Charte-partie  &c  Fret. 

Arrimage  ,  Arrimeurs. 

Ce  que  c'eft  que  l'arrimage  des  marchandifes , 
liv.  2  ,  tit.  7  ,  art.  1  aux  notes ,         p.  53 1. 

Il  feroit  à  fouhaiter  que  tous  les  arrimeurs  euf- 
fent  ferment  à  Juftice  ,  &  par  conféquent  qu'ils 
fuffent  pourvus  de  commiffion  de  M.l'Ami- 

T    ^  V  n  r  'lbid- 

La  raifon  eft  que  ce  font  eux  qui  règlent  l'en- 
combrement des  marchandifes,  &  le  nombre 
de  tonneaux  qu'elles  occupent  :  opération 
toujours  favorable  au  propriétaire  du  navire  , 
qui  eft  dans  l'ufage  de  les  choifir ,  ibid. 

AJJîgnation ,  V.  Exploit. 

Maîtres  &  mariniers  peuvent  erre  affignés  vala- 
blement dans  le  vaiffeau  pendant  le  voyage, 
liv.  1 ,  tit.  11 ,  art.  1  au  texte  Se  aux  notes, 

„  P*  3°6- 

Cela  ne  s'entend   que  pour  caufe   relative  au 

voyage  même  ,  ibid.  p.  307. 

En  matière  provifoire  ,  les  affignations  peuvent 

être  données  de  jouràjourfic  d'heure  à  autre  , 

art.  2  ,  p.  308  ,   30p. 

Le  tout  fans  commiffion  du  Juge  ,  ibid. 

Aifignation  en  matière  de  faifies  &  criées,  tit.  14 

art.  3  &  fuiv.  V.  Criées,  Solfie  &  Décret. 

AJfociation  de  navire,   V.  Société. 

Convention  par  laquelle  des  Capitaines  de  na- 
vires promettent  de  ne  point  ië  quitter  Se  de 
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fe  fecourir  réciproquement,  eft  valable   & 
obligatoire ,  liv.  2  ,  tic.  i,  arc.  i6  aux  noces  , 

P-4^3  .  4<>4- 

L'aflbciation  pour  la  pêche  oblige  également  , 

mais  jufqu'à  quel  pointa  ib'cd. 

j^Sfurance. 

Créances  privilégiées,leur  privilège  fe  peutexer- 
ceriur  le  montant  de  l'aflurance  que  le  débi- 
teur a  taie  faire,  liv.  i,  tic.  12  ,  arc.  j  aux 
noces,  P-  515  &   *uiv. 

Et  s'il  n'a  pas  fait  aflurer  ,  fes  créanciers  peu- 
vent fe  faire  auionfer  à  faire  aflurer  en  Ion 
nom  pour  la  confervation  Se  tranllation  de 
leur  privilège  ,   ibid.  .  P-  ï1!* 

Du  concours  du  privilège  du  prêteur  a  la  groile 
avec  celui  de  I'alfureur,  Uv.  1,  tit.  14,  art, 
16,  p.  363  ,  3^4*  renvoi.  . 

Si  te  connoiflement  que  le  capitaine  ligne  pour 
un  de  fes  parens  faic  foi  concre  les  ailureurs  , 
liv.  2,  tic.  3,  arc.  7  >   ,      ,  ,      P-  4»i. 

De  la  claufe  par  laquelle  le  donneur  a  pacotille 
fe  réierve  la  faculcé  de  faire  aflurer,  liv.  3  , 
tir.  4,    arc.  2  aux  noces,  P:  <>°l- 

Ce  qu'elle  opère  ,  Se  ce  qui  arrive  au  iujet  de 
l'aflurance  fi  elle  a  écé   omife  ,  ibid.  p.  084. 

Contrat  d'aflurance  exempt  du  contrôle.  Obierv. 
fur  le  préambule  ,  p.  27.  V.  tom.  2  \  cit.  des 
alfurances  ,  art.  2. 

Jubaine  ,  V.  Etrangers. 

Etrangers  engagés  dans  la  marine,  exempts  du 
droit  d'aubaine  après  cinq  ans  de  lervice. 
Obierv.  lur  le  tic.  7  du  liv.|2,  p.  512  Se  arc. 

10  p*  55i5, 

Après  ce  temps,  s'habituans  dans  le  Royaume, 
ils  louiflenc  de  tous  les  droits  des  regnicoles  , 
'lit  P-  S12, 

Les  écr'angers  mêmes  fervant  aftuellemenc  iur  les 
navires  François  ,  quoique  non  habitues  dans 
le  Royaume  ,  font  également  exempts  du  droit 
d'aubaine  pour  leurs  gages  Scieur  pécule.  Mê- 
me liv. 2,  cit.  7  ,  arc.  10  aux  notes,  p.  55». 

Ainfi  ils  peuvent  tefter  pendant  le  voyage  com- 
me les  regnicoles  ,  ibid.  Jccàs  des  amples 
paflagers.  . 

Dans  les  pays  de  Conlulat ,  il  n'y  a  pas  heu  non 
plus  au  droit  d'aubaine  ,  liv.  1,  ut.  9  ,  art. 
20  aux  notes,  P«  2(S4' 

Aumônier. 

Inftitution  d'un  Aumônier  fur  les  vaifleaux 
pour  fournir  aux  navigateurs  les  lecours  Ipiri- 
tuels.   Obferv.fur  le  cic.  2  du  liv.  2  ,   p.  465 . 

Sur  chaque  navire  allanc  au  long  cours ,  il  doit 
y  avoir  un  Prêtre  approuvé  pour  lervir  d  Au- 
mônier, liv.  2,  titre  2,  article  1  au  eexee  , 

p.  4<î<5. 

Divers  changemens  faits  depuis  notre  Ordon- 
nance ,  aujourd'hui  il  n'y  a  d'obligation  d  a- 
voir  un  Aumônier  ,  que  lorfque  l  équipage  elt 
de  quarante  hommes  Se  àu-deflus ,    aux  notes 

ibid.  &  p.  467 •  .       .        ,  r  . 

Il  faucaufli  un  aumônier  fur  chaque  corla.re 

s'il  y  a  loixante  hommes  d'équipage  ,      ibid. 
L'aumônier  doit  être  choili  par  le  maître  ,  du 

confencement  des  propriétaires  catholiques  a 


Pexclufion  de  ceux  de  la  R.  P.  R.  art.  2  au 
texte.  p.  471. 

Depuis  que  pour  être  reçu  Pilote  ou  Capitaine 
on  n'exige  plus  la  preuve  de  catholicité,  on. 
ne  voit  aufli  prefque  plus  d'aumôniers  fur  nos 
navires  marchands ,  ibid.  aux  notes  ,  p.  472. 

L'aumônier  doit  célébrer  la  mefle  tous  les  jours 
de  Dimanches  &  Fêtes  au  moins ,  art.  3  ,  ibid. 

Il  administrera  les  Sacremens ,  &  fera  tous  les 
jours  matin  Se  loir  la  prière  publique  ,  où 
chacun  de  l'équipage  fera  tenu  d'ailiiter.  Mê- 
me arc.  3  ,    ibid.  Se  p.  474. 

Autres  fonctions  5c  devoirs  de  l'aumônier 
fur  les  vaifleaux  du  Roi,  aux  notes  ,    ibid. 

On  peut  les  appliquer  aux  navires  marchands 
où  il   y  a  un  aumônier,  ibid. 

Obligation  d'y  faire  la  prière  pour  le  Roi ,  ibid. 

p.  474. 

Défenfes  ,  à  peine  de  la  vie  ,  de  croubler  fur 
les  vaifleaux  .l'exercice  de  la  religion  catho- 
lique ,  arc.  4,  p.  474  &  fuiv. 

Injonction  en  même-cemps  à  cous  les  gens  de 
l'équipage  de  porcer  honneur  Se  reipeét  à 
laumônier,  à  peine  de  punicion  exemplaire. 
Même  art.  4,      '  ibid. 

L'aumônier  eft  d'autant  plus  refpeétable,  qu'il 
fait  dans  le  vaifleau  ,  les  fonctions  de  Curé 
Se  de  Pafteur  des  âmes,  ibid. 

Mauvaife  exeufe  de  nos  libertins  8c  impies,  ibid. 

B 


B alife  ,   V.  Tonnes. 

DRoit  de  l'Amiral  par  rapport  aux  tonnes  & 
balifes,  liv.  1,  tic.  1,  art.  11,  p.  103, Seaux 
notes,  P-  103  Se  104. 

Ce  droit ,  de  même  que  celui  des  teux  ,  diffère 
des  autres  droits  de  l'Amiral  ,  ibid. 

Utilité  des  tonnes  Se  balifes,   ibid.  p.  104. 

Taux  ordinaire  du  droit  de  baliie.  Même  arc. 
ii,  P-  >oy. 

Exempts  de  ce  droit,  ibid. 

Bannière. 

Les  navires  François  écoient  obligés  autrefois 
d'avoir  la  bannière  de  l'Amiral  ;  pour  lui  ii 
porcoic  telles  bannières  Se  enfeignes  qu'il  ju- 
geoità  propos,  liv.  1,  tit.  1,  art.  7,  p.  70  Se  luiv. 

Barque  ou  Bateau. 

Formalités  de  la  laifie  réelle  ,  Se  procédure  pour 
la  vente  des  petits  bâtimens,  liv.  1,  tit.  14, 
art.  9,  .  P-  352. 

Tout  bateau  portant  mât,  voile  *e  gouvernail , 
eft  fujet  à  prendre  un  congé  de  l'Amiral  ,  8c 
non  autre,  liv.  1,   tit.  10,  art.  3  aux  notes, 

p.  284, 


Cabaretiers. 

NE  doivent  pas  fournir  de  nourriture  aux 
matelots  fans  le  coufentement  du  maître, 
liv.  1 ,  tit.  2  ,  art.  2  ,  p.  126  Se  127. 


DES 


MATIERES. 


759 


Et  s'ils  en  agiffent  autrement ,  ils  font  non- 
recevables ,  liv.  i  ,  tir.  12  ,  art.  p,        p.  324. 

Du  refte ,  ils  doivent  former  leur  aclion  dans 
l'an  &  jour.  Même  art.  p  ,  &  comment  l'on 
doit  fe  compter,   ibid. Si.  p.  32?. 

Si  le  confentement  du  maître  ou  capitaine  fuffit 
pour  faire  retomber  l'action  du  cabaretier 
contre  le  propriétaire  ou  armateur  du  navire  ? 
ibid.  Si.  liv.  2  ,  tit.  1  ,  art.  14  ,  p.  400. 

Inutilement  s'en  rapporteroit-il  au  ferment  du 
défendeur,  s'il  n'avoir  pas  un  principe  d'ac- 
tion. Même  liv.  tit.  12,  art.  10,       p.  326. 

Cabotage. 

Ce  que  c'eft  que  grand  &  petit  caborage  ?  liv. 
1  ,  tit.  10  ,  art.  3  ,  p.  28 j  ,  &  iiv.  2,  rit  1  , 
art.  1  ,  p.  \7G' 

les  formalités  pour  être  reçu  maître  au  grand 
cabotage  ,  font  les  mêmes  que  pour  la  récep- 
tion des  capitaines  au  long  cours  ,  liv.  2,  tir. 
1  ,  arr.    1   aux  notes ,  p.   374  &  ?75- 

Différence  lorfqu'il  ne  s'agit  que  du  petit  cabo- 
tage ,  ibid. 
Cadavres, 

La  levée  des  cadavres  trouvés  fur  les  grèves 
ou  dans  les  ports,  appartient  àl'Amirauté  , 
liv.  1 ,    tit.  2,   art.  8  ,  p.  141. 

De  même  de  ceux  qui  fe  noyent  dans  les  ri- 
vières navigables  étant  à  la  conduite  de  leurs 
bâtimens  ou  autrement.    Même  art.  8,  ibid. 

Procédure  uhtée  en  pareil  cas,  ibid.  V.  torn-  2. 

De  la  fépulcure   des  cadavres,  ibid. 

Cale. 

Comment  le  Capitaine  peut  faire  donner  la  cale 
ou  infliger  quelqu'autre  peine  à  quelqu'un  de 
fon  équipage  ?  1.  2,  tit.  i,  art.  22  ,  p  447  &  448. 

Cal  fat  ou  Calfateur,  V.  Charpentier. 

Ce  métier  n'eft  pas  en  maîtrife  à  la  Rochelle, 
liv.  1 ,  tit.  2  ,  art.  1 1 ,  p.  151  ,  &  liv.  2  ,  tit.  9, 
art.  1  ,  p.  590  aux  notes. 

Calfat  fortant  du  Royaume  pour  aller  travailler 
chez  l'étranger,  puniffable  comme  déferteur  , 
liv.  2  ,  tit.  7  i  art.  10  aux  notes  ,  p.  5^6,  557. 

Les  métiers  de  calfat  ,  charpentier  Se  perceur  de 
navire,  peuvent  être  exercés  par  une  même 
perfonne  ,  ce  qui  n'étoirpas  autrefois.  Obfer- 
vations  fur  le  tit.  9  du  liv.  2  ,  p.  589,  &  art. 
j  du  même  titre  ,  P>5PO. 

Capitaine  ,  V.  Maître  ou  Patron. 

Capiraines  font  tenus  d'embarquer  les  François 
fcandaleux  fur  les  ordres  du  Conful  ,  à  peine 
de  500  liv.  d'amende  ,  liv.  1 ,  tit.  p  ,  arr.  15  , 

p.  258. 

Ce_  qui  doit  être  payé  pour  cela  au  capitaine, 
ibid.  aux  notes. 

Dans  l'ufage  on  donne  la  qualité  de  capitaine  à 
celui  qui  commande  un  navire  pour  un  voyage 
au  long  cours,  Se  celle  de  maître  à  celui  qui 
commande  au  cabotage.  Obfetvations  fur  le 
tit.  i  du  liv.  2,  p.    573. 

Conditions  requifes  pour  être  reçu  capitaine  t 


maître  ou  patron  ,  liv.  2,  tit.  1  ,  art.  1  au  texte 
&  aux  notes  ,  p.  375  Se  fuiv. 

Outre  le  temps  de  la  navigation  porté  par  l'Or- 
donnance, il  faut  avoir  fait  deux  campagnes 
fur  les  vaifTeaux  du  Roi,  p.  374. 

Exception  pour  la  navigation  au  petit  cabotage  , 
où  d'ailleurs  quatre  ans  de  navigation  fuffîfent, 
ibid.  _     p.  374  &    37?. 

Mais  l'âge  de  2^  ans  eft  requis  par-tout,  ibid. 

Les  officiers  de  l'Amirauté  ne  peuvent  recevoir 
aucun  capitaine  ,  maître  ou  pilote  qu'il  ne  foie 
de  leur  département,  ibid.  p.  375. 

Nul  ne  peut  monter  un  bâtiment  en  qualité  de 
maître  ou  capitaine,  qu'il  n'ait  été  reçu  à 
l'Amirauté,  à  peine  de  300  liv.  d'amende, 
ibid.  art.  2  ,  p.  382. 

Exception  pourla  courfe  dansla  derniereguerre, 
aux  notes  ,  ibid.  p.  $82. 

Lorfqu'on  a  été  reçu  pilote  ,  aprèsdeux  autres 
années  de  navigation  ,  pour  être  établi  maî- 
tre ,  il  ne  faut  point  fubir  un  nouvel  examen  , 
arr.    4,  .        P-  384. 

Le  maître  ou  capitaine  a  droit  défaire  fon  équi- 
page ,  mais  il  doit  prendre  pour  cela  le  con- 
fentement du  propriétaire  ,  lorfqu'il  eft  fur 
le  lieu.  Même  liv.  2  ,  tit.  1 ,  art.  5  au  texte  Se 
aux  notes,  p.  384  &  fuiv. 

De  même  pour  la  fixation  des  gages  &  pour  le 
congé  à  donner  aux  matelots,  &c.  ibid.  Se  liv. 
3  ,  tit.  4  ,   art.  10  ,  p.  705  Se  fuiv. 

Moufles  que  doit  prendre  le  maître  ou  capi- 
taine ,  arr.  6  du  même  I.  2  ,  tit.  1  ,  V.  Moujfes. 

Peine  du  maître  qui  débauche  un  matelot  en- 
gagé à  un  autre  maître  ,  art.  7  ,  p.  3P2.  V.  infrà 
pour  les  colonies. 

Au  furnlus  le  premier  maître  a  droit  de  repren- 
dre fon  matelot,  ibid. 

I!  eft  du  devoir  du  capitaine  de  veiller  à  ce  que 
fon  navire  foit  en  bon  état ,  Se  fourni  du  né- 
ceflaire  ,  art.  8,  p.  393. 

Il  doitrendre compte  desmarchandifeschargées 
dans  fon  bâtiment  fuivant  les  connoiffemens  , 
arr.  p,  p.  394. 

Il  répond  de  fes  fautes,  même  très-legeres  ,  ibid.. 
aux  notes  ,  Se  de  celles  de  fes  gens  ,  ainfi  que 
de  leurs  délits.  Même  liv.  2  ,  tit.  1  ,  art.  5  aux 
nores  ,  p.  384  &  fuiv. 

C'eft  une  faute  de  fa  part  fi  ,  fans  nécelfité,  il 
charge  fur  un  autre  navire  que  le  fien  les 
marchandifes  qui  lui  ont  été  confiées  ,  ibid. 

;  .        p-  ?s>4- 

Quid,  fï  dans  ce  cas  les  deux  navires  ont  péri , 
ibid.   Se  p.  395. 

Réponfe  à  l'argument  tiré  de  l'art.  32  du  tirre 
des  affurances  ,  ibid. 

En  cas  de  naufrage  pourra-t-il  charger  les  mar- 
chandifes fur  des  petits  bâtimens  j?  ibid. p.  395 . 

Du  regiftre  que  le  capitaine  doit  tenir ,  art.  10  , 

p.  396. 

Exception  par  l'art,  it  ,  même  p,age. 

Défenfes  au  maître  ou  patron  de  charger  des 
marchandifes  fur  le  tillac,  à  peine  de  répon- 
dre des  événemens  ,  art    12  ,  p.  3P7. 

Exception  pour  le  petit  cabotage  ,  ibid.  aux 
notes. 

Le  capitaine  ou  maître  eft  obligé  de  fe  trouver 
en  perfonne  fur  fon  bâtiment,  lorfqu'il  fore 
de  quelque  port  ou  rivière.  Même  liv.  2  ,  tit. 
1  ,  art.  1 3  ,  p.  398. 

Quia  3  lorfqu'il  eft  en  rade  ;    différence  à  ce 
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l'ujec  entre  le  capitaine  du  haut-bord  &  le  maî- 
tre d'un  navire  marchand  ,|  ibid.  aux  notes. 

En  temps  de  guerre  il  eft.  néamoins  enjoint  aux 
capitaines  de  coucher  a  bord  de  leurs  vaif- 
feaux  étant  en  rade,  ibid.  Se  tit.  7  ,  art.  5  aux 
notes,  p.  S?o. 

On  ne  peur  arrêter  pour  dettes  civiles  le  capi- 
taine ,  ni  aucun  autre  marin  étant  à  bord  pour 
faire  voile,  fi  ce  n'eft  pour  dettes  contractées 
à  l'occafion  du  voyage.  Même  liv.  2 ,  tit.  1  , 
art.  14  au  texte  &  aux  notes  ,  p.  399  &  fuiv. 

Comment  il  faut  entendre  ces  mots,  éra/zr  abord, 
ibid.  aux  notes  .  p.  399. 

Quels  effets  on  peut  faifir  Se  arrêter  en  ce  cas  , 
ibid.  ,  p-  4°i« 

Maître  avant  de  faire  voile  doit  prendre  l'avis 
du  pilote  ,  Sec.  art.  15,  p.  4OI« 

Ce  que  doit  faire  le  capitaine  avant  fon  déparc 
Se  au  retour  de  (on  voyage,  art.  \6 ,  p.  402. 

Grand  détail  àcefujet,  aux  notes,  ibid.  Se  p. 
fuivantes. 

Le  capitaine  ne  peut  embarquer  aucun  matelot 
qu'il  ne  Toit  établi  fur  le  rôle  d'équipage  ,  ibid. 

p.  402. 

De  même  des  paffagers  ,  ibid. 

Capitaine  ne  peut  débarquer  aucun  matelot  8c 
en  prendre  un  autre  à  fa  place  ,  fans  faire 
faire  mention  de  ce  changement  au  bureau 
des  claffes  ,  fur  le  rôle  d'équipage  ,        ibid. 

De  même  en  fait  d'armement  en  courte,  ibid. 

p.  402. 

Engagés  que  doit  prendre  le  capitaine  pour  les 
voyages  des  colonies..  Origine  de  ces  engagés, 
Se  ce  qui  s'obferve  actuellement  à  ce  iujet  , 
ibid.  P-  4° J  &  fuiv. 

Fufils  boucaniers  qu'il  doit  aufïi  porter  aux  co- 
lonies. Origine  tout  de  même  ,  Se  état  préfent 
des  chofes  à  cet  égard  ;  ibid.  p.  407  Se  fuiv. 

Récapitulation  de  ce  que  doit  obferver  le  ca- 
pitaine avant  que  de  pouvoir  être  expédié  à 
l'Amirauté  pour  fon  voyage  ,  ibid.       p.  409. 

Le  capitaine  à  fon  retour  des  colonies  doit  faire 
fon  rapport  au  greffe  ,  comme  eu  tout  autre 
voyage ,   ibid.      _  p.  4».°- 

Ce  que  doit  contenir  ce  rapport,  ibid. 

Rend  compte  des  gens  de  fon  équipage  ,  de  ceux 
qui  ont  déferté  ,  ou  qui  font  morts  ,  des  paf- 
fagers ,  nègres  Se  autres,  ibid.  p.  410. 

Dépofer  les  bardes  des  morts  avec  leur  inven- 
taire ,  ibid. 

Devoirs  du  capitaine  ou  maître  qui  arrive  dans 
une  rade  où  il  y  a  quelque  vailTeau  du  Roi. 
Même  liv.  2  ,  tit.  1,  art.  \6 ,  p.,414* 

Dans  le  lieu  de  la  demeure  des  propriétaires, 
Je  maître  ne  peut  faire  travailler  au  radoub, 
acheter  ni  prendre  deniers  fur  le  navire  ,  fans 
leur  confentement  ,  arc.  17.  p.  439. 

Mais  s'ils  (ont  en  demeure  de  fournir  ce  qui  eft 
néceffaire  pour  mettre  le  bâtiment  en  état,  il 
peut  emprunter  après  foramation  ,  &c.art.  18  , 

p.  440  Se  441. 

Comment  cela  doit  s'entendre  ?  ibid.  aux  notes. 

Son  pouvoir  eft  plus  étendu  durant  le  voyage  , 
art.   19.   Explication,  p.  441  &  fuiv. 

S'il  eil  obligé  alors  de  prendre  des  précautions, 
ce  n'eft  que  pour  fa  fureté ,  ibid.  aux  notes. 

p.  442. 

L'emprunt  qu'il  a  fait  n'engage  pas  moins  le  pro- 
priétaire du  navire,  qui  ne  peut  fe  détendre 
du  payement  en  déclarant  qu'il  abandonne  le 


TABLE 


navire  Se  le  fret,  ibid.  Se  p,  4«2# 

De  même  du  marchand  chargeur  dont  les'mar- 
chandifes  font  vendues  pour  les  befoins  du 
navire,  P- 443. 

Mais  le  capitaine  ne  peut  jamais  vendre  le  vaif- 
fiau  fans  procuration.  Même  art.  19  au  texte 
8c  auxnotes,  P.441&443. 

Si  le  capitaine  engage  fon  armateur  fans  julte 
caufe  ,  il  fera  tenu  de  payer  en  fon  nom  ,  Se 
Se  outre  cela  puni.  Même  liv.  2  ,  tit.  1 ,  art.  zo 
au  texte  Se  aux  notes  ,  p.  444  Se  fuiv. 

Précautions  indiquées  par  l'Ordonnance  de  la 
Hanfe  Teutonique  pour  prévenir  les  fauflés 
dépenfes  des  capitaines,   ibid.  p.  445. 

Défenfes  aux  capitaines  de  tirer  le  canon  dans 
les  rades  des  colonies  ,  fans  permifhon  de  l'of- 
ficier commandant  pour  le  Roi ,  fi  ce  n'eft 
pour  quelque  nécefhté  ,  ibid. 

Maître  frété  pour  un  voyage  ,  efl  tenu  de  l'ac- 
complir^,  à  peine  de  tous  dépens  ,  dommages 
Se  intérêts,  art.  21  ,  p. 440". 

Comment  le  capitaine  peut  faire  donner  la  cale 
ou  infliger  d'autres  peines  aux  gens  de  fon 
équipage  qui  le  méritent?  art,  22  au  texte  8c 
aux  notes,  p.  447  &  fuiv. 

Capitaines  bien  coupables  à  cet  égard  ,  fouvenc 
protégés  par  les  Commilfaires  de  marine  tibid. 

T  f  I  J        i«'.  P-   448    8c    449. 

Lorfque  les  gens  de  l'équipage  commettent  des 
fautes  ou  des  crimes  qui  méritent  d'être  pu- 
nis par  la  Juftice,  devoir  du  capitaine  à  cet 
égard  ,  article   23    au  texte  8c  aux    notes  , 

p.  4498c  450. 

Défenfes  aux  maîtres  Se  capitaines  d'entrer  fans 
nécefhté  dans  un  porc  étranger,  article  24, 

p.  450. 

Dans  les  voyage?  de  longrcours,  le  capitaine 
doit  tous  les  jours  alfembler  les  gens  experts 
de  fon  équipage  ,  pour  conférer  avec  eux  fur 
leur  voyage.  Même  liv.  2,   tit.  1,  art.  2j  , 

P-  45"« 

Capitaine  ne  doit  abandonner  fon  bâtiment 
fans  l'avis  des  principaux  de  fon  équipage  , 
Se  alors  il  doit  fauver  tout  ce  qu'il  pourra  , 
art.  26  ,  p.  452. 

Il  faut  même  qu'il  combatte  l'avis  de  fon  équi- 
page, jufqu'ace  que  le  péril  foit  tel,  qu'il  ne 
lui  paroiifeplus  dereflource,  ibid.  aux  qotes. 

Les  maîtres  Se  patrons  qui  naviguent  à  profit 
commun,  ne  peuvent  taire  aucun  négoce  fé- 
paré  pour  leur  compte,  à  peine  de  confilca- 
tion  ,  article  28,  pag.  453.  Explication  aux 
notes. 

Ils  ne  peuvent  emprunter  au-delà  du  néceffaire 
pour  le  voyage  ,  à  peine  de  privation  de  la 
maîtrife  Se  de  leur  part  du  profit ,  art*  29  , 

p.  454. 

Compte  que  le  capitaine  doit  fournir  au  pro- 
priétaire du  navire  avant  fon  départ ,  art.  30. 
au  texte  Se  aux  notes  ,  P>  455  > 

Du  pouvoir  du  maître  ou  capitaine  par  rapporc 
aux  vituaillesdu  navire  ,  art.  31  6c  fuiv.  p.  456 
8c  fuiv.  V.  vituailles. 

Punition  du  capitaine  qui  faitfauffe  route  ,  com- 
met ou  fouffre  quelque  larcin  ,  ou  fait  périt 
des  marchandifes  ,  art.  35  ,  p.  459' 

Le  maître  qui  fera  convaincu  d'avoir  livré  ton 
navire  aux  ennemis,  ou  de  l'avoir  fait  périr 
malicieufement,  fera  puni  de  mort  ,  art.  36, 

p.  461 . 

Comment 
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Comment  un  capitaine  eft  cenfé  livrer  fon  na- 
vire aux  ennemis?  ibld.  aux  notes. 

Quid.  S'il  n'a  pas  rendu  de  combat  comme  le 
doit  un  capitaine  de  vaiffeau  du  Roi  ?  ibid. 
Se  rit.  7  ,  art.  9 ,  aux  notes  ,  p.  555. 

Capitaine  qui  fuppofe  un  navire,  ou  de  faux 
ch?rgemens,  puniflable  de  mort.  Exemples, 
ibid.  tit.  1  ,  art.  36  ,  p.  463. 

Tout  capitaine  ou  maître  doit  être  catholique, 
liv.  2,  tir.  2,  art.  2,  au  texte  Se  aux  notes  p.  471. 

Depuis  1717  ,  on  n'a  plus  exigé  la  preuve  de  ca- 
tholicité :  réflexion  à  ce  fujet,  ibid. 

C'eft  aujourd'hui  au  capitaine  ou  maître  à  faire 
les  fonctions  de  l'écrivain,  liv.  2  ,  tit.  3  , 
notes  fur  le  titre  Se  fur  les  divers  articles  du 
.même  titre  ,  p.  476  Se  fuiv. 

En  conféquence  il  doit  faire  l'inventaire  des  effets 
de  ceux  qui  décèdent  durant  le  voyage  ,  &c. 
ibid.  V.  tom.  2. 

Son  pouvoir  à  l'égard  du  pilote  a  des  bornes, 
liv.  2,   tit.  4,  art.  6  Se  8  ,  p.  491  &  49 3. 

Abus  de  commander  les  capitaines  de  navires 
pour  fervir  fur  les  vaiffeaux  du  Roi ,  comme 
fimples  matelots  ou  pilotins.  Obferv.  fur  le 
tit.  7  du  même  liv.  2  ,  P-  5 1  7. 

Peine  du  capitaine  qui  débauche  aux  colonies , 
des  matelots  engagés  dans  d'autres  navires  , 
même    tit.  7  art  3  ,  aux  nores  ,  p.  536, 

Défenfes  aux  capitaines  de  laiffer  aucun  ma- 
telot en  pays  étranger  ,  art.  10  aux   notes, 

P-  5S<>. 

Exception  pour  le  cas  d'un  matelot  attaqué  d'un 
mal  contagieux  ou  malade  ,  liv.  3  ,  tit.  4 ,  art. 
11  ,  aux  notes  ,  in  fine,  p.  744. 

I)  leur  elt  auffi  enjoint  de  prendre  fur  leur  bord 
les  matelots  François  qui  leur  feront  donnés 
par  les  Confuls  ,  liv.  2,  tit.  7  ,  art.  10  aux 
notes ,_  P-5J6. 

Rétribution  ou  indemnité  qui  leur  doit  être 
payée  à  ce  fujet,  ibid. 

Capitaine  qui  n'eft  engagé  qu'en  cette  qualité 
n'eft  pas  tenu  perfonnellement  de  la  dette  , 
quoiqu'on  puiffe  obtenir  une  condamnation 
contre  lui  en  fa  qualité  ,  liv.  2  ,  tit.  8  ,  art.  2. 
aux  notes.  p.  569  &  fuiv. 

Capitaine  congédié  fans  caufe  a  droit  de  pré- 
tendre des  dommages  Se  intérêts ,  art.  4,  aux 
notes,  _  p.  573  Se  fuiv. 

Le  capitaine  ou  maître  a  rempli  fon  engagement 
lorfqu'il  a  fait  mettre  a  quai  les  marchandifes 
portées  par  fes  connoiffemens  ,  liv.  3  ,  tit.  2  , 
art.  5  ,  aux  notes  ,  p.  636  &  637. 

Le  navire  ayant  (on  chargement  complet  ,  le 
maître  n'y  peut  rien  charger  ,  à  peine  de  tous 
dépens,  dommages  &  intérêts ,  8c  de  fuppor- 
ter  la  perte  en  cas  de  jet ,  liv.  3 ,  tit.  3  ,  art.  2, 
aux  notes  ,  p.  641. 

Le  capitaine  ou  maître  qui,  en  frétant  fon  navire 
le  déclare  d'un  plus  grand  port  qu'il  n'eft ,  tenu 
des  dommages  Se  intérêts  fi  l'erreur  excède 
le  quarantième  ,  art.  4  Se  j  ,  au  texte  Se  aux 
notes ,  p.  643  Se  fuiv.  V.  dommages  &  inté- 
rêts. 

Cargaifon. 

Ce  qu'on  appelle  dettes  de  cargaifon  ,  liv.  1  ,  tir. 
13  ,  art.  3  ,  aux  notes  ,  p.  331  Si  332. 

Cargaifon  elt  un  effet  négociable  Se  fulceptible 
de  ceflion  fans  droit  de  fuite  de  la  part  des 
créanciers  du  cédant  ,  fauf  la,  fraude  ,  liv.  2  , 
Tome  I, 
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tit.  10  ,  art.  î  ,  aux  notes ,        p.  606  &  fuiv. 

Ce  quefignifiece  mot  cargaifon  >  On  y  attache 

deuxfens,  liv.  3  >  cit.  4  ,  art.  18,  aux  norcs , 

n      ,       .  P-752- 

Cas  fortuit. 

Le  capitaine  ou  maître  n'en  répond  pas  ,  ni  tout 
autre  i  mais  le  cas  fortuit  doit  être  prouvé^ 
liv.  2,  tit.  1,  art.  9,  aux  notes.  p.  394. 

Caution  judicatumfolvi. 

Les  étrangers  ne  la  doivent  point  à  l'Amirauté  , 
liv.  1  ,  tit.  2,  art.  1,  p.  112. 

Caufes  provifoires. 

Il  y  a  à  l'Amirauté  plufieurs  autres  caufes  provi- 
foires que  celles  exprimées  dans  l'art.  2,  tir. 
11  du  liv.  1.  Notes  fur  cet  art.  p.  309. 

CeJJion ,   V.  Transport. 

La  ceffion  d'un  intérêt  de  navire  n'empêche  pas 
les  créanciers  du  vendeur  ou  cédant,  de  le 
pourvoir  contre  l'acheteur  ou  ceffionnaire  , 
s'il  n'a  pris  (es  précautions,  liv.  2,  tit.  10, 
art.  2  &  3,  p.tfo2  &  tfoj  ,  Se  fuiv. 

Mais  la  ceflion  d'une  portion  de  cargaifon  ou 
d'un  chargement  de  marchandifes  ,  n'expofe 
pas  le  ceflionnaire  envers  les  créanciers  du  cé- 
dant. Même  att.  3  ,  p.  607  Se  fuiv. 

Chaloupe. 

N'eft  pas  cenfée  comprife  dans  la  faifie  du  na- 
vire, fi.  elle  n'eft  déclarée  faifie  conjointement, 
liv.  1  ,  tit.  14,  art.  2,  aux  notes,        p.  34]. 

Chancelier  ,  Chancellerie. 

Le  ConfuI  ne  nomme  plus  le  Chancelier  ,  c'eft 
le  Roi  qui  le  nomme  ,  liv.  1,  tit.  9  ,  art .  16 1 
aux  notes ,  p.  259. 

Mais  quoique  le  ConfuI  ne  nomme  plus  le  Chan- 
celier ,  il  a  confervé  le  droit  néanmoins  de 
régler  (es  vacations  de  l'avis  des  députés ,  art. 
<7j,  p. 261. 

Le  tarif  des  droits  de  !a  Chancellerie  doit  être 
placé  au  lieu  le.  plus  apparent  du  bureau  de 
la  Chancellerie,  ibid. 

Ce  tarif  peut  varier  dans  la  fuite  par  augmenta- 
tion ou  diminution  ;  mais  il  faut  qu'il  foit  faic 
avec  les  mêmes  formalités  ,  ibid. 

Le  Chancelier,  comme  toutautre  Greffier  ,  doit 
mettre  le  reçu  de  fes  droits  au  pied  de  fes  ex- 
péditions ,  p.  262. 

En  cette  même  qualité  de  Greffier  ,  le  ConfuI  qui 
fait  inventaire  des  effets  des  défunts  ou  fau- 
ves du  naufrage  ,  doit  l'en  charger ,  art.  20  , 

p.  2I4. 

Les  a<5tes  qu'il  expédie  ,  foit  comme  Notaire  , 
foit  comme  Greffier  ,  doivent ,  pour  faire  foi, 
être  légalifés  par  le  ConfuI  ou  fon  repréfencant, 
ibid.  art.  23  ,  p.  266. 

Teftamens  reçus  par  le  Chancelier  en  préfence 
du  ConfuI  Se  de  deux  témoins  ,  font  réputés 
folemnels ,  art.  24,  p.  267. 

Ainfi  ils  font  valables  par-tout,  fauf  la  réduc- 
tion des  legs  d'immeubles  ,  fuivant  les  Coutu- 
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mes  des  lieux  de  leur  fituation,  ibid.  aux  notes. 

Ils  n'ont  pas  befoin  d'autres  formalités  quenel- 
les qui  (ont  prefcrites  par  cet  article  ,        ibtd. 

Le  teftament  olographe  peut  être  d'ufage  en  pays 
de  Confulat  comme  ailleurs  ,  ibid. 

Le  Chancelier  autorifé  à  parte r  tous  contrats  ma- 
ritimes dans  l'étendue  du  Confulat,  art.  25  , 

p.  268. 

II  faut  en  dire  autant  de  tous  autres  ades ,  & 
même  que  nul  autre  que  le  Chancelier,n'a  droïc 
de  les  parter  ,  ibid.  aux  notes 

Ces  ades  emportent  hypothèque  Se  font  exécu- 
toires comme  ceux  partes  en  France  pardeyant 
Notaires,  ibid. 

Mais  rien  n'empêche  qu'ils  ne  foient  faits  fous 
ilgnature  privée  ,  ibid. 

Regiltre  que  doit  tenir  le  Chancelier  ,8c  fon  ufa- 
ge  ,  même  tir.  p,  art.  2<î,  p.  269. 

Pourquoi  ce  regiftre  doit  être  côté  Se  paraphé 
par  le  plus  ancien  des  députés ,  outre  le  Con- 
fit! ,   ibid.  aux  notes. 

Le  Chancelier  paraphe  à  fon  tourle  regiftre  que 
Je  Conful  eft  obligé  de  tenir  pour  la  recette 
des  droits  des  invalides,  ibid.  p.  270. 

Chapeau  ou  Chauffes  de  Maître  ,  V.  Fret . 
Charpentier. 

Ce  métier  n'eft  point  en  jurande  à  la  Rochelle  , 
liv.  1  ,  tit.  2  ,  art.  11  ,  p.  152,  8c liv.  2  ,  tit. 
9,  art.  1  ,  P-  570. 

Charpentiers  qui  fortironr  du  Royaume  pour  al- 
ler fervir  chez  les  étrangers  Se  s'y  établir  ,  fe- 
ront punis  comme  déferteurs  ,  liv.  2  ,  tit.  7  , 
art.  10,  P-  J5«5.  &fuiv. 

Il  y  avoir  fi  peu  de  charpentiers  de  navires  dans 
le  Royaume  au  commencement  du  dernier 
fiecle  ,  que  Louis  XIII  fe  propofa  d'en  gager 
ço  en  différens  ports.  Obferv.  fur  le  lit.  p  du 
liv.  2  ,  P.  58p. 

Les  métiers  de  charpentier,  calfar&e  perceur  de 
navire  ,  dévoient  autrefois  être  exercés  fépa- 
rément,  P-  5PO» 

Cela  a  été  abrogé  par  l'art.  1  du  même  tit.  p  , 

p.  590  &  fuiv. 

Il  falloir  autrefois  un  apprentiflage  de  trois  ans 
pour  le  métier  de  charpentier  :  raifons  qui  ont 
fait  renoncera  cet  ufage.  Obferv.  fur  ledit  tit. 
9  du  liv.  2  ,  p.  58p. 

Charpentiers,  calfats,  Sic.  favorifésen  1726  de 
l'exemption  d'acquérir'Jes  lettres  de  maîtrife 
ordonnées  à  l'occafion  du  mariage  du  Roi  , 
art.  1  ,  aux  notes  ,  P-  392. 

Règles  que  doivent  obferver  les  charpentiers, 
calfats,  Sec.  étant  en  communauté  ou  jurande, 
art.  2  Se  j  ,  p.  5P2  &  59], 

Charpentiers  tenus  de  prendre  un  apprentif  dans 
l'hôpital  du  lieu  ,  mais  comment  Se  à  quelles 
conditions?  art.  4&  5  ,  V-59S- 

Pourquoi  l'apprenti!"  après  deux  ans  d'appren- 
rirtage  eft  obligé  de  fervir  une  autre  année  fans 
gages?  ibid.  art.  5,  P- 593  Sefuiv. 

Pour  le  radoub  des  navires  ,  il  eft  permis  defe 
fervir  des  charpentiers  Se  calfats  forains  com- 


me de  ceux  du  lieu  ,  art.  7 
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Il  n'y  a  rien  à  dire  à  cela  dans  les  endroits  où 
ces  métiers  ne  font  pas  en  jurande  ,  mais  ail- 
leurs cela  paroîtfbien  extraordinaire,  ibid.  aux 
notes. 


Aurti  en  eft-il  autrement  à  Marfeille  -.Règlement 
à  ce  fujet  fort  important ,  ibid. 

Défenfes  aux  charpentiers  de  prendre  les  cou- 
peaux  de  bois  qu'ils  travaillent  ,  &c.  p.  595. 

De  même  d'emporter  des  doux,  bordages.,8cc. 

ibid, 

\Charte -partie. 

Du  contrôle  de  lacharte-partie.  Obfervations  fur 
le  préambule  ,  p.  28. 

Sous  que'le  peine  le  maître  eft  obligé  d'exécuter 
la  charte-partie  ?  liv.  2,  tit.  i,art.  21  ,au  texte 
Se  aux  notes  ,  p.  446  Se  fuiv. 

D'où  vient  ce  terme  charte-partie  ,  Se  ce  qu'il 
fignifie  >  liv.  3  ,   tit.  1  ,  p.  617, 

Entre  quelles  perfonrres  fe  parte  fa  charte-partie? 
ibid.  art.  t  ,   au  texte  Se  aux  notes,     p.  618. 

S'il  eft  abfolument  nécertaire  qu'elle  foit  par 
écrit?  ibid. 

C'eft  au  propriétaire  du  bâtiment  qu'il  appar- 
tient fpécialement  de  l'affréter  ,  Se  le  maître 
ne  le  peut  qu'en  qualité  de  fon  procureur  né, 
liv.  3  ,  tit.  t  ,  art.  1  &  2  ,  p.  618  ,  621  Se  622. 

Les  charte-parties  ,  fur-tout  à  cueillette  ,  fe  font 
d'ordinaire  par  leminiftere  des  courtiers,  ibid. 
art.  1  ,  p.  6x9. 

On  n'admet  point  de  faits  contre  la  teneur  delà 
charte-partie  ,  ibid. 

Ce  que  doit  contenir  la  charte-partie  ,  ibid.  arr. 
3  ,  au  texte  &  aux  notes,  p.  62%, 

De  la  claufe  ,  outre  les  avaries  ,  8cc.  ibid.  renvoi. 

De  l'effet  de  la  claufe  inférée  dans  ta  charte-par- 
tie ,  portant  qu'il  ne  fera  dû  aucun  fret,  file 
maître  ne  part  en  tel  temps  ,  ibid.  p.  62  3  ,  aux 
notes. 

Du  temps  de  ta  charge  &  décharge  des  mareban- 
difes  lorfqu'il  n'eft  pas  réglé  par  la  charre-par- 
tie  ,  art.  4,  au  texte  Se  aux  notes  ,    p.  624, 

Ce  temps  par  l'ufage  eft  fixé  à  quinze  jours  pour 
la  navigation  maritime,  Se  à  trois  jours  pour 
la  navigation  en  rivière,  ibid.  V.  jours  de 
planche. 

La  contravention  à  la  charte-partie  5c  à  l'ufage  , 
oblige  de  part  &  d'autre  aux  dommages  Se  in- 
térêts ;  mais  on  a  égard  aux  circonrtances,  ibid. 
p    624,  Se  art.  6  ,  p.  62%. 

Si  le  fret  n'eft  pas  réglé  par  la  charte-partie.  Quid 
juris  ?  ibid.  &  tit.  3  ,  in  proemio  ,  p.  6^9. 

Dans  ce  cas  le  navire  étant  frété  au  mois, le  temps 
ne  courra  que  du  jour  que  le  navire  fera  voi- 
le. Même  tit.  1,  art.  5  ,  au  texte  &  aux  no- 
tes ,  p.  (J25. 

Pour  éviter  ces  difeurtions  ,  il  n'eft  pfus  guère 
d'ufage  d'affréter  les  navires  au  mois ,     ibid, 

Du  fort  de  la  charte-partie  ,  lorfqu'avant  le  dé- 
part du  navire,  il  furvient  une  inrerdidion 
de  commerce.  Même  tit.  1,  art.  7  ,  au  texte 
&  aux  notes ,  p.  626. 

Qjiid.  Si  les  ports  font  feulement  fermés  ou  les 
vairteaux  arrêtés ,  arr.  8  ,  au  texte  &  aux  no- 
tes, p.  627.    V.  Marchand  chargeur. 

De  l'obligation  du  maître  d'avoir  à  bord  la  char- 
te-partie Se  les  autres  pièces  juflificatives  de 
fon  chargement.  Même  liv.  3  ,  tit.  1  ,  art.  10  , 
au  texte  Se  aux  notes,  p.  628  &  629. 

Le  navire,  le  frer  &  lesmarchandifes ,  font  ref- 
pedivement  affedés  à  l'exécution  delà  char- 
te-partie, arr.  11,  p.  629. 

Explication  à  ce  fujer, /foi.  aux  notes,  Se  p.  630. 
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Du  fort  de  la  charte-partie,  l'interdi&ion  de 
commerce  furvenant,  ou  le  navire  étant  ar- 
rêté par  ordre  fouverain  durant  le  voyage. 
Même  liv.  î  ,  tit.  }  ,  arc.  15  Se  16  ,  p.  660 , 
Se  fuiv. 

Charte-partie  ou  cabotage  n'eft  pas  réfolue  par 
déclaration  de  guerre,  tit.  4,  art.  4,  aux  notes, 

p.  d88  &  68p. 

Chemin  pour  le  halage  des  vaijjeaux. 

Liv.  i,  tit.  2  ,  art.  <S ,  p.  125» Se  138. 

Il  doit  7  avoir  un  chirurgien  au  moins  par  cha- 
que navire  allant  au  long  cours ,  même  pour 
la  pêche  ,  liv.  2  ,  tit.  6  ,  art.  1  ,  p.  497- 

S'il  y  a  plus  de  cinquante  hommes,  il  fautdeux 

chirurgiens  ,  ibid.  Se  fuiv.  aux  noces. 
Il  en  faut  même  pour  les  voyages  au  grand  ca- 
botage ,  lorfque  l'équipage  eft  de  20  hommes  , 
Ibid.  f  p.  498. 

Conciliation  de  l'Ordonnance  avec  le  Règlement 
de  17  17,  ibid. 

Difficulté  formée  pour  les  voyages  au  long  cours, 
où  il  n'y  a  pas  20  hommes  d'équipage,  ibid. 

p.  471. 

Raifons  pour  conclure  qu'en  tout  voyage  de  long 

cours,  il  faut  néceifairement  un  chirurgien, 

quoiqu'il  n'y  ait  pas  20  hommes  d'équipage  , 

ibid. 

Les  négocians  qui  réfufent  d'en  prendre  en  ce 

cas ,  marquent  trop  d'indifférence  pour  lacon- 

fervation  des  fujets  du  Roi,        ibid.  p.  4pp. 

Déciiion  provifoire  néanmoins  en  leur  faveur. 

ibid. 
Dans  les  voyages  de  Guinée  il  y  a  toujours  un 
oudeux  chirurgiens  de  plus  pour  letraitement 
des  nègres,  ibid.  p.  joo. 

Pour  fervir  fur  un  navire  en  qualité  de  chirur- 
gien ,  il  faut  être  reçu  dans  une  Amirauté, 
après  examen  par  deux  maîtres  chirurgiens. 
Même  tit.  6  ,  art.  2  ,  ibid. 

Raifons  de  cet  examen  ,  ibid.  aux  notes. 
Les  nîaîtres  chirurgiens  qui  le  font ,  font  les  deux 
chirurgiens  jurés  de  l'Amirauté  ,  pourvus  de 
commidion  de  l'Amirauté  ,  ibid.  Sec.    p.  501. 
De  tout  temps  ce  droit  de  les  nommer  avpit  ap- 
partenu à  l'Amiral }  difputé  par  la  fuite  il  a 
enfin  été  confirmé  folemnellement ,        ibid. 
Droits  Se  vacations  de  ces  chirurgiens  jurés,  ibid. 

p.  502. 

En  quelles  Amirautés  devroient  être  reçus  les 

chirurgiens  choifis  pour  les  voyages  de  long 

cours?  ibid.  p. 502. 

Le  propriétaire  du  navire  doit  fournir  le  coffre 

de  chirurgie  garni  de  drogues  Se  de  médica- 

mens,  art.  3  ,  p.  504. 

Mais  le  chirurgien  doit  fe  munir  des  inftrumens 

de  fa  profeffion.  Même  arc.  3  ,  _  ibid. 

Abus  trop  fréq..  °ns  àcefujet ,  ibid.  aux  notes. 

Moyen  d'y  remédier,  ibid. 

Le  coffre  de  chirurgien  doit  être  vifité  par  un  des 

chirurgiens  jurés  Se  par  un  des   apothicaires 

auiïi  jurés ,  autre  toutefois  que  celui  qui  aura 

fourni  les  drogues,  art.  4  ,  au  texte  Se  aux 

notes .  p.  477. 

L'ufage  à  la  Rochelle  eft  que  la  vifite  fe  f  aiTe  par 

les  deux  chirurgiens  Se  les  deux  apothicaires 
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jurés,  ce  qui  eft  abufif,  ibid.  &  p.  J05, 

Le  coffre  de  chirurgie  doit  être  préfenté  pour  ja 
vifite  trois  jours  avant  le  départ  du  navire, 
&  les  chirurgiens  Se  apothicaires  doivent  la 
faire  dans  les  vingt-quatre  heures.  Même  tit. 

6  ,  art.  5  ,  p.  505. 
Il  eft  détendu  aux  maîtres  &  capitaines  de  re- 
cevoir aucun  chirurgien  ,  fans  une  copie  en 
bonne  forme  de  {à  réception  &c  de  la  vifite  de 
fan  coffre,  art.  6,  au  texte  Se  aux  notes  ,  p.  $c6. 

Obligation  des  chirurgiens  des  navires  lorfqu'ils 
découvrent  quelque  maladie  contagieufe  ,  art. 

7  ,  m  ibid. 
Défenfe  au  chirurgien  de  navire  de  rien  exiger 

ni  recevoir  des  mariniers  Se  foldats  malades 
ou  bleffés  au  fervice  du  navire  ,  art.  8  ,  ibid.  Se 

P-507- 

Explication  &  restriction  ,  ibid.  aux  notes. 

Qutd  des  paffagers  fur  le  navire.?  ibid. 

Peine  du  chirurgien  quidéferte  ou  refufe  d'ache- 
ver le  voyage  qu'il  a  entrepris  ,  art.  p  ,  p.  508. 

Les  chirurgiens  de  l'Amirauté  ont  encore  pour 
fonction  privilégiée  la  viiite  des  navires  fui- 
pects  de  contagion.  Même  liv,  2  ,  tit.  6  ,  arr. 
4  ,  aux  notes  ,  p.  505. 

Clajfes ,  V.  CommiJJ'aires ,  Matelots. 

Colonies. 

Précautions  pour  peupler  les  colonies,  Se  y  éta- 
blir un  commerce  brillant.  Obfervations  fur  le 
préambule,  p.  11  Se  fuiv.  « 

Depuis  1717  ,  il  y  a  des  Amirautés  aux  colonies 
comme  en  France,  liv.  1 ,  tit.  1  ,  art.  1  ,  p.  4p. 

Avant  l'érection  de  ces  fjeges  aux  colonies  , 
l'Amiral  n'y  percevoir  pas  moins  les  droits 
attachés  à  fa  charge,  ibid. 

LesOfficiers d'Amirauté  aux  colonies  n'ontquc 
des  commillïons  du  grand  fceau  ,  au  lieu  de 
provisions,  art.  2  ,  p.  52  Se  fuiv. 

Aux  colonies  il  n'eft  pas  néceffaire  que  les  Of- 
ficiers d'Amirauté  foient  gradués  ,  liv.  1,  tit. 
3  ,  art.  1 ,  p.  ijp  Se  fuiv.  Se  art.  2  ,  p.i6"i  Se 
fuiv. 

Ils  peuvent  être  pris  du  nombre  des  juges  ordi- 
naires ,  &  exercer  fans  lettres  de  comptabi- 
lité, ibid. 

Ils  font  reçus  au  Confeil  Supérieur  après  exa- 
men ,  art.  2  ,  p.  162. 

Effets  des  colonies  peuvent  être  mis  dans  l'en- 
trepôt avec  exemption  des  droits  des  fermes. 
Obfervation  fur  le  préambule,  p.  21. 

Engagés  que  les  capitaines  doivent  prendre  pour 
les  voyages  des  colonies  ,  liv.  2  ,  tit.  1 ,  arc.  16, 
aux  notes ,  p.  403  Se  fuiv.  V.  Capitaine  &  Eff- 
gagés. 

La  navigation  aux  colonies  n'a  pas  toujours  été 
libre  aux  François.  Observations  fur  le  préam- 
bule de  l'Ordonnance,  p.n  Se  fuiv.  Se  i'iy. 
2  ,  tit.  1  ,  art.  16,  ibid. 

Depuis  lafiapprelfion  de  la  Compagnie  des  Indes 
occidentales  ,  on  pouvoir  y  aller,  mais  il  falloir 
un  paiTe-port  du  Roi ,  ce  qui  a  duré  jufqu'ea 
1716",  ibid.  p.  15,  Se  même  art.  16,  ibid. 
Villes  qui  ont  le  privilège  d'envoyer  aux  colo- 
nies, ibid.  p.  20  Se  p.  404- 
Soumiifion  qu'il  faut  taire  avant  le  départ  des 
navires  pour  les  colonies ,  p.  21  ,  ibid.  Se  même 
art.  itf,  U>id- 
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Des  engagés  &  fufils  boucaniers  qu'il  y  faut  por- 
ter, ibid.  V-  4°8.  &  fuiv. 

Cette  obligation  ne  regarde  pas  les  habitans  des 
colonies  qui  viennent  commercer  en  France  i 
ijs  ne  font  pas  tenus  de  s'en  charger  à  leur  re- 
tour,  ibid.  P-  40p. 

Des  congés  qui  peuvent  être  donnés  aux  mate- 
lots dans  les  colonies  ,  iiv.  2  ,  lit.  7  ,  art.  3  , 
aux  notes,  P-  5  3  6. 

Peines  des  matelots  qui  déferrentaux  colonies, 
&  des  capitaines  qui  les  débauchent  4         ibid. 

Défenfes  d'admettre  des  étrangers  au  commerce 
des  colonies.  Obferv.fur le  préambule,  p.  14 
&  fuiv.  &  p.  25. 

C'eft-là  un  trait  de  politique  qu'il  importe  de 
foutenir  en  temps  de  guerre  comme  en  temps 
de  paix  ,  à  l'exemple  des  autres  nations  ,  ibid. 

Colonie  de  la  Louifiane  ,  fon  établiffement  tar- 
dif, ibid.  p.  20. 

Le  commerce  y  eft  permis  adtuellement  à  tous 
lesfujets  du  Roi  ,  ibid. 

Le  commerce  des  colonies  a  été  réglé  par  les 
lettres  parentes  du  mois  d'Avril  1717.  Aria- 
lyfe  de  ces  lettres  patentes  ,  ibid.  p.  2  1  &  fuiv. 

Il  eft  défendu  de  porter  de  l'or  ou  de  l'argent 
monnoyé  aiïx  colonies  pour  y  commercer  , 
ibid.  p.  22. 

Exemptions  de  droits  en  faveur  du  commerce 
des  colonies ,  ibid.  p.  13  5c  21. 

Commerce. 

Soins  d'Henry  IV,  de  Louis  XIII  &  de  Louis 
XIV  pour  fonder  le  commerce  des  François. 
Obferv.  fur  le  préambule  ,         p.  3  ,  5  &  fuiv. 

Si  les  Officiers  de  l'Amirauté  peuvent  faire  le 
commerce  maritime  ?  Iiv.  premier,  tit.  3 ,  arr. 
10,  p.  17$  &  fuiv. 

Commifîaires  Se  Intendans  de  marine  ne  peu- 
vent le  faite.  Obfervation  fur  le  préambule, 

p.  17  &  18. 

Ni  les  Officiers  de  vaifTeau  du  Roi  ,  ibid. 

Défenfes  d'intéreffer  les  étrangers  dans  le  com- 
merce des  François,  à  cet  effet  de  les  aider 
des  congés  de  l'Amiral,  ibid.  Se  même  Iiv.  1  , 
tit.  10  ,  art.  3  ,  p.  287. 

La  force  &  la  fplendeur  d'un  Etat  dépend  de 
l'étendue  de  fon  commerce.  Obfervar.  fur  le 
préambule  de  l'Ordonnance,  p.  io&ii,  & 
fur  le  tit.  8  ,  Iiv.  2  ,  p.  561. 

Eccléfïaftiques  ne  peuvent  le  faire  ,  ni  armer  des 
navires.  Même  Iiv.  2,  tit.  8,  art.  1 ,  aux  notes, 

p.   563. 

Pour  la  facilité  du  commerce  maritime,  il  eft  né- 
ceflaire  qu'il  y  ait  des  afîociations  pour  par- 
tager les  rifques ,  Iiv.  2  ,  tit.  8  ,  art.  5  ,  aux 
notes,  p.  575  ,  art.  6  ,  p.  584. 

En  faveur  du  commerce  un  intérêt  dans  une 
cargaifon  ,  dans  un  parti  de  marchandifes ,  eft 
au  rang  des  effets  négociables  ,  dont  la  ceflïon 
eft  exempte  des  formalités  de  la  lignification  , 
Iiv.  2,  tit.  10,  art.  3,  p.  606,  &  fuiv.  V. 
tranfport . 

Autre  chefe  feroic  d'un  mandat  ,  ibid.  p.  tfop. 

En  faveur  tout  de  même  du  commerce  ,  celui 
à  qui  un  navire  eft  adreffé  ou  des  marchandi- 
fes ,  eft  privilégié  pour  les  avances  qu'il  fait  à 
cette  occafion.   Même  art.  3  ,  ibid.  &  p.  610. 

Interdiction  de  commerce  '■>  quand  opère  la  réfo- 
lution  de  la^charie-partie  ?  Iiv.  3  ,  tit.  \j  art. 


7 ,  au  texte  &  aux  notes ,  p.  626 ,  &  tir.  4  j 
art.  4,  aux  notes  ,  p.  688.  V.  charte-partie  & 
marchand  chargeur. 

Commerce  ,  efeortes  &  croifierespour  protéger 
le  commerce  en  temps  de  guerre  ,  Iiv.  3  ,  rit. 
4  ,  art.  5  ,  aux  notes  ,  p.  691  &  fuiv. 

Encouragement  de  Louis  XIV  ,  pour  le  com- 
merce maritime.  Obferv.  furie  présmbule, 

p.  13  Se  fuiv. 

Confeil  de  commerce  ,  fon  établiffement,  ibid. 

.,.  ,  P-  M- 

Chambres  de  commerce,  ibid.  &  p.  15.» 

Commerce  du  caltor  accordé  à  la  Compagnie 
d'Occident,  réunie  depuis  à  la  Compagnie 
des  Indes,  ibid.  p. ip. 

A  qui  appartient  la  connoiffance  des  différens 
nés  à  l'occalion  du  commerce  du  caftor  ?    ibid. 

p.  20. 

Analyfe  des  lettres  patentes  du  mois  d'Avril 
1717,  données  pour  le  commerce  des  colo- 
nies, ibid.  p.  2  1  Se  fuiv. 

Les  étrangers  font  exclus  du  commerce  des  co- 
lonies ,  ibid.  p.  15  Se  fuiv. 

Capitaine  françois  puni  pour  y  avoir  fait  le 
commerce  étranger  ,  p.  25, 

Le  commerce  de  la  mer  du  Sud  défendu  aux 
françois  fur  peine  de  la  vie  ,   ibid.        p.  24. 

On  ne  fauroit  trop  favorifer  le  commerce, 
ibid.  p.  28. 

Commijlfaires* 

Abus  des  CommifTairès  aux  ClafTes  dans  la  for- 
mation des  équipages,  Iiv.  2  ,  tit.  premier, 
art.  5  ,  aux  notes  ,  p.  3^4"&  fuiv. 

Ils  empêchent  fouvent,  par  abus  de  leur  auto- 
rité, les  matelots  de  fe  plaindre  de  la  bruta- 
lité des  Capitaines,  art.  22,  p.  447. 

Abus  pareillement  dans  la  manière  dont  ils  com- 
mandent les  gens  de  mer  pour  fervir  fur  les 
vaiffeauxdu  Roi.  Obferv.  fur  le  tit.  7  duliv.2y 

p.  517- 

Ils  en  viennent  jufqu'a  commander  d'anciens 
capitaines  pour  fervir  en  qualité  de  fimples 
matelots  ou  pilotais,  ibid. 

Les  commiflaires  de  marine  étoient  autrefois 
fubordonnés  aux  officiers  de  l'Amirauté  ,  dans 
les  ports  de  commerce,  Iiv.  2,  tit.  10,  art. 
<5,  ,      P-  6x6* 

Leur  pouvoir  trop  étendu,  en  ce  qui  concerne 
les  dettes  contractées  par  les  gens  de  mer, 
Jiv.  3  ,  tit.  4,  art.  10,  aux  notes,        P-7li' 

Comm'iJTions. 

On  ne  peut  aller  en  courfe  fans  une  commifTîon 
de  l'Amiral,  Iiv.  i,  tit  1,  art.  3  ,  p.  66  Se  67  , 
6c  tit.  10,  art.  premier,  p.  273.  V.  le  tit. des 
prifes.  . 

Et  cela  regarde  les  capitaines  de  la  Compagnie  des 
Indes  comme  les  autres  ,  art.  p  ,   p  74  &  fuiv. 

L'Amiral  donne  les  commiflions  de  tous  les  em- 
plois relatifs  a  la  navigation  marchande  &  à  la 
police  des  ports.  Même  Iiv-  premier ,  tit.  pre- 
mier, art.  4,  P-  67  &fuiv. 

Il  ne  faut  point  de  commiflion  du  Juge  de  I  Ami- 
rauté pour  affigner  devant  lui  ,  foit  en  matière 
provifoire  ou  autre  ,  ibid.  tit.  I1  s  arr«  2  >  au 
texte  &  aux  notes,  p.  308  &  30p.. 
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CommiJJionnaires. 

Lescommiffionnairesou  correfpondans  à  qui  les 
navires  font  adreffés  ,  font  refponfables  en  leur 
nom  des  droits  &  des  contraventions  ,  liv.  1  , 
tir.  ioj  art.  2  ,  p.  282. 

Commiffionnaire  efr  privilégié  par  les  avances 
qu'il  fait  à  l'occafion  des  marchandifes  ou  du 
nâ*vire  qu'il  a  à  fa  consignation  ,  liv.  2,  tit. 
10  ,  art.   5  ,  p.  610. 

Commiffionnaire  défavoué  par  fon  commettant 
pour  avoir  excédé  fon  pouvoir  ,  n'eft  pas 
moins  obligé  envers  ceux  avec  lefquels  il  A 
contracté,  liv.  3  ,  tit.  premier  ,  art.  2  ,  aux 
notes,  in  fine  ,  p.  622. 

Compagnies  de  commerce.  V.  Colonies» 

Compagnies  établies  avant  Louis  XIV.  Préam- 
bule ,  P-  6  8c  7. 

Création  &  fuppreffion  de  la  Compagnie  des  In- 
des Occidentales.  Obferv.  fur  le  même  préam- 
bule de  l'Ordonnance  ,  p.  128c  15. 

Création  de  la  Compagnie  des  Indes  Orienta- 
les de  même  date;  elle  fubfifte  aujourd'hui 
fous  le  nom  de  Compagnie  des  Indes ,  tbid. 

p.  12. 

Anciens  droits  de  l'une  &  l'autre  de  ces  Com- 
pagnies ,  ibid.  &  pag.fuiv. 

Cette  Compagnie  a  prétendu  ci-devant  que  les 
prifes  qu'elle  faifoit  étoient  exemptes  du  di- 
xième de  l'Amiral.  Décifion  contr'elle  ,  liv. 
premier  ,  tit.  premier  ,  art.  p  ,         p.-  73  &.74- 

Elle  prétendoit  tout  de  même  que  fes  capitaines 
n'éroient  pas  obligés  de  prendre  des  congés  ni 
commiffions  de  l'Amiral  ,  ni  de  faire  leur  rap- 
port aux  greffes  des  Amirautés,  en  quoi  elle 
a  auffi  fuccombé,  ibid.  Se  tit.  10  ,  art.  pre- 
mier, P-  277  &  278. 

Compagnie  du  Sénégal.  Obferv.  fur  le  préam- 
bule ,  .  P-.ip- 

Compagnie  de  Guinée  ,  fes  privilèges,  réunie  à 
la  Compagnies  des  Indes,  ibid. 

Compenfation. 

Ne  peut  être  refufée  au  commiffionnaire  qui  a 
fait  des  avances  ,  pour  Ion  commettant  ,  qu'il 
les  ait  faites  avant  ou  après  le  nantiffement  , 


liv. 


2,   tit.  10,  art.  3 


p.  610. 


Compétence. 


Tout  ce  qui  concerne  la  conftrucïion  ,  les  agrêts 
&  apparaux,  avituaillemcnt  &  équipement, 
vente  &  adjudication  des  v^iffeaux  ,  cft  de  la 
compétence  de  l'Amirauté  ,  liv.  1  ,  tit.  2,  art. 
1  ,  au  texte  &  aux  notes  ,  p.  1 12  &  fuiv. 

Et  cela  fans  diftinétion  de  la  qualité  des  perfbn- 
nes ,  ibid. 

Tant  en  demandant  qu'en  défendant,  françois 
qu'étrangers,  ibid. 

Sans  déclinatoire  ni  renvoit  pour  quelque  pri- 
vilège que  ce  foit  ,  ibid. 

Et  fans  donner  caution  judicatum  folvi  ,    ibid. 

p.  114. 

Sont  auffi  de  la  compétence  de  l'Amirauté  ,  les 
actions  en  exécution  de  la  charte-partie  &ccon- 
noifl'emens  ,  payement  de  fret ,  loyers  des  ma- 


telots, polices  d'affurance  ,  prêta  la  groffé  , 
&  généralement  pour  tout  ce  qui  concerne  le 
commerce  de  la  mer ,  liv.  1  ,  tit.  2  ,  art.  2  ,  au 
texte ,  p    120. 

Nonobftant  route  foumifiion  à  une  autre  jurif- 
diétion  ,  ibid. 

Par  l'art.  7,  tit.  12  de  l'Ordonnance  de  167?  , 
la  connoiffance  avoit  été  attribuée  ,  on  ne 
lait  comment,  aux  Juges  &  Confuls  ,  descau- 
fes  concernant  les  affurances ,  &c.  au  préju- 
dice du  droit  que  l'Amirauté  a  voit  eu  de  tour, 
temps  d'en  connoître  ,  ibid.  p.   121. 

Auffi  l'Amiral  ne  .tarda-t'il  pas  de  fe  pourvoir 
pour  faire  révoquer  cette  attribution  nouvelle 
à  la  juridiction  confulaire,  ibid. 

Difficultés  qu'il  eut  àeffuyer  à  cette  occafion, 

ibid.  &  p.  fuiv. 

Enfin  par  Arrêt  du  Confeil  du  13  Avril  1679  , 
l'Amirauté  rentra  dansfes  droits  en  cette  par- 
tie, ibid.  p.  t  2?. 

Ainfi  la  préfente  Ordonnance  n'a  en  cela  rien 
accordé  de  nouveau  à  la  jurifdiclîon  de  l'A- 
mirauté, ibid. 

Preuves  que  cette  attribution  lui  avoit  été  faite 
de  tout  temps,  ibid.  &  p.  124  &  fuiv. 

Caufesqui  par  uneconféquence  naturertede  l'art. 
2  du  tit.  de  la  compétence  ,  font  effectivement 
de  la  compétence  de  l'Amirauté  ,  ibid. 

Cas  douteux  &  moyens  de  prévenir  tout  con  flic 
de  jurifdiclion  entre  les  Juges  d'Amirauté  Se 
les  Juges  Confuls.  Même  art.  2  ,  p.  125  &  i2<5\> 

L'Amirauté  connoît  des  prifes  ,  bris  ,  naufrages 
&c  échouemens ,  du  jet ,  de  la  contribution  , 
des  avaries  &  des  effets  de  ceux  qui  meurenc 
en  mer ,  liv.  1  ,  tit.  2  ,  art.  3  ,  au  texte  &  aux 
notes ,  p.  127. 

Connoît  pareillement  de  tous  les  droits  de  l'Ami- 
ral &c  de  ceux  prétendus  par  les  Seigneurs,  art. 
4,  au  texte  &  aux  notes  ,  p.  128. 

De  rhême  de  la  pêche  qui  fe  fait  en  mer  ,  dans 
les  étangs  falés  Se  aux  embouchures  des  riviè- 
res, &c.  art.  5  ,  p.  i2). 

-Par  rapport  aux  rivières  navigables ,  contefta- 
tion  entre  l'Amirauté  &  la  jurifdiclion  des 
Eaux  &  Forêts,  ibid.  &c  p.  fuiv. 

Compétence  au  fujet  de  la  vente  du  poiffbn  de 
mer,  ibid.  p.  156. 

Compétence  par  rapporr  aux  parcs  &  pêcheries, 
ibid.  p.  13Û,  8c  art.  6 ,  tant  au  texte  qu'aux: 
notes,  p. 138  &  fuiv. 

Exception  fur  quantité  de  ces  objets  de  compé- 
tence en  faveur  des  Jurats  de  Bordeaux  ,  idem 
art.  6 ,  p.  1 39. 

L'Amirauté  connoît  des  dommages  faits  aux 
quais  ,  &c-  &  à  la  police  des  ports  &  rades  , 
ibid.  art.   7  ,  p.  140. 

Compétence  de  l'Amirauté  pour  la  levée  des 
corps  noyés  ,  8t  cadavres  trouvés  fur  les  grè- 
ves ,  art.  8 ,  p.  140. 

Le  li  u  où  le  crime  eft  commis,  décide  de  la 
compétence  de  l'Amirauté,  ibid.  p.  142,8c 
art.   10  ,  p.  141  &  fuiv. 

Compétence  pour  le  guet  de  la  mer  8c  les  revues 
des  habitans  gardes-côtes,  ibid.  art.  p,  pag. 

142  &:  fuiv. 

Compétence  de  l'Amirauté  pour  les  pirateries , 
pillages  ,  déferrions,  &  généralement  tous  cri- 
mes commis  en  mer ,  &c.  ibid.  art.  10,  au  texte 
Se  aux  notes  ,  p.  143  &  fuiv. 

Pour  les  marchandifes  de  contrebande  tranfpor- 
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tées  par  mer  ,  liv.  i  ,  tic.  2  ,  art.  xo  ,  ibid.  der- 
nier arrangement  à  ce  (ujec  ,  ibid.  p.  144  Si  147. 

L'évafion  des  religionnairesefi  de  lacompétence 
de  l'Amirauté.  Même  art.  10,  p.  150. 

Dans  les  lieux  où  lescharpentiers ,  cordiers  fonc 
en  maîtrife  ,  c'eft  aux  Officiers  de  l'Amirauté  à 
recevoir  les  maîtres ,  art.  11  ,  p.  154. 

Et  lorfqu'ils  ne  reçoivent  pas  les  maîtres,  ils 
n'ont  pas  moins  droit  de  connoîtte  de  la  défec- 
tuoiité  de  leurs  ouvrages  ,  ibid.  p.  1J2, 

De  la  compétence  de  l'Amirauté  aufujet  des  let- 
tres de  rémillion  ,!  liv.  1  ,  tit.  2,  art.  12  ,   ibid. 

Elle  s'étend  plus  loin  par  rapport  aux  lettres  de 
refcifion  ,  ibid.  &c  a  toutes  autres  de  Chancel- 
lerie ,  tit.  j  ,  art.  3  ,  au  texte  ,  p.  162. 

Déf  enfes  à  tous  autres  Juges  abfolument  d'entre- 
prendre fur  la  jurifdictionde  l'Amirauté  ,ibid. 
tit.  2  ,  art.  ij  ,  p.  if?. 

Et  a  toushuilliersde  donneraucunesafTignations 
en  matière  maritime,  ailleurs  que  pardevant 
les  Juges  de  l'Amirauté  ,  ibid. 

Les  droicsdes  Invalides  (ont  de  la  compétence 
de  l'Amirauté  en  cas  de  conteftation  ,  liv.  3  , 
tit.  4  ,  art.  u  ,  p.  720  ôc  fuiv. 

Compétence  de  l'Amirauté  aufujet  du  commerce 
du  cafter.  Obferv.  fur  le  préambule  de  l'Or- 
donnance ,  p.  20. 

Conduite. 

Ce  que  c'eft  que  la  conduite  due  aux  matelots? 
liv.  3  ,  tit.  4,  art.  io,  aux  notes  ,        p.  705. 

Elle  eft  due  au  matelot  lorlqu'il  elt  congédié  fans 
caufe  ,  comme  lorfque  le  voyage  eft  rompu 
volontairement.  Même  art.  10  ,  ibid.  Scfuprâ, 
art.  3  ,  p.  C&6, 

Fixation  de  ces  trais  de  conduite  pour  les  mate- 
locs  &  officiers  autres  que  les  capitaines.  Mê- 
me art.  10,  aux  notes,  p.  706  &  fuiv. 

Cuver ture  à  défaut  d'ufage  par  rapport  aux  maî- 
tres ou  capitaines,  ibid.  p.  708. 

Cas  où  les  frais  de  conduite  font  payés  aux  gens 
de  l'équipage  outre  leurs  gages ,  diitingués  de 
ceux  où  ils  ne  leur  font  payés  qu'a  valoir  fur 
leurs  gages ,  ibid. 

Du  cas  où  le  congé  eftdonnéàl'occafion  du  mau- 
vais état  du  navire  qui  eft  jugé  innavigable, 

p.  107. 

Au  défarmement  le  voyage  étant  fini,  la  con- 
duite eft-elle  due  outre  les  gages?  ibid. 

En  cas  de  naufrage  ,  comme  les  matelots  n'ont 
pas  de  gages  à  demander  a  l'armateur,  la  con- 
duite ne  leur  elt  pas  due  non  plus.  Même  liv. 
3  ,  tit.  4  ,  art.  9  ,  aux  notes  ,       p.  703  &  fuiv. 

Mais  fi  ce  qui  fera  fauve  fuffit  ôc  au-delà  au 
payement  des  frais  Ôc  des  gages  ,  alors  les  frais 
de  conduite  font  dûs  aux  travailleurs,  ibid. 
ôc  art.  10,  aux  notes,  p.  707. 

Confiscation. 

Les  confifeations  ne  fe  règlent  pas  fur  les  amen- 
des, elles  appartiennent  pour  le  tout  à  l'Ami- 
ral en  quelque  Tribunal  qu'elles  foient  pro- 
noncées ,  liv.  x  ,  tit,  1  ,  art.  10,  p.  82  &  fuiv. 

Quoique  les  affaires  foient  jugées  par  arrêt  d'at- 
.  triburion  ,  ibid. 

Et  cela  encore  quoiqu'il  s'agifTe  de  fraude  aux 
droits  des  Fermes  du  Roi  ,  p.  82. 

Il  fuffic  pour  cela  que  la  caufe  foit  de  la  compé- 


tence de  l'Amirauté  ,  ibid. 

Il  n'y  a  point  d'exception  pour  les  marchandifes 
de  contrebande  ,  ibid.ôcp.  83. 

Mais  depuis  quelques  années ,  il  a  été  pris  un 
arrangement  fur  ce  fujet  avec  les  Fermiers  gé- 
néraux ,  ibid.  tôc  art.  to  du  tic.  2  ,   p.  144  ôc 

fuiv. 

Sorte  de  confifeation  dévolue  au  Roi  au  préju- 
dice de  l'Amiral  ,  ibid.  p.  82  Ôc  fuiv.  V.  l'art. 
2(5,  tit.  des  naufrages.  • 

Il  eft  défendu  d'apporter  dans  le  Royaume  des 
marchandifes  prifes  fur  les  François,  à  peine, 
de  confifeation  ,  &c  liv.  1  ,  tic.  5  ,  arc.  5  ,  p. 
ip2.   Exception,  ibid. 

La  prohibition  ne  s'écend  pas  aux  navires  }ibid. 

Congé. 

Avant  que  le  matelot  ait  été  inferit  fur  le  rôle 
d'équipage  ,  il  peut  obtenir  fon  congé  de  l'Ar- 
mateur ou  du  Capitaine  ,  liv.  2  ,  tit.  7,  art. 
2  ,  aux  Motes  ,  p.  532. 

Si  le  congé  doit  néceflairement  être  prouvé  par 
écrit  ?  ibid. 

Le  matelot  étant  établi  furie  rôle  d'équipage  , 
il  ne  peut  plus  être  congédié  fans  l'aveu  du 
Commiflaire  aux  ClafTes  ,  ibid.  ôc  liv.  3  ,  tit.  4, 
art.  10  ,  aux  notes ,  p.  70p. 

Et  fi  c'eft  pendant  le  voyage,  il  faut  des  caufes 
particulières,  &c,  ibid.  p  53 j. 

De  quelle  qualité  doit  être  un  congé  donné  a 
un  matelot  aux  colonies?  Même  tit.  7  ,art.  3  , 
aux  notes  ,  p.  53  j. 

Le^  congé  provifoire,  pour  peu  de  temps ,  peut 
être  donné  par  l'Officier  qui  commande  le 
navire  dans  l'abfence  du  capitaine  i  mais  com- 
ment ?  art.  5  ,  p.  551. 

Défenfes  aux  capitaines  de  laifTer  &  congédier 
aucuns  matelots  dans  les  pays  étrangers,  art. 
10  ,  aux  notes  ,  p.  556. 

Propriétaire  de  navire  peut  congédier  le  maître 
quoiqu'il  part  dans  le  navire  ,  en  le  rembour- 
fant  s'il  le  requiert,  liv.  2  ,  cit.  8,  art.  4, 
au  texte  ôc  aux  notes  ,  p.  571  6c  fuiv. 

Mais  le  congé  étant  donné  fans  caufe  légitime  , 
le  maître  eft  fondé  à  demander  des  dommages 
&  intérêts  ,  ibid.  P<  573  &  fuiv. 

Du  maître  qui  congédie  mal-à-propos  fon  ma- 
telot avant  ou  pendant  le  voyage  ,  liv.  3  ,  tit. 
4,  art.  10  ,  au  texte  ôc  aux  notes  ,         p.  70J 

&  fuiv. 

S'il  le  fait  de  fon  chef,  il  ne  peut  porter  en 
compte  à  l'Armateur  le  dédommagement  qu'il 
lui  a  fallu  payer  ,  ibid.  &C  p.  708. 

Caufes  valables  de  congé  ,  tant  à  l'égard  des 
matelots  que  des  officiers.  Même  art.  10  ,  aux 
notes,  pag.  708,  8c  arc.  12,  au  cexte  &  aux 
notes,  p.  745. 

Congé  pour  mettre  en  mer. 

Ce  que  c'eft  que  congé  ,  liv.  1 ,  tit.  10,  Obferv. 
fur  ce  tit.  p.  273. 

Origine  ôc  motifs  des  congés,  ibid.  art.  1,  p.  273 
ôc  fuiv.  Si  nous  avons  tiré  cet  ufage  des  Ro- 
mains ou  Bretons. 

Tout  navire  qui  met  en  mer  doit  avoir  un  con- 
gé de  l'Amiral ,  liv.  premier  ,  tit.  premier, 
art.   3  ,  p.  66  ,  ÔC  tir.  10  ,  art.  1  ,  p.  273. 

Si  l'on  arme  en  guerre  ôc  marchandife  tout  en- 
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femble  ,  une  commiflïon  suffi  en  guerre  Se 
marchandife  ,  fuffit  alors ,  fans  congé  à  part, 
ibid.  tir.  i  ,  art.  3  ,  p.  67  ,  Se  cit.  10  ,  art.  3 , 

p.  284. 

Les  Capitaines  de  la  Compagnie  des  Indes  (ont 
fujets  à  prendre  des  congés  Se  commifTions  , 
comme  les  autres  ,  liv.  premier  ,  tir.  premier, 
art.  p  ,    page  743  Se  tic.    10,    art.  premier, 

p.  217  Se  218. 

Où  font  délivrés  les  congés  pour  'e  cabotage? 
liv.  premier,  tit.  6 ,  art,  ç  ,        p.  158  Si  199. 

Ceux  des  voyages  de  long  cours  ne  fe  délivrent 
qu'aïs  Bureau  principal  du  Receveur  de  M. 
l'Amiral ,  ibid. 

Sous  prétexte  qu'en  pays  de  confulat  les  maîtres 
à  leur  départ  doivent  prendre  un  certificat  du 
Conful  '■)  ce  Conful  pour  cela  n'a  pas  droit  de 
leur  donner  un  congé  pour  leur  retour.  Mê- 
me liv.  1  ,  tit.  9,  art.  27,  aux  notes ,  p.  270. 

Le  congé  efl  nécefTaire  pour  mettre  en  mer,  à 
peine  de  confifcaîion.  Même  liv.i,  tit.  10, 
arr.  premier  ,  p.  27?. 

Le  congé  doit  auffi  être  enrégiflré  fous  la  même 
peine  ,  ibid.  Se  p.  278.  Raifon  de  Penrégifrre- 
tnent  ,  ibid. 

Cette  confifeation  s'entend  du  navire  &  de  fon 
chargement  tout  enfemhle  ,  ibid. 

Les  vaifî'eaux  du  Roi  frétés  ou  prêtés  aux  par- 
ticuliers ,  font  fujets  à  prendre  un  congé  ou 
une  commiflïon  de  l'Amiral  comme  les  autres, 

r   ibid.  art.  premier ,  p.  277. 

De  même  les  navires  marchands  que  le  Roi  prend 
à  fon  fervice.  Exception  pourunfeul  cas,/Z>/'</. 

Le  congé  n'exclud  pas  le  pafTe-port  du  Roi  où 
il  efr.  nécefTaire  ,  Se  lepaffe-port  du  Roi  n'af- 
franchit pas  du  congé  de  l'Amiral,  ibid.  p.  279. 

L'obligation  de  prendre  un  congé  de  l'Amiral  j 
regarde  les  étrangers  pour  fortird'un  port  du 
Royaume  comme  les  françois  ,  ibid.   p.  280. 

Les  étrangers  n'en  ont  pas  pas  befoin  pour  venir 

k<  dans  quelques  ports  du  Royaume  ;  mais  i!  faut 
qu'ils  en  ayent  un  de  leur  Souverain ,    ibid. 

Et  cela  à  peine  de  confifeation  ,  Se  même  d'être 
traités  comme  pirates ,  ibid. 

Pour  fortir  en  règle  d'un  port  de  nos  colonies, 
il  faut  un  congé  de  l'Amiral,  tout  comme  pour 
y  aller  de  France  ,  ibid. 

les  françois  qui  retournent  au  port  de  leur  de- 
meure n'ont  pas  befoin  de  prendre  un  nou- 
veau congé,  fi  ce  porr  efr.  dans  le  refTort  de 
l'Amirauté  où  ils  ont  fait  leur  décharge.  Mê- 
me tit.  10  ,  art.  2  ,  au  texte  ,  p.  281. 

Explication  de  cet  article  ibid.  aux  notes,   Se 

p.  282. 

Il  faut  prendre  un  nouveau  congé  dans  tous  les 
ports  où  l'on  charge  ou  décharge  des  mar- 
chandifes,  ibid. 

Quoique  l'obligation  de  prendre  un  congé  re- 
garde fpécialement  le  maître  ou  capitaine  , 
le  propriétaire  ou  armateur  n'eft  pas  moins 
refponfahle  de  la  contravention  ,  ibid. 

Les  commiffionnaires  ou  correfpondans  ,  à  qui 
les  maîtres  font  adreffés  en  font  également 
refponfables  en  leur  nom  ,  ibid. 

Ce  que  doit  contenir  le  congé  ,  arr.  3  ,  au  texte  , 

ibid. 

Plufieurs  fortes  de  congés  ,  aux  notes,  ibid. Se 

p.fuiv. 

Un  congé  ne  fert  que  p  our  un  fe  ul  voyage  ,  ibid. 

p.  288. 
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Les  congés  pour  la  pêche  journalière  du  poiffon 
frais  durent  un  an  ,  ibid .  p.  283.  V.liv.  5  ,  tit. 
1  ,  arr.   3  , 

Mais  fi  ces  pêcheurs  chargent  des  marchandifes, 
il  leur  faut  alors  un  congé  particulier  pour 
chaque  voyage  ,  ibid. 

Il  n'y  a  que  les  bâtimens  portant  mâts  qui  font 
fujets  à  prendre  un  congé  ,  ibid.         p.  284. 

Les  maîtres  des  pataches  Se  autres  bâtimens  au 
fervice  des  fermes,  y  font  auffi  fujets  S  mais 
ils  n'en  prennent  que  tous  les  ans  ,         ibid. 

Des  bâtimens  employés  à  voiturer  les  fels  des 
Gabelles,  ibid. 

En  Bretagne  les  congés  pour  la  navigation  de 
porten  port ,  durent  un  an  ;  mais  fi  les  maîtres 
vont  dans  une  autre  Amirauté  commercer ,  il 
leur  faut   prendre  un  congé  pour  en  fortir , 

ibid. 

Il  y  a  des  congés  dans  les  colonies  qui  durent 
auffi  un  an  ,  ibid. 

Les  congés  de  l'Amiral  fervent  en  guerre  com- 
me en  paix  ;  mais  pour  le  commerce  feule- 
ment.  Même 'art.  3  ,  ibid.  p.  285. 

S'il  s'agit  d'armer  en  guerre,  il  faut  une  com- 
miffion  de  l'Amiral  ,  ibid. 

Règles  pour  la  diflribution  des  congés,     ibid. 

p.  285  Se  fuiv. 

Congés  pour  les  navires  achevés  ou  confirmes  en 
pays  étranger,  ibid. 

Ne  doivent  être  délivrés  qu'il  n'y  ait  un  rôle 
d'équipage  qui   doit  être  dépofé  au  Greffe, 

ibid. 

Défenfes  de  négocier  les  congés  de  l'Amiral  fuc 
peines  des  galères.  Même  art.  3  ,  p.  287. 

Comme  auffi  de  s'en  fervir  pour  faire  navigec 
les  vaiffeaux  étrangers  fur  pavillon  françois, 

ibid. 

Congés  pour  la  navigation  Se  le  commeree  du 
Levant  ,  ibid. 

Le  rôle  d'équipage  pour  obtenir  un  congé,  eff. 
nécefTaire  pour  la  navigation  au  petit  cabo- 
tage ,  comme  pour  toute  autre  navigation  , 
ibid.  p.  288» 

Du  cas  où  le  maître  en  faifant  fon  rapport  dé- 
clareroit  avoir  perdu  fon  congé  ,  arr.  5,  p.  300. 

Lorfqu'un  navire  n'eft  que  de  relâche  dans  un 
port,  il  n'eft  pas  nécefTaire  de  prendre  un 
nouveau  congé  pour  en  fortir,  art.  6 ,  au  texte 
&  aux  notes,  p.  301  Se  302. 

Mais  pour  cela  il  faut  qu'il  n'ait  déchargé  ou 
chargé  aucunes  marchandifes,  ibid,    p.  302. 

Connoifiement. 

ConnoifTement  ne  doit  que  5:  fols  pour  droit  de 
contrôle  ,  &  il  en  doit  être  de  même  des  lettres 
&  voiture.  Obferv.  furie  préambule,  p.  28. 

Le  connoiffemenr  forme  l'engagement  fpécifi- 
que  du  maître  ou  capitaine  ,  liv.  2  ,  tit.  1  ,  arr. 
p  ,  aux  notes  ,  p.  394,  &  liv.  3 ,  tit.  2  ,  art.  2, 

p.  tfn- 

Du  connoifiement  figné  par  l'écrivain  ,  com- 
ment il  engage  le  maître  ,  liv.  2  ,  tit.  3  ,  arr.  7, 

p.  480. 

Du  connoifiement  que  le  capitaine  figne  pour 
un  de  fes  parens  ,  s'il  engage  le  propriétaire 
du  navire  ,  Se  s'il  fait  preuve  en  cas  de  jer, 
ibid.  Se  p.  48'. 

Ou  contre  les  afTureurs  ?  ibid. 

Dans  la  navigation  au  petit  cabotage  ,  les  lettres 
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de  voiture  tiennent  lieu  de  connoiffement, 
aufïi-bien  que  de  charte-partie  ,  liv.  j  ,  tit.  i, 
art.  i,  p.  6  p  ,  8e  tit.  2,  art.  1,  aux  notes, 

p.  €$2.. 

Ce  que  c'cfî  que  connoiffement ,  liv.  3,  tit.  2, 

p.  631. 

Par  qui  le  connoiffement  doit  être  figné.  Même 
titre,  art.  1,  ibid-  Se  p. 632. 

Qui  doit  figner  quand  le  maître  eft  chargeur  ? 
ïbïd.  aux  notes  ,  __  P-  6ji. 

Remède  lorfque  le  capitaine  refufe  de  figner  un 
connoiffement,  ibid.  aux  notes,  p.  632,  Se 
art.  4,  p.  6{5- 

Des  connoiffemens  trouvés  dans  le  navire  ,  non 
lignés  du  capitaine  ,  lorfque  les  marchands 
chargeurs  en  ont  en  bonne  forme  &  fignés  , 
ibid   art.  1,  p.  612. 

Preuves  du  chargement  fupplétives  au  défaut  de 
connoilfcment.  Renvoi  a  l'art.  12  ,  tit.  du  jet 
Se  contribution. 

Ce  que  doit  contenir  le  connoiffement ,  art.  2  , 
au  texte  ,  p.  <Jj  J . 

Effet  du  connoiffement  contre  le  maîrre  8e  le 
propriétaire  du  nayire,  ibid. 

Ce  qu'opère  le  connoiffement  au  fujet  de  la 
qualité  6c  quantité  des  marchandiles  ,  ibid.  Se 

p.  634. 

Ufage  du  maître  d'ajouter  à  fa  fignature  ces  mots  : 
fans  approuver  ,  ou  que  dit  être  ,  p.  334. 

S'il  peut  être  forcé  de  figner  fans  aucune  ré- 
ferve ,  ibid. 

ConnoifTemens  doivent  être  fignés  triples,  Se 
par  quelle  raifon.  Même  tit.  2  ,  arr.  3  ,  p.  634. 

Quand  les  connoiffemens  doivent  être  préfen- 
tés  au  maître  pour  les  figner  ,  fur  peine  de  lui 
payer  l'intérêt  du  retardement,  art.  4  ,  au 
texte   Se  aux  notes  ,  p-  615. 

Dès  que  le  marchand  a  chargé,  il  peut  forcer 
le  maître  de  figner  (on  connoiffement,  ibid. 

Dès  que  le  maître  a  livré  les  marchandifes ,  il 
elt  en  droit  d'en  exiger  un  reçu  '-,  Se  en  cas  de 
refus ,  de.demander  les  dommages  Se  intérêts, 
art.  5  ,  au  texte  ,  p.  6^6. 

Cependant  cela  ne  fe  pratique  guereSe  pourquoi, 
ibid.  aux  notes. 

Ce  qui  arrive  lorfque  dans  la  confufion  de  la 
décharge  des  marchandées,  il  y  en  a  qui  font 
tranfportées  par  erreur  dans  un  magafin  plu- 
tôt que  dans  un  autre,  ibid.  6c  p.  637. 

Le  maître  alors  elt  en  voie  de  décharge ,  lorf- 
qu'il  elt  prouvé  par  les  regiftres  des  fernTes  , 
qu'il  a  réellement  lait  mettre  à  quai  toutes  les 
marchandifes  de  Ion  chargement.  Même  art.  5, 

p.  617. 

En  cas  de  diverfité  de  connoifTemens ,  quel  efl 
celui  qui  doit  l'emporter  ,  art.  6  au  texte  Se 
aux  notes ,  ibid. 

Ce  n'eft  pas  feulement  entre  le  capitaine  Se  le 
marchand  chargeur  que  le  connoiffement  lait 
foi  i  il  lait  foi  tout  de  même  contre  quiconque, 
faut  la  preuve  de  fraude  ,  ibid.  p.  63  8. 

Ce  que  peut  Se  doit  faire  le  maître,  le  dénom- 
mé au  connoiffement  ne  voulant  pas  recevoir 
les  marchandifes,  liv.  3  ,  tit.  3  ,  art.  17  ,  au 
texte  Se  aux  notes  ,  P-  657  Se  660. 

Du  privilège  du  fret  ,  lorfqu'il  n'y  a  qu'un  con- 
noiffement, ou  qu'il  y  en  a  plufieurs  pour  la 
même  perfonne,'  ibid.  art.  24 j  aux  notes, 

p.  66%. 


Conferve. 


Des  navires  vont  de  conferve  ,  lorfqu'il  y  a 
convention  entre  les  capitaines  de  ne  point  fe 
quitter  Se  de  fecourir  mutuellement,  liv.  2, 
tit.  1 ,  art.  16  ,  aux  notes  ,  p.  463. 

Cette  convention  oblige  de  manière  que  celui 
qui  y  contrevient,  efl  tenu  des  dommages  Se 
intérêts  des  autres,  ibid.  Exemple,   p.  464. 

L'alfociation  pour  la  pêche  oblige  de  même  i 
mais  juiqu'a  quel  point  ,  ibid. 

Confignation. 

Adjudicataire  par  décret  d'un  navire,  tenu  de 
configner  le  prix  dans  vingt-quatre  heures  , 
liv.  1  ,  tit.  >4,  art.  10,  p.  353. 

Oùdoit  fe  fairecetteconfignation?j£/J.aux  notes 
Le  receveur  des  consignations  n'y  a  aucun  droic 
non   plus   qu'en    toutes  autres  confignations. 
concernantl'Amirauté,i6/i. auxnotes,p.  353. 

Confulats.  Confuls. 

Motifs  de  l'inftitution  des  Confuls  dans  les  pays 
étrangers  ,  liv.  1,  tit.  p.  Oblerv.  fui  ce  titre, 

p.  232  Se  fuiv. 

Pour  avoir  un  Conful  dans  les  Etats  d'un  Sou- 
verain ,  il  laut  fon  confentement  8e  des  lor- 
malités  ,  ibid  Se  art.  8  ,  p.  262. 

Les  premiers  Confuls  ont  été  ceux  du  Levant, 
&  les  François  ont  été  long-temps  les  feuls 
qui  ayent  joui  de  cette  prérogative  ,  ibid.  aux 
obferv.  fur  ce  titre,  p.  232. 

Anciennement  on  les  prenoit  parmi  les  gens  de 
métier,  même  étrangers,  delà  leur  peu  de 
confidération  ,  iéài.p.233. 

Leurs  fonctions  Se  leurs  devoirs  ,  ibid, 

C'étoient  les  maîtres  Se  patrons  de  navires  qui 
les  élifoient.  Depuis  long-temps  c'elt  le  Roi 
qui  les  nomme  ,  ibid. 

Avant  le  rétabliffement  de  la  charge  d'Amiral  , 
l'on  propofa  d'ériger  les  confulats  en  titre 
d'office,  fous  des  conditions  qui  paroiffoienc 
avantageufes ,  ibid.  Se  p.  234. 

Le  projet  étoit  fpécieux  ,  corrigeoit  des  abus; 
mais  il  donnoic  ouverture  à  des  abus  peut- 
être  encore  plus  grands  ,  c'eft  ce  qui  le  fie 
échouer  ,  ibid. 

Ce  qui  en  elt  réfulté,  c'eft  que  depuisce  temps-là 
tous  nos  Confuls  ont  été  François,  Se  d'un 
rang  à  faire  honneur  à  la  nation,  ibid.  p.  234. 

Privilèges  des  Confuls,  tiré  des  capitulations 
de  nos  Roi's  avec  les  Empereurs   Ottomans  , 

ibid.  Se  p.  235. 

Leurs  droits  8e  émolumens  ne  font  pas  unifor- 
mes par-tout, 

Les  maîtres  Se  pacrons  des  navires  en  font  tenus 
perfonnellemenr ,  ibid. 

La  nomination  du  Roi  eft  néceffaire  pour  l'exer- 
cice du  confulat,  6e  le  conful  doit  être  âgé  de 
jo  ans.  Même  tit.  p,  art.  1,  p.  24J. 

Mais  en  cas  de  vacance  du  confulat  ,  le  plus 
ancien  des  députés  delà  nation  fait  les  fonc- 
tions de  Conful  ,  en  attendant  la  nomination 
du  Roi,  art.  2  ,  p.  245  Se  fuiv. 

Députés  de  la  nation  ,  leur  nombre  Se  la  ma- 
nière de  les  élire  ,  ibid. 

Pour  être  élu  député,  il  faut  être  François  de 
naiffance  ou  nacuralifé,  ibid.  p.  246. 
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Ce  qu'il  faut  que  le  Conful  nommé  fafTe  pour 

être  reconnu  Conful  par  la  nation,  article  j, 

au  texte,  p-  246  &  247. 

Qiiid  pour  être  reconnu  tel  par  le  Gouverneur 

&  autres' Officiers  du  pays,  ibïd.  aux  notes. 
Pour  délibérer  fur  les  affaires  générales  du  com- 
merce de  la  nation  ,  le  Conful  doit  convoquer 
tous  les  marchands,  capitaines  &c  patrons  étant 
fur  les  lieux  ,  lefquels  font  obligés  d'affifteraux 
aflemblées,  article  4,  au  texte  Se  aux  notes, 

p.  247. 
es  artifans  Se  matelots  exclus  de  ces  afTemblées, 
art.  5  ,  ^P-  248. 

es  réfolutions  prifes  dans  ces  afTemblées  doi- 
vent être  fignées,  &  font  exécutoires  fur  les 
mandemens  du  Conful  ,  art.  6 ,  ibid. 

Comptes  que  doivent  rendre  les  députés  en  qua- 
lité de  tréforiers  de  la  nation  ,  art.  7  »    ibid. 

Se  p.  249. 

Tréfor  de  la  nation  dans  un  coffre  dépofé  à  la 

chancellerie,  aux  notes,  P-  249. 

Droits  &  prérogatives  des  députés  en  exercice  , 

ibid. 
Où  les  Confuls  doivent  envoyer  des  copies  des 
délibérations  Se  des  comptes  rendus  par  les 
députés.  Même  tit.  p,  art.  8,  au  texte  &  aux 
notes ,  ibid. 

'les  Confuls  doivent  envoyer  tous  les  ans  au 
Secrétaire  d'Etat  de  la  Marine ,  un  mémoire 
exaét  des  affaires  importantes  de  leur  confulat, 
art.  p,  au  texte,  _    P-  250. 

Ne  doivent  faire  aucuns  emprunts ,  ni  aucunes 
impofitions  fur  la  nation,  qu'en  vertu  d|une 
délibération  en  forme,  art.  10,  ibid. 

QDéfenfes  à  eux  de  lever  de  plus  grands  droits 
que  ceux  qui  leur  font  attribués  ,  Se  d'en  exi- 
ger aucuns  des  maîtres  ,  qui  ne  feront  que  de 
relâche  ,  fans  charger  ni  décharger  des  mar- 
chandifes,art.  11  ,  au  texte  Se  aux  notes,  ibid. 

8c  p.  251. 

La  jurifdiétion  du  conful  dépend  de  l'ufage  Se 

des  capitulations  faites  avec  les  fouverains  du 

pays ,  art.  12  ,  au  texte  ,  P-2?1* 

Jurifdi&ion  du  Conful  confidérée  en  elle-même, 

ibid.  Se  fuiv.  aux  'notes. 
Et  du  côté  de  l'exercice  extérieur  avec  droit  de 
contrainte,  ibid. 

D'où  eft  tiré  l'ufage  par  rapport  à  la  jurifdiétion 
du  Conful,  p.  251. 

Le  droit  de  jurifdi&ion  du  Conful  eft  tel  que 
tous  ceux  de  la  nation  doivent  le  reconnoître, 
fans  pouvoir  recourir  à  la  Juftice  dulieu,  ibid. 
Et  non-feu!ement  tous  ceux  de  lanation  ,  mais 
encore  ceux  qui  navigent  fous  le  pavillon  de 
fa  nation  fans  diftinétion,  ibid.  &  p.  255. 
Ainfi  fous  prétexte  qu'il  y  a  des  étrangers  em- 
barqués dans  un  navire  delà  nation  du  Con- 
ful ,  les  Juges  du  lieu  ne  peuvent  connoît-re 
des  demandes  que  ces  étrangers  ont  à  former 
contre  le  maître  ,  &c.  ibid. 

Cependant  les  IConfuls  eux-mêmes  en  France 
font  fujets  à  jurifdiclion  du  Roi  ,  s'ils  font 
commerce,  ibid.  p.  254  ,  Sefuprà,  tit.  2, art.  1, 

p.  113- 

De  quelle  manière  les  jugemens  des  Confuls  font 
exécutoires,  Même  tit.  p,  art.  15,  au  texte 
&  aux  notes  ,  p.  254  Se  255. 

Ce  qu'ils  doivent  obferver  dans  les  matières 
criminelles  où  il  échoit  peine  affiietive  ,  art. 
24  au  texte  Se  aux  notes,  ,  p.  257. 
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Peuvent  bannir  fans  appelles  François  feanda- 
leux,  Sec.  en  obfervant  néanmoins  les  règles 
judiciaires,  art.  15  aufïi  au  texte  Se  aux  no- 
tes »  .  '  p.  2j8. 

François  défobéiffans  aux  ordres  du  Roi  ,  k 
eux  notifiés  par  le  Conful  ,  ibid.  aux  notés  , 

Les  Conluls  ne  commettent  plus  comme  autre- 
fois à  l'exercice  de  la  chancellerie  ;  c'eft  le 
Roi  qui  y  nomme  ,  art.  \6  ,  aux  notes  ,  ibid. 

Mais  ils  commettent  toujours  qui  il  leur  plaît 
pour  l'exécution  de  leurs  jugemens  ,  à  la  char- 
ge d'en  répondre.  Même  art.  16,  au  texte  & 
aux  notes  ,  p>  2<y0. 

Et  quoiqu'il  ne  nomme  plus  le  Chancelier ,  c'eft 
à  lui  pourtant  à  en  régler  les  droits  de  l'avis 
toutefois  des  députés,  ibid.  art.  17,  p.  261. 

Où  doivent  être  portées  les  appellations  des 
jugemens  des  Confuls  ,  art.  18  au  texte  Se 
aux  notes ,  p,  262. 

Nous  n'avons  point  de  Confuls  en  Angleterre 
Se  en  Hollande  depuis  les  traités  deRifwick 
Se  d'Utrecht ,  &  ils  n'en  ont  pas  non  plus  en 
France ,  ;^. 

En  cas  de  conteftation  pour  affaires  entre  le 
Conful  Se  les  Négocians  dulieu,  il  faut  fe 
pourvoir  au  Siège  de  l'Amirauté  de  Marfeille, 

-  afV    ?P  »  .  .  J  p.   Z6\. 

Quoique  cela  ne  regarde  que  les  Confuls  du 
Levant  Se  des  côtes  d'Afrique,  c'eft  un  pri- 
vilège bien  flatteur  pour  Marfeille  ,  ibid.  aux 
notes. 

Il  en  doit  être  de  même  des  Vice-Confuls  &  non 
du  Chancelier,  ibid. 

Conful  tenu  de  faire  l'inventaire  des  biens  de 
ceux  qui  meurent  fans  héritiers  fur  les  lieux, 
&  d'en  charger  le  Chancelier ,  art.  20  ,  p.  2<J4. 
V.  Chancelier. 

De  même  des  effets  naufragés ,  ibid.  Exception 

?rt"  2I.>  P.  26%. 

Amfi  point  de  droit  d'aubaine  en  pays  de  con- 
fulat,  art.  20  .  p.  z(-. 

Si  le  défunt  a  laiffé  un  Procureur  pour  recueillir 
fes  effets  ,  ils  lui  feront  remis  fans  invenraire 
art-  2I  >  p.  26s\ 

De  même  s'il  a  nommé  un  exécuteur  teftamen- 
taire,  ibid.  aux  notes. 

Sccùs  ,  s'il  n'y  a  qu'un  légataire  fans  exécuteur, 

t     /-.ri  h  ibid. 

Le  Conlul  tenu  d  envoyer  copie  de  l'inventaire 
inceftamment  aux  Officiers  de  l'Amirauté  de 
Marfeille  ,  ibid.  art.  22  ,  p.  266. 

Tous  les  actes  expédiés  en  pays  de  Confulat* 
doivent  être  légalifés  par  Je  Conful  ou  fon  re- 
préfentant  pour  faire  foi  ,  art.  2  j  ,  ibïd. 

Les  maîtres  qui  abordent  des  ports  où  il  y  à 
des  Confuls,  font  tenus  en  arrivant  de  leur 
faire  leur  rapport  ,  en  leur  repréfentant  le 
congé. i  &  à  leur  départ,  de  prendre  d'eux 
un  certificat.   Même  titre  p,  article  27  ,  page 

A  la  faveur  de  cet  article  les  Confuls  s'imagù 
nerent  qu'ils  étoient  en  droit  de  donner  des 
congés  aux  maîtres  pour  leur  retour  en  Fran- 
ce ,  leur  prétention  a  été  rejettée  &  con- 
damnée, ibid.  Se  271,  aux  notes)  Se  tit.  10 
ar,.t.  i  ,  p.  287' 

Lorfque  dans  les  pays  ou  font  portés  les  mar- 
chandifes  des  colonies  mifes  en  entrepôt,  il 
y  a  un  Conful,  c'eft  de  lui  qu'il  faut  retirer 
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le  certificat  de  la  décharge  des  marchandifes  , 

ibid.  p.  271. 

Et  s'il  n'y  a  pas  de  Conful  ou  Vice-Conful  ,  il 
faut  rapporter  un  certificat  des  Juges  du  lieu  , 
ou  d'autres  perfonnes  publiques,  _  ibid. 

Lorsqu'un  François  acheté  ou'fait  conftruire  un 
vaifleauen  pays  étranger,  il  doit  prendre  une 
arteftation  du  Conful  ,  laquelle  doit  être  fin- 
cere  ,  fur  peine  ,  Sec.  tir.  10,  art.  3  ,  p.  287. 

Confuls  peuvent  forcer  les  capitaines  de  fe  char- 
ger des  matelots  qu'ils  leur  préfentent ,  liv.  2  , 
tit.  7  ,  art.  10  ,  aux  notes  ,  p.  5$cT. 

Contrainte  par  Corp?. 

Les  Officiers  de  l'Amirauté  ne  peuvent  con- 
damner par  corps  le  receveur  de  M.  l'Amiral  , 
liv.  1 ,  tit.  1,  arr.  12  ,  _  p.  181. 

Si  la  contrainte  par  corps  qui  a  lieu  contre  le 
Greffier  fortant  d'exercice  pour  la  remife  des 
papiers  du  Greffe  ,  peut  être  exercée  contre 
fa  veuve  &  fes  héritiers  ,  liv.  1  ,  tit.  4,  art.  iç  , 

P.i8y. 

Prefque  toutes  les  Sentences  d'Amirauté  empor- 
tent la  contrainte  par  corps,  liv.  1  ,  tit.  13  , 
art.  5  ,  au  texte  Se  aux  notes,  p.  334. 

Développement  Se  exception. 

Il  eft  permis  de  s'obliger  par  corps  dans  les 
contrats  maritimes.  Même  tit.  13,  article  6", 

p.  jjtf. 

Utilité  de  cette  fiipulation  dans  les  actes  pu- 
blics, ibid.  Se  fuiv. 

Adjudicataire  par  décret  d'un  navire  ,  obligé 
par  corps  au  payement  du  prix  ,  Sec.  tit.  14  , 
art.  10,  p.  353.  V.  décret. 

On  ne  peut  arrêter  pour  dettes  ni  capitaine  ni 
marinier  fur  fon  bord  ,  fi  ce  n'eft  pour  dettes 
contractées  à  l'occafion  du  voyage  ,  liv.  2  , 
tit.  1 ,  art.  1 4  ,  au  texte  Se  aux  notes  ,  p.  399. 

Matelot  contraignable  par  corps  à  remplir  fou 
engagement,  liv.  2  ,  tit.  7  ,  art.  3  ,  p.  534, 
au  texte  Se  aux  notes. 

Contrat. 

En  pays  de  confulat  tous  contrats  peuvent  être 
reçus  par  le  Chancelier  comme  Notaire,  liv.  1, 
tit'.  9  ,  art.  25  ,  p.  268. 

Contrebande.  V.  Marchandises. 
Contre-Maître. 

Ce  que  c'eft  que  le  contre-maître  fur  les  navires 
marchands,  Obferv.  fur  le  tit.  5  du  liv.  2, 

p.  494- 

Fonctions  8c  obligations  du  contre-maure  ,  iiv. 
2  ,  tit.  5  ,  art.  1  &  fuiv.  ibid.  Se  fuiv. 

F,n  cas  de  maladie  ou  abfence  du  maître  ou  ca- 
pitaine ,  il  a  droit  de  commander  dans  le  na- 
vire a  l'exclulion  du  pilote,  art.  5,     p.  495. 

Mais  non  à  l'exclufion  des  officiers  (upérieurs 
au  pilote  ,  tels  que  le  fécond,  le  lieutenant, 
Sec.  /  ibid. 

Peine  de  la  défertion  du  contre-maître,  liv.  2  , 
tit.  6 ,  art.  9  ,  aux  notes,  p.  508. 

Contribution. 

Les  créanciers  de  même  efpece  de  privilégie  , 


en  cas  d'infuffifance  des  deniers  de  la  vente  ' 
viennent  à  contribution  au  fol  la  livre  ,  liv.  1  * 
tit.  14  ,  art.  \6  aux  notes,  p.  354,  Se  fuiv. 

De  même  entre  créanciers  non  privilégiés  ,  ibid. 

Le  fret  des  marchandifes  jettées  à  la  mer  eft  dâ  ; 
mais  c'eft  à  la  charge  de  la  contribution  ,  liv. 
3  ,  tit.  3  ,  art.  13,  p.  654. 

En  cas  de  rachat  du  navire  Se  des  marchandifes  , 
le  fret  y  contribue,  ibid.  art.  19  ,         p.  662. 

Le  navire  y  contribue  auffi  avec  les  marchandi- 
fes ,  Se  les  loyers  des  matelots  ;  mais  comment? 
arr.  20,  au  texte  8e  aux  notes,  p.  663. 

Différence  de  cette  contribution  avec  celle  qui 
fe  fait  en  cas  de  jet, aux  notes,  ibid.  8e  p.  664. 

Contrôle. 

Du  contrôle  des  contrats  maritimes.  Obferv, 
fur  le  préambule  de  l'Ordonnance  in  fine ,  p. 

27  &  28. 

Dépôt  de  pièces  concernant  les  ifles  de  l'Amé- 
rique ,  fe  fait  aux  Greffes  des  Amirautés  fans 
droit  de  contrôle  ,  ibid. 

En  contrat  d'engagement  pour  la  courfe  ou  pour 
toute  autre  navigation  ,  le  droit  de  contrôle 
ne  doit  pas  être  plus  fort  pour  le  maître  que 
pour  les  matelots  ,  ibid. 

Convoi. 

Comment  font  réglés  les  gages  de  l'équipage  lorf- 
que  les  navires  font  afîujettis  à  venir  prendre 
le  convoi ,  liv.  3  ,  tit.  4  ,|art.  5  ,  aux  notes , 

p.  691. 

L'ufage  des  convois  eft  ancien  \  l'Amiral  four- 
niffoit  autrefois  les  efeortes  ,  ibid. 

C'eft  le   Roi  feul  aujourd'hui   qui  les  fournit, 

ibid  p.  692. 

Règles  des  efeortes  8e  convois  ,  ibid.        p.  693. 

Peine  du  capitaine  oujnaîrre  du  navire  qui  quit- 
te le  convoi,  liv.  2  ,  tit.  premier,  arr.  16",  aux 
notes,  p.  46 1  ,  Se  liv.  3,  tit.  4,  art.  5  aufh 
aux  notes  ,  p.  6^3. 

Peine  du  propriétaire  quà  d;onne  ordre  à  fon 
capitaine  de  partir  fanSjsfcftrte.  Même  arr.  5, 

p.  694. 

Peine  du  Commandant  de  l'efcorte  qui  ne  fait 
pas  fon  devoir ,  ibid. 

Les  efeortes  n'ont  pas  toujours  été  gratuites. 
Dans  la  précédente  guerre,  il  fut  établi  à  ce 
fujet  un  droit  d'induit,  ibid. 

Ce  droit  d'induit  étoit  de  8  pour  100  pour  l'aller 
Se  le  retour ,  Se  de  4  pour  l'un  des  deux  ,  ibid. 

En  confidération  de  ce  droit  ,  les  Armateurs 
étoient  difpenfés  de  l'obligation  d'embarquer 
des  engagée  P°ur  les  ifles  de  l'Amérique  ,  ibid. 

Il  n  eft  poinr  queltion  de  ces  grands  convois 
dans  la  préfente  guerre,  il  en  eft  ufé  comme 
danslaguerre  terminée  par  le  traité  ci'Utrecht, 

ibid.  p.  695. 

Cordier. 

Ce  métier  efl:  en  jurande  à  la  Rochelle,  cepen- 
dant c'eft  la  police  ordinaire  qui  en  reçoit  les 
maîtres  à  i'exclufion  des  Officiers  de  l'Ami- 
rauté ,  liv.  i  ,  tit.  2  ,  art.  11,  p.  115  ,  8e  liv. 
2  ,  tit.  9  ,  art.  1  ,  p.  590. 

Cela  n'empêche  pas  que  s'il  y  a  des  plaintes  au 
fujet  des  cordages   fournis  pour  un  navire  , 


DES        MATIERES, 


l'Amirauté  n'en  connoifle,  ibld.  p.  152,8c 
liv.  2  ,   tir.  p  ,  art.  1  ,  p.  5P1* 

Courtiers  >  Conducteurs. 

Sont  nommés  &  inftitués  par  M.  l'Amiral  ,  ex- 
cepté dans  les  lieux  où  ils  font  en  titre  d'office  , 
auquel  cas  ils  ne  peuvent  néanmoins  être  pour- 
vus que  fur  fa  nomination ,  liv.  1  ,  titre  7. 
Obferv,  fur  ce  titre  ,  p.  201. 

Utilité  &  convenance  de  ces  courtiers,        ibid. 

Us  font  en  grand  nombre  à  Marfeille ,  tous  en 
titre  d'office  &  reçus  à  l'Amirauté,  quoiqu'ils 
fervent  auffi  au  commerce  de  terre ,        ibid. 

p.  202. 

Les  courtiers  n'ont  rien  de  commun  avec  les 
interprètes,  &  ils  ne  doivent  pas  entrepren- 
dre furies  fonctions  les  uns  des  autres,  ibid. 

Conditions  requifes  pour  être  reçu  &  reconnu 
courtier  conducteur  des  maîtres  de  navires. 
Même  tir.  7  ,  art.  7  ,  p.  207  &.  fuiv. 

Il  y  faut  joindre  la  commiffion  de  M.  l'Amiral , 
&  elle  doit  précéder  ,  ibid.  aux  notes  &  fuiv. 

Ils  doivent  prêter  ferment  à  l'Amirauté  comme 
les  interprètes  ,  ibid. 

On  n'en  admet  qu'autant  qu'il  eft  nécefîaire 
pour  le  fervice  du  commerce  :  raifons  de  cet 
ufage  ,  ibid. 

On  les  oblige  d'avoir  un  bureau  fur  le  port  , 
pour  qu'on  y  puiffe  trouver  quelqu'un  d'eux. 

Les  courtiers  jurés  ont  le  privilège  exclulît  du 
courtage  ;  &  cela  eft  ancien  ,  ibid. 

Et  fi  quelqu'un  entreprend  fur  leurs  fonctions, 
ils  lonr  tondes  à  fe  pourvoir  en  dommages 
&.  ?ntérêts,  avec  détentes,  8tc.  ibid. 

Le  commiflionnaire  à  qui  le  maître  eft  adreffé  , 
n'a  pas  droit  pour  cela  de  le  mettre  en  décla- 
ration ,    ibid.  page  2op  &  article  14,  infrà  , 

p.  215. 

Ceux  qui  ont  obtenu  des  lettres  de  répit,  Sec. 
ne  peuvent  être  reçus  courtiers.  Même  art.  7  , 

p.  20p. 

Registres  que  doivent  avoir  les  courtiers,  art.  8, 
autexte,  p. 210. 

Détentes  a  eux  d'employer  dans  leurs  états  de 
plus  grands  droits  que  ceux  qu'ils  auront 
payés,  &c.  art.  p,  p.  211. 

Et  de  rien  recevoir  au-delà  de  leurs  droits  fou9 
prétexte  de  gratification.  Explication  à  ce  fu- 
jec  ,  ibid. 

Seront  tenus  de  fournir  aux  maîtres  toutes  les 
expéditions  dont  ils  ont  befoin  ,  à  peine  de 
tous  dommages  8f  intérêts  ,  art.  10  ,      p.  212. 

Détentes  a  eux  d'aller  au-devant  des  navires  , 
pour  s'attirer  les  marchands,  art.  11.  Motit 
de  les  défenfes  ,  p.  212  &  21  3. 

Doivent  réfider  dans  les  lieux  de  leur  établiflè- 
ment  ,  art.  12  ,  &  comment  cela  s'entend. 
Notes  fur  ledit  art.  12  ,  p.  213. 

Courtiers  ne  doivent  faire  aucun  négoce  pour 
leur  compte.   Explication  ,  art.  1 3  ,         p.  214. 

Les  maîtres  &  m  archands  qui  voudront  agir  par 
eux-mêmes,  pourront  fe  palier  de  courtiers, 
art.  14,  p.  215. 

Ce  que  c'elt  en  ce  cas  que  d'agir  par  foi  -  même. 

Vnd.  p.  2i<5. 

Objection  tirée  des  traités  de  commerce  ,  faits 
avec  certaines  puillances ,  Scréponle  ,     ibid. 

8c  p.  217. 
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Défenfes  aux  courtiers  de  mettre  le  prix  aux 
marchandifes  ,  art.  15,  p.  217. 

Ce  font  ordinairement  les  courtiers  qui  font  les 
charte-parties  à  cueillette,  &  leur  fignarure 
pour  le  maître  ,  l'engage  lorfqu'il  ne  fait  pas 
ligner,  liv.  3  ,  tit.  1  ,  art.  1 ,  p.  o"ip. 

Défenfes  à  eux  de  fous-freter  les  navires  à  plus 
haut  prix ,  tit.  3 ,  art.  27  ,  p.  673 . 

Créances  privilégiés.    V.  Privilège. 

Fourniffeurs  de  bois  ,  &c.  pour  l'équipement 
des  vaifteaux,  &  les  ouvriers  qui  y  ont  tra- 
yailléfont  créanciers  privilégiés  fur  le  navire, 
liv.^  1  ,  tit.  12  ,  art.  3  ,  aux  notes  ,  p.  31J  , 
&  tit.  14,   art.  io" ,  p.  361. 

Pour  la  confervation  de  leur  privilège  ,  ils  peu- 
vent te  faire  autorifer  à  faire  affurer  l'intérêt 
que  leur  débiteur  a  dans  le  navire  ,  tit.  12  , 
arr.  3  ,  aux  notes ,  p.  315  &  315. 

A  l'exemple  du  créancier  d'un  pourvu  d'office 
qui  peut  payer  pour  lui  la  paulette  ,         ibid. 

Mais  tî  leur  débiteur  a  fait  affurer,  leur  privi- 
lège s'étend-il  de  droit  fur  le  montant  de  l'af- 
furance  ?  ibid.  &  fur  ledit  art.  \G  du  tit.  14  , 

P«  3<5-l. 

La  créance  peut  n'être  pas  preferite  au  moyen 
de  la  reconnoiflance  du  débiteur  ;  mais  le 
privilège  ne  revit  pas  pour  cela  ,  liv.  1  ,  tit.  12  , 
art.  10  ,  p.  325. 

Ordre  des  créances  privilégiés  fur  un  navire  , 
liv.  1  ,  tit.  14  ,  art.  16  &  17  ,  au  texte  &  aux 
notes,  p,  362,  367  &  fuiv. 

Privilège  du  vendeur  lur  le  prix  du  navire,  ibid. 
&   art.  17  ,  p.  368. 

Privilège  de  celui  qui  ,  nanti  des  marchandées , 
fait  des  avances  fur  ces  marchandifes,  liv.  2, 
tit.  10  ,  art.  3  ,  p.  Cop  &  6\o. 

Le  navire  ,  le  fret  &  les  marchandifes,  font  af- 
fectés par  privilège  aux  conventions  des  char- 
te-parties ,  liv.  3  ,  tit.  1  ,  art.  11  ,  au  texte  &C 
aux  notes,  p.  62$  &  630. 

Créanciers.  V.  Privilège. 

Droit  &  action  des  créanciers  contre  l'acheteur 
du  navire  de  leur  débiteur  ,  liv.  2,  tit.  10  t 
art.  2  ,  p.  602  &  fuiv. 

Cela    ne  peut    regarder  que   ceux  qui  étoient 

créanciers  au  temps  de  la  vente  ,  ibid.  pag, 

604  ,   aux  notes.,  &  art.  3   auili  aux  notes  , 

in  fine,  _  p.  612, 

Criées. 

Formalités  des  criées  &  publications  en  fait  de 
faille  réelle  des  navires,  liv.  1,  tit.  14,  art. 
4  &  5  ,  .  p.  346  &  347. 

Aum-tot  après  la  première  criée  ,  on  procède 
à  la  réception  des  enchères ,  &,  cela  continue 
après  chaque  criée  de  huitaine  en  huitaine  , 
art.  <5,  p.  348. 

Après  la  troifieme  criée,  l'adjudication  fe  fait 
par  le  Juge  au  plus  offrant  &.  dernier  enché- 
riifeur,  art.  7,  p.  348  &  34p. 

Il  n'y  a  point  de  certification  de  criées  dans 
cette  matière  ,  ibid.  Notes  fur  l'art.  6  ,  p.  348. 

Ni  congé  d'adjuger  ,  &c.  Notes  fur  l'art.  7,  ibid. 

Cela  n'empêche  pas  néanmoins  le  tain  d'i  xcef- 
ter  des  nullités ,  fur  quoi  il  faut  ltatuer  promp- 
tement,  'ibid:  8c  p.  34p. 

E  e  e  e  e  ij 
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TABLE 


Crimes.  des  négocions,  par  un  ufage  introduis  a  .a\ 

Rochelle  ,  ibid.  aux  notes,  p.  ?c0. 

C'eft  le  lieu  où  le  crime  a  été  commis  qui  décide     On  admet  point  le  tiercement  dans  ces  adjudil 


de  la  compétence  de  PAmirauré  de  quelque 
qualité  que  foient  les  coupables,  liv.  i,  tit.  2, 
art.  8  ,  p.  141  ,  &  art.  10,  p.  14J. 

Les  Officiers  de  l'Amirauté  connoiffent  de  tous 
crimes  &  délits  commis  fur  la  mer,  fes  ports , 
havres  &  rivages,  art.  10,  au  texte,  p.  14$. 

Exception  pour  les  vaiiFeaux  du  Roi ,  ibid.  aux 
notes  , 

Exception  aufii  en  faveur  des  Jurats  de  Bor- 
deaux ,  art.  6  „  Supra.»  p.  139,  140. 

Ce  que  doit  faire  le  capitaine  à  l'égard  des  gens 


cations,  nl(im 

Si  une  dernière  remife  eft  accordée  au-delà  des 

deux  qui  font  de  grâce  ordinaire  ,  l'enchère 

tient-elle,  ou  le  dernier  enchériffeur  peut-il 

la  rétraéter  ?  ibid.  p.  351. 

Le  décret  des  bâtimens  de  10  tonneaux  &  au- 

deffous,  n'exige  pas  les  mêmes  formalités  8c 

délais,  art.  9,  au  texte  &  aux  notes,  p.  352. 

L'adjudicataire  tenu  de  configner  le  prix  dans 

24  heure?,  à  quoi  faire  contraint  par  corps, 

art.  10,  p.  355, 


de  fon  équipage  qui  commettent  des  crimes     Faute  de  quoi  il  fera  procédé  à  la  vente  à  fa 


qui  méritent  une  punition  en  juftice  ,  liv.  2  , 
tit.  t  ,  art.  23  ,  m  p.  149. 

En  cas  de  vol  dans  un  navire  ,  fans  qu'on  puiffe 
reconnoître  le  coupable  ,  la  réparation  s'en 
fait  par  un  Règlement  fur  tout  l'équipage, 
art.  31  ,  aux  notes  ,  p.  45?  »  460. 

Crime  du  capitaine  qui  livre  fon  navire  aux 
ennemis  ,  ou  qui  le  fait  périr  méchamment  , 
puniffable  de  mort,  art.  36,  p.  461  '■>  idem 
du  pilote,  liv.  2,  tit.  4,  art.  7,  p.  402. 

Suppoiîtion  de  navire  ou  de  chargement  pour 
tromper  la  foi  publique,  eft  auffi  un  crime 
qui  mérite  la  mort.  Exemples,  ibid.  art.  36 , 
du  tit.  1  ,  aux  notes,  p.  463. 

Matelot,  ou  autre  qui  aura  fait  perdre  les  vi- 
vres ,  fait  faire  eau  au  navire  ,  excité  (édition, 


folle  enchère  ,  p.  354. 

Ce  qui  réfuke  de  la  revente  a  la  folle  enchère, 

ibid. 

La  maîtrife  du  vaifïèau  ne  pouvant  être  faifie  ni 
vendue  ,  l'adjudicataire  pourra  renvoyer  le 
maître  pour  nommer  à  fa  place  celui  qu'il  ju- 
gera à  propos  ,  art.  1  ?  ,  p.  358. 

Du  dédommagement  dû  au  maître  en  ce  cas  v 
ibid.  aux  notes,  p.  359, 

Délais.   ■ 

On  n'obferve  point  les  délais  dans  les  matières 
provifoires  ,  liv.  1  ,  tit.  11  ,  art.  2  ,        p.  308. 

Ni  dans  les  affaires  où  il  y  a  des  étrangers  Se 
forains  pour  parties.  Activé  aut  pajjivè  ,  ibid. 


ou  frappé  le  maître  les  armes  à  la  main  ,  doit     Quelles  fontles  caufes  provifoiresde  l'Amirauté? 


être  puni  de  mort  ,   liv.  2  ,  tit.  7  ,  art.  7  ,  au 
îexte  &  aux  notes  ,  p.  550,  55.}. 

D 

Débiteur. 

Changemens  qui  ne  peuvent  fe  faire  de  la 
part  d'un  débiteur  au  préjudice  des  hypo- 
thèques acquifes  à  fes  créanciers  &  vicijfim. 
liv.  1 ,  tit.  14  ,  art.  16,  aux  notes,  p.  361  ,  362. 

Débiteur  ne  peut  reconnoître  la  dette  après  la 
prefeription  au  préjudice  de  fes  autres  créan 


ibid.  p.  309. 

Pour  les  délais  en  matière  ordinaire  &  non  pro- 
vifoire  ,  il  faut  fe  régler  fur  l'Ordonnance  de 
1667  y  ibid. 

Délais  de  la  procédure  décrétale  parrappor  aux 
navires,   livre  1  ,  titre   14,. article  2  &  fuiv. 

p.  342  &  fuiv. 

Ils  font  moindres  pour  les  bâtimens  de  10  ton- 
neaux &  au-deffous,  arr.  9,  p.  352. 

Délais  pour  l'adjudication  a  la  folle  enchère,  art.. 
10,  P-  3  5Î- 

Délais  pour  les  oppofinons  afin  de  dittraire  , 
art.  12,  _  p.  357. 


ciers  ;  ainfi   l'hypothèque  ni  le  privilège  ne     Et  pour  les  oppofitions  afin  de  conferver,  arr 


revivent  pas  par-la,  liv.  i  ,  tit.  12  ,  art.   10  , 
p.  12.6.  &  tit.  14,  art.  17,  p.  3<j8* 

Déclaration.  V.  Rapport. 

Décret.  V.  Enchères. 

Les  navires  quoique  meubles  à  tous  égards  de 
leur  nature  ,  font  fufceptibles  de  faifie  réelle 
&  de  vente  par  décret,  liv.  1  ,  tit.  14,  art.  1 , 

P-  340. 

Ce  décret  purge  tout  privilège  &  toutes  hypo- 
thèques ,  comme  en  matière  d'immeubles , 
ibid.  &  art.  14,  pag.  360,  &  liv.  2  ,  tit.  10  , 
art.  2  ,  p.  603. 

Après  la  troifieme  criée  ,  le  juge  peut  interpoler 
le  décret  nonobftant  l'appel  du  faifi ,  art.  7, 
tit.  14  du  liv.  1  ,  aux  notes  ,  p.  548. 

Le  Juge  néanmoins  peut  accorder  d'office,  une 
ou  deux  remifes,  &  cela  eft  devenu  d'utage., 
art.  8  ,  au  texte  &  aux  notes ,  p.  349  &:  fuiv. 


14,  p.  359&  fuiv,. 
Et  pour  fournir  les  moyens  d'oppoiition ,  art. 

15.  P-  îGi»- 

Déle/iage. 

C'eft  au  maître  de  quai  à  veiller  au  leftage  Se 
déleftage;  mais  l'Amiral  ptut  défunir  les  deux 
commiffions ,  liv.  1  ,  tit.  1,  art.  4,  p.  67  Se 
fuiv.  V.  Tome  2. 

Délibérations. 

Entre  copropriétaires  de  navire  ,  ou  afîociés^ 
l'avis  du  plus  grand  nombre,  doit  l'emporter. 
liv.  2,  tit.  8  ,  art.  5,  p.   575  &  fuiv. 

Comment  s'entend  le  plus  grand  nombre.?  ibid. 

La  règle  manque  fi  dans  l'a  été  d'affociation  les. 
chofes    ont   été   réglées   différemment  de  ce 
que  veut  le  plus  grand  nombre,  ibid.    pag,e 


583,5 


•>4- 


L'adjudication  définitive  ,  quoique  prononcée  a     Délibérations  que  le  capitaine  eft  obligé  de  taire 
'audience  ,  eft  néanmoins  remife  au  canton         avec  les  gens  de  l'équipage.  V.  Capitaine. 
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Dépôt  de  pièces  concernant  les  colonies  peut 
fe  faire  au  Greffe  de  l'Amirauté  avec  exemp- 
tion du  droit  de  contrôle.  Obfervat.  fur  le 
préambule,  t  p.  27. 

Défertion. 

La  défertion  des  équipages  des  navires  mar- 
chands, eft  de  la  compétence  des  Officiers  de 
l'Amirauté  ,  liv.  1  ,  tit.  2  ,  art.  10  s  au  texte  , 

p.  144. 

Peine  de  la  défertion  des  matelots,  ibid.  aux 
notes ,  art.  3  ,  tit.  7  des  matelots  ,  liv.  2  ,  p. 
3  54  ,  tant  fur  les  vaifTeaux  du  Roi  que  fur 
les  navires  marchands,  p.  535. 

Défertion  des  engagés  pour  la  courfe.  V.  tom.  2, 
art.  2  ,  tit.  des  prifes. 
'  Peine  de  la  défertion  de  l'écrivain  ,  liv.  2 ,  tir. 
3  ,  art.  8  y  '  p.  481. 

Peine  de  la  défertion  du  chirurgien  ,  liv.  2  ,  tit. 
6  »  art.  p,  p.  408. 

Peine  de  la  défertion  du  pilote  ,  du  contre- 
maître &  autres  officiers.  Même  art.  ,9,  aux 
notes  ,  m  ibid. 

Précautions  prifes  en  faveur  des  propriétaires 
des  navires  pour  empêcher  la  défertion  des 
matelots  ,  liv.  '2  ,  tit.  7  ,  art.  3  ,  raux  notes , 
p.  535  ,  &  liv.  3 ,  tit,  4,  art.  ig  ,  aux  notes, 

p.  710  &  fuiv. 

Tout  matelot  trouvé  aux  colonies,  eft  réputé 
déférteur  s'il  n'a  un  congé  de  la  qualité  re- 
quife.   Même  liv.  2,  tit.   7,  art.  3,        ibid. 

P«  5'Jtf' 

Peine  du  matelot  qui  déferte  en  abandonnant 

le  navire  en  mer  ,  art.  5  ,  aux  notes ,  p.  550 

&  551. 

Charpentiers,ca!fats,canonniers,&c.  qui  fortent 

du  Royaume  pour  aller  fervir  chez  les  étran- 

gers,&c.  doivent  êtrepunis  comme  déferteurs. 

,  Même  tit.  7  ,  art.  10 ,  aux  notes ,  p.  556,  557. 

Dixième.  V.  Prifes  ,  Tome  2; 

Le  dixième  des  prifes  efl  un  des  plus  anciens 

droits  de  PAmirai  ,  liv.  1 ,  tit.  1  ,  art.  9  ,  p. 

727  &  fuiv. 
I!  a  été  fufpendu  dans  cette  guerre-ci  Se  dans  la 

précédente  ,   ibid.  Enfin   fupprimé  ,   ibid.  Se 

tom.  2. 
Le  dixième  a  toujours  eu  lieu  ,  auffi-bien  furies 

prifes  faites  par  les  vaifTeaux  du  Roi  ,  que  fur 

celles  faites  par  des  armateurs  particuliers , 

ibid.  p.  73. 
De  même  des  prifes  faites  par  les  galères  du  Roi, 

à  Pexclufion  du  général  des  galères,        ibid. 
Exception  pour  les  vaifTeaux  de  guerre  [pris  , 

retenus  pour  le  fervice  du  Roi,  ibid. 

Mais  cette  exception  nes'eft  jamais  étendue  aux 

flûtes  ni  aux  marchandifes ,  ibid. 

Ni  aux  corfaires,.  ibid.  p.  74. 

La  Compagnie  des  Indes  a  long-temps  prétendu 

que  les  prifes  qu'elle  faifoit  étoient  exemptes 

du  dixième  ,  ibid.  &  p.  72. 

Le  dixième  des  prifes  s'étendoit  à  celles  qui  fe 

i'aifoient  à  terre  par  des  defeentes  ,  &c.  Même 

liv.   1  ,  tit.   i.art.  9,  p.  74.  Exemples  ,  ibid. 
De  même  des  vaifTeaux  ennemis  arrêtés  par  re- 

préfaiHes,   Se  enluite  confifqués  ,  ibid.p-  75. 
De  même  des  prifes  faites  par  les  particuliers 
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en  vertu  auffi  des  lettres  de   repréf-iilles ,  p. 

78,  ibid.  V.  l'art.  Ç  ,  tir.  des  représailles. 
Le  dixième  étoit  auffi  dû  à  l'Amital  dans  le  tiers 

du  droit  de  recoufTe.   Même  liv.  1  t  lit,  1, 

art.  p,  p.  78.  V.  Recouffe. 
Le  dixième  étoit  dû  à  l'Amiral  ,  auffi-bien  des 

prifes  faites  &  menées  aux  Colonies,  que  de 

celles  qui  étoient  conduites  dans  les  ports  de 

France  ,  ibid.  p.  78. 

Il  eft  dû  tout  de  même  des  rançons  comme  des 

prifes  effeéïives  ,  ibid.  p.  7p. 

Prife  faite  fans  commifTion  en  guerre  ,  appartient 

pour  le  tout  à  l'Amiral ,  ibid.  p.  79  ,  V.  l'art. 

1   du  tit.  des  prifes. 

Dommages  &  intérêts. 

Pour  que  le  dommage  arrivé  aux  marchandifes 
regarde  le  capitaine  ou  maître,  il  faut  qu'il 
foit  arrivé  par  fa  faute  ,  liv,  1  ,  tit.  12  ,  art. 
5  ,  aux  notes,  p.  2r3„ 

Quand  il  faut  en  intenter  l'action  ,  ibid.  art.  5', 
au   texte  Se  aux  notes  ,  p.  218  &  fuiv. 

Capitaine  congédié  fans  caufe  eft  fondé  a  pré- 
tendre des  dommages  &  intérêts  ,  liv.  2  ,  tit. 
8  ,  art.  4,  aux  notes  ,  p.  573  &  fuiv.  &  liv.  3  s 
tit.  4,  art.  10,  aux  notes  ,  p.  705  6c  706. 
in  fine. 

Il  n'y  a  point  de  dommages  &  intérêts  lorfque 
la  charte-partie  eft  réfiliée  avant  le  départ  du, 
navire  pour  caufe  d'interdiction  de  commerce, 
liv.  3  ,  tit.  1  ,  art.  7,  p.  626. 

De  même  lorfque  le  navire  étant  arrêté  par  force 
majeure,  il  faut  attendre  la  levée  de  l'Arrêt, 
&c.  ibid.  art.  8,  p.  Gzj. 

Quid.  Dans  l'un  ou  l'autre  cas  lorfque  cela  ar- 
rive durant  le  cours  du  voyage  ?  ibid. 

Maître  qui  en  affrétant  fon  navire  ,  le  déclare 
d'un  plus  grand  port  qu'il  n'eft  ,  eft  tenu  des 
dommages  Se  intérêts,  liv.  3  ,  tit.  3  ,  art.  4  , 
au  texte  ,  p.  643. 

En  quoi  confiftent  ces  dommages  Se  intérêts, 
aux  notes ,  ibid. 

La  déclaration  ne  fera  pas  cenfée  frauduleufe 
ou  erronée  fi  la  différence  n'eft  que  du  qua- 
rantième ,  art.  5  ,  p.  644. 

Comment  s'entend  ce  quarantième,  aux  notes, 

ibid.  &  p.  6"4) . 

Dans  le  cas  où  la  fauiTe  déclaration  du  maître 
l'expofera  aux  dommages  &  intérêts  ,  faudra- 
t'il  lui  faire  grâce  du  quarantième  ?  ibid.  Ren- 
voi à  l'art.  47  du  tit.  des  affurances. 

Le  maître  eft  tenu  des  dommages  &  intérêrs  en- 
vers l'affréteur  ,  fi  par  fon  fait  le  vaifTeau  eft: 
arrêté  ou  retardé  au  lieu  de  la  décharge  ou 
pendant  U  route.  Même  liv.  3  ,  tit.  3  ,  art. 
10,  au_  texte  &  aux  notes  ,  p.  650. 

Le  propriétaire  eft  fondé  à  prétendre  en  outre 
le  fret  ,  fi  l'on  charge  dans  fon  navire  des 
marchandifes  fans  fon  cenfentemenr,  tit.  4  , 
art.  2  ,  aux  notes  ,  p.  67p. 

Droits. 

Divers  droits  à  la  charge  des  autres  jnnfdictions 
qui  n'ont  pas  lieu  dans  les  Amirautés  3  liv.  1  3 
tit.  1  ,  art.  2  ,  p,  53.  V.  Contrôle. 

Anciens  droits  de  l'Amiral  que  le  Roi  s'eft  ré- 
fervé  en  rétabliffant  la  charge  d'Amiral.  Mê- 
me liv.  1  ,  tit.  1  3  art.  14,,  p.  1  ta. 
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Droits  du  Greffe  doivent  être  infcrits  fur  un  ta- 
bleau placé  dans  le  lieu  le  plus  apparent  du 
Greffe  ,  liv.  i  ,  tit.  4,  art.  14,  p.  184. 

Le  receveur  de  M.  l'Amiral  doit  avoir  tout  de 
même  un  tableau  des  droits  dont  il  t'ait  la 
recette,  tir.  6  ,  art.  5,  p.  PJ. 

Pour  les  autres  droits  perçus  fur  le  public.  V. 
Tom.  2.  ■ 

Droit  appelle  Domaine  d'Occident,  fou  origine. 

Il  y  a  été  joint  celui  de  demi  pour  cent,  à  la 
charge  du  commerce.  Obfetvat.  iur  le  préam- 
bule ,  p.  18  &  ip. 

Droit  de  bris  &  naufrage,  &  autres  droits  royaux 
que  le  Roi  a  cédé  aux  invalides  de  la  Marine  , 
hv.  3  ,   tit.  4  ,   art.  12  ,  P>  72I« 

Droit  d'Aubaine  m 

N'a  pas  lieu  dans  les  pays  de  Confulat ,  liv.  1 , 
tit.  p,  art.  20,  aux  notes  ,  p.  264. 

A  Marfeille.,  les  (étrangers  commerçans  iont 
exempts  dudroir  d'aubaine  ,  de  même  à  Lyon; 
mais  cela  ne  s'entend  que  pour  les  meubles, 

ibid.  &  p.  265. 


Echelles  du  Levant.  V.  Conful. 

Défenfes  aux  François  de  prêter  leur  nom  aux 
étrangers  pour  faire  le  commerce  du  Levant , 
liv.  1,  tit. p.   Oblerv.  fur  ce  tit.  p.  235. 

On  ne  peut  aller  s'établir  dans  les  Echelles  du 
Levant,  qu'avec  la  permifiîon  de  la  Chambre 
du  Commerce  de  Marfeille  ,  qui  ne  doit  l'ac- 
corder qu'à  des  perfonnes  de  l'âge  de  25  ans  , 

ibid.  p.  236". 

La  Ville  de  Marfeille  a  le  privilège  exclufif  de 
ce  commtice  du  Levant  :  privilège  attaqué 
par  un  Auteur  moderne  ,  ibid. 

Nouvelle  Ordonnance  qui  défend  aux  François 
d'acquérir  aucuns  biens  fonds  dans  le  Levant  , 

ibid. 
Echouement. 


BLE 

Lorfqu'ils  font  fauves  en  pays  de  Confulat,  c'effc 
au  Conful  à  en  faire  l'inventaire,  liv.  1 .  cit. 
P,  art.  20,  p.  264.  V.  Conful. 

Effets  négociables. 

Un  intérêt  de  navire  n'eft  pas  un  effet  négocia- 
ble -,  fecàs  d'un  intérêt  dans  une  carg^.ifon  , 
dans  un  parti  de  marchandifes ,  Sic.  liv.  2, 
tit.  10,  art.  i  ,  p.tfos&fuiv. 

Enchères. 

En  matière  de  faifie  de  navire  ,  on  procède  à  la 
réception  des  enchères  ,  à  mefure  que  les  criées 
fe  font  ,  liv.  1  ,  tit.  14  ,art.  6  ,  P.J48. 

Après  la  troifieme  criée,  |le  Juge  fait  l'adjudi- 
cation au  plus  offrant  Se  dernier  ençhériffeur , 
art.  7  ,  ibid.  &.  fuiv. 

S'il  n'y  a  oppofition  afin  d'annuller  de  la  parc 
du  faifi,  auquel  cas  il  faut  ftatuer  prompte- 
ment  ,   ibid.  aux  notes. 

Et  ft  le  faifi  eif  débouté  ,  il  fera  paffé  outre  a 
la  vente,  nonobftant  l'appel  ,  ibid.     p.  34p. 

Le  Juge  a  droit  néanmoins  d'accorder  une  ou 
deux  remifes ,  ce  qui  eft  paffé  en  ufage  ,  art.  8, 

p.  34P  &  350. 

Ces  remifes  doivent  être  fignifiées  âc  publiées 
comme  les  précédentes.  Même  art.  8  ,  au 
texte  oc  aux  notes,  ibid, 

A  la  dernière  remile  ,  l'adjudication  fe  fait  à 
l'Audience  i  maisà  la  Rochelle,  l'ufage  eftde 
remettre  l'adjudication  définitive  au  canton 
des  négocians  ,  ibid.  aux  notes,  p.   351. 

Motifs  de  cette  condefccndance  desOfficiers  de 
l'Amirauté  ,  ibid. 

Le  tiercement  n'efi:  point  admis  dans  ces  fortes 
d'adjudications  ,  ni  dans  aucun  autre  qui  fe 
fait  par  l'Amirauté  ,  _         ibid. 

Quelquefois  l'adjudication  ne  fe  fait  qu'à  la 
charge  d'une  remiie  ,  f>  la  dernière  enchère 
tient  en  ce  cas,  ou  fi.  l'on  peut  le  rétracter 
fur  le  champ,  ibid.  p.  351- 

Comment  l'on  procède  a  l'adjudication  à  la  folie 
enchère  ,  art.  10  au  texte  &  aux  notes ,  pag. 

333,  336  &  fuiv. 

Engagement. 


Inflitution  des  écrivains  fur  les  vaifieaux.  Ob- 
fervation  fur  le  tit.  3  du  liv.  2  ,  p.  476- 

A  préient  que  les  maîtres  ou  capitaines  favenc 
écrire  ,  on  fe  pafi'e  d'écrivains  ,  de  forte  qu'il 
n'y  en  a  plus  fur  les  navires  marchands ,  ibid. 
Exception. 

Les  fonctions  de  l'écrivain  regardent,  à  fon  dé- 
faut,  le  capitaine  ou  maître  ,  ibid.  &  lur  les 
divers  articles  de  ce   titre.    Même  p.   476  & 

fuiv. 

Effets  naufragés. 

Droit  de  l'Amiral  par  rapport  aux  effets  naufra- 
gés,  liv.  1  ,  tit.  1  ,  art.  11,  p.  96  &  '07.  V. 
le  titte  des  naufrages,  art.  27  &.  2p. 
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Comment  le  maître  ou  capitaine  a  droit  de  fair 
fon  équipage  ,   liv.  2,  tit.  1  ,  art.  5  ,  au  text 
&  aux  notes,  p.  384,  &  liv.  3  ,  tit  4  ,  art.  1  , 
aux  notes,  p.  675  &  fuiv. 

Abus  a  ce  fujet  de  la  part  des  Commiil.ures  aux 
Claffes ,  ibid.  liv.  2  ,  tit.  1  ,  art.  5  ,  aux  notes , 

d.  j8ç. 


p.  3»5' 


y.  503 

Comment  cefie  l'engagement  du  matelot  lou 
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pour  un  voyage  ,  liv.  2  ,  tit.  7  ,    art.  2  ,    au 

texte   &  aux  notes,  p.  5  î  i   Se  fuiv. 

Matelot  contraignable  par  corps  d'exécuter  fon 

engagement ,  art.   3  ,  P-  5J4» 

Les  équipagesde  navires  François  peuvent  être 

fi  rmés  d'étrangers  jufqu'au  tiers.    Même  tir. 

7  ,  art.  10,  aux  nous,  p.  55^* 

?i  lis  les  Officiers  doivent  être  François,  ibid. 
Diverfis  fortes  d'engagemens  des  matelots,  liv. 

3  ,  tit.  4,  art.  i  ,  au  texte  &  au.,  [noces  ,  pag. 

075  &  fuiv. 


DES        MATIERE 


S. 


Si  les  conditions  ne  font  pas  rédigées  par  écrit, 
c'efi:  le  ferment  des  matelots  qui  doit  décider. 
Même  art.  premier ,    au  texte  ,        ^         ibid. 

Comment  cela  doit  s'entendre  aujourd'hui,  ibid. 
aux  notes  ,  p.  676,  8e  liv.  2,  tit.  7  ,  art.  4  , 

P-  548. 

C'eft  le  rôle  d'équipage  ou  l'ufage  qui  fait  règle. 
Même  article  premier  du  tic.  4,  aux  notes, 

p.  676. 

L'engagement  à  la  parc  du  fret,  a  été  ufîté  de 
tout   temps ,  ibid. 

De  l'engagement  pour  la  courfe  ,  ibid. 

Comme  le  maître  ne  peut  engager  les  matelots 
ians  le  confentement  du  propriétaire  préfent , 
il  ne  peut  aufli  les  congédier  fans  (on  aveu  , 
liv.  3  ,  tic.  4,  arc.  10,  au  texte  Se  aux  notes  , 

p.  705  Se  fuiv. 

Engagés. 

Engagés  que  doit  prendre  le  capitaine  pour  les 
voyages  aux  Colonies,  liv.  2,  tit.  premier, 
art.  16,  aux  notes,  p.  403  Se  fuiv. 

Origine  de  ces  engagés,  ibid. 

Etat  préfent  des  choies  à  cet  égard  ,  ^         ibid. 

Nombre  désengagés,  leur  qualité  &  âge,  ibid. 

p.  405. 

Un  engagé  fâchant  un  métier  utile,  pafl'e  pour 
deux  engagés,  ibid.  p.  ^06. 

Amende  pour  chaque  engagé  qui  n'efl  pas  remis 
aux  Colonies ,  ibid. 

Du  temps  que  les  armateurs  payoient  le  droit 
d'induit  ,  ils  étoient  difpenfés  d'embarquer 
des  engagés  ,  liv.  }  ,  tit.  4  ,  art.  5  ,  aux  notes, 

p.  694.  V.  Convoi. 

Entrepôt, 

ïl  eft  permis  de  mettre  en  entrepôt  les  mar- 
chandises defîinées  pour  les  Colonies  Se  celles 
qui  en  viennent.  Obferv.  fur  le  préambule, 

p. 22  8e  23" 

Les  Négocians  peuvent  depuis  long-temps  en- 
trepofer  ces  marchandifes  dans  leurs  propres 
magafins  fous  certaines  conditions,  ibid.  p.  24. 

La  durée  de  l'entrepôt  eft  d'un  an  ,  ibid. 

Mais  cette  année  ne  fe  compte  que  du  jour  que 
les  marchandifes  ont  été  entrepofées  dans  le 
port  de  leur  deflination  pour  les  Colonies,  ibid. 

p.  25. 

L'entrepôt  des  marchandifes  pour  la  côte  de 
Guinée  eft  de  4  ans,  ibid. 

Comment  doitfe  faire  la  preuve  de  l'entrepôt 
en  cas  de  décharge  des  marchandifes  en  pays 
étranger,  liv.  premier,  tit.  9  ,  art.  27,  aux 
notes  ,  P-  271. 

Epaves. 

Droit  de  l'Amiral  fur  les  effets  naufragés  &  les 
épaves  de  mer  ,  liv.  premier  ,  tit.  premier, 
art,  ii  ,  p.  96  Se  \o6 ,  au  texte  Se  aux  notes. 
V.  le  titre  des  naufrages  ,  tom.  2. 

Erreur. 
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E/c laves.  V.  Nègres. 


Du  rachat  du  matelot  pris  &  fa:c  efclave.   V. 
^loyers  des  matelots  Se  rachat. 

Etrangers  ou  Forains. 

Dans  les  caufes  de  la  compétence  de  l'Amirauté, 
ils  doivent  y  plaider  fans  pouvoir  demander 
leur  renvoi ,  liv.  premier,  tit.  2  ,  art.  premier  , 

Sauf  ceux  des  nations  qui  onr  des  Confuls  dans 
le  lieu  où  eft  le  Siège  de  l'Amirauté  ,  tit.  9  , 
a't.  12,  p.  252  ,  253! 

Dans  le  pays  de  Confulat  ,  les  étrangers  font 
exempts  du  droit  d'aubaine.  Même  tit.  9  , 
art.  20  ,  aux  notes  ,  p.  264. 

A  Marfeille  Se  à  Lvon  ,  les  commerçons  étran- 
gers font  auffi  affranchis  du  droit  d'aubaine, 
mais  pour  les  meubles  feulement  ,  ibid.    Se 

P-  2tf>. 

Etrangers  qui  peuvent  entrer  dans  un  rôle  d'é- 
quipage François  ,  liv.  premier  ,  tit.  10, art.  3, 
p.  28 f  ,  Se  liv.  2  ,  tit.  7,  art.  10,  p.  «75 7. 

Ne  peuvent  faire  le  commerce  de  nos  Colonies. 
Obferv.  fur  le  préambule  ,  p.  ij  &  fmv. 

Capitaine  puni  pour  avoir  fait  le  commerce 
étranger  à  Saint-Domingue.  Même  obfervar. 
fur  le  préambule  ,  p.  2?. 

Etrangers  ne  peuvent  tout  de  même  être  alîbciés 
au  commerce  des  François  en  général  ;  le  tout 
fans  une  permidion  expreffe  du  Roi,  liv,  1  , 
tit.  10 ,  art.  3  ,  p.  270 ,  8e  liv.  2  ,  tic.  8  ,  'art. 
premier,  p.  ç<îj. 

On  n'oblerve  point  les  délais  dans  les  affaires 
où  il  y  a  des  étrangers  ou  forains  pour  partie 
active  aut  paffivè ,  titre  21  ,  article  2  ,  page 

j  ô  3 . 

Ils  ne  fonr  point  tenus  de  donner  caution  , 
judicatumfolvi ,  liv.  premier  ,  tit.  2  ,  <irt.  pre- 
mier, p.  114. 

Evocations. 

Les  Juges  d'Amirauté  ont  droit  d'évoquer  les 
caufesde  letir  compétence  ,  Se  de  f  :  ire  défén- 
fes  aux  parties  de  plaider  ailleurs  que  devanc 
eux  ,  liv.  premier,  tit.  2  ,  art  premier  ,  pag. 
1 1 3  ,  Se  art.  15  ,  pag.  156  ;  mais  ils  ne  doivent 
pas  prononcer  d'amende  en  pareil  cas ,  page 

On  ne  peut  nu  contraire  évoquer  les  caufes  de 
leur  compétence  ,  fous  quelque  prétexte  que 
ce  foie  ,  ibid.  art.  premier  ,       _  p .  1 1  ? . 

Et  quelle  foumiflion  que  les  parties  ayent  faite 
de  reconnoître  une  autre  Jurifdiclion,  art.  2  , 
au  texte  ,  p.  120,  Se  aux  notes  ,  p.  126. 

Evocation  que  peuvent  faire  les  Tables  de  Mar- 
bre des  caufes  traitées  dans  les  Amirautés  in- 
férieures. Même  liv.  premier  ,  tit.  2  ,  art.  1  4  , 

p.  154. 

Conditions  requifes  pour  cette  évocation  ,  ibid. 
s'il  faut  alors  que  les  caufes  foient  jugées  dé- 
finitivement à  l'Audience,  ibid. 

Exploit.  V.  AJfignation. 


Erreur  dont  on  fait  grâce  au  maître  qui,  dans 
le  contrat   d'affrètement  ,  déclare  fon  navire 
d'un  plus  grand  port   qu'il  n'efl.,  liv.  3  ,  tit.      Tous  exploirs  donnés  aux  maîtres  8e  mariniers 
3  ,  art.  5,  au  texte  Se  aux  notes,        p.  644.         dans  le  vaifleau   pendant  le  voyage  ,   feront 
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valable  comme  s'ils  étoient  faits  à  domicile,     La  jurifdi&ion  de    l'Amirauté  ne  finit  fur  les 


liv.  premier ,  tit.  n  ,  art.  premier  ,  au  texte  , 

p.  106. 
Explication  aux  notes,  \ibid.  &  p.  245. 


Fanaux. 

L'Amiral  porte  le  pavillon  quarré  au  grand 
mât,  avec  les  quatre  fanaux,  liv.  premier, 
titre  premier,  art.  7  »        ,    ,     ,  P»  7Qi 

En  fou  abfence  l'Officier  général  commandant 
une  elcadre  de  vingt  vaifleaux ,  peut  avoir 
aulli  les  quatre  fanaux, 


grèves  5c  dans  les  rivières  navigables  ,  qu'à 
l'endroit  où  le  grand  flot  de  Mars  celle  de 
s'étendre,  ibid.  p.  130,  Se  même  tit.  2,  art. 


10 


p.  150, 


Foi ,  bonne  foi.  V.  Serment. 


ibid. 


Faute. 


Le  maître  ou  capitaine  répond  de  toutes  fes  fau- 
tes ,  même  tcés-legeres ,  liv.  2  ,  tit.  premier , 
art.  9,   aux  notes,  P-  ÎP4,  3P5; 

C'eft  une  faute  s'il  charge  les  marchandées  qui 
lui  ont  été  confiées  fur  un  autre  navire  que 
le  fien.    Développement  à  ce  fujet ,  ibid. 

Autres  fautes  dont  il  répond.  Même  tit.  pre- 
mier ,  art.  3  5  aux  notes,  ,  P- 4<*o. 

Il  y  a  faute  du  maître,  fi  le  navire  au  départ 
n'eft  pas  capable  de  faire  le  voyage,  Se  alors 
il  eft  tenu  de  tous  les  dommages  Se  intérêts, 
liv.  3  ,  tit.  3  >  art.   12,  p.  C>53- 

Feux. 

Dans  les  lieux  où  l'entretien  des  feux  ne  regar- 
de pas  l'Amiral,  les  Officiers  de  1  Amirauté 
ne  iont  pas  moins  en  droit  d'y  veiller,  liv. 
premier,  tit.  premier,  art.  4,       _  P-  68. 

KéceTné  des  feux ,  Se  qu'on  ne  fauroit  trop  veil- 
ler a  leur  entretien  ,  art.  u  ,  P-  i°3- 

Ils  ne  font  pas  alfez  multipliés  en  France  ,  &C 
ils  le  font  peut-être  trop  en  Angleterre  ,  ibid. 

p.  104. 

Feu  de  la  Tour  des  Baleines  dans  l'Amirauté 
de  la  Rochelle,  ùid. 

Allez  près  ,  le  feu  de  la  Tour  de  Chafhron  , 
dans  l'Amirauté  de  Marennes.  A  quelle  oçca- 
•fion  ces  deux  feux  ont  été  établis  ,         ibid. 

M  l'Amiral  ne  perçoit  les  droits  de  feux  qu  en 
quelques  endroits,  quoique  naturellement  ils 
devroient  tous  lui  appartenir, ibid.Jupra,  p. 68. 

Il  n'en  jouit  point  dans  l'Amirauté  de  la  Ro- 
chelle. Anecdote  a  ce  fujet,         ibid.  p. .105, 

Fin  dt  non-recevoir.  V.  Prefcription. 

On  n'eft  pas  recevable  à  demander  au  maître 
le  dommage  arrivé  à  la  marchandée  lorfqu  on 
l'a  reçue  fans  proteftation  ,  liv.  premier  ,  tit. 
12  ,  art.  5  ,  au  texte  Se  aux  notes ,         p.  $18. 

Le  maître  n'eft  pas  recevable  non  plus  a  de- 
mander des  avaries  après  avoir  reçu  le  tret 
aulfi  fans  proteftation  ,  ibid.  Se  p.  3  'p. 

Flot  de  Mars. 

Le  rivage  de  la  mer  eft  de  la  compétence  de 
l'Amirauté,  jufqu'où  le  grand  flot  de  Mars 
peut  s'étendre,  liv.  premier,  tit.  2,  art.  s, 
aux  .notes ,  p.  1 3 1.  V.  tom.  2  ,  liv.  4  ,  Ut.  7  1 
art.  1. 


Crimes  qui  violent  la  foi  publique  ,  comme  fup- 
pofuinn  de  navire  ,  faux  chargement,  Sec. 
punifTables  de  mort  ,  liv.  2  ,  tit.  premier  ,  art. 
36  ,  aux  notes  ,  p.  460,  463. 

Comment  le  regiftre  du  capiraine,  repréfentant 
l'écrivain  ,  fait  foi.  Même  liv.  2,  tit.  3,  art.  ri, 

p.  480. 

Si  le  connoiflement  de  l'écrivain  ou  du  maître 

en  faveur  d'un  de  fes  parens  ,  fait  toi  en  cas 

de  jet,  ou  contre  les  propriétaires  du  navire 

ou  contre  les  aflureurs,  art.  7  ,  ibid.  Se  pag. 

481. 
Forains.  V.  Etrangers. 

Leurs  caufes  font  provifoires,  liv.  premier,  tir. 
11,  art.  2  &c  3  ,  p.  308,  310. 

Forbans.  V.  Pirates. 

Formalités. 

Formalités  de  la  fa i fi e  &  de  la  procédure  décré- 
tale  des  navires  ,  liv.  premier  ,  tit.  14  ,  art.  2 
Se  fuiv.  p.  342  Se  fuiv. 

Formalités  particulières  à  la  faifie  Se  vente  des 
barques  Se  autres  bâtimens  de  10  tonneaux  au- 
deffous,  art-p,  p.  352. 

Frais. 

Comme  acceffoire  du  principal,  font  payés  de 
même  que  le  principal  &  les  intérêts  ,  avec 
le  même  privilège  ,  liv.  premier  ,  tit.  14  , 
art.  16  ,  aux  notes  ,  p.  367. 

Fret  ou  Nolis 

Le  fret  ne  peut  être  demandé  un  an  après  le 
voyage  fini,  liv.  premier,  tit.  12,  art.  2, 
p.  313  ,  au  texte  Se  aux  notes. 

Si  le  maître  peut  demander  le  payement  du  frer, 
le  propriétaire  ou  l'armateur  étant  fur  le  lieu, 
ibid.  aux  notes  , 

Le  fret  elt  acquis  au  navire  ;  ainfi  le  proprié- 
taire qui  a  refufé  de  contribuer  pour  (on  con- 
tingent à  la  cargaifon  ,  n'eft  pas  moins  en 
droit  de  prétendre  fa  part  du  fret ,  liv.  2  ,  tit. 
8  ,  art.  5  ,  p.  $76  Se  fuiv. 

Outre  le  fret,  il  eft  d'ufage  que  le  maître  ftipu- 
le  une  fomme  modique  pour  (on  chapeau.  Sec. 

Mais  il  ne  peut  le  prétendre  fans  ffipulation, 
liv.  3  ,  .tit.  premier,  art.  3  ,  aux  notes  ,  pag. 

62 } . 

Ce  profit  lui  eft  acquis  par  préciput ,  fans  qu'il 
foit  tenu  d'en  faire  part  au  propriétaire  ,  ni 
aux  gens  de  l'équipage  ,  _  ibid. 

S'il  lui  a  été  promis  fous  condition  que  l'on 
feroit  content  de  lui,  on  ne  peut  le  lui  faire 
perdre  qu'en  prouvant  qu'il  n'en  a  pas  bien 
ufé  ,  ibid. 

De  la  claufe  qui  ajoute  au  ftet ,   les  avaries, 

aux 
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aux  us  &  coutumes  de  la  mer,  ibid.  renvoi.  ce.  Même  article  n,  au  texte  &  aux  notes» 

Sur  que]  pied  doit  fe  payer  le  fret  qui  n'cft  pas  p.  6%\   Se  fuiv 

réglé  par  h  charte-partie   ou  par  le  conrtoif-  Louant  un  autre  vaifleau  ce  doit  être  à  fes  frais* 

fement  ?  ibid.  art.  4  ,   page  624  ,  &  titre  3  in  ^                                          ibid.  p.  «5j 5 . 

proêmio  ,                                                      P-  #39-  Le  fret  eft  dû  des  marchandifes  jettées  à  ia  mer 

Privilège  du  fret ,  liv.  J  ,  tit.  premier ,  art.  11  ,  pour  le  falut  commun ,  à  la  charge  de  la  con- 

3u  texte  Se  aux  notes  ,  p.  629 ,  &  tit.  3  ,  art.  tribution.  Même  liv.  3  ,  tit.   3  ,  art.  1 3  ,  pag. 

24  ,  au  texte  Se  aux  notes  ,  avec  développe-  654. 

ment,                                               p    666Sc'uiv.  Sur  quel  pied  ce  fret  fera-t'il  dû,  s'il  n'y  a  ras 

Perte  de  ce  privilège,  ibid.  aux  notes  ,  p    667.  lieu  à  U  contribution?   aux  notes  ,          ibid. 

Comment  fe  règle  le  fret  au  tonneau?    liv.   3,  Le   fret  éfr.  pareillement  dû   des  marchandifes 

tit.  3  ,  art    premier,  aux  notes  ,            p.  639.  vendues  pour  les  néceflïtés  du  navire  ,  en  te- 

Quoique  l'affréteur  qui  a  loué  le  navire  en  en-  nant  compte  de  la  valeur  de  ces  marchandi- 

tier,  ne  l'ait  chargé  qu'en  partie,  le  maître  fes,  art.   14,   au  texte  Se  aux  notes  ,   p.  o"jj. 

n'y  peut  rien  charger  fans  lui  en  payer  le  fret.  Cela  doit-il  s'entendre   aulTî-bien   dans  le  cas 

Même  u.c.   5  ,  art    2,                                 p.641.  que  le   navire  vienne  à  périr  dans  la  fuite, 

Le  treteft  dû  en  entier,  quoique  celui  qui  s'eft  que  dans  celui  où  il  arrive  à  bon  port?  ibid. 

obligé   de  charger  une  certaine   quantité   de  aux  notes. 

marchandifes  n'ait  fatisfait  qu'en  partie  ,  art.  Si  pour  caufe   d'interdiction   de  commerce  le 

3  ,  au  texte,                                              p.  642.  vaifTeau  en  route  eft  obligé  de  revenir  avec 

Et  s'il  charge  au-delà  il  payera  l'excédant  du  fret,  fon  chargement,   il  ne  fera  dû  que  le  fret  de 

ibid.  Se  aux  notes.  l'aller,  quand  même  le  navire  auroit  été  af- 

Mais  pour  être  tenu  du  payement  du  fret'en  en-  frété  allant  &  venant ,  art.  15  ,             p.  <j>6". 

tier,  il  faut  qu'il  l'ait  fait  condamner  de  char-  Raifons  Se  explication  de  l'article  ,  aux  notes, 

ger,  ibid.  aux  notes,                              p.  642.  ibid.  Se  p.  657. 

Et  encore  que  le  maître  foit  parti  à  faux  fret  ,  Si  le  vaifleau  eft  arrêté  par  ordre  fouverain  dans 

ibid.  fa  route,  il  ne  fera  dû  aucune  augmentation 

Autrement  le  nviître  ne  peut  prétendre  que  fes  du  fret ,  art.  16  ,                                     p.  6Ç7. 

frais  de  retardement  ou  la  moitié  du  fret  de  Mais  la  nourriture  &  les  loyers  des  matelots  , 

ce  qui  n'aura   pas  été  chargé  ,                    ibid.  pendant  la  détention  ,  feront  réputés  avaries. 

En  affrètement  à  cueillette  ,  ou  au  tonneau,  le  Même  art.                                                 p.  dj8. 

marchand  peut  retirer  fes  marchandifes  avant  Analyfe  de  l'article.    Raifons  qui  prouvent  que 

le  départ  du  vaifleau  ,  en  payant  moitié  fret  c'eft  là  une  avarie  grofle  ,  aux  notes  ,  ibid.  Se 

feulement.  Même  tit.  2  ,  art.  G  ,            p.  648.  p.  fuiv.  Renvoi  à  l'art.  7  ,  tit.  des  avaries. 

Examen  de  cet  article,  &  fa  conciliation  avec  Le  dénommé  au  connoillement  refufant  la  mar- 

J'art.   3  ci-defîus  ,  aux  notes,  ibid.  Se  p.  647.  chandife  ;  le  maître  peut  en  faire  vendre  pour 

Il  n'efl:  pas  applicable  à  l'affrètement  du  navire  fon  fret ,  &  dépofer  le  refle  dans  un  magafin  , 

en  entier  :  raifons  de  différence  ,              ibid.  art.    17 ,                                                    p.  659. 

Le  fret  au  plus  haut  prix,  eft  dû  des  marchan-  Il  n'efl; dû  aucun  fret  des  marchandifes  perdues 

difes  trouvées  dans  le  navire  Se  non  déclarées  par  naufrage  ,  pillées  par  les  pirates  ,  ou  prifes 

au  maître  ,  fi  mieux  il  n'aime  les  faire  mettre  par  les  ennemis ,  art.  18  ,                      p.  66o. 

à  terre.    Même  tit.  3  ,  art.  7,               p.  647.  En  ce  cas  le  fret  payé  d'avance  fera  reititué  , 

Si  le  marchand  retire  fes  marchandifes  pendant  s'il  n'y  a  convention  contraire.  Même  article, 

le  voyage  fans  le  fait  du  maître  ,  il  en  payera  ibid. 

le  fret  entier,  art.  8,                              p.  548.  Les  marchandifes  fauvées  du  naufrage  doivent 

Ce  qui  fignifie  Je  fait  du  maître  en  ce  cas,   aux  le  fret  quoique  avariées,  ibid.  aux  notes  ,  p. 

notes ,                                                           ibid.  66\. 

Le  navire  étant  arrêté  pendant  la  route  ou  au  Oiùd  fi  elles  font  tellement  avariées  qu'elles  ne 

lieu  de  la  deftination  par  le  fait  du  marchand  ,  "^valent  pas  même  le  fret  ?  ibid.  Se  infrà  ,  art. 

le  fret  eft  dû  en  entier  avec  l'intérêt  du  re-  2j  ,  aux  notes,                           p.  6,59  Se  fuiv. 

tardement ,  art.  9  ,                                  p.  649.  Quoique  le  paflager  meure  dans  b  traverfée, 

De  même  fi  le  vaifleau  ayant  été  frété  allant  Se  le  fret  de  fon  paflage  n'efl:  pas  moins  dû  pour 

venant  il  fait  fon  retour  lége ,                    ibid.  le  tout,                                              ibid-  p-  662. 

Explication  Se   développement  de  cet  article,  Mais  le  paflage   d'une  femme  enceinte   n'aug- 

aux  notes,                                    ibid.  Se  p.  650.  mente  pas  ,  à  raifon  de  l'enfant  dont  elle  ac- 

Le  fret  de  retour  eft  dû  des  marchandifes  qu'il  couche,                                                         ibid. 

a  fallu  rapporter  pour  n'avoir  pu  être  vendues,  En  cas  de  rachat  du  navire  &  des  marchandifes, 

ibid.  Se  fuiv.  le  fret  eft  dû  ,  Se  comment?  mais  à  la  charge 

Si  pendant  le  voyage  il  faut  faire  radouber  le  de  la  contribution.  Même  liv.  3 ,  tit.  3  ,  art. 

navire,  le   chargeur  fera  tenu  d'attendre  ou  19,                                                               p.   662. 

de  payer  le  fret  entier.  Même  tit.  3  ,  art.  n,  Développement  de  cet  article,  aux  notes,  ibid, 

p.  <5y  1 .  Se  p.  6o"3 . 

A  moins  qu'avant  le  départ  le  navire  ne  foit  De  quelle  manière  doit  fe  faire  la  contribution 

pas  en  état  de  naviger,  auquel  cas  le  maître  en  ce  cas?  article  20  au  texte  Se  aux  notes? 

perdra  fon  fret  Se  iera  tenu  des  dommages  Se  P-  66}  Se  fuiv. 

intérêts  ,  art.  12  ,                                       P-Cj?.  Le  fret  des  marchandifes  fauvées  d'un  naufrage 

Et  fi  le  vaifleau  ne  peut  être  radoubé  ,  le  mai-  eft  dû  en  entier  fi  elles  font  conduites  au  lieu 

tre  en  louera  un  autre  ,  autrement  il  ne  fera  de  leur  deftination  ,  art.  z\  ,                  p.  664. 

payé  du  fret  qu'à  proportion  du  voyage  avan-  Et  file  maître  ne  peut  trouver  de  vaifleau  pour 
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les  conduire  ,  il  ne  fera  payé  du  fret  qu'à  pro- 
portion du  voyage  avancé  ,  art.  22  ,  pag.  66$. 

La  marchandife  ne  peut  être  retenue  faute  de 
payement  du  fret,  art.  23 .  Raifons  de  la  déci- 
fion  ,  aux  notes  ,  p.  66$. 

Mais  le  maître  peut  faifir  la  marchandife  dans 
Jes  allèges  &  gabarres.  Même  art.  23  ;  &  ce- 
pendant cela  ne  fe  pratique  point ,  aux  notes  , 

ibid. 

Point  de  délai  autorifé  pour  le  pavement  du 
fret  ,  ibid.  p.  666. 

On  ne  peut  abandonner  les  marchandifes  au 
maître  ,  pour  le  payement  de  (on  fret,  art. 
2 s  ,  au  texte  &  aux  notes  ,  p.  669.  Exception 
qui  paroît  jufte  &  naturelle  ,  ibid.  &  p.  670. 

Autre  exception  pour  les  marchandifes  liquides 
qui  ont  coulé  ,  de  manière  que  les  futailles 
font  prefques  vuides  ,  art.  26  ,  p.  672. 

Il  en  faut  dire  autant  des  fucres  ,  aux  notes  , 

ibid. 

Défenfes  de  fous-freter  à  plus  haut  prix  que  le 
premier  fret  ftipulé  ,   art.  27  »  P-^7Î- 

Mais  l'affréteur  peut  prendre  au  même  prix  le 
fret  des  marchandifes  nécefl'aires  pour  ache- 
ver le  chargement  ,  art.  28  ,  au  t&xte  &  aux 
notes,  p.  674. 

Mariniers  ne  peuventeharger  aucunes  marchan- 
difes fans  en  payer  le  fret ,  s'il  n'y  a  conven- 
tion contraire  ,  liv.  3  ,  tit.  4  ,  art.  2  ,  au  texte 
&  aux  notes  ,  pag.  679.  V.  portée  des  mari- 
niers. 

Fret  du  Tonneau. 

Motif  &  origine  du  droit  de  fret  du  tonneau 
impofé  fur  les  navires  étrangers,  liv.  3  ,  tit.  1, 
art.  1  ,  p.  <S2.o. 

Fixé  d'abord  à  cinquante  fols  par  tonneau,  il 
eft  relié  fur  ce  pied-là  ,  jufqu'en  1750  qu'il  a 
été  doublé,  ibid. 

Etrangers  qui  en  font  exempts  par  des  traités. 
L'exemption  cefîe  avec  l'expiration  du  temps 
fixé  par  les  traités ,  &  l'exemption  n'a  jamais 
lieu  dans  la  navigation  de  pott  en  port ,  ibid. 

p .  62  1 . 

L'impofition  eft  trop  modique  pour  ce  dernier 
cas;  &  au  furplus,  il  feroit  peut-être  mieux, 
ou  qu'il  n'y  en  eût  point  du  tout  pour  la  na- 
vigation directe  ,  ou  qu'aucune  nation  n'en 
fût  exempte.  ibid. 

FuJiU. 

Fufils  boucaniers  qu'il  faut  que  chaque  capitaine 
porte  aux  Colonies,  liv.  2,  tit.  1   ,  art.  i<5, 

p.  407  Scfuiv. 


Gages. 

Celui  qui  a  des  marchandifes  en  nantifTement 
&  qui  fait  des  avances  fur  ces  marchandifes  , 
eft  créancier  privilégié  ,  liv.  2  ,  tit.  10  ,  art.  3, 

p.  609  &  fuiv. 

Cages  ou  Loyers.  V.  Loyers  des  Matelots ,  & 
Matelots. 

Garantie. 

Propriétaire  ou  armateur  d'un  navire  garant 
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des  faits  du  maître  ou  capitaine  ,  liv.  2  ,  tir. 

8  ,  art.  2  ,  au  texte  &  aux  notes  ,  p.  568  &  fuiv. 

Le  maître  eft  garant  de  même  des  faits  &  fautes 

des  gens  de  fon  équipage ,  liv.  2  ,  tit.  1  ,  art.  5, 

P-  ^4. 
Mais  le  propriétaire  eft  cjuitte  de  la  garantie  , 

en  abandonnant  le  navire  6c  le  fret.   Même 

art.   2  ,   tit.  8  du  liv.  2,  p.  $6%. 

Exceptions,  ibid.  aux  notes,  p.  669. 

L'abandon  du  navire  &  du  fret  n'emporte  pas 
l'abandon  des  marchandiles  que  le  proprié- 
taire y  a  chargé  ,  ibid. 

De  la  garantie  du  propriétaire  en  cas  d'arme- 
ment en  courfe  ,  ibid.  &  art.  3  ,  p.  570. 

Ceux  qui  mettent  des  jeunes  gens  en  apprentif- 
fage  font  garants  du  temps  de  leur  fervice  , 
Kt  tenus  en  conféquence  de  les  faire  retourner 
chez  leurs  maîtres,  s'ils  les  quittent,  liv.  z9 
tit.  9,  art.  5,  p.  593- 

Garde-Côtes. 

Compétence  de  l'Amirauté  à  cet  égard,  liv.  5  , 
tit.  2,  art.  9,  p.  142.    V.  tom    2. 

Les  Officiers  d'Amirauté  ont  droit  d'afîifter  aux 
revues  de  ces  garde-côres  ,  ibid. 

Et  connoiffent  des  différens  qui  naiffent  à  l'oc- 
cafion  du  guet ,  tant  que  les  habitansfont  fous 
les  armes ,  ibid. 

Gardiens  des  Navires. 

Le  fergent  en  procédant  à  la  faifie  d'un  navire  , 

doit  y  établir  un  gardien  ,  liv.  1  ,  tit.  14 ,  art. 

2  ,  p.  342  &  fuiv. 

Néceffité  de  l'établiffement  des  gardiens  fur  les 

navires,    ibid.  aux  notes. 
Ce  font  d'anciens  matelots  ou   marins  que  l'on 

a  coutume  de  prendre  pour  gardiens,      ibid. 

Gouverneurs. 

Défenfes  aux  gouverneurs  &  autres  officiers  de 
guerre,  d'entreprendre  fur  les  droits  de  la 
charge  de  l'Amiral,    livre  1  ,  tit.  1  ,  art.  13  , 

p.  to8. 

Ces  défenfes  n'ont  fait  que   renouveller  celles 

qui  leur  avoient  été  faites  de  tout  temps,  de 

même    qu'aux 'gentilshommes  Se  feigneurs, 

ibid. 
Greffe ,  Greffier. 

Tous  les  Greffes  d'Amirauté  appartiennent  en 

propriété  à  M.  l'Amiral  depuis  1713.   Obferv. 

fur  le  tit.  4  du  liv.  premier,  p.  17J. 

Le  Greffier  de  l'Amirauté  doit  être  âgé  de  25 

ans  ,  &  être  reçu  après  information  ,  &c   liv. 

premier,  tit.  4  ,  art.  1,  ibid. 

De  même  le  Greffier  commis  par  les  Juges  ,  doit 

être  âgé  de  25  ans,  &  taire  ferment,  ibid.  ôc 

P- '7?. 

Il  doit  être  fait  inventaire  des  regiffres  &  mi- 
nutes du  Greffe  avant  que  le  Greffier  entre  en 
fonction,  art.  2,  p.  17C. 

Tous  lesacles  du  Greffe  doivent  être  écrits  par 
le  Greffier  ou  par  les  commit ,  ayant  ferment 
à  juftice  ,  art.  3  ,  p.  177. 

Défenfes  à  lui  de  fe  deffaifir  des  minutes  fans 
ordonnance  de  juftice  ,  ibid.Up.  177. 

Le  Greffier  doit  faire  mention  au  pied  de  fes 
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expéditions  ,    des  droits  qui  iui   font  payés  , 
arc  4,  p.  177- 

Regiflres  que  le  Greffier  doit  renir.  Nature  & 
qualité  de  ces  regiftres ,  art.  5  6c  fuiv.  p.  178 

&  fuiv. 

Il  lui  eft  défendu  d'y  laifleraucun  blanc,  ibid. 
art.  5. 

Il  y  en  a  un  pour  les  affirmations  de  voyages  des 
parties,  art.  10,  p.  181,  aux  notes. 

Greffier  de  l'Amirauté  de  la  Rochelle  exempt 
de  logement  des  gens  de  guerre  ,  &  pourquoi  ? 
Même  tit.  4,  art.  9,  p.  181. 

Défenfes  aux  Greffiers  de  communiquer  les  pa- 
piers des  vaiffeaux  pris  ou  échoués ,  ni  aucu- 
nes pièces  fecretes  fans  ordonnance  du  Juge  , 
ibid.  art.  1 1  ,  p.  181. 

Il  en  eft  de  même  au  civil  des  actes  fecrets  faits 
ou  dépofés  au  greffe  par  les  négocians  pour 
leur  intérêt  perfonnel,  ibid.  p.  182. 

Autre  chofe  eft  des  actes  publics  ;  tous  ceux 
qui  y  ont  intérêt  peuvent  en  prendre  commu- 
nication fans  permiffion  du  Juge.  Reftriction  , 

ibid. 

Greffier  obligé  d'envoyer  l'extrait  du  regiftre 
criminel  ,  chaque  année  à  M.  le  Procureur 
général,  art.  12,  p.  138. 

Obligé  auflî  de  délivrer  tous  les  fix  mois  ,  au 
Receveur  de  M.  l'Amiral ,  le  rôle  des  amendes 
prononcées  au  Siège  ,  ibid.  art.  13. 

Doit  mettre  dans  le  lieu  le  plus  apparent  du 
greffe  ,  un  tableau  contenant  les  droits  dûs 
pour  chaque  expédition,  art.   14,         p.  184. 

Le  Greffier  fortant  d'exercice  ,  doit  remettre  au 
greffe  tous  fes  regiftres  &  minutes,  avec  les 
autres  papiers  dont  il  a  été  chargé,  ibid. 
art.  15. 

Si  cette  obligation  s'étend  aux  mémoires  &ma- 
nufcrits  que  le  Greffier  a  faits  pour  fon  inf- 
truction  ,  p.  184  &  fuiv. 

Si  la  contrainte  par  corps  qui  a  lieu  contre  le 
Greffier  à  ce  fujet ,  peut  être  exercée  contre 
fa  veuve  Se  héritiers,  ibid.  Se  fuiv. 

Le  greffe  doit  demeurer  ouvert  tous  les  jours 
aux  heures  marquées  par  l'art.  10,  tit.  10  du 
même  liv.  1  ,  pour  l'expédition  des  maîtres 
&  capitaines  ,  p.  305. 

Cela  ne  doit  s'entendre  naturellement  que  des 
jours  ouvriers;  cependant  dans  les  cas  pref- 
fans  ,  le  Greffier  doit  délivrer  les  expéditions 
néceffaires  les  jours  de  Fêtes  &  de  Dimanches  , 
liv.  t  ,  tit.  6 ,  art.  5  ,  p.  198  ,  Se  art.  10  du 
tit.  10,  p.  3°5- 

Les  polices  d'afturance  Se  les  contrats  de  grotte  , 
devroient ,  pourlafûreté  publique  ,  être  enré- 
giftrés  ou  dépofés  au  Greffe.  Même  liv.  1  ,  tit. 

9,  art.  25,  aux  notes  ,  p.  269. 
Le  prix  de  la  vente  par  décret  d'un  navire,  doit 

être   configné  au  greffe  ,  liv.  1  ,  tit.  14  >  art. 

10,  au  texte  Se  aux  notes,  p.  353. 

Guet  de  Mer. 

Les  Officiers  de  l'Amirauté  en  connoifîent  Se 
ont  droit  d'afTifter  aux  revues  des  habitans 
garde-côtes  ,  liv.  1  ,  tit.  2  ,  art.  9,  pag.  142. 
V.  tom.  2. 

Gomment  fe  faifoit  autrefois  le  guet  de  la  mer  ? 

ibid . 

Il  étoit  payé  anciennement  un  droit  de  guet  à 
l'Amirai.  Ce  droit  ne  fubfîfte  plus,         ibid. 
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V.  tom.  2,  les  raifons  de  la  celTation  de  ce 
droit. 

H 

Héritiers. 

Leur  droit  fur  les  loyers  du  matelot  mort  au 
fervice  du  navire  ou  tué  en  le  défendant.  V. 
loyers  des  matelots. 

Hôpitaux. 

Privilège  des  hôpitaux  pour  fournir  les  mouffes  , 
liv.  2,  tit.  1  ,  art.  6 ,  p.  386. 

Rien  de  plus  jufte;  cependant  il  y  a  été  dérogé 
en  partie  au  fujet  de  l'hôpital  de  la  Pvochelle  , 
ibid.  aux  notes  ,  &  p.  fuiv. 

Privilège  également  des  hôpitaux  de  mettre  des 
enfans  en  apprentiflage  chez  les  charpentiers 
en  jurande,  liv.  2  ,  tit.  9,  art.  4  &  5  ,  pag. 

A   quelles  conditions?  ibid. 

C'eft  un  privilège  dont  il  eft  libre  aux  direc- 
teurs des  hôpitaux  d'ufer,  ou  de  ne  pas  fe 
fervir.   Même  art.  4,  aux  notes,  ibid. 

Il  en  eft  de  même  à  préfent  du  droit  d'envoyer 
à  la  claffe  d'hydrographie  deux  ou  trois  jeu- 
nes gens  de  leurs  hôpitaux  ,  liv.  1 ,  tit.  8  ,  arr. 
4,  aux  notes,  p.  226  Se  fuiv. 

Raifons  de  cette  dérogation  à  l'Ordonnance  , 

ibid. 

Mais  ils  peuvent  toujours  ufer  du  privilège  dp 
cet  article  ,  en  rempliffant  les  conditions ,  ibid, 

Huiffiers  Vifiteurs. 

Défenfes  anciennes  aux  huiffiers  Se  fergens  de 
donner  aucunes  allignations  ,  en  matière  ma- 
ritime, ailleurs  que  pardevant  les  Officiers  de 
l'Amirauté,  à  peine  de  30  liv.  d'amende, 
liv.  1 ,  tit.  2  ,  art.  15  ,  p.  15 j. 

Huifliers  d'Amirauté  compris  dans  les  défenfes 
faites  aux  Officiers  de  prendre  intérêt  dans 
les  adjudications  qui  fe  font  devant  eux  ,  tit. 
3  ,  art.  10  ,  r>.  173. 

Tous  huiffiers  ou  fergens  de  l'Amirauté  doivent 
être  âgés  de  25  ans,  être  reçus  après  examen 
&  information  ,  &  donner  caution  jufqu'à 
300  livres,  liv.  1  ,  tit.  5  ,  art.  i  ,   p.   1 80"  &c 

fuiv. 

Il  y  a  deux  huiffiers  vifiteurs  en  chaque  Siège 
d'Amirauté.  Ancienneté  de  leur  établifle- 
ment,  ibid..  aux  notes. 

Ces  huifliers  Se  tous  autres  de  l'Amirauté ,  mê- 
me les  fergens  ,  ont  le  privilège  d'exploiter 
par-tout  le  Royaume  fans  vifa  ni  pareatis  , 

ibid  p.  187. 

Obligation  des  huiffiers  vifiteurs,  art.  2,  au 
texte  ,  &  art.  3  Se  4  ,  p-  190  &  fuiv. 

Motifs  de  l'établiffement  decesOfficiers  &  leurs 
fonctions,  ibid.  aux   notes,   fur  l'article  2  , 

ibid. 

Doivent  faire  mention  de  ce  qui  leur  eft  payé 
pour  leurs  falaires,  art.  3  ,  p.  19t. 

Doivent  s'oppofer  autranfport  des  marchandifes 
déprédées  ou  de  contrebande  ,  les  faifir  ,  Sec. 
art.  5  ,  au  texre  ,  p.  192. 

Leurs  procès  verbaux  au  fujer  des  marchandifes 
de  contrebande,  fervent  de  bafe  à  la  procé- 
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dure  3  qu'i!  y  a  à  faire  en  conféquence  ,  ibld.  Privilège  des  ProfefTeurs  d'Hydrographie.  Même 

aux  notes.                                                  _  liv.  1,  tit.  8,  art.  7,                              p.  229. 

Doivent  empêcher   les  maîtres  de    partir  (ans  L'Hydrographe   ne  peut  s'abfenter  fans  congé, 

congé  de  l'Amiral  enrégiftré  .&  de  décharger  &c.  art.  8  ,                                                   p.  230. 

leurs   marchandifes    avant   d'avoir  faic    leur  Motifs  de  cette  décifion  ,  aux  nores,          ibid. 

rapport  au  greffe  ,  arc.  6,  au  texte  Se  aux  notes,  L'abfence  fans  congé  n'eft  pas  plus  permife  en 

p.  194-  temps  de  vacances ,  que  durant  le  cours  de  la 

Les  capitaines  ,  maîtres  ou  patrons,  font  obligés  clafTe  ,                                                                ibid. 

de  fouffrir  leurs  vifites,  à  peine  d'amende  ar-  Le  congé  de  l'Amiral  eft  nécefTaire  fi  l'abfence 

bitraire  ,  art.  7  ,                                              ibid.  doit  être  longue  ,  autrement  la  permiflion  des 

Officiers  de  l'Amirauté  fuffira,  ibid. 

Hydrographe  }  Hydrographie.  La  perm  filon  des  Maires  5c  Echevins  n'eft  né- 
cefTaire qu'au  cas  qu'ils  gagent  le  ProfefTeur, 

Ce  que  c'eft  que  l'Hydrographie  dans  l'efprit  de  ^                                                                   ibid. 

notre  Ordonnance  ?   Obfcrv.  fur  le  tit.   8  du  Et  même  alors  leur  permiffion  feule  ne  fuffira 

liv.  premier  ,                                               p.  21p.  pas,  fi  elle  n'eft  accompagnée  de  celle  de  M. 

Cette  feience  ell  abfolument  nécefTaire  pour  U  l'Amiral    ou    des   Officiers    de    l'Amirauté  , 

navigation   au  long   cours  ,                           ibid.  ibid. 
Trop  vafte  pour  être  à  portée  de  tous  les  efprits  ,  Comment  fera  encourue  la  peine  de  la  priva- 
il  a  fallu   la  réduire  au  feul  nécefTaire,  ibid.  tion  des   appointemens  prononcée  contre  le 
Ecoles  d'Hydrographie  ordonnées  dans  les  prin-  ProfefTeur  ?  _                                       ibid.  p.  Z'6, 

cipales  villes  maritimes.   Même  liv.  1  ,  tit.  8,  En  cas  de  récidive  il  pourra  être  mulcté  d i'a- 

art.  1  ,                                                            p.  220.  mende  ,  Se  privé  même  de  fon  emploi  ,  ibid. 

Ce  qui  a   hâté   ces  utiles    établifiVmens  ?    aux  Son  remplacement  fe  fera  de  la  même  manière 

notes,                                                 ibid.  p.  22t.  que  fon  inftitution  ,  en  vertu  de  la  nomina- 

La  nomination  du  ProfelTeur  d'Hydrographie,  tion  de  M.  l'Amiral ,  à  l'exclufion  des  Maires 

appartient  de  plein  droit  à  M.  l'Amiral ,  ibid.  &  Echevins,                                                 ibid. 

p    222  &  art.  8  ,  p.  22p. 

Et  cela  auflî-bien  dans  les  villes  où  les  Maires  Se  Hypothèque. 

Echevins  payent  les  gages  du  profefTeur  ,  que 

par-tout  ailleurs  ,  excepté  les  ports  de  marine  . 

Royale                                                   ibid.  221.  Actes  paffes  par  le  Chancelier  du  Confulat,  em- 

Le  ProfefTeur  d'Hydrographie  doitfavoir  dclli-  portent  hypothèque  ,  liv.  premier, tit.  p,  art. 

ner ,  &  pourquoi  ?  ibid.  art.  2  ,              p.  225.  25,  aux  notes,                                           p.  26$. 

Si  cela  eft  nécefTaire  dans  les  écoles,  autres  que  L  hypothèque  n'a  pas  de  prife  fur  les  navires. 

celles  de  marine  Royale  ?  aux  notes ,         ibid.  Exception  pour  quelques  pays ,  liv.  premier  , 

L'Hydrographe    doit  tenir   fon    école  ouverte  tit.  14  ,  art.  premier  ,  aux  notes ,  p.  340,  Se 

quatre  jours  au   moins  de  chaque  femaine,  liv.  2  ,  tit.  10,  art.  2,                             p.  602. 

art.  3  ,                                                           p.  224.  Mais  fi  je  navire  eft  faifi&  vendu  dans  un  pays 
Il  eft  obligé  d'avoir  dans  fa  cîafTe   des  cartes  ,  d'hypothèque,  fur   la  tête  d'un  débiteur  do- 
routiers,  &c.  Se  tous  les  inftrumens  Se  livres  micilié  dans  un  heu  où  l'hypothèque  n'influe 

nécelTaires  a  fon  art  ,  ibid  Se  aux  notes.  pas  fur  les  meubles  ,  les  créanciers  hypothé- 

II  peut  prendre  trois  mois  de  vacances  chaque  caires  ne  feront  pas  préférés   alors,  liv.  pre> 

année  ,  aux  notes,                                        ibid.  mier  ,  tit.  14  ,  art.  16,  p.  362  ,  aux  notes. 

Obligations  communes  à   tous  les    ProfefTeurs  H  en  eft  à  cet  égard,   pour  le  cas  contraire, 

d'Hydrographie  ,                                             ibid.  comme  des  rentes  conftituées  ,  qui  d'immeu- 

Obligations    particulières   aux   Profefîeurs  des  blés  peuvent  devenir  meubles  Se  vice  versa. 

écoles  de  marine  Royale  ,  ibid.            p.  22J.  Explication  ,                                   ibid.  Si.  p.  363 , 
Les  ProfefTeurs  zélés  donnent  des  leçons    fur- 
numéraires  Si  de  furérogation  ,                ibid.  J 
Les  directeurs  des   hôpitaux  ,  tenus  par  notre 

Ordonnance  d'envoyer  annuellement  deux  à  *              t 

trois  jeunes  gens  de  l'hôpital  à  l'école  d'Hy-  Jauge,  Jaugeurs. 

drographie.    Même  liv.  1,  tit.  8  ,  art.  4,  au 

texte,                                                          p.  226.  Les  navires  doivent   être  jaugés  pour  en  con~ 

Ce   n'eft   plus  pour  eux   une  obligation  ,   c'eft  noître  le  port  &  la  capacité,  liv.  2,  tit-  10, 

feulement  un  privilège  dont   il    leur  eft  libre  art.  4,                                                          p.  612. 

d'ufer  ou  de  ne  pas  ufer,  ibid.  aux  notes,  Se  Raifons  de  connoître  le  port  d'un  navire  ,  ibid. 

P-  227.  aux  notes. 

Les  journeaux  des  pilotes  doivent  être  exami-  Fraude  ordinaire  aux  maîtres  Se  capitaines  dans 

nés  &    co-rigés  en  leur  préfence  par  le   Pro-  la    déclaration   du    port    de    leurs    navires, 

fefTeur  d'Hydrographie  ,  arc.  5  ,  au  texte  &  ibid. 

aux  notes,                       _                           p.  228.  Navire  François  ne  doit  erre  jaugé  qu'une  fois} 

Raifons  de  cette   difpoftion,           #             ibid.  Se  moyennant  que  le  maître  produife  lecerti- 

L'Hydrographe    ne  doit  pas    retenir  ces  jour-  fîcat  de   jauge  délivré  par  le  Greffier  de  l'A- 

naux  plus  d'un  mois,  art.  6 ,                     ibid.  mirauté,  il  ne  s'agit  pas  de  le  jaueer  Je  nou- 

Comme  ces   journaux  ne  font  plus  dépofés  au  veau,                                                    ibid  p.  6  3. 

greffe  de  l'Amirauté,  c'eft  une  nouvelle  rai-  Le  Jaugeur  doit  avoir   une  commiiïion   de  M. 

Ion  pour  engager  l'Hydrographe-  à  ne  pas  les  l'Amiral,   ou   de   l'Amirauté,   &  ferrm  nt  à 

retenir  trop  long-temps  3  ibid.  aux  notes.  Juftice,                                                     ibid. 
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On  peut  faire  jauger  les  navires  étrangers  cha- 
que voyage  qu'ils  font,  à  caufe  de  la  facilité 
de  fubdituer  un  navire  à  un  autre  de  même 
nom  ,  ibid. 

Aux  frais  de  qui  eft  la  jauge  i  Diftinction  ,  ibid. 

Se  p. 614. 

Lorfqu'il  n'y  a  pas  de  certificat  de  jauge  ,  c'eft 
toujours  aux  frais  du  maître  du  navire ,  ibid. 

Manière  de  jauger  ,  art.  J,  au  texte  &  aux 
notes  ,  p.  CT14  &.  fuiv. 

Jet. 

Si  le  connoiflement  que  l'écrivain  ou  le  maître 
figne  en  faveur  de  fes  parens  ,  fait  preuve  en 
cas  de  jet?  liv.  2  ,  tit.   3  ,  art.   7  ,   p.   480. 

Le  fret  eit  dû  des  marchandifes  jettées  à  la  mer 
pour  le  falut  commun,  à  la  charge  de  la  con- 

!     tribution  ,  liv.  3  ,  tit.  3  ,  art.  13  ,  p.  654. 

Induit. 

Droit  qui  fe  payoit  dans  la  précédente  guerre 
pour  indemnité  des  frais  d'efcorte.  V.  Convoi. 

Interdiction. 

Défenfes  aux  Officiers  de  l'Amirauté  de  rien 
exiger  ni  recevoir  des  pêcheurs,  &c.  à  peine 
d'interdiction  ,  &  de  500  liv.  d'amende  ,  liv. 
premier  ,  tit.  3  ,  art.  o  ,  p.  172. 

Défenfes  leur  font  faites  tout  de  même  de  pren- 
dre intérêt  dans  l'adjudication  des  droits  dont 
la  connoiiTance  leur  appartient,  à  peine  de 
privation  de  leurs  charges,  Se  de  1000  livres 
d'amende  ,  art.  10,  p. 173. 

Les  Officiers  d'Amirauté  étoient  obligés  autre- 
fois ,  d'envoyer  tous  les  ans  au  Miniltre  de  la 
marine  ,  l'état  général  des  vaiiTeaux  de  leur 
port  ,  à  peine  d'interdiction,  liv.  z\  tit.  10, 
art    6  ,  p-  6\6. 

C'eft  depuis  long-temps  ,  les  Commiffaires  de 
la  marine  ,  qui  font  chargés  de  ce  foin  ,  ibid. 
aux  notes. 

Interdiction  de  Commerce. 

Lorfqu'avant  le  départ  elle  furvient  avec  le 
pays  pour  lequel  le  navire  eft  deftiné  ,  la  char- 
te-partie eft  réfolue  fans  dommages  Se  inté- 
rêts de  part  ni  d'autre ,  liv.  3  ,  tit.  premier  , 
art.  7,  au  texte  6c  aux  notes  ,  p.  626. 

Qind  après  le  départ  du  navire?  V.  l'art.  15  , 
tit.  3  ,  du  fret  ou  nolis  avec  les  notes ,   p^g. 

6)6  Se  fuiv. 

Qiùd  fi  les  ports  font  feulement  fermés  ou  les 
navires  arrêtés  pour  un  temps  par  force  ma- 
jeure ,  Même  tit.  premier  ,  art.  8  ,  pag  627, 
éc  tit.  3  ,  art    16,  p.  657. 

Du  fort  des  matelots  ,  lorfque  le  voyage  eff 
rompu  par  interdiction  de  commerce.  Même 
Jiv.  3  ,  tit.  4,  art.  4  ,  au  texte  Se  aux  notes , 

p.  688  6:  fuiv. 

Interprètes. 

Sont  nommés  par  l'Amiral  ,  liv.  premier,  tir. 

premier,  art.  4,   p.  67,  Se  tit.  7.  Ob'ervat. 

fur  ce  titre  ,  p.  201. 

Nécefiité  ou  convenance  des  interprètes  jurés. 


Obferv.  fur  le  même  tit.  7,  ibid. 

L'interprète  ne  doit  pas  entreprendre  fur  les 
fonctions  du  courtier ,  ni  celui-ci  fur  les  fonc- 
tions de  l'autre,  ibid.  p.  202. 

Pour  être  reconnu  interprète  juré  ,  il  faut  non- 
feulement  avoir  une  commiiïion  de  l'Amiral, 
mais  encore  l'avoir  fait  enrégiltrer  à  l'Ami- 
rauté &  y  avoir  prêté  ferment.  Même  tit.  7, 
art.  premier  ,  p.  203. 

Ils  devroient  tous  être  catholiques;  mais  par 
néceflité  ,  on  en   admet  de   toute   religion  , 

ibid. 

C'eft  ce  qui  fait  qu'il  n'y  en  a  point  en  rirre 
d'office  ,  ibid . 

Aucun  acte  maritime  ,  dont  la  traduction  eft 
nécelTaire  ,  ne  peut  être  tranilaté  que  par  l'in- 
terprète juré  ,  art.   2  ,  p.  204. 

L'interprète  juré  eft  le  truchement  nécelTaire  de 
tous  les  étrangers  qui  doivent  être  entendus 
pour  les  actes  concernant  l'Amirauté,  art   3, 

ibid. 

Le  tout  s'il  n'y  a  des  moyens  de  réeufation 
contre   l'interprète,   ibid.  aux  notes. 

Comment  Se  en  quels  cas  les  traductions  font 
foi  ?  art.  4  ,  p.  204  &  fuiv. 

L'interprète  n'eftpas  récufable  précifément  pour 
avoir  traduit  fans  ordonnance  de  juif  ice  ,  ibid. 

P-  20S* 

Mais  alors  il  échoit  de  nommer  un  autre  inter- 
prète avec  lui  pour  avoir  une  traduction  au- 
thentique ,  ibid. 

La  traduction  de  l'interprète  qui  aura  été  rejet- 
tée  par  une  des  parties,  autorifera  cet  inter- 
prète à  demander  une  fatisfaction  fi  en  défi- 
nitive fa  traduction  eft  reconnue  fincere  & 
exacte ,  ibid. 

Dans  les  furifdicticns  où  il  n'y  a  point  d'inter- 
prètes jurés ,  il  eft  libre  aux  parties  d'en  nom- 
mer, comme  on  en  ufe  à  l'égard  des  experts  . 

ibid. 

Les  interprètes  doivent  prendre  au  greffe  les 
pièces  dont  le  tranflat  eft  ordonné  ,  Se  les 
rapporter  avec  leur  traduction  dans  le  délai 
qui  leur  fera  preferit.  Même  tit.  7,  art.  5, 

p.    205, 

Ils  ne  peuvent  percevoir  que  le  falaire  qui  leur 
fera  taxé  ,  ibid-  Se  art    9  ,  p.  2ir. 

Manière  d'ufer  de  l'interprète  en  matière  de 
prife ,  ibid. 

Interprètes  peuvent  fervir  de  facteurs  aux  mar- 
chands étrangers  dans  les  affaires  de  leur  com- 
merce ,  art.  6  ,  p.  207. 

Mais  fans  préjudice  du  droit  des  courtiers  con- 
ducteurs ,  ibid.  aux  notes. 

Regiftre  des  interprètes  Se  courtiers,  article  8  , 

p.  210, 

Défenfes  aux  uns  Se  aux  autres  d'employer  dans 
leurs  états  de  plus  grands  droits  que  ceux 
qu'ils  auront  payés  peur  les  maîtres,  &c. 
art.  9,  p.  2ir. 

Injonction  à  eux  de  réfider  fur  le  lieu  ,  fur  peine 
de  privation  de  leurs  ccmniifTions  ,  Se  com- 
ment cela  s'entend  ,  ibid.  art.  12  ,         p.  2  1  3. 

Invalides. 

Louis  XIV  ,  après  avoir  établi  l'Hôtel  Royal 
des  invalides  pour  les  troupes  de  terre  ,  avoir, 
formé  le  projet  d'en  établir  deux  autres  pour 
les  invalides  de  la  marine  ,  liv.  3  ,  tit.  4  ,  art. 
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u  ,   aux  notes,                                        p.  721.  tenant  au  Roi,  dans  les  fucceffions  des  gens 

En  attendant  il  ordonna  qu'il  leur  feroit  payé  morts  en  mer,       _         _                              ibid. 

une  certaine  fomme  leur  vie  durant ,        ibid.  Vœu  en  faveur  des  invalides  devenus  tels ,  au 

Il  affîgna  à  cet  effet  un  fonds  provenant  d'une  fervice    des  corlaires  &  des    vaiffeaux   mar- 

impofition  de  6  den.  pour  liv.  à  retenir  fur  chands  ,  pour  qu'on  ait  un  peu  plus  d'égard 

les  appointemens  de  tous  les  Officiers  de  la  à  eux  dans  la  diftribution  des  récompenfes, 

marine,  Si  fur  la  folde  des  équipages  ,    ibid.  ibid. 

Jufques-là  il  n'étoit  encore  queftion  que  de  ceux  Inventaire. 
qui  étoient  eftropiés  au  fervice  des  vaiffeaux 

du  Roi,                                                          ibid.  En  pays  de  Confulat ,  c'eft  au  Confulà  faire  l'in- 

Extenfion  enfuite  aux  gens  de  mer  eftropiés  au  ventaire  de  ceux  qui  décèdent  fans  héritiers, 

fervice  des  vaifTeaux  armés  en  cqurfe  par  les  &  des  effets  fauves  des  naufrages,  liv.  premier, 

particuliers,                                  ibid.  Se  p. 724-  tir.  p,  art.  20,  p.  264.  V.  Confulat. 

Delà  une  retenue  ordonnée  de  3  den.  pour  liv.  En  procédant  à  la  faifie  d'un  navire  ,  le  fergent 

fur  le  produit  des  prifes  ,                            ibid.  doit  faire  l'inventaire  des  agrêts  8c  apparaux, 

Le  projet  de  la  conftruétion  des  deux  hôpitaux  liv.  premier,  tit.  14,  art.  2,                p.  342. 

ayant  été  abandonné  ,  il  fut  ordonné  en  170P,  Par  rapport  à  ceux  qui  décèdent  en  mer,  c'eft 

pour  y  fuppléer,  qu'il  feroit  accordé  des  pen-  au  capitaine  à  faire  l'inventaire  ,   Se   ce  qui 

fions,  ou  la  demi-folde  à  ceux   qui  feroient  d'ailleurs  eft  preferit  à  l'écrivain,  liv.  2,  tit. 

dans  le  cas  delà  récompenfe  ,  ibid.        p.  724-  3  ,  art.  2,  5  Sep  ,                        pag.  477  & fuiv. 

Les  récompenfes  furent  étendues  ,  non-feule- 
ment aux  Officiers  des  vaifTeaux  Se  galères  ,  Journaux. 
mais  encore    aux  Intendans  Se  Officiers  de 
plume  ,                                                         ibid.  Regiftre  journal  du  capitaine,  liv.  2,  tir.  pre- 

Elles  le  furenr  auffi ,  avec  railon,  aux  gens  de  mier  ,   arr.  10,                                        p.  jptf. 

mer  qui  auroient  fervi  fur  les  corfaires  &  fur  Celui  de  l'écrivain  dont  le  capitaine  eft  chargé 

les  navires  marchands,                               ibid.  aujourd'hui  ,  liv.  2  ,  tit.    3  ,  art.  2  ,  p.  477  , 

Augmentation  de  fonds  en  confequence  par  la  Comment  il  fait  foi  ?  art.  6  ,  p.  480. 
retenue,  d'abord  de  4  den.  pour  liv.  puis  de  journaux  du  pilote,  liv.  2  ,  tit.  4,  art.  4, 
<5  den.  ordonnée  fur  le  produit  des  prifes  ,  Se  p  4p0_ 
fur  tous  gages  &  appointemens  de  la  marine ,  D0iverit  être  examinés  &  corrigés  par  le  pro- 
excepté ceux  des  Officiers  du  Roi  dont  la  re-  fe(Teur  d'hydrographie,  liv.  premier,  tit.  8, 
tenue  fut  réduite  à  4  deniers  pour  liv.  ibid.  art>  j  ]                                                        p.  228. 

_      .               .              _                             &P.725.  j]  n'e(^  p|us  d'ufage  néanmoins  de  les  dépofer 

Droit  de   bris  ,   naufrage  &  échouement  ,    Se  au  greffe  de  l'Amirauté,  ibid.  Si.  liv.  2,  tir. 
autres  droits  cédés  par  le  Roi,  pour  achever  .     atc#  s     aux  noces                                  p.  4pi. 
la  dotation  de  l'établiffement  royal  des  inva- 
lides de  la  marine,                                      ibid.  Tn„,.e  A.  nlr,r,rh, 

La    contrainte  pour  le  payement  de  tous  ces  J0WS  ae  Piancne- 

droits  attribués  aux  invalides  de  la  marine,  ■ 

eff  la  même  que  pour  les  deniers  Royaux  ,  &  Ce  qu  on  entend  par-la  ,  &  comment  ils  fe  comp- 

c'eft  aux  Juges  de  l'Amirauté  à  enconnoître,  tent?  hv.  3  ,  tit.  premier,  art.  4,  aux  notes, 

ibid.  p.  726.  .                    P-  624. 

Extenfion  des  gratifications  ,  ou  de  la  demi-  Il  y  en  a  moins  pour  la  navigation  en  rivière, 

folde,  aux  veuves  &  enf'ans  des  officiers  morts  que  pour  la  navigation  par  mer,              ibii. 

fur  les  vaifTeaux,  foit  de  guerre,  corfaires  ou  Les  jours  de  Fêtes  &  Dimanches  ne  font  pas 

marchands                                                 p.  725.  comptés  de  droir  parmi  les  jours  de  planche  , 

Les  6  den.  po'ur  liv.  fur  le  produit  des  prifes  ,  ni  ceux  de  la  quarantaine  ,  liv.  3  ,  tit.  3  »  art* 

fe  prennent  aulTî-bien  fur  les  prifes  faites  par  premier,  aux  notes ,                                p.  64t. 
les  vaiffeaux  du  Roi,  que  fur  celles  faites  par 

les  corfaires,                                 ibid.  Se  p.  726.  JugemenS. 

Mais  favoir  fi  ces  6  den.  pour  liv.  fe  prennent 

fur  le  total  ,  ou  feulement  fur  le  tiers  accordé  Jugemens  des  Confuls  de  la  nation  Françoife  ,' 

à  l'équipage.?  V.  l'article  32  du  titre  despri-  comment  exécutoires  ?  liv.  premier,  tit.  p, 

les.  art.  13  ,  p.  254.  V.  Confuls. 

Divers  offices  créés  en   170P,    1712    &  171 3  ,  Jugemens  des  Amirautés  particulières  exécutoi- 

pour  la  recette  de  ces  droits  des  invalides  de  res  fans  appel  jufqu'à  la  fomme  de  50  livres  , 

la  marine,  fupprimés   en    1716,   ibid.  page  liv.  premier,  tit.  13  ,  art.  premier ,        p.  328. 

726.  Et  ceux  des  Amirautés  générales  aux  Tables  de 

Ordre  actuel  de  cette  régie  Se  recette  ,        ibid.  Marbre  ,  le  font  jufqu'à  150  liv.                ibid. 

En  pays  de  Confulat  ,  c'eft  le  Conful  qui  fait  la  Tous  jugemens  d'Amirauté  générale  ou  particu- 

recette  des  droits  des  invalides.  Regiftre  qu'il  liere  ,  font  exécutoires  par  provifion  fous  la 

doit  tenir  à  ce  fujet,  liv.  premier,   tit.  p,  caution  juratoire  du  receveur,  lorfqu'il  s'agic 

arr.  2<î  aux  notes ,               <                    p.  2-<îp.  des  droits  de  l'Amiral.  Même  titre  1 3  ,  art.  2, 

Exemptions  accordées   aux   invalides    de    tout  p.  330. 

fervice  perfonnel  Se  de  la  capitation.  Même  De  même  des  jugemens  portant  condamnation 

fi v.  3 ,  tir.  4,  art.  1  r  ,  aux  notes/,  _     p.  721.  d'amende,                                                     ibid. 

Autres  attributions  de  droits  à  ces  invalides  ,  Cette   exécution  provifoire  ne  peut  être   arrê- 

ibid.  Se  fuiv.  tée   ou   fufpendue   par   aucun  Jugement  pu 

Ampliation  du  don  à  eux  fait  du  droit  appar-  Arrêt  de  défenfes,                                     ibid. 
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Jugemens  exécutoires  nonobftant  l'appel  en 
donnant  caution,  art.  j  >  au  texreSc  aux  no- 
res,  ibid.  Se  fuiv. 

Il  en  eft  même  qui  ,  à  raifon  du  privilège  de  la 
créance  ,  font  exécutoires  fur  la  fimple  fou- 
miffion  de  la  partie  ,  ibid.  p.  3  3 1. 

Exécution  des  jugemens  rendus  aux  Amirautés 
des  Colonies,  ibid.  Se  fuiv. 

Des  jugemens  dont  l'appel  n'aura  pas  été  re- 
levé dans  le  temps,  ibid.  art.  4,   p.  334. 

Sentences  d'Amirauté  exécutoires  par  corps  , 
art.  5,  p.  3  3  5- 

Autres  qui  paffent  en  force  de  chofe  jugée  faute 
d'avoir  fait  ftatuer  fur  l'appel  dans  l'an  ,  art. 
7  ,  aux  notes,  p.  338  5c  fuiv. 

Jurande.  V.  Métiers. 

De  tous  les  métiers  relatifs  à  la  conftruclion  ou 
équipement  des  navires ,  il  n'y  a  que  celui  de 
cordier  qui  foit  en  jurande  à  la  Rochelle  , 
liv    premier  ,  tit.  2  ,  art    11  ,  p.  151. 

Dans  les  lieux  où  ces  métiers  font  en  jurande  , 
c'eft  aux  Officiers  de  l'Amirauté  régulièrement 
à  en  recevoir  les  maîtres,  liv.  2,  tit.  p  ,  art. 
premier,  p.  590.  V.  Métiers. 

Il  en  eft  autrement  à  la  Rochelle  pour  le  métier 
de  Cordier,  quoiqu'en  jurande?  Se  pourquoi  ? 

ibid.  p.  591. 

Cela  n'empêche  pas  néamoins  que  ce  métier  & 
les  autres  relatifs  à  la  navigation  ,  ne  foient 
fujets  à  la  police  Se  àla  jurildiction  de  l'Ami- 
rauté. Explication  ,  ibid.  Se  fuiv. 

Jurifdiclion. 

La  jurifdiclion  de  l'Amirauté  eft  proprement  la 
jurifdiction  de  l'Amiral  ,  quoique  les  Officiers 
foient  royaux  ,  liv.  premier  ,  tit.  premier  ,  art. 
premier,   p.  48  ,  &  art.  2,  p.  52. 

C'eft  pourquoi  il  y  peut  faire  des  réglemens  ,  Sec. 

ibid.  p.  4P  &  52. 

Jurifdiction  de  l'Amirauté  affranchie  de  plu- 
sieurs droits  auxquels  les  autres  jurifdiétions 
font  fujettes  ,  ibid.  Se  obferv.  fur  le  préam- 
bule, p.  27. 

La  jurifdiction  de  l'Amirauté  aufîi  ancienne  que 
la  charge  d'Amiral  ,  livre  premier,  titre  2  , 
art.  premier  ,  p.  112,  excepté  en  Bretagne  où 
il  n'y  ades  Jugesd'Amirauté  que  depuis  1691, 

ibid.  p.  114. 

Les  Confuls  faifant  commerce  en  France,  font 
fujets  à  la  jurifdiction  de  l'Amirauté,  com- 
me tous  autres  commerçans ,  ibid.  pag  11}  , 
&  tit.  9,  art.   12,  aux  notes  ,  p.  25  1 . 

De  toutes  les  Jurifdictions  il  n'en  eft  point  qui 
entreprenne  plus  fur  celle  de  l'Amirauté  ,  que 
la  Jurifdiclion  Confulaire  ,  liv.  premier  ,  tit. 
2  ,  art.  2  ,  pag.  120.  Quelles  en  font  les  rai- 
fons  ?  ibid. 

Il  eft  pourtant  vrai  qu'il  fe  trouve  beaucoup  de 
cas  où  il  y  a  lieu  de  douter  fi  la  caufe  eft  plu- 
tôt de  la  compétence  d'une  des  deux  Jurif- 
dictions que  de  l'autre  ,  ibid.  p.  125.  Exemples 
&  folution  propofée  ,  ibid.  Se  p.  126. 

Conflits  de  jurifdiction  toujours  fâcheux  Les 
Juges  les  éviteroient  ,  fi  chacun  favoitfe  con- 
tenter de  la  portion  d'autorité  que  le  Roi  lui 
a  confiée,  ibid.  p.  120. 

Moyens  de  les  éviter  entre  la  jurifdiction  de 
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l'Amirauté  Se  la  Confulaire  ,         ibid.  p.  \26. 

Arrêt  duConfeil  ,  tendant  à  régler  tous  différens 
à  ce  fujet,  demeuré  fans  exécution,        ibid. 

La  Jurifdiction  de  l'Amirauté  s'étend  jufqu'ou 
porte  le  grand  flot  de  Mars,  liv.  premier ,  tit. 
2  ,  art.  5  ,  pag.  129  ,  Se  art.   10  ,  p.  141. 

Conflit  avec  les  Officiers  des  Eaux  Se  Forêts  , 
par  rapport  aux  rivières  navigables  ,  où  le 
flot  fe  fait  fentir,    ibid.  art.   5,  pag.   129  Se 

fuiv. 

Décifion  entre  la  Jurifdiction  de  l'Amirauté  de 
JVlarennts  Se  celle  de  la  Rochelle  ,  pour  la  ri- 
vière de  Charente,  ibid.  p.  133. 

Défenfes  à  tous  Juges  abfolument  d'entrepren- 
dre fur  la  Jurifdiction  de  l'Amirauté.  Même 
tit.  2  du  liv.  premier  ,  art.   15,  p.  155. 

De  même  aux  Intendans  Se  CommifTaires  de 
Marine  ,  ibid   p.  156. 

Jurifdiction  des  Confuls  de  la  nation  Françoife 
dans  les  pays  étrangers.  V.  Confuls. 

La  Juiifdiction  &  la  Police  de  l'Amirauté  s'é- 
tend fur  tous  les  métiers  relatifs  à  la  naviga- 
tion ,  quoiqu'ils  ne  foient  pas  en  jurande  , 
liv.  2,  tit.  9 ,  art.  premier,  aux  notes ,  pag. 

590  Se  fuiv. 

Delà  ,  le  droit  d'enjoindre  aux  ouvriers  de  tra- 
vailler aux  navires  ,  Se  de  connoître  des  con- 
teftations  nées  à  l'occafion  de  leurs  ouvra- 
ges ,  Sec.  ibid. 

Juges  de  l'Amirauté  connoifTent  des  droits  des 
invalides  de  la  marine  en  cas  de  conteffation  , 
liv.  3  ,  tit.  4  ,  art.  1 1 ,  aux  notes ,  pag.  721. 


Le/tage  &  Déle/tageS. 

C'eft  au  maître  de  Quai  à  y  veiller,  mais  l'A- 
miral peut  défunir  les  deux  commifïions,  liv. 
premier  ,  tit.  premier  ,  art.  4  ,  p.  Cj.  V.  les 
tit.  2  Se  4  du  liv.  4  ,  tom.  2. 

Lettres  de  Chancellerie. 

Les  Sièges  particuliers  d'Amirauté  ne  connoif- 
fent  pas  des  lettres  de  rémiffion  --,  mais  c'eit 
autre  chofe  des  lettres  de  refeifion  ,  liv.  pre- 
mier,  tit.  2,  art.   12,  p.  152. 

Et  autres  de  Chancellerie,  tit.  3,  art.  3,  au 
texte  ,  p.    \6z. 

Et  cela  n'eft  pas  étonnant  pour  ce  dernier  ob- 
jet, puifque  lorfque  les  lettres  font  incidentes, 
les  Juges  fubalternes,  Se  les  Juges  Conîuls  ont 
droit  d'en  connoître  ,  ibid.  tit.  2,    art.  12  , 

p.  152. 

Lettres  Patentes. 

Analyfe  des  lettres  patentes  de  1717  ,  pour  le 
commerce  des  Colonies.  Obferv.  fur  le  préam- 
bule ,  p.  2i  Se  fuiv. 

Lettres  de  toiture. 

Tiennent  lieu  au  petit  cabotage  de  charte-par- 
tie Se  de  connoiffement ,  liv.  3  ,  tit.  premier , 
art.  premier  ,  p.  <5t3. 

Et  c'eft  pour  cela  qu'elles  ne  doivent  que  cinq 
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fols  pour  droit  de  contrôle  comme  les  con- 
noillemens.  Oblerv.  fur  le  préambule,  p.  28. 

Licitation. 

Copropriétaire   de    navire  ne   peut  être  forcé 
d'en  fouffrir  la  licitation  ,  liv.  2  ,  tic.  8  ,  art.tf, 

Si  ce  n'eft  que  les  avis  foient  également  parta- 
gés fur   la  deftinacion    du  navire  ,  ibid.   au 
texte. 
Si  cela  paroît  contraire  aux  principes  du  droit , 
il  y  va  néanmoins  du  bien  du  commerce  ,  qui 
exige  des  affbciations  pour  partager  les  rifques, 
ibid.  aux  notes  fie  p.  fuiv. 
La  licitation   d'ailleurs  pourroit  être  requife   à 
contre-temps  Se  dans  un  efprit  de  fraude  ,  ibid. 
Mais  d'un  autre  côté  la  décifion  a  fes  inconvé- 
niens,  &  il  fembleroit  que  la  licitation  de  vroir. 
avoir  lieu  après  un  certain  temps  ,  ibid. 

Là  licitation  eft  rejettée  tout  de  même  pour  les 
petits  bâtimens  défîmes  à  la  pêche  &:  au  ca- 
botage ,  ibid.  p.  585. 
Comment  s'entend  la  reftricTtion  portée  par  no- 
tre article  au  fujec  du  partage  égal  des  avis  ? 

ibid-  p.  585  &  fuiv. 
Au  cas  qu'il  y  ait  lieu  d'ordonner  la  licitation 
fur  la  requifition  d'une  des  parties  ,  les  étran- 
gers doivent  être  admis  à  enchérir,         ibid. 
Reftriction  néanmoins  ,  ibid. 

La  licitation  n'étant  pas  admiffible  ,  il  ne  relie  à 
celui  qui  la  fouhaite  ,  d'autre  reffource  que 
de  vendre  la  portion  .  ibid. 

Et  c'efl  là  l'inconvénient,  fur-tout  pour  les  bâ- 
timens de  pêche,  Iorfque  les  afioeïés  montent 
conjointement  le  bâtiment,  ibid. 

Le  partage  d'avis  ,  s'entend  relativement  à  l'art, 
précédent  en  fe  réglant  fur  l'intérêt  de  chaque 
aflocié  Se  non  fur  le  nombre  des  perfonnes, 

ibid. 

La  défenfe  de  liciter  les  navires,  ne  préjudicie 

en  rien  à   l'art.  4,  qui  permet  de  congédier 

le  maître  copropriétaire,  en  le  rembourfant  , 

puilqu'il  lui  eft  libre  de  relufer  fon  rembour- 

îementj  ibid. 

Cette  défenfe  de  liciter  s'applique  aufTi-bien  à 

une  fociété  de  plufxeurs  navires,  qu'a  celle 

d'un  feul  ,  ibid. 

Objection  ,  que  l'on   peut  partager  les  navires 

en  les  faifant  eftimer,  Se  réponfe,  ibid. 

Lieutenans  d' Amirauté. 

En  cas  d'abfence,  vacance,  8c c.  font  repréfen- 
tés  par  les  Officiers  qui  les  fuivent  de  degré 
en  degré,  liv.  premier,  tit.  3  ,  art.  4  ,    pag. 

167. 

Sans  qu'ils  puiiTent  commettre  quelqu'un  prnir 
faire  leurs  fonctions  ,  ibid. 

A  défaut  de  tous  Confeillers,  le  Procureur  du 
Roi  fait  les  fonctions  du  Lieutenant  ,  ibid. 
&  art.  o",  p.  169. 

Loyers  des  Matelots. 

Au  moyen  de  l'arrangement  pris  depuis  quel- 
ques années  pour  le  payement  des  loyers  des 
matelots,  ils  ne  font  plus  expolés  à  la  fin  de 
non-recevoir  prononcée  par  l'art.  2,  tit.  12, 
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du  hv.  premier.  Notes  fur  cet  article  ,  p.  313. 
Motifs  de  ce  nouvel  arrangement  ,  ibid.  &ïiv. 

3  ,  tit.  4,  art.   10  ,  aux  nores  ,  p.  70j. 

le  Capitaine  en  eft  excepté.  Obfervations  à  ce 

fu'et ,  ibid.  liv.  premier,  tit.  12  ,  art.2,p  313. 
Privilège  des  loyers  des  matelots,  liv.  premier, 

tit.  14,  art.  16 3  au  texte  Se  aux  notes,  pag. 

j52  Se  161  ,  Se  hv.  3  ,  tit    4,  art.p&  19,  pag. 

703  Se  757. 
Matelot    qui  déferte  perd  fes  loyers,  &  autres 

peines  qu'il  encourt  ,  liv.  2,  tit.  7  ,  art.  3  , 

au  texte  &  aux  notes,  p.  534  Se  fuiv. 

Les  loyers  alors  font   confifqués   au  profit   du 

Roi,  au  préjudice  de  l'armateur,  ce  qui  n'eft 

pasjufte,   ibid.  aux  notes,   pag.   534  Se  fuiv. 
Règlement  des  loyets  des  matelots  ,  déferteurs 

aux  Colonies ,  ibid.  Se  fuiv. 

Les  loyers  des  matelots  étrangers  qui  décèdent 

fur  les   navires  François,   font   exempts   du 

droit  d'aubaine.    Même  tit.  7,  art.  10 ,  aux 

notes,  p.  jj5. 

Les  loyers  des  matelots  contribuent  au  rachat 

du  navire  Se  des  marchandifes  ,  liv.  3  ,  tit.  3  , 

art.  20,  p.  66s  ,  &  tit.  4,  auffi  art.  20,  p. 
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Mais  il  ne  contribuent  pas  au  jet ,  art.  n  ,  tit. 

8  ci-après  ,  ni  à  aucunes  autres  avaries  ,'  tit. 

4,  art.  20,  ibid. 

Si  les  conditions  de  l'engagement  des  matelots 

ne  font  pas  rédigées  par  écrit  ,  ils  en  font  crus 

à  leur  ferment ,  liv.  3  ,  tit.  4  ,  art.  1  ,  au  texte, 

P«  675. 
En  quels  cas  feulement  aujourd'hui  leur  ferment: 
peut  décider?  ibid.  aux  notes,  p.6j6 ,  &  liv. 
2  ,  tit.  7  ,  art- 4,  p.  548. 

Diverfes  fortes  d'engagemens  des  matelots.  Mê- 
me tit.  4,  art.  1  ,  aux  notes  ,  p.  6j6. 
C'eft  le  rôle  d'équipage   ou   l'ufage  qui  décide 
des  conditions  de  l'engagement ,  Se  la  preuve 
par  témoins  d'une  convention  contraire  n'eft 
pas  recevable  ,  ibid. 
L'engagement  à  la  part  du  fret  a  été  pratiqué 
de  tout  temps,                                 ibid.  Se  fuiv. 
Dans  l'engagement  pour  la  courfe,  outre  la  part 
dans  les  prifes  ,  il  y  a  toujours  des  gages  ou. 
avances ,                                                        ibid. 
Idem  dans  l'engagement  à  la  part  du  profit  de 
la  pêche  ,                                                          ibid. 
Quels  loyers   Se   quel  dédomagement  font  dûs 
aux  matelots,  le  voyage  étant  rompu  par  le 
fait  des  propriétaires  ,  foit  avant  foie  après  le 
départ  du  navire/  Même  tit.  4,  art.  3,   au 
texte  &  aux  notes,                    p.  6%6  Se  fuiv. 
Qidd.  Lorfque  le  voyage  eft  rompu  par  inter- 
diction de  commerce  ?  art,  4  ,              p.  cT88. 
Qidd.  Le  navire  étant  fimplement  arrêté  par 
ordre  fouverain  t  art.  j  ,                        p   690. 
Diftinction  entte  le  matelot  loué  au  voyage   &: 
celui  loué  au  mois  ,  lorfque  l'Arrêt  fe  fait  du- 
rant le  voyage.    Même  art.  y. 
Si  cette  diftinétion  eft  jufte  ?  ibid.  aux  notes, 

p.  690. 
Du  fort  des  gens  de  l'équipage  ,  Jorfqu'il  eft  or- 
donné que  les   navires  ne  partiront  que  fous 
l'efcorte  qu'ils  font  obligés  de  venir  prendre, 

p.  69  1  Se  fuiv. 

De  leur  fort  tout  de  même  lorfque  le  voyage  eft 

volontairement  prolongé  ou  racourci.  Même 

liv.  3 ,  tit.  4,  art.  6 ,  au  texte  6c  aux  notes, 

p.  6p<>. 
Quid. 


DES        MATIERES. 


785 


Quid.  Dans  tous  ces  cas ,  lorfque  l'équipage 
eft  à  la  part  du  profit  ou  du  fret,  ibid.  art. 
7,  P    70i. 

En  cas  de  prife  ou  naufrage  avec  perte  entière 
du  navire  Se  de  fon  chargement,  les  matelots 
n'ont  aucun  loyer  à  prétendre,  art.  8,  ibid. 

Mais  ils  ne  refti tuent  pas  leurs  avances.  Même 
art.  Raifon  ,  aux  notes  ,  _  p.  701. 

Equité  de  cette  double  décifion  ,  ibid.  aux  notes, 

p.  702. 

Il  eft  intéreffant  de  faire  dépendre  le  loyer  des 
matelots  de  la  confervation  du  navire  Se  des 
marchandifes,  ibid. 

Ainfi  l'idée  de  ceux  qui  prétendent  que  le  fret 
de  l'aller  doit  céder  fubfîdiairement  au  paye- 
ment  des  gages  de  l'équipage  ,  eft  fauffe  ,  ibid. 

Et  d'autant  plus  qu'il  n'eft  point  de  navire  au 
retour  qui  nefuffife  au  payement  de  ces  gages 
s'il    arrive  à  bon  port  ,  \^lA% 

Fauffeté  de  leur  opération  ,  ibid. 

Unique  exception  que  l'on  pourroit  admettre, 

ibid.  p-  7.02. 

Les  débris  du  navire  &  le  fret  des  marchandifes 
fauvées ,  font  affectés  au  payement  des  loyers 
des  matelots.   Même  liv.    3,  lit.  4,   art.  p, 

p.  70J. 

Outre  cela  les  matelots  doivent  être  payés  des 
journées  par  eux  employées  au  fauvement. 
Même  art.  _  ibid. 

Cela  s'entend  après  les  frais  de  juftice  Se  de  fau- 
vement,  aux  notes,  ibid. 

Diftinétion  entre  les  matelots  engagés  au  voyage 
ou  au  mois ,  Se  ceux  engagés  à  la  part  du  fret 
ou  du  profit,  *P1™' 

Opération  diverfe  en  conféquence  ,  ibid. 

Les  matelots  qui  ont  travaillé  au  fauvement  , 
feront  payés  de  leurs  journées  avant  toute 
répartition  entr'eux  Se  ceux  qui  n'ont  pas  tra- 
vaillé ,  ibid. 

Il  réfulte  delà  qu'il  eft  libre  aux  matelots  de  ne 
pas  travailler  au  fauvenaent.  Raifon  de  ceci, 

ibid.  p.  704. 

Autre  chofe  eft  du  capitaine  ou  maître,    ibid. 

S'il  feroitjufte  de  priver  les  matelots,  qui  n'au- 
roient  pas  travaillé  ,  du  payement  de  leur 
dû  ,  fur  les  débris  du  navire  Se  fur  le  fret 

ibid. 

Du  dédommagement  dû  au  matelot  congédié 
fans  caufe  avant  ou  pendant  le  voyage.  Même 
liv.  3  ,  tic  4 ,  an.  10 ,  au  texte  Se  aux  notes  , 

p.  705. 

Alors  fi  le  congé  eft  donné  par  le  maître  feul  ,  il 
ne  peut  porter  le  dédommagement  en  compte 
au  propriétaire.  Même  art.  10  ,  au  texte  ,  ibid. 

Limitation,  aux  notes,  p.  707. 

De  quelle  manière  fe  payent  aujourd'hui  les 
gages  des  matelots  Se  autres  gens  de  l'équipage. 
Même  article  10  ,  aux  notes  ,  p.  70P ,  &  fuprà} 
liv.  1  ,  tit.  1  2  ,  art.  2  ,  p.   3  13. 

Précautions  prifes  pour  conferver  les  loyers 
des  matelots  à  leurs  familles ,  ibid.  art.  10 , 

p.  705  Se  fuiv. 

On  y  a  ajouté  celle  de  déclarer  nulles  toutes 
les  dettes  qu'ils  pourroient  contracter  fans 
l'aveu  des  Commiliaires  auxClafles,        ibid. 

p.  71.2. 

Ce  qui  a  été  porté  trop  loin,  ibid. 

Défenfes  aux  capitaines  ou  maîtres  de  leur  payer 
aucuns  à  comptes,  ibid.  p.  71Q. 

Tome  I, 


Et  de  leur  payer  leur?  gages  en  cas  dedéfarme- 
ment  aux  colonies  ,  autrement^  qu'entre  les 
mains  des  Commi flaires  ,         ibid    Se  p.  711. 

A  quoi  font  tenus  alors  les  Commiflaires  ,  ibid- 

Le  matelot  bleffé  au  fervice  du  navire  ,  ou  qui 
tombe  malade  durant  le  voyage  ,  doit  être 
payé  de  fes  loyers  Se  panfé  aux  dépens  du  na- 
vire. Même  tit.  4  ,  art,  11  ,  au  texte  Se  aux 
notes  ,  p.  72.1. 

Et  s'il  eft  bleiTé  en  combattant  pour  ladéfenle 
du  navire,  il  fera  panfé  aux  dépens  du  navire 
Se  de  la  cargaison.  Même  article  ,  ibid.  Rai- 
fons  de  différence,  aux  notes,  ibid.  p.   72': 

Récompenfe  des  gens  de  mer  eftropiés  ou  qui 
ont  vieilli  au  fervice  de  la  marine.  V.  Invalides. 

Les  gages  ne  font  pas  moins  dûs  en  entier  au 
matelot  laiffé  malade  Se  qui  n'a  pu  être  rem- 
barqué pour  achever  le  voyage.  Même  art.  îr, 
aux  notes ,  in  fine,  P- 744- 

Précautions  prifes  pour  la  fureté  des  gages  en 
pareil  cas  ,  ibid. 

Si  le  matelot  eft  bleffé  à  terre  ,  y  étant  defeendu 
fans  congé  ,  il  ne  fera  point  payé  aux  dépens 
du  navire  ni  des  marchandifes,  art.  12,  pag. 

P- 74ï- 

Et  il  pourra  être  congédié  en  lui  payant  feule- 
ment fes  gages  à  proportion  du  temps  qu'il 
aura  fervi.  Même  art.  ibid. 

Quoique  defeendu  à  terre  avec  congé  ,  il  ne  fera, 
point  panfé  aux  dépens  du  navire,  s'il  a  été 
bleffé  autrement  qu'au  fervice  du  navire  ,  ibid. 
aux  notes. 

D'un  autre  côté,  quoique  bleffé  au  fervice  du 
navire,  il  ne  fera  pas  panfé  aux  frais  du  na- 
vire, s'il  eft  defeendu  à  terre  fans  congé,  ibid. 

Juftice  du  payement  de  fes  gages  à  raifon  du 
temps  de  fon  fervice,  s'ii  eft  congédié  en  ce 
cas  ,  ibid. 

Les  héritiers  du  matelot  engagé  ?ar  mois  qui 
décédera  pendant  le  voyage,  feront  payés  de 
fes  loyers  jufqu'au  jour  de  fon  décès.  Même 
liv.  3  ,  tit.  4,  art.  13  ,  P-  74<?- 

Si  le  matelot  eft  engagé  au  voyage  ,  fes  héri- 
tiers en  auront  la  moitié  ,  s'il  meurt  en  allant , 
Se  le  total,  s'il  meurt  au  retour,  article  14, 

ibid. 

Et  s'il  navigeoit  au  fret  ou  à  la  part  du  profit, 
fa  part  entière  paffera  à  fes  héritiers ,  le  voyage 
étant  commencé.  Même  art.  ibid. 

Motifs  de  cette  dernière  décifion  ,  aux  notes  , 

ibid.  Se  fuiv. 

Dans  tous  ces  cas  on  eft  fondé  à  déduire  aux 
héritiers  les  frais  de  l'enterrement  du  matelot 
décédé,  ibid. 

Si  le  matelot  eft  tué  en  combattant  pour  la  dé- 
fenfe  du  navire,  fes  loyers  feront  gagnés  en 
entier  ,  comme  s'il  avoic  fervi  tout  le  voyage  , 
art.  15  ,  p.  747. 

Juftice  de  cette  difpofition  ,  aux  notes  ,    ibid. 

En  ce  cas  les  loyers  depuis  la  mort  feront  fup- 
portés  comme  avarie  commune  par  le  navire 
S:  la  cargailon,  ibid.  Se  p.  748. 

Mais  afin  que  les  héritiers  profitent  des  loyers 
dans  tous  ces  cas  ,  il  faut  que  Je  navire  arrive  à 
bon  port.  Même  art.  15  ,   ibid   Se  aux  notes. 

Et  comme  cela  doit  s'entendre  ,  aux  notes ,  ibid. 

Application  de  la  décifion  à  la  part  du  matelot 
dans  une  prife,  ibid.  pag.  748.  V.  le  tit.  des 
prifes,  arc.   33. 
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Marelot  pris  dans  le  navire  ,  &  fait  efclave  ,  ne 
peut  rien  prétendre  pour  fon  rachat-  Même 
liv.  i  ,  tit.  4  ,  art.  i<5  ,  au  texte  &  aux  noces  , 

p.  748  &  fuiv. 

Autre  chofe  eft,  s'il  eft  pris  étant  envoyé  en 
mer  ou  à  terre  pour  le  (ervice  du  navire  , 
alors  fon  rachat  fera  payé  aux  frais  du  navire 
outre  fes  loyers,  art.  17,  p.  74p. 

Et  s'il  eft  envoyé  pour  le  fervice  du  navire  &c 
de  lacargaifon  ,  il  fera  racheté  aux  dépens  des 
deux.  Mcme  art.  ibid. 

Pourvu  néanmoins  que  le  navire  arrive  à  bon 
port  ,  ibid. 

Et  encore  que  le  rachat  n'excède  pas  300  liv. 

ibid. 

Développement  de  tout  ceci  ,  aux  notes,  ibid. 

&  p.  750. 

Ses  gages  alors  lui  font  dûs  comme  s'il  eût  fait 
tout  le  voyage  ,  ibid. 

C'eft  au  capitaine  à  faire  le  Règlement  de  la  fem- 
me deftinée  au  rachat  aulli-tôt  l'arrivée  du 
vaifTeau  ,  art.  18,  p.  750. 

Et  les  deniers  doivent  être  dépofés  à  cette  fin 
entre  les  mains  de  l'Armateur  qui  fera  tenu 
de  les  employer  au  rachat  inceffamment ,  à 
peine  du  quadruple.   Même  art.  18,        ibid. 

L'obligation  du  capitaine  ,  en  cette  partie,  <eft 
de  droit  étroit  SC  rigoureux  ,  aux  notes  ,  ibid. 

En  cas  de  négligence  de  fa  part,  &  enfuite  de 
l'armateur  ,  dépositaire  des  deniers  ,  il  feroit 
du  devoir  du  Procureur  du  Roi  de  fe  pour- 
voir  ,  ibid. 

Difficulté  propofée  au  fujet  de  la  contribution 
au  payement  de  la  rançon  ,  ibid.  p.  751. 

On  ne  peut  pas  rendre  raifon,  pourquoi  le  ma- 
telot doit  être  racheté  aux  dépens  du  navire 
&  de  la  cargaifon  ,  tandis  que  A  des  marchan- 
difes  font  prifes  avec  lui  ,  cela  ne  fera  qu'une 
avarie  fimple  ,  ibid.  Se  fuiv. 

Le  fret  ayant  été  payé  au  maître,  les  matelots 
n'ont  d'adtion  pour  leurs  gages  que  contre 
lui ,  s'ils  n'ont  pas  pris  la  précaution  de  faifir 
le  fret  entre  lesmains  des  marchands ,  art.  ip, 
aux  notes,  p.  751  &  fuiv. 

Les  loyers  des  matelots  ne  contribuent  à  au- 
cunes avaries  ,  fi  ce  n'eft  pour  le  rachat  du 
navire,  article  20,  au   texte  &  aux  notes, 

p.  752. 
M 

Maître.  V.  Capitaine. 

Dans  l'ufage  ,  la  qualité  de  maître  femble  réfer- 
vée  pour  ceux  qui  commandent  des  navires 
au  cabotage.  Obferv.  fur  le  titre  1  du  livre  2  , 

p. 373- 

Avaries  que  le  maître  peut  demander  ,  livre  1  , 
tit.  12,  art.  5  ,   aux  notes,  p.  j  1 8- 

Comment  il  fe  rend  non-recevable  à  les  deman- 
der ,  ibid. 

Maître  n'eft  pas  recevable ,  après  la  délivrance 
des  marchandifes  ,  à  alléguer  d'autres  cas  for- 
tuits que  ceux  mentionnés  dans  fon  rapport, 
ibid.  art.  7,  p.  322. 

En  matière  de  faifie  de  navire,  le  débiteur 
n'ayant  pas  de  domicile  dans  le  reffort ,  le  pro- 
cès-verbal de  faifie  doit  être  lignifié  au  maître, 
iiv.  ij   tit.  14  ,  art  3 ,  p.  345. 
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Le  maître  du  vaifTeau  faifi  ,  n'eft.  pas  recevable 
à  former  oppofition  à  fin  de  difiraire  ou  de 
charge  à  ce  fujet  ,  art.  13  ,  p.  358. 

S'il  lui  eft  dû  alors  un  dédommagement  contre 
la  faifi  qui  l'avoit  prépofé,  ibid.  aux  notes  & 

P-  Î59- 

Lorfqu'il  eft  congédié  fans  caufe  ,  fes  domma- 
ges &  intérêts  lui  font  dûs,  ibid.  &  liv.  2, 
tit.  8,  art.  4,  aux  notes,  pag.  571  &  fuiv. 
&  liv.  3  ,  tit.  4  ,  art.  10  ,  aux  notes,  p.  705. 

Pour  être  reçu  maître  au  grand  cabotage  ,  il  faut 
les  mêmes  conditions  &  formalités  que  pour 
être  reçu  capitaine  '■>  mais  il  en  faut  moins 
pour  le  petit  cabotage  ,  liv.  2,  tit.  1  ,  art.  1  , 
aux  notes,  p.  3  73- 

Quand  &  comment  le  maître  peut  fréter  fon 
bâtiment,  le  propriétaire  préfent  cuabfentj 
liv.  3  ,  tit.  1  ,  art.  1  &  2.  V.  affrètement  3 
Charte-partie. 

Le  chapeau  du  maître  lui  eft  acquis  fans  qu'il 
foit  tenu  d'en  faire  part  au  propriétaire  ni 
aux  gens  de  l'équipage  ,  ibid.  art.  3  ,  aux 
notes,  p.  611 .  Vide  fret. 

Le  maître  qui  trouve  fur  fon  navire  des  mar- 
chandifes qui  ne  lui  ont  pas  été  déclarées  3 
peut  les  nvrttre  à  terre  ou  en  prendre  le  fret 
au  plus  haut  prix  ,  livre  3  ,   titre  3  ,  art.  7  , 

P-  <>47. 

Maître  tenu  des  dommages  Se  intérêts  du  mar- 
chand ,  fi  ,  par  (on  fait ,  le  navire  eft  arrêté  ou 
retardé  au  lieu  de  la  décharge  ou  pendant  la 
route  ,  art.  10,  p,  650. 

De  même  fi  fon  navire  eft  jugé  n'avoir  pu  faire 
le  voyage  ,  art.  12,  p.  653. 

Si  fans  fon  fait  le  navire  a  befoin  d'être  radoubé 
durant  le  voyage,  &  qu'il  ne  puiffe  être  remis 
en  état  ;  favoir ,  fi  abfolument  il  eft  obligé  de 
louer  un  autre  vaiffeau.    Notes  fur  l'art,  1 1  , 

p.  651  &  fuiv. 

Et  fuppofé  qu'il  en  loue  un  autre  pour  gagner 
fon  fret  entier  ,  ce  doit  être  à  fes  frais  ,  ibid. 

Ce  que  peut  &  doit  faire  le  maître  lorfque  le 
dénommé  au  connoillement  ne  veut  pas  re- 
cevoir les  marchandifes,  art.  17  >  au  texte  & 
aux  notes  ,  p.  659  &  fuiv. 

Du  maître  qui  congédie  fon  matelot  fans  caufe 
valable ,  liv.  3  ,  tit.  4 ,  art.  10  ,  au  texte  & 
aux  notes  ,  p.  705  &  iuiv. 

Caufes  valables  de  congé  ,  tant  à  l'égard  des 
fimples  matelots  que  des  officiers.  Même  art. 
10  aux  notes  ,  p.  707  &.  fuiv. 

C'en  eft  encore  une  file  matelot  defeend  à  terre 
fans  permiffion  ,  art.  12  ,  au  texte  Se  aux  notes, 

P-  745. 

Mandat. 

Mandat  d'un  négociant  fur  un  autre,  fujet  aux 
mêmes  formalités  &  règles  que  le  mandat  de 
toute  autre  perlonne  ,  liv.  2  ,  tit.  10  ,  art.  }  , 

p.  60p. 

Marchand  Chargeur. 

Après  quel  temps  il  eft  non-recevable  à  fe  plain- 
dre du  dommage  arrivé  à  fes  marchandifes  , 
liv.  1  3  tit.  12  ,  art.  5  ,  au  texte  &  aux  notes , 

p.  318. 
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Privilège  du  marchand  chargeur  en  cas  de  vente 
par  décret  du  navire  ,  liv.  i  ,  tit.  14  ,  art.  \6 , 

p.  362. 

Les  marchandifes  du  chargeur  étant  vendues 
pendant  le  voyage  pour  les  befoins  du  navire  , 
le  propriétaire  eft  tenu  d'en  payer  le  prix  fur 
le  pied  que  le  rcfte  fera  vendu  au  lieu  de  la 
décharge  du  navire,  livre  2  ,  tit.  1,  art.  19  , 

p.  441  &  fuiv. 

Quoique  le  navire  vienne  à  périr  dans  la  fuite  , 
Je  propriétaire  ne  doit  pas  moins  payer  .n'é- 
tant pas  reçu  en  ce  cas  à  déclarer  qu'il  aban- 
donne le  navire  &  le  fret,  ibid.Scïiv.  3  ,  tit. 
3  ,  art.  14,  aux  notes,  p.  655  8e  fuiv. 

Ces  marchandifes  néanmoins  ne  doivent  être 
payées  qu'à  la  déduction  du  fret,  ibid. 

Le  marchand  chargeur  doit  faire  voiturer  à  fes 
frais  fes  marchandifes  pour  être  embarquées 
dans  le  navire,  liv.  2,   tit.  7,  att.  1  ,  pag. 

530. 

Marchand  chargeur  doit  retirer  fes  marchan- 
difes à  fes  frais  ,  lorfque  la  charte-partie  efl 
réfolue  par  interdiction  de  commerce,  liv.  3  , 
tit.  1  ,    art.  7,  p.  626. 

Si  le  navire  eft  Amplement  arrêté,  il  doit  at- 
tendre que  l'Arrêt  foit  levé,  ibid.  article  8, 

p.  627. 

Permis  à  lui  néanmoins  de  retirer  fes  marchan- 
difes auffi  à  fes  frais,  à  condition  de  les  re- 
charger ou  d'indemnifer  le  maître  ,   art.  9  , 

p. 628. 

Explication  à  ce  fujet.  Exception,  ibid.  aux 
notes. 

Privilège  du  marchand  chargeur  en  exécution 
de  la  charte-partie,  ibid.  art.  n  ,  au  texte  Se 
aux  notes,  p.  629  8e  fuiv. 

Il  doit  prendre  fes  marchandifes  au  quai ,  8e  ce 
n'eft  que  là  que  le  maître  eft  obligé  de  les 
livrer,  livre  3,  titre  2,  art.  5,  aux  notes, 

p.  636. 

Du  marchand  qui  n'a  pas  chargé  tout  ce  qu'il 
avoit  promis  de  charger  ,  tir.  3  ,  art.  3  ,  au 
texte  8e  aux  notes  ,  p.  642.  V.  Fret. 

De  celui  qui  retire  les  marchandifes  ayant  le 
départ  du  navire  ;  il  ne  doit  que  moitié  fret , 
art.  6 ,  p.  646.  V.  Fret. 

Autre  chofe  eft  s'il  les  retire  pendant  le  voyage  ; 
alors  il  payera  le  fret  entier,  fi  ce  n'eft  par 
le  fait  du  maître  ,  art.  8  ,  p.  64S. 

Du  marchand  qui  ayant  affrété  pour  l'aller  Se 
le  retour,  ne  charge  pas  en  retour,  art.  9, 
au  texte  Si  aux  notes ,  p.  649- 

S'il  eft  vrai  que  le  marchand  ne  puifTe  pas  aban- 
donner, pour  le  fret  ,  fa  marchandife  trop 
avariée.  Même  livre  3  ,  titre  3 ,  art.  25  ,  aux 
notes  ,  p.  667. 

Marchandifes  prohibées  ou  de  contrebande. 

Tranfportées  par  mer  ,  font  de  la  compétence  de 
l'Amirauté  ,  liv.  1  ,  tit.  2  ,  art.  10  ,  pag.  144. 

Cette  compétence  ancienne  eft  toujours  la  mê- 
me '■>  mais  il  y  a  été  fait  quelque  changement , 

ibid.  Sep.  136. 

Les  huiffiers-vifiteurs  en  droit  Se  obligés  de 
faifir,  liv.  1  ,  tit.  ç  ,  art.  5,  p.  145. 

Armes  &  munitions  de  guerre  font  au  rang  des 
marchandifes  de  contrebande,    ibid.  p.  192. 
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De  même  des  marchandifes  prifes  fur  les  Fran- 
çois, l'entrée  dans  le  Royaume  en  eft  prohi- 
bée ,  ibid.  Se  pag.  19 3.  V.  tom.  2.  Verba 
prifes. 

Marine. 

Avant  Louis  XIV,  la  France  n'avoir  point 
proprement  de  Marine.  Obferv.  fur  le  préam- 
bule ,  p.  1  &  fuiv. 

Ce  que  c'étoit   que  notre  marine    ancienne  , 

ibid. 

Ce  que  ce  Prince  a  fait  pour  former  la  marine  , 
Se  la  rendre  toujours  formidable  dans  le 
Royaume  ,  ibid.  Se  obferv.  fur  le  tit.  7  du 
liv.  2,  p.  510  Se  fuiv. 

La  marine  Royale  ne  peut  que  gagner  à  l'aug- 
mentation du  commerce  maritime,  ibid. 

P-  S12- 

Combien  il  importe   à  la  France  d'avoir  une 

Marine  redoutable.  Obferv.  fur  le  préambule, 

p.  5  &  fuiv. 

Matelots.  V.  "Loyers. 

Définition  du  matelot.  Obferv.  fur  le  tit.  du 

liv*  2  »  ...  .     P-  509. 

Pour  autorifer  le  cabaretier  à  fournir  la  nour- 
riture aux  matelots ,  il  faut  le  confentemenc 
du  maître  ,  liv.  1 ,  tit.  2  ,  art.  2  ,  p.  120  ,  au 
texte  ,  126  ,  aux  notes ,  Se  liv.  1 ,  tit.  12  ,  art. 
9,  p.  324   V.  Cabaretiers. 

Les  matelots  font  privilégiés  pour  leurs  loyer*  , 
&  excepté  quelques  objets  de  créances,  leur 
privilège  eft  préférable  à  tout  autre  ,  liv.  1  , 
tit.  14  ,  art.  \6  ,  p.  362. 

Pouvoir  du  maître  pour  engager  Se  congédier 
les  matelots,  liv.  2  ,  tit.  1 ,  art.  5,  au  texte 
Se  aux  notes  ,  p.  675  ,  705  Se  fuiv. 

Peine  du  matelot  qui  s'engage  à  deux  maîtres, 
liv.  2  ,  tit.  1  ,  art.  7  ,  p.  392  ,  aux  notes. 

Nul  matelot  ne  doit  être  embarqué  qu'il  ne  foie 
établi  fur  le  rôle  d'équipage.  Même  liv.  2  , 
tit.  1  ,  art.  16  ,   aux  notes  ,  p    402. 

L'enrôlement  des  matelots  Se  leur  diftribution 
par  claffes,  eft  le  plus  fur  moyen  de  foutenir 
la  marine.  Obfervat.  fur  le  tit.  7  du  liv.  2  , 

p.  509. 

Cet  enrôlement  a  commencé  a  la  Rochelle  Se 
dans   les  Provinces  de  Poitou  8e   Saintonge, 

ibid. 

Il  fallut  du  temps  pour  le  rendre  ailleurs  auffi 
heureux  ,  Se  pour   le  faire  devenir  général, 

ibid.  p.  510. 

Les  privilèges  accordés  aux  matelots  l'avancè- 
rent ,  ibid. 

Ces   privilèges  nouvellement  confirmés ,    ibid. 

Attention  du  gouvernement  à  empêcher  les 
François  d'aller  s'établir  chez  les  étrangers 
8e  à  rappeller  ceux  qui  y  étoient  ,  ibid.  p.  511. 

Invitation  aux  étrangers  de  prendre  parti  dans 
la  marine  de  France  ,  ibid. 

L'effet  de  l'enrôlement  des  matelots  eft  tel  , 
qu'il  n'y  a  que  ceux  qui  y  font  compris  qui 
puillent  s'engager  en  cette  qualité ,  ibid. 

p.  51J. 

Chacun  doit  être  porteur  de  fon  bulenn  8e  ne 
peut  krvir  fur  les  vaifTcaux  marchands  qua 
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pour  le  temps  ou  il  n'eft  pas  en  tout  de  fer- 
vice  fur  les  vaifîeaux  du  Roi.  ibid. 

Matelot  clafTé  ne  peut  changer  de  condition  & 
de  demeure  ,  fans  l'avoir  déclaré  au  Com- 
miffaire  de  fon   département.  ibid. 

Ni  s'engager  pour  fervir  hors  de  fon  départe- 
ment ,  (ans  congé  de  fon  Commiflaire  ,  ibid. 

Matelot  ne  peut  s'engager  dans  les  troupes  de 
terre  ou  de  marine  ,  à  peine  des  galères  ,  ibid. 

Son  obligation  de  (ervir  a  fon  tour  fur  les  vaif- 
feaux  du  Roi  ,  fuhfjfte  même  après  qu'il  eft 
devenu  officier  ,  ibid.  &  p.  516. 

Comment  l'officier  peut  êtte  exempt  de  ce  fer- 
vice  ,  ibid. 

Des  gens  de  mer  qui  fe  font  recevoir  officier, 
en  vue  précifément  de  s'exempter  de  fervir 
fur  les  vaifTaux  du  Roi  ,  ibid. 

Quels  offices,  relatifs  à  la  marine,  exemptent 
les  gens  de  mer  de  ce  fervice  ,  ibid. 

En  faveur  de  la  pêche  ,  les  maîtres  de  barque 
qui  ne  font  pas  d'autre  navigation  ,  font 
exempts  de  ce  fervice  ,  ayant  un  moufle  ,  fauf 
le  cas  de  nécefhté,  ibid.  &  fuiv. 

Abus  de  la  conduite  que  tiennent  les  Commif- 
faires  aux  ClafTes,  dans  les  ordres  qu'ils  ex- 
pédient four  le  fetvice  fur  les  vaifîeaux  du 
Roi  ,  ibid. 

Matelot  doit  fe  rendre  au  navire  pour  l'équiper 
&  y  faire  tout  ce  qui  eft  néceffaire.    Même 


TABLE 


liv. 


tit.  7  ,  art.  1 


p.  5?o. 


Autrefois  les  matelots  n'étoient  point  obligés  de 
charger  ni  de  décharger  les  marchandifes  fans 
une  rétribution  particulière  ,  ibid.  aux  notes. 

Le  matelot  eft  tenu  d'exécuter  fou  engagement 
s'il  n'a  une  excufe  légitime  ,  &  ce  que  c'eft, 
art.  2  ,  aux  notes  ,  p.  502  ,  &  liv.  3  ,  tit.  4  , 
art.  1  ,  P-  5?.'- 

Quand  finit  fon  engagement  &  fon  fervice  ,  ibid. 
liv.  2  ,  tit.  7  ,  art.  4  ,  p.   548. 

Comment  il  peut  obtenir  fon  congé  ,  art.  2  , 
p.  531  ,  ibid.  &  art.  3  ,  P-  5?4- 

Police  qui  s'obferve  au  fujet  du  matelot  qui, 
defcendu  à  terre  ,  néglige  de  concourir  au  dé- 
farmement  du  navire  ,  ibid.  art.  2  ,        p.  55 . 

Conféquence  à.  tirer  delà  contre  l'armateur  ou 
capitaine  qui  favoriferoit  en  cela  le  matelot, 

ibid. 

Peine  du  matelot  qui  quitte  le  maître  fans  congé 
avant  ou  pendant  le  voyage  ;  art.  3  ,  au  texte 
&  aux  notes,  p    554  ÔC  fuiv. 

Ses  gages  alors  font  confifqués  aujourd'hui  au 
profit  du  Roi  ,  &c  ce  qu'il  en  faut  penfer  ,  ibid. 

P-  515- 

Convention  des  matelots  déferteurs  avec  d'au- 
tres capitaines  déclarées  nulles,  fans  l'aveu 
des  Intendans  &  Commilfiures  de  marine  , 
ibid.  >  ^  p    Sî<S. 

Précautions  qui  doivent  être  prîtes  pour  l'enga- 
gement des  matelots  aux  colonies ,  ibid. 

&  fuiv. 

Quand  Se  en  que!  temps  le  matelot  peut  quitter 
le  maître  fans  danger.  Même  tit.  7  ,  art,  4  , 
au  texte  &  aux  notes ,  p-  548  &  fuiv. 

Peine  du  matelot  qui  quitte  le  navire  fans  congé, 
après  qu'il  eft  chargé.  Même  liv.  2,  rit.  7, 
art.  ç  ,  au  texte  &  aux  notes  ,  p.   Ç49  &  fuiv. 

Difpofitions  des  anciennes  Ordonnances  mari- 
times fur  ce  fujet,  ibid. 

Héglemens  particuliers  auffi  fur  ce  fujet  pour 
les  colonies ,  ibid.  p.  550. 


Peine  du  matelot  qui  abandonne  le  navire  en 
mer,  <  ibid. 

Peine  du  matelot  ou  autre  marinier  qui  touche 
aux  vivres  fans  permiffion  ,  art.  6  ,      p.  552. 

Peine  de  mort  pour  celui  qui  fera  perdre  les  vi- 
vres, fera  faire  eau  au  navire,  excitera  fédi- 
tion  ,  ou  frappera  le  maître  les  armes  à  la  main, 
art.  7  ,  au  texte  &  aux  notes  ,  p.   555. 

Du  matelot  qui  frappe  le  maître  fans  avoir  les 
armes  à  la  main  ,  ibid.  aux  notes,       p.  554, 

Peine  du  matelot  qui  fera  trouvé  endormi  étanc 
de  garde  ,  &  de  celui  qui ,  l'ayant  vu  ,  ne  l'aura 
pas  révélé  au  maître  ,  art.  8  ,  au  texte  6c  aux 
notes ,  p.  554. 

Peine  du  marinier  qui  refufe  de  combattre  pour 
la  défenfe  du  navire  ,  art.  p  ,  auffi  au  texte  &C 
aux   notes,  p    Ç 5 5 > 

Plus  grande  fi  c'eft  un  navire  armé  en  courfe  , 

ibid. 

Défenfes  à  quiconque  de  lever  des  matelots  dans 
le  Royaume  pour  fervir  les  étrangers  ,  &  à 
tous  François  de  s'y  engager ,  art.  10  ,  au  texte 
&  aux  notes  ,  p.    556  &  fuiv. 

Défenfes  en  conféquence  aux  capitaines  de  con- 
gédier aucuns  matelots  auffi  en  pays  étran- 
ger ,  &  injonction  aeux  de  fe  charger  de  ceux 
que  les  Confiais  leur  préfenteront  ,  ibid.  pag. 

557. 

Matelots  étrangers ,  fervant  fur  les  navires  Fran- 
çois, font  exempts  du  droit  d'aubaine.  Même 
art.  10  ,  P-  558. 

Ainfi  ils  peuvent  tefter  ,  pendant  le  voyage, 
comme  les  regnicoles,  ibid.  fecàs  des  Amples 
pafTagers,  ibid. 

L'âge  du  matelot  ne  le  difpenfe  pas  d'accom- 
plir fon  engagement  volontaire,  liv.  3  ,  tir. 
4,  art.  premier,  aux  notes,  p    675. 

Comment  il  peut  s'exempter  du  fervice  fur  les 
vaifîeaux  du  Roi,  ibid.  p.  767. 

Sous  le  nom  du  matelot  font  compris  les  offi- 
ciers-mariniers &  autres ,  mêms  le  capitaine 
lorfqu'il  n'tft  pas  mis  en  oppofition  aveceux  , 
art.  2  ,    3  ,  4,  7  ,  p,  10  &  21,  «tux  notes. 

Matelots  ne  peuvent  prétendre  d'autres  gages 
ou  loyers  que  ceux  qui  font  fixés  par  le  rôle 
d'équipage.  Même  liv.  3  ,  tit.  4  ,  art.  premier, 
aux  notes,  p.  67S- 

Ne  peuvent  demander  leurs  journées  lorsqu'ils 
font  payés  de  leurs  gages  en  plein  ,  ibid.  art. 
3  ,  p.  6%6. 

Ne  font  point  ob'igés  de  travailler  au  fauve- 
ment  en  cas  de  naufrage,  art.  p,  aux  notes, 

P   701. 

Mais  ceux  qui  y  travaillent  font  payés  de  leurs 
journées  par  préférence  ,  ibid. 

Matelot  peut  être  laiffé  à  la  première  terre, 
s'il  eft  atteint  d'un  mal  contagieux.  Même 
liv.  3  ,   tit.  4,  art.    11  ,  aux  notes  ,  in  fine  , 

p.  721. 

Peut  auffi  être  laiffé  s'il  eft  malade,  &  précau- 
tions pnfes  à  cet  égard  pour  la  fûreté  de  fes 
gages,  ibid.  art.  n  ,  aux  notes ,  in  fine  ,  png. 
721.  V.  Panfemcns ,  &c. 

Métiers. 

Dans  les  lieux  où  les  métiers  relatifs  à  la  conf- 
trudtion  des  navires  ,  font  en  maîtrife  ,  c'eft 
aux  Juges  de  l'Amirauté  à  recevoir  les  maîtres, 
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lîv.  premier ,  tit.  2  ,  art.  11  ;  p-  151 ,  &  ':v- 
2,  tit.  p  ,  art   premier,  P-  59°« 

Exception  en  faveur  des  Jurats  de  Bordeaux, 
ibid.  tit.  2  ,  art.  n  ,  P*  r5  '  • 

Exception  aufli  à  la  Rochelle  à  l'égard  des  Cor- 
diers ,  ibid.  &  tliv.  2  ,  tit.  9  ,  art-  1  ,   p.  59°- 

Mais  quoique  les  Juges  de  l'Amirauté  ne  re- 
çoivent pas  les  maîtres,  ils  n'ont  pas  moins 
droit  de  connoître  des  plaintes  de  la  défec- 
tuofité  de  leurs  ouvrages  employés  aux  navi- 
res ,  ibid.  &  p.  151  ,  &  liv.  2  ,  tit.  9  y  art. 
premier  ,  P-  59°- 

Dans  les  lieux  où  les  charpentiers  de  navires 
font  en  jurande  ,  ils  font  tenus  de  prendre  des 
enfans  dans  les  hôpitaux,  mais  comment  & 
à  quelles  conditions.  Même  liv.  2,  tit.  9, 
art.  4  &  j  ,  V-59}- 

Raifons  pourquoi  les  apprentifs  font  obligés  de 
fervir  une  année  de  plus  fans  gages,  ibid.  ar- 
ticle 5.  1.   ,  . 

L'apprentif  qui  quitte  ou  déferte  ,  oblige  de  rem- 
plir le  temps  qu'il  n'a  pas  travaillé  ;  &c  ceux 
qui  l'ont  mis  en  apprentiifage  doivent  en  ré- 
pondre, ibid.  p.  594. 

Apprentifs  difpenfés  de  faire  ferment  pour  en- 
trer en  apprentiffage ,  ibid-  art.  6  , 

Ne  doivent  payer  aucun  droit,  &  défenfesaux 
maîtres  d'exiger  d'eux  aucun  |feftin.  Même 
art.  6,  ibid. 

Meubles. 

Tous  navires  font  meubles  ,  liv.  2,  tir.  10, 
art.  premier  ,  p.  601. 

Cependant  ils  peuvent  être  faifîs  ,  quoique  non 
fufceptibles  d'hypothèque.  V.  Hypothèque  , 
Navires,  Saifie. 

Meubles  n'ont  fuite,  règle  qui  éteint  même  le 
privilège  du  fret,  liv.  3  ,  tit.  3  ,  article  24  , 
au  texte  &  aux  notes ,  p.  666. 

Monopole. 

La  crainte  des  monopoles  a  fait  défendre  aux 
courtiers  de  mettre  le  prix  aux  marchandi- 
fes,  liv.  premier,  tit  7  ,  art.  15  ,  p.  217. 

Il  fe  fait  d'étranges  monopoles  ,  par  rapport  aux 
eaux-de-vie  ,  fur  tout  ;  ce  qui  ruine  les  pro- 
priétaires des  vignobles,  ibid.  p-  218. 

On  pourroit  y  remédier  en  partie,  en  déten- 
dant l'entrée  des  eaux-de-vie  étrangères  dans 
le  Royaume,  ou  en  les  chargeant  d'un  droit 
confidérable,  ibid. 

Mouffes. 

Ce  que  c'eft  qu'un  moufle.  Obferv.  fur  le  tit. 
7  du  liv.  2  ,  p.  50p.  Son  âge,  ibid. 

Les  mouffes  doivent  être  pris  par  préférence 
dans  les  hôpitaux,  liv.  2,  tit.  premier,  ar- 
ticle <5,  p.   j85. 

Atteinte  qui  a  été  donnée  en  cette  partie  à 
l'hôpital  de  la  Rochelle  ,  ibid.  aux  notes,  p. 

389  &  fuiv. 

Il  faut  un  mouffe  par  dix  hommes,  art.  16, 
p.   410,  Se  obferv.  fur  le  tit.  7,  P57J- 

Ce  qui  a  lieu  dans  la  navigation  au  cabotage 
comme  au  long  cours,  ibid. 

Dès  que  l'équipage  elt  de  deux  hommmes,  il 
faut  même  un  mouife  ,        ibid.  p.  410  &  51 3. 

Moufle  après  avoir  fetvi  un  certain  temps  en 
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cette  qualité,  doit  être  employé  pour  mate- 
lot à  l'âge  de  dix-huit  ans.  Obferv.  fur  le  tit. 
7  du  même  liv.  2  ,  p.  çcp. 

Les  maîtres  des  bâtimens  pêcheurs  ,  &  autres 
petits  bâtimens,  doivent  auflï  avoir  un  moufle 
pour  être  difpenfés  de  fervir  à  leur  tour  fur 
les  vaiffeaux  du  Roi,  ibid.  pag.  516  St  fuiv. 

N 
Nantiffement. 

Privilège  de  celui  qui,  nanti  de  marchanda 
fes  ,  fait  des  avances  à  l'occafion  de  cesmar- 
chandifes  ,  liv.  2,  tit.   10  ,  art.  3  ,   pag.  60$ 

&.  fuiv. 

Preuve  de  ce  nantiffement  en  Hollande,   ibid. 

Navigation. 

Ce  que  c'étoit  que  la  navigation  avant  la  dé- 
couverte de  la  Bouffole.  Obferv.  fur  le  tit.  8 
du  liv.  premier  ,  p.  21p. 

C'eft  à  la  fcience  de  l'Hydrographie  qu'elle  i oit 
fes  progrès  furprenans  ,  ibid. 

Ce  qui  a  été  fait  depuis  Henri  IV,  pour  l'aug- 
mentation de  la  navigation  &:  du  commerce 
de  France.   Obfervations  fur  le  préambule, 

p-  3  &  fuiv. 
En  faveur  de  la  navigation  ,  il  n'eft  pas  permis 
d'arrêter  à  bord  un  capitaine,  ni  autres  ma- 
.  riniers  ,  pour  dettes  civiles  ,  autres  que  celles 
contractées  à  l'occafion  du   voyage  ,  liv.  2  , 
tit    premier ,  art.  14  ,  au  texte  &  aux  notes  , 
p.  39p.  V.  Capitaine- 
La  navigation  à    nos  colonies  n'a  pas  toujours 
été  libre  aux  François.   Obferv.  fur  le  préam- 
bule de  l'Ordon.  p.  12  &  fuiv.  &  liv.  2  ,  tit.  1, 
art.  16,  p.  402  &  fuiv.  V.  Colonies. 
Tout  capitaine  allant  aux  colonies,  doit  rame- 
ner le  navire   dans  le  lieu  de  l'armement  ,  à 
l'effet  de   quoi    l'armateur  fait  fa  [foumiflion 
au  greffe ,  &c.  Même  liv.   2  ,  tit,  premier, 
art.  16 ,  p.  403. 

Les  dangers  de  la  navigation  rendent  d'autant 
plus  néceffaires  aux  navigateurs,  les  fecours 
fpirituels.  Obfervat.  fur  le  tit.   2  du  liv.  2, 

p.  40'ç. 
Paffages  d'auteurs  pour  engager  !esrnavigateurs 
à  fe  mettre  fous  la  protection    de  la   provi- 
dence ,  ibid. 
Il  efl  défendu  aux  François  de  s'engager  au  fer- 
vice  des  étrangers,  fans  permiflïon  du  Roi, 
liv.  2,   tit.  7,  art.   10,                           p.   555. 
Cependant  pour  le  bien  de  la  navigation  &  du 
commerce,  il  eft  permis  d'y   aller  apprendre 
les  langues  étrangères,  à  certainesconditions, 
ibid.  aux  notes. 
Pour  le  foutien  de  la  navigation  &  du  commerce 
maritime,  il  importe  qu'il  y  ait  divers   in  té* 
reflés  dans  les  arméniens  des  navires ,  liv,  2, 
tit.  8  ,  art.  5  ,  aux  notes ,  p.  577  ,  &  art.  6 , 
auffi  aux  notes,                                          p.  584. 
On  peut  fe  fervir  des  bâtimens  étrangers  com= 
me  des  navires  François,  même  pour  ia  na» 
vigation  de  port  en  port  ;  ce  qui  n'étoit  pas 
autrefois  ,  liv.  3  ,  tit.  premier  ,  art.  premier  , 

p.  6.18. 
Il  en   eft  autrement  en  Angleterre  depuis  le 
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fameux  acte  de  navigation  inventé  par  Crom- 
wel,  ibid. 

Delà  l'accroifTement  prodigieux  du  commerce 
Se  des  forces  maritimes  des  Anglois,        ibid. 

En  France  on  s'eft  contenté  d'impofer  un  droit 
de  fret  par  tonneau  fur  les  bâtimens  étran- 
gers ,  ibid.  p.  Czo.  V.  Fret  du  tonneau. 

Navires. 

Achetés  ou  conftruits  dans  les  pays  étrangers 
par  les  François.  Formalités  à  ce  fujet  ,  liv. 
premier,  tit.   10,    art.   3,  pag.  282  Se  fuiv. 

Les  navires  font  meubles  de  leur  nature  ,  Se 
comme  tels  ils  font  affranchis  du  retrait  Se 
des  droits  feigneuriaux ,  liv.  2  ,  tit.  10,  art. 
premier ,  p.  doi. 

Cependant  ils  peuvent  être  faifis  &  décrétés  par 
autorité  de  julHce  ,  comme  les  immeubles , 
liv.  premier,  tit.  14,  art.  premier,  pag.  340, 

Du  relie,  quand  il  s'agit  de  ladiftribution  du 
prix  ,  on  leur  rend  leur  qualité  de  meuble, 
de  manière  qu'après  les  créanciers  privilégiés 
payés  ,  le  furplus  fe  diftribue  fans  égard  à 
l'hypothèque.  Obferv.  fur  le  même  tit-  14 
du  liv.  premier  ,  ibid. 

V.  Décret,  Formalités  ,  Ordre,  Saifie. 

Quoique  les  navires  foient  meubles  ,  on  ne  peut 
pas  les  vendre  Se  négocier  néanmoins  comme 
les  autres  meubles.  Même  tir.  14,  art.  premier, 
aux  notes  ,  p.  340  Se  341 ,  Se  liv.  2  ,  tit.  io, 
art.  2  ,  p.  602  &  fuiv. 

C'eft-à-dire  ,  que  par  une  vente  Amplement  vo- 
lontaire ,  les  dettes  du  vendeur  ne  font  pas 
purgées  fans  décret  ,  Sec.  ibid.  Se  même  tit. 
14,  art.  premier,  p.  340. 

Une  portion  de  navire  étant  faille ,  ce  que  peu- 
vent faire  les  autres  intéreffés  dans  le  navire. 
Même  tit.  14,  art.  18  Se  ip  ,  p.  3fîp ,  Se  fuiv. 

Le  maître  ne  peut  faire  travailler  au  radoub  du 
navire  dans  le  lieu  de  la  demeure  des  pro- 
priétaires, fans  leur  confentement ,  liv.  2, 
tir.  premier  ,  art.   17  ,  p.  43p.  V.  Capitaine. 

AtTociations  de  navires  pour  aller  de  conferve 
ou  pour  la  pêche,  art.  \6 ,  aux  notes ,  pag. 

4<ît. 

Navire  appelle,  Benediclum  lignum  ,  dans  l'é- 
criture fainte  ,  delà  la  cérémonie  de  bénir 
les  vaifTeaux.  Obferv.  fur  le  tit.  2  du  liv.  2  , 

p.  46$. 

Du  chargement  des  marchandifes  dans  le  navire 
Se  de  leur  déchargement,  liv.  2  ,  tit.  7,  art. 
premier,  aux  notes,  p.  530. 

De  l'arrimage  des  marchandifes ,  ibid. 

Quiconque  fait  conftruire  un  navire  ou  l'acheté 
dans  un  port  du  Royaume  ,  doit  en  faire  fa 
déclaration  aux  officiers  de  l'Amirauté  ,  Sec. 
liv.  2  ,  tit.  8  ,  art.  premier  ,  p.  563. 

Si  le  navire  efl  conftruit  ou  acheté  en  pays 
étranger  à  ces  formalités,  il  y  en  a  encore 
d'autres  à  ajouter  ,  ibid. 

•C'eft  au  plus  grand  nombre  des  propriétaires  à 
décider  de  leur  intérêt  commun  dans  le  na- 
vire ;  Se  comment  s'entend  ce  plus  grand 
nombre.  Même  liv.  2,  titre  8,  art.  5,  au 
texte  &  aux  notes,  p.  57 î  Se  fuiv. 

D'où  il  s'enfuit  que  chaque  copropriétaire  eft 


obligé  de  contribuer  à  l'équipement  &  arme- 
ment du  navire,  ibid. 

Mais  favoir  s'il  peut  être  forcé  de  même  à  le 
charger  pour  fa  portion,  &  s'il  fera  privé  de 
tout  fret  s'il  ne  le  fait  pas  ,  ibid.  pag.   $76. 

Raifons  pour  6c  contre  ,  ibid.  Se  fuiv. 

Réfolution  ,  p.  581. 

Sous  prétexte  qu'un  navire  efi  fait  pour  navi= 
ger  ,  le  plus  petit  nombre  des  intéreffés  peut- 
il  faire  naviger  le  navire  malgré  le  plus  grand 
nombre  qui  eft  d'avis  contraire  ,   ibid.  pag. 

581  Se  fuiv. 

Navire  commun  ne  peut  être  licite  malgré  l'un 
des  copropriétaires.  Même  tit.  8,  art.  6,  p. 
548.  V.  Licitation. 

Sous  le  nom  de  navire  font  compris  tous  bâti- 
mens de  mer  ,  même  les  chaloupes  Scefquifs. 
Obferv.  fur  le  tit.  10  du  liv.  2,  p.  601. 

Navires  font  meubles,  Se  comme  tels  ne  font 
fujets  aux  droits  feigneuriaux.  Exception  pour 
quelques  endroits.  Même  tit.  10,  art,  premier, 
au  texte  Se  aux  notes,  ibid.  Se  fuiv. 

Quoique  meubles  ,  ils  ne  font  pas  réputés  mar- 
chandifes pour  payer  les  droits  impofés  fur 
les  marchandifes ,  ibid. 

Ils  ne  font  pas  non  plus  au  rang  des  effets  né- 
gociables ,  ibid.  art.    3  ,  p.  605  Se  fuiv. 

Navire  affecté,  non  hypothéqué,  aux  dettes 
du  vendeur,  jufqu'a  ce  qu'il  ait  fait  un  voyage 
aux  rifques  de  l'acquéreur  ,  à  moins  qu'il  n'aie 
été  vendu  par  décrer ,  art.  2  ,  au  texte  Se  aux 
notes ,  p.  602.  V.  Vente  des  Navires. 

De  la  vente  d'un  navire  fous  feing-privé  ,  quel 
peut  être  fon  effet.  Même  titre  10  ,  article  j , 
pag.  605  ,  où.  cet  article  eft  expliqué,  pag. 

fuiv. 

Navires  doivent  être  jaugés  pour  en  connoître 
le  port ,  art.  4  ,  au  texte  8e  aux  notes ,  pag. 
Cw2.   V.  Jauge. 

L'état  des  navires  du  port  ne  s'envoye  plus  au 
Miniftre  de  la  marine  par  les  Officiers  de  l'A- 
mirauté. Même  tit.  10  ,  art.  6  ,  aux  notes  , 

p.  616. 

Maître  qui  déclare  fon  navire  de  plus  grand  porc 
qu'il  n'eft  ,  tenu  des  dommages  Se  intérêts 
envers  le  marchand,  liv.  3  ,  tit.  3  ,  art.  4  &C 
5  ,  au  texte  Se  aux  notes  ,  p.  643  Se  fuiv. 

Nègres. 

Leur  multiplication  fait  la  richefîe  Se  la  force 
de  nos  colonies ,  Hv.  2  ,  tit.  premier,  art.  i<î, 

p. 411. 

Leur  état  Se  leur  difeipline  aux  colonies.  Ren- 
voi, ibid. 

Précautions  prifes  pour  gêner  l'introduction  de 
ces  nègres  dans  le  Royaume  ,  ibid. 

Leur  affranchiffement  rendu  difficile  ,  ce  qui 
étoit  différent  autrefois,  ibid. 

Ils  ne  deviennent  pas  libres  par  leur  entrée  dans 
le  Royaume,  ibid. 

Formalités  à  obferver  pour  leur  introduction 
dans  le  Royaume,  ibid.  Se  fuiv. 

Il  faut  en  faire  déclaration  au  greffe  de  l'Ami- 
rauté ,  ibid. 

Temps  que  les  nègres  peuvent  être  retenus  en 
France  par  leurs  maîtres,  ibid. 

Faute  d'obferver  les  formalités  Se  de  renvoyer 
les  nègres  aux  colonies  dans  le  temps  fixé, 
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ils  font  confifqués  au  profit  du  Roi.        ibid. 

p.  414. 

Droits  dûs  pour  l'introduction  des  nègres  aux 

colonies.  Obferv,  fur  le  préambule,  p.  îp  5c  20. 

NobleJTe. 

Autrefois  à  Venife  ,  pour  fe  former  à  la  navi- 
gation ,  les  enfans  des  meilleures  maifons, 
commencoient  par  être  pages  ou  mouffes. 
Obferv.  fur  le  tir.  7  du  liv.  2  ,  p.   509. 

Le  commerce  maritime  ne  déroge  point  à  la 
noblefîe.  Obferv  fur  le  préambule,  p.  14, 
ni  le  commerce  de  terre  en  gros.  Obferv-  fur 
le  tit.  8,  liv.  2,  pag.  561  ,  Se  art.  premier 
du  même  titre,  p.  56?. 

Préjugé  français  trop  difficile  à  vaincre  fur  la 
compatibilité  de  la  nobleffe  avec  le  commerce. 
Obferv.  fur  ledit  tit.  8  ,  ibid. 

Divers  écrits  récens  fur  cette  matière  ,        ibid. 

p.  562. 

C  eff  peut-être  l'objet  de  la  contrainte  par  corps 
qui  elè  la  principale  raifon  de  l'éloignement 
des  nobles  pour  le  commerce  ,  art.  premier 
du   même  tit.   8  ,  ibid. 

Moyen  d'y  remédier,  ibid. 

Nolis.  V.  Fret. 
Notaires. 

La  pratique  d'un  Notaire  lui  appartient  Se  à 
fes  héritiers  ;  cependant  la  fureté  publique 
exige  que  le  dépôt  en  foit  fait  au  greffe  or- 
dinaire ,  s'il  n'y  a  un  fuccefTeur  nommé  promp- 
tement  qui  s'en  charge  ,  liv.  premier,  tit.  4  , 
arr.  15  ,  p. 184. 

Il  feroit  à  fouhaiter  que  les  Notaires  couchaf- 
fent  fur  un  regiftre  ,  tous  les  actes  qu'ils  re- 
çoivent, excepté  ceux  qui  font  de  nature  à 
être  expédiés  en  brevet.  Même  liv.  premier  , 
tit.  p,  m    2<î,  p.  269. 

Défenfes  aux  Notaires  de  recevoir  des  maîtres 
ou  capitaines,  leurs  déclarations  ou  rapports 
d'arrivée,  &c.  on  ne  peut'les  faire  valable- 
ment qu'au  greffe  de  l'Amirauté  ,  liv.  premier, 
tir.  10  ,  art.  4  ,  p.  2pp. 

En  fait  d'avaries,  il  en  eff  plus  régulier  Se  plus 
fur  de  recourir  à  l'autorité  du  Juge  ,  qu'au 
ininiftere  des  Notaires  ,  pour  les  conftater. 
Même  liv.  premier,  tit.  12  ,  art.  63  aux  notes, 

p.  $20. 

Novices. 

Ce  que  c'eff  qu'un  novice  fur  un  vaiffeau.  Ob- 
fervat.  fur  le  tit.  7  du  liv.  2  ,  p.  sop.  Son  âge  , 

ibid  Se  p.  51  j. 

Il  fuffit  au  novice  d'un  an  de  navigation  pour 
être  reconnu  matelot  ,  p.  514. 

A  préfent  fur  chaque  navire,  il  faut  que  les 
novices  falfent  la  cinquième  partie  de  i'équi- 
Page ,      _  ibid. 

Ce  que  doivent  faire  les  armateurs  &  capitaines 
lorfqu'ils  ne  trouvent  pas  allez  de  novices  à 
engager  de  gré  à  gré  ,  ibid. 

Le  novice  engigé  volontairement  ,  refufant 
d'exécuter  fon  engagement ,  peut  y  être  con- 
traint comme   le  matelot,  ibid.  V.  Matelot. 

Un  novice  n'eff  pas  engagé  irrévocablement  au 
fervke  de  la  marine  ;  après  ûx  mois  de  na- 


vigation ,  il  lui  efl  permis  d'y  renoncer,  ibid. 
Mais  les  Commiifaires  de  la  marine  ne  favenc 

que  trop  retenir  les  novices  ,  ce  qui  empêche 

que  leur  nombre  n'augmente  ,  (  ibid. 

Novice  ,  après  un    an  de  navigation  ,   ne  peut 

plus  être  embarqué  qu'en  qualité  de  matelot, 

ibid-  p.  514. 

o 

Officiers  d' Amirauté. 

Sont,  en  même-temps  Officiers  du  Roi  &  de 
M.  l'Amiral  ,  liv.  1  ,  tit.  i,  art.  1  Se  2  ,  pag. 

52  Se  fuiv. 

En  cette  dernière  qualité  M.  l'Amiral  peut  leur 
donner  fes   ordres,  ibid.  arr.  1  ,  p.  48  &  4p. 

L'Apiiral  nomme  tous  les  Officiers  d'Amirauté, 
ibid.  art.   2  ,  au  texte,  p.  52. 

Autrefois  il  les  inftalloit  auiïi  ,  ce  qui  n'a  plus 
lieu  que  dans  les  Sièges  particuliers  ,  ibid. 
aux  notes. 

Parce  que  les  Officiers  de  l'Amirauté  font  Offi- 
ciers de  l'Amiral,  quoique  royaux,  il  a  droit 
de  leur  preferire  des  règles  Se  de  fixer  les  li- 
mites de  leur  jurifdidlion  entr'eux  ,  ibid. 
Exemples,  p.  53 

Officiers  d'Amirauté  doivent  avoir  des  provi- 
fions  du  Roi  ,  excepté  aux  colonies  }  où  il 
fuffit  d'une  commillion  du  grand  fceau  ,  ibid. 
Se  art.  2  ,  p.  53. 

Ils  peuvent  faire  des  Réglemens  de  police  ,  pro- 
vifionnellement  au  nom  5c  fous  l'autorité  de 
l'Amiral ,  liv.  1  ,  tit.  1  ,  art.  4,  p.  67  &  fuiv. 

Dans  les  lieux  où  l'entretien  des  feux,  tonnes 
&  balifes  ne  regarde  pas  l'Amiral  ,  les  Offi- 
ciers de  l'Amirauté  ne  font  pas  moins  auto- 
rifés  à  y  veiller,  liv.  premier,  tit.  premier, 
art.  4 ,  .     ibid. 

Quelle  différence  il  y  a  entre  les  Officiers  des 
Amirautés  générales  5c  ceux  des  Sièges  parti- 
culiers ,  art.  10  ,  p.  81. 

Les  Officiers  de  l'Amirauté  font  Juges  Royaux 
depuis  1554.  Obferv.  fur  le  titre  de  la  com- 
pétence ,  p.  ii2. 

Ils  ont  droit  d'évoquer  les  caufts  de  leur  com- 
pétence ,  avec  défenfes  aux  parties  de  plai- 
der ailleurs  que  devant  eux  ,  liv.  premier, 
tit.  2  ,  art.  p  rem.  p.   1 1  3  ,  &  art.  15  ,  p.  1  5  j. 

Mais  ils  doivent  s'abftenir  de  prononcer  aucune 
amende  en  pareil  cas,  p.  155. 

Ils  ont  auffi  droit  d'affifter  aux  revues  des  ha- 
bitans  garde-côtes,  Se  leur  compétence  ace 
fujet ,  arr.  p,  p.  142.  V.  Tom.  2. 

Ils  fondes  înlpecieursnés  de  cette  milice  garde- 
côte  ,  ibid.  art.  p  ,  ibid. 

Pour  être  reçu  Officier  d'Amirauté  ,  il  faut 
être  gradué  Se  Avocat  comme  dans  les  autres 
Jurildi&ions  Royales ,  liv.  1,  tit.  3,  art.  1 , 
au  texte  Se  aux  notes,  p.  15p. 

Dans  les  Amirautés  générales  ,  le  Lieutenanc 
doit  être  âgé  de  vingt -fept  ans;  aux  autres 
Officiers  &  même  aux  Lieutenans  des  Sièges 
particuliers,  l'âge  de  vingt -cinq    ans   fuffit, 

ibid.  Se  p.  160. 

De  l'Edit  du  mois  de  Mai  1711  ,  qui  a  permis 
aux  négocians  d'exercer  des  charges  deCon- 
feiller  dans  les  Amirautés,  ibid. 

Aux  colonies  iln'efi  nullement  nécefTaire  d'être 


792- 


TABLE 


gradué  pour  exercer  les  charges  de  l'Ami- 
rauté, p.   161  &  art.  2  ,  ibid. 

Les  Officiers  des  Amirautés  générales  doivent 
fe  faire  recevoir  au  Parlement;  ceux  des  Siè- 
ges particuliers  font  reçus  à  la  Table  de  Mar- 
bre ,  ibid.  art.  2  ,  au  texte  ,  p.  \6 1. 

Les  Officiers  des  Tables  de  Marbre,  ont  leurs 
caufes  commifes  aux  Requêtes  du  Palais  ;  & 
ceux  des  autres  Sièges,  devant  les  Baillifs  &c 
Sénéchaux,  art.  3  ,  au  texte  ,  p.  162. 

Les  Officiers  de  l'Amirauté  précédent  tous  au- 
tres Juges  que  les  Juges  Royaux  ordinaires. 
Même  art.  5,  aux  notes,  _  _         p.  i(j|. 

Sont  réputés  Officiers  militaires,  ibid.  V.  Pri- 
vilège. 

Au  défaut  de  l'Officier  fupérieur  ,  celui  qui  le 
fuit ,  le  repréfente  ;  ainfi  du  refte  de  degré  en 
degré ,  fans  que  l'Officier  fupérieur  puilTe  com- 
mettre quelqu'un  à  fa  place.  Même  lit.  3  ,  art. 
4,  au  texte,  p.  167,  8c  aux  notes,         ibid. 

ïl  eft:  détendu  aux  Officiers  d'Amirauté  de  rien 
exiger  ni  recevoir  des  pêcheurs,  8cc.  Même 
tic .  3  ,  art.  9  ,  P-  »72- 

Comme  aufli  de  prendre  intérêt  par  eux  ou 
par  perfonnes  interpofées  dans  les  droits  dont 
la  connoilTance  leur  appartient ,  art.  10,  pag. 
17  ?  :  ces  défenfes  s'étendent  plus  loin.  V.  T.  2. 

S'enfuit-il  delà  qu'ils  ne  peuvent  faire  Je  com- 
merce maritime  ,  ibid. 

Les  Officiers  d'Amirauté  font  fujets  au  droit  an- 
nuel ,  Se  il  fe  paye  au  Receveur  de  M.  l'Ami- 
ral ,  liv.  1  ,  tic.  6  ,  art.  2  ,  p.  ipc>. 

Moyennant  cela  ces  offices  palTent  aux  veuves 
&  héritiers  des  Officiers  ,  ibid. 

Ou  les  Officiers  de  l'Amirauté  peuvent  tenir 
Jeurs  audiences  ,  lorfqu'ils  n'ont  point  d'au- 
ditoire convenable,  iiv.  1,  tit.  11,  art.  3, 
aux  notes,  p.  3 10. 

Pouvoir  des  Officiers  de  l'Amirauté  ,  fur  les 
ouvriers  des  métiers  relatifs  à  la  navigation, 
que  ces  métiers  foient  en  jurande  ou  non  , 
liv.  2  ,  tit.  9 ,  art.  1  ,  aux  notes ,  pag.  590 , 

&  fuiv. 

Ils  n'envoyent  plus  les  états  des  vaiffeaux  au 
Miniftre  de  la  marine  ,  mais  à  M.  l'Amiral  , 
liv.  2,  tit.  10,  art.  <S,  aux   notes  ,  pag.  616. 

Ne  peuvent  recevoir  ni  maîtres  ni  pilotes  des 
fujets  d'une  autre  Amirauté  que  la  leur  ,  à 
peine  d'interdiction  ,  liv.  2  ,  tit.  premier  ,  art. 
premier,  aux  notes,  p.  373- 

Oppofition. 

De  l'oppofition  à  fin  d'annuller,  liv.  1  ,  tit.  1 , 
art.  7,  p.  348,  Se  art.  11  ,  p.    355- 

Les  oppofitions,  à  fin  de  diftraire  ,  doivent  être 
formées  au  greffe  avant  l'adjudication  ,  après 
quoi  elles  font  converties  en  oppofition  pour 
deniers.  Même  art.  11  ,  au  texte  8e  aux  notes. 

En  faifie  8c  criées  de  navire  ,  il  n'y  a  point 
d'oppofition  à  fin  de  charge  à  former,  ibid. 
aux  notes  ,  p.   357. 

Ce  qu'opère  l'oppofition  à  fin  de  diftraire  '■>  ton 
effet  elt  autre  que  celui  d'une  pareille  oppo- 
fition formée  en  décret  d'un  immeuble  ,  ibid. 

Sep.  156. 

Les  oppofans  à  fin  de  diftraire,  fonttenu>  de 
bailler  leurs  moyens  dans  trois  jours,  &  il  y 
doit  être  répondu  dans  un  pareil  délai,  arti- 
cle 12,  p.  357. 


Comme  la  maîtrife  du  vatffeau  ne  peut  être 
faifie  ni  vendue,  il  n'y  a  pas  non  plus  d'op- 
pofition à  fin  de  difîraire  à  former  à  ce  fujet , 
art.  1  ]  .  p.  358  ,   au  cexte  &  aux  notes. 

Les  oppofitions  pour  deniers  ne  font  plus  reçues 
trois  jours  après  l'adjudication  ,  art.  14  ,  p. 

359  Se  fuiv, 

RefTource  des  créanciers  qui  ont  manqué  de  for- 
mer leur  oppofition  dans  le  temps  ,  ibid.  aux 
notes. 

Leur  privilège  alors  eft  inutile  ,  ibid. 

Exception  en  faveur  du  copropriétaire  du  na- 
vire, s'il  n'a  affaire  qu'à  des  créanciers  quî 
ont  manqué  comme  lui  de  former  oppofitioa 
dans  le  temps  ,  ibid. 

Les  créanciers  oppofans  pour  deniers  font  aufîï 
tenus  de  donner  leurs  moyens  dans  trois  jours 
de  la  fommation  qui  leur  en  fera  faite  ,  pour 
y  être  répondu  dans  un  pareil  délai,  art.  15  , 

p.  Jffi. 

Ordonnances. 

Nos  anciennes  Ordonnances  maritimes  n'a- 
voient  pour  objet  que  l'Amiral  Se  fa  jurif- 
diction  Obferv.  fur  le  préambule  ,  p.  2  &  26. 

Notre  Ordonnance  de  la  marine  eft  le  chef- 
d'œuvre  de  la  légiflation  de  Louis  XIV  ,  pré- 
face ,  &  ibid.  p.  25  Se  26. 

En  quoi  cette  Ordonnance  l'emporte  fur  celles 
qui   l'ont  précédée ,        _  ibid. 

Difficultés  qu'il  a  fallu  vaincre  pour  la  former  s 
ibid.  p.  26. 

Les  changemensfurvenus  depuis,  n'en  ont  ap- 
porté aucun  à  Ion  corps  de  doctrine  ,  ibid.  ôC 
préface. 

Ordonnance  de  1629,  liv.  premier,  tit.  8  ,  arr. 
premier,  p.  220. 

Ordre  $f  diftribution  de  deniers. 

Ce  qu'il  faut  faire  pour  parvenir  à  la  diftribu- 
tion du  prix  du  décret  d'un  navire,  liv.  pre- 
mier ,  tit.  14  ,  art.   15,  p.  3 6"  t. 

Les  créanciers  privilégiés  font  les  premiers  col- 
loques. Ordre  des  privilèges,  art.  16,  au  texte 
&  aux  notes,  p.  352  &  fuiv. 

Privilèges  qui  patient  avant  celui  des  matelots 
pour  leurs  loyers  ,  ibid.  &  fuiv. 

Créances  privilégiées  qui  marchent  auffi-tôc 
après  les  loyers  des  matelots  ,  ibid. 

Des  prêteurs  ou  fourniffeurs  avant  le  départ  du 
navire,  ibid. 

Privilège  du  marchand  chargeur,  ibid   Se  fuiv. 

Du  vendeur ,  ibid.  Se  art.  17  ,  pag.  367  &  fuiv. 

Privilège  des  alfureurs  pour  le  payement  de  la 
prime  ,  ibid.  art.  i<5  ,  aux  notes  ,  p   3628c  fuiv. 

S'il  eft  fubordonné  à  celui  du  prêteur  a  la  greffe. 
Renvoi. 

Entre  créanciers  en  même  degré  de  privilège, 
la  collocation  fe   fait  par  concurrence  ,  ibid. 

La  collocation  fe  fait  du  principal  ,  intérêts  Se: 
frais,   ibid.  in  fine ,  ...         P"  ^7* 

Si  après  tous  les  créanciers  privilégiéscolloqués, 
il  refte  des  deniers,  la  diftribution  s'en  fa ic 
entre  les  créanciers  oppofans  feulement ,  ibid. 
p.  3CT5  ,  8c  art.  14,  P-  35i>» 

Les  créanciers  hypothécaires  n'ont  aucun  avan- 
tage furies  chirographaires,fice  n'eft  en  pays 

OÙ 


DES 


M    A     T    1 


où  les  meubles  font  fufceptibles  d'hypothèque. 

ibid.?.  }<Si  ,  &  art.  iy  ,  p.  jtfj. 

Queflion  remarquable  au  fujet  de  ces  mots:  où 

l'adjudication  aura  été  faite,  ibid.  pag.  j<Jj 

&  fuiv. 

Cas  où  les  charpentiers  &  autres  ouvriers  n'ont 

pas  de  privilège  fur  le  navire,  art.  17,  aux 

notes,  P-J67- 

Ouvriers. 

Les  charpentiers  ou  autres  ouvriers  qui  ont  tra- 
vaillé à  la  conftruélion  ou  au  radoub  d'un 
navire  ,  font  privilégiés  pour  leur  payement , 
liv.  1,  tit.  14,  art.  iC ?,  p.  362  Se  fuiv. 

Mais  ils  ne  doivent  pas  laiffer  prefcrire  leur  dette, 
autrement  malgré  la  reconnoiflance  du  débi- 
teur, le  privilège  ne  revivra  pas,  art.  17  aux 
notes,  p.  368. 

Cas  où  le  privilège  ne  peut  être  exercé  fur  le 

.    navire  ,  ibid.  p.  36p. 


ERES. 

PaJJe-port. 
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Pacotille. 

Ce  que  c'eft.  L'ufage  n'en  cft  pas  ancien,  liv. 
}  ,  tit.  4,  art.  2,  aux  notes,  p.  679. 

Si  cet  ufage  eft  avantageux  ou  nuifible  au  com- 
merce ,  ibid.  &  p.  fuiv. 

Abus  qui  en  résultent  contre  les  armateurs ,  ibid. 

Peut-être  n'eft-ce   pas  la  même  chofe    pour  le 
commerce  du  Levant,  ibid.  p.  cî 8 1 . 

Jurifprudence_  particulière  pour  le  contrat  de 
pacotille,  ibid. ^  p.  682  &  fuiv. 

Conditions  ordinaires  de  ce  contrat ,  ibid.  p.  683. 

Fraude  qui  fe  pratique  communément  à  ce  fujet 
de  part  ou  d'autre  ,  ibid. 

Le  donneur  à  pacotille  peut  ftipuler  la  faculté 
de  faire  aflurer,  Se  ce  qui  en  réfulte  alors  , 
ibid.^  p.  683  Se  fuiv. 

A  quoi  eft  tenu  de  droit  le  preneur  a  pacotille  , 

ibid. 

Si  le  capitaine  ou  autre  marinier  preneur  à  pa- 
cotille n'a  pas  de  port  permis,  fur  qui  doit  tom- 
ber le  fret,  ou  autre  dédommagement  dû  à 
l'armateur  du  navire  ,  ibid.  Se  p.  68  j.  Diftinc- 
tien. 

Parcs  &  Pêcheries. 

Compétence  de  l'Amirauté  à  ce  fujet  ,  liv.  r  , 
tit.  2  ,  art.  5  &  6  ,  p   12P&138. 

Même  fur  les  pêcheries  conftruites  dans  les  ri- 
vières navigables,  ibid.  art.  6,  au  texte  Se 
aux  notes  ,  p.  138  &  fuiv. 

Parères . 

Parères  inutiles  pour  !a  décilîon  des  queftions 
de  droit.  Préface  ,  in  fine. 

Paffagers. 

5"ous  pafTagers  doivent  être  établis  fur  le  rôle 
d'équipage  ,  liv.  2  ,  tit.  1  ,  art.  16 ,  aux  notes, 

p.  402. 

Si  le  paflager  meurt  dans  la  traverfée  ,  le  fret 
pour  fou  paflage  n'eft  pas  moins  dû  en  entier, 
liv.  3  ,  tit.  3  ,  art.    18  ,  aux  notes  ,  pag.  662. 

Le  droit  de  paflage  d'une  femme  enceinte  , 
n'augmente  pas  à  raifon  de  l'enfant  dont  elle 
accouche,  ibid. 

Torn.  II, 


C'eft  le  Roi  feul  aujourd'hui  qui  accorde  les; 
pafTe-ports,  l'Amiral  qui  les  donnoit  autrefois, 
n'y  met  plus  que  Ion  attache  ,  liv.  1 ,  tit.  1  , 
art.  3  ,  .-•■■]  p.  66. 

Le  paiïe-port  du  Roi  ne  difpenfe  pas  de  prendre 
le  congé  de  l'Amiral,  liv.  1  ,  tit.  10,  art.  r, 

p.  273. 

Autrefois  il  falloit  un  pafle-port  du  Roi  pour 
aller  commercer  dans  nos  colonies  ,        ibid. 

Pafle-ports  que  le  Roi  accorde  aux  ennemis  ea 
temps  de  guerre,  ibid. 

Patache. 

Maîtres  de  pataches  font  fujets  ,  comme  les  au- 
tres ,  à  prendre  un  congé  de  l'Amiral  \  mais  ce 
n'eft  que  tous  les  ans  ,  liv.  1  ,  tit.  10  ,  art.  3, 

p.  284. 
Patron. 

La  qualité  de  patron  ne  fe  donne  aujourd'hui 
qu'à  ceux  qui  commandent  des  barques ,  Se 
autres  petits  bâtimens  faifant  le  petit  cabo- 
tage. Oblerv.  fur  le  tit.  1  du  liv.  2,  p.  373. 

Les  conditions  requifes  pour  être  reçu  patron  au 
petit  cabotage  ,  ne  font  pas  les  mêmes  que 
celles  qui  s'oblervent  pour  la  réception  d'un 
capitaine.  Même  liv.  2  ,  tit.  premier ,  art.  pre- 
mier, aux  notes ,  p.  3  74  Se  fuiv. 

Maître  ou  patron  navigeant  à  profit  commun  , 
ne  peut  faire  aucun  négoce  féparé  pour  fon 
compte  ,  à  peine  de  confifeation  au  profit  de 
fesafTociés.  Même  lit.  premier,  art.  28,  pag. 
453.  Explication,  ibid.  Si  p.  fuiv. 

Pavillon. 

Pavillon  de  l'Amiral ,  liv.  premier,  tit.  premier, 
art.   7  ,  au  texte  ,  p.  70. 

Pavillon  François  des  navires  marchands  ,ibid. 
aux  notes. 

Pavillon  des  pataches,  ibid.  p.  71. 

Aux  jours  de  Fête  Se  de  Dimanche  ,  les  vaif- 
feaux  du  port  doivent  avoir  leurs  pavillons , 

ibid. 

Et  aux  jours  de  réjouiflance  publique,  ils  doi- 
vent être  pavoifés ,  ibid. 

Paulette. 

Créancier  d'un  pourvu  d'office  ,  peurpayerpour 
lui  la  paulette  ;  comment  Se  ce  qui  en  réfulte  , 
liv.  premier,  tit.  12,  art.  3  .  p.  315. 

Payement. 

Comment  fe  fait  aujourd'hui  le  payement  des 
loyers  des  matelots,  liv.  premier,  tit.  12, 
art.  2  ,  aux  notes,  p.  313, 

Dans  le  cas  où  le  payement  peut  fe  faire  hors 
la  préfence  du  Commifiaire,  le  propriétaire 
ouïe  capitaine  doit  être  cru  à  fon  ferment, 
liv.  3 ,  tit.  4,  art.  1  ,  aux  notes,  p.  C75. 

Peines.  V.  Crimes. 

Peines  qui  peuvent  être  infligées  dans  un  navire, 
liv  2  ,  tit.  premier  ,  art.  22,  p.  447  ,  &  tit4 
7,  art.  7,  aux  notes,  p.  553  Se  fuiv' 
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Perceurs  de  navires. 


Pilotins. 


Les  métiers  de  perceurs  de  navires ,  de  charpen- 
tiers &  de  calfats ,  autrefois  incompatibles, 
peuvent  être  exercés  aujourd'hui  par  une  mê- 
me perfonne.  Obferv.  fur  le  tit.  9  du  liv.  2, 
&  art.  premier  du  même  tit.  p.  590  &  fuiv. 

Village. 

Compétence  de  l'Amirauté  à  cet  égard  ,  liv.  1 , 
tit.  z,  art.  10,  p.  143,  au  texte.  V.  T.  z,Prifes. 

Pilotage.  V.  Hydrographie. 
Pilote. 

Deux  fortes  de  pilotes ,  hauturier  &  côtier.  Ob- 
ferv. fur  le  tit.  4  du  liv.  2  ,  p.  483. 

Ce  que  doit  favoirle  pilote  hauturier  ,        ibid. 

On  n'exige  pas  tant  du  pilote  côtier  ,  ibid. 

Les  pilotes  hauturiers  nefauroient  être  en  trop 
grand  nombre  ,  ibid.  p.  484. 

Précautions  prifes  pour  les  multiplier  ,        ibid.. 

Conditions  requifes  pour  être  reçu  pilote  au  long 
cours  ,  liv.  2  ,  tit.  4  ,  art.  premier  .   p.  48(5. 

Comment  s'entend  ces  mots ,  plusieurs  voya- 
ges, _  ibid. 

La  qualité  de  pilote  n'eft  qu'un  degré  pour  mon- 
ter à  la  maîtrife  ,  ibid. 

On  peut  être  reçu  pilote  &  maître  tout  à  la  fois , 
ibid.  p.  487. 

L'examen  du  pilote  ne  diffère  pas  de  celui  du 
maître  ,  ibid.  p.  ^%6. 

La  preuve  des  voyages  de  celui  qui  fe  préfente 
pour  être  reçu  pilote  ,  fe  fait  autrement  que 
par  la  repréfentation  de  fes  journaux,  art.  2  , 
aux  notes,  p.  488. 

Le  pilote  commande  à  la  route,  &  il  doit  fe 
fournir  de  tout  ce  qui  eft  néceffaire  à  fon  art , 
art.  3  ,  p.  489. 

Le  droit  qu'il  a  de  commander  à  la  route  ,  eft 
fubordonnéà  celui  du  capitaine,  &  comment, 
ibid.  aux  notes  ,  p.  490. 

Le  pilote  n'a  point  d'infpedtion  fur  la  cargaifon  , 

k  &  ne  commande  point  le  navire  dans  l'abfence 
du  capitaine  ;  c'eft  au  contre-maître  après  les 
officiers  fupérieurs  à  lui  ,  ibid. 

Papiers  journaux  qu'il  doit  avoir ,  art.  4,  pag. 

490. 

Au  retour  de  chaque  voyage  ,  il  doit  remettre 
copie  de  fon  journal  de  route,  au  greffe  de 
l'Amirauté,  art.  5  ,  p.  491. 

Aujourd'hui  c'eft  directement  au  Profeffeur 
d'Hydrographie  qu'ii  les  remet  pour  en  faire 
l'examen,  ibid.  aux  notes. 

Le  maître  peut  charger  le  pilote  de  tenir  l'état 
des  marchandifes  du  bord  ,  au  défaut  de  l'é- 
crivain ,  art.  6  ,  ibid. 

Le  pilote  ,  qui  par  ignorance  ou  négligence  aura 
fait  périr  un  navire  ,  comment  puni ,  art.  7  , 
p.  492  ,  &  aux  notes,  ibid. 

Si   c'eft  méchamment  ,  il  fera  puni  de  mort  , 

ibid. 

Défenfes  aux  maîtres  &  capitaines  de  forcer  les 
pilotes  de  paffer  en  des  lieux  dangereux  ,  art. 
8  ,  i  p.  495. 

Peine  de  la  défertion  du  pilote,  liv.  2  ,  tit.  tf, 
art.  9  ,  aux  noces ,  p.  5^8. 


Règlement  du  Roi  pour  le  port  de  la  Rochelle  , 
au  fujet  des  pilotins.  Obfetv.  fur  le  tit.  4  du 
.liv.  2  ,  p.  48}  &  fuiv. 

Pilotins  pour  être  employés  fur  la  lifte  ,  doivent 
être  munis  d'un  certificat  du  Profeffeur  d'Hy- 
drographie, ibid. 

Ils  doivent  retourner  dans  les  deux  premières 
années  ,  à  la  claffe  d'Hydrographie  ,  durant  le 
temps  qu'ils  ne  font  pas  à  la  mer,  ibid.  pag. 

484. 
Il  eft  libre  aux  armateurs  de  choifîr  parmi  eux  , 

ibid. 
Pirates  ,  Pirateries. 

Les  Officiers  d'Amirauté  en  connoiffent  ,  liv. 
premier ,  tit.  2  ,  art.  10,  p.  14$. 

Ceux  qui  navigent  fins  congé,  peuvent  être 
arrêtés  comme  pirates  ,  liv.  premier  ,  tit.  10  , 
art.  premier  ,  p.  273 . 

Mais  pour  cela  feul ,  ils  ne  doivent  pas  être  pu- 
nis comme  tels ,  ibid. 

Police.  V.  Officiers  d'Amirauté. 

Les  Officiers  de  l'Amirauté  ont  droit  défaire 
des  réglemens  de  police  au  nom  de  l'Amiral , 
pour  être  exécutés  par  proviiîon  ,  liv.  premier, 
tit.  premier,  arr.  4  ,  p.  67  &  fuiv. 

Les  jours  de  Fête  &  de  Dimanche  les  navires 
du  port  doivent  avoir  leurs  pavillons  &  être 
pavoifés  les  jours  de  réjouiffance  publique, 
liv.  premier,  tit.  premier  ,  art.  7  ,         p.  70. 

La  police  des  quais,  ports,  rades,  &c.  appar- 
tient à  l'Amirauté,  liv.  premier,  tit.  2  ,  art. 
J,tf&7,  p.  129,  1385c  140. 

Quoique  les  métiers  de  charpentiers,  &  autres 
ouvriers  fervanc  au  radoub  &  à  l'équipement 
des  navires  ,  ne  foient  pas  en  jurande  ,  ils  ne 
font  pas  moins  fournis  à  la  Police  &  à  la  Ju- 
rifdiction  de  l'Amirauté,  &c.  liv.  2  ,  tit.  9, 
art.  premier,  p.  590  &  fuiv. 

Delà  il  s'enfuit  que  les  Officiers  de  l'Amirauté 
ont  droit  de  leur  enjoindre.de  travailler  au 
befoin  ,  &  de  connoître  des  conteftations  nées 
à  l'occafion  de  leur  travail,  ibid, 

Port  du  Navire. 

La  jauge  règle  le  portdu  navir*  dans  fa  totalité, 
liv    2  ,  tit.  10  ,  art.  5  ,  p.  614- 

Le  port  d'un  navire  s'évalue  par  la  jauge  au  nom- 
bre de  tonneaux  de  marchandifes  ,  dont  il 
peut  être  chargé  ,  ibid. 

Ainfi  on  dit  :  ce  navire  eft  du  port  de  50  , 
100  ,  200  tonneaux  ,  pour  défigner  qu'il  peut 
porter  autant  de  tonneaux  de  marchandifes, 

ibid. 

Le  tonneau  de  mer  eft  de  deux  milliers  de  pé- 
fanteur  ou  de  42  pieds  cubes,   ibid    p.  615. 

On  met  quatre  barriques  au  tonneau  ,  ufage 
emprunté  de  l'ancienne  navigation  des  Bor- 
delois  .  parce  que  leurs  barriques  (ont  ordi- 
nairement de  cinq  cent  pefant  chacune  ,  ibid. 

Les  42  pieds  cubes  peuvent  avoir  été  emprun- 
tés des  Rochellois  qui  comptent  42  beiiieaux 
de  bled  au  tonneau,  &  dont  le  boilleau  eft 
exactement   d'un  pied  cube  ,  ibid. 

Le  tonneau  de  marchandifes  fc  régie  par  l'en- 
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combrement  ,  en  fe  réglant  fur  deux  milliers 
en  poids  ,  ou  fur  42  pieds  cubes ,  ïbid. 

Ce  font  les  arrimeurs  qui  règle  cet  encombre- 
ment des  marchandises  ,  liv.  2,  tic.  7  ,  art. 
premier,  aux  notes,  p.  5î°« 

Maître,  qui,  affrétant  fon  navire,  le  déclare  d'un 
plus  grand  port  qu'il  n'ell  ,  tenu  des  domma- 
ges &  intérêts,  fi  l'erreur  excède  le  quaran- 
tième ,  liv  ?  ,  tit.  j  ,  art.  4  &  5  ,  au  texte  6c 
aux  notes  ,  p.  <>4i  &  fuir. 

Porte. 

Cour  Ottomane  ,  pourquoi  appellée  la  Porte  , 
liv.  premier  ,  tit.  p,  Obferv.  fur  ce  tit.  p.  2J2. 

Portée  des  Mariniers. 

Ce  que  c'étoit  autrefois,  liv.  j  ,  tit.  4,  article 
premier,  aux  notes  ,  p.  676 ,  in  fine. 

Ils  n'ont  plus  de  portée  aujourd'hui  ,  &  s'ils 
chargent  des  marchandifes,  ils  en  doivent  le 
fret,  s'il  n'y  a  convention  contraire  ,  art.  2  , 
au  texte  &  aux  notes  ,  p.  679. 

Alors ,  c'efl  ce  qu'on  appelle  port  permis  ,  dont 
les  capitaines  &  autres  officiers,  auxquels  il 
eft  accordé,  ne  lavent  que  trop  abufer  ,  ïbid. 

&  p.  <S8o. 

Ce  que  les  mariniers  peuvent  mettre  dans  leurs 
coffres  ,  n'ell  pas  dans  le  cas  de  cet  art.  2  ,  ibid. 

&p.  6S2. 

Le  privilège  du  port  permis  eft  perfonnel ,  &  fi 
celui  à  qui  il  eft  accordé,  n'en  ufe  pas ,  il  n'a 
point  d'indemnité  à  prétendre  à  ce  fujet ,  ibid. 
p.  (>8o.  Exception  fi  c'efl  par  le  fait  du  pro- 
priétaire, ibid. 

Ce  privilège  ne  pouvant  être  cédé ,  il  ne  devroit 
pas  être  permis  d'en  ufer  ,  en  prenant  des  mar- 
chandifes  à  pacotille  ,  ibid. 

L'abus  du  port  permis  ,  a  engagé  les  armateurs 
à  le  refufer;  mais  leurs  précautions  jufqu'ici 
ont  été  inutiles  ,  ibid.   &  fuiv. 

Il  conviendroit  de  tenir  la  main  à  l'exécution 
de  la  claufe,  portant  confifeation  des  marchan- 
dées chargées  fans  port  permis,  ou  au-delà 
du  port  permis,  ibid.  p.  682.  V.  Pacotille. 

Prefcription. 

Les  maîtres  $c  patrons  ne  peuvent  preferire  le 
vailleau  contre  les  propriétaires  qui  les  ont 
établis  ,  liv.  i,   tit.  12,  art.   1,  p.  jr2. 

En  conléquence  ils  ne  peuvent  vendre  le  navire 
fans  un  pouvoir  lufHfant  du  propriétaire  ,  liv. 
2  ,  tit.  1  ,  art.  ip,  p.  441. 

M  litres  6c  patrons  non-reGevables  à  demander 
leur  fret  un  an  après  le  voyage  fini  ,  liv.  pre- 
mier ,  tit.  )2  ,  art.  2  ,  p.  ji  j. 

De  même  des  officiers-mariniers  &  matelots  par 
rapport  à  leurs  gages  ou  loyers  ,  ibid. 

Explication  &  reftri£Uon  ,  ibid.  &C  fuiv. 

Conciliation  de  cet  article  avec  le  vingt  -  qua- 
ttieme  du  titre  du  fret  ou  uolis,  aux  notes  , 

ibid. 

Les  marchands  fourniffeurs ,  ouvriers  ,  &c.  font 
non-recevables  auffi  à  demander  leur  paye- 
ment un  an  après  ta  délivrance  de  leurs  mar- 
chandifes  ,  ou  après  l'acceptation  des  ouvra- 
ges. Même  liv.  premier ,  tit.  12  ,  art.  j  ,  p.  ?  1  j- 

L'action  en  délivrance  des  marchandées  contre 
Je  maître  eu  capitaine  ,  n'ell  plus  recevable 
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un  an  après  le  voyage  accompli,  ibid.  art.  4, 
au  texte,  p. 317- 

Rien  de  plus  jufte  que  cette  fin  de  non-rece- 
voir  ,  aux  notes,  ibid. 

Toute  demande  pour  caufe  d'abordage,  doit  être 
formée  dans  les  vingt-quatre  heures.  Excep- 
tion ,  même  tit.  12  ,  art.  8 ,        p.  522  &  fuiv. 

Comment  doit  s'entendre  l'impuifTance  d'agir 
dans  les  vingt-quatre  heures,  ibid. 

Toutes  ces  courtes  preferiptions  ceffent  s'il  y  a 
cédule  ,  arrêté  de  compte ,  ou  interpellation 
judiciaire,  art.  10,  p.  32c. 

L'interpellation  s'entend,  au  refte  ,  d'une  affi- 
gnation  ,  &  il  ne  faut  pas  la  laiffer  tomber  en 
péremption ,  ibid. 

Par  quel  temps  s'acquiert  la  péremption  en  pa- 
reil cas ,  ibid.  &.  fuiv. 

Comme  toutes  les  courtes  preferiptions  doivent 
être  accompagnées  de  bonne  foi ,  le  défen- 
deur ne  peut  obtenir  fa  décharge  qu'en  affir- 
mant ,  ibid. 

Mais  il  faut,  pour  déférer  le  ferment  ,  avoir 
droit  d'agir;  ce  qui  ne  fe  rencontre  pas  dans 
le  cabaretier  qui  a  fourni  aux  matelots  fans 
le  confentement  du  maître,         ibid.  p.  1 2,-t». 

La  prefcription  n'aura  pas  lieu  fi  le  défendeur 
reconnoît  la  dette,  mais  le  privilège  ne  revi- 
vra pas  pour  cela  ,  ibid.  p.  \z6  ,  6c  tit.  14  , 
art.  17,  p    î<58,  aux  notes. 

Le  Roi  ni  M.  l'Amiral  ne  fe  prévalent  jamais 
de  la  prefcription  au  fujet  du  temps  de  la  ré- 
clamation des  effets  des  gens  morts  en  mer, 
&  des  effets  naufragés ,  ibid.  livre  premier  , 
tit.  12,  art.  to  ,  p.  J2j. 

Acheteur  de  navire  ,  comment  purge  ou  preferit 
les  dettes  de  fon  vendeur,  liv.  2,  tit.  io, 
art.  2  ,  p.  602  &  fuiv. 

Lui  feul  peut  excepter  de  cette  prefcription  , 
ainfi  ,  s'il  abandonne  le  navire  ,  la  prefcription 
ceffe.  Explication  ,  ibid.  p.  604. 

Comment  fe  perd  le  privilège  du  fret  ,  liv.  j  , 
tit.  j  ,  art.  24  ,  au  texte  6c  aux  notes  ,  pag. 

666  6c  fuiv. 
Prifes. 

Marchandifes  prifes  fur  des  François  ,  ne  peu- 
vent être  apportées  &  vendues  dans  le  Royau- 
me ,  liv.  premier  ,  tit.  5  ,  art.  5  ,  pag.  192. 
Exception  ,  ibid.  p.  299. 

Autre  chofe  eft  des  navires  ,  ibid. 

Prifons. 

L'Amirauté  n'ayant  point  de  prifons ,  elle  eft  en 
droit  de  fe  fervir  des  prifons  royales  pour 
l'exercice  de  la  juftice  criminelle  ,  liv.  pre- 
mier,  tit.  2  ,  art.  10,  p.   î  50  &  fuiv. 

Elle  a  droit  audi  de  dépofer  par  provifion  fes 
prifonniers  dans  les  priions  des  Seigneurs  ,  ou 
dans  les  châteaux  6c  places  fortes  ,  ibid. 

Privilèges.  V.  Créances  privilégiés. 

Les  Officiers  des  Tables  de  Marbre  ont  leur 
caufes  commifes  aux  Requêtes  du  Palais  ,  & 
ceux  des  autres  Sièges  d  Amirauté,  devant 
lesBaillifs  &  Sénéchaux,  liv.  prtmier ,  tit.  ? , 
art.  1  ,  au  texte,  p.  162. 

Ils  Ant  tous  la  préféance  fur  les  Juges  fubal- 
ternes  &  fur  les  Juges  Royaux,  autres  que 

Hhhhh  ij 


796 

les  ordinaires  ,  îefquels  feuls  ont  droit  de  les 
précéder,  ibid.  aux  notes,  p.  io"3. 

Par  l'Edit  du  mois  de  Mars  1711,  ils  avoient 
l'exemption  de  tutelle  &  des  autres  charges 
publiques  '-,  mais  ces  privilèges  ne  fubfiftent 
plus,  ibid.  aux  notes. 

Les  Officiers  d'ancienne  création  ,  comme  étant 
réputés  Officiers  Militaires  ,  jouiflent  des 
exemptions  attachées  à  tous  les  Offices  Mili- 
taires ,  ibid.  Se  p.    \6z  Si  fuiv. 

En  cette  qualité,  ils  ne  peuvent  être  impofés 
à  l'uftenfile  ,  ibid. 

Ni  être  aifujeteis  au  logement  des  gens  de  guerre  , 

ibid. 

Les  droits  établis  dans  les  Jufîices  Rovaies  en 
général,  ne  regarde  point  la  Jurifdiclion  de 
l'Amirauté  ,  fi  les  Edits  n'en  font  une  men- 
tion exprefïe  ,  liv.  premier,  tit.  premier,  art. 
2  ,  p.  J2  ,  Se  tit.  3  ,  art.   3  ,  p.   1  62. 

Les  huifliers  &  ferge'ns  d'Amirauté  ont  droit 
d'exploiter  par  -  tout  le  Royaume,  liv.  pre- 
mier, tit   5  ,  art  premier,  p.  180" ,  aux  notes. 

Le  Receveur  de  M.  l'Amiral  jouit  des  privilèges 
accordés  aux  Receveurs  des  droits  du  Roi  , 
par  la  raifon  que  tous  les  droits  de  l'Amiral, 
font  droits  royaux  de  leur  nature.  Obferv. 
fur  le  tit.  6  du  liv.  premier,  p.  195. 

Privilèges  du  Profeffeur  d'Hydrographie,  liv. 
premier,  tit.  8  ,  art.  7  ,  p.  22p. 

Privilège  bien  flatteur  pour  l'Amirauté  de  Mar- 
feilie  au  fujet  des  conteftations  élevées  entre 
un  Conlul  &  quelques  Négocians  du  lieu  du 
Confulat.  Même  liv.  premier ,  tit.  p,  art.  19  , 
p    26}.  V.  Conjids. 

Et  par  rapport  à  l'inventaire  que  fait  le  Conful 
des  effets  des  défunts  ,  ou  fauves  du  naufrage, 
art.   22,  p.  266. 

Ordre  des  créanciers  privilégiés  furie  prix  des 
navires  vendus  par  décret.  Même  liv.  pre- 
mier, tit.  14,  art.  \6  &  17,  au  texte  &  aux 
cotes,  p  162 Se  fuiv. 

Privilège  du  vendeur  fur  le  prix  du  navire ,  ibid. 

p.  167. 

Privilège  des  matelots.  Obferv.  fur  le  tit.  7  du 
liv-  2,  P-5PO. 

Privilège  du  prêteur  à  la  greffe  confervé  nonobs- 
tant la  ceffion  des  marchandifes  fur  lefquelles 
il  a  prêté ,  liv.  2  ,  rit.  1  o  ,  art.  3  ,         p.  605. 

Pr  vilege  de  celui  qui  fait  les  avances  iur  des 
marchandifes  dont  il  eff  nanti  »  ibid.  p.  606 , 
ou  pour    un  navire    à  fon  adrelle,  ibid   éc 

iuiv. 

Privilège  du  prêteur  à  la  groffe  ,  liv.  1 ,  tit.  14 , 
art.   \6  ,  au  texte  Se  aux  notes  ,  p.  ]62  &  fuiv. 

Privilège  du  fret.  V.  Fret.  V-  Loyers  ,  fyc. 

Entre  différens  prêteurs  à  la  groile  ,  il  n'y  a 
point  de  préférence,  faufeeux  qui  auront 
prêté  ,  durant  le  voyage  ,  pour  leb  néediités 
du  navire,  ibid.  p.   36$,  366  &  fuiv. 

Du  privilège  du  prêteur  à  la  groffe  en  concours 
avec  celui  de  l'afTureur,  ibid.  p.  364. 

Quand  le  capitaine  ou  maître  peut  emprunter  a 
Ja  groife  fans  le  conlentemcnt  des  propriétai- 
res ,    liv.  2 ,  tit.  premier  ,  art.  17  ,  18  Se  ip, 

p.  43P  &  fuiv. 

Procureur  de  P  Amiral.  V.  Receveur. 

L'Amiral  adroit  d'en  avoir  en  chaque  Amirau- 
té, liv.  i,  tic,  i,  arc.  12 ,  au  texte,  p.  107. 
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Ces  termes,  Procureur  ou  Receveur,  ne  font 
pas  fynonymes.   Explication  à  ce  fujet,  ibid.. 

On  a  prétendu  mal-à-propos,  autrefois  ,  que 
l'Amiral  ne  pouvoit  pas  plaider  par  Procu- 
reur ,  ibid.  Se  fuiv. 

Procureur  du  Roi. 

De  l'Amirauté  peut  revendiquer  Se  faire  évo- 
quer les  caufes  de  la  compétence  de  fa  Jurif- 
diclion ,  mais  il  ne  doit  pas  faire  prononcer 
d'amende  en  pareil  cas  ,  liv.  premier,  tit.  2, 
art.  15,  _  p-   1 5e»  &  ("iv« 

Le  Procureur  du  Roi  de  l'Amirauté  fait  les  fonc- 
tions du  Lieutenant  à  défaut  des  autres  Offi- 
ciers, titre  3  ,  article  4  ,  page  167  ,  article^, 

p.irjp. 

Alors  fi  le  Procureur  du  Roi  n'a  point  de  Subfti- 
tut  ,  c'eft  à  l'ancien  Avocat  de  la  Barre  a 
faire  fes. fonctions  ,  au  préjudice  du  Procureur 
du  Roi  de  la  Jurifdiclion  ordinaire  ,  ibid.  art, 

4 ,  .  .:'.;..  >i  ij>7. 

Le  Procureur  du  Roi  de  l'Amirauté  ,  par  rapport 
à  la  pourfuke  des  crimes  ,  doit  en  ufer  com- 
me tous  les  autres  Procureurs  du  Roi  ,  art, 
5  ,  p.  ifjp. 

S'il  prend  des  conclurions  dans  toutes  les  affai- 
res d'Amirauté  ,  arr.  6",  ibid  Se  fuiv. 

S'il  échoit  d'appetler  des  gradués,  il  doit  être 
préféré  aux  Avocats  Se  Praticiens  du  lieu.- 
Même  art.   au  texte,  p.  16p. 

Même  ,  cela  ne  doit  s'entendre  que  des  affaires 
■  où  il  n'a  pas  de  conclurions  à  prendre  ,  Se  par 

'  conféquent  exclud  les  affaires  criminelles  , 
ibid.  aux  notes  ,  &  p.   170. 

Obligation  du  Procureur  du  ,Roi  au  fujet  des 
appels  qui  lui  feront  fignifiés  ,  arc.  7  ,  au  texte  , 

ibid. 

Regiftres  que  doit  tenir  le  Procureur  du  Roi  , 
art.  8  ,  p.  171. 

Afîignations  qui  peuvent  être  données  au  Pro- 
cureur du  Rôi.  Même  art.  %  tibid.  Se  tit.  14, 
art  3  ,  p.  344  5c  fuiv. 

Propriétaires  de  Navires. 

Ne  font  pas  tenus  de  payer  les  ouvriers 'lorf~ 
qu'ils  ont  fait  marché  avec  un  entrepreneur 
Se  que  les  ouvriers  n'ont  eu  affaire  qu'à  lui,* 
liv.    •  ,  tit.  14 ,  art.    17  .  aux  notes  ,    p.  3  6$. 

Intércffes  dans  un  navire  la i fi  ,  lorlqu'il  efi  prêt 
à  faire  voile  ,  peuvent  le  faire  nayiger  aux 
conditions  portées  par  l'art.  18,  ibid.  p.  }6c> 

8e  fuiv. 

Ils  peuvent  aufli  faire  afîurer  la  portion  du 
faili  ,  Se  prendre  deniers  à  la  groile  pour  le 
payement  de 'a  prime  ,  arc.   ip  ,  p    $71° 

Ce  qu'il  Faut  penftr  de  ces  deux  articles ,  ibid. 
aux  m  tes. 

Dans  les  lieux  de  la  demeure  des  propriétaires  , 
le  maître  ne  peut  ,  fans  leur  contenu  ment  , 
faire  faire  le  radoub,  acheter,  ni  emprunter 
fur  le  navire  ,   liv.  2  ,  lit.  1  ,  arr      7  ,  p    4390 

Exception  avec  formalités,  art- 18,  ibid  Si  p.  440. 

Dotant  le  vov  0ge  ,  I  pouvoir  du  m<^cre  e(l  plufs 
grana,  art.  ip  ,  au  texte  Se  aux  notes,  pag. 

44  Se  fuiv. 

S'il  emprunte  alors  pour  les  befoins  du  navire, 
ou  s'il  vend  des  marchandifes  de  quelques 
chargeurs.,  le  propriétaire  doit  payer  ,  fans 
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être  reçu  à  abandonner  le  navire  &  le  fret, 
ibld.  aux  notes,  p.  44?.. 

Hors  ces  cas  ,  l'abandon  eft  recevable  pour  le 
décharger  de.  l'obligation  de  répondre  des 
faits  du  maître  ,  liv.  z  .  tit.  8  ,  art.  2  ,  pag. 

568. 

L'un  des  propriétaires  du  navire  ,  armé  en  com- 
mun ,  ne  peut  embarquer  des  marcha. idifes  à 
l'infu  de  (es  co-intérefTés  ,  &  s'il  le  fait  ,  il 
eft  dans  le  cas  de  la  confifcation  ,  liv.  2  ,  tit. 
premier ,  art.  28  ,  aux  notes  ,  p.  455  ,  _&  liv. 
3  ,  tit.  4  ,  art.  2  ,  aux  notes  ,  p.  679  ,  in  fine. 

Si  le  connoifferr ent  que  le  capitaine  a  figné  pour 
un  de  fes  parens  ,  engage  les  propriétaires  du 
navire  ,  liv.  2  ,  tit.  3  ,  art.  7,  p.  480  Se  fuiv. 

Les  propriétaires  des  navires  ,  gagnoient  ci- 
devant  les  loyers  des  matelots  déferteurs;  cela 
eft  changé  aujourd'hui  ,  &  ce  qu'il  en  faut 
penfer  ,  livre  2 ,  titre  7  ,  article  3  ,  aux  notes  , 

P.-  534- 

A  cela  près,  néanmoins,  il  a  été  remédié  aux 
déferrions,  en  faveur  de  ces  propriétaires, 
ibid.  &  p.  fuiv.  535. 

On  peut  être  propriétaire  de  navire  ,  y  prendre 
part  ;  en  un  mot ,  faire  le  commerce  maritime, 
fans  déroger  à  la  nobJefTe,  liv.  2  ,  rit.  8,  art. 
premier  ,  p.  563  &  fuiv. 

Tous  fujets  du  Roi  peuvent  être  propriétaires 
de  navires,  excepté  les  Eccléliaftiques,  ibid. 
aux  notes. 

Par  le  droit  Romain  ,  les  Sénateurs,  Gouver- 
neurs, &c.  ne  pouvoient  avoir  des  navires  , 

ibid.  p.  564. 

Propriétaire  ,  armateur  d'un  navire  ,  doit  décla- 
rer les  parts  qu'il  y  a  &  celles  de  fes  co-inté- 
reffés  qui  ne  peuvent  être  que  François.  Même 
tit.  8  ,  arr.  premier  ,  ibid. 

Et  faire  enrégiftrer  fon  acte  de  propriété  ,'  ou  fa 
déclaration  ,  au  GrefL  de  l'Amirauté  du  lieu 
de  Parmemenr ,  ibid. 

De  ceux  qui  font  conftruire  ou  qui  achètent  des 
navires,  foit  dans  le  Royaume  ,  foie  en  pays 
étranger.  Formalités  à  ce  fujer,  ibid.  &  fuiv. 

Les  propriétaires  de  navires  font  refponfables 
des  faits  du  maître  ;  mais  ils  feront  quittes  en 
abandonnant  le  navire  &c  le  fret,  arr.  2  ,  p?.g. 
568.  Exceptions,  ibid..  p    569. 

L'abandon  du  navire  &  du  frer,  lorfqu'ii  eft 
recevable  ,  n'emporte  pas  ,  en  même-temps  , 
l'abandon  des  marchandifes  que  le  proprié- 
taire y  a  chargé  ,  ibid.  &  liv.  3  ,  tit.  premier , 
art.  11 ,  p.  629. 

Le  propriétaire  eft  bien  garant  des  fautes  de  fon 
capitaine,  mais  non  des  engagemens  qu'il  n'a 
pas  le  pouvoir  de  contraéter,  ibid.  iiv.  2  ,  tir. 
8  ,  art.  2  ,  p.  568. 

Si  le  navire  appartient  a  plufieurs  ,  tous  font 
tenus  folidairement  des  faits  du  maître  ,  ibid. 

p.  569. 

Et  le  maître  peut  être  pourfuivi  en  même-temps 
avec  eux  par  action  folidaîre  ,  ibid. 

Mais  la  condamnation  n'eft  exécutoire  que  con- 
tre les  propriétaires  ,  fi  le  maître  n'a  pas  excédé 
fon  pouvoir.  Même  article  2  ,  ibid.  aux 
notes. 

Quelle  eft  la  garantie  du  propriétaire  ou  arma- 
teur pour  les  prévarications  du  capitaine  ,  en 
fait  d'armement  en  courfe.  Même  tit.  8,  art. 
3  >  P.  570. 

Tout  propriétaire  de  navire  peut  congédier  !e 
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maître  ,  quoiqu'il  ait  part  dans  !e  navire  , en  le 
rembourfant  s'il  le  requiert  ,  art.  4  ,  au  texte 
&   aux  notes,         _  p.  571  &  fuiv. 

Il  n'eft  point  néceffaire  pour  ceta  qu'il  y  ait  une 
caufe  légitime  de  congé  ,   aux  notes ,    ibid. 

p.  572  Si.    fuiv. 

Mais  il  faut  que  les  propriétaires  qui  congédient 
le  maître  ,  ayent  le  plus  grand  intérêt  dans  le 
navire ,  ibid. 

Il  peut  alors  demander  le  rembourfemenr  de 
la  portion,  mais  il  ne  peut  y  être  forcé  ,  ibid. 

A  qui  il  efi  fondé  à  demander  ce  rembourse- 
ment, lorfqu'ii  n'eft  pas  congédié   par  ton;,, 

ibid. 

De  celui  qui  vend  (,i  portion  de  mauvaife  foi 
pour  tromper  fes  copropriétaires  :  queflion 
fînguliere  de  retrait  en  ce   cas  ,  ibid.  6c  fuiv. 

Le  congé  -étant  donné  au  maître  ,  fans  caufe 
légitime  ,  il  eft  en  droit  de  prétendre  des 
dommages'  &  intérêts,  ibid.  &.  fuiv.  &:  liv  3  , 
tit.  4,  art.  10  ,  aux  notes ,  p    70 j. 

L'avis  du  plus  grand  nombre  des  propriétaires 
décidera  de  leur  intérêt  commun  dans  le  na- 
vire. Même  .liv.  2,  tit.  8  ,    art.  5  ,  pag.   57 5 

&  fuiv. 

Comment  s'entend  le  plus  grand  nombre,  ibid. 

En  conféquence  chaque  propriétaire  tft  tenu  de 
fournir  fon  contingent  pour  l'armement  du 
navire  ,  _  ibid.  p.  576. 

Mais  favoir  s'il  eft  tenu  de  même  d'y  charger 
des  marchandifes  ,  S:  fi  ne  le  faifant  pas  ,  il 
fera  privé  du  fret  des  marchandifes  que  les 
autres  chargent.  Raifons  pour  &  contre  ,  ibid. 

&  fuiv. 

Réfolution  ,  p.  53». 

Si  le  plus  grand  nombre  eft  d'avis  de  laiffer  le 
navire  fans  naviger,  le  plus  petit  nombre 
peut-il  faire  faire  un  voyage  au  navire,  ibid. 

p.  581  &  fuiv. 

Copropriétaire  de  navire  ne  peut  être  forcé 
d'en  fouffrir  la  liciration.  Même  tit.  8,  art.  6, 
p.  584.  V.  Licitation. 

Dans  le  lieu  de  la  demeure  du  propriétaire,  le 
maître  ne  peut  louer  le  navire  fans  fon  ct.;i- 
fentement,  liv.  3  ,  tit.  premier,  art.  2  ,  au 
texte  &  aux  notes  ,  p.  62  \  ,  V.  affrètement. 

Le  capitaine  ,  &  autres  de  l'équipage,  ne  peu- 
vent charger  des  marchandées  fans  en  payer 
le  fret  au  propriétaire  du  navire  ,  s'il  n'y  a 
convention  contraire,  liv.  3  ,  tit.  4,  art  2  , 
au  texte  &  aux  notes,  p.  679  &c  fuiv.  V-  Pa- 
cotille ,  portée   des  mariniers. 

Et  non-feulement  le  propriétaire  peut  prendre 
le  fret  de  ces  marchandifes,  mais  même  de- 
mander fes  dommages  &  intérêts, ibid.  p.  682. 

Lorfqu'ii  y  a  plufieurs  propriétaires  ,  celui  qui 
eft  chargé  de  i'armement,  eft  cenfé  avoir  tout 
pouvoir  des  autres  ,  il  les  repréfente  tous. 
Même  liv.  3  ,  tit.  4 ,  art.  10,  aux  notes  ,   p. 

708  &  fuiv» 
Froteftations. 

En  quel  cas  néceifaires  &  quand  elles  doivent 
être  faites,  iiv.  premier,  tit.  12  ,  art.  5,  au 
texte  &  aux   notes,  p.  318  &  fuiv. 

Elles  doivent  être  faites  par  écrir,  fans  quoi  il 
faut  s'en  rapporter  au  ferment  de  la.  partie, 

ibid.  &.  fuiv. 

Les  proteftations  font  fans  effet ,  fi  dans  le  mois 
elles  ne  font  iuivies  d'une  demande  et?  juftice  5 
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art.  6  ,  au  texte  ,  p.  320. 

Développement,   aux  noces,  ibid. 

Exception  Four  le  cas   du  vice  caché,  ibid.  6c 

iuiv. 

Q 

Quantité. 

Jufqu'à  quelle  quantité  !e  maître  peut  errer  dans 
la  déclaration  du  port  de  fon  navire  ,  fans  être 
tenu  des  dommages  &  intérêts  envers  l'affré- 
teur, liv.  3  ,  tit.  3  ,  art.  5,  au  texte  &  aax 
notes,  p.  644. 

Quai. 

Maître  de  quai  ,  c'eft  l'Amiral  qui  le  nomme  , 
comme  aux  autres  emplois  de  l'Amirauté , liv. 
premier,  tit.  premier,  art.  4  ,  au  texte  &  aux 
notes  ,  p.  6j  &  fuiv. 

La  police  des  ports  &  des  quais  appartient  à 
l'Amirauté,  liv.  premier,  tit.  2  ,art.  7  ,  p.  140. 

Comme  le  maître  ou  capitaine  ne  prend  les  mar- 
chandifes  qu'au  quai ,  ce  n'eft  auifi  que  là  qu'il 
doit  les  rendre  ,  liv.  2  ,  tit.  7,  art.  premier  , 
p.  530,  &  liv.  3  ,  tit.  2  ,  art.  5  ,  p.  6\C. 

Qiiirat ,  Qiitrataire. 

On  appelle  quirat3ire  ,  les  portionnaires  ou  co- 
propriétaires d'un  navire  ,  du  mot  Quirat,  qui 
lignifie  portion  ,  liv.  2  ,  tit.  8  ,  art.  5  ,  p.  575. 

R 

Rachat. 

De  ia  contribution  au  rachat  du  navire  &  des 
marchandifes  ,  liv.  3  ,  tit.  3  ,  art.  20,  au  texte 
Se  aux  notes  ,  p.  C6\. 

En  quel  cas  le  matelot  fait  efclave,  doit  être 
racheté  aux  dépens  du  navire  &  de  la  car- 
gaifon.  Même  liv.  3  ,    tit.  4  ,  art.  \6  &    17, 

p.  748  Scfuiv. 

Il  ne  peut  prétendre  pour  fa  rançon  que  la 
Comme  de  300  liv.  Même  art.  17  ,  ibid. 

C'eft  au  maître  ou  capitaine  à  faire  le  recou- 
vrement de  la  fomme  ,  auffi-tôt  l'arrivée  du 
navire  ,  art.  18  ,  p.  750. 

Et  à  la  dépofer  entre  les  mains  de  l'armateur  qui 
doit  l'employer  inceffamment  au  payement  de 
la  rançon,  à  peine  du  quadruple.  Mêmeart. 
18  ,  au  texte  &  aux  notes  ,  ibid.  &  fuiv. 

Les  loyers  des  matelots  contribuent  au  rachat 
du  navire  ;  mais  ils  ne  contribuent  à  aucunes 
autres  avaries,  ibid.  art.  20,  p.  752. 

Pour  cette  contribution  au  rachat.  V.  l'art.  20 
du  tit.  précédent,  p.  66\. 

Rades  ,  Grèves  ,  Rivag*  de  la  mer. 

Sont  de  la  compétence  de  l'Amirauté,  livre 
premier ,  titre  2  ,  article  5  ,  7  Se  10 ,  p.  120 , 

140,143. 

Et  cela  jufqu'où  le  grand  flot  de  Mars  peut 
s'étendre.  Notes  fur  l'art.  5  ,  p.  i2p  Se  fuiv. 
V.torn.  2,  liv. 4,  tit.  7,  art.  premier. 


Radoub. 


Le  capitaine  ne  peut ,  dans  le  lieu  des  proprié- 
taires du  navira  ,  faire  travailler  au  radoub 
fans  leur  confentement,  liv.  2,  lit.  premier, 
art.   17  ,  p.  4jp. 

Mais  le  radoub  fe  faifant  de  leur  aveu,  c'eft  à 
lui  à  y  veiller,    liv.  2  ,  tit.  p  ,  art.  3 ,  p.  5p2. 

Pour  le  radoub   du  navire  ,  on  peut  fe  fervir 
d'ouvriers  forains  comme  de  ceux  du  lieu 
art.  7  »  p.  5PS* 

Rançons.  V.  "Prifes  t  tom.  2. 

Le  dixième  en  eft  dû  a  l'Amiral ,    comme  des 

prifes  effectives  ,  liv.  1  ,  tit.  1  ,  art.  p  ,  p.  78. 

Motifs  des  rançons  ,  ibid. 

Rapport  ou  Déclaration. 

Ce  que  c'eft ,  liv.  premier ,  tit.  10.  Obfervar. 
fur  ce  titre,  p.  273. 

Tout  capitaine  ou  maître  de  bâtiment  qui  ar- 
rive dans  un  port  ,  doit  faire  fon  rapport 
devant  les  Officiers  de  l'Amirauté  dans  vingt- 
quatre  heures  ,  art.  4,  au  texte,  p.  2pp ,  Se 
liv.  2  ,   tit,  premier,  art.  \6 ,  p.  402. 

Et  cela  quoiqu'il  n'y  foit  que  par  relâche,  ibid. 
art.  4,  liv.  i  ,  tit.  10  ,  &  art.  6 ,  p.  2pp ,  301. 

Les  capitaines  des  vaiileaux  de  la  Compagnie 
des  Indes  ,  yfont  fujets  comme  les  autres  ,  liv. 
premier  ,  tit.  premier ,  art.  p  ,  p.  72  ,  &  tit. 
10,  art.  premier,  p.  273  Scfuiv. 

Les  petits  rapports  ordinaires  peuvent  être  faits 
aux  bureaux  des  commis -greffiers  dans  les 
ports  obliques,  liv.  premier,  tit.  <ï,  art.  5  , 
p.   ip8,  &  tit.  10  ,  art.  5  ,  p    300. 

Mais  les  grands  rapports  ,  &  ceux  où  il  eft  ques- 
tion d'avaries  ,  ne  peuvent  fe  faire  qu'au  chef- 
lieu  du  greffe,  ibid. 

Dans  le  pays  de  Confulat ,  c'eft  devant  le  Con- 
ful  que  les  maîtres  ou  capitaines  doivent  faire 
leurs  rapports.  Même  liv.  premier ,  tit. p,  art. 
27  ,  p.  270,  tit.  10,  art.  4,  p.  29p. 

Et  s'il  n'y  a  ni  Conful  ni  Vice-Conful ,  c'eft 
devant  le  Magiftrac  du  pays  ,  ibid.  aux  notes, 

p.  271. 

L'obligation  impofée  à  tout  maître  ou  capitaine, 
de  faire  fon  rapporr  au  greffe  ,  regarde  les 
étrangers  comme  les  François.  Même  tit.  10, 
art.  4  ,  p.  2pp. 

Raifons  de  la  loi  en  cette  partie,  ibid.  8e  arr.  j  , 

p.  300  &  fuiv. 

Dès  que  le  navire  a  mouillé  dans  la  rade ,  le  maî- 
tre eft  fitjet  à  faire  fa  déclaration,  comme  s'il 
fût  entré  dans  le  port  ,  ibid. 

Ce  que  doit  contenir  le  rapport ,  qui  ne  doit  être 
reçu  qu'après  que  le  maître  aura  repréfenté 
fon  congé,  article  5,  au  texte  Seaux  notes, 

ibid. 

Du  cas  où  le  maître  déclareroit  avoir  perdu  fon 
congé  ,  ibid. 

Le  rapport  du  maître  ne  fait  foi  que  contre  lui , 
lorfqu'il  ne  l'a  pas  fait  attelter ,  liv.  premier  , 
tit.  10  ,  art.  8  ,  p.  303. 

Attefté  par  deux  principaux  de  fon  équipage  , 
il  fait  foi  fans  préjudice  des  autres  preuves , 
art.  7  ,  p.  302, 
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Explication  aux  notes,  ibid.  &  art.  8,  p.  30$. 
Il  ne  peut  être  contraint  de  faire  attefter  fon 

rapport,  ibid.  art.  8,  au  texte  &  aux  notes. 
Il  n'eft  pas  recevable  à  rien  alléguer  contre  fon 

rapport  ,  attcfté  ou  non  ,  ibid.  ôc  tit.  12  ,  art. 

7,  P"  *"• 

Défenfes  aux  maîtres  de  décharger  aucunes  mar- 
chandifes  avant  d'avoir  fait  leur  rapport,  fi  ce 
n'eft  en  péril  imminent.  Même  tit.  10  ,  art.  9 1 
au  texte  ,  \  p.  304. 

Abus  qui  le  commettent  à  cefujet,  ibid.  aux 
notes. 

Ce  que  doit  contenir  le  rapport  du  capitaine 
venant"  des  colonies  ,  &  qu'elles  pièces  il  doit 
remettre  ,  liv.  2,  tit.  premier,  art.itf,  p.  4>o. 

[Receveur  de  V Amiral, 

L'Amiral  a  droit  d'en  établir  un  en  chaque  Ami- 
rauté, liv.  1  ,  tit.  1  ,  art  12  ,  au  texte  ,  p.  107. 

Il  y  a  des  Receveurs  aux  colonies  comme  en 
France,  ibid.  aux  notes. 

Les  Officiers  de  l'Amirauté  ne  peuvent  condam- 
ner par  corps  le  Receveur  de  M.  l'Amiral , 
ibid.  p.  108  ,  &  tit.  6 ,  art.  $  ,  p.  ipp. 

Par  la  raifon  que  tous  les  droits  de  l'Amiral  , 
font ,  de  leur  nature  ,  royaux  ,  fon  Receveur 
jouit  des  privilèges  accordés  aux  Receveurs 
des  droits  royaux.  Obferv.  fur  le  titre  6  du 
livre  premier  ,  p.  19$. 

Le  Receveur  de  l'Amiral  eft  tenu  de  faire  enré- 
giftrer  fa  commiffion  au  Greffe  de  l'Amirauté 
du  lieu  de  fon  étabîiffement ,  &  d'y  prêter 
ferment.  Même  tit.  6",  art.  premier,        ibid. 

Il  doit  avoir  un  regiftre  paraphé  pour  l'enrégif- 
trement  des  congés  ,  art.  2  ,  p.  iptf. 

L'annuel  des  Officiers  de  l'Amirauté  le  paye 
entre  les  mains  du  Receveur  de  M.  l'Amiral  , 

ibid. 

Ses  comptes  ne  paffent  point  à  la  Chambre  des 
Comptes,  c'eft  M.  l'Amiral  qui  les  regle_  dé- 
finitivement ,  ibid. 

Le  Receveur  doit  être  appelle  'a  la  Chambre  des 
effets  naufragés  ou  pris  iur  les  ennemis ,  art  3  , 

.    P'  1*>7- 

Et  non  feulement  à  l'inventaire  ,  mais  encore 
aux  opérations  qui   s'enfuivent,  ibid. 

Mais  il  n'a  aucun  droit  d'affiftance,  ibid. 

Toutes  les  Requêtes  auxquelles  M.  l'Amiral  peut 
avoir  intérêt,  doivent  être  communiquées  a 
fon  Receveur  ,  art.  4  ,  ibid. 

Le  Receveur  doit  tenir  fon  bureau  ouvert  cha- 
que jour  ,  depuis  huit  heures  du  matin  jufqu'à 
onze  ,  &  depuis  deux  heures  après-midi  juf- 
qu'à cinq  ,  art.  5  ,  p.  ip8. 

Il  doit  exprimer  ,  au  pied  de  chaque  congé  ,  ce 
qu'il  reçoit  pour  les  droits ,  à  peine  d'amende, 

ibid. 

On  ne  Toit  pas  pourquoi  cette  amende  eft  ap- 
pliquée a  l'Hôpital  général  ,  ibid. 

Pour  la  prompte  expédition  des  navires  ,  le 
Receveur  général  a  dans  les  ports  obliques  des 
commis  qui  délivrent  les  congés  &  reçoivent 
les  autres  droits,  ibid.  p.  tpp  &.  fu|v. 

Il  n'y  a  que  les  congés  pour  les  voyages  de  long 
cours  ,  que  ces  commis  ne  délivrent  pas,  ibid. 
Dans  ces  mêmes  ports  obliques,  ilyaauffides 
commis-greffiers   pour    recevoir   les    rapports 
des  maîtres ,  autres  3  toutefois,  que  ceux  d'a- 
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varie  qu'il  faut  faire  au  Siège  principal ,  ibid. 

Les  commis  du  Receveur  n'ont  affaire  qu'a  lui 
pour  la  reddition  de  leurs  comptes  ,         ibid. 

Le  Receveur  eft  garant  de  leur  recette  ,  &  c'eft 
pour  cela  qu'il  ne  les  nomme  qu'à  la  charge 
de  lui  fournir  caution  jufqu'à  une  certaine 
fomme  ,  ibid. 

Réclamation. 

Le  délai  fixé  pour  la  réclamation  ,  n'eft  pas  fatal 
à  l'égard  du  Roi  &  de  M.  l'Amiral ,  liv.  pre- 
mier, tit.  12,  art.  10,  p    327. 

Les  parcns  des  matelots  étrangers,  morts  au 
fervice  des  navires  François,  peuvent  récla- 
mer leurs  gages  &  effets  comme  étant  exempts 
du  droit  d'aubaine,  liv.  2  ,    tit.  7  ,  art.  10  , 

P    558- 
Du  vendeur  qui  réclame  les  marchandiles  em- 
barquées par  fon  débiteur.  V.  Vendeur. 

R  ecoujfe. 

Ce  que  c'eft  que  la  recoufTe  ,  liv.  premier ,  tit. 
premier,  art.-p,  p.  78. 

Le  dixième  eft  dû  à  l'Amiral  dans  le  tiers  du 
droit  de  recouffe ,  ibid. 

Le  Roi  ne  le  prévaut  jamais  de  ce  droit  de  re- 
couffe quand  fes  vaifleaux  font  lareprife,  &: 
alors  M.  l'Amiral  eft  dans  l'ufage  de  taire  aufli 
la  remife  de  Ion  dixième,  ibid. 

Regiftres. 

Regiftres  que  doit  tenir  le  Procureur  du  Roi, 
liv   premier ,  rit.  3  ,  art.  8  ,  p.  i7'« 

Ceux  que  le  Greffier  doit  tenir,  tit.  4,  art.  6 
&  fuiv.  p.  178. 

Ceux  du  Receveur  de  M.  l'Amiral ,  liv  premier, 
tit.  6  ,  art.  2  ,  au  texte  &  aux  notes ,  p.  ip6. 

R.egiftres  des  interprètes  &  courtiers  conduc- 
teurs des  maîtres  de  navires.  Même  liv.  pre- 
mier ,  tit.  7  ,  art.  8  ,  p.  210. 

Regiftre  du  Chancelier  du  Confulat  ,  &  Ion 
ufage  ,  tit.  p,  art.  26 ,  au  texte,         p.  26p. 

Regiftre  que  doit  auffi  tenir  le  Conful  pour  la 
recette  des  droits  des  Invalides  ,  ibid.  aux 
notes  p.  270. 

Relâche. 

Quoiqu'un  navire  ne  foit  que  de  relâche  ,  le 
maître  eft  obligé  de  faire  fon  rapport  au  greffe 
comme  s'il  étoit  au  lieu  de  fa  deftination  , 
li?. premier  ,  tit.  10,  art.  4  &  tf,  p.  2ppSc  301. 

Religion  ,  Religionnaires. 

L'évafion  des  religionnaires ,  par  mer,  eft  de  la 
compétence  de  l'Amirauté  ,  liv.  premier  ,  tir. 
2  ,  art.  10,  p.  150,  &  liv.  2  ,  tit.  7  ,  art.  io., 
aux  notes  ,  p.  557. 

Tous  les  interprètes  jurés  doivent  être  catho- 
liques i  mais  on  eft  forcé  d'en  prendre  d'aurre 
religion,  liv.  prem.  tit.  7,  art.prem.  p-  20>. 

De  même  par  rapport  aux  courtiers  conducttuf  s 
des  maîtres   de  navires,  art.  7  ,  p.  20?. 

Tout  capitaine  ou  maître  de  navire  devroit  être 
catholique  ,  liv.  2  ,  tir.  2  ,  art.  2  ,         p.  47t.- 

Mais  depuis   1717,   on    exige   plus   peur   leur 


Soo 


TABLE 


réception  ,  la  preuve  de  catholicité.  Réflexion 
à  ce  fujet  ,  ibid. 

Défenfes  aux  pilotes  lamaneurs  de  favorifer  l'é- 
vafion  des  religionnaices ,  liv.  2,  cic.  7,  art. 
10  3  aux  noies,  p.  5S7- 

Renvoi. 

Les  caufes  de  la  compétence  de  l'Amirauté  ne 
font  fujettes  ni  à  renvoi  ni  à  évocation  fous 
quelque  prétexte  que  ce  foit,  liv.  premier, 
tit.  2,  article  premier,  p.  115. 

Et  quelque  foumiiïïon  que  les  parties  ayent  faite 
de  reconnoître  une  autre  Jurifdiction  ,  art.  2 , 
au  texte  ,  p.  120  3  Se  aux  notes ,  126. 

Retrait. 

Les  navires  ne  font  pas  fufceptibles  de  retrait, 
liv.  2,  tit.  10  ,  article  premier,  p.  601. 

Sorte  de  retrait  néanmoins  qu'on  y  pourroic 
admettre  :  cas  fingulier,liv.2,  tit.  8, art.  4, 
aux  notes  ,1  p.  572. 

Rivières  navigables. 

La  compétence  de  l'Amirauté,  dans  les  rivières 
navigables  ,  s'étend  jufqu'où  le  flux  fe  fait 
fentir  ,  liv.  premier  ,  tit   2  ,  art.  5  ,         p.  12p. 

Elle  s'étend  aulïi  fur  les  chemins  deliinés  le  long 
des  rivières,  pour  le  halage  des  vaifleaux, 
art.  6  ,  p.  138. 

Rôle  d'équipage. 

Aucun  congé  ne  peut  être  délivré  fans  rôle  d'é- 
quipage, !iv.  premier,  tit    io,art   j,p.  285. 

Même  pour  le  petit  cabotage  ,  ibid.  p.  288  ,  Se 
liv.  2,   tit.  premier,  art.   \6  ,  p.  402. 

Pour  la  pêche  journalière  ,  V.  T.  2  yverbo  Congé. 

Quel  nombre  d'étrangers  peut  entrer  dans  un 
rôle  d'équipage  François,  ibid.  liv.  premier  , 
tit    10  ,  art.  3  ,  p-  285. 

Un  double  du  rôle  d'équipage  doit  être  dépofé 
au  greffe  de  l'Amirauté  par  tout  maître  ou 
capitaine,  fans  quoi  il  ne  feroit  pas  expédié  , 
liv.  2  ,  tit.  prem.  art.  10  Se  \6 ,  p.  jp5  Se  402. 

Ce  que  contient  le  rôle  d'équipage,   ibid.  art. 

îù",  p     4°2- 

Nul  matelot  ne  doit  être  embarqué  qu'il  ne  foit 
établi  fur  le  rôle  d'équipage.  Même  art.  \6 , 

ibid. 

De  même  des  pafTagers,  ibid. 

Défenfes  au  capitaine  de  débarquer  aucun  ma- 
telot ,  &  d'en  prendre  un  autre  a  fa  place  ,  (ans 
faire  faire  mention  de  ce  changement  lur  le 
rôle  d'équipage  au  bureau  des  Clalfes  ,  ibid. 

Se  fuiv. 

De  même  en  fait  d'armement  en  courfe  ,  ibid. 

Il  eff.  permis  de  faire  entrer  des  étrangers  dans 
les  rôles  d'équipages ,  jufqu'au  tiers,  liv.  2  , 
tit.  7,  art.  10,  aux  notes,  p.  JJ7.  V.fuprà, 
liv    premier  ,  tit.  10  ,  art.  3  ,  p.  285. 

Le  rôle  d'équipage  doit  faire  mention  du  nom- 
bre d'étrangers  qui  y  feront  employés,  ibid. 

Les  officiers  doivent  être  François  ,  ibid. 

C'eft  le  rôle  d'équipage  qui  fert  de  règle  pour 
u  fixation  des  loyers  des  gens  de  mer,  &  il 
n'efr.  pas  permis  d'alléguer  aucune  convention 


contraire  ,  liv.  3  »  tic.  4  ,  art.  premier,  aiuc 

notes,  p.  678. 

Route. 

Tout  maître  de  navire  doit  faire  fon  voyage  en 

droiture  fans  faire  faufle  route  ,  s'il  n'y  a  né- 

ceflité  ,  liv.  2,  tic.  1,   art.  24,  p.  450  5c  fuiv. 

Punition  du  capitaine  qui  fait  fauife  route  frau- 

duleufement,  art.  35  ,  au  texte  &  aux  notes , 

p.  45p. 
Royaume. 

Défenfes  de  fortir  du  Royaume  fans  permiffion 

du  Roi,  liv.  2,  tit.  7,  art.  10,  pag.  556.  V. 

Religionnaires ,  Sujets  du  Roi. 
On  ne  peut  lever  des  matelots  dans  le  Royaume 

fans  permiffion  aufli  du  Roi  ,  ibid.  liv.  2,  tit. 

7  ,  art.  10,  ibid.  V.  Matelots. 


Saifies. 

Tous  navires  font  fufceptibles  de  faifie  Se  de 
vente  par  décret,  liv.  premier,  tit.  14,  art. 
premier ,  p.  340. 

Pour  .la  validité  de  cette  faifie  ,  il  faut  être 
fondé  'en  aéte  authentique,  emportant  exé- 
cution parée,  ibid.  p.  341,  aux  notes. 

Eile  doit  être  précédée  d'un  commandement, 
art.  2 ,  au  texte  &  aux  notes,  p.  142. 

Règles  Se  formalités  de  cette  faifie,  ibid. 

Il  faut  faifir  nommément  la  chaloupe  avec  le 
navire  ,  fans  quoi  elle  n'efl;  pas  comprife  dans 
la  faifie,  ibid.  aux  notes,  p.  344. 

Le  procès-verbal  de  faifie  doit  être  fignifié  au 
faifi  i  mais  comment  ,  art.  3  ,  p.  341. 

Saifie  des  bâtimens  de  dix  tonneaux  Se  au-def- 
fous ,  art.  p,  Se  aux  notes,  p.  352. 

La  maîtrife  du  vaifleau  ne  peut  être  faifie  ,  art. 
H*  .       _  .  P-  358. 

Une  portion  de  navire  étant  faifie  réellement  , 
ce  que  peuvent  faire  des  copropriétaires  de 
ce  navire.  Même  tit.  14,  art  18  &  ip,  pag. 

3û"p  Se  fuiv. 

On  ne  peut  arrêter  le  capitaine  ni  autres  mari- 
niers à  bord  de  leur  navire  ,  pour  dettes  ci- 
viles ,  autres  que  celles  contractées  pour  le 
voyage  ,  liv.  2  ,  tit  premier ,  art.  14  ,  au  texte 
&  aux  notes ,  p.  3pp.  V.  Capitaine. 

Mais  on  le  peut  pour  dettes  procédant  de  crime, 
ibid.  P-   400. 

On  peut  auffi  faifir  Se  arrêter  leurs  effets;  mais 
quels  ,  Se  a  quelle  condition  ,  ibid.         p.  401. 

Privilège  de  la  faifie  naturelle  ou  du  nantillè- 
ment,  liv.  2,  tit.  10,  art.  3  ,  p.  (îop  Se  fuiv. 

Sauf-conduit. 

C'eft  le  Roi  feul  aujourd'hui  qui  donne  les  fauf- 
conduits;  M.  l'Amiral  qui  les  donnoit  autre- 
fois ,  n'y  met  plus  que  fon  attache,  liv.  pre- 
mier, tit.  premier,  art.  3  »  P-<»7« 

Secrétaire  général  de  la  Marine. 

M.  l'Amiral  nomme  Se  inftitue  le  Secrétaire  gé- 
néral delà  Marine,  liv.  !,  tit.  1,  art.  14,  p-  "O. 
Fondions  de  cette  charge,  pour  l'exercice  de 

laquelle 
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laquelle ,  la  commiffion  de  M.  l'Amiral  fuffir , 
fans  provifions  du  Roi ,  ibid. 

La  voix  délibérative  lors  du  jugement  des  pri- 
fes ,  a  été  rendue  à  ce  Secrétaire  en  i7°7, 
après  avoir  été  fufpendue  depuis  i6"72,  ibià. 
pag.  ni.  V.  le  cit.  desprifes,  art.  21 ,  aux 
notes. 

Sédition. 

Du  matelot  ou  autre  qui  excite  a  la  fédition 
dans  le  navire  ,  liv.  2  ,  tit.  7  ,  art.  7  »  au  texre 
&  aux  notes,  P-  5Î3- 
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Seigneurs. 

Les  Seigneurs  ont  fouvent  ufurpé  les  droits 
d'Amirauté  ,  liv.  premier ,  tit.  premier ,  p.  47, 
&art.  1}  ,  P-108/ 

Il  leur  a  été  fait  en  tout  temrs  des  défenfes  a 
ce  fujet,  de  même  qu'aux  Gouverneurs,  &c. 
&  renouvellées  par  notre  Ordonnance,  elles 
ont  enfin  eu  leur  effet.  Même  att.  13  ,  ibid. 

p.  109. 

Serment. 

Toute  courte  prefeription  devant  être  accom- 
pagnée de  bonne'  foi,  le  défendeur  ne  peut 
obtenir  la  décharge  qu'en  affirmant,  liv.  pre- 
mier, tit.  12  ,  art.  10,  p.  J2J  ,  aux  notes. 

Serment  déféré  aux  matelots  fur  les  conditions 
de  leur  engagement  ,  lorfqu'il  n'eft  pas  par 
écrir ,  liv.  3  ,  tit.  4  ,  art.  1  ,  au  texte  ,  p.  67$. 

Il  eft  peu  de  cas  aujourd'hui  où  ce  ferment 
puifTe  être  admis,  ibid-  pag.  676  t  aux  notes. 
V    liv.  2  ,  tit    7,  art.  4,  P-  548> 

C'eftlerôle  d'équipage  ou  l'ufage  qui  en  décide  , 
ibid.  liv.  3  ,  tit.  4  ,  art.  premier ,      ''  p-  678. 

De  manière  que  toute  convention  alléguée  au 
contraire,  doit  être  prouvée  par  écrit,  &  la 
preuve  par  témoins  ne  feroit  pas  recevable, 

p   676. 

S'il  s'agit  du  payement  des  loyers  ,  c'en:  alors 
le  ferment  du  maître  ou  du  propriétaire  qui 
décide  ,  dans  le  cas  où  ils  ont  pu  être  payés 
hors  la  préfence  du  Commilfaire ,  ibid.  pag. 

67$. 
Sergens.  V.  Huifflcrs. 

Service. 

Service  des  matelots  tour  à  tour  fur  les  vaifleaux 
du  Roi.  V-  CommiJTaires  &  Matelots. 

Matelot  engagé  à  un  capitaine  ,  doit  le  fervice 
au  navire  ,  liv.  2,  tit.  7  ,  art.  premier  ,  pag. 
530,  arr.  2  6c  fuiv.  pag-  3  3  1  &  fuiv. 

Du  marelot  qui ,  defeendu  à  terre  ,  néglige  de 
travailler  comme  les  autres  au  défarmement 
du  navire  ,  ait.  2  ,  aux  notes,  p.  53  j. 

Société.  V.  AJJbciation. 

Un  navire  étant  armé  en  fociété,  fi  l'un  des 
affociés  y  charge  des  marchandées  a  l'infu 
des  aurres  ,  il  encourt  la  confifcation,  liv.  2  , 
tir.  prem.  art.  28  ,  aux  notes  ,  p.  45  }  &  fuiv. 

De  même  le  maître  ou  patron  qui  navige  à  pro- 
fit commun,  ne  peut  faire  aucun  négoce  pour 
fon  compte  particulier.  Même  art.  28  ,  ibid. 
&  comm-mt  cela  s'entend. 

Défenfes  a  ce  maître  ou  patron  en  fociété  t 
Tom,  It 


d'emprunter  pour  levoyag;  au-deia        0 
y  eft   néceffaire,  à  peine  de  privation  u9^ 
maîtrile  &.  de  fa  part  au  profit  ,  art.  29 ,  paj, 

454  6c  fuiv. 

Afïbciation  de  navires  pour  aller  de  conferve  , 
ou  pour  la  pêche  en  commun,  art.  36,  aux 
notes ,  p.  461. 

Aflocié  dans  un  navire  eft  tenu  de  fournir  fon 
contingent,  pour  l'équipement  rélclu  par  le 
plus  grand  nombre  ,  fans  pouvoir  s'en  défen- 
dre ,  liv.  2,  tit.  8,   art.  ï,  p.  575. 

Mais  favoir  s'il  eft  tenu  de  même  de  chargée 
desmarchandifes  dans  le  navire  pour  fon  con- 
tingent ,  &  fi  ne  le  faifant  pas,  il  fera  privé 
de  tout  fret  ,  ibid.  p.  556  &  fuiv. 

L'aiTocié  qui  fe  lert  de  la  chofe  commune  ,  en 
doit  les  fruits  ou  les  jouiffances  à  fes  affociés , 
ibià.  p.  577- 

Le  plus  grand  nombre  des  affociés  ne  doit  l'em- 
porter qu'autant  que  dans  l'acle  d'allociation 
les  choies  n'auront  pas  été  déjà  réglées  d'une 
autre  manière  ,  ibid.  V-  58i» 

Utilité  des  alTociations  pour  l'armement  des  na- 
vires. Même  titre  8,   article  rj,  aux  notes, 

p.  S84. 

Delà,  l'exclufion  delà  licitation  forcée.  Même 
pour  .les  petits  bâtimens ,  ibid.  V.  Licitation. 

Solde.  V .Loyers  des  Matelots. 

Demi-Solde.  V.  Invalides. 

SucceJJlons  des  gens  qui  meurent  en  mer. 

Le  capitaine  doit  en  avoir  foin  &  y  veiller  à  la 
place  de  l'écrivain  ,  liv.  2  ,  tit.  3 ,  art.  2  ,  5 
&  9,  p.  477  &  fuiv. 

Droit  des  héritiers  fur  les  gages  du  macelot  mort 
ou  tué  au  fervice  du  navire  ,  liv.  3  ,  tit.  4  , 
art.  13  &  fuiv.  p.  746.  V '.  Loyers  des  matelots. 
V.  Tom.  2. 

Sujets  du  Roi. 

Il  leur  eft  défendu  de  fortir  du  Royaume  &  de 
paffer  au  fervice  d'une  Puiffance  étrangère  , 
fans  permifïlon  ,  liv.  2  ,  tit.  7  ,  art-  10 ,  p  5  56. 

Cependant  pour  le  bien  de  la  navigation,  il  eft 
permis  d'y  envoyer  de  jeunes  gens  à  cercaines 
conditions ,  pour  apprendre  les  langues  éttau- 
geres  ,  ibid.  aux  notes. 

T 

Tableau. 

Il  doit  y  avoir  dans  le  lieu  le  plus  apparent  du 
Greffe  ,  le  tableau  des  droits  dûs  pour  chaque 
expédition  ,  liv.  prem.  tit.  4,  art.  14,  p.  84. 

Le  Receveur  doit  avoir  tout  de  même  chez  lui 
le  tableau  ou  tarif  des  droits  de  congé  ,  &c 
tit.  6,  art.  5,  aux  notes,  p.  198. 

Pour  les  autres  droits  qui  fe  lèvent  fur  le  pu- 
blic.   V.  Tom.  2. 

Le  tableau  des  droits  de  la  Chancellerie  ,  dans 
les  pays  de  Confulat  ,  doit  être  expoié  tout 
de  même  dans  le  lif-u  le  plus  apparent  du  bu- 
reau de  la  Chancellerie.  Même  liv.  premier  , 

lit,  9,  art.  17,  p.  2<Ji. 

I  liU 
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Témoins. 


Traduction.  V.  Interprète* 


s  gens  de  l'équipage  font  admis  témoins  pour     Dans  les  lieux  où  il  y  a  des  interprètes  jurés  i 

la  traduction  des  pièces  ne  peut  être  faite 
que  par  eux  ,  liv.  prem.  tit  7  ,  art.  2  ,  p  204. 
La  traduction  de  l'interprète,  même  juré ,  ne 
fait  roi  qu'autant  qu'elle  a  été  ordonnée  par 
le  Juge  ,  ibid.  art.  4,  p.  204  &  fuiv. 


oucontre  le  capitaine  ,  fans  préjudice  des 
autres  preuves ,  liv.  premier ,  tit.  10  ,  art.  7  , 
au  texte  &  aux  notes  ,  pag.  302  ,  &  art.  8  , 

p.  303. 

Teftamens. 

Tcftament  reçu  par  le  Chancelier  du  Confulat , 
dans  la  forme  preferite,  eft  réputé  folemnel  , 
&c  eft  valable  par-rout ,  liv.  premier,  tit.  9  , 
arr.  24,  p.  267.  V.  Chancelier. 

Le  capitaine  ou  maître,  comme  fubrogé  a  I  é- 
crivain,  a  droit  aujourd'hui  de  recevoir  les 
teftamens  de  ceux  qui  meurent  en  mer,  liv. 
2  ,  tit  ?  ,  art.  5  ,  p.  47p.  V.  Tom.  2 ,  tit.  des 
Ttftmens. 

Matelots  étrangers  qui  meurent  au  fervice  des 
navires  François  ,  peuvent  tefter  durant  le 
voyage  ,  comme  étanrexempts  du  droit  d'au- 
baine ,  liv.  2  ,  tit.  7,  art.  10,  p.  558  tféfàs 
des  paflagers. 

Tillac. 

Défenfes  aux  maîtres  &  patrons  de  décharger 
aucunes  marchandifes  fur  le  tillac  ,  à  peine  de 
répondre  des  évéuemens,  liv.  2,  tit.  premier, 
art.  12,  m  P-  191  • 

Exception  pour  la  navigation  de  port  en  port 
à  la  Rochelle,  ibid.  aux  notes. 

Tonneau.  V.  Port  du  navire. 

Le  tonneau  de  mer  eft  de  deux  milliers  de  péfan- 
teur  ou  de  quarante- deux  pieds  cubes  ,  liv.  2, 
tit. 10,  art.  5,  au  texte  &  aux  notes  ,    p.  6\$. 

D'où  peut  être  venue  cette  double  manière  de 
régler  le  tonneau,  _  ibid. 

Il  eft  un  peu  plus  fort  en  quelque  pays  où  il  eft 
appelle  ieft  ou  laft,  ibid. 

• 

Fret  du  tonneau.  V.  Tret. 
Tonnes  &  Balifes. 

Droit  de  l'Amiral  par  rapport  aux  tonnes  & 
balifes,  liv.  premier,  tit.  premier,  art.  Il, 
p.  p5,  au  texte,  &  97  ,  aux  notes. 

Différence  de  ce  droit  &.  de  celui  des  feux  avec 
les  autres  de  l'Amiral  ,  ibid.  &  fuiv. 

Utilité  des  tonnes  &  balifes ,  ibid. 

Tradition. 

Quelle  Tradition  requife  ou  fuffifante  en  cefllon 
ou  tranfport  de  facture  de  marchandifes  ,  &c. 
dont  la  livraifon  effetive  ne  peut  fe  faire  fur 
le  champ  ,  liv.  2  ,  tit.  10,  art.  3  ,  pag.  606 
&  luiv. 

La  maxime  ,fimple  tranfport  ne  faifit ,  n'a  pas 
lieu  en  ce  cas,  ibid. 

La  tradition  réelle  eft  néceffaire  lorfque  la  li- 
vraifon effj&ive  peut  fe  faire  ,  ibid.  p    609. 

Sorte  de  tradition  ou  de  nantifleni'  nt  en  Hol- 
lande ,  ibid,  p.  610. 


Tranfport  ou  CeJJion. 

Une  cargaifon  eft  un  effet  négociable  &  cefïï- 
ble  ,  fans  droit  de  fuite  de  la  part  des  créan- 
ciers du  cédant  ,  liv.  2  .  tit.  10 ,  art  3  ,  aux 
notes  ,  P-  6c<î  &  iuiv. 

La  maxime  ,  fimple  tranfport  ne  faifit ,  n'effc 
pas  applicable  en  ce  cas  ,  ia  tradition  s'étanC 
enfuivie  de  la  manière  qu'elle  a  pu  fe  b  ire  , 

ibid. 

Il  en  eft  de  même  de  ces  cédions  d'effets  e,  a  nt 
en  mer,  aux  c  louies  ,  ou  ailleurs  en  pys 
éloignés  ,  ibid. 

Et  il  n'elt  pas  même  néceffaire  dans  ces  occa- 
fions  de  faire  enrégiftrer  la  ceffion  au  Greffe 
de  l'Amirauté  ,  ibid.  p   607-. 

L'intérêt  du  commerce  l'exige  de  lalorte,  ibid. 

Tout  cela  s'entend  s'ii  n'y  a  fraude  ;  mais  ia 
fraude  ne  fe  préfume  pas  de  droit  ,  même 
entre   perfonnes    proches.    Arrêta   ce  b.  jer  t 

ibid. 

Pourquoi  une  facture  de  marchandi  es  ne  fe- 
roit-elle  pas  aulfi  négociable  que  les  lettres 
de   change   &  les  billets  à  ordre,   ibid.  &  p. 

(5o8. 

Quelle  tradition  requife  ou  fuffifante  dans  ers 
occalions  ,  ibid. 

Exception  en  faveur  du  vendeur  fans  jour  &  lans 
terme,  &  du  prêteur  à  la  groffe  fur  les  mêmes 
marchandifes,  ibid. 

La  tradition  doit  être  effective  ,  s'il  s'agit  de 
ceflion  ou  tranfport  de  marchandifes  dont  la 
livraifon  puiffe  fe  faire  par  le  cédant.  Même 
art.  3  ,  ibid.  &  p.  do 9. 

Railons  de  difparité  ,  ifnd. 

Tout  ceci  n'a  rien  de  commun  avec  un  man- 
dat donné  à  un  négociant  pour  une  forrme 
à  prendre  fur  une  tierce  pcrlonne  ,  il  fau^roit 
alors  fuivre  les  règles  ordinaires ,  ibid. 

Le  privilège  du  prêteur  a  la  groffe  cor.ftrvé  i.a- 
nobftant  lacelbon  ou  tranfport  des  marchan- 
difes fur  lefquelles  il  a  prêté,  liv.  2,  tit.  10, 
art.  3  ,  aux  notes,  p.  tfo8'. 

Truchement.  V.  Interprète. 


Vacances. 

II  n'y  a  point  de  vacances  dans  les  Amirautés, 
liv.  premier,  tit.  11  ,  art.  3  ,  p.  310. 

Vaiffeau.  V   Navires. 
Vendeur. 

Son  privilège  fur  le  navire  qu'il  a  vendu  ,  liv. 
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premier,  rit.  14,  art.  17,  p.  367»  V.  Vente 
de  navires. 

Le  privilège  du  vendeur  fans  jour  &  fans  terme, 
conlervé  nonobftant  le  tranfport  de  la  chofe 
par  lui  vendue  ,  liv.  2  ,  tit.  10,  art.  3  ,  aux 
notes  ,  p   608. 

Le  vendeur  qui  réclame  fa  m.irchandife  embar- 
quée par  fon  débiteur,  ne  peut  fe  dilpenfer 
du  payement  du  fret  dû  ,  liv.  3  ,  tit-  3  ,  3rr« 
24  ,  aux  notes  ,  p.  666% 

Quid^W  n'e<>  queftion  que  du  dédommagement 
dû  au  maître  d  ins  les  cas  des  art.  6  &  8  , 
ibid.  aux  notes,  p.  667. 

Vente  de  Navires. 

Privilège  du  vendeur  fur  le  navire  qu'il  a  vendu  , 
liv.  premier  tit.  14 ,  art.  17  ,  p.  I67. 

Ses  Créanciers  exercenr  le  même  privilège  en 
fon  lieu  &  place,  ibid-  aux  notes,  pag.  369. 

Navire  peut  être  vendu  comme  meuble,  mais 
l'acheteur  eft  expofé  aux  créanciers  de  fon 
vendeur  ,  ju'qu'a  ce  qu'il  ait  fait  faire  un 
voyage  au  navire  fous  fon  nom  &  à  fes  rif- 
ques  ,   liv.  2  ,  tit.   10,  art.  2  ,  p.  602  6c  fuiv. 

Les  dettes  du  vendeur  s'entendent  aufîi-bien 
des  chyrographaires  que  des  hypothécaires  & 
privilégiés,  ibid. 

Il  feroit  dangereux  de  regarder  les  navires  com- 
me des  effets  négociables,  ainfi  la  condition 
impofée  à  l'acheteur  eft  très-fage  ,  ibid  p.  603. 

Quelle  elt  l'a£bon  des  créanciers  en  ce  cas 
contre  l'acheteur  ,  ibid,  &c  p.  604. 

L'acheteur  ne  purge  pas  de  même  le  droit  de 
propriété  des  copropriétaires  du  vendeur,  ibid. 

&  iuiv. 

Il  n'y  a  que  les  créanciers  qui  fe  font  pourvus 
avant  le  voyage  achevé,  qui  puiffent  inquiéter 
l'acheteur  &  demander  leur  pavement  fur  le 
prix  ,  ibid. 

Mais  fi  l'acheteur  inquiété,  aime  mieux  aban- 
donner le  navire  que  d'en  rapporter  le  prix, 
cet  abandon  tourne  alors  au  profit  de  tous  , 
ians  égard  a  la   preferirtion  ,  ibid. 

Baifons  &  confirmation  par  un  exemple  ,    ibid. 

Le  voyage  requis ,  comment  doit-il  s'entendre  , 

ibid.  &  (uiv. 

Là  difpofition  de  cet  art.  2  ,  s'étend  aux  petits 
navires  comme  aux  autres  ,  &  aufïi  aux  por- 
tions de  navires,  ibid.  &  art.  j  ,  aux  notes, 

p    606. 

Il  eft  des  pays  où  le  propriétaire  d'un  navire 
ne  peur  le  vendre  qu'après  un  certain  temps, 
ce  qu'il  en  faut  penfer  ,  ibid    p.  605. 

La  vente  d'un  vaifleau  étant  au  voyage  ,  ou 
faite  fous  feing  privé,  ne  pourra  préjudicier 
aux  créanciers  du  vendeur  Même  tit.  10  du 
liv.  2,  arr.  $  ,  au  texte  ,  P-  605. 

Difculhon  &  examen  des  difpofitions  de  cec 
article  ,  aux  notes  ,  p    606  &  futv. 

Rations  qui  julhfient  cet  article  par  rai  Pott  a 
la  vente  d'un  navire  au   voyage  ,  ibid. 

IWais  il  ne  faut  pas  l'étendre  a  la  vente  de  la 
cargailon  en  tout  ou  partie  ,         ibid   Si  Iuiv. 

Vente  d'un  navire  ious  leing  privé,  Ion  effet- 
Mèmr  oracle  3,  explication  &C  redrtffcrmnc 
de  l'art.  p.  610  &  Iuiv. 


Si  les  vituailles  du  vaifTeau  manquent  ,  le  maî- 
tre peut  prendre  des  vivres  de  ceux  qui  en. 
ont  ,  en  leur  payant  le  prix  ,  liv.  2  ,  tit  pre- 
mier, art.  31  ,  p.  455. 

Délenfes  font  faites  à  tous  capitaines  de  vendre 
ou  divertir  les  vituailles  du  navire,  à  peine 
de  punition  corporelle,  art.  32,  au  texte  <3c 
aux  notes,  p.  457. 

Cependant  s'ils  trouvent  un  navire  en  mer  qui 
en  air  un  prefl'ant  befoin  ,  ils  pourront  les  en 
aider  avec  précaution  ,  art.  3}  ,  ibid.  &.  pag. 

457- 
Cette  charité  peut  s'étendre  mêm<*  aux  ennemis, 

ibid.  aux  notes. 
Au  retour  du  voyage  le  capitaine  doit  remettre 
au  propriétaire  ou  armateur  le  refte  des  vi- 
tuailles &  munitions  ,  art   34  .  p.  548. 
Mais  ce  n'eft  pas  fous  les  immes  peines,  aux 
notes  ,  ibid. 
La  diltribution  &  confervatien  des  vivres  donc 
l'écrivain  étoit  chargé  ci-devant,  regarde  au- 
jourd'hui le  capitaine  ,  liv.  2  ,  tit.  3  ,  art.  4  , 

p.  479- 

Peine  du  matelot  ou  autre  marinier  qui  diflipe 

ou  fait  perdre  les  vivres.  Mène  liv.  2  ,  rit.  7  , 

art.  6  &  7  ,  au  texte  &  aux  notes,  p.1552  6c 

Iuiv. 

Vol. 

Comment  l'équipage  fupporte  la  perte  des  vols 
faits  à  bord  ,  lorfqu'on  ne  connoît  pas  les  cou- 
pables }  liv.  2  ,  tit.  premier,  art.  35,  aux 
notes,  p.  459  &;  fuiv. 

Equité  de  cette  répartition,  tant  pour  les  Offi- 
ciers que  pour  les  matelots,         ibid.  p. 460. 

Des  vols  des  coupeaux  ,  doux  ,  cordagrs  ,  *cc. 
par  les  charpentiers  ,  calfats  &  autres,  liv.  2, 
tit  9 ,  art.  7  ,  aux  notes ,  p.  595. 

Choie  volée,  embarquée,  ne  peut  être  réclamée 
par  le  propriétaire  ,  (ans  payer  le  fret  dû  ,  liv. 
3  ,    tit.  3  ,  art.  24  ,  aux  notes  ,  p.  666. 

Autre  choie  eft  du  dédommagement  fimple  que 
le  maître  peut  prétendre  ,  ibid.  p.  C67. 

V'ifite.  V.  Huijfiers-Vifiteurs . 
Voyage. 

Capitaine  ou  maître  frété  pour  un  voyage,  eft 
tenu  de  l'accomplir  à  peine  de  tous  dépens  , 
dommages  &.  intérêts,  liv.  2  ,  tit.  premier, 
art.  21  ,  p.  446. 

Eft  obligé  de  faire  fon  voyage  à  droiture  ians 
faire  faulle  route  ,  art.  24,  p.  450. 

L'acquéreur  d'un  navire  autrement  que  par  dé- 
cret ,  n'eft  à  couvert  des  dettes  du  vendeur , 
qu'après  avoir  fait  taire  un  voyage  au  navire  , 
lo  s  fon  nom  &  à  fes  rifqucs  ,  liv.  2  ,  rit.  10  , 
arr.  2  ,  P-  602  &  fuiv. 

Comment  le  voyage  doit  s'entendre  ,  ibid.  pag. 

605. 

Du  fortdel'éq  ipage  lorfque  le  voyage  eft  rompu 
par  le  fait  du  propriétaire  ,  foit  avant,  ioic 
après  le  départ  du  navire  }  liv.  3  ,  tit.  4  3art.  3 , 
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au  texte  &  aux  notes,  p.  6%6. 

Quid  fi  c'eft  par  force  majeure ,  art.  4  &  5  ,  pag. 

<588 ,  69  ). 

La  déclaration  de  guerre  ne  rompt  pas  le  voyage 

entrepris  au   cabotage  ,  fi  le   navire  n'étoit 

deftiné  pour  le   pays  avec    lequel  la  guerre 

furvient.  Même  art.  4,  aux  notes,  pag.  688 

&  fuir. 
Comment  fe  compte  le  voyage  ,  lorfqu'il  efi 


ordonné  que  les  navires  ne  partirontque  fou» 
convoi  Scefcorte  ,  art.  5  ,  aux  notes,  p.  69$. 

Qui  l  dans  tous  les  cas,  lorfque  l'équipage  effc 
a  la  part  du  profit  ou  du  fret ,  ibid.  art.  7 , 

p. 700. 

Loyers  du  matelot  congédié  ,  ou  déferteur ,  ou 
mort  au  fervice  du  navire  Différence  lorfqu'il 
étoit  engagé  au  voyage  ,  &c.  V,  Loyers  des 
matelots. 


Fin  de  la  Table  des  Matières. 
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